Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


PASICRISIE 


TROISIÈME    SÉRIE. 


ABONNEMENT    ANNUEL. 


COURS  DE  FRANCE 

1866 


TOMB     SECOND. 


^ 


9-à 


U^ 


^ 


PASICRISIE     . 


ou 

RECUEIL  GÉNÉRAL 


LA   JURISPRUDENCE 

DES  'w. 

COURS  DE  FRANGE  ET  DE  BELGIQUE , 

E5    MATIÈRE   CIVILE,    COMMERCIALE,    CRIMINELLE,    fiC    nROlT  PUBLIC    ET   ADMINISTRATIF. 


TROISIÈnE    SÉRIE. 

ABONNEMENT   ANNUEL. 


COURS  DE  FRANCE. 

1866 


TOMB  SaCOND. 


>•••< 


BRUXELLES. 

BRUYLANT-GHRISTOPHE  ET  G^  LIBRAIRES-ÉDITEURS, 


rae  filaes,  33. 

1866 


MM  19    16 


y'^féT    •< 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  castaiion. 


737 


CASS.-Grf.  •  et  7 
ÂoiiT  iTaffaubs^  Mandat  ,  Salaire  »  Rt- 

DirCTION. 

Le  salaire  stipulé  à  forfait  et  d'avance 
eeec  un  agent  d^affaires  comme  ^rému^ 
néraiion  des  soins  qu'il  devra  donner  à 
mu  insianee  judiciaire  et  au  recouvrement 
U  sommes  dont  le  client  prétend  être  créant 
€ier,  peut  être  réduit  par  le  juge  n,  à  raison 
ies  incidents  qui  ont  modifié  les  prévisions 
det  parties,  les  dépenses  à  faire  et  les  soins  à 
éonner  par  le  mandataire  se  sont  amoindris  : 
for  exemple,  si,  en  cause  d^appel,  l'instance 
^€st  terminée,  entre  le  mandant  et  son  adver- 
sexre^  par  une  transaction  à  laquelle  Va- 
gent  ^affaires  est  resté  tout  à  fait  étran' 


(i-S)  Noos  réoDissons  ces  deux  décisions,  parce 
^,  malgré  les  nuances  qui  les  distinguent  et  qui 
oat  amené  des  solutions  différentes,  elles  se  rat- 
tadient,  l'une  et  l'autre,  à  la  même  question, 
oeUe  de  saTOÎr  si  les  tribunaux  ont  le  droit  de  ré- 
duire, pour  cause  d'excès,  le  salaire  stipulé  d'a- 
TiBce   et  à   forfait  par  les  parties  intéressées 
oQmrae  rémunération  de  l'exécution  d'un  mandat 
d'agence  d'affaires.  Cette  question  est  controver- 
se. Au  moment  où,  pour  la  première  fois,  la 
chambre  ciTile  de  la  Cour  de  cassation  vient  d'a- 
Toir  à  la  résoudre,  il  n'est  peut-être  pas  sans  in- 
térêt de  rechercher  quelle  a  été  sur  ce  point  la 
marche  de  la  jurisprudence  et  en  quoi  les  déci- 
fioDs  que  nous  recueillons  peuvent  se  rapprocher 
OB  s'éloigner  de  celles  qui  les  ont  précédées. 
Rappelons  d'abord  quelques  principes.  L'art. 
1986  du  Gode  Nq>.,  tout  en  disant  que  le  man- 
dat est  «  gratuit  >  réserve  en  môme  temps  aux 
parties  le  droit  d'attacher  un  salaire  à  son  exécu- 
tioD.  Puis  l'art.  1999  ajoute  que   «  le  mandant 
doit  payer  au  mandataire  ses  salaires  lorsqu'il  en 
a  été  promis.  »  Enfin,  et  par  cela  même  qu'aux 
termes  de  l'art.  ii34  «  les  conventions  légale- 
ment formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les 
ont  faites,  »  il  semble  naturel  de  conclure  que  le 
mandant  doit  payer  au  mandataire  l'intégralité 
du  salaire  convenu,  sans  pouvoir  en  rien  retran- 
cher, et  que,  quelle  que  soit  l'élévation  de  ce  sa- 
laire, dès  que  la  stipulation  qui  le  fixe  a  été  li- 
brement formée,  les  juges,  institués  pour  faire 
respecter  les  conventions  •  lesquelles  tiennent  lieu 
de  loi  entre  les   parties,  >  doivent  en  assurer 
Texécution ,  bien  loin  de  pouvoir  y  apporter  la 
moindre  modification. — Cependant,  il  faut  le  dire, 
les  tribunaux  ont  toujours  incliné  à  se  reconnat- 
U-e,  non-seulement  le  droit,  mais  encore  le  devoir 
de  reviser  les  stipulations  relatives  à  la  rétribu- 
tion des  mandats  d'agences  d'affaires,  et  de  mo- 
dérer œtle  rétribution  lorsqu'elle  leur  paraissait 
excessive  eu  égard  à  l'importance  des  soins,  pei- 
nes et  démarches  des  mandataires.   Le  premier 
airèt  intervenu  en  ce  sens  émane  de  la"  chambre 
des  requêtes,  et  remonte  au  ii  mars  1884.  11  est 
remarquable  par  son  laconisme.   «  Attendu,  se 
borne- t-il  à  dire,  que  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  au- 
cune loi  en  déclarant  que  tout  salaire  d'agence 
d'affiûres  est  sujet  à  évaluation  et  règlement  par 
1866.— ?•  LÎYR. 


ger{i).  (C.  Nap.,  1134  et  1999.)— !'•  es- 
pèce. 

La  eonventUm  qui  fixe  les  honoraires  aux- 
quels aura  droit  un  agent  d'affaires  en  cas 
de  recouvrement,  par  ses  soins  et  à  ses  risques 
et  périls,  d^une  succession  qu*U  a  révélée,  ne 
saurait  être  modifiée  par  le  juge,  alors  qu'il 
est  établi  que  f  honoraire  convenu  n'est  pas 
seulement  la  représentation  des  démarches  de 
l'agent  d'affaires,  mais  surtout,  et  pour  une 
portion  considérable,  le  prix  de  la  révélation 
sans  laquelle  la  succession  fût  restée  ignorée 
des  intéressés,  —  2*  espèce. 

...  iSt  d^ ailleurs  le  consentement  des  in-- 
téressés  a  été  parfaitement  libre,  réfléchi, 
et  pur  de  toute  manœuvre  dolosive  (2). 
(Ibid.).* 


le  juge.  »  Le  droit  de  révision  ainsi  reconnu  au 
profit  des  tribunaux  en  matière  de  stipulation  de 
salaires  d'agents  d'affaires    a  été  de  nouveau 
consacré  par  trois  autres  arrêts  de  la  même  cham- 
bre, des  7  fév.  et  18  avrU1855  (S.1855.1.587. 
— P.1855.2.515),  et  18  janv.  1863  (8.1863.1. 
849.— P.  1863.580),  qui  sont  tout  aussi  précis, 
mais  tout  aussi  laconiques  que  celui  de  1884  ; 
ils  se  bornent  à  poser  en  principe  le  droit  et 
même  le  devoir  d'appréciation  réservé  aux  tribu- 
naux, mais  sans  dire  pourquoi  les  mandats  d'a- 
gence  d'affaires  doivent  être  placés  en  dehors 
de  la  règle  établie  pour  tous  les  contrats  en  gé- 
néral par  l'art.  1134,  C.  Nap.  —  M.  Troplong, 
du  Mandat,  n.  847,  qui   approuve  cette  juris- 
prudence et  qui  considère  le  droit  des  tribunaux 
comme  incontestable,    en    donne    pour    motif 
(après  avoir  rappelé  qu'en  principe  le  mandat  est 
gratuit)  «  qu'il  faut  que  les  agissements  d'affai- 
res conservent  le  caractère  de  services,  alors  même 
qu'ils  sont  rétribués  ;  qu'il  ne  faut  pas  que  des 
conventions  trop  acerbes  d'un  côté,  trop  faciles 
de  l'autre,  enlèvent  toute  espèce  de  gratuité  à 
un  ministère  si  utile  ;  que  de  tels  agissements 
étant  de  la  classe  des  mandats,  ne  doivent  pas  être 
tarifés  arbitrairement  par  les  parties,  comme  dans 
le  louage  ;  que  le  salaire  doit  en  rester  modique, 
ainsi  qu'il  doit  toujours  être  dans  le  mandai  ;  » 
et  plus  loin  (n.  638),  le  même  auteur  ajoute  que 
le  droit  des  tribunaux  «  découle  de  la   nature 
même  du  mandat,  >  disant,  en  outre  (n.  848), 
que  c'est  ainsi  que  le  salaire  peut  s'adapter  au 
mandat  «sans le  pervertir.» — C'est  également  sur 
la  nature  «  gratuite  »  du  mandat  que  s'appuie  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  18  fév.  1857 
(S.1858.8.554.  —  P.  1858. 433),  pour  arriver  à 
une  semblable  solution.  Un  arrêt  de  Paris,  du  80 
nov.  1854  (S.185i.8.688.— P.1855.8.514),fait 
découler  le  droit  d'appréciation  des  tribunaux  de 
l'obligation  où  ils  sont  de  rechercher  si  la  stipu- 
lation relative  à  la  fixation  d'un   salaire  t  ne 
constitue  pas,  en  tout  ou  partie,  une  obligation 
sans  cause.  •  Et  c'est  en  partant  de  ce  principe 
que  l'arrêt  arrive  à  faire  survivre  le  droit  des  tri- 
bunaux à  l'exécution  même  de  la  convention  et  à 
admettre  l'action  en  répétition,  par  le  mandant,  de 
ce  qu'il  aurait  payé  d'excessif,  comme  l'ayant  fait 
«  par  erreur  et  sans  cause.  •  On  peut  voir  encore 
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i^  £«pëc«.— (Darrieux  C.  Ferradou.) 
Le  sieur  Darrieux^  ancien  notaire  et  agent 

dans  le  sens  de  cette  jurisprudence  deux  antres 
arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  des  i  2  jany.  i  856 
(S.1856. 2.293.— P.i856.1. 82)  et  23 sept.  1857 
fe.1857.2.599.— PJ858.433).  Junge  U,  Pont, 
Petits  contrait,  t.  i,  n.  1109. 

La  doctrine  consacrée  par  ces  divers  arrêts  est 
énergiquement  reponssée  par  M.  Demolombe, 
tievue  de  légisL,  t.  26,  p.  447;  par  MM.  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  5,  J  754,  note  H,  p. 
49  ,  et  par  M.  Domenget,  du  Mandai,  t.  1*',  n. 
162.  «  L'inviolabilité  des  conventions,  dit  M. 
Demolombe,  est  nne  des  bases  les  plus  essen- 
tielles du  droit,  une  de  celles  qu'il  faut  toujours, 
autant  que  possible,  le  plus  scrupuleusement 
maintenir.  >  Quant  au  motif  tiré  de  la  gratuité 
du  mandat,  le  savant  professeur  le  réfute  en  di- 
sant que  si  la  gratuité  est  le  caractère  du  mandat, 
c'est  son  caractère  naturel  seulement,  et  non  pas 
euentiel,  et  «  qu'il  ue  serait  pas  sans  danger  de 
ne  voir  toujours  dans  le  mandat  qu'un  pur 
contrat  de  bienfaisance,  n'ayant  ou  ne  devant 
avoir  d'autre  mobile  que  l'amitié.  »  £n  résumé, 
M.  Deoiolombe  estime  que,  hors  le  cas  de  violence, 
d'erreur  ou  de  dol  dans  le  consentement  exprimé 
par  le  mandant,  le  salaire  promis  doit  être  payé. 

La  raison  qui  peut  sembler  la  plus  détermi- 
nante en  faveur  du  droit  de  révision  par  les  tri- 
bunaux, e^t  celle  donnée  i>ar  un  arrêt  de  Paris  du 
25  nov.  1854,  maintenu  par  l'arrêt  de  la  Cour 
suprême  du  18  avril  1855  précité,  et  qui  consiste 
dans  un  rapprochement  entre  la  situation  des  offi- 
ciers ministériels  et  celle  que  la  liberté  absolue  des 
conventions  pourrait  créer  aux  agents  d'affaires 
que  cet  arrêt  considère  en  quelque  sorte  comme 
des  ol^ciers  ministériels  marrons.  Mais  c'est  la 
Cour  de  Paris  elle-même  qui,  dans  son  arrêt  du 
27  juin  1863,  rendu  à  l'occasion  de  notre  2*  es- 
pèce, donne  la  réfutation  de  cet  argument.  •  At- 
tendu, y  lit-on ,  qu'aucune  loi  n'excepte  le 
mandat  de  la  règle  générale  qui  fait  du  contrat 
la  loi  des  parties  contractantes  ;  que  la  législation 
spéciale  aux  officiers  ministériels  ou  publics  qui 
ont  un  tarif  et  qui  sont  soumis  aune  certaine  dis- 
cipline, ne  saurait  être  étendue  aux  mandataires 
oitiinaires,  et  par  conséquent  aux  agents  d'affaires, 
dont  les  rapports  avec  leurs  mandants  restent 
sous  l'empire  du  droit  commun  et  des  conven- 
tions particulières.  »  L'arrêt  eût  pu  ajouter  que 
la  tarification  des  salaires  dus  aux  officiers  mi- 
nistériels ou  publics  s'explique  par  cette  considé- 
ration qu'ils  ont,  pour  l'exercice  de  leur  profes- 
sion, on  monopole  au  bénéfice  duquel  ne  parti- 
cipe pas  la  profession  essentiellement  libre  et  ac- 
cessible à  tons  d'agent  d'affaires. 

Les  deux  arrêts  de  la^  chambre  civile  que  nous 
recueillons  aujourd'hui  ne  tranchent  pasja  ques- 
tion in  temUnis  ;  n^ais,  par  cela  même  qu'ils  ne 
s'appropriât  ni  la  thèse  nettement  formulée  dans 
les  décisions  antérieurement  rendues  par  la  cham- 
bre des  requêtes,  ni  celle  de  l'arrêt  de  Paris  du 
27  juin  4863,  on  peut  être  disposé  à  penser 
qu'ils  écartent  l'one  et  l'autre  dans  ce  qu'elles 
ont  de  tr^  absolu.  En  effet,  si  le  premier  arrêt 


d'affaires  à  ToutôUsë^  s'était  fefaargë  de  suivre 
une  instance  que  le  sieojr  Heiii;î  Ferradou 
avait  intentée  devant  le  tribunal  contre  le 

de  la  chambre  civUe  maintieiit  la  décision  de  la 
Cour  de  Toulouse  qui  modérait  le  salaire  stipulé 
dans  une  convention  au  l^rofit  d'un  agent  d'affai- 
res, ce  n'est  pas  en  jugeant,  en  principe,  que  tout 
salaire  promis  à  un  tel  mandataire  peut  être  ré- 
duit par  le  jugé  lorsqu'il  parait  excessif,  mais  en 
s'appuyant  sur  ce  que,  dans  respècé,  le  mandat 
n'ayant  été  accompli  qu'en  partie  par  le  tîi&nda- 
taire,  celui-ci  ne  pouvait,  dès  lors,  a,voir  droit 
qu'i  une  partie  du  salaire  promis. — Et  si  le  se- 
cond arrêt  reconnaît  que  les  juges  dû  fond  ont  pu 
refuser  de  modifier  le  salaire  stipulé  au  profit  de 
l'agent  d'affaires,  ce  n'est  pas  non  plus  en  i)osant, 
en  principe,  eomme  l'avait  fait  la  dëeision  atta* 
quée,  que  les  conventions  de  ce  genre  béj^éficient 
de  la  réglé  posée  par  l'art.  1134,  G.  Nap.,  pouf 
tous  les  contrats  en  général,  înâis  parce  que, 
dans  l'espèce,  le  mandat  d'agence  d'affaires  se 
/  compliquait  d'un  autre  contrat  qui  le  dominait  et 
l'absorbait  en  quelque  sorte,  el  qne  la  rétribution 
stipulée  au  profit  de  l'agent  d'affaires  était  plutôt 
le  prix  d'une  révélation  de  secret  qu'un  salaire 
proprement  dit. 

Nous  avons  déjà  fait  pressentir,  en  rapportant 
l'arrêt  précité  du  12  janvier  1863,  en  quel  sens, 
selon  nous,  la  question  devait  être  résolue.  Di^ 
que,  dans  tous  les  cas,  les  tribiinaux  pourront  exer- 
cer, quant  aux  salaires  stipulés  au  profit  des  agents 
d'affaires,  le  droit  de  taxe  que  la  loi  leur  réserve 
lorsqu'il  s'agit  de  frais  dus  à  des  officiers  mihisté- 
riels,  et  qu'ils  sont  investis  du  pouvoir  de  réduire 
ces  salaires  toutes  les  fois  et  par  cela  seul  qu'ils 
leur  paraîtront  excessifs,  c'est,  à  notre  Avis,  se 
dégager  trop  facilement  de  là  règle  écrite  dans 
l'art.  Ii34,  C.  Nap.,  règle  qui  forme  le  droit 
commun   en   matière    de  contrats   et    dont    le 
mandat    d'agence  d'affaires   peut,  dès    lors,  re- 
vendiquer le  bénéfice,  par  cela  seul  que  la  loi  ne 
fait  pas  exception  à  son  égard.  Ce  qui  pous  paraît 
vrai,  c'est  qu'en  pareille  matière,  comme  en  toute 
autre,  la  convention  doit  •  tenir  lieu  de  loi  entre 
les  parties,  »  à  moins  que  le  consentement  donné 
par  l'une  d'elles  n'ait  pas  été  cômptétemeiit  libre. 
— Maintenant,  que  les  juges  se  sentent  disposes  à 
examiner  de  très-près  les  conventions  formées  en- 
tre les  agents  d'affaires  bt  leurs  clients;  qu'ils  in- 
terrogent avec  le  soin  le  plus  scrupuleux  les  cir- 
constances dans  lesquelles  de  semblables  conven- 
tions auront  pris  naissance,  afin  de  se  rendre  un 
compte  bien  exact  du  degré  de  loyauté  et  de  li- 
berté qui  aura  présidé  à  leur  formation,  nous  le 
comprenons.  Non  pas,  cependant  qu'il  nous  pa- 
raisse convenable  de  faire,  des  agents  d'affaires, 
comme  on  y  semble  assez  généralement  dispose, 
nne  sorte  de  catégorie  de  suspects  niéritant  d'être 
mise,  d'une  manière  plus  ou  moins  déguisée,  hors 
de  la  loi  commtme  ;  mais,  enfin,  il   est    évident 
qu'entre  l'agent  d'affaires  et  la  partie  qui  traite 
avec  lui  les  rôles  né  sont  pas  égaux,  que  Tagent 
d'affaires  a  intérêt,  l'importance  du  salaire  de- 
vant nécessairement  être  en   raison  de  celle  du 
rôle,  qu'il  aura  à  remplir,  à  exagérer  aux    yeux 
du  client  les  difficultés  de  ce  rôle,  et  que  le  plus 
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aiesrPrMperFenrudDu.  A  ce  snjel,  il  était  in- 
tervBiMi  eDlre  lui  çt  son  mandant,  le  15  août 
I89R^,  «ne  c^ventiun  ainsi  conçue  :  «  Ans- 

ifMT«Di  la  ciieot,  sans  expériance  des  affaires,  sé- 
dQit  par  les  espérances  que  l'on  fera  mi- 
nuter «levant  lui,  on  sous  riiifluence  des  craintes 
qfue  Too  s'efforcera  de  loi  inspirer,  se  seniire  dis- 
pos à  s'€fi  rapporter  à  Ba  parele. — Aussi  est-ce 
zmt  raison  que  l'arrftt  de  Paris  du  17  juin  1863 
dit  <|a*«ii  pareille  matière  «  la  fraude  sera  plus 
iKilement  présMaftée  ^e  dans  les  cas  ordinaires.  » 
—Et  notts  ajouterons  arèc  le  même  arrêt  qu'il  suffit 
f{a*ii  y  ait  e«k  fraude  à  un  degré  quelconque  et  que  le 
oMKentemettt  du  client  ait  ëté  obtenu  à  l'aide  de 
maiMsaTies  plut  ou  moins  doloHvet,  pour  qu'il 
«dît  coosidéré  comme  ayant  été  surpris.  Nous  re- 
connattrons  également  ayee  l'arrêt  du  9  mai  ci- 
dessus  que,  par  cela  même  qu'en  matière  de  man- 
dat ayant  pour  but  la  poursuite  d'une  in^nce 
judiciaire  les  parties  ne  sont  que  difficilement  à 
même,  an  moment  où  elles  contractent,  dé  se 
reodre  un  compte  précis  des  incidents  qui  peu- 
vent sorigir  et  venir  modifier  la  situation  première 
du  mandant  et  du  mandataire,  les  tribunaux  au- 
ront toujours  le  droit  d'examiner  les  conditions 
dans  lesquelles  le  mandat  aura  été  accompli,  et, 
spécialement,  s'il  n'a^t  reçu  qu'une  partie  de  son 
exécution,  de  réduire  le  salaire  convenu,  suivant 
fimportanee  du  travail  réellement  effectué.  Cette 
particularité  existait  dans  l'espèce  ^e  l'arrêt  de 
I6Î4  oA,  avant  son  entier  accomplissement,  le 
mandat  d'agence  d'affaires  avait  été  révoqué.-^ 
Sais,  en  dehors  d'une  fraude  quelconque  plus  ou 
moins  caractérisée  ou  de  circonstances  qui  aient 
pu  vicier  le  consentement  du  mandant,  en  pré- 
MDce,  ail  contraire,  d'une  convention  librement 
fûnuée,  d'un  mandat  loyalement  donné,  accepté 
et  compléieinent  exécuté  suivant  les  intentions  et 
les  prévisions  des  parties,  il  nous  semble  impos- 
sible qtte  les  Juges  puissent  substituer  leur  vu- 
looté  àeelle  exprimée  dans  la  convention  elle-même, 
et  ce,  flous  te  seul  prétexte  d'exagération  dans  l'ho- 
Dorairestipulé.  Si,  au  lieu  d'être  excessif,  cetbono- 
raire  pouvait  paraître  trop  modéré,  si  le  manda- 
taire ^aft  falAl  calculé  l'importance  des  soins  qu'il 
aurait  à  donner  ou  des  dépenses  qu'il  aurait  à 
faire  (car  le  plus  souvent  les  forfaits  de  cette  na- 
ture comprennent  à  II  fois  les  débon^é^  et  les 
bonoraires),  en  pareil  cas,  disons-notis,  admet- 
traii-oo  Tarent  d'affaires  à  réclamer,  malgré  les 
termes  de  la  convention,  un  supplément  de  réth- 
iMtioii  ?  Evidemment  non.  Poun|ui  donc  aeeorde- 
nît-OB  un  droit  à  l'une  des  parties  contractantes, 
sans  Touloir  reconnaître  à  l'autre  partie  le 
droit  contraire?  — -  CTest  donc  avec  raison,  selon 
nous,  que  la  chambre  civile,  en  Tabsence  d'un 

(a)  CMI  aiiii  ra  et  mbi  fi»  i*«st  proatwé»  la  Caar 
<•  Pw Jwux  pvmarrêl  ém  it  anil  IM6  (layoftoC. 
JCar^wMMtHt),  ainsi  aoilfé: -*«  Attend ai|BiLaf«ctoMii  • 
tieat  9«a  la  téMMéralioa  pcwiiw  «•!  hort  ë«  jpraftition 
•fat  la  tarrlee  itada,  ai  ^0*11  f  a  liea  d'ea  opêrar  la  tf- 
éacliaa;  sait  qà'tl  aa  faat  paiat  ptrira  davaaqnMI  na 
a*acll  fat,  dau  Ifaipèaa,  d'aaa  «oaiBiiiiaB  avdiaairt  af- 
fan»4«aateat  d'aftàinat  ^aHt  a'agitCaaa  priait  qae 
iaaiial  atigaèlt  paar  fAralaf  à  Laparia  l'aziMaaia  d'aaa 
oférartaa  à  laiia;  ^a  «alla  priaia  ai  la  taai  aaqaal  alla 


sitôt  que  j'aurai  été  payé  de  ce  qui  m'est  dû 
par  Prosper  Ferradou,  avocat  et  propriétaire 
à  Toulouse^  et,  dans  ce  cas  seulement,  je 

texte  formel  de  loi,  s'est  abstenue  de  reproduire 
le  principe  qui  se  trouve  déposé  dans  les  divers 
arréis  de  la  chambre  des  requôtes,  et  de  recon- 
naître aux  tribunaux  le  droit  absolu  d'^>précia- 
tion  que  ces.  arrêts  leur  attribuent. 

Le  droit,  pour  le  tribunaux,  de  réduire,  uni- 
quement à  raison  de  leur  exagération,  les  honorai» 
res  stipulés  au  profit  d'un  agent  d'affaires^  devrait 
être  considéré  comme  plus  douteux  encore  si,  au 
contrat  d'agence  d'affaires,  était  venu  se  joindre  lui 
autre  contrat,  et  si  la  somme  à  payer  par  le  man- 
dant avait  eu  en  vue  l'exécution  de  la  convention 
prise  dans  son  intégralité  et  sous  son  double  as* 
pect.  Tel  était  le  cas  de  notre  seconde  espèce,  oi 
le  salaire  stipulé  au  profit  de  l'agent  d'affairée 
l'avait  été,  non-seulement  comme  rémunération 
desseins  que  celui-ci  devait  apporter,  dans  l'inté- 
rêt du  mandant,  au  recouvrement  d'une  succession 
qui  lui  était  échue,  mais  aussi  et  «  pour  une  por* 
tion  consKlérable  »  ainsi  que  le  constate  l'arrêt 
du  7  mai,  comme  prix  de  la  révélation  qu'il 
avait  faite  i  celui-ci  de  l'existence  de  cette 
succession,  et  comme  compensation  des  ftais 
de  justice  et  autres  dépenses  dont  il  devait 
se  charger  à  forfait  et  sans  réserve  de  répétition 
en  cas  d'insuccès.  Or,  en  admettant  que  la  stipu- 
lation du  bénéfice  réservé  à  l'agent  d'affaires  par 
la  cQpvention  eût  pu  ne  pas  lier  le  juge  si  ce  bé- 
néfice eût  eu  le  simple  caractère  de  salaire,  ne 
faisait-elle  pas  évidemment  la  loi  des  parties  dès 
que  ce  bénéfice  revêtait  lê  caractère  d'une  espèce  de 
prix  de  ventera).  Il  ne  s'agit  pas  de  s'airèter  à 
ce  que  peut,  au  moins  au  premier  abord,  avoir 
d'étrange  l'industrie  qui  consiste  à  rechercher  les 
successions  et  à  en  faire  la  révélation  aux  inté- 
ressés, ni  de  se  demander  jusqu'à  quel  point  l'é- 
lévation excessive  du  prix  que  met  l'agent  d'af- 
faires à  une  telle  révélation  peut  se  justifier  danï 
le  for  intérieur.  Jamais  les  tribunaux  n'ont  songé 
à  considérer  une  telle  industrie  remme  illicite. 
En  réalité,  le  révélateur  vend  à  l'intéressé  tm 
secret  qui  lui  appartient,  et  qu'il  pourrait 
garder  par  devers  lui  sans  que  personne  eût  le 
droit  de  le  forcer  à  le  divulguer;  il  est donclibre 
de  mettre  à  la  divulgation  qu'il  propose  tel  prix 
que  bon  lui  semble,  comme  si  la  vente  eût  porté 
sur  une  chose  matérielle;  et  les  tribunaux  se- 
raient évidemment  sans  pouvoir  pour  réduire, 
comme  exagéré,  le  prix  qu'il  lui  aurait  plu  de 
fixer  et  que  l'iniéiessé  aurait  accepté.  Us  n'au- 
raient ce  droit  que  si,  en  raison  de  circonstances 
dont  ils  sont  nécessairement  souverains  apprécia- 
teurs, le  contrat  perdait   le  caractère  de  vente 

était  faita  dtalaat  la  aaadltlaa  ladiapaaaabla  U  laaaaraa- 
ifoB  fai  iatenraaait  {  fa 'alla  élait  likraseat  aaeeptéa  par 
L»pafta.  al  fae  eatta  eoBTealioa  daU  dès  lors  former  la 
toi  aaaimane  dea  partlM;  —  Attenda  qa'U  dait  ea  dira 
sarlaat  lUati  «a  raltaa  de  la  aaiare  parlieaHêre  da  Tat- 
fikka  fil  a  été  traitdat  et  aa  raiMa  aaf ai  dea  afaiitafee 
i|aa  Laparta  aa  a  déjà  rellréa,  aa  da  aaax  fla'eUa  est  daa- 
tfada  à  lai  praaarac  daae  l'aveair;  ai  qaâ,  daaa  aat  éut« 
la  aMUat  da  la  eréaaac  talb  qa'aUa  a  dié  cédda  à  Mar- 
qaatialla  éait  éUa  auialeaa....  » 
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prie  M.  Duplao,  avoué  à  Toulouse ,  que  j*ai 
chargé  de  ce  recouvrement^  de  payer  à 
M.  Darrieux  ou  à  son  ordre  la  somme  de 
9,000  fr.^  pour  autant  que  je  reconnais  lui 
devoir  à  litre  de  prêt,  pour  solde  de  tout 

d'un  secret,  et  se  réduisait  à  un  simple  contrat 
d'agence  d'affaires,  soit  parce  que  l'intéressé  au- 
rait été  tenu  sciemment  dans  l'ignorance  de  la  va- 
leur probable  de  la  succession  à  recouvrer,  ce  qui 
aurait  vicié  son  consentement,  soit  parce  que 
l'annonce  à  lui  faite  de  la  succession  ouverte  à 
son  profit  n'aurait  en  que  les  apparences  d'une 
révélation  de  secret  sans  en  avoir  réellement  le 
caractère  :  on  comprend  qu'en  pareil  cas,  le  prin- 
cipal élément  qui  servait  de  base  à  la  stipulation 
d'honoraires  venant  à  disparaître,  c'est  au  juge 
qu'il  appartiendrait,  à  défaut  de  convention  spé- 
ciale à  cet  égard,  de  fixer  la  part  de  rétribution 
applicable  à  l'exécution  du  contrat  désormais  réduit 
aux  simples  proportions  d'un  mandat  d'agence 
d'affaires.  C'est  ce  qui  se  rencontrait  dans  l'es- 
pèce de  l'arrêt  du  25  nov.  1854,  où  la  Cour  de 
Paris  a  refusé  de  voir  dans  la  communication 
faite  par  l'agent  d'affaires  une  véritable  révéla- 
tion de  secret,  notamment  parce  que  le  décès  ne 
remontait  qu'à  45  jours,  et  que  l'héritier  qui  de- 
meurait près  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ne  pouvait  manquer  d'en  être  informé.  C'est 
ce  qui  se  rencontrait  également  dans  l'espèce  d'un 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  22  juin 
1866  {Gaz,  des  Trib,  du  1"  juill.),  où  il  ne  s'a- 
gissait, en  quelque  sorte,  que  d'un  demi-secref  (a). 
Les  faits  relevés  dans  notre  espèce  par  l'arrêt 
attaqué  avaient  un  tout  autre  caractère  ;  il  s'agissait 
bien  d'une  véritable  révélation  de  secret  ;  le  con- 
sentement de  l'héritier  avait  été  t  parfaitement 
libre  et  réfléchi  ;  »  la  convention  était  pure  de 
toute  manœuvre  ayant  t  à  un  degré  quelconque 
un  caractère  frauduleux  ou  dolosif .  >  Aussi  la 
Cour  de  cassation  n'a-t-elie  pas  cru  devoir  censu- 
rer la  décision  de  la  Cour  impériale  qui,  malgré 
l'importance  considérable  de  la  somme  stipulée  au 
profit  du  révélateur,  s'était  considérée  comme  sans 
pouvoir  pour  substituer  sa  propre  appréciation  à 

(a)  Dtai  MUe  affaire,  U  f  ieor  Collaret,  «geai  d'affai- 
re* à  Paris,  aTait  offert  an  tiear  Périaei  de  lui  faire  eon- 
aatlre  une  tHeeeuioa  imporUnte  qui  lui  était  échue,  et 
•tipnlé  pour  prii  de  oetle  réréUlion  la  oesiion  du  tiers  net 
de  rénolnmeal  à  ea  provenir,  tous  frais  quelconques  res- 
tant à  la  eharge  du  révélatour. — Mais  le  sieur  F^rinet 
ayant  refusé  d'exéenter  le  marché  eonMO  excessif,  et  of- 
frant seulement  une  somme  de  10,000  fr.  au  lieu  de  celle 
de  66,000  réclamée  par  le  sieur  Cotleret,  le  litige  a  été 
porté  devant  le  tribunal  de  la  Seine  et  résolu  par  juge- 
ment du  M  juin  1866. 

•  Après  avoir  constaté  que  l'abaBdon  du  tiers  de  la  sue- 
eossioB  a  trois  eanses  distinctes  t  1®  la  révélalion  de  la 
SQceession;  S*  la  rémunération  pour  frais  et  honoraires  re- 
latifs à  la  découverte  de  la  su«eesaion,e*est-à-dire  la  rému- 
nération d'une  gestion  d'affaires;  3*  la  rémunération 
d'un  mandat  aeeeplé  par  Gotieret  pour  faire  reconnaître  les 
droits  de  Périnet,  le  tribunal  établit  que  les  ceetrats  de 
gestion  d'affaires  et  de  mandat  n'ont  aumn  caractère  aléa- 
toire; que,  le  premier  prenant  fln  au  jour  de  la  révélation, 
lo  chiffre  des  frais  et  déboursés  se  trouvait  fixé  et  ne  pou- 
vait plat  varier  ;  que,  d'un  autre  c6lé,  les  recherâhet 
déjà  fkiles  par  Colteret  poor  établir  la  suceossibilité  de 


compte  à  ce  jour.  »  ^-  En  exécution  de  son 
mandat,  Darrieux  poursuivit  l'instance  et  ob- 
tint du  tribunal  de  Toulouse  an  jugement 
qui  consacrait  les  droits  de  son  mandant. 
—  Prosper  Ferradou  interjeta  appel  de  ce  ju- 

la  Tolonté  des  parties. 

En  résumé,  tout,  en  pareille  matière,  et  soit 
que  le  contrat  ne  consiste  qu'en  un  simple  man— 
dat  d'agence  d'affaires  ou  qu'il  se  complique 
d'une  convention  qu^  s'y  rattache  plus  on  moins 
intimement,  tout,  disons-nous,  se  réduit  aux  points» 
suivants.  Le  consentement  a-t-il  été  libre,  ab- 
solument libre  ?  Le  mandant  a-t-il  traité  en  par- 
faite connaissaDce  de  ce  qu'il  avait  intérêt  à  sa- 
voir? La  stipulation  d'honoraires  a-t-elle  été 
pure  de  toute  ruse,  de  toute  manœuvre  dolosive 
à  un  degré  quelconque?  Le  mandat  a-t-il  été 
rempli  dans  son  intégralité,  et,  dans  le  cours  de 
son  exécution,  n'a-t-il  surgi  aucune  circonstance 
de  nature  à  en  modifier,  contrairement  aux  pré- 
visions des  parties,  la  portée  ou  l'étendue  ?~  S'il 
en  est  ainsi,  la  stipulation  doit  conserver  tonte  sa 
force  et  les  juges  doivent  en  assurer  le  respect. 
Dans  le  cas  contraire,  mais  seulement  alors,  l'ap- 
préciation des  juges  peut  intervenir  et  modifier 
la  convention.  C'est  ainsi  que  semblent  devoir  se 
concilier  le  principe  de  l'inviolabilité  des  conven- 
tions, principe  que  M.  Demolombe  a  raison  de 
signaler  comme  une  des  bases  les  plus  essentielles» 
du  droit,  ef  la  protection  due  à  ceux  qui  remet- 
tent entre  les  mains  d'autrui,  et  spécialement  en- 
tre celles  des  agents  d'affaires,  le  soin  de  défendre 
leurs  intérêts. 

Les  deux  arrêts  des  9  et  7  mai  1866,  ci> 
dessus  rapportés,  paraissent  pencher  vers  cette 
interprétation,  moins  peut-être  par  ce  qu'ils  disent 
que  parce  qu'ils  évitent  de  dire,  et  c'est  pour  en 
faire  ressortir  le  véritable  esprit,  tel  du  moins 
qu'il  nous  apparaît,  que  nous  avons  cru  devoir 
signaler  la  dàrérence  qui  existe  entre  leur  rédac- 
tion et  celle  des  décisions  antérieures  de  la  cham- 
bre des  requêtes;  cette  différence,  selon  nous, 
est  très-significative. 

Ajk.  Boullanoeb. 

Périaet  lui  doaaaBt  la  certitude  de  la  recoDBaissaace  des 
droits  de  ce  deraier,  le  secoad  contrat  éuit  Bellement  li~ 
■ité  ;  qntat  à  la  révélation  de  la  succession,  il  déolar« 
qn^en  admettant  qu'uae  telle  révélation  seit  une  cause  lî> 
cite  de  convention  entre  le  révélateur  et  rhéritier,  et  qoe 
la  rémunération  stipulée  ne  puisse  être  réduite  par  les  tri» 
bnnan  ;  c  ce  point  de  doctrine,  adopté  par  une  jurispro— 
dence  récente,  ae  s'applique  qu'en  partie  à  l'espèee  ;  qu'es 
effet,  un  seul  prix,  le  tiers  net  de  la  suceessiun,  ayant  été 
stipulé  pour  la  rémunération  de  la  gestion  d'affaires,  de  la 
révélation  et  du  mandat,  sans  disUnetion  de  la  partie  ^. 
pUoable  à  chacun  de  ces  contrats,  Il  appartient  au  tribunal 
d'apprécier  la  convention  daas  son  ensemble  et  d'en  déter- 
miner la  naivro  et  la  valeur  juridique.  »  —  Puis,  coBsidé* 
rant  que  la  sBccessiea  révélée,  ouverte  depuis  moius  do  six 
mois,  est  aux  mains  d'aa  admlBistrateor  judiciaire  et  bob 
eaeore  délivrée  aux  héritiers  qui  se  préseataient,  que,  dèa 
lors,  le  champ  des  découvertes  persoanelies  de  Thérilier 
élait  encore  oavert,  et  que  l'homme  d'affaires  révélatear 
B'avalt  droit  qu'à  un  honoraire  modéré,  le  tribunal  réduit 
à  S0,000  fr.  les  66,000  fr.  réclamés,  qui  coasUtaoraieai 
à  ses  jeax,  bb  hoBontre  hors  de  proportioa  avBO  Iw  aer- 
vices  readas. 
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geaueni;  mais,  quelque  temps  après^  Henri  i 
ei  Prosper  Ferradou  se  rapprocbèrent  sans 
l'iotermédiaire  de  Darrieux,  et  il  intervint 
eo<re  eux  une  transaction  aux  termes  de  la* 
quelle  Prosper  s'engageait  à  payer  à  Henri 
■ne  somme  de  18,000  fr. — Alors  Darrieux  a 
réclamé  les  5,000  fr.  stipules  par  la  lettre  de 
i859.  Au  refus  d'Henri  Ferradou  de  payer 
cette  aomoie,  une  instance  8*est  engagée  en- 
tre les  parties. 

Le  3  féT.  1862,  jugement  du  tribunal  de 
TooloQse  qui,  tout  en  reconnaissant  que  To- 
Ikligatîon  indiquait  faussement  pour  cause 
an  prétendu  prêt,  tandis  qu'il  s'agissait  en 
réafiié  d'un  mandat  d'agence  d'affaires^  dé- 
cide que  la  cause  réelle  est  légitime^  sérieuse, 
et,  en  conséquence,  condamne  Ferradou  à 
payer  à  Darrieux  les  5,000  fr. 

Appel;  et,  le  27  nov.  1862,  arrêt  de  h 
Cour  de  Toulouse  ainsi  conçu  :  —  Attendu 
que  les  documents  du  procès  excluent 
1  idée  qu'au  mois  d'août  1859,  date  de  l'en- 
gageaient souscrit  par  Henri  Ferradou ,  celui- 
ci  fût  débiteur  de  Darrieux  pour  cause  de  prêt 
pour  règlement  de  compte; — Attendu  que 
les  énonciations  de  cet  enffagement  suffi- 
sent à  démontrer  la  fausseté  de  la  cause  qu'il 
exprime,  et  qu'en  réalité  l'obligation  de 
5,000  fr.  n'a  été  consentie  que  pour  assurer 
à  Darrieux*  la  rémunération  de  ses  services 
dans  le  procès  Ferradou  ;  —  Attendu  que  si 
la  cause  de  l'engagement,  quoique  non  écrite 
dans  Tacte,  est  licite ,  elle  ne  rend  pas  le 
souscripteur  irrecevable  à  contester  l'étendue 
de  l'obligation  qui  en  résulte  ;  — Attendu, 
sous  ce  rapport,  que  c'est  en  qualité  d*aeent 
d'alEaires  que  Darrieuxa  traité  avec  Ferradou  ; 
qu'un  agent  d'afBûres,  employant  son  minis- 
tère pour  le  compte  et  par  la  volonté  de  son 
mandant,  ne  peut  avoir  vis^-vis  de  celui-ci 
d'autre  action  que  celle  du  mandataire,  et  que 
l'exercice  de  cette  action,  ainsi  que  ses  con- 
séquences juridiques ,  sont  subordonnés  i\ 
la  nature  des  services  rendus  et  à  l'impor- 
tance relative  des  affaires  confiées  à  l'agent  ; 
que  cette  appréciation  appartient,  en  cas  de 
contestation^  à  la  justice,  quels  que  soient  et 
qu'aient  pu  être  les  accords  intervenus  entre 
les  parties;— Attendu  qu'en  tenant  compte 
à  la  fois  des  circonstances  du  procès  pour  la 
poursuite  duquel  Darrieux  a  promis  de  donner 
ses  soins  et  son  assistance,  des  phases  du  litige 
et  de  la  transaction  qui  l'a  terminé^  comme 
aussi  des  conditions  stipulées  dans  la  lettre 
de  Darrieux,  en  date  du  23  fév.  1856,  il  y  a 
lieu  de  valider,  mais  de  réduire^  toutefois^ 
dans  une  notable  proportion,  l'engagement 
souscrit  par  Henri  Ferradou  le  13  août  1859  ; 
— Par  ces  motifs,  réduit  à  la  somme  de  2,000 
fr.  rdi^ligation  souscrite  par  Henri  Ferra* 
dou,  etc.  » 

PoiiBVOi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Darrieux,  pour  'violation  des  art.  1134  et 
1999,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
décidé  que  les  honoraires  stipulés  d'avance 
entre  un  mandant  et  son  mandataire  comme 


rémunération  de  l'accomplissement  du  man- 
dat étaient  susceptibles  de  réduction,  sous 
prétexte  qu'ils  paraîtraient  excessirs,  et  cela 
encore  bien  que  la  stipulation  eût  eu  lieu 
librement,  et  qu'elle  "ne  fût  arguée  ni  de  dol 
ni  de  fraude. — En  principe^  a-t-on  dit,  les 
conventions  légalement  et  librement  for- 
mées tiennent  lieu  de  loi  entre  les  parties 
qui  les  ont  faites.  Ce  principe  est  applica- 
ble à  tous  les  contrats,  et  aucune  disposition 
du  Gode  Napoléon  ne  fait  à  cet  égard  d'ex- 
ception en  ce  qui  concerne  le  mandat.  Sans 
doute,  de  sa  nature  le  mandat  est  gratuit  ; 
mats  il  peut  aussi  être  salarié ,  la  loi  le  dit 
elle-même,  et,  dès  lors,  quand  un  salaire  a 
été  promis  pour  l'accomplissement  d'un  man- 
dat et  que  l'importance  de  ce  salaire  a  été 
déterminée  de  commun  accord  entre  les  in- 
téressés, on  ne  voit  pas  pourquoi  une  telle 
stipulation  ne  lierait  pas  les  parties,  et  pour- 
quoi les  juges  auraient  le  droit  de  refaire  à 
leur  gré  une  convention  à  laquelle  il  aurait 
été  librement  souscrit.— Ce  qui  est  vrai  du 
mandat  en  général  cesse-t-il  de  l'être  lors- 
qu'il s'agit  d'un  mandat  donné  à  un  agent 
d'affaires  pour  suivre  une  instance  litigieuse  ? 
Evidemment  non.  Les  agents  d'affaires  ne 
sont  pas  hors  la  loi  commune.  Que  l'on  se 
montre  sévère  pour  eux,  rien  de  mieux  ;  que 
l'on  recherche  avec  soin  dans  les  contrats 
qui  auraient  eu  pour  objet  la  stipulation  de 
leurs  honoraires,  s'il  y  a  eu  de  leur  part 
fraude,  ruse  coupable  ou  surprise,  rien  de 

S  lus  juste  encore  ;  mais  lorsque ,  comme 
ans  l'espèce,  le  contrat  a  été  librement 
consenti,  qu'il  e^t  le  fait  d'un  homme  (^ui,  en 
raison  de  sa  position  et  de  son  expérience, 
n'a  pu  se  laisser  tromper,  vouloir  modifier 
un  tel  contrat,  sous  prétexte  que  les  hono- 
raires stipulés  pour  l'accomplissement  du 
mandat  seraient  excessifs ,  c'est  violer  l'art. 
1134,  G.  Nap.  On  objecte  que  les  officiers 

Eublics  sont  soumis  à  la  surveillance  des  tri- 
unaux,  et  que^  dès  lors,  il  est  inadmissible 
aue  les  agents  d'affaires,  qui  présentent  moins 
e  garantie,  puissent  échapper  à  tout  con- 
trôle du  juge  dans  les  actes  d'un  ministère 
qui  les  rapproche  de  l'administration  de  la 
justice,  ou  tout  doit  être  loyal  et  pur.  Jl  est 
évident  que  l'assimilation  que  l'on  voudrait 
ainsi  établir  entre  les  ofiiciers  publics  et  les 
agents  d'affaires  est  déimée  de  tout  fon- 
dement; les  agents  d'affaires,  en  effet, 
n'ont  aucun  caractère  public  ;  si  ceux  qui 
désirent  s'adresser  à  eux  trouvent  trop  oné- 
reuses les  conditions  auxquelles  ils  mettent 
leur  intervention,  ils  peuvent  s'en  passer  et 
s'adresser  ailleurs  ;  les  officiers  publics,  au 
contraire  ,  exercent  un  monopole,  leur  mi- 
nistère est  forcé;  et  c'est  pour  cela,  et 
comme  conséquence  des  avantages  que  la 
loi  leur  assure,  qu'ils  sont  soumis  à  un  tarif 
et  à  une  discipline.  Rien  ne  saurait  donc 
justifier  la  décision  attaquée 

▲RRfiT  {oji^èM  délib.  m  .ch.  du  cotK.). 

LA  COUR  ;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a 
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constaté,  en  fait,  que  rengagement  souscrit 
par  Henri  Ferradou  au  profit  de  l'agent  d*af- 
faires  Darrieux,  le  ISaoût  4859^  reposait  sur 
une  fausse  cause,  et  que,  bien  qu*en  ail  dit 
le  billet,  il  était  certain  que  Darrieux  n'avait 
jamais  prêté  aucune  somme  d'argent  à  Fer^ 
radou  ;  —  Que,  restituant  à  l'engagement  de 
celui-ci  son  véritable  caractère  et  sa  cause 
réelle,  l'arrêt  attaqué  a  établi  que  si  Ferra- 
dou s'était  engage  à  payer  à  Darrieux  une 
somme  de  5,000  fr.,  c'était  uniquement  et 
dani  la  seule  intention  de  lui  accorder  une 
équitable  rémunération  des  soins  et  des 
peines  qu'il  prendrait  dans  son  intérêt  au 
sujet  du  litige  qu'il  avait  alors  avec  Prosper 
Ferradou,  et  dans  la  pensée  que,  par  Ventfe- 
mise  et  les  bons  offices  de  son  mandataire , 
fl  arriverait  plus  facilement  au  but  qu'il  vou- 
lait atteindre,  à  savoir  :  le  recouvrement  des 
sommes  dont  Prosper  Ferradou  était  son  dé- 
biteur;^—Attendu  que  le  mandat,  surtout 
quand  il  a  pour  objet  la  poursuite  d'une 
instance  judiciaire,  est  un  contrat  d'une  na- 
ture particulière  ;  que  les  parties  ne  peuvent 
pas,  le  plus  souvent,  se  rendre,  à  l'instant 
même  ott  elles  contractent,  un  compte  par- 
faitement exact  des  phases  de  la  procédure 
et  des  incidents  qui  peuvent  en  surgir,  et  que 
cependant  ces  incidents  imprévus  sont  par- 
fois de  nature  à  apporter  aes  modifications 
fort  ffraves  dans  la  situation  première  du 
mandant  et  du  mandataire;  —  Que  c'est  ce 
qui  s'est  réalisé  dans  l'espèce  ;  qu'en  effet, 
s'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  Darrieux 
avait  commencé  l'exécution  de  son  mandat, 
et  s'il  avait  même  déjà  fait  consacrer  les 
droits  de  son  mandant  par  uft  jugement  du 
tribunal  de  Toulouse,  il  est  constant,  d'une 
autre  part^  que  ce  jugement  avait  été  attaqué 

8 ar  appel,  et  que  si  le  litige  entre  Prosper  et 
lenn  Ferradou  s'est  terminé,  ce  n'est  pas 
par  les  soins  et  rentremise  dé  l'agent  d  af- 
faires Darrieux,  mais,  au  contraire,  en.  de- 
hors de  lui  et  sans  son  concours,  par  une 
transaction  intervenue  directement  entre  les 
deux  plaideurs,  transaction  dont,  dit  l'arrêt, 
Darrieux  n'a  appris  l'existepce  que  plus  tard  ; 
— Qu^il  résulté  tic  là  que.  si  le  recouvrement 
de  la  créance  dé  Ferradou,  objet  et  but  du 
mandat,  a  pu  être  facilité  par  les  soins  de 
l'agent  d^aiiaires  Darrieux,  ce  n'est  pas  ce- 
pendant par  lui  et  par  son  entremise  que  ce 
^recouvrement  a  été  définitivement  assuré  ; 
—Que  c*est  ce  que  l'arrêt  retient  en  fait, 
lorsque,  tout  en  validant  la  convention  in- 
tervenue entre  Henri  Ferradou  et  Darrieux, 
il  s'autorise,  pour  en  réduire  le  prix,  de  con- 
sidérations tirées  des  phases  du  litige,  et,  en 
particulier,  de  la  transaction  qui  Ta  terminé  ;^ 
—  Qu'en  jugeant  ainsi  et  dans  de  pareilles 
circonstances ,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni 
Part.  il34  ni  rart.1999;C.  Map.  ;— Donnant 
défaut  contre  Ferradou  "; — Rejetie,  etc. 

Du  9  mai  1866.— Ch.  civ.— MJif.  Pascalis^ 
prés.  ;  Rieff,  rapp.  ;  de  Raynal,  i"f  ay^  gén. 
(concl.  çontr.)  ;Ma7^u,  av. 


S*  £i|l«ee.— (AMbert  q(  Xppgin  G.  lisiYoit.) 

Les  consorts  Anbert  et  Hongin  se  sont 
pourvus  en  cassation  contre  l'ârrét  de  la 
Ck)ur  de  Paris,  do  27  juin  1969,  dont  nous 
avons  rapporté  le  texte  dans  notre  toI.  de 
1863 ,  i'«  part.,  p.  249,  en  note  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation. 

Le  pourvoi  était  fondé  silr  It  Tiolation 
des  art.  6  et  1131,  C.  Nap.,  et  la  fausse 
application   des  art.  1134,  1964  et  1999, 
même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
maintenu    comme    une  convention  invio- 
lable   le  traité  qu'un  agent  d'affaires  avait 
conclu  avec  des  clients  ignorants  et  inexpé- 
rimentés, et  h  l'aide  duquel  il  s'était  niit 
attribuer,  à    titre    de    rémunération    des 
soins  par  lui  donnés  au  recouvrement  d^une 
succession  dont  il  avait  révélé  l'existence, 
une  part  tellement  excessive,  qu'elle  dépas- 
sait celle  qui  advenait  à  chacun  des  héritiers 
du  sang. — La  morale  et  l'ordre  publie,  a-t-on 
dit,  veulent  que  les  successions  ad  viennent 
aux  héritiers  naturels  ;  lors  donc  qu'un  tiers, 
lors  surtout  qu'un  agent  d'aflaires,  sous  pré- 
texte de  révélation  d'une  succession,  de  soins 
à  donner  au  recouvrement  des  valeurs  qui 
en  dépendent,  vient  enlever  à  ces  héritiers 
une  partie  notable  de  l'avoir  de  leur  parent, 
il  y  a,  ou  tout  au  moins  il  peut  'y  avoir,  de 
la  part  de  cet  agent  d'affaires,  un  abus  qui 
doit  éveiller  Tattention  des  magistrats.  Il  est 
impossible,  en  effet,  de  méconnaître  que 
dans  les  contrats  de  ce  genre   qui  inter- 
viennent entre  les  agents  d'affaires  et  les 
particuliers,  la  situation   des  parties  n^est 
pas  égale  :  d'un  côté,  l'agent  d  affaires  avec 
toute  son  expérience   et  parfois  toute  sa 
ruse,  venant   faire  miroiter  aux  yeux  de 
clients  inhabiles  à  surveiller  leurs  intérêts 
et  obligés  d'ajouter  foi  à  ses  paroles,  un  se— 
cret  dont  il  ne  manquera  pas  d'exagérer 
l'importance;  de  l'autre,  des  gens  sans  ex- 
périence des  afflaires,  sans  instruction,  quel- 
quefois des  femmes  qui,  comme  dans  l'espèce^ 
ne  savent  même  pas  signer  leur  nom,  et  que 
Ton  place  dans  cette  alternative,  ou  de  se 
soumettre  aux  conditions  que  leur  impose 
celui  qui  s'offre  d'être  leur  mandataire,  ou 
de  perdre  toutes  les   chances  d'avoir    la 
moindre  parcelle  d'une  fortune  qui  leur  ap- 
partient n  après  la  loi,  mais  qu'elles  ne  peu- 
vent saisir  que  sousle  bon  plaisir  de  l'agent 
d'affaires  qui  les  tient  sous  sa  domination. 
Vouloir  appli(|uer  en  pareille  occurrence  les 
règles  Ordinaires  des  contrats,  c'est  assurer 
riiiipunité  à  la  ruse,  c'est  sacrifier  le  faible 
i  des  hommes  qui  pourraient  être  disposés  à 
aller  jusqu'à  la  limite  extrême  de  ce  que  la 
loi  n'a  pas  expressément  défendu.  Les  tri- 
bunaux ont  compris  le  danger;  ils  ont  senti 
qu'en  pareille  matière  il  fallait  qu'ils  exer- 
çassent, dans  rinlérêt  public,  dans  celui  des 
familles,  un  contrôle  sévère,  e(  qu'ils  sou- 
missent à  une  révision,  pour  s^insidlre  dis- 
crétionnaire, les  indemnités  souvent  exorbi- 
tantes qiié  les  agents  d'affïiires  se  .seraient 
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MOaMt  pir  des  iimté»  pour  h  rédacU^r) 
daqptta  ib  MiraifiDt  ^  fiooi^rver  Ulules  le^ 
foMiet  tl  MulM  tes  Amnreoc^s  \e$  plus  (à- 
fvfrâuiM^  A  Tappui  4e  ce  «ystème,  les  de.- 
nmàmm  le  prév^laiept  de  Vi^pioioa  de 
BombreoB  «uteursi  mais  §ur^ut  de  la  juri^ 
prodenee  de  la  chambre  dea  requétea  (Y.  la 
acte)  qui  a  toujours  considéré  que  les  iri- 
tooaax  afaîtot  un  pouYoir  discrétionnaire 
popr  taxée  lea  honoraireadea  agents  d'affaires 
6t  qu'ils  avaient  niéme  te  devoir  de  les  pro- 
^u'onve?  aux  peines  et  soins  du  mandataire, 
sans  s'inquiéter  des  conventions  qui  auraient 
pa  éire  faîtes  à  cet  égard  par  les  parties. 
Pour  te  défendeur  ^  et  indépendamment 
des  eonsidéf atiops  développées^  au  ^Hjet  du 
poonroi  fomé  dans  Tespéce  qui  précède , 
ur  Timposaibilité  de  créer  contre  les  agents 
«f  a0aireB  un  droit  spécial  en  dehprs  du  droit 
commun^  on  faisait  remarquer  que  la  cop- 
TMiiion  dont  il  s'agissait  ipi  a^ajt  porte»  non 
pas  leulement  ^ur  fa  rémunération  des 
soins  à  donner  par  le  défendeur  au  recou- 
vrement d'une  succession^  maïs  aussi  sur  le 
prix  de  la  révélation  qu'il  avait  faite  de 
['existence  de  cette  succession^  Inconnue  de 
la  famille.  Or ,  à  cette  révélation ,  le  défen- 
deur avait  été  lîbr^  de  mettre  teT  prix  qu1l 
jugeait  convenable  ;  il  était  maître  de  ^on 
secret,  personne  ne  pouvait  le  forcer  à  le 
divulguer;  da  quel  droit  ceux  ^ui étaient in- 
téressiés  à  te  eonnaitre  viendfaienms,  après 
avoir  profité  de  la  communication  qui  leur  en 
a  été  donnée,  refoser  de  payer  le  prix  libre- 
ment stipulé?  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue, 
d'ailleurs»  que  te  défendeur  s  était  engagé  à 
npporter  tou»  les  frais  du  procès  que  pou- 
vait entraîner  le  recouvrement  de  la  succes- 
sioB  lévéléOj  et  à  se  rien  réclamer  en  cas  de 
perte  de  ce  procès.  Il  courait  donc  un  danger^ 
enmémetampMiu^il  pouvaits'assurer  un  p;ain. 
-^n  reconnaissait^en  terminant»  quela  juris- 
prodenee  paraît  fevorable  au  pourvoii  mais  on 
ajoutait  que  la  plupart  des  arrêts  intervenus 
ont  été  motivés  par  tes  faits  particuliers  à  cba- 
qoe  espèce  else  son  t  bornés  a  rejeter  des  pour- 
vois dirigés  contre  des  décisions  de  Cours  im- 
périales qui  avaient  apprécié  ces  faits»  Au 
eofitiahre,  (tens  resnèce  actuelle»  si  la  Cour 
de  caisatioa  venait  à  casser  un  arrêt  qui»  en 
le  basant  sur  Tart.  1134,  G.  Nap. ,  a  décidé 
qoHl  ne.  pouvait»  en  l'absence  de  fraude»  être 
apporté  aucune  modification  au  taux  d'ho- 
noraires librement  et  loyalement  débattus^ 
ak>r8  même  qoe  ces  honoraires  devraient 
profiler  à  nn  agent  d'affaires  »  sa  décision 
nlrait  à  rien  moins  qu'à  mettre  toute  une 

Profession»  dont  Texercice  est  cependant  li- 
re» en  dehofs  du  droit  commun^ 

ABBÈT. 

Lk  60UR  ;— Sorte  moien  tiré  de  te  viola- 
tion des  art.  6  etlldl»  G.Nap.,etdela  fausse 
appUcaUen  des  art.  1134»  1964  et  1999, 
sème  Gode  i -^Attendu  que  Tarrèt  constate» 
en  fût,in#  le  eonsentement  donné  par  les 
kmam  Monfin  nn  liaité  du  If  juin  1843  a 


étéy  de  leur  part,  un  consentement  parfaite- 
ment libre  et  réfléchi»  et  «  qu'il  est  impos- 
sible de  trouyer  dans  te  cause  aqçpnes  ipa- 
HflBuvres  ayant,  à  un  degré  qqdcôngue,  utî 
caractère  oolosif  ou  frauduleux,  a|  r^mQqé^r 
q^eltes  le  consentement  qes  femme^ M ongip 
aurait  été  surpris  ;  D-rQuè  cet  arrêt  constate 
encore,  en  fait,  et  en  particulier  nour  ce  qui 
concerne  la  part  allouée  à  Navoit  aans  la  suc- 
cession de  la  demoiselle  Thévenin»  que  pett^ 
cession  a  été  librement  stipulée  et  lioreinent 
acceptée  ;qu'enfin»  elle  n*est  pas  çeuleinent 
la  représentation  des  honoraires  fixigés  pap 
l'agept  d'affaires»  niais  qu'elle  est  encore, 
pour  une  partie  considérable»  le  prix  de  l'a- 
vantage important  que  Navoit  faisait  s|ux 
femmes  Mongin,  en  leur  révélant  une  suc- 
cession qui  devait  les  enrichir  et  qu'elles 
auraient  complètement  ignorée  Sfins  lui; 
qu'enfio  il  fallait  aussi  faire  entrer  en  liane 
oe  compte»  dans  cette  aliocatiop  oe  100,000 
francs,  les  chances  que  Navoit  prenait  à  ses 
risques  et  périls  et  qui  apraient  entraîné 
npup  Iqi  pue  perte  d'argept  considérable,  si 
le  procès  ayait  é^  perdu  ;  — Attendu  qpe» 
dans  de  pareilles  circonstances»  l'arrêt  ajtâ- 
qpé  n'^  nullement  çontrevenii  aux  art.  Q  et 
1131»  mais  qu^il  a»  au  contraire,  fait  la  plus 
saine  applicatipn  des  art.  1134»  1964  et  1999» 
C.  N^P»  en  déclarant  auf  le  traité  du  1^' 
juin  1843  devait  faire  la  loi  de$  parties  e(  pe 
pouvait  être  modifié  par  Je  juge  dans  aucime 
de  ses  stipulations  ; — Rejette»  etc. 

Du  7  mai  1866.— Ch.  çiy.— lifM.Troplong» 
V^  prés.;  Rieff,  rapp.  :  de  Raypal,  !•'  ay. 
gén.  (çoncl,  conf.];  Groualle»  Bosyi^l  et 
ttousse|^»ay. 


RiPPOET    À    SUCCESSION»    GaIN    DE    SURVIE, 
I\PN0NGIAT(0N»  AVANTAGE  U(DIRBCT. 

La  rmiQnciation  par  fine  ifi^e  à  un  gain 
d$  iurvifi  stipula  dam  son  çonrrdf  de  mariage 
eonsUlue,  lorsque  cette  renonciation  a  eu 
pour  but  [en  l'absence  de  toute  expression 
d'intention  contraire)  et  pour  résultat  de 
rendre  efficace  h  l^gti  de  la  quotité  disponi- 
ble que  le  père  avait  fait  ultérieurement  à  Vun 
de$  enfants  communs,  un  avantage  inàirect 

?}ui  soumit  f  enfant  l^ataireau  rapport,  dans 
a  iuccesiion  de  sa  mère,  de  tout  ce  dont  il  a 
profité  par  suite  de  la  renor^eiation  de  aUe- 
ct(l).  (G.  Nap.»843»108â.) 


(i)  Y.  coDf.,  Amiens,  34  jaqv.  1856  (S.1856. 
1.580.— P.i857. 036);  rapproct^ez,  en  pe  çen^  , 
Cass.  8  marv  1858  (S.  1858. 1.545.— P.  1859. 
181).— <G'est  une  question  fort  coolrover$ée  entre 
les  auteurs  que  celle  de  savoir  %'\\  ffiut  considérer 
comme  un  avantage  indjrept,  soqmi^  au  rapport, 
celui  qui  serait  résulté  pour  Tun  des  spccessibïes, 
de  U  renonciation  que  le  ^  ûujus  aurait  faite 
d'une  sucoesslon,  d'une  donation,  d'an  legs,  etc., 
I  auquel  il  %vMt  un  iwt  ampil,  fit  celfi  en  vue 
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Jurisprudence  de  la  dmr  de  eoiuOùm, 


(Demis  G.  Demie.) 


Les  héritiers  Demis  se  sont  pourvus  en 
cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Tou- 
louse du  3  déc.  1863;  rapporté  vol.  1864^ 
2^  partie,  p.  173.  Ils  ont  invoqué  la  viola- 
tion de  1  art.  843,  G.  Nap.,  en  ce  que  Tarrét 
attaoué  avait  refusé  d'ordonner  le  rapport, 
par  leur  cohéritier,  à  la  succession  de  leur 
mère,  de  tout  ce  dont  la  renonciation  de 
celle-ci  au  gain  de  survie  stipulé  en  sa  fa- 
veur, avait  fait  profiter  le  premier  dans  la 
succession  du  père  commun,  alors  que  cette 
renonciation  avait  eu  seulement  pour  but  de 
rendre  efficace  le  le^  de  la  quotité  disponi- 
ble dont  le  père  avait  gratifié  ce  fils. 

▲BRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Vu  l'art.  843,  G.  Nap.  ;  -- 
Attendu  qu'il  n'est  point  méconnu  par  l'ar- 
rêt attaqué  que  la  renonciation  de  la  veuve 
Demis,  en  date  du  19  août  1858,  à  la  dona- 
tion faite  en  sa  faveur  par  son  mari,  Fhivien 
Demis,  dans  son  contrat  de  mariage  du 
23  août  1793,  a  permis  à  Galixte  Demis  de 
recueillir  le  don  à  lui  fait  par  Flavien  Der- 
nis,  suivant  acte  du  13  oct.  1850,  du  quart 
par  préciput  dans  sa  succession  ;  que  ce  der- 
nier don  n'aurait  pu  concourir  avec  le  gain 
de  survie  de  la  veuve  Demis,  lequel  absor- 
bait la  quotité  disponible  de  ladite  succes- 
sion, et  que  la  renonciation  de  cette  veuve, 
en  faisant  disparaître  Tobstacle,  a  rendu  ef- 
ficace la  disposition  de  cette  quotité  en 
faveur  de  Gahxte  Demis  ;  —  Attendu,  néan- 
moins, que  Tarrét  attaqué  a  refusé  d'ordon- 
ner que  Galixte  Demis  ferait  rapport  de  cet 
avantage  à  la  succession  de  sa  mère,  par  le 
motif  que  le  rapport  n'est  dû  qu'à  la  succes- 
sion de  laquelle  provient  l'avantage  qui  y 
donne  lieu,  et  qu'on  ne  peut  aller  jusqu'à 
soutenir  que  la  veuve  Demis  a  fait  donation 
à  son  fils  Galixte  de  ce  qu'il  a  recueilli  dans 
la  succession  paternelle;  —  Mais  attendu  que 
Tart.  843,  G.  iNap«,  oblige  Théritier  an  rapport 
de  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  directement  ou 


d'en  faire  parvenir  le  profit  à  ce  suecesaible. 
y.  dans  le  sens  de  l'obligation  de  rapporter: 
Lebrun,  des  Suceest.,  liv.  3,  chap.  6,  sect.  3,  n. 
ii  et  12;  Chabot,  des  Suee^es,,  t.  %,  sur  l'art. 
843,  n.  22;  Delvincourt,  t.  2,  p.  330,  note  2; 
Dnranton,  t.  7,  n.  345  et  sniv.;  Duvergier, 
sur  Touiller,  t.  4,  n.  475,note  a;  de  Fréminville, 
sur  Grenier,  t.  3,  n.  515,  note  a;  Aubry  et  Rau, 
sur  Zachariœ,  t.  5,  t  ^3i,  p.  318,  Demante, 
t.  6,  n.  187  bis  2,  et  Demolombe,  Sueeess.,  t. 
4,  n.  332  et  suiv.  — En  sens  contraire  :  Pothier, 
des  Sueeess.,  chap.  4,  art.  2,  (  ^;  Grenier,  t.  3, 
n.  515;  Toallier,  t.  4,  n.  475;  Ducanrroy, 
Bonnier  et  Roastain,  t.  2,  n.  699,  ainsi  qu'un  arrêt 
de  Grenoble  du  2  juin  1864  (S.1864.2.223.— 
P.1864.1135),et  lanote. 

(1)  On  peut  citer  comme  consacrant  implicite- 
ment cette 'doctrine  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, du  5  mai  1862  (S.1862.1.703.— P.1862. 


fudireetement^  et  qu'une  renonciation  telle 
que  celle  de  la  veuve  Demis  aux  droits  à  die 
acquis  sur  la  quotité  disponible  de  la  floeoes- 
sion  de  sop  mari  est  un  moyen  d'avantager 
indirectement,  au  préjudice  des  autres  en- 
fants, celui  d'entre  eux  qui  avait  été  po^é- 
rieurement  gratifié,  et  de  réaliser  la  vocation 
de  ce  dernier;  —  Attendu  que  Tarrét  atta- 
qué reconnaît  que  Êalixte  Demis  a  ainsi 
bénéficié  de  la  renonciation  de  sa  mère,  et 
qu'en  pareil  cas  on  doit  présumer  que  Tin- 
lention  dans  laquelle  a  été  faite  la  renoncia- 
tion était  conforme  an  résultat  qu'elle  a  pro- 
duit, lorsque  rien,  comme  ici  dans  l'arrêt 
attaqué,  n'indique  une  intention  différente  ; 
—  Qu'en  jugeant  dans  ces  circonstances  que 
Galixte  Demis  n'était  point  tenu  au  rap- 
port dans  la  succession  maternelle,  la  Gour 
impériale  a  violé  Fart.  843,  G.  Map.  ;  — 
Gasse  etc. 

Du  15  mai  1866.  —Gb.  civ.  —  IIM.  Pas- 
calis,  prés.;  Quénault,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Diard  et  Bosviel,  av. 


GASS.-OT.  8  avril  1866. 

Mise  bn  JUCEMBirr  des  FONcnoifNÀiRBS,  Al- 
ger», GoMPftTBNCE,  Sursis,  Dépens. 

La  garantie  eonetiitUionMlle  établie  en 
faveur  des  fonctionnaires  pubUes  ou  agents 
du  Gouvernement  par  t^art.  Kdeta  conetiisS' 
tion  du  22  frim*  an  8,  peut  être  invoquée  en 
Algérie  (i).  (Ord.  15  avril  1845,  art.  63; 
Décr.  10  déc.  1860,  art.  8.) 

Il  appartient  aux  tribunaux  de  décider, 
au  cas  de  poursuites  contre  un  agent  du  Gou- 
vernement, si  le  fait  incriminé  a  été  ou  non 
commis  dans  Vexerdce  des  fonctions  de  cet 
agent  y  et  si,  par  suite,  il  y  a  nécessité  ou  non 
d'une  autorisation  préalable^u  Conseil  d'E-- 
tat  (%.  —  Motifs  de  Farrét. 

Jf  au  par  cela  seul  qu'il  est  contlaté  que 
Cagent  du  Gouvernement  a  agi  par  ordre  de 
ses  chefs,  le  fait  accompU  par  lui  doit  être 
considéré  comme  relatif  à  ses  fonctions  (3). 


471),  rendu  dans  une  espèce  où  il  s'agÎMait, 
comme  ici,  d'oue  action  intentée  contre  un  fonc- 
tionnaire ou  agent  des  ponts  et  chaussées  en  Al- 
gérie.  - 

(a-3)  La  garantie  constimtionnelle  établie  en 
faveur  des  fonctionnaires  et  agents  du  Gouverne- 
ment par  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  8, 
n'a  pour  objet  que  d'assurer  l'indépendance  de 
l'administration  à  l'égard  de  l'autorité  judiciaire, 
et  de  protéger,  non  la  personne  du  fonctionnaire 
ou  dej'agent,  mais  l'acte  administratif.  Il  suit  de 
là  que  cette  garantie  constitutionnelle  ne  peut 
être  invoquée  qu'autant  que  les  faits  reprochés 
sont  un  acte  de  la  fonction  elle-même  avec  la- 
quelle ils  s'identifient,  et  dont  ils  constituent  un 
exercice,  quoique  abusif.   Sie,   Gass.  31   mars 

1864  (S.1864.1.248.— P.1804.887)  et  14 joiU. 

1865  (S.1865.1.467.— P.1865.1200),  ainsi  que 
les  arrêts  et  autorités  cités  en  note.— Mais  à  qui. 


Jwriêfrnâmeê  de  I0  Cour  de  ea$$ation. 
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VmÊlmUéjmêkUifkty  ioitiê  d'w%ef4mr9uUe 
cMrtim  agtni  dm  ChuivememefUavani  timie 
montaiiom  du  C^meild^Etat,  peut  déclarer 
k  d&mandê  non  reeevable,  au  lieu  d'ordim- 
neruH$mr$isju$qi^à  ee  qu'il  ait  été  statué  sur 
tmutmiseUiony  s'il  n*a  pas  été  conclu  à  ce 
nmif  (1). 

Et,  dems  ce  cas,  le  demandeur  peut  être 
comdemmé  aux  dépens  de  sa  poursuite  préma- 
turée, 

(Sens  G.  Pinard.) 

Le  sieur  Sens  conduisait,  sur  la  route  de 
Bôae  à  Pliilîppevilie^  quatre  charrettes  char- 
fées  de  minerai.  Le  sieur  Pinard,  conduc- 
leor  des  ponts  et  chaussées,  prétendant  avoir 
reça  Tordre  d'empécber  la  circulation  des 
charrettes  sur  cette  route,  fit  arrêter  et  dé- 
charger les  charrettes  du  sieur  Sens.  Celui-ci 
l'a  fait  alors  citer  devant  le  juge  de  paix  en 
paiement  de  la  somme  de  100  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts.  Mais  le  sieur  Pinard,  se 
prévalaDt  de  l'art.  '  75  de  la  constitution  du 
i2  frim*  an  8,  d'après  lequel  aucun  a^ent  du 
Gouremement  ne  peut  être  poursuivi  à  rai- 
son des  faits  et  actes  relatifs  a  ses  fonctions, 
si  la  pom^suite  n'a  été  préalablement  autori- 
sée par  le  Conseil  d'Etat,  a  conclu  à  ce  que 
le  demandeur  fût  déclaré  non  recevable.  Il 
est  h  remarquer  que  le  sieur  Sens  n'a  récla- 
mé aaean  sorsis  pour  rapporter  Tautorisation 
du  Conseil  d*£tat  dans  le  cas  où  elle  serait 
jugée  néeessaire. 

24  fév.  4863,  jugement  du  juge  de  paix  de 
B6ne  qui  décide  n'y  avoir  lieu  à  Tautorisa- 
tioo  dn  Conseil  d'État  par  les  motife  sui- 
vasis  :  —  «  Sur  l'exception  tirée  de  la  non- 
proBolgation  en  Algérie  de  l'art.  75  de  la 
loi  dn  â  frim.  an  8  :  — •  Attendu  que  la  pro- 


de  l'autorité  judiciaire  00  de  Tautorité  adminis- 
trmtîve,  appartient-il  de  jager  la  question  de  rela- 
tion dheete  entre  Facle  poursuivi  et  la  foDCtion  ? 
La  jnrispradence  semble  se  contredire  sur  ee 
point  ;  mais  si  Ton  examine  de  près  les  décisions 
rendues,  il  en  ressort ,  comme  nous  avons  déjà 
en  rpccaâoQ  de  le  faire  remarquer,  une  doctrine 
eoBtenie  à  la  solution  ci-dessus.  Les  tribunaux 
peovant  et  doivent  rechercher  si  la  relation  entre 
le  fût  poursuivi  et  la  fonction  existe  réellement. 
Dans  le  «sas  de  Ja  négative,  ils  peuvent  passer  ou- 
tre an  jugement,  sans  avoir  égard  à  l'exception  de 
garantie  eonstitutionnelle.  Y.  en  ce  sens,  Cass.  2 
raan  1854  (S.  1854.1.378.—  P.  1854.2.195); 
Metz,  li  mai  1802  (S.  1863.2. 106.— P.  1863. 
807)  ;  Cass.  31  mars'  1864  et  14  juill.  1865, 
préâtés.— Lorsque  le  fait  attaqué  est  relatif  aux 
fcmctions,  et  a  été  commis  dans  l'exercice  même 
de  ces  fonctions^  il  peut  encore  se  présenter  la 
question  de  savoir  si,  en  faisant  ce  qu'il  a  fait,  le 
fonctionnaire  public  ou  l'agent  du  Gouvernement 
n'a  pna  excédé  ses  pouvoirs  et  par  là  même  enga- 
gé sa  responsabilité  personnelle.  Mais  cette  qnes- 
Don,  qni  touche  à  l'acte  administratif,  n'est  plus 
de  Ja  «Hmpétence  des  tribunaux;  il  n'appartient 
qa*à    l'autorité  administrative  d'en   connaître  : 


molgation  de  Tart.  75  de  la  loi  du  22  frim. 
an  8  et  du  principe  de  la  garantie  constitu- 
tionnelle résulte'  virtuellement  de  l'art.  63 
de  l'ordonnance  du  15  avril  1845^  qui  place 
au  nombre  des  attributions  du  conseil  supé- 
rieur d'administration  en  Algérie,  le  pouvoir 
de  statuer  sur  la  demande  en  autorisation 
de  poursuites  contre  les  aeents  du  Gouverne- 
ment pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions; — 
Attendu  que  de  nombreux  monuments  de 
jurisprudence  viennent  à  l'appui  de  cette 
doctrine  qui  semble  désormais  consacrée; — 
Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  conséquence 
de  s'arrêter  à  ce  premier  moyen  ;-r-Attendu, 
au  surplus,  que  cette  promulgation  ou  cette 
non-promulcation  importe  peu  au  procès, 
par  le  motif  que  l'autorisation  préalable  du 
Conseil  d'Etat  n'a  trait  qu'aux  faits  dits  re- 
latifs aux  fonctions,  et  que  le  fait  reproché  à 
Pinard  ne  saurait  à  aucun  titre  entrer  dans 
cette  catégorie  ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'il 
est  constant  que  les  agents  dits  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  sont  des  agents  de 
constatation  aptes  à  constater  par  des  procès- 
verbaux  les  contraventions  ou  délits  de  voi- 
rie, et  nullement  agents  d'exécution  ;  qu'en 
conséquence,  Pinard  avait  le  droit  de  verba- 
liser contre  les  charretiers  de  Sens,  et  non 
celui  d'arrêter  Içurs  voitures  ou  d'en  faire 
décharger  le  contenu; — Sur  l'exception  tirée 
de  ce  que  Pinard  n'agissait  qu'en  vertu  des 
ordres  de  ses  chefs  et  qu'à  ce  titre  il  est  à 
l'abri  de  toute  responsabilité  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  éléments  mêmes  de  la  cause 
que  Pinard  avait  mission  d'empêcher  la  cir- 
culation des  charrettes  sur  la  route  de  Bêne 
à  Jemmapes  à  la  hauteur  du  quinzième  kilo- 
mètre ;  —  Attendu  que  si  Pinard,  au  lieu  de 
provoquer  le  déchargement,  au  moins  inu- 


Gass.  5  mai  1862  (S.1862.1.703.  —  P.1862. 
471)  et  15  nov.  1865  {suprà,  p.  25).— Dans  l'es- 
pèce de  notre  arrêt,  l'agent  du  Gouvernement 
avait  évidemment  agi  en  cette  qualité,  et  le  fait 
à  raison  duquel  il  était  poursuivi  était,  dès  lors, 
relatif  à  ses  fonctions.  On  lui  reprochait,  il  est 
vrai,d'avoir  outre-passé  ses  pouvoirs;  mais  sa  res- 
ponsabilité se  trouvait  couverte  par  l'ordre  qu'il 
avait  reçu  dé  ses  chefs,  d'après  les  constatations 
du  jugement  attaqué.  En  tout  cas,  la  question,  à 
ce  point  de  vue,  rentrait  dans  la  compétence  ex- 
clusive du  Conseil  d'Etat. 

(1)  Mais  jugé,  en  principe,  que  l'action  contre 
un  fonctionnaire  public  ou  un  agent  dn  Gouver- 
nement n'est  pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  a  été 
intentée  avant  l'autorisation  dn  Conseil  d'Etat, 
et  que  le  demandeur  doit  être  déclaré  recevable 
dans  sa  poursuite,  sauf  au  tribunal  à  surseoir  jus- 
qu'à ce  que  le  Conseil  d'Etat  ait  statué  sur  l'au- 
torisation :  Cass.  5  mai  1862,  cité  à  la  note  pré- 
cédente, et  11  avril  1863  (S.  1864. 1.56.— P. 
1864.395);  Aix,  17  déc.  1863  (S.1864.2.171. 
— P.  1864. 921).  C'est  ce  que  semble  reconnaître 
également,  dans  ses  motifs,  l'arrêt  que  nous  rap- 
portons. 
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Û\e,  des  charrettes  de  Seiis^  s'était  renfermé 
dans  son  mandat  et  8*était  borné  2i  empé- 
elier  la  circulation  desdiies  charrettes,  il 
pourrait,  sauf  décision  ultérieure,  se  couvrir 
de  Tordre  qu'il  exécutait  ;  —  Attendu  qu'en 
provoquant  le  déchargement  desdiies  char- 
rettes^ Pinard  a  évidemment  outre-passé  les 
bornes  de  Tordre  dont  il  invoque  la  couver- 
ture ;  que  rieh  dans  cet  ordre  ne  lui  donnait 
le  droit  de  faire  Recharger  (esdites  charret- 
tes;—  Attendu  qu*il  ne  saurait ^  à  défaut 
d'oindre  spécial,  trouver  dans  les  fonctions 
administratives  qu'il  exerce  une  excuse  pour 
les  faits  mis  à  sa  charge;— Attendu ,  en  effet, 
que  dans  les  cas  spéciaux  et  énumérés  par 
la  loi>  M  est  licite  à'  certains  agents  désignés 
d'arrêter  les  voitures  à  Teffet  de  constater 
soit  un  défaut  de  plaque,  soit  un  mode  de 
construction  interdit  par  Tart.  10  du  dé- 
cret du  3  nov.  'I8S5  sur  lé  roulage,  ainsi 
Îue  cela  résulte  des  termes  des  art.  i5  et 
6  du  mônie  décret  ;  mais  qu'aucun  texte 
n'autorise  quelque  agent  que  ce  soit  à  faire 
décharger  le  contenu  d'une  charrette  au 
détriment  de  son  propriétaire;  —  Attendu, 
dès  lors,  que  Pinard  a  causé  un  préjudice 
réel  à  Sens  ; — Attendu  que  les  faits  à  charge 
ne  sont  pas  déniés;  —  Par  ces  motife,  dit 
que  la  garantie  constitutionnelle  n'est  pas  ap- 
plicable en  l'espèce  ;  condamne  en  consé- 
quence Pinard  en  dix  francs  de  dommages- 
intérêts,  a 

Appel  par  le  sieur  Pinard  ;  e\,  le  5  mai 
4863,  jugement  du  tribunal  de  Béne  qui  ré- 
forme en  ces  termes  :  —  a  Attendu  qut  le 
sieur  Pinard,  en  sa  qualité  de  conducteur 
des  ponts  et  diaussées,  se  trouve  détaché  de 
Tadministration  des  ponts  et  chaussées  de 
France,  dont  ceux  qui  en  font  partie  bénéfi- 
cient de  Tapplication  de  Tart.  75  de  la  con- 
stitution de  Tan  8  ;  que  nonobstant  son  sé- 
jour momentané  en  Algérie  il  doit  jouir  des 
droits  et  immunités  auxquels  il  avait  droit 
lorsqu'il  était  en  France  ;  qu'il  s'ensuit  quMn- 
dépendammenl  même  de  la  question  de  pro- 
mulgation en  Algérie  de  Tarticleprécité,le  dé- 
fendeur, par  cela  seul  qu'il  compte  sur  les  ca- 
dres (|e  Tadministration  de  France  et  n'est  dé- 
taché oue  teipporairement  pour  le  service  de 
TA  lgéne,se  trouve  protégé  par  Tarticle  précité; 
— Attendu,  au  surplus,  que  ledit  article  peut 
être  considéré  comme  loi  d'intérêt  général, 
et  de  même  que  certaines  lois  qui,  comme  le 
Code  pénal,  ont  été  appliquées  sans  prpmul* 
galion,  Tart.  75  doit  être  appliqué  sans  qu'il 
ait  été  promulgué;  que  cela  ressort  de  nom* 
breux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  notam* 
ment  de  celui  du  Â  fév.  1863  (S.l 863.1 .201. 
—P.l 863.725),  relativement  à  la  loi  de  ven- 
tôse an  11  sur  le  notariat,  et  celui  du  5  mai 
186-2  (S.1862.1.703.— P.1862,471);  qu'on  ne 
saurait  douter  non  plus  de  T^ppucamlilé  de 
Tarticle  précité,  nonobstant  le  qéfaut  de  pro« 
mulgation,  par  Texamen  du  décret  du  10 
déc.  1860  sur  l'organisation  de  l'administra- 
tion algérienne,  qui  indique  Tart.  75  comme 
devant  être  appliqué  au  cas  spécial  de  pour- 


suites crimhieliea  à  Teneonlre  des  liMtlon- 
naires  algériens,  avecTadjotictiop  de  nouvel- 
les  garanties;  «-'  Attendu  encore  qu'il  est 
admis  que  si  le  moindre  doate  pesl  s'élever 
sur  fa  nature  même  des  actet  repr«ebéf  aux 
fonctionnaires    eonverts    par  la    garantie 
dudit  art.  75.  c'est-à-dire  s  il  y  a  doute  que 
les  faits  résultent  de  la  position  officielle  des 
fonctionnaires,  il  appartient  encore  an  Con- 
seil d'Etat  de  décider  si  le  fait  est  profession- 
nel, ou  n'est  pû|pt  rela^f  aifx  fonctions  du 
défendeur  ;  que,  s'il  en  était  autrement,  la 
garantie  réservée  aux  fonctionnaires   de- 
viendrait en   bien  des  cas  complètement 
illusoire  ;  —  Attendu  donc  que  o'eat  avec 
raison  que  le  Juge  de  paix  a  décidé  que  Tart. 
75  de  la  constiiqtion  de  Tan  8  était  applica- 
ble en  Algérie;  —  Mais,  attendu  qu'en  déci- 
dant que  les  fiiits  dont  s'agit  au  procès  n'é- 
tant pas  relatif^  aux  fonctions  du  sieur  Pi- 
nard, ce  dernier  ne  pouvait   invoquer  le 
bénéiice  de  Tart.  75  précité,  le  iuge  de  paix 
n'a  pu  faire  une  saine  appréciation  des  ralts 
qui  lui  étaient  soumis  et  une  raisonnable 
application  de  la  loi  ;  qu'en  effet,  il  est  cer- 
tain, tout  au  moins  douteux,  que  le  sieur 
Pinard  n'avait  agi   que  par  ordre  de  ses 
chefs  et  en  vertu  de  ses  fonctions  ;  que,  par 
suite,  il  y  avait  tout  lieu  de  supposer  que  les 
faits  reprochés  étaient  ou  pouvaient  être 
professionnels  ;  que^  dans  cette  occurrence, 
il  n'appartenait  pas  au  juge  de  paii  de  déci- 
der, comme  il  Ta  fait,  qu  il  devait  en   tous 
cas  déclarer  la  demande    non    recevable 
faute  d'autorisation  régulière,  et  statuer  en 
conséquence  sur  la  demande  des  dommages- 
intérêts;  —  Attendu  que,  ni  en   première 
instance  ni  en  appel,   il  n'a  été  demandé 
un  sursis  pour  se  pourvoir  à  fin  d'autorisa— 
tion  ;  —  Attendu  qu'il  cpnvientf  saqç  qu'il 
y  ait  lieu  de  passer  à  Texamen  des  autres 
questions  du  procès,  de  réformer  le  Juge- 
ment dont  est  appel ,   le  mettre  à  néant 
et  déclarer  l'action  non  receable;— Attendu 
qu'il  est  évident  que  le  sieur  Pinard    a 
souffert  un  préjudice  par  suite  de  Taction 
qui  lui  a  été  intentée,  mais  qu'eu  égard  aux 
circonstances  et  à  la  position  qu'il  occupe, 
il  y  a  lieu  de  lui  accorder,  à  titre  de  répam- 
tion,  les  dépens  pour  tous  dommages^inté- 
rêts; — Par  ces  motife,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Sens  : 
—  4 "^  Violation  de  Tart.  1,  C.  Nap.^  et  fausse 
application  de  Tart.  75  de  la  constitution  du 
22  frim.  an  8,  en  ce  que  le  Jugement  attaqué 
a  déclaré  que  cet  article  est  applicable  à 
l'Algérie,  en  Tabsence  de  toute  promul- 
gation. 

p  Violation  du  même  art.  75,  en  ce  que 
le  jugement  a  décidé  que  Tautorisallon  du 
Conseil  d'Etat  était  nécessaire  dans  l'espèce, 
alors  que  le  fait  à  raison  duquel  Taction  avait 
été  intentée  ne  rentrait  pas  dans  les  fonc- 
tions de  ragentpoursuivi,un  conducteur  des 
E)tits  Cl  chaussées  étant  un  agent  de  conata- 
tion  apte  à  dresser  des  procès-verbaux,  et 
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MB  on  agent  d*6iéciitioii  ayant  \t  poavoir 
fatrêterm  toitures  etd*eii  fïiire  opérer  le 


d»  Violation  «neore  de  Vart.  7K,  en  ce  que 
le  tiibiiiial.a  déeiaré  la  demande  non  reoeta- 
Uo  à  défaut  d'autorisation  préalable,  au  lieu 
de  se  borner  à  ordonner  un  sursis  jusqu'à  ce 

Joe  l'antorisation  îtx  rapportée^  et  a  oon- 
amoéledemandéuraui  depensde  Tinitauce. 

LA  GOUR  \  -^  8ur  le  premier  moyen  : — 
Altendu  que  la  garantie  spéciale  f  ésullant  en 
faveur  des  agents  du  Gouvernement  des  dis- 
positions de  l'art.  15  de  la  constitution  de 
l'an  %y  soivant  lesquelles  ils  ne  peuvent  être 
pjoursnivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions qu'avec  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat, 
est  intkéf  ente  à  la  nature  même  de  leurs  fonc- 
tions; nu'elie  tient  à  des  raisons  d'ordre 
fanerai  et  au  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  judiciaire  et  administratit  ;  qu'elle 
soit  le  fonctionnaire  partout  où  il  remplit  ses 
l6D€iions  et  où  il  exerce  une  autorité  éma- 
nant dn  Gouvernement;  que^  d'ailleurSj^  les 
dispositions  des  art.  63  de  Tordonnancè  du 
15  avnl  1845  et  8dn  décret  dn  10  déc.  1860, 
ont  introduit  ce  principe  dans  la  colonie 
algérienne,  en  décidant^  le  premier,  que  le 
conseil  d'administration  de  la  colonie  sta- 
tue par  voie  d'avis  sur  les  autorisationi  de 
wmrsuivre  devant  les  tribunaux  ordinaires 
les  agents  de  Tadministration  ;  le  second, 
qu'aucune  poursuite  contre  un  fonctionnaire 
mnçais  ou  indigène  ne  peut  avoir  lieu  sans 
que  le  procureur  général  ait  remis  au  gou- 
verneur général  le  double  du  rapport  par  loi 
adressé  aii|;arde  des  sceaux  pour  être  trans» 
mÎH  par  lui  au  Conseil  d'Ëtat.conformément 
à  Fart.  75  de  ia  constitution  de  Tan  8  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'il 
appartient  sans  doute  aux  tribunaux  ordi- 
navcs  d'apprécier  les  faits  et  de  décider  si^ 
d'après  les  termes  de  la  demande  oU'  l'état 
des  poursuites,  ils  auraient  été  commis  dans 
fexercice  des  fonctions  confiées  aux  agents 
du  gouvernement;  mais  que  le  tribunal  de 
première  instance  de  Bône  reconnaît  qu'il 
est  certain,  dans  les  faits  de  la  cause,  qîie 
Pinard,  conducteur  des  ponts  et  chaussées, 
n'avait  a^i  que  par  ordre  de  fies  cbefs  ;  d'où 
il  résultait  que  lès  faits  à  lui  reprochés  étalent 
ou  pootaient  être  relatifs  li  ses  fonctions,  et 
que  ces  faits  se  rattachaient  évidemment  aux 
droits  qull  prétendait  exercer  à  ce  titre; 

Sur  fe  troisième  moyen  !  —  Attendu  que 
s'il  est  vrai  que  la  demande  formée  contre 
un  agent  du  Gouvernement  pour  un  fait  rela- 
tif à  ses  fonctions^  n'est  pas  nulle  dans  son 
principe,  par  cela  seul  que  Tautorisaiion  de 
poursuivre  n'a  pas  été  accordée^  le  jugement 
attaqué  n*a  pas  prononcé  la  nullité  de  la 
demande  formée  par  Sens  ,*  quMl  a  commencé 
par  constater  qu'aucune  demande  en  sursis 
n'avait  été  formée  par  lui,  et  nue  statuant 
dans  eet  état  de  la  cause,  s^a^lssant  d'une 
eonioâtatioti  civile  dans  laquelle  il  ne  lui  ap- 
pnrtetftàil  pas  ^'svj^léer'aiix  moyens  des 


parties,  il  s'est  borné  à  déclarer  que  la  de- 
mande n'étaitvpas  recevable;  que  cette  non- 
reoevabilité,  qui  se  référait  nécessairement  à 
l'état  dans  lequel  se  trouvait  la  cause  en  Tab- 
sence  de  toute  demande  de  sursis,  ne  portait 

tas  préjudice  aux  droits  que  les  parties 
ourraient  prétendre  exercer  en  remplissant 
ultérieurement  le  vœu  de  la  loi:— Que  si, 
d'ailleurs,  le  tribunal  a  condamné  le  deman- 
deur aux  dépens  pour  tous  doipmages-inté- 
réts^  cette  condamnation  ée  justifie  suffisam- 
ment par  le  préjudice  qui  pouvait  résulter 
pour  le  défendeur  d'une  podrsuitè  prématu- 
rée; qu*il  suit  de  là  qu'aucune  disposition  de 
loi  n'a  été  violée;  —  Rejette,  etc. 

Du  3  avril  1866.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  1«'  prés.;  Delapalme,  rapp.:  De  Ray- 
nal,  1«'  av.  gén.  (concl.  conf.);  Housset  et 
Foumier,  av. 

Nota.  Du  même  Jour^  arrêt  conforme  (ait 
Coll  C.  Pinard]. 

CA88.-GIV.  Unai  ISM. 

CAUTiûKNEMSErr  9  Obligation  gohhbegiau, 

CqhpAtbncb. 

Le  eauHùnnement  d'une  obligation  eom- 
merdale  par  un  non^commerçant  et  dans  une 
forme  non  commercialey  constitue,  bien  qu^U 
soit  souscrit  solidairement ,  un  engagement 
apurement  civil;  dès  lors,  la  cautionne  peut , 
knême  conjointement  avec  le  débiteur  prinei-^ 
paly  être  assignée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce (1).  (C.  comm.,  632.) 

(Gardye  C  Cbapron.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen ,  dut  mai  4  864, 
avait  statué  en  ce  sens  ainsi  qn'il  suit  :  — 
«  Considérant  que  pour  obtenir  paiement 
d'une  somme  importante  qu'il  prétend  lui  être 
due  par  Chapron  01s>  négociant  et  armateur  à 
Granville,  Gardye,  banquier  à  Saint-LÔ,  assi- 
gna son  débMeur  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Granville,  concurremment  avec  la 
veuve  Chapron,  propriétaire;,  laquelle ,  par 
un  acte  du  15  déc.  1863,  se  serait  engagée  à 
garantir,  solidairement  avec  son  fils^  toutes 
les  sommes  dont  ce  dernier  pourrait  être  ou 
devenir  débiteur  envers  Gardye;  — Que  la 
veuve  Chapron  soutient  l'incompétence  du 
tribunal  de  commerce  en  ce  qui  la  concer- 
nait; que  cette  exception  ayant  été  rejetée, 
elle  poVta  appel  de  la  décision  intervenue  à 
cet  égard  ;  —  Considérant  qu'en  sQUten^int 
que  1  acte  de  cautionnement  en  vertu  duquel 
elle  a  été  poursuivie  est  nul,  notamment  aux 
termes  de  l'art.  1326,  G.  Nap.,  elle  prétend, 
d^ns  tous  les  cas,  que,  n'étant  pas  commer- 
çante elle-même  et  n'ayant  souscrit  (qu'une 

(i)  11  en  serait  autrement  si  le  cautionnement 
était  sooscrit  sous  une  forme  commerciale.  V. 
Chambëry,  6  juin  1865  suprd,  p.  466).  V.  an 
surplus  les  ina|catiQns  â0  '  la  nate  gpod  acoâsm- 
pagne  cet  arrêt. 
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oblii^UoD  purement  civile,  elle  ne  saurait 
être  justiciable  delà  juridiction  commerciale; 
-*  Considérant  qu'en  cet  état,  la  question  à 
décider  est  celle  de  savoir  si  le  non -commer- 
çant^ caution  solidaire  d'une  dette  commer- 
ciaie^  peut  être,  alors  surtout  qu'il  conteste 
la  garantie,  actionné  par  le  créancier,  en 
même  temps  que  le  débiteur  princij^al.  de- 
vant le  tribunal  de  commerce ;---Considérant, 
en  droite  aue  les  tribunaux  de  commerce 
sont  des  tribunaux  d'exception^  et,  qu'ai  ce 
titre,  ils  ne  peuvent  connaître  que  des  ma- 
tières dont  les  tribunaux  ordinaires  sont 
dessaisis  à  leur  profit  par  une  loi  expresse  ; 
-^  Considérant  qu'en  déterminant,  dans  les 
art.  631  et  suiv.»  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce  et  en  énumérant  les  di- 
verses contestations  dont  ils  auraient  le  droit 
de  connaître,  le  Code  de  commerce  ne  leur 
a  point  accordé  juridiction  relativement  aux 
cautions  ou  garants  de  dettes  commercia- 
les^ alors  que  ces  garants^  non  commerçants 
eux-mêmes^  se  sont  engagés  par  des  actes 
purement  civils  ;  que,  sans  doute,  les  tribu- 
naul  de  commerce  pourraient  être  excep- 
tionnellement compétents  pour  connaître 
d'une  réclamation  ordinaire  élevée  contre  un 
non-commerçant  ;  mais  qu'il  faudrait  alors 
qu'elle  fût  unie  à  une  contestation  commer- 
ciale par  les  liens  étroits  d'une  indivisibilité 
absolue  ;  que  le  cautionnement  se  rattache, 
il  est  vrai,  à  la  dette  principale  mais  qu'il  a 
une  existence  distincte  et  séparée;  qu'il  est 
soumis  à  des  règles  de  validité  qui  lui  sont 
propres,  et  que  la  nullité  pourrait  en  être 

{prononcée  sans  affecter  le  |)rincipe  même  de 
a  dette  commerciale  dont  il  était  destiné  à 
garantir  le  paiement  ; — Considérant  que  si, 
dans  le  cas  oe  l'art.  637,  C.  comm.,  le  non- 
commerçant  qui  a,  concurremment  avec  des 
commerçants,  apposé  sa  signature  sur  ii^n 
billet  à  ordre,  est  tenu  de  procéder  devant 
La  juridiction  consulaire^  c'est  là  une  excep- 
tion, inscrite  dans  la  loi,  à  la  règle  générale, 
et  qui  n'est  motivée,  ainsi  qu'il  résulte  des 
discussions  du  Code  de  commerce  au  Corps 
législatif,  t^ue  sur  ce  qu'il  s'agit  dans  ce  cas 
d'une  matière  indivisible  de  sa  nature  ;  — 
Qu'aux  termes  de  Tart.  636,  le  motif  de  cette 
indivisibilité  cessant  parce  que  le  billet  à  or- 
dre ne  porterait  que  la  signature  de  non- 
négociants,  ces  derniers  ont  le  droit  de  de- 
mander leur  renvoi  au  tribunal  civil  ;  — 
Considérant  queTintimé  se  prévaudrait  vai- 
nement par  analogie  des  dispositions  de 
l'art.  520,  C.  comm.,  qui  décident  cjue  la' 
résolution  du  concordat  sera  poursuivie,  s'il 
y  a  lieu,  devant  la  justice  consulaire  en  pré- 
sence des  cautions,  s'il  en  existe  ;  qu'ici  en- 
core la  matière  est  absolument  indivisible, 
et  qu'on  ne  comprendrait  pas  d'ailleurs  gu'il 
fût  possible  de  demander  contre  les  cautions 
la  résolution  du  concordat  devant  le  tribu- 
nal civil,  lequel  se  trouverait  ainsi  appelé  à 
statuer  sur  le  maintien  ou  l'infirmation  d*un 
acte  homologué  par  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce,ce  qui  sérail  subversif  de  l'ordre 


des  juridictions;  —  Considérant  que  s'il  est 
vrai  qu'en  sa  qualité  de  caution,  la  veave 
Chapron  aurait  eu  le  droit  d'intervenir  dans 
la  contestation  portée  devant  le  tribunal  de 
commerce  par  Gardye  contre  Cbapron  fils, 
le  débiteur  principal,  ou  d'inteijeter  appel 
de  la  décision  qui   serait  intervenue,  elle 
n'aursait  fait  ainsi  qu'user  de  la  faculté  qui 
lui  appartenait  de  porter  elle-même  devant  le 
tribunal  de  commerce  la  contestation  élevée 
entre  elle  et  un  commerçant,  à  raison  d'un 
fait  qui»  relativement  à  ce  dernier  seulement, 
constituait  un  acte  commercial  ;  mais  qu'on 
n'en  saurait  conclure  qu'elle  pût  être  forcée, 
quoique  non  commerçante  et  n'ayant  pas,  en 
ce  qui  la  concerne,  fait  un  acte  de  commerce, 
de  procéder  malgré  elle  devant  le  tribunal 
consulaire  ;  —  Que  la  solidarité  par  elle  con- 
sentie, si  elle  étend  et  précise  son  engage- 
ment personnel,  ne  modifie  ni  la  nature 
purement  civile  ae  l'obligation  qu'elle  a  con- 
tractée, ni  les  règles  de  compétence  à  son 
égard  ;  —  Considérant,  à  un  autre  point  de 
vue,  que  la  veuve  Cbapron  conteste  la  vali- 
dité du  cautionnement  qu'elle  aurait  fourni, 
çt  que  pour  faire  apprécier  le  mérite  de  ses 
prétentions  à  cet  ^rd,  elle  revendique  et 
elle  a  le  droit  d'obtenir  la  garantie  des  for- 
mes spéciales  et  des  règles  particulières  de 
la  justice  ordinaire,  dont  elle  ne  peut  être 
privée  parce  qu'il  aura  convenu  au  deman- 
deur de    l'assigner    concurremment    avec 
le  débiteur  principal  devant  le  tribunal  de 
commerce  et  de  modifier  ainsi  d'une  manière 
aussi  profonde  les  droits  qui  lui  résultent  de 
sa  position  personnelle  ;  —  Qlie  c'est  donc  à 
tort  que  le  tribunal  de  Granville  s'est  déclaré 
compétent,  et  que  sa  décision  doit  être  ré- 
formée;— Par  ces  motifs,  etc.  )» 

Pouavoi  en  cassation  par  le  sieur  Gardve, 
pour  violation  des  art.  59 ,  C.  proc.,  2021 , 
C.  Nap.,  520  et  637,  C.  comm.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  la  caution  soli- 
daii;e  d'une  obligation  commerciale  n'est  pas 
justiciable  du  tribunal  de  commerce,  alors 

Qu'elle  est  actionnée  conjointement  avec  le 
ébiteur  principal. 

ÀRâfiT. 

LA  COUR  ;  —  Statuant  sur  le  moyen  uni- 
que du  pourvoi:  —  Attendu  que  le  caution- 
nement consenti  par  la  dame  Chapron,  non 
commerçante,  n'a  point  été  donné  dans  une 
forme  commerciale  et  ne  constitue  pas  non 
plus  un  fait  de  commerce  par  sa  nature;  — 
Attendu  que  ce  cautionnement,  bien  que  so- 
lidaire et  donné  à  l'occasion  d'une  obligation 
commerciale  émanée  d'un  commerçant,  ne 
conserve  pas  moins  son  caractère  d'engage- 
ment distinct  purement  civil  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  la  caution  ne  peut,  même  ac- 
cessoirement et  en  même  temps  que  le  débi- 
teur principal,  être  assignée  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce,  lesquels,  en  ce  qui 
concerne  le  cautionnement,  sont  incompé- 
tents à  raison  de  la  matière;  —  Attendu 
qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin 
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detiaierle»  artieles  invoquée  par  le  pourvoi^ 
en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejet- 

i£  €tC« 

Da  16  mal  i866.  —  Gh.  eiv.  ^  MM.  Pas- 
olis,  prés.;  Gastambide ,  rapp.;  Blanche, 
ir.  gén.  (concl.  conf.);  Bosviel  et  Groual- 
le^aY. 

Sota.  Du  même  jour,  arrêt  identique  (aff. 
Boisnard'OrandmaisQn  C.  Chapron,) 

GASS.-BSQ.  7  mai  1866. 

PuscaiPTioif,  LoGmsNT  et  nouhritcrb. 

La  prescription  de  six  mois  établie  par 
fart.  2271,  C.  Nap,,  pour  les  fournitures  de 
logement  et  de  nourriture,  n'est  applicable 
(ptaux  hôteliers  et  traiteurs  ;  elle  nest  point 
opposable  à  celui  qui,  exceptionnellement  et 
par  pure  obligeance,  a  consenti,  moyennant 
m  certain  prix,  à  Iqger  une  personne  et  à  la 
rtcevoir  à  sa  table  (1). 

(Tracés  G.  Namur.) — ari£t. 

Là  cour  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  (pie, 
ifaprès  les  termes  comme  d'après  Tesprit  de 
Kart.  2271 1  G.  Nap.,  la  prescription  de  six 
mois,  pour  fournitures  de  logement  et  de 
noarriiure,  n'est  établie  que  pour  le  cas  où 
les  foomiiures  de  ce  genre  ont  été  faites  par 
des  hôteliers  et  traiteurs  ; — Attendu  qu'il  est 
déclaré,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué, 
que  la  défenderesse  éventuelle  n'exerce,  ni 
I  Qne  ni  Tautre  de  ces  professions,  mais  bien 
le  commerce  de  l'épicerie  ;— Que  c'est  excep- 
tionnellement et  par  pure  obligeance  qu'elle 
a  consenti  à  loger  le  demandeur  en  cassa  • 
tion  et  à  le  recevoir  à  sa  table  ; — D'où  il  suit 
qoe  c'est  avec  toute  raison  que  le  jugement  a 
déclaré  fart.  2271  inapplicable  à  la  cause; — 
Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement 
do  iribonal  de  Provins,  du  17  nov.  1864,  etc. 

Dn  7  mai  1866.— Gh.  req.— MM.  fionjean> 
prés.;  de  Peyramont,  rapp.;  P.  Fabre^  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Gollet^  av. 
^  ■  I    I   ■  ■  ■  > 

CASS.-av.  5  Jmn  1S66. 
RBQUtTE    CIVILE,    GONTRARltTfi     D* ARRÊTS, 

Gassation. 

Lorsque  deux  arrêts  contraires  ofU  été  ren- 
du par  une  même  Cour,  il  y  a  lieu  de  se 


(1)  Sic,  MM.  Doranton,  t.  Si,  n.  420  ;  Trop- 
ioQg,  Prescription,  t.  2,  n.  970  et  97i  ;  Marcadé, 
«^•,  SOT  l'art.  2271,  n.  2. ---Mais  quelle  prescrip- 
^  y  a-t-il  Uea  d'appliqiMr  dans  l'hypoUiése  ? 
Soivant  Doranton,  c'est  la  prescription  ordinaire 
de  trente  ans.  Marcadé  pense,  au  contraire,  que 
^  prescription  de  trente  ans  n'est  applicable 
qu'amant  que  rien  n'a  été  fixé  pour  le  mode  de 
paiement;  que  si,  comme  il  arrivera  le  plus 
uaTent,  il  a  été  convenu  d'un  prix  payable  par 
Année,  par  semestre  ou  par  trimestre,  c'est  la 
prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  2277, 
G.  Nap. 


pourvoir,  non  par  la  voie  de  requête  eMU, 
mais  par  la  voie  de  cassation,  si  le  second 
arrêt  a  été  rendu  nonobstant  ^exception  de 
la  chose  jugée  (2).  (C.  proc.,  480.) 

(Ounamaléamalle  G.   Namassivayachetty.  ) 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Vu  l'art.  480,  §  6,  G.  de 
proc.  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  nature 
'même  de  la  requête  civile  qu'elle  ne  peut 
être  employée,  pour  remédier  à  la  contra- 
riété d'arrêts  i:endu8  par  la  même  Gour,  que 
dans  le  cas  où  cette  contrariété  est  ou  parait 
être  reflet  d'une  erreur  de  fait  involontaire 
de  la  part  des  magistrats^  qui  ont  été  laissés 
dans  1  ignorance  de  leur  première  décision  ; 
—  Attendu  qu'il  est  constant,  dans  l'espèce, 
que  la  Gour  impériale  de  Pondichéry,  lors- 
qu'elle a  rendu  son  arrêt  du  7  déc.  1861,  a 
eu  connaissance  de  l'arrêt  du  22  juin  1858, 
lequel  était  invoqué  et  discuté  devant  elle 
comme  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  et  devant,  à  ce  titre,  rendre  non  rece- 
vanle  la  demande  fomée  par  la  veuve  Ou- 
namaléamalle; que  même  le  dispositif  de 
cet  arrêt  se  trouve  rappelé  à  différentes  re- 
prises dans  les  motifs  de  celui  du  7  déc. 
1861  ;  —  Qu'ainsi  c'est  en  pleine  connais- 
sance de  cause  et  par  une  fausse  apprécia- 
tion des  conséquences  juridiques  de  cet 
arrêt  que  celui  du  7  déc.  1861  se  serait  mis 
en  contradiction  avec  cette  première  déci- 
sion ;  —  D'où  il  suit  que,  si  cette  contrariété 
de  décision  existe,  ce  n'est  pas  par  la  re- 
quête civile,  mais  par  la  voie  d'un  pourvoi  en 
cassation  contre  le  dernier  arrêt  pour  viola- 
tion de  la  chose  jugée,  qu'elle  aurait  pu  être 
réparée  ;  —  Qu^ep  jugeant  le  contraire , 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué,  et 
par  suite  violé  l'article  ci-dessus  visé;  — 
Gasse  etc 

Du  5  juin  1866.  —  Gh.  civ.  —  MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Mercier,  rapp.;  de  Raynal,  1«'  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Bosviel  et  Nourrit. 


CASS.-av.  • 
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GoLomES,  Inde,  Pondichéry,  TESTAXEifT, 

Substitution. 

Dans  les  établissements  français  de  Vlnde, 
la  capacité  de  disposer  et  die  recevoir  par 


(2)  Jurisprudence  et  doctrine  constantes;  Y. 
Cass.  8  avril  1812,  21  avril  1813,  18  déc.  181S, 
17  août  1841  (8.1842.1.34.— P.1842.1. 188); 
MM.  Merlin,  Rép.,  v*  RequêU  civile  n.  10  et  11, 
et  Quest,,  v«  Cassation,  |  37;  Favard  de  Lan- 
glade,  v"  Requête  dvile,  p.  893;  Carré  et  Chau- 
veau,  Lois  de  la  proe.,  quest.  1756;  Berriat- 
Saint-Prix,  Cours  de  proc.  civ.,  t.  2,  p.  513  ;  Pi- 
geau,  Proc.  civ.,  t.  1.  p.  713,  note  1;  Bioche, 
Dict.  de  proc,  v*  Requête  civile,  n.  86;  Rodière, 
Compél.  et  proc.  civ.,  t.  2,  p.  381. 
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teètmmënt  ut  rê§it,  9n  cib  qui  eénewfiê  Ui 
hidifèneé,  par  la  M  dupays  (l).(Rèftl.  colon, 
des  18  oof.  1769  et  2  sept.  1775;  Arrêté  du 
6janv.i819,  art.  3.) 

En  conséquence,  let  tubêtituHons  fidH' 
commiisàires  n'étant  pas  prohibées  par  le 
droit  hindou  (â)^  ah  testament  fait  par  un 
indigène,  à  Pondichéry^  au  profit  d'autres 
Miîyèneé,  ne  peut  être  annulé  comme  confe* 
Mttnr  «i»e  nUbstUvHon  prohibée  par  Vwrt.  896,' 
C.Nap. 

(  NamassiTayaciietty  C.   OufiamaléamaUe.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Ya  Part.  3  de  l'arrêté  du 
6  janv.  1819;  -^  Attende  que,  sut*  les  ilom- 
brenses  eotilestations  atixquelles  ont  donné 
Uen,  entre  le  demandeur  et  ia  défenderesse, 
les  dispositions  faites  à  leur  profit  par  le  tes- 
tament d'Appassamichetty,  en  date  ou  26  nov. 
185^,  le  tribunal  de  Pondichéry,  par  juge- 
ment du  3  mai  1838,  et  la  Cour  impériale  de 
ladite  tille,  par  arrêts  des  l*'  sept.  1857  et 
22  juin  1858,  ont  déterminé  retendue  et  la 
nature  des  droits  que  ce  testament  confère 
à  chacune  des  parties,  et  qu'ils  en  ont  réglé 
l'exercice  dans  letirs  rapports  respectifs  ;  — 
Que^  86  plaçant  an  point  de  tue  de  la  légis- 
lation indienne,  ces  décisions  ont  reconnu 
et  déclaré  que  la  défenderesse,  héritière 
grevée  au  profit  du  demandeur  et  de  sa  des- 
cendance masculine  d*nne  espèce  de  substi- 
tution qui,  loin  d'être  prohibée,  se  troute 
conforme  à  Tesprit  général  de  celte  législa- 
tion, a  droit  à  l'usufruit  actuel  de  tous  les 
biens  de  la  succession  et  à  la  nue  propriété 
de  ces  biens  sous  condition  résolutoire,  en 
cas  de  survie  du  demandeur  ou  de  ses  enfants 
mâles  ;  que  ces  biens  sont,  dans  l'intérêt  de 
ceux-ci^  frappés  d'inaliénabiliié  ;  qu'enfin  le 
testament  confère  au  demandeur  le  droit  ac- 
tuel et  etclusif  d'administrer  les  biens  de 
ladite  succession  et  d'en  toucher  tons  les  re- 
venus, à  la  charge  par  lui  d'en  rendre  compte 
à  la  défenderesse  ;  —  Qu'après  avoir  déter- 
miné les  droits  respectifs  des  parties^  ces 
décisions  ont  ordonné  diverses  mesures  con- 
servatoires à  l'effet  d'en  assurer  la  complète 
exécution  ;  —  Attendu  que.  sur  une  nou- 
velle instance  introduite  par  la  défenderesse 
pour  faire  prononcer  la  nullité  desdisposi- 


(1)  L'arrêté  du  gouverneur  général  des  éta- 
blissements français  de  l'Inde»  du  6  Jany.  1819, 
portant  promulgation  des  Codes  dans  ces  établis- 
sements, dispose,  art.  3  :  «  Les  Indiens,  soit  chré- 
tiens, soit  maures  ou  gentils,  seront  jugés,  comme 
par  le  passé,  suivant  les  lois,  us  et  coutumes  de 
leurs  castes.  »  —Mais  cet  arrêté  n'interdit  pas  aux 
Indiens,  sujets  français,  la  faculté  de  se  soumettre 
librement  et  volontairement  à  l'empire  des  lois 
françaises:  Cass.  16  juin  1852  (S.1852.1.417.— 
P.1853.i.268)  —  V.  au  surplus  la  Table  gèn. 
Devill.  et  Gilb.,  y*  CoUnUes,  n.  SO  et  suiy.,  et 
le  Bip.  gèn.  Pal,  et  Supp,,  y*  Inde  {élabUss,  de 


tidns  tesumentainss  faites  an  profit  du  de- 
mandeur, en  se  fondant  sur  des  motifs  tirés 
de  la  loi  indienne,  Tarrêt  attaqué,  se  plaçant 
au  point  de  vue  ^e  la  loi  française,  et  faisant 
application  de  Tart.  896,  G.  Nap.,  a  prononcé 
AoffiJce  la  nullité  désdites  dispositions,  comme 
contenant  une^substitution  fidéicommissaire 
prohibée  par  ledit  article  ;  -—  Mais  attendu 
que,  tor»  de  l'occupation  française,  le  Gou- 
vernement garantit  aux  Indiens  qu'ils  se- 
raient jugés  suivant  les  lois  et  coutumes 
de  leurs  castes,  et  que  cette  promesse  a  été 
de  nouveau  consacrée  par  l'art.  3  da  l'arrêté 
du  6  janv.  1819,  portant  promulg^ation  de 
plusieurs  Codes  français  dans  les  établisse- 
ments français  de  l'Inde;  r—  Attendu,  d'au- 
tre part,  que  les  règlements  du  gouverneur 
général  de  la  colonie,  en  date  du  18  nov. 
1769  et  â  sept.  1775,  qui  reconnaissent  aux 
Indiens  la  faculté  de  tester,  ne  s'occupent 
que  de  la  formé  des  testaments  et  de  ia  dé- 
signation des  officiers  ministériels  appelés  à 
les  recevoir  ;  que  ne  statuant  rien  sur  la 
capacité  de  disposer  et  de  recevoir^  ces  rè- 
glements ont  par  là  même  laissé,  sur  ce 
point,  les  Indiens  sous  l'empire  de  leurs  lois 
et  coutumes,  conformément  à  la  promesse 
qui  leur  en  avait  été  faite  ;  —  Qu'il  suit  de  là 
que  l'arrêt  attaqué,  en  prononçant  comme  il 
Ta  fait,  a  faussement  appliqué  l'art.  896,  G. 
Nap.,  et  violé  l'article  cinlessus  visé  ^— Sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  les  deux  autres 
moyens  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pon- 
dichéry.du  7  déc.  1861,  etc. 

Du  6  juin  1866.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pasca- 
lis,  prés.  ;  Mercier,  rapp.  ;  de  Raynal^l*'  av. 
gén.  (concl.  conf.}  ;  Nourrit  et  Boaviel^  a¥. 


CASS. -a?.  4  juin  1S66. 

Dot,  Hypothèque  LfiGALB,  Subrogàtiom. 

La  réserve  qu'une  femmt  mariée  sou»  le 
régime  dotal  s'est  faite  de  la  faculté  «  d'é— 
changer,hypoihéqaer  et  aliéner  ses  biens  do- 
taux sans  remploi,  i>  n'emporte  pas  le  droit 
de  céder  aux  créanciers  imvers  lesquels  elle 
se  serait  engagée  solidairement  avec  «en 
mari,  tes  reprises  qu'elle  pourrait  avoir 
contre  lui  et  de  tés  subroger  dans  son  hy^ 
polhique  légàPt  (3).  (G.  Nap.,  1387,  4554 
et  1557.) 


r),  n.  il  et  saiv.  V.  aussi  Cass.  SO  jnin  1853 
(S.1853.1.7M.— .P.1854.1.300). 

{%)  La  législation  partiealière  des  Hindans  se 
tronre  principalement  dans  le  cëlôbre  Code  des 
lois  de  Manon,  l'nn  des  pins  anicie&s  que  l'on 
connaisse.  C'est  le  Manava'Dharmo'Sastra,  com- 
prenant les  institutions  religieuses  et  eivilea  des 
Hindous.  H  y  en  a  une  tradoction  du  sanserit  en 
français  par  Loi8elenr*Deslongchamps  (Paria, 
1833). 

(3)  La  Cour  de  cassation  avait  déjà,  par  arrêt 
du  16  déc.  18S6  (S.1857.1.68S.--P.18S7.8t8)» 
décidé  que  la  faculté,  pour  la  femme,  de 


J^HiprUdêikce  de  là  Cé«r  de  éttlIttlIdM. 


m 


fVaitIèÂ  t.  ispii,  teiatdiet*.) 

U  e^ntrat  de  mariase  dés  époax  Vardon 
stipulait  le  réf fine  dotal>  avec  faettlié  (MMir  la 

biens  dmaox  fiana  rettiploh  La  dameTardon  a 
oontraeté  aolidairetttetit  avec  son  ibari^  ail-^ 
fers  le  aiear  €aboche^  uHe  oblii^âtiDii  pour 
sâreté  dfe  laqtldlé  elle  a  fait  à  celui-ci,  Ju»» 
i|u'à  dné  eonen^^ence,  cession  des  rcprisiM 
qa'elie  jXMiyalt  avoir  à  etereer  cbnire  son 
ffiari^  et  ra  subrogé  dans  son  hypothèque 
légale.— -Plus  tard,  et  lors  de  la  distribution 
du  prix  des  biens  du  sieur  Vardon,  la*  dame 
Tardm  a  conclu  à  la  nullité  de  la  cession  et 
de  la  sablt)gatlon  par  elle  consenties  aii  pro* 
fit  du  sieur  Caboche  (aujourd'hui  représenté 
par  les  ayndics  Leiaidier),  et  au  rejet  dé  la 
collocaition  accordée  h  ceui-ci  comme  con- 
séquence de  ces  cession  et  subrogation* 

2  mars  1863 ,  jugement  du  tribunal  de 
CoQiances  qui  rejette  cette  prétention  et 
fflaiofient  la  collocation. 

Appel  ;  mais,  le  28  déc.  1863^  arrêt  con- 
firmati^  de  la  Cour  de  Caen,  ainsi  cbnçu  :  •— 
«Considérant  qu'en  adoptant  le  régime  dotal  et 
en  secobstituant  en  dot  tousses  biens  présents 
et  à  venir .  par  son  contrat  de  mariage  du  4*^ 
jQiU.1851  JadameVardon  s'est  réservé  eipres- 
sément  le  droit  de  les  échanger,  hypotbéqneir 
et  aliéner  sans  Iremploi;— Considérant  que, 
par  l'acte  du  5  nov .  1859^  en  s'obligeant  so- 
fidaireiiient  atec  son  mari,  envers  Caboche, 


èckan^er  et  hfpothéquJfT  ses  biens  dotant,  nb  com- 
prmà  pas  îe  droit  de  subroger  un  créancier  de  son 
miri  dans  les  effets  de  son  hypothèque  légale.— 
Mais  par  Un  a^èt  antérieur,  da  l'^juiii  «853  (3. 
!853.l.7dO.  — P.i854.S.5Sl),  h  môme  Gonr 
arait  considéré  le  droit  de  stibh)giiitioil  comme  éS- 
Tirant  de  la  faculté  ù'aHèner  et  d*hypofhépwr. — 
Résaltait-û  de  la  cothbinaison  de  ces  deux  arrêts 
que  Ton  dût  attribaer  un  sens  plus  large  et  pins 
^Déral  âtt  mot  aliéner  qu'au  mot  vendre  f  Ne  de- 
Taît-oo,  d'un  antre'  cAté,  voir  dans  ces  solutions, 
rontraire^  en  apparence,  que  des  décfsions  d'es- 
pèces, et  en  conclure  que  la  question  sb  réduisait 
1  on  siiht>le  point  d*iUierprétation  de  l'intention 
d«s  parties  laissé  à  l'appréciation  souveraine  des 
juges  da  fond?  Quoi  du'il  en  soit,  Tarrét  que  nous 
recueillons  tranche  fa  question,  en  droit  pur,  de 
h  manière  la  pins  nette  ;  il  décide,  dans  les  ter- 
mes explicites,  que  les  dérogations  stipulées  parles 
parues  aux  t^es  générales  du  régime  dotal  adopté 
par  le  contrai-  de  mariage  ne  peuvent,  par  voie 
d  mt^prétation,  être  étendues  au  delà  des  cas  ex- 
prcsséinent  stipulés,  alors  surtout  qu'il  s'agit 
d'actes  plus  dangereux  pour  là  femme  que  ceux 
qu'elle  s'est  noiànativement  réservé  le  droit  de 
^ire  ;  et,  par  ce  motif,  il  refhse  de  considérer  la 
faenlté  de  wbrogcr  comme  résultant,  ip«o  facto, 
d«  ceOe  d'ttUèner  ou  d^kypothèpier,  -^La  décision 
«ttaquée,  sans  se  pronohceT  en  thêsé  abtelue  en 
finenr  éhi  droit  de  subrogation,  n'avait  pas  hé- 
9Sé  à  ndmettre  dans  T^pèee,  parce  qu'il  s*a* 
d'une  subrogation  partielle,  aocompagnant 


représenté  i)a^  les  syndics  k  la  flilUte 
laidler^  elle  ne  {t'est  pas  bornée  à  subroger 
ce  créancier  à  soh  hypothèque  légale,  ce  qui 
pourrait  être  considéré  comme  ne  rentrant 
pas  dans  les  exceptions,  exprimées  dans  le 
contrat  dé.  mariage^à  l'inaliénabllité  delà  dot) 
qu'elle  a  formellement  cédé  audit  Caboche^ 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  due  à  ceiui^ 
cj^  et  pour  le  payer,  le  montant  des  droits  et 
reprises  qu'elle  avait  à  exercer  contre  son 
mari  ; — Considérant  que,  par  celte  cession 
et  délégation  de  ses  droits  et  reprises  mobi- 
lières, elle  n*a  fait  qu'iiser  du  droit  d'aliéner 
qu'elle  tétait  expressément  réservé  pour 
tous  ses  biens  moniliers  et  Immobiliers  |  ^ 
Considérant  qu'en  cédant  Valablement  une 
créance  à  laquelle  une  hypothèque  légale 
éuit  attribuée^  elle  l'a  nécessairement  aliénée 
avec  les  droits  de  préférence  et  les  garaniiea 
destinés  à  eti  assurer  le  recouvrement;  qu'en 
ce  cas,  la  Subrogation  à  l'hypothèque  lésale^ 
limitée  à  la  cfc^anee  cédée,  n'est  qu  une 
conséqnence  de  la  cession  elle-même  du 
droit  d'aliéner,  et  ne  constitue  pas  une  sti* 
pulatlon  en  dehors  du  droit  réservé  par  les 
exceptions  que  renferme  le  contrat  de  ma- 
riage ;  —  Considérant  que  c'eat  donc  avec 
raison  que  les  premiers  juges  ont  rejeté  le 
contredit  apporté  par  la  dame  Vardon  à  la 
collocatlon  accordée  aux  syndics  à  la  IhiUite 
Leiaidier,  etc.  > 

Pouavoien  cassation  p«r  la  dame  Yardon, 


la  cession  faite  par  la  femme  de  ses  reprises  mo- 
bilidres  ;  or,  dans  la  pensée  de  la  Gour  de  CaeU, 
une  telle  cession  n'était  en  t^^alité  qu'un  des  mo- 
des d'exercice  du  droit  d'aliéner  ténrYé  par  le 
contrat  de  mariage.  La  Gonr  de  cassation,  au 
connaire,  repousse  cette  distinction,  et  décide  qUe 
pas  plus  le  droit  de  cession  que  le  droit  de  stibro- 
gation  fa'est  compris  dans  la  faculté  réservée  à  la 
femnle  d'aKén^,  kfpothéfmer  <m  éehâfkgvr,  un  tel 
abandon  entraînant  pour  la  fémUie  des  conséquen- 
ces trop  graves  pour  pouvoir  être  autorisées  autre- 
ment que  d'une  manière  spéciale  et  explidte.-^La 
Gour  de  cassation  avait  déjà,  dans  un  arrêt  du  3 
avril  1849  (S.1849.1.385.—P.1840.i.63i), posé 
en  thèse  que  les  exceptions  au  principe  d'inaliénabi- 
lité  qui  domhie  le  régime  dotal  doivent  être  res- 
treintes aux  cas  textuellement  prévus  par  la  lèi 
ou  par  le  contrat  et  ne  peuvent  être  étendues  soUs 
le  prétexte  de  prétendues  analogies.  La  Gour  de 
Lyon  a  également  Jugé,  le  0  juill.  1861  (S.  1892. 
2.15.— P.  1862.875),  que  la  faculté  de  vendre 
n'emporte  pas  pour  la  femme  dotale  celle  d'é- 
changer, mais  cette  question  est  controversée  ;  et 
la  Gour  d'Agen  a  admfe,  te  4  déc.  1854  (9.I8W. 
2.62.— P.1885.1. 420),  que  la  réserve  è'oi^nêr 
comprend  celle  d'échanger.  —  V.  au  rfesie  sur 
ces  divers  points,  les  annotations  et  renvois  joints 
anx  arrêts  précités  et  les  autorités  citées  Table  ffin. 
DevllL  et  Gilb.,  v«  Dot,  n.  486  et  suiv.;  TMe 
dècenn.,  eod,  v,  n.  150  et  suiv.,  n.  189  etiMv.; 
nép,'  yin,  Pm,  et  9upp.,  eod.  vero.,  n.  609  et 
t  suiv. 


7» 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eastatton. 


pour  violation  des  art.  1549,  1854  et  1557, 
G.  Nap.9  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  consi- 
déré la  clause  d'un  contrai  de  mariage  ré- 
servant à  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  la  faculté  d'échanger,  hypothéquer  et 
aliéner  sans  remploi  ses  biens  aotaux,comme 
emportant  pour  la  femme  celle  de  céder  ses 
reprises  matrimoniales  et  de  subroger  à 
son  hypothèque  légale  le  créancier  cession- 
naire. 

LA  COUR  ;  —  Vu  leç  art.  1134  et  1387, 
G.  Nap.;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  con- 
state aue,  par  leurs  conventions  matrimonia- 
les, a  les  époux  Yardon  ont  adopté  le  régime 
dotal;  que  l'épousé  future  s'est  constitué  en 
dot  tous*  ses  biens  présents  et  à  venir,  sous 
la  réserve  du  droit  de  les  échanger,  hypothé- 
quer et  aliéner  sans  remploi  ;  »  —  Attendu 
que  ledit  arrêt  conclut  de  ces  termes  du 
contrat  de  mariage  que  la  dame  Yardon  a  pu 
valablement,  en  s'obligeant  solidaûrement 
avec  son  mari  envers  Gaboche,  aujourd'hui 
représenté  parla  faillite  Lelaidier,  céder  au- 
dit Gaboche,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
due  à  celui-ci,  le  montant  des  droits  et  re- 
prises qu'elle  pourrait  avoir  contre  son 
mari,  et  à  cet  effet  le  subroger  dans  son 
hypothèque  légale;  —  Attendu  que  la  femme 
qui  se  marie  sous  le  régime  dotal  tel  qu'il 
est  établi  par  la  loi,  s'assure  diverses  garan- 
ties, consistant  notamment  dans  les  règles 
relatives  à  l'inaliénabilité  de  la  dot  et  dans 
l'impuissance  légale  où  elle  est  de  céder  les 
reprises  et  le  recours  hypothécaire  qui  lui 
appartiennent  contre  son  mari  ;  —  Attendu 
que  s'il  lui  est  permis  de  déroger  par  des  dis- 
positions spéciales  insérées  dans  son  contrat 
de  mariage  aux  règles  générales  du  droit 
dotal  par  elle  adopté,  ces  dérogations  doi- 
vent être  renfermées  par  le  juge  dans  la 
mesure  exprimée  audit  contrat  ;  -^  Attendu 
que  la  dame  Yardon,  lorsqu'elle  se  réservait 
expressément  le  droit  d'aliéner  ses  biens 
dotaux,  ne  s'est  point  réservé  de  la  même 
manière  le  droit  de  céder  à  un  tiers  les  re- 
prises qu'elle  pourrait  avoir  à  exercer  contre 
son  mari  et  rhypothèaue  légale  qui  y  est 
attachée  ;  que  la  faculté  d'aliéner  les  biens 
dotaux  ne  contenait  pas  celle  de  consentir 
les  cession  et  subrogation  dont  s'agit  ;  que 
ces  derniers  actes  sont,  en  effet,  plus  dange- 
reux que  ceux  que  la  dame  Yardon  s'est 
réservé  de  faire,  et  auraient  pour  résultat 

(i-S)  C'est  également  ce  qui  a  été  jugé  pour 
le  ressort  de  l'ancien  parlement  de  Toulouse  : 
Gass.  11  mars  1844  (S.  1844. 1.474.— P.  1844. 
8.347)  et  26  mai  1858  (S<  1857. 1.680.— P. 
1857,1241).  Un  autre  arrêt,  du  16  fév.  1847 
(S.  1847.1.287. —P.  1847.1.333),  a  aussi 
admis  la  possibilité  qu'il,  ait  pu  être  dérogé  aux 
prohibitions  de  l'art.  13,  tit.  19  de  l'ordonnance 
de  1669  «  par  l'usage  on  le  statut  local.  »  Il  est 
à  remarquer  qu'un  arrêt  du  20  juill.  1810, 


d'enlever  à  cdle-ci  les  garanties  mêmes  qui 
devaient  servir  de  correctif  à  la  liberté  de 
disposition  qu'elle  avait  stipulée;  que  de 
tels  actes  ne  répondent  ni  au  but  que  les 
contractants  s'étaient  proposé,  ni  à  l'inten- 
tion qu'ils  avaient  maniiestee  en  adoptant  le 
régime  dotal  ;  —  Attendu,  en  conséquence, 
que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  régulières 
et  valables  les  cession  et  subrogation  ci-des- 
sus mentionnées  et  en  ordonnant  que  le 
montant  des  reprises  de  la  dame  Yardon  se- , 
rait  exclusivement  attribué  aux  syndics  de  la 
faillite  Lelaidier^  comme  subrogés  à  ses  droits, 
a  méconnu  le  sens  des  conventions  maurimo- 
niaies  intervenues  entre  les  époux  Yardon, 
et  violé  les  articles  ci-dessus  Tisés;  —  Cas- 
se, etc. 

Du  4  juin  1866.  —  Gh.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Gastambide,  rapp.;  de  Ray- 
nal,  !«'  av.  gén.  (concl.  coni.);  Monod, 
av. 

CA8S.-BEQ.  19  jnîii  iSM. 

Usage  FOnBSTasR,  Dëpaissancb,  Moutons, 

iNnEMNITt,  PrBSCRIPTIOH, 

L'art.  78,  C.  forest,,  qui,  après  aivoir  dé- 
fendu la  dipaUsanee  des  ehèvres,  brebis  et 
moutons  dans  les  bois,  confère  à  ceux  qui 
jusqu'alors  auraient  joui  d'un  pacage  de  cette 
sorte  en  t^fu  de  titres  valables  ou  d'une  pos- 
session équivalente  la  faculté  de  riclamer 
une  indemnité,  suppose  nécessairement  que  le 
droit  de  pâturage  dans  les  bois  pour  le  menu 
bétail  a  jpu  être  valablement  constitué  avant 
sa  promulgation  et  nonobstant  les  prohibi- 
tions de  Vart,  13,  tit,  19  de  l'ordonnance   de 
1669,  partout  où  des  habitudes  anciennes  et 
générales,  appuyées  sur  des  titres  ou  sur  des 
possessions  caractérisées,  avaient  prévalu  en 
fait  contre  ces  prohibitions  (1). 

Spécialement,  le  droit  de  pacage  ci-dessus 
a  pu  se  constituer  valablement  dans  Van- 
dewne  Provence,  et  peut,  dès  lors,  sous  le  ré- 

C'  le  du  Code  forestier,  servir  de  cause  et  de 
e  à  une  demande  d^ indemnité  (2).  ' 

L'ayant  droit  àun  tel  pacage  dans  un  bois 
particulier  ne  saurait  être  repoussé  dans  sa 
demande  en  indemnité,  à  raison  de  f  offre  que 
le  propriétaire  du  boislui  ferait  de  le  laisser 
jouir  a  V avenir  comme  par  le  passé  (G.  forest., 
78; G.Nap., 6,1133.)— Rés.parlaGour  imp. 

Cet  ayant  droit  est  recevable  dans  sa  de- 
mande, bien  que  plus  de  trente  ans  se  soient 
écoulés  depuis  la  promulgation  du  Code  fo^ 


émané  de  la  section  criminelle  de  la  CU>ar  de 
cassation,  a  appliqué  la  pénalité  édictée  par  la 
disposition  ci-dessus  à  un  fait  de  dépaissance 
de  menu  bétail  pratiqué  dans  un  départemeot 
faisant  partie  de  l'ancienne  Provence,  «  attendu, 
y  est-il  dit,  que  Tordonnance  de  1669  a  été  spé^ 
cialement  déclarée  exécutoire,  par  un  édii  du 
mois  de  fév.  1704,  enregistré  au  parlemeni 
d'Aix,  dans  le  pays  et  comté  de  Provence* ...» 
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retlier,  e^il  rétuUe  de$  c%re<m$ianee$  de  la 
cause  qite  le  propriétaire  du  boie  ne  saurait 
intoquer  à  son  profit  la  prescription  l'Ufé- 
Toioire,  (C.  Nap.^  2248.) 

...Si,  notammeiU,  depuis  et  nonobstant  la 
^okibition  de  Cart.  78,  C.  forest.y  U  a  laissé 
en  jouissance  Fayant  droit  au  p<icage,  et  si, 
à  la  demande  aindemnité  formée  par  ce 
dernier,  il  a  répondu  en  offrant  de  le  laisser 
continuer  roiitme  par  le  passé. 

(Héraad  et  autres  G.  comni.  de  Ghateauneuf- 
Ics-Martignes  et  de  Garry-le-Rouet.) 

Les  communes  de  Ghateauneuf-les-Marli^ 
gués  et  de  Carry«le-Rouet  invoquent  des  titres 
remontant  à  1638,  pour  justitier  le  droit  qu'el- 
les auraient  de  mener  pattre  leurs  chèvres, 
hrebis  et  moutons  dans  des  forêts  appartenant 
aux  sieurs  Héraud  et  autres.  Se  fondant  sur  ce 
que  la  législation  actuelle  (art.  78  et  120,  G. 
forest.)  prohibe  les  droits  de  dépaissance  de 
celte  sorte  dans  les  bois,  elles  ont,  en  1857, 
assené  devant  le  tribunal  civil  d*Aix,  les 
propriétaires  de  ces  forêts,  pour  les  faire  con- 
damnitr  ài  leur  payer  une  indemnité  repré- 
sentative du  droit  qu'elles  cessaient  de  pou- 
voir exercer  et  duquel,  dès  lors,  ils  al- 
laient profiter. — En  réponse  à  cette  demande, 
les  défendeurs  ont  offert  de  laisser  les  com- 
munes jouir  comme  par  le  passé. — ^Âcte  de 
mVLe  offire  leur  a  été  donné  par  jugement  du 
5  mars  1859,  qui,  en  conséquence  et  moyen- 
nant la  réalisation  de  Toffre  dont  s'agit,  les 
a  mis  hors  de  cause. 

Appel  par  les  communes.  —  Le  18  juill. 
1^S64,  arrêt  de  la  Gour  d'Aix  qui  admet  leur 
«iemande  et,  pour  la  fixation  de  Tindem- 
bité  à  leur  payer,  nommé  trois  experts. 
Cet  arrêt  est  motivé  en  ces  termes  :  —  a  At- 
Urndu  que  le  droit  des  communes  de  faire 
r>aitre  des  brebis,  des  moutons  et  des 
«  lièvres  dans  les  bois  des  anciens  seigneurs 
résulte  pour  elles  de  divers  titres,  notam- 
ment d'an  arrêt  du  parlement  de  Provence 
lie  1638,  d'un  ramK)rt  dressé  en  exécution 
do  cet  arrêt  en  1653,  et  enfin  d^une  transac- 
tion de  1763  ;  — Attendu  que  les  communes 
Maltiennent  aujourd'hui  ou'aux  termes  des 
art.  78  et  120,  G.  forest.,  le  droit  de  dépais- 
Nânte  étant  prohibé  pour  les  brebis,  les 
flioutons  et  les  chèvres,  le  propriétaire  doit 
être  condamné  à  leur  payer  une  indemnité 
rtîprêsencatiye  de  leur  droit  aboli  ; — Attendu 
que  cette  prétention  fait  naître  la  question 
de  savoir  si  l'art.  78,  G.  forest.,  est  d'ordre 
\*nb\iCy  ou  si  le  propriétaire  peut  écar- 
ter la  prohibition  qu'il  contient  en  con- 
sentant à  l'exercice  du  droit  d'usage  ;  — At- 
tendu, en  fait,  que,  d'après  les  titres  origi- 
naires, expliqués  encorepar  l'exécution  qu'ils 
ont  reçue,  le  droit  de  dépaissance  des  com- 
munes ne  s'applique  qu'au  menu  bétail,  c*est- 
4-dire  aox  brebis.,  aux  moutons  et  aux  chè- 
vres ;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'art.  78,  G. 
forest.,  applicable  aux  bois  des  particuliers 
d'après  1  art.  120,  même  Gode ,  n'est  qu 
la  reproduction  des  dispositions  prohibitive 
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de  l'art.  13  de  l'ordonnance  des  eaux  et  fo- 
rêts de  1669  qui  prohibent  incontestablement 
aux  usagers  l'introduction  du  menu  bétail 
dans  les  bois,  malgré  le  consentement  des 
propriétaires  ;  —  Attendu  que  les  termes  de 
l'art.  78  sont  impératifs,  généraux  et  absolus; 
qu'ils  proclament  la  défense  d^introduirc  le. 
menu  bétail  dans  les  bois,  sans  laisser  au 
propriétaire  le  droit  de  consentir  à  cette  in- 
troduction;— Attendu  que  cette  prohibition 
est  faite  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des 
forêts,  et  qu'elle  revêt  le  caractère  d'une 
mesure  de  police  géâérale  et  d'ordre  public  ; 
—Attendu  que,  quelle  que  soit  la  tolérance 
qui  puisse  exister  à  ce  sujet,  l'infraction  à 
cette  prohibition  constitue  un  délit  que  le 
ministère  public  peut  poursuivre  d'oflice  sans 
attendre  la  plainte  du  propriétaire,  et  même 
contre  son  gré  ;  —  Attendu  que  le  silence  de 
l'art.  120  sur  la  faculté  qu'aurait  le  proprié- 
taire d'autoriser  l'introduction  du  même  bé- 
tail dans  les  bois,  est  d'autant  plus  signifi- 
catif que  les  art.  78  et  110  ont  formellement 
réservé  cette  faculté  au  roi  pour  les  forêts 
de  l'Etat  et  des  communes  ; — Attendu  que  si 
le  consentement  du  propriétaire  suffisait  pour 
légitimer  l'introduction  du  même  bétail  dans 
les  bois,  l'art.  78  n'aurait  pas  d'autre  portée 
que  celle  d'autoriser  le  rachat  de  la  dépais- 
sance, et  ne  serait  plus  qu'une  disposition 
inutile,  faisant  double  emploi  avec  l'art.  64 
qui  autorise  le  rachat  de  tous  les  droits  d'u- 
sage dans  les  bois,  sauf  le  cas  de  nécessité  ' 
absolue  ; — Attendu  que  si  les  prohibitions  de 
l'art.  110  portées  contre  les  communes  et  les 
établissements  publics  n'ont  pas  été  répétées 
dans  l'art.  78^  et  si  le  particulier ,  proprié- 
taire, peut  introduire  ses  moutons  et  ses 
brebis  dans  son  propre  bois,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  puisse  céder  à  d'autres ,  à  titre  de 
servitude  et  de  droit  réel,  une  faculté  qui  lui 
est  personnelle  ;— Attendu,  enfin,  que  lalimi- 
tation  apportée  au  droit  de  propriété  par 
l'art.  78,  n'est  pas  la  seule  que  l'intérêt  de  la 
consejrvation  des  forêts  ait  fait  admettre,  et 
que  lorsque  cette  limitation  résulte  d'un  texte 
aussi  précis  que  celui  qui  là  contient,  le  de- 
voir des  tribunaux  est  de  la  proclamer  quels 
que  soient  les  efforts  faits  par  l'interprétation 
pour  s'y  soustraire; — Attendu  que,  oans  l'es- 
pèce, les  communes  de  Ghateauneuf  el  de 
Garry  déclarant  elles-mêmes  vouloir  se  sou- 
mettre aux  prohibitions  de  l'art.  78 ,  et  de- 
mandant une  indemnité  en  échange  du  droit 
qu'elles  ne  peuvent  plus  exercer,  il  ne  reste 
plus  qu'à  savoir  si  le  droit  d'usage  supprimé 
repose  sur  des  titres  valables,  et  si  la  de- 
mande en  indemnité  n'est  pas  éteinte  par  la 
pFescription  (fu'opposent  les  propriétaires  ; 
—Sur  la  validité  des  titres  :^Attendu  que  les 
premiers  titres  produits  par  les  communes 
remontent  à  1638  et  à  1653,  c'est-à-dire  à 
une  époque  antérieure  à  l'ordonnance  de 
.1669:  que  le  droit  d'usage  leur  a  donc  été 
lablement  consenti; — Attendu,  en  outre, 
qu'il  est  constant,  en  fait,  que  l'art.  13  de  l'or- 
onnance  de  1669  n'a  jamais  été  observé  en 

48 


754 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


Provence,  et  qu'il  a  été  abrogé  par  une  dé- 
suétade  générale  proclamée  par  les  actes 
réitérés  et  solennels  du  parlement; — Sur  la 
question  de  prescription  : — Attendu  qu'il  est 
reconnu,  en  fait,  par  Héraûd  et  consorts  que 
Iç  droit  d'usage  a  été  constamment  exer«é 
par  les  communes  depuis  sa  constitution 
jusqu'à  nos  jours,  et  qu'ils  offrent  même  de 
le  laisser  continuer  a  l'avenir; — Attendu, 
sans  doute,  aue  l'exercice  d'un  droit  d'usage 
prohibé,  quelque  prolongé  qu'il  fût,  ne  sau- 
rait suffire  ni  pour  acquérir  ni  pour  conser- 
ver ce  droit  ;  mais  que  tel  n'est  pas  l'effet  que 
les  communes  attachent  à  leur  possession  ; 
qu'elles  prétendent  seulement  que  le  con- 
sentement donné  par  le  propriétaire  à  l'exer- 
cice du  droit  en  lui-même  et  le  fait  matériel 
de  cet  exercice  ont  eu  pour  effet  de  sauver 
de  toute  prescription  leur  droit  à  une  in- 
demnité;—Et  à  cet  égard:  — Attendu  que 
la  prescription  libératoire  a  pour  fondement 
la  présomption  de  la  renonciation  à  son  droit 
de  la  part  de  celui  contre  qui  l'on  veut  pre- 
scrire ;  —  Attendu  que  tant  que  l'usager  a 
conservé  l'exercice  plein  et  entier  de  son 
droit  et  du  consentement  du  propriétaire,  il 
n'a  aucun  intérêt  à  réclamer  une  indemnité 
dont  il  recevait  Téquivalent,  et  qu'il  ne  peut 
pas  être  présumé  avoir  renonce  à  cette  in- 
demnités—Attendu, d'autre  part,  que  le  pro- 
priétaire ayant  librement  consenti  à  la  jouis* 
sance  des  communes,  ne  saurait  se  prévaloir 
de  l'erreur  qu'il  a.  partagée  avec  elles  et  dans 
laquelle  il  les  aurait  entretenues  par  son 
propre  fait;  que  la  prescription  s'est  ainsi 
trouvée  suspendue  par  l'effet  d'un  accord  ta- 
cite entre  les  parties,  tout  comme  elle  aurait 
pu  l'être  par  une  convention  expresse;— At- 
tendu que  l'offre  faite  par  le  propriétaire  de 
laisser  continuer  l'exercice  du  droit  d'usage 
équivaut  à  l'aveu  que  l'indemnité  n'est  pas 

Î»ayée,  et  que  cette  offre,  rapprochée  du  si- 
ence  qu'il  a  gardé  sur  la  prescription  en 
première  instance,  permet  de  dire  qu'il  a  re- 
noncé à  ce  moyen,  et  qu'aux  termes  de  l'art. 
2224,  C.  Nap.,  il  est  non  recevableà  le  pro- 
poser pour  la  première  fois  en  appel  ;  —  At- 
tendu qu'il  resuite  de  tout  ce  qui  précède 
qu'une  indemnité  est  due  aux  communes,  et 
que  les  parties  ne  s'entendant  pas  sur  le 
chiffre  de  cette  indemnité,  il  y  a  lieu  pour  la 
Cour  de  prendre  l'avis  de  trois  experts  avant 
de  le  fixer  définitivement,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  parles  sieurs  Uéraud 
et  consorts.*-!^  if oyen... (sans  intérêt). 

^^  Moyen.  Fausse  application  et  violation 
de  l'art.  78,  C.  forest.  ;  violation  de  l'art.  13, 
tit.  19  de  l'ordonnance  de  1669 ,  sur  les  eaux 
et  forêts,  des  art.  3  et  4  de  l'arrêté  du  5  vend, 
an  6  et  de  l'art.  1*'  du  décret  du  17  niv.  an 
13,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  en 
faveur  des  communes,  défenderesses  éven- 
tuelles, le  principe  d'une  indemnité,  en  com- 
pensation d'un  prétendu  droit  de  dépalssance 
qu'elles  avaient  exercé  jusqu'alors  en  contra- 
vention à  l'ordonnance  de  1669  et  du  Gode 


forestier. — On  a  dit  sur  ce  point  :  la  prohibi* 
tion  de  dépaissance  pour  le  menu  bétail,  por- 
tée en  l'art.  78,  G.  forest.,  n'est  pas  nouvelle  ; 
elle  est  reproduite  d'après  rordonnanee  de 
1669,  qui,  elle-même,  l'avait  empruntée  à 
d'anciens  édits  remis  en  vigueur  par  François 
^'  en  1541  (Y.  M.  Heaume,  C.  foreiU,  1. 1^', 
p.  848).  C'est  là  une  défense  d'ordre  public. 
V.  Gass.  5  nov.  1807  ;  SOjuill.  1810;  â  juin 
1826  ;  11  mars  1844  (S.l 844.1 .474.-P.1844. 
2.347);16fév.  1847  (S.1847.1.287.— P.1847. 
1.^33).  C'est,  au  contraire,  une  innovation 
que  le  droit  à  l'indemnité  qui  a  été  reconnu 
par  cet  art.  78  aux  usagers  dépossédés  de  la 
faculté  de  dépaissance  dont  s  agit.  Ce  droit 
s'appliquait-il  à  la  cause,  ainsi  que  l'a  ju^é 
la  décision  attaquée  ?  Il  faut,  pour  le  savoir, 
en  comprendre  le  but  et  la  portée,  et,  pour 
cela,  il  est  nécessaire  de  s6  reporter  à  la  dis- 
cussion du  Code  de  1 827 .  Pour  s  opposer  à  l'ad- 
mission du  principe  de  l'indemuité,  plusieurs 
députés  et  notamment  M.   de  Martignac, 
soutenaient  que  ce  principe  était  en  contra- 
diction flagrante  avec  la  prohibition  absolue, 
contenue  dans  la  première  partie  de  l'art.  78; 
qu'en  pareille  matière,  la  possession  oesaurait 
jamais  être  invoquée,  puisqu'elle  ne  pourrait 
s'établir  que  sur  un  délit  ou  sur  une  tolé- 
rance coupable  de  la  part  des  agents  fores- 
tiers. Or,  aioutaient-ils ,  si  l'on  ne  peut  re- 
connaître 1  existence  d'un  droit,  comment 
pourrait-on  attribuer  une  indemnité?    Ce 
ferait  déclarer,  en  principe,  qu'on  doit  ac- 
corder une  prime  à  celui  qui  aurait  violé  la 
loi.  Ce  raisonnement  était  d'wie  logique  ir- 
résistible; aussi  n'a-t-on  pas  cherché  à  le 
renverser  par  un  raisonnement  contraffe.  On 
y  a  répondu  par  le  fait.  M.  Sébastiani  a  fait 
remarquer  que   différentes  parties   de   la 
France  ont  été  réunies  à  la  monarchie  de- 
puis la  date  de  l'ordonnance  de  1669,  no- 
tamment la  Lorraine,  la  Franche -Comté^  la 
Corse  ;  qu'il  existe  donc  des  titres  et  des 
possessions  qui  consacrent  des  usages  de  la 
nature  de  ceux  que  prohibe  l'art.  78  du  pro- 
jet. C'est  par  cette  raison  spéciale,  et  non 
d'une  manière  absolue,  qu'a  passé  le  prin- 
cipe de  l'indemnité  ;  aussi  est-il  dit  dans  le 
texte  que  l'indemnité  ne  sera  accordée  que 
«  s'il  y  a  lieu,  »  c'est-à-dire,  si  le  récla- 
mant a  un  titre  ou  une  possession  légitîines. 
•—'Cette  circonstance  se   présentait- elle 
dans  l'espèce?  L'arrêt  attaqué  l'a  pensé,  et 
il  en  donne  deux  motifs  :  1<*  les  communes 
défenderesses  éventuelles  avaient  des  titres 
antérieurs  à  l'ordonnance  de  1669;  2^  l'art. 
13  de  cette  ordonnance  n'a  jamais  été  observé 
en  Provence,  et  il  y  avait  été  abrogé  par 
une  désuétude  général^  proclamée  par   les 
actes  réitérés  et  solennels  du  parlement.  — 
Ces  deux  motifs  sont  également  inadmissi- 
bles. Et  d'abord,  on  ne  saurait  tirer  un  ar- 
gument quelconque,  eniaveur  de  la  validité 
des  titres  en  question,  de  ce  Qu'ils  auraient 
existé  avant  l'ordonnance  de  1669,  puisque 
cette  ordonnance  n'a  point  iniiOTé  en  cette 
matière  et  qu'elle  a  simplement  reproduit  les 
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profailntions  autérieures  mentionnées  no- 
tamment par  de  Sainct-Yon,  dans  son  re- 
cueil, p.  407^  et  par  Pecquet^  dans  son  com- 
mentaire^  sur  l'art.  13  de  l'ordonnance.  Si  le 
lait  de  conduire  paître  le  menu  bétaU  dans 
les  bois  était  un  délit  avant  comme  après 
l'ordonnance  de  1669^  ce  fait  n'a  pu  être 
érigé  en  droit  par  un  acte  quelconque  anlé- 
riear  ou  postérieur.  En  fût-il  autrement, qu'en 
(out  cas^  cet  acte  aurait  perdu  toute  vigueur  à 
partir  de  cette  ordonnance.  (V.  Cass.  SO  juill. 
1810  précité.)  11  importerait  peu  que  les  usa- 
gers aient  continué  â^  jouircomme  par  le  pas- 
.^;  cette  jouissance  n  était  plus  que  le  résultat 
tle  la  tolérance  du  propriétaire  et  des  agents 
(le  l'administration.  Ce  n'est  pas^  d'ailleurs, 
on  vient  de  le  voir,  pour  les  titres  créés  dans 
les  anciennes  provinces  de  la  monarchie, 
que  Vart.  78^  C.  forest.,  a  ouvert  le  droit  à 
une  indemnité.  Ces  titres  avaient  été  vir- 
tuellement  anéantis  par  rordônnance    de 
1669.  L'indemnité  a  été  édictée  exclusive- 
ment en    vue   des  titres   créés  dans   les 
provinces  réunies  à  la  couronne  depuis  Vor- 
doonance.  Tel  serait  le  cas,  par  exemple, 
pour  la  SaTOie  nouvellement  annexée  à  la 
France  ;  mais  rien  de  pareil  n'existe  pour  la 
Provence. — En  second  lieu,  il  n'est  pas  exact 
de  dire  c^e  l'art.  13  de  l'ord.  de  1669  n'a 
jamais  été  observé  dans  cette  dernière  partie 
de  la  France.  On  trouve  la  freuve  du  con- 
iraire  dans  l'arrêt  susindiqué  du  20  juill. 
181  Oj  qui   constate  que  l'ordonnance  a  été 
^pécialeaent  déclarée  exécutoire  dans  le 
}»jjs  et  comté  de  Provence,  par  un  arrêt 
lie  1704,   enregistré  au  parlement  d'Aix. 
Cet  enr^istrement  a  été  pur  et  simple  ;  il 
s'appliquait  à  l'ordonnance  entière,  sans  ex- 
ception pour  aucun  des  titres,  ni  pour  aucun 
des  articles,  ^abrogation  de  Tart.  13  pré- 
cité par  ane  désuétude  générale  aurait  été 
proclamée  par  des  actes  réitérés  et  solennels 
da  parlement  ;  mais  l'arrêt  attaqué  n'en  cite 
Mena.  On    s'en   fût    prévalu,   d'ailleurs, 
ïlU  eussent  existé,  lors   de  ^affaire  que 
■a  Cour  suprême  a  eu  à  juger  en  1810.  La 
«iëei&ion  rendue  cette  année-là  proHve  bien, 
aa  contraire,  que  l'administration  n'a  jamais 
re^dé  comme  abrogé  en  Provence  cet  art. 
13  et  qu'elle  en  a  toujours  poursuivi  l'appli- 
cation,  iors<}u'elle  a  cru  convenable  de  le 
ûiire.  On  sait,  en  outre,  que  c'est  une  ques- 
iif>ii  fort  controversée  que  celle  de  savoir  si 
dosage  peut  avoir  la  puissance  d'abroger  une 
Wi.  On  ue  pourrait ,  en  tout-  cas,  la  lui  re- 
connaître qu*à  des  conditions  déterminées 
qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  les  circon- 
^Unces  de  la  cause.  Il  faudrait  surtout  que 
cet  usage  ne  fût  pas  contraire  à  rintérêi  ^é- 
.léral,  el  qu*on  ne  prétendit  pas  en  induire 
*  un  droit  contre  une  prohibition  qui  est 
tordre  public^  »  ainsi  que  le  dit  un  arrêt  de 
•^aséatioa  dn  30  juin  1827.  Or,  on  sait  que  tel 
^  le  caractère  de  la  prohibition  de  l'art.  13 
ie  l'ordonnance.  L'usage  contraire,  quelque 
wcieu,  quelque  invétéré  qu'il   serait,  ne 
pourrait  donc  jamais  établir  un  droit  contre  I 


elle. —Si  l'ordonnance  de  1669  a  toujours  été 
exécutée  et  exécutoire  en  Provence  comme 
dans  les  autres  parties  anciennes  de  la  mo- 
narchie, s'il  est  inexact  en  fait  et  en  droit 
de  dire  avec  l'arrêt  attaqué  que,  dans  cette 
province,  celte  ordonnance  était  tombée  en 
désuétude,  ou  est  forcé  de  reconnaitre  que 
le  droit  à  l'indemnité  ouvert  par  l'art.  78, 
C.  forest.,  n'était  pas  applicable  à  la  cause 
actuelle,  parce  que  les  titres  qui  y  étaient 
invoqués  par  les  communes^  défenderesses 
éventuelles,  ue  sont  pas  valables,  quoique  an- 
térieurs à  cette  ordonnance  qui  les  a  anéan- 
tis pour  le  passé  comme  pour  l'avenir.  En 
jugeant  le  contraire^  l'arrêt  attaqué  a  donc 
encouru  la  cassation. 

3°  Moyen.  Tiolation  de  l'art.  2262,  C.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  écarté  le  moyen 
de  prescription  opposé  par  les  propriétaires 
des  boisii  la  dem;inde  en  indemnité  que  les 
communes  avaient  formée  contre/Cux. 

ÀRBÉT. 

LA  COUR  ^  —  Sur  le  premier  moyen...  — 
Sur  le  deuxième  mo]fen,  tiré  de  la  fausse  ap- 
plication et  de  la  violation  de  l'art.  78,  C. 
forest.,  de  l'art.  13,  lit.  19  de  l'ordonnance 
de  1669,  des  art.  3  et  4  de  l'arrêté  du  5  vend, 
an  6  et  du  décret  du  17  niv.  an  13  : — Attendu 
qu'en  renouvelant^  sous  peine  d'amende, 
contre  les  usagers  la  prohibition  antérieure- 
ment écrite  dans  l'art.  13,  tit.  19  de  l'or- 
donnance de  1669,  de  conduire  ou  faire  con- 
duire leurs  chèvres,  brebis  et  moutons  dans 
les  forêts  ou  sur  lés  terrains  qui  en  dépen- 
dent, nonobstant  tous  titres  et  possessions 
contraires,  Vart.  78,  C.  forest.,  confère  à 
ceux  qui  prétendraient  avoir  joui  du  pacage 
ci-dessus  en  vertu  de  titres  valables  ou  d'une 
possession  équivalente  à  titre,  la  faculté  de 
réclamer,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité;— At- 
tendu que,  dans  cette  dernière  disposition  , 
l'art.  78  précité  suppose  nécessairement  que 
le  droit  ae  pâturage  dans  les  bois  et  les  fo- 
rêts pour  les  chèvres,  les  brebis  et  les  mou- 
tons peut  être  considéré  comme  ayant  été 
valablement  constitué  avant  la  promulgation 
du  Code  forestier  de  1827,  encore  bien  qu'on 
n'eût  jamais  refusé  à  l'art.  13,  tit.  19  de 
l'ordonnance  de  1669  le  caractère  d'une  loi 
de  police  et  d'ordre^  public  ;  que  si  ce  n'était 
pas  le  sens  dans  lequel  ledit  art.  78  doit  être 
compris,  le  droit  qu'il  ouvre  à  une  indemnité 
resterait  sans  aucune  application  possible, 
puisque  l'ancienne  ordonnance  édictaitla  pro- 
hibition dans  les  termes  les  plus  absolus,  et 
que, légalement,  elle  devait  être  réputée  exé- 
cutoire dans  toute  l'étendue  du  territoire  fran- 
çais longtemps  avant  l'année  1827;  qu'il  a 
été  évidemment  dans  la  pensée  du  législateur 
de  cette  dernière  époque  que  l'indemnité 
[)ût  être  réclamée  partout  où  des  habitudes 
anciennes  et  générales,  appuyées  sur  des 
litres  ou  sur  des  possessions  caractérisées, 
avaient  prévalu  en  fait  contre  la  prohibition 
de  l'ordonnance;— Attendu qtt1l est  constaté 
par  l'arrêt  attaqué  que  le  droit  de  pacage  des 

48. 
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bétes  à  laine  dans  les  bois  apparlenant  aux 
demandeurs  en  cassation^  résultait^  pour  les 
communes  deChateauneuf  et  deGarry,d'une 
série  de  litres  non  équivoques  et  non  con- 
testés qui  remontent  ^uj,  années  1638  et 
i653;  que  le  même  arrêt  déclare  de  plus  que 
Tart.  13,  lit.  19  de  1  ordonnance  de  1669 
n'a  jamais  été  observé  en  Provence,  et  que 
la  désuétude  dont  celte  disposition  a  été 
frappée  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Provence  est  attestée  par  des  actes  réitérés 
et  solennels  émanés  de  ce  parlement  lui- 
même  ;  —  Attendu  que,  par  suite,  en  recon- 
naissant le  droit  desdites  communes  h  une 
indemnité,  l'arrêt  attaqué  n'a  faussement  ap- 
pliqué et  violé  ni  l'art.  78,  G.  forest.,  ni  au- 
cun des  autres  textes  invoqués  par  le  pour- 
voi; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  Tari.  2262,  C.  Nap.:  —  Attendu  que  s'il 
est  vrai  quela  demande  d'une  indemnité  n'a 
été  formée  par  les  communes  usagères  que 
plus  de  trente  ans  après  la  promulgation  du 
Code  forestier^  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que,  du  consentement  des  propriétaires, 
elles  n'ont  jatuais  cessé  de  conduire  ou 
faire  conduire  leurs  chèvres,  brebis  et  mou- 
lons dans  les  bois  qui,  aux  termes  des  litres 
produits,  étaient  soumis  à  l'usage,  et  même 
que,  devant  les  juges  du  fond,  les  propriétai- 
res de  ces  bois  ont  constamment  offert  de 
laisser  se  continuer  cette  jouissance  ; — At- 
tendu que  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Aix, 
qui,  par  une  disposition  non  attaquée,  a  jugé 
que  les  communes  usagères  ne  pouvaient 

{)as  êlre  contraintes  d'accepter  une  offre  qui 
eur  imposait  une  infraction  délictueuse,  a 
pu,  sans  contradiction,  décider  que  le  con- 
sentement donné  par  les  propriétaires  des 
bois  au  fait  ininterrompu  de  la  dépaissance 
rendait  inadmissible  leur  prétention  d'être 
libérés,  par  la  prescription,  de  la  dette  d'une 
indemnité  qui  n'est  pas  autre  chose  que  la 
représentation  de  cette  jouissance  qu'ils 
avaient  toujours  tolérée  dans  le  passé  et 
qu'ils  se  disaient  prêts  à  tolérer  encore  dans 
l'avenir;  que  si,  par  cette  tolérance,  de  la 
durée  de  laquelle  il  leur  appartenait,  sans 
contrevenir  personnellement  à  aucune  Ibi, 
de  se  constituer  les  arbitres,  il  leur  a  éié 
loisible  d'agourner  leur  dette  d'une  indem- 
nité, il  devient  par  là  même  juridiquement 


(1)  Jurisprudence  et  doctrine  constantes.  V. 
raftte  gén,  Devill.  et  Gilb.,  v"  Qualité,  n.  i  et 
suiv.;  Rép,  gén.  Pal.,  v"  Finsdenon-recevoir,  n. 
27  et  suiv.  Âdde,  Grenoble,  23  avril  1858  (S^ 
1858.2.397.  — P.1859.i97);  MM.  Biochc,  Dic- 
tionn.  de  proc,  v*  Exception,  n.  189,  et  Rodiérc, 
Compét  et  proe.  etc.,  t.  2,  p.  56.  —  Jugé  égale- 
ment que  la  fin  de  non-recevoir  en  question  tient 
à  l'ordre  public,  et  peut,  dès  lors,  même  être 
suppléée  d'office  par  le  juge,  fût-ce  en  appel  :  Al- 
ger, 16  juin  1856  (S.1856.2.622.—  P.1866.2. 
110).  Mais  Y.  en  sens  conurairc  sur  ce  point, 
M.  Chauveau,  Suppl.  aux  loig  de  la  proc. ,  qucst. 


impossible  qu'une  prescription  libératoire  so 
soit  accomplie  à  leur  profit  ;  qu'en  statuant 
ainsi,  l'arrêt  attaqué  n^a  pas  vidié  l'art. 
2262,  C.  Nap.;— Rejette,  etc. 

Du  12  juin  1866.  —  Ch.  req,— MM.  Boii- 
jean,  prés.;  Boucly,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Jozon,  av. 

CASS.-ciT.  17  avril  1866. 

Qualité  (pouk  procéder;.  Fin  de  itoif- 
RECBVOiR,  Commune. 

Vexception  prise  du  défaut  de  qualité  pour 
agir  en  justice  peut  être  proposée  en  tout  état 
de  cause  (i).  (C.  proc,  61, 173  et  -464.) 

Spécialement,  le  défendeur  à  une  action 
dirigée  contre  lui  par  une  commune  ou  sec^ 
tion  de  commune  peut,  pour  la  première  fois 
en  appel,  conclure  à  la  non-recevabilité  de 
cette  action  par  le  motif  que  le  droit  qui  en 
est  Vohjet  compète,  7wn  à  la  généralité  des 
habitants  de  la  commune  ou  de  la  section  ^ 
mais  seulement  à  quelques-uns  d'entre  eux, 
en  tant  que  droit  individuel  (2). 

(Denin  C.  Caton.) 

Le  20  oct.  186!2,  les  habitants  de  Guimer— 
ville,  section  de  la  commune  de  Hodeng-au- 
Bosc,  représentés  par  le  sieur  Calon,  l'un 
d'eux,  délégué  ^celefietpar  délibération  du 
conseil  municipal  de  la  commune,  ont  fait 
citer  le  sieur  Denin  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Blangy  «  pour  voir  dire  qu'à  tort 
le  sieur  Denin  a  troublé  la  section  de  Guimer- 
ville  et  ses  habitants  dans  l'exercice  de  leur 
droit  d'extraire  et  de  prendre  librement^ 
pour  leurs  besoins,  de  l'argile  à  la  carrière 
ouverte  sur  son  terrain^  et  qu'il  sera  tenu 
de  cesser  le  trouble  et  de  rétablir  les  lieux 
dans  leur  état  antérieur  aux  faits  repro- 
chés. y>  Â  Tappui  du  droit  réclamé  par 
eux^  les  habitants  invoquaient  des  titres 
dé  1751  et  de  1852.  —  Le  14  nov.  1862,  une 
sentence  du  juge  de  paix  les  a  admis  à  la 
preuve  de  la  possession  annale  dont  ils  se 
prévalaient. 

Appel  par  le  sieur  Denin,  qui  conclut  alors 
seulement  à  ce  que  le  sieur  Caton,  au  nom 
qu'il  agissait,  soit  déclaré  non  recevable  dans 
son  action,  par  le  motif  que  le  droit  dans 
la  jouissance  annale  duquel  il  demandait  à 


739  bis,  p.  226. 

(2)  On  comprend,  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans 
l'espèce  de  l'arrêt  ici  rapporté,  d*une  action 
possessoire,  l'intcrôt  tout  particulier  qull  peut  y 
avoir  pour  le  défendeur  à  soulever  l'exception  pé- 
rcmptoire  tirée  du  défaut  de  qualité.  S'il  parvient 
à  la  justifier,  les  autres  adversaires  qu'il  aura 
en  présence  peuvent  alors ,  à  raison  du  temps 
écoulé  depuis  le  trouble,  n'Atre  plus  en  situation 
de  renouveler  contre  lui  l'action  en  complainte  ;  ils 
devront  se  pourvoir  par  Faction  pètitoire  et,  par 
cela  môme,  assumer  tout  le  fardeau  de  la  preuve. 
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élre  fflalulenuy  n'était  pas  uii  droit  Gommu- 
m\,  mais  seulement  un  droit  individuel  que 
poaTaieDt  tout  au  plus  réclamer  les  ayants 
droit  de  ceux  qui  avaient  maison  à  Guimer- 
TîUe  lors  du  titre  de  1751 . 

Mais^lel3  mars  1863,  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Neufchâtel  qui  repousse  la  fin 
de  Don-recevoir,  <  attendu  que,  devant  le 
premier  juge^  Denin  n'a  point  contesté  à 
utoD  le  droit  de  représenter  les  habitants 
de  Guimerville;  que  celte  exception^  qui 
n'fôt  point  d'ordre  public^  pouvait  seule- 
ment être  proposée  in  limine  litis  »;  puis 
qm,  sur  le  fond,  confirme. 

PoDBvoi  en  cassation  par  le  sieur  Denin^ 
pour  foosse  application  des  art.  173  et  186  et 
YioiatioQ  de  Tart.  464,  C.  proc.  civ.,  en  ce 
que  le  jogement  attaqué  a  rejeté  le  moyen 
tiré  du  (féfaut  de  qualité  des  habitants  de 
Goimerville,  sur  le  motif  qu'il  n'avait  pas  été 
présenté  devant  le  premier  juge. 

ARRÊT  {après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

Ul  COUR;  —  Vu  les-  art.  173  et  186, 
C.  proc.  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  qua~ 
iitês  du  jugement  attaqué  que  Tinstance 
en  complainte  portée  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Blangy  a  été  introduite 
par  la  généralité  des  habitants  de  la  sec- 
tJDD  de  Guimerville,  agissant  poursuite  et 
diligence  de  Caton,  l'un  d'eux,  aujourd'hui 
défendeur  au  pourvoi  ;  —  Attendu  que,  sur 
l'appel  de  la  sentence  qui  a  ordonné  une 
enquête,  Denin  a^  pour  la  première  fois, 
excipé  du  défaut  de  qualité  de  Catqn  par 
des  conclusions  ainsi  conçues  :  <&  Attendu 
<pie  le  droit  prétendu  par  les  habitants  de  la 
commune  de  Guimerville  serait,  non  un  droit 
communal,  mais  un  droit  individuel;  que 
Dol,  en  France,  n'étant  admis  à  plaider  par 
procureur,  Taclion  aurait  dû  être  intentée  au 
DOffl  de  ceux  des  habitants  qui  réclament  le 
droit  litigieux;  que  Gaton,  dès  lors,  était 
sans  qualité  pour  agir  en  leur  nom,  et  que, 
pour  ce  motif,  l'exploit  iniroduclif  d'instance 
était  nul'  et  l'action  non  recevable  »  ;  -^ 
Attendu  qu'une  exception  de  cette  espèce, 
qû  n'a  rien  de  dilatoire,  et  qui  ne  peut  être 


(1-2)  S'il  est  vrai  qu'en  thô$e  générale,  lors- 
qQQne  demande  renferme  plusieurs  chefs  impli- 
quant le  concours  de  juridictions  diverses,  le  juge 
le  doit  retenir  que  ceux  dont  la  loi  lui  attribue 
IViamen,  et  qu'il  est  obligé  de  se  dessaisir  des 
3Qtres,  il  est  certain  également  que  lorsqu'à  rai- 
»n  soit  de  Tunité  de  la  demande,  soit  de  la  con- 
sfiilé  des  demandes  réunies  et  de  rindiyisibilité 
je  leur  objet,  l'instance  ne  peut  se  scinder,  c'est 
^  joridiction  ordinaire  qui,  dans  ce  concours,  doit 
prt^raloir  sur  les  juridictions  exceptionnelles,  et 
ittirer  à  elle  le  procès  tout  entier. — Ainsi,  il  a  été 
pige  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassatipn  du  S9  juin 
l^âO,  qu'une  demande  en  réparation  pour  dom- 
B^s  aux  champs,  bien  que  de  la  compétence  du 
1^  de  paix,  peut  6tre  jugée  par  le  tribunal  civil 
à  elle  est  jointe  à  une  action  négatoire  de  servl- 


confondue  avec  celles  puisées  dans  des 
nullités  d'exploits  ou  d'actes  de  procédure, 
forme  un  moyen  péremptoire  et  préjudiciel 
auquel  ne  peuvent  s'appliquer  les  art.  173 
et  186,  C.  proc.;  —  Que  cette  exception,  qui 
pouvait  être  présentée  en  tout  état  de  cause, 
ne  constituait  pas  une  demande  nouvelle, 
mais  un  moyen  de  défense  à  la  demande  prin- 
cipale ; — D'oii  il  suit'  qu'en  repoussant  l'excep- 
tion tirée  du  défaut  de  qualité  du  défendeur  par 
l'unique  motif  qu'elle  n'avait  pas  été  propo- 
sée devant  le  premier  juge  in  limine  litis, 
le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué 
et,  par  suite,  violé  les  articles  du  Code  de 
procédure  civile  invoqués  par  le  pourvoi  ; — 
Cassp   etc 

Du  17  avril  1866.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis^  prés.;  Eugène  Lamy,  rapp.;  de  Raynal, 
1""'  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Jozon  et  Groualle, 
av. 


CASS.-ciT.  24  avril  1S66. 

CoMPÉTEivcE,  Concours   db   juridictions. 
Eléments  distincts. 

Dans  le  concours  de  deux  juridictions,  V une 
ordinaire,  Vautre  exceptionnelle  y  et  soit 
qu'il  s'agisse  d'une  action  comprenant  des 
chefs  distincts,  mais  connexes  ou  indivi- 
sibles,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  action  res- 
treinte à  un  seul  chef  impliquant  deux  élé- 
ments connexes  de  nature  différente  sans 
détermination  de  la  mesure  de  chacuny  la 
juridiction  ordinaire  doit  prévaloir  sur  la 
juridiction  exceptionnelle  et  rester  saisie  de 
l'action  dans  son  entier  (1). 

Ainsi,  la  juridiction  civile  est  compétente 
pour  connaître  d*une  demande  en  paiement 
d'un  chiffre  unique  de  dommages-intérêts 
ayant  pour  cause  à  la  fois  1°  l'irrégularité 
apportée  par  un  associé  dans  la  tenue  des 
livres  sociaux  (élément  commercial);  2°  le 
tort  causé  par  cet  associé  à  son  coassocié,  au 
moyen  d'imputations  mensongères  de  ruiture 
à  nuire  à  sit  considération  et  à  son  crédit, 
et  d'actes  ayant  porté  atteinte  à  ses  inté' 
rets  [élément  dvil)  (2). 


tude. — Jugé  également  par  la  Cour  de  Bastia,  le 
28  janv.  1856  (S.  1856.2.213.— P.  1856,2. 166), 
que  le  tribunal  civil  saisi  d'une  demande  de  sa  com- 
pétence, est  aussi  compétent  pour  connaître  d'une 
autre  demande  indivisiblement  liée  à  la  première 
ou  qui  n'en  est  que  l'accessoire,  alors  môme  qu'à 
raison  de  sa  nature  cette  dernière  action  devrait 
être  portée  devant  le  juge  de  paix.  V.  aussi  dans  le 
même  sens,  Cass.  13  juill.  1807. — C'est  encore  ce 
que  la  Cour  de  Paris  a  décidé  par  arrêt  du  8  août 
1807,  pour  le  cas  où  deux  chefs  de  demande,  l'un 
de  la  compétence  du  juge  de  paix,  l'autre  de  celle 
du  tribunal  civil,  dérivent  du  même  titre.  —  Le 
principe  que  «  dans  le  concours  de  deux  juridic- 
tions, l'une  exceptionnelle,  l'autre  ordinaire, 
celle-ci  doit  prévaloir,  »  est  en  outre  rappelé  en 
termes  exprès  dans  un  arrôt  de  la  Cour  de  cassa- 
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Il  n'en  serait  autrement  que  si  l'élément 
civil  était  sans  caractère  réellement  sérieux 
et  n'avait  été  introduit  dans  la  demande  que 
pour  changer  Vordre  des  compétences, 

(Frantz  G.  Mouret.) 

Les  sieurs  Frantz  et  Mouret  ont  été  pen- 
dant longtemps  associés  de  commerce  à  Mar- 
seUle.  Le  sieur  Frantz  tenait  la  caisse  et 
avait  sous  sa  direction  les  écritures  sociales. 
Leur  société  a  été  dissoute  en  i859,  et  il  s'est 
agi  de  vérifier  et  d'établir  les  comptes  res- 
pectifs. Cette  vérification  eut  lieu  ;  alors,  le 
sieur  Mouret,  pensant  avoir  acquis  la  preuve 
que  le  sieur  Frantz  avait  répandu  sur  son 
compte  des  imputations  mensongères  dans  le 
public,  l'assigna,  par  exploit  du  14  dcc. 
1863,  devant  le  tribunal  civil  de  Marseille, 
en  120,000  fr.  de  dommages-intérêts,  comme 
réparation  du  dommage  a  lui  causé  :  1®  par 
les  erreurs  multipliées  des  écritures  sociales  ; 
â°  par  l'atteinte  portée  à  son  crédit,  à  sa 
considération  et  à  ses  intérêts,  au  moyen 
d'imputations  mensongères  répandues  dans 
le  public,  et  de  divers  faits  réprouvés  par  la 
délicatesse.— Ultérieurement,  le  sieur  Mouret 
réduisit  sa  demande  à  30,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts, à  raison  (était-il  dit  dans  ses 
conclusions)  :  1°  de  la  tenue  irrégulière  des 
écritures  sociales  qui  avaient  eu  pour  efiet 
de  détourner  à  son  détriment  diverses  som- 
mes lui  revenant;  2°  de  divers  actes  qui 
avaient  porté  atteinte  à  ses  intérêts.— Le 
sieur  Frantz  déclina  la  compéteqce  du  tri- 
bunal civil,  soutenant  que  le  litige  avait  un 
caractère  essentiellement  commercial. 

Le  2  mars  1861,  jugement  qui  repousse  le 
moyen  d'incompétence. 
'  Appel;  mais,  le  23  iuill.  4864,  arrêt  cûn- 
firmatif  de  la  Cour  d'Âîx  ainsi  conçu:  — 
a  Attendu  que  la  demande  portée  par  Mou- 
ret devant  le  tribunal  civil  est  une  demande 
en  dommages-intérêts  pour  réparation   du 


tiondaKdéc.  1836  (S.i837.i.33.  — P.iS37.i. 

16),  qui  juge  que  lorsqu'un  avocat  est  prévenu, 
conjointement  avec  un  avoué,  de  s'être  livré  à  des 
actes  de  postulation  illicite,  il  est  justiciable, 
comme  celui-ci,  du  tribunal  de  première  instance, 
san^  pouvoir  demander  à  être  renvoy»'  devant  le 
conseil  de  discipline.— La  doctrine  qui  résulte  de 
ces  divers  arrêts  est  enseignée  par  MM.  Carré  et 
Ghauveau,  Lois  de  la  proc,  quesl.  6  ;  Pigeau, 
Comment.,  t.  1,  p.  7  et  8,  pour  le  cas  où  il  s'agit 
de  deux,  demandes  dérivant  du  même  titre  ou  du 
moins  absolument  connexes.  «Mais,  dit  M.  Chau- 
veau,  lac.  àl.,  s'il  s'agissait  de  titres  diiïérentset 
de  chefs  bien  distincts,  le  demandeur  ne  serait 
pas  sans  doute  fondé  à  soutenir  qu'il  peut  ainsi, 
par  la  jonction  arbitraire  de  deux  demandes  étran- 
gères l'une  à  l'autre,  distraire  le  défendeur  des 
Juges  que  la  loi  donne.  • — Dans  l'espèce  de  notre 
arrêt,  il  ne  s'agissait  même  pas  de  plusieurs  deman- 
des distinctes  dont  la  conncxité  ou  l'indivisibilité 
eût  pu  donner  matière  à  contestation  ;  il  s'agissait 
d'un  chef  unique,  impliquant  deux  éléments,  dif- 


préjudice  à  lui  causé  par  des  erreurs  mul- 
tipliées commises  dans  les  écritures  so- 
ciales, et  par  l'atteinte  portée  à  son  cré- 
dit, à  sa  réputation  et  a  ses  intérêts  ;— 
Attendu  qu'une  demande  ainsi  formulée 
entre  dans  les  attributions  du  tribunal  civil  ; 
— Attendu,  eu  efiet,  que  ce  tribunal  doit  in- 
contestablement connaître  de  l'action  basée 
par  le  demandeur  sur  l'atteinte  portée  à  son 
crédit  et  à  ses  intérêts; — Attendu  qu'en  sup- 

{ posant  que  le  préjudice  résultant  pour  lui  de 
'atteinte  portée  à  sa  considération  et  des 
erreurs  commises  dans  ses  écritures,  dût 
être  soumis  h  d'autres  juridictions,  il  faudrait 
encore  reconnaître  que  ces  deux  causes  de 
préjudice  ont  avec  la  première  une  con- 
nexité  intime  ;  qu'elles  se  rattachent  à  un 
objet  unique,  l'action  en  dommages-intérêts, 
et  que  c'est  le  même  tribunal  qui  doit  con-  - 
naître  de  la  demande  entière,  sans  distinguer 
entre  les  moyens  divers  sur  lesquels  elle  est 
motivée,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Frantz, 
pour  violation  des  règles  de  la  compétence, 
des  art.  631,  632.  ()34,>638,  C.  comm.,et  de 
l'art.  5,  S  5,  de  la  loi  du  25  mai  1838,  ainsi 
que  des  principes  de  l'indivisibilité,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  compétence  au 
tribunal  civil  pour  connaître  en  entier  d'une 
contestation  dont  un  des  chefs  au  moins  avait 
un  caractère  évidemment  commercial,,  ei 
dont  l'autre,  à  supposer  qu'il  ne  se  rattachât 
pas  essentiellement  au  premier,  constituait 
alors  une  action  civile  en  diffamation  de  la 
compétence  exclusive  du  juge  de  paix. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Attendu  que  l'action  dont  la 
juridiction  civile  a  été  saisie  dans  l'cspèco 
avait  uniquement  pour  objet  le  paiement 
d'une  somme  déterminée  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts pour  réparation  d'un  préju- 
dice résultant  du  concours  de  deux  causes 


férents  de  nature  il  est  vrai,^  mais  sans  détermi- 
nation de  mesure  pour  chacun  d*eux  ;  il  fallait 
donc  que,  soit  la  juridiction  ordinaire,  soit  la  ju- 
ridiction exceptionnelle,  fût  seule  saisie  de  l'en- 
semble  du  débat.  Or,  entre  ces  deux  juridictions, 
l'hésitation  n'était  pas  possible  ;  la  compétence 
était  nécessaireiAent  où  se  trouvait  la  plénitude  des 
pouvoirs.  Mais  on  sait  que  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  compétents  pour  statuer  même  sur 
des  chefs  de  demande  d'une  nature  purement  ci- 
vile, alors  que  ces  chefs  sont  Faccessoire  et  la 
conséquence  inséparable  d'actions  commerciale^ 
dont  ils  se  trouvent  saisis;  par  exemple,  pour 
prononcer  sur  une  demande  en  mainlevée  d'in- 
scription formée  comme  conséquence  de  l'action 
principale  en  nullité  d'un  contrat  commercial 
en  vertu  duquel  cette   inscription  a  été   pris»» 

Calmar  13  mars  i850  (S.185i.2.540. P.i851. 

1.210).  C'est  là  au  reste  une  règle  qui  revuii 
tous  les  jours  son  application  devant  les  tribu- 
naux de  commerce. 
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dtfdoctes^  savoir:  i<»  de  prétendues  irrégu- 
larités dans  les  écritures  d^une  société  de^ 
commerce;  t^  d'une  atteinte  portée,  par  cer- 
tifos  faits  non  spéclflés  ni  caracténsés»  au 
crédit,  h  la  considération  ou  aux  intérêts  du 
demandeur  ;— Qtie  si  la  première  cause  du 
dommage  allégué^  considérée  isolément,  sou- 
levait entre  deux  anciens  associés  une  con- 
lestation  de  la  compétence  de  la  juridiction 
commerciale,    la   seconde  cause  énoncée 
comme  ayant  concouru  au  résultat  domma- 
geable dont  la  réparation  était  demandée, 
soulevait  une  contestation  de  la  compétence 
de  la  juridictton  civile  oi^dinaire  ;  qu'en  effet, 
soit  qu'efle  consistât,  suivant  la  formule  de 
la  demande  originaire,  en  imputations  men- 
wngères  sur  le  compte  de  la  personne  Usée,  et 
en  dtoers  feÀt»  que  Us  délicatesse  réprouve, 
soitfjbe,  navant  les  conclusions  qui,  devant 
les  irremiers  juges,  ont  définitivement  fiié 
la  nature  el  la  portée  de  ia  demande,  elle  con- 
sisiât  en  diioerê  actes  ayant  porté  atteinte 
aaxintMts  du  demandeur,  cet  élément  du 
litige  n'affectait  aucun  caractère  qui  dût 
Tefclore  de  la  compétence  de  la  juridiction 
ordinaire  pour  en  attribuer  la  connaissance 
ï  mie  juridiction  spéciale,  telle  que  celle  des 
(ribonaux  de  commerce  ou  celle  des  justices 
de  paix  ;  que^  d'une  part,  il  n'était  ni  établi 
ni  même  allégué  que  les  imputations  ou  les 
divers  actes  d'où  serait  provenu  en  partie  le 
préjudice  dont  se  plaignait  le  demandeur 
fussent,  de  ia  part  de  son  adversaire,  des 
laits  dTune  nature  commerciale  ;  que,  d'autre 
part,  ces  faits^  tels  qu'ils  étaient  énoncés,  ne 
présentaient  pas  les  caractères  légaux  des 
délit  ou  contravention  de  diffamation  ver- 
bale et  dlnjares  publiques  ou  non  publi- 
ques, à  raison  desquels  Taction  civile  en  ré- 
paration  est   attribuée  exceptionnellement 
a  la  juridiction  des  Juges  de  paix  par  le  der- 
nier paragraphe  de  rart.  5  de  la  loi  du  25  mai 
1838;  qu'il  s'agissait  donc,  sous  ce  rapport, 
d'une  action  de  droit  commun  fondée  sur 
l'art.  i38î,  C.  Nap.,  et  de  la  compétence  de 
b  jnridiction  civile  ordinaire;  qu'ainsi  l'objet 
«nique  de  la  demande  embrassant  deux  élé- 
ments du  préjudice  confondus  dans  un  com- 
nun résultat^  Tun  d'une  nature  commerciale, 
l'autre  d'une  nature  purement  civile,  était 
eoniplexe  et  mixte^  et  relevait  de  la  sorte  de 
deux  ordres  de  juridictions  ;— Attendu  que, 
dans  le  concours  de  deux  juridictions,  l'une 
ordinaire,  Taulre  exceptionnelle,  soit  qu'il 
s'agisse  d'une  action  comprenant  des  cbefs 
distincts  par  leur  objet  en  même  temps  que 
par  leur  nature,  mais  unis  par  un  lien  d'indi- 
Tisbitité  ou  de  connexité,  soit,  à  plus  forte 
raison,  qu'il  s'agisse,  comme  dans  l'espèce, 
d'une  action  restreinte  à  un  seul  cbef  impli- 
quant deux    éléments  connexes  de  nature 
différente  sans  détermination  de  la  mesure 
ie  chacun,  la  juridiction  ordinaire  doit,  par 
rcBet  d'une  prorogation  légale,  prévaloir  sur 
la  juridiction  exceptionnelle  el  rester  saisie 
dt  l'action  ;— Qu'en  pareil  cas,  la  compétence 
de  la  juridiction  ordinaire  ne  pourrait  être 


déclinée  que  si  le^demandeur  était  reconnu 
avoir^  par  un  artifice  de  formule,  introduit 
accessoirement  dans  son  action  un  cbef  ou 
un  élément  non  sérieux,  pour  avoir  le  pré- 
texte de  saisir  cette  juridiction  et  d'éluder  de 
la  sorte,  au  détriment  dn  défendeur,  la  com- 
pétence du  juge  d'attribution  ;  ce  qui  ii'ap- 
paratt  pas  dans  ^espèce; — D'où  il  suit  qti'en 
confirmant  le  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Marseille  et  en  rejetant, 
par  conséquent,  en  l'état  des  faits^  1  excep- 
tion dîncompélence  opposée  par  le  défen- 
deur à  l'action,  l'arrêt  attaque  n'a  violé  ni 
les  art.  631,  632,  63i,  638,  C.  comm.,  ni 
l'art.  5  de  la  loi  du  25  mars  4838,  ni  aucune 
autre  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  24  avril  1866.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Laborie,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Bosviel  et  Mimerel^  av. 


CàSS.-HEQ.  16  mai  1866. 

Bail  ,  Locataire  ,  Mur  mitoyen  ,  Démoli- 
tion, Travaux  publics,  Propriétaire, 

Ir^DBMNITÉ. 

Lorsque  Ventrepreneur  de  traiùaux  publics, 
chargé  du  percement  d*une  rue ,  démolit  un 
jnur  mitoyen  dépendant  d'un  immeuble  non 
exproprié,  et  cause  ainsi  un  trouble  à  la 
jouissance  du  locataire  de  cet  immeuble,  il 
y  a  là  Vune  de  ces  voies  de  fait  dont  parle 
Vart.  1725,  C.  Nap.,  qui,  ne  manifestant  de 
la  part  de  leur  auteur  aucun  droit  sur  la 
chose  louée,  n'entraîne  pas  la  garantie  du 
bailleur  au  profit  du  locataire  ;  il  n'en  ré- 
sulte pout  celui-ci  d'action  en  indemnité  que 
contre  l'auteur  du  trouble  (i). 

(Mareschal  G.  Lange.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  contre  Tar- 
rêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  i"  déc.  1864 
(S.l 865.2.136),  pour  violation  de  l'art.  1719, 
C.  Nap.,  et  fausse  application  de  l'art.  1725, 
môme  Code.— On  a  dit  pour  le  demandeur  : 
Aux  termes  de  l'art.  1719,  le  preneur  qui  est 
troublé  dans  sa  jouissance  a  le  droit  do.  rccla- 
meraubailleur  la  réparation  du  dommagequll 
éprouve.  L'art.  1725  contient,  il  est  vrai,  une 
exception  à  ce  principe  ;  mais  pour  quel  cas  ? 
Pour  celui  d'une  voie  de  fait  commise  par 
un  tiers,  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun 
droit  sur  la  chose  louée.  C'est  là  une  dispo- 
sition qui.  étant  exceptionnelle,  ne  saurait 
être  étenaue  au  delà  du  cas  prévu  par  la  loi. 
Donc,  du  moment  que  le  tiers  a  a^i  en  vertu 
d'un  droit  concernant  la  propriété,  le  fait  du 
trouble  touche  le  propriétaire  dont  la  res- 
ponsabilité est,  dès  lors,  engagée  envers  le 
preneur.  Ce  n'est  plus  une  simple  voie  de 
fait  ;  c'est  ce  que,  dans  la  doctrine,  on  ap- 
pelle un  trouble  de  droit.  L'art.  1725  ne  dé- 


fi) V.  la  note  de  renvoi  jointe  à  l'arrôl  attaqué 
de  la  Cour  de  Paris  du  !•'  déc.  1864  (8.1865.2. 
136.— P.1868.604.) 
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termine  pas  la  nature  dn  droit  que  le  tiers 
aura  exercé.  Que  ce  droit  ait  pour  objet  la 
propriété  ou  Tun  de  ses  démembrements  j 
qu'il  résulte  d'une  convention  ou  de  la  loi 
elle-même,  c*est  la  même  règle  qui  doit  être 
suivie  ;  car  les  termes  de  la  loi  sont  géné- 
raux et  ne  souffrent  aucune  distinction.  Ce 
qui  motive  d'ailleurs  la  différence  établie 
entre  la  voie  de  fait  et  le  trouble  de  droit, 
c'est  que  le  preneur  est  supposé  pouvoir  se 
garantir  de  la  première  >  tandis  qu'il  n'a 
aucun  moyen  d'empêcher  le  trouble  de  droit 
qui  ne  l'atteint  que  d'une  manière  indirecte. 
— Or,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué   cons- 
tate que  le  trouble  dont  s'est  plaint  le  de- 
mandeur,   s'est   produit  à   l'occasion    de 
Texécution  de  travaux  publics.  Est-ce  là 
une  simple  voie  de  fait  que  l'administration 
de  la  ville  de  Paris  ou  son  concessionnaire 
aurait  commise  ?  Evidemment^  non.  La  ville 
a  procédé  en  vertu  d'une  autorisation  régu- 
lière, en  vertu  d'un  droit  que  la  loi  lui  don- 
nait. La  preuve  en  est  dans  les  motifs  mêmes 
du  jugement  que  l'arrêt  a  adoptés.  Ce  juge- 
ment déclare^  en  effet,  que  le  dommage 
causé  aux  locataires  ayant  eu  lieu  par  suite 
de  l'exécution  de  travaux  publics,  l'action 
qui  leur  est  ouverte  contre  la  ville  ressort  de 
la  juridiction  administrative.  Attribuer  auif 
travaux  dont  il  est  question  le  caractère  de 
travaux  publics ,  c'est  reconnaître  par  cela 
même  le  droit  en  vertu  duquel  l'administra- 
tion a  procédé  ;  ce  qui  est,  par  conséquent, 
exclusif  de  la  qualiflcation  de  voie  de  fait  que 
l'arrêt  leur  a  donnée.  Est-il  vrai  aussi  de  dire 
que  la  propriété  n'a  pas  été  atteinte  [)ar  ces 
travaux,  alors  qu'un  mur  mitoyen  a  été  dé- 
moli ?  Sans  doute  y  ce  fait  constitue  un 
trouble  apporté  à  la  jouissance  du  locataire  ; 
mais  ne  touche-t-il  pas  d'abord  le  proprié- 
taire de  la  maison?  L'arrêt  attacjué  se  fonde, 
en  outre,  sur  ce  que  la  démolition  qui  a  été 
opérée  ne  serait  pas  un  travail  de  voirie, 
mais  n'en  serait  que  la  conséquence.  Cette 
distinction  est  assurément  sans  importance 
en  ce  qui  regarde  la  ouestion  du  litige  ;  car 
il  est  certain  que  radminislration  a  agi  en 
vertu  d'un  droit,  et  que  ce  droit  a  atteint  la 
propriété.  Gela  suffit  pour  établir  qu'il  a  été 
commis  un  véritable  trouble  de  droit.  Ajou- 
tons que  les  locataires  n'avaient  aucun  moyen 
de  prévenir  le  dommage  ou'ils  ont  subi  ;  ils 
ne  pouvaient  éviter  la  aémolition  du  mur 
qui  a  eu  lieu  à  l'occasion  de  l'exécution  de 
travaux  publics.  A  ce  signe  encore ,  on  re- 
connaît le  trouble  de  droit  dont  le  proprié- 
taire demeure  garant  envers  le  preneur.  Si 
la  doctrine  de  1  arrêt  attaqué  était  maintenue. 


(1)  L*arr6t  attaqué  avait  déridé  que  la  de- 
mande d'indemnité,  soit  contre  l'entreprenear,  soit 
contre  radministralion  qui  l'avait  chargé  des  tra- 
vaux, était  du  ressort  exclusif  dn  l'autorité  admi- 
nistrative, le  trouble  apporté  à  la  jouissance  du 
locataire  se  rattachant  à  Texécutiou  do  travaux 
publics. 


l'on  forcerait  le  locataire  à  exercer,  en  ce 
cas,  un  recours  conure  l'auteur  du  trouble  ; 
ce  qui  détruirait  l'économie  de  la  loi.  C'est 
le  propriétaire  dont  la  maison  a  été  en  partie 
démolie  que  cette  action  concerne  directe- 
ment; le  locataire  n'en  souffre  que  parce 
que  la  propriété  a  été  atteinte.  Le  locataire 
ne  doit  donc  s'adresser,  pour  obtenir  une 
réparation,  qu'au  bailleur  qui  a  pris  l'enga- 
gement de  le  faire  jouir  paisiblement  de  la 
chose  louée;  et  c'est  au  bailleur  à  poursuivre 
l'auteur  du  dommage.  Adopter  une  marche 
différente,  c'est  intervertir  le  rôle  des  par- 
ties; c'est  méconnaître  l'esprit  de  la  loi. 

ÀRRfiT. 

LA  COUR; — Attendu  que,  selon  Tait. 
1725,  C.  Nap.,  le  bailleur  n'est  pas  tenu  de 
garantir  le  preneur,  quand  le  tiers  qui  a 
commis  des  voies  de  fait  sur  la  chose  louée 
ne  prétend  aucun  droit  sur  cette  chose  ;  que, 
dans  ce  cas,  c'est  le  preneur  qui  doit  se  dé- 
fendre lui-même  en  poursuivant  les  auteurs 
du  trouble  ;  —  Attendu  qae  l'arrêt  attaqué 
constate,  en  fait,  d'après  les  documents  de 
la  cause,  que  l'administration  de  la  ville  de 
Paris  a  toujours  reconnu  que  la  maison  te- 
nue en  location  par  les  époux  Mareschal  n'é- 
tait pas,  de  droit,  atteinte  par  les  nécessiuts 
de  la  démolition  et  n'avait  été  endommagée 
que  par  le  résultat  accidentel  des  actes  de 
l'entrepreneur  ou  de  ses  agents; — Qu'ainsi, 
il  ne  s  agissait  que  d'une  simple  voie  de  fait 
à  raison  de  laquelle  le  locataire  devait  agir 
personnellement  contre  l'auteur  de  cette  voie 
de  fait; — ^Attendu  qu'il  est  inutile  de  recher- 
cher si  la  Cour  de  Paris  a  bien  ou  mal  ap- 
précié la  question  de  compétence  soulevée 
par  le  préfet  de  la  Seine,  et  si  les  motifs  de 
l'arrêt  sont,  en  cette  partie,  conformes  à 
la  loi  (1),  puisque,  de  ce  chef,  aucune  attaque 
n'est  durigée  contre  ledit  arrêt,  et  puisque, 
d'un  autre  côté  ,  les  motifs  sur  l'incompé- 
tence ne  contredisent  en  aucune  sorte  la  dé- 
claration précédemment  faite  dans  rarrèi, 
que  c'était  une  simple  voie  de  fait  acciden- 
telle qui  avait  été  commise  sur  les  dépen- 
dances de  la  maison  occupée  par  les  deman- 
deurs en  cassation  ; — Rejette,  etc. 

Du  16  mai  1866.-<:h.  req.— MM.  Bonjean, 
prés.  ;Woirbaye,rapp.;  P.  Fabre,  av.  gén. 
{concl.  conf.);  Mathieu-Bodet,  av. 


CASS.-GiT.  18 


18M. 


LeTTEB  DK  CHAJfGB,  DSTTB  CIVILB,  NOVATION , 

COHPfiTBlfCB. 

Vautarisattondonnée  par  un  débiteur  à  sou 
créancier  de  tirer  sur  lui,  pour  le  paiement 
d'une  dette  civile,  une  lettre  de  change  paya- 
ble à  V ordre  d*un  tiers,  a  pour  effet  de  sub- 
stituer à  l'obligation  primitive  une  opéra- 
tion de  change  dont  la  nature  et  la  forme 
essentiellement  commerciales  rendent  le  tiré 
justiciable  du  tribunal  de  commerce,  en  cas 
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de jum-paiement  delà  lettre  de  change  (1). 
(C  000101.,  632.) 

Peu  tavporte^du  reste  y  que  cette  lettre  de 
ekange  n'ait  pas  été  acceptée  :  le  défaut  ^ac- 
ceptation ne  pouvant,  en  pareil  cas,  avoir 
tmure  effet  que  d'enlever  au  tireur  la  pré^ 
stmptûm  de  provision,  et  non  de  modifier 
Us  règles  de  la  compétence, 

(YimonlC.  Cacaux.) 

Le  18  juiU.  1863,  jagement  da  tribunal  de 
ooounerce  de  Neufchatei  ainsi  conçu  :  — 
c  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  de  la 
cause  ei  des  eiplications  d'audience  que, 
dans  le  courant  de  l'année  1862,  le  sieur 
Cacaox  a  ^endu  au  sieur  Yimont  une  cer- 
taine quantité  de  briques,  payables  dans 
Tannée  de  la  livraison  ;  que,  le  20  janvier 
dernier,  Cacaux  a  demandé  un  à-compte  à 
son  débiteur;  mais  celui-ci^  ne  pouvant 
payer^  donna  k  son  créancier,  peu  expéri- 
menté alors  dans  les  affaires,  les  moyens  de 
$e  procurer  des  fonds,  en  lui  disant  :  on  fait 
on  mandai  que  l'on  négocie  k  un  banquier; 
— Aitenda  que  le  commis  de  Yimont  a,  sous 
les  entres  de  son  patron,  fait  un  modèle  de 
mandat  qui  a  été  remis  à  Cacaux  pour  le 
transcrire  sur  timbre  et  en  faire  usage; 
que  ce  mo<lèle  n'est  pas  une  des  pièces  du 
procèsy  mais  dont  Texistence  et  le  contenu, 
révélés  par  Cacaux,  ne  sont  pas  méconnus 
par  Yimont;  que  le  commis  agissait  sous 
1  influence  et  la  direction  de  Yimont  ;  que, 
par  cela  même,  Tachetenr  s'obligeait  à  toutes 
les  conséquences  que  peut  entraîner  la  na- 
lore  d'une  lettre  de  cbange;  que,  s'il  est  de 
jurisprudence  que  le  tiré  qui  n'a  pas  accepté 
une  lettre  de  change,  lors  même  qu'il  en  doit 
le  montant,  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges 
naturels^  il  est  de  principe  et  de  toute  équité 
qne  cette  règle  doit  faire  exception  lorsque, 
comme  dans  Tespèce,  le  tiré  a  participé  par 
Siin  fait  à  des  actes  étant  de  nature  a  sur- 
prendre plus  tard  la  bonne  foi  de  ses  créan- 
riers  ;  —  Par  ces  motifs,  se  déclare  compé- 
ient,  etc.  » 

Appel  par  le  sienr  Yimont;  mais,  le  15  janv. 
12^4^  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Caen 
qni  confirme  en  ces  termes  :  —  «  Attendu, 
en  (M,  qu'il  est  prouvé  que  Yimont  a  ex- 
pressément autorisé  Cacaux,  son  créancier, 
à  faire  sur  lui  une  lettre  de  change  payable 
le  30  avril,  expiration  du  terme  de  paiement 
convenu  lors  de  la  vente  des  briques  ;  qu'il 
a  fait  écrire  sous  sa  dictée  par  son  commis 
le  modèle  sur  lequel  la  lettre  de  change  a 
été  confectionnée;  qu'il  a  pris  envers  Ca- 
caux, par  ces  agissements,  un  engagement 
commercial  le  rendant,  en  cas  de  non-paie- 
meni  à  l'échéance,  justiciable  d'un  tribunal 
de  commerce  ;  que  Vimont  demeurant  dans 
le  resfiort  du  tribunal  de  conunerce  de  Neuf- 


(Ij  y.  dans  le  môme  sens,  Cass.  12  jnilh 
1814;  Bourges,  4  juin  1851  (S.1852.2.449.-.P. 
1S51. 1.662). 


châtel,  il  y  a  été  légalement  assigné  ;  que  ce 
tribunal  était  donc  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  de  paiement  de  la  lettre  de 
change  au  respect  du  tireur,  comme  au  res- 
pect de  Hardy,  tiers-porteur  ;  —  Adoptant 
au  surplus  les  motifs  du  premier  juge,  en 
tant  qu'ils  concordent  avec  ceux  qui  précè- 
dent, etc.  T» 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  122,  C.  comm^  et  fausse  application 
de  l'art.  632,  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué^  se  fondant  sur  de  simples  présomp- 
tions, a  considéré  comme  régulièrement  ac- 
ceptés la  lettre  de  change  tirée  sur  le  de- 
mandeiir  en  cassation,  et  a,  en  conséquence, 
déclaré  ce  dernier  justiciable  du  tribunal  de 
commerce.  —  Le  contrat  de  change,  a-t-on 
dit,  comme  toiis  les  engagements  qui  s'y 
rattachent,  ne  peut  être  prouvé  que  par 
écrit.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  l'ac- 
ceptation d'une  lettre  de  cbange  :  l'art.  122, 
C.  comm.,  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 
Il  est  vrai  que,  d'après  le  dernier  état  de  la 
jurisprudence,  Facceptation  peut  être  donnée 
en  dehors  de  la  lettre  de  change,  notamment 
par  lettre  missive  (Y.  Paris,  19  mars  1864, 
8.1865/2.1 12.-P.1 865.491  et  la  note).  Mais 
toujours  est-il  qu'un  écrit  est  nécessaire. 
L'application  de  ce  principe  se  fait  d'elle- 
même  à  la  cause.  Il  n*y  a  pas  eu  d'accepta- 
tion par  écrit.  L'arrêt  attaqué  a  fait  résulter 
cette  acceptation  de  la  circonstance  que  le 
tiré  aurait  fait  écrire  sous  sa  dictée  par  son 
commis  le  modèle  sur  lequel  la  lettre  de 
change  a  été  confectionnée.  Mais  quand  cela 
serait  vrai,  comment  en  conclure  que  Ut 
tiré  avait  accepté  dans  les  termes  voulus  par 
4a  loi  et  la  jurisprudence  ?  C*était  de  sa  part, 
si  Ton  veut,  reconnaître  la  validité  de  la 
créance  et  prendre  rengagement  de  faire 
ultérieurement  honneur  à  la  traite  ;  mais  ce. 
n'était  pas  l'acceptation  formelle^  expresse  ; 
ce  n'était  pas  surtout  cette  acceptation  écrite 
exigée  par  l'art.  122,C.  comm.^  et  qui  seule 

f>roduit  les  effets  commerciaux  attachés  aux 
ettres  de  change.  Le  défaut  d'acceptation 
écrite  constaté  par  l'arrêt  empêche  que  le 
contrat  de  change  ne  se  soit  formé.  Yaine- 
ment  on  exciperait  de  ce  one  la  bonne  loi  du 
tireur  a  pu  être  surprise.  En  admettant  que 
le  tiré  ait,  au  moment  de  la  création  de  la 
lettre  de  change,  laissé  croire  au  tireur  qu'il 
prenait  envers  lui  un  engaffcmeut  commer- 
cial, on  aurait  tort  de  conclure  de  cette  cir- 
constance, soit  que  l'acceptation  ne  fût  pas 
nécessaire,  soit  que  la  créance  cessât  d'avoir 
un  c;iractère  purement  civil.  La  nécessité  de 
l'acceptation  de  la  lettre  de  change  n'est 
pas  suDordonnée  à  Tinlention  des  parties  au 
moment  du  contrat.  La  lettre  de  change  est 
un  acte  solennel  soumis,  quant  à  sa  validité 
ou  tout  au  moins  auant  a  la  preuve  de  son 
existence,  à  des  tormalités  substantielles^ 
constitutives,  et  qui  ne  peuvent  être  sup> 
pléées  sous  aucun  prétexte.  Si  l'écriture  est 
de  Tessence  du  contrat,  la  pensée  qu'a  pu 
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avoir  le  créancier  qu'elle  n'éiait  pas  néces- 
saire, alors  même  que  cette  pensée  lui  aurait 
été  suggérée  par  le  débiteur^  ne  fera  pas 
que  la  condition  de  l'écriture  puisse  être  con- 
sidérée comme  accomplie  si,  en  réalité,  elle 
ne  t'a  pas  été.  De  meme^  quelle  qu'ait  été 
l'altitude  du  débiteur  au  moment  de  la  créa- 
tion de  l'effet^  cette  attitude  n'a  pu  avoir  au- 
cune influence  sur  le  caractère  de  la  dette 
et  faire  que  son  obligation,  civile  dans  sa 
cause  première^  se  soit  transformée  en  une 
obligation  commerciale^  le  soumettant  à  la 
juridiction  commerciale.  Que  le  créancier 
ait  été  ou  non  abusé  sur  les  conséquences 
du  mandat  par  lui  tiré  sur  son  débiteur, 
cette  circonstance  était  évidemment  indiffé- 
rente à  la  question  qui  était  à  juger.  En  ré- 
sumé, l'arrêt  attaqué  ^est fondé  uniquement 
sur  de  simples  présomptions  pour  déclarer 
que  le  débiteur  avait  accepté  la  lettre  de 
change  tirée  sur  lui  ;  il  a  ainsi  admis  une 
preuve  que  la  loi  repousse.  Il  a  de  plus  re- 
gardé comme  suffisante  et  obligatoire  une 
.acceptation  tacite^  alors  que  la  loi  et  la  ju- 
risprudence exigent  que  cette  acceptation 
soit  expresse,  formelle  et  non  sujette  à  in- 
terprétation ou  à  'doute.  Il  ne  peut  donc 
échapper  à  la  cassation. 

▲RRfiT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  122,  G.  comm.:  -^ 
Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que 
Vimont,  pour  payer  Cacaux  de  ce  qui  lui 
était  dû,  l'a  autorisé  h  tirer  sur  lui  une  lettre 
de  change  à  l'ordre  d'un  tiers  ;  qu'en  exécu- 
tion de  cette  autorisation,  Cacaux  a^  en 
effet,  tiré  sur  Vimont  une  lettre  de  change 
de  4.000  fr.,  à  Tordre  de  Hardy  Henri,  paya- 
ble fin  avril  4863;  —  Qu'en  supposant  qu'à 
son  origine  la  créance  de  Cacaux  eût  un 
caractère  purement  civil,  les  parties  ont  pu 
substituer  à  leur  convention  primitive  une 
opération  de  change. dont  la  traite  tirée  sur 
Vimont  k  (l'ordre  de  Hardy  Henri,  n'a  été 

(1)  La  prescription  établie  par  l'art.  189,  G. 
comm.,  est  moins  un  mode  de  libération  qu'une 
preuve  de  cette  libération  fondée  sur  une  pré- 
somption de  paiement  :  il  est  naturel  d*en  con- 
clure que,  même  en  dehors  des  deux  cas  d'excep- 
tion prévus  par  Tarticle  lui-même  in  fine,  elle 
trouve  une  fin  de  non-recevoir  dans  l'aveu  du 
débiteur  qui  reconnaît  n'avoir  pas  payé.  Mais 
dans  quelle  mesure  un  système  de  défense  consis- 
tant à  invoquer,  en  même  temps  que  la  prescrip- 
tion, une  cause  d'extinction  de  la  dette  autre  que 
le  paiement,  constitue-t-il  un  aveu  implicite  en  ce 
sens  ?  La  Cour  de  cassation  avait  déjà  été  précé- 
demment saisie  de  cette  question,  précisément  à 
propos  d'une  exceptioh  de  novation,  et  elle  avait 
décidé,  contrairement  à  la  solution  de  l'arrêt -ci- 
dessus,  qu'en  s'en  prévalant  le  débiteur  n'avait  pas 
dû  être  réputé  renoncer  à  la  prescription  et  s'être 
rendu  non  recevable  à  l'invoquer.  (Gass.  6  avril 
1883;S.18B3.1.649.—P.1853.2  586).— V. dans 
le  sens  de  la  nouvelle  décision,  MM.  Bédarride, 
Lettrei  de  eh.,  t.  S,  n.  781,  et  Alauzet,  Cammmi. 


que  la  réalisation  ;  qu'un  pareil  engagement, 
essentiellement  commercial  par  sa  nature  et 
par  sa  forme,  rendait  Vimont  justiciable  du 
tribunal  de  commerce;  —  Que  le  défaut 
d'acceptation  de  la  lettre  de  change,  sans 
intérêt  dans  les  circonstances  de  rait  rele- 
vées par  l'arrêt  attaqué,  n'aurait  pu,  dans 
tous  les  cas,  avoir  d'autre  effet  que  d'enlever 
à  Cacaux  la  présomption  de  provision  dam 
les  termes  de  l'art.  117.  C.  comm.,  mais  non 
de  modifier  les  règles  de  la  compétence  ;  — 
D'où  il  suit  qu'en  refusant  d'accueillir  le 
déclinatoire  proposé  par  Vimont ,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejet- 
te etc. 

bu  18  avril  1866.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas^ 
calis,  prés.;  Olandaz,  rapp.;  de  Raynal, 
1"  av.  gén.  (concl.  conf.);  Cbrîstophle, 
av.  

CASS.-RBQ.  7  mars  ISM. 

Lettre  de  change,  PaEscEipnoN,  Nova- 
tion, FaUXITE,  CoNCOADÀT,  COOBLlGfiS. 

La  prescription  de  cinq  ans  attachée  par 
la  loi  aux  actions  en  matière  de  lettres  de 
change  ou  de  billets  à  ordre ,  reposant  sur 
une  présomption  de  paiement,  ne  peut  être 
invoquée  par  le  débiteur  qui  oppose  en  même 
temps  un  système  de  défense  exclusif  du  paie^ 
ment  de  la  dette,  tel,  par  exemple,  que  l'ex- 
ception  tirée  de  la  novation  de  cette  dette , 
et  se  met,  par  là,  dans  l'impossiirilité  de 
prêter  le  serment  que  l'art.  189,  C,  comm., 
permet  au  créancier  de  lui  déférer  (i),  (C. 
comm.,  189.) 

Les  coobligés  du  failli,  qui ,  malgré  le 
concordat  obtenu  par  celui-ci,  restent  soumis 
à  V action  du  créancier,  peuvent,  quand  leur 
dette  résulte  (f  un  effet  de  commerce,  opposer 
à  ce  créancier  la  prescription  de  cinq  ans 
après  comme  avant  le  concordat,  lequel  nV 
père  pas  novation  à  leur  égard  ,{%).  (C. 
comm.,  189  et  545.)~Rés.  impl. 

C.  eomm.,  t.  S,  n.  1047,  in  fine.  V.  anssi  anal. 
Amiens,  10  janv.  1826  (P.  chr.)  et  Cass.  1" 
déc.  1829. 

(2)  Gela  ressort  évidemment  de  la  disposition 
de  l'an.  848,  G.  comm.,  et,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  prendre  en  considération  l'effet  du  concordat  re- 
lativement  au  faiHi  en  tant  qu'ayant  pa  produire 
novation  ou  interruption  de  prescription  par  la  re- 
connaissance de  la  dette,  les  coobligés  restent  dé- 
biteurs en  vertu  de  la  créance  primitive  dont  la  na- 
ture à  leur  égard  n'a  pas  changé  et  qui  reste  toujours 
soumise  à  la  même  prescription.  Ils  sont  donc  en 
droit,  si  cette  créance  résultait  d'un  effet  de  com- 
merce, d'opposer,  après  comme  avant  le  concordat, 
la  prescription  quinquennale  ;  et  si,  dans  l'espèce, 
ils  y  ont  été  déclarés  non  recevables,  ce  n'est  pas 
en  vertu  de  l'art.  848,  mais  par  suite  de  l'aveu 
de  non-paiement  résultant  de  leur  système  de 
défense.  A  ce  point  de  vue,  le,  deuxième  moyen 
du  pourvoi  trouvait,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
i'sîrrêt  rapporté,  sa  réfutation  dans  lés  motifs  don- 
nes pour  rejeter  le  premier. 
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(BôQtin  G.  Lafonta.) 

Un  billet  à  ordre  de  ii,486  fr.  80  c, 
fiTable  au  1*'  jauv.  1853^  avait  été  souscrit 
^fidairement^  en  1850^  par  le  sieur  B.  Boa- 
Un,  par  la  dame  Aubert,  son  épouse^  et  par 
U  maison  E.  Boutin  et  comp.,  au  profit  du 
sieur  Lafonta.  —  L'un  des  souscripteurs  de 
leflTet^  B.  Boutin^  étant  tombé  en  faillite^ 
le  sieur  Lafonta  fut  admis  au  passif  pour 
le  montant  de  son  billet  à  ordre.  Le  6  déc. 
1852^  un  concordat  fut  conclu  entre  le  failli 
et  ses  créanciers,  par  lequel  B.  Boutin  s'en- 
garait  à  rembourser  en  cinq  ans  l'intégra- 
lité de  son  passif^  et  auquel  intervint  la  dame 

B.  Boutin  pour  cautionner  l'engagement  de 
son  mari  jusqu'^  concurrence  de  40  p.  iOO^ 
avec  affectation  bvpothécaire.  Ce  concordat 
m  boroologué  le  8  janv.  1853. 

Ce  n'est  que  le  11  déc.  1863^  c'est-à-dire 
dix  ans  et  plus  après  Téchéancedu  billet,  que 
les  béritiers  Lafonta,  décédé,  prétendant 
que  leur  auteur  n'avait  rien  reçu  sur  sa 
créance  des  époux  Boutin ,  assignèrent  la 
dame  B.  Boutin  et  la  maison  E.  Boutin  et 
c^mp.,  à  fin  de  condamnation  solidaire. — ^A 
cet  action,  les  consorts  Boutin  opposèrent 
une  double  exception  tirée  :  i®  de  la  nova- 
Uon  dérivant  du  concordat  auquel  Lafonta 
avait  figuré,  et  dont  serait  résultée  l'extinc- 
tion de  la  créance  primitive  ;  2**  de  la  pre- 
scription de  cinq  ans  établie  par  Tart.  189, 

C.  comm.^  en  matière  de  billets  ài  ordre. 
Un  jugement  du  tribunal  de  Libonrne,  en 

date  du  19  janv.  1864,  repoussa,  en  effet,  la 
demande  des  béritiers  Lafonta.— Mais,  sur 
leur  appel,  intervint  un  arrêt  infirmatif  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  du  16  août  1864,  ainsi 
conçu: — «En  ce  qui  touche  E.  Boutin  et 
eomp.  :  —  Attendu  qu'il  soutient  que  la 
créance  de  Lafonta  contre  lui  a  été  atteinic 
par  la  novation  résultant  du  colicordat  de 
B.  Boutin,  novation  qui,  d'après  lui,  aurait 
eu  pour  effet  de  substituer  a  la  dette  pri- 
mitive une  nouvelle  dette  dont  B.  Boutin  et 
la  dame  Boutin  se  trouvaient  seuls  tenus, 
H  de  le  dégaffer  complètement  ;  que  si  l'on 
considère^  aune  part^  que  le  concordat 
d'où  résulterait  l'extinction  prétendue  de  la 
créance  est  antérieur  à  son  exigibilité,  et, 
d'une  autre  part,  que  ce  concordat  a  été 
jijirfaîtement  connu  d*£.  Boutin ,  qui  a  fait 
lies  démarches  actives  pour  Tobtenir  des 
cri^nciers,  il  ressortira  manifestement  de 
cea  circonstances  que  sa  prétention  d'avoir 
été  d^agé  par  la  novation  qui  s^est  opérée 
avant  même  que  la  dette  fût  devenue  exigible, 
tst  exclusive  de  tout  paiement  de  sa  part  ; 
d'où  il  suit  qu'il  ne  saurait  être  admis  à  affir- 
mer par  serment  la  réalité  d'un  paiement 
que,  dans  sa  défense,  il  reconnaît  im- 
plicitement, mais  nécessairement,  n*avoir 
fas  fait;  que  la  présomption  légale  sur  la- 
iselle  repose  ia  prescription  de  cinq  ans 
disparaissant  ainsi  devant  la  preuve  con- 
traire qui  résulte  de  celt^  reconnaissance, 
£.  Boutin  n*est  plus  recevable  à  invoquer 


cette  prescription  ; —  En  ce  qui  touche  la 
dame  B.  Boutin  :  — Attendu  qu'elle  oppose 
également  aux  héritiers  Lafonta  la  novation 
de  la  créance  par  le  concordat  auquel  elle  a 
concouru  et  la  prescription  ;  -7  Mais  at- 
tendu qu'elle  n'est  intervenue  au  concordat 
que  pour  fournir,  sur  ses  immeubles,  jus* 
qu'à  concurrence  de  40  p.  100  des  dettes 
de  son  mari,  un  cautionnement  moyen- 
nant lequel  les  créanciers  de  ce  dernier 
lui  ont  accordé  un  délai  de  cinq  ans  pour 
le  paiement;  que  ce  cautionnement,  q[ui 
profite  à  tous  les  créanciers  de  B.  Boutin, 
même  à  ceux  envers  lesquels  elle  ne  s'était 
pas  obligée,  constitue  donc  une  obligation 
spéciale  entièrement  distincte  de  celle  qu*elle 
avait  pu  contracter  personnellement  envers 
quelques-uns  d'entre  eux  ;  que  Lafonta,  qui 
est  de  ce  nombre,  en  acceptant  ce  caution- 
nement comme  condition  du  terme  et  du 
mode  de  paiement  qu'il  a  accordé  à  B.  Bou- 
tin, n*a  donc  pas  entendu  faire  novation  à 
sa  créance  contre  la  dame  Boutin,  résultant 
du  billet  à  ordre  par  elle  souscrit;  que  celte 
novation  ne  ressort  en  aucune  sorte  de 
la  nature  de  la  convention  dont  Tobiei  et  la 
cause  diffèrent  essentiellement;  quelle  est 
d'ailleurs  formellement  exclue  par  la  réserve 
expresse  que  Lafonta  a  faite  de  tous  ses 
droits  au  titre  dont  il  était  porteur  contre 
les  obligés  autres  que  le  failli;  que  sa 
créance  contre  la  dame  Boutin  existe  donc 
dans  toute  son  étendue  et  dans  toute  sa 
force,  en  vertu  du  billet  à  ordre,  et  que 
celle-ci  n'est  i)as  fondée  k  prétendre  que 
cette  dette  est  éteinte  et  qu'elle  n'est  plus 
tenue  qu'en  vertu  du  concordat  et  jusqu'à 
concurrence  seulement  dç  40  p.  100  de  sa 

Êremière  obligation  ; — Attendu  que  la  dame 
outin  n'étant  pas  commerçante,  l'action 
résultant  contre  elle  du  billet  à  ordre  qu'elle 
a  souscrit  n'est  pas  soumise  à  la  prescription 
quinquennale  de  l'art,  189  ^  G.  comm.,  et  ne 
se  prescrit  oue  par  trente  ans;  mais  <}u'elle 
pourrait  évidemmetit  opposer  la  prescnpiion 
de  cinq  ans  du  chef  de  ses  codébiteurs  so- 
lidaires, si  cesilerniers  pouvaient  eux-mêmes 
l'opposer,  puisque  cette  prescription,  fondée 
sur  une  présomption  de  paiement  qui  a  pour 
effet  d'éteindre  la  dette,  n'est  pas  une  excep- 
tion qui  leur  soit  personnelle,  qu'elle  appar- 
tient  a  la  classe  oe  celles  qui  résultent  de  la 
nature  de  robligation,  et  que  Tart.  1208,  G. 
Nap.,  autorise  tout  débiteur  solidaire  à  op- 
poser au  créancier,  la  dette  ne  pouvant  être 
éteinte  à  l'égard  de  l'un  des  codébiteurs,  sans 
cesser  d'exister  à  l'égard  des  autres  ;— Mais 
attendu  queB.  Boutin,  parla  reconnaissance 
qu'il  a  faite  de  la  dette  dans  son  concordat, 
et  E.  Boutin  et  comp.,  par  sa  défense  exclu- 
sive de  tout  paiement,  s'étant  l'un  et  l'auire 
rendus  non  recevables  à  opposer  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans,  la  dame  Boutin  ne  peut, 
du  chef  de  ses  codébiteurs  solidaires,  oppo- 
ser une  exception  dont  ils  ont  ei^x-mêmes 
perdu  le  bénéfice  ;<^Par  ces  motifs,  infirme; 
condamne  la  damii  Boutin  et  E.  Boutin  et 
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comp.^  conjointement  et  solidairement,  à 
payer  aux  héritiers  Lafonta  la  somme  prin- 
cipale de  11,^6  fr.  80  c,  avec  intérêts.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  consorts  Bou- 
lin^pour:  1<>  violation  de  l'art.  189,C.  comm.^ 
en  ce  que  la  Cour  impériale  a  condamné  les 
demandeurs  en  cassation  au  paiement  d'un 
billet  à  ordre  échu  depuis  plus  de  cinq  ans, 
alors  iiue  la  prescription  était  formellement 
opposée. 

2*>  Violation  des  art.  1434, 1271, C.  Nap.,  et 
'ile  Tart.  189, G.  comm.,  par  fausse  application 
de  l'art.  545,  môme  Code,  en  ce  que  Tarrél 
attaqué  a  refusé  de  déclarer  les  demandeurs 
libérés  des  causes  du  billet  à  ordre  par  reflet 
delà  nouvelle  créance  résultant  de  la  con- 
vention intervenue  entre  Lafonta  et  les  époux 
Bontin. 

AREfiT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu que  l'art.  189,  C.  comm.,  est  fondé 
sur  une  présomption  de  paiement,  puisque 
le  débiteur  du  billet  à  ordre  ou  de  la  lettre 
de  change  est  tenu  d'affirmer  sous  sermciil, 
s'il  en  est  requis,  qu'il  n'est  plus  redevable; 
que,  sans  doute,  cette  présomption  ne  peut 
être  combattue  que  par  les  présomptions 
contraires  expressément  déterminées  par 
Tariicle  précite  lui-même,  c'est-à-dire  quand 
il  y  a  eu  condamnation,  ou  si  Fa  dette  a  été 
reconnue  par  acte  séparé;  mais  que,  de  son 
côté,  le  débiteur  ne  peut  opposer  la  pre- 
scription quinquennale  que  sous  la  condition, 
s'il  en  est  requis,  de  prêter  le  serment  dans 
les  (crmes  et  conditions  déterminés  par  Tart. 
189  précité; — Attendu  qu'il  résulte  de  ces 
dispositiobs  combinées  que  le  débiteur  ne 
pf^ut  se  prévaloir  de  cette  prescription, 
lorsqu'il  s* est  mis  lui-même  dans  Timpuis- 
sance  de  satisfaire  à  la  délation  du  serment 
en  faisant  en  justice  des  déclarations  qui  en 
seraient  la  contradictiot^  anticipée  ;  qu'il  ne 
serait  pas,  en  effet,  admissible  que  le  créan- 
cier pût  exiger  de  son  débiteur  de  déclarer 
sous  serment  qu'il  n'est  plus  redevable  des 
causes  du  billet  à  ordre  ou  de  la  lettre  de 
change,  alors  que  le  contraire  résulte  soit  des 
aveux  que  celui-ci  a  faitsspontanément,  soit  du 
système  de  défense  qu'il  a  opposé  à  l'action 
de  son  créancier; — Attendu  que  l'arrêt  at- 
taqué a  refusé  d'accorder  à  E.  Boutin  le  bé- 
nétice  de  la  prescription  de  Tart.  189,  par  le 
motif  «  qu'il  ne  saurait  être  admis  à  affirmer 
par  serment  la  réalité  d'un  paiement  que, 
dans  sa  défense,  il  reconnaît  implicitement, 
mais  nécessairement,  n'avoir  pas  été  fait;  >  — 
Qu'en  le  jugeant  ainsi,  loin  d'avoir  violé  les 
dispositions  précitées,  ledit  arrêt  en  a  fait  à 
la  cause  une  juste  application  ;  * 

Sur  le  deuxième  .  moyen  :  —  Attendu  que 
la  dame  Boutin  et  le  sieur  E.  Boutin,  son 
fils,  peuvent  d'autant  moins  se  prétendre  li- 
bérés des  causes  de  la  lettre  de  change  dont 
ils  étaient  les  souscripteurs,  par  l'effet  du 
concordat  consenti  en  faveur  de  B.  Boutin, 


que,  d'une  part,  l'art.  545  réserve  expressé- 
ment aux  créanciers  leur  action  pour  la  to- 
talité de  leur  créance  contre  les  coobligés 
du  failli,  et  que,  d'autre  part ,  le  concordat 
lui-même  stipule  en  termes  exprès  cette  ré- 
serve ; — Attendu,  à  la  vérité,  que  les  deman- 
deurs prétendent  que  le  créancier  ne  peut 
exciper  de  la  réserveque  l'art.  545,C.comm., 
lui  assure  contre  les  coobligés  du  failli  que 
tout  autant  que  son  titré  primitif,  dans  l'es- 
pèce la  lettre  de  change  souscrite  en  1850 , 
n'aura  pas  été  éteint  par  la  prescription,  et 
que  tel  est  précisément  le  sort  de  ce  titre  ; 
—Mais  attendu  que  ce  deuxième  moyen  est 
repoussé  par  les  considérations  présentées 
à  l'appui  du  rejet  du  premier  et  qui  ont  éta- 
bli que  les  demandeurs  ne  pouvaient,  dans 
l'espèce,  se   prévaloir  de    la  prescription 
quinquennale  pour  écarter  l'action  en  paie- 
ment de  la  lettre  de  change  souscrite  par 
eux  en  1850  au  profit  de  Lafonta  ;— Que,  pour 
l'avoir  ainsi  jugé,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu 
violer  les  articles  cités  par  le  pourvoi  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  7  mars  1866.  — Ch.  req.  —  MM.Bon- 
jean,  prés.  ;  d'Oms,  rapp.  ;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Clément^  av.     ' 


CASS.-BBQ.  10  avril  1866. 

Bornage,  Action  possbssoire.  Contrat  ju- 
diciaire ,  Juge   de  paix  ,  .  Compétence  , 

DfiLIMITATION. 

Lorsque,  sur  une  action  en   complainte 
possessoire,  les  parties  contnennent,  devant  le 
juge  de  paix,  de  nommer  des   experts  pour 
fixer,  par  des  bornes  limitatives^  la  ligne 
séparative  de  leurs  fonds,   et  que,  de  cette 
convention,  il  leur  a  été  donné  acte,  il  y  a 
là  un  contrat  judiciaire  qui  corwertit  i action 
en  complainte  en  action  en  bornage^  laquelle, 
sauf  le  cas  où  il  y  a  contestation  sur  l(t  pro- 
priété ou  surles  titres,  est  également  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix,  et  dont  le  jugement 
ne  comporte  pas  l'application  de  la  règle  pro- 
hibitive du  cumul  du  pétitoire  avec  le  pos- 
m»otre(l).  (C.  Nap.,  646  J  L.  25  mai  1838, 
art.  6.) 


(1)  Gomp.   Gass.  19  jaill.    1852  (S.I85SI.1. 
641.— P.1853.SI.336).— On  sait,   en  elTet,  que 
l'action  en  bornage  diffère  essentiellement  de  Tac- 
tion  possessoire,  bien  que,  depuis   la  loi  du  25 
mai  1838,  elle  soit,  comme  celle-ci,  de  la  compé- 
tence du  jnge  de  paix.  Les  moyens  sur  lesquels 
chacune  d'elles  se  fonde  ne  sont  pas  du  tout  (os 
mômes;   le  demandeur   au  possessoire  invoque 
uniquement  le  fail  de  la  possession  annale  et  en- 
tend le  faire  prévaloir,  au  moins  provisoirement, 
contre  le  droit  môme  de  propriété  et  les  titres  qui 
l'établissent;   au  cas  d'action   en    bornage,   les 
parties  invoquent,  avant  tout,  soit  ces  titres'  son 
les  lignes  de  délimitation ,   de    telle    sorte*  que 
les    limites    respectives    peuvent,     d'après    ces 
doeaments,  être  fixées  même   conupairement  à 
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U  contrat  judiciaire  dont  il  s'a^t  et  tes  j 
suUts  ne  peuvent,  d^ailleurs,  être  invalidés  ' 
par  le  refus  ultérieur  que  ferait  l'une  des 
parties  if  approuver  la  délimitation  et  Ta- 
bomement  effectués  par  les  experts, —  Alors 
itirtoui  que  les  opérations  de  œuœ-ci  ont  été 
(xîcutées  en  la  présence  et  avec  le  concours 
d€$  deux  parties. 

La  compétence  du  juge  saisi  de  l'action  en 
iomage  ne  se  restreint  pas  au  placement  des 
bornes  sur  limites  convenuei,  mais  t^étend 
encore  à  la  recherche  des  limites  devenues 
incertaines  des  deux  fonds  à  borner ^  à  moins 
qu'il  ne  s'élève  i  sur  la  propriété  ou  les  titres 
t{ui  l'établissent,  une  contestation  sérieuse (i), 
[L  25  mai  1838^  art.  6.) 

Et  il  n'y  a  pas  de  contestation  sérieuse 
sur  la  propriété,  de,  nature  à  faire  cesser  la 
compétence  du  juge  de  paix,  lorsque  l'une 
dti  parties  se  contente  d'alléguer  que  la  por* 
tion  déterminée  de  terrain,  que  Vautre  partie 
demande  à  faire  comprendre  dans  ses  li- 
mites, est  mitoyenne,  sans  invoquer  à  Cap- 
pui  de  son  allégation  ni  titre  ni  prescrip' 
tion  (2). 

(Rivière  C.  Lemire.) 

Les  cours  respectives  des  sieurs  Lemire 
et  Rivière  sont  séparées^  comme  il  est  d'ha- 
bitude en  certaines  parties  de  la  Normandie, 
par  une  clôture  en  kaut-bord,  dite  banque  ou 
banquette,  consistant  en  une  bande  de  terre, 
couverte  d'arbres  de  haut  jet  et  que  longe 
de  chaque  côté  un  étroit  fossé. — Eu  1863,  le 
premier  de  ces  propriétaires  a  cité  le  second 
devant  le  juge  de  paix  deThiberville,  pour  se 
laire  maintenir,  et,  au  besoin,  réintégrer 
■  dans  la  possession  du  bout  de  banque  et 
de  la  gueule  du  fossé  séparant  sa  cour 
d*avec  celle  du  sieur  Rivière,  ainsi  que 
de  la  portion  de  haie  et  des  arbres  qui  se 
u-ouvent  sur  ladite  banque,  etc.  >—  Une  sen- 
tence par  défaut,  du  12  mai  1863,  accueil- 
lit cette  demande.  —  Le  sieur  Rivière  forma 
opposition  à  cette  décision  et  conclut  à  ce 
<[u'il  fût  dit  que  le  sieur  Lemire  se  préten- 


Téut  des  possessions.  En  matière  de  bornage, 
^  n'est  qu'au  défaut  des  tiU'es  et  des  indices 
locaux  qa'on  s*en  réfère  à  la  possession.  De 
h  pluâieiirs  conséquences:  l'action  possessoire 
duii  être  intentée  dans  Tannée  du  trouble  ;  Tac- 

iuri  en  bornage  peut  l'être  à  toute  époque  (V. 
Table  gén.  Deviil.  et  Gilb.,  y^  Bornage,  n.  11  et 
i^oiv.;  Rép.  gén.  Pal.  et  Suppl.,  eod.  v^  n.  44 
fi  suiv.),  encore  bien  que  le  défendeur  auquel  on 
^teod,  par  cette  voie,  faire  restituer  une  parcelle 
BMirpee,  soit  en  mesure  d'invoquer  la  possession 
ifloale  (V.  M.  Mongis,  Encyelop.  du  droit,  v^ 
H^irtiogey  n.  39). —  Dans  l'action  possessoire,  la 
;ifeuveest  uniquement  à  la  charge  du  demandeur; 
-le  est,  dans  l'action  en  bornage,  à  la  charge  de 
'  flDc  et  l^antre  des  parties  :  chacune  d'elles  est 

'}«t  à  la  fois  demanderesse  et  défenderesse  ;  car, 
2^  termes  de  l'art.  646,  G.  Nap.,  le  bornage  est 
a»  oWgaûon  réciproque  (Y.  Gass.  29  juill.  1856 


dait  à  tort  possesseui:  exclusif  de  la  banque 
et  du  fossé  en  question^  alors  que  cette  ban- 

?[ue  et  ce  fossé  étaient  mitoyens.  Mais,  une 
ois  en  présence  du  juge  de  paix^  les  parties 
se  rapprochèrent,  et,  par  une  sentence  con- 
tradictoire du  6  oct.  1863,  ce  magistrat  leur 
donna  acte  de  ce  qu*elles  avaient  choisi  deux 
experts,  pour  :  «  1^  visiter  et  examiner  les 
lieux  formant  l'objet  de  la  difficulté  existant 
entre  elles;  2*  fixer  par  des  bornes  limita- 
tives en  nombre  suffisant  la  ligne  séparativc 
qui  divise  leurs  deux  masures  ;  et  3<^  conci- 
lier les  parties  sur  tous  les  points  de  la  con- 
testation qui  les  divise,  si  faire  se  peut,  et, 
dans  le  cas  contraire,  faire  un  rapport  et  un 
plan  pour  y  être  statué,  etc.  » 

Les  faits  subséquents  sont  suffisamment 
indiqués  dans  les  motifs  suivants  de  la  sen- 
tence définitive  rendue  par  le  juge  de  paix^  à 
la  date  dul'*^  mars  1864  : — «c  Attendu^  y  est- 
il  dit,  que^  du  consentement  des  parties,  les 
experts^nt  été  dispensés  de  prêter  serment 
et  autorisés  à  prendre  tous  lets  renseigne- 
ments qu'ils  croiraient  nécessaires  pour 
éclairer  leur  mission  ;  —  Attendu  que^  con- 
formément à  ce  jugement^  les  parties  ont  re- 
quis les  deux  experts  de  se  livrer  aux  opéra- 
tions à  eux  confiées;  — Attendu  que,  déférant 
à  cette  réquisition,  ces  derniers  ont  opéré  ; 
—  Attendu  que  de  leur  procès-verbal,  en 
date  du  22  oct.  dernier^  il  résulte  qu'ils  se 
sont  transportés  sur  une  cour-masure,  appar- 
tenant à  Rivière;  qu'ils  ont^en  présence  des 
parties,  examiné  les  lieux  en  contestation,  et, 
a|)rès  avoir  entendu  les  dires  et  observations 
de  chacune  des  parties,  ils  leur  ont  proposé^ 
ce  qu'elles  ont^  accepté ^  que  des  bornes 
soient  plantées  de  chaque  coté  au  bord  exté- 
rieur du  creux  du  fossé;  et^  en  dedans  de  la 
cour-masure  de  Lemire,  ils  en  ont  trouvé 
deux  anciennement  plantées  que  les  parties 
ont  reconnues;  alors,  les  experts^  toujours  en 
présence  des  parties,  en  ont  planté  deux 
autres, en  dedans  dg  la  cour  de  Rivière;  en- 
suite, ils  ont  dit  :  1"  que  ces  quatre  bornes, 
ainsi  plantées^  serviraient  à  l'avenir  à  fixer 


S.  1857.1.665.—  P.  1858.447,  et  %7  nov. 
1865,  suprd,  p.  622).— Le  but  de  l'action  pos-  ;, 
sessoire  est  provisoire  ;  alors  même  qu'il  est  at- 
teint, tout  peut  être  remis  en  question  par  l'ac- 
tion pétitoire.  Gelui  de  l'action  en  bornage  est  dé- 
finitif; on  ne  peut  revenir  contre  ce  qui  y  a  été 
décidé,  sous  prétexte  de  l'action  pétitoire  :  c'est 
véritablement  une  action  de  cette  dernière  sorte 
que  l'instance  en  bornage.  On  comprend,  dès  lors, 
pourquoi  elle  n'est  en  rien  touchée  par  la  règle 
qui  interdit  le  cumul  du  pétitoire  avec  le  posses- 
soire; elle  ne  saurait  comporter  l'application  de 
cette  règle. 

(1-2)  Sur  ces  deux  points  et  dans  le  même 
sens,  y.  Gass.  26  avril  et  12  juin  1865  (S.1865. 
1.305  et  307.  —  P.1865.750  et  755);  27  nov. 
1865  {suprà,  p.  622),  ainsi  que  les  observations 
détaillées  touchant  ces  décisions.  * 
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invariablement  les  lignes  séparatives  qui 
divisent  les  cours-masures  des  susnommés  ; 
2®.../.  5*  que  les  parties  ont  déclaré  accepter 
le  procès-verbal  dans  tout  son  contenu  et 
l'exécuter  fidèlement  de  part  et  d'autre  ;  — 
Attendu  qu^au  jour  où  1  affaire  devait  reve- 
nir à  l'audience  pour  recevoir  jugement,  au- 
cune des  parties  ne  s'étant  présentée^  la 
cause  a  été  retirée  du  rôle  comme  arrangée; 
—  Attendu  qu'après  la  rédaction  de  ce 
procès-verbal,  les  experts  l'ont  présenté  aux 
parties  pour  le  signer,  mais  que  Rivière  s'y 

est  refusé;  «— Attendu  que^  dans  ces 

circonstances,  il  s*acit  d'examiner  les  préten- 
tions respectives  aes  parties;  —  Attendu 
que  le  procès-verbal  des  parties  nous  donne 
à  cet  égard  les  éclaircissements  suffisants  ; 
qu'il  est  régulier  en  la  forme  et  juste  au 
fond;  —  Par  ces  motifs^  entérinons  le  pro- 
cès-verbal d'experts,  etc.  » 

A])pel  de  la  part  du  sieur  Rivière,  qiû  con- 
clut à  ce  que  les  sentences  des  6  oct.  1863  et 
1^'  mars  1864  soient  annulées  tant  pour 
cause  d'incompétence  que  pour  cumul  du 
possessoire  et  du  pétitoire. 

Mais,  le  18  avril  1864,  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Bernay  qui  confirme  en  ces  ter- 
mes : — «Attendu  que  le  juge  de  paix  n'a  point 
statué  ultra  petita,  puisque  le  demandeur  en 
première  instance  avait  converti  son  action 
possessoire  en  une  action  en  plantation  de 
bornes;  —  Qu'il  n'a  envisagé  l'acte  du 
22  oct.  1863  que  comme  un  rapport  et  non 
comme  une  sentence  arbitrale;  que  si  les 
experts  se  sont  écartés  de  leur  mission,  il 
n'était  pas  nécessaire,  néanmoins,  d'ordon- 
ner uiïe  nouvelle  expertise,  alors  que  les 
constatations  de  fait  consignées  dans  Tacte 
du  21  oct.  venaient  éclairer  suffisamment  le 
débat  pour  permettre  de  le  juger;  —  Adop- 
tant, au  surplus,  les  motifs  du  premier 
juge,  etc.  )> 

Pourvoi  en  cassation  p^r  le  sieur  Rivière, 
pour  violation  des  art.  6  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  24  et  25,  G.  proc,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a  eneoura  le  reproche  d'incom- 
pétence et  d'excès  de  pouvoir  en  cumulant  le 
possessoire  et  le  pétitoire,  et  en  statuant  sur 
faction  en  bornage  au  mépris  de  l'exception 
de  propriété, -sans  tenir  aucun  compte  de  la 
fin  de  non-recevoir  qui  avait  été  formelle- 
ment proposée  à  ce  double  point  de  vue. 

AMXkl. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu^  si,  à  Toridne 
de  l'instance,  le  sieur  Lemire,  défendeur 
éventuel,  avait  intenté  contre  le  sieur  Rivière 
une  action  en  complainte  possessoire  ij^elative 
à  la  banque,  ou  tertre,  et  au  fossé  qui  sépa- 
rent sa  cour  de  celle  du  demandeur  en  cas- 
sation, il  est  constant  qu'en  comparaissant 
devant  le  juge  de  paix,  les  deux  parties  con- 
sentirent à  ce  qu'il  fût  procédé,  par  des 
experts  de  leur  cnoix^  à  la  visite  des  lieux,  à 
reflet  de  ûxer,  par  des  bornes  limitatives, 
la  Ugne  séparalive  de  leurs  fonds;  —  QjOie  | 


les  sieurs  Rivière  et  Lemire  nommèrent 
deux  experts  et  les  affranchirent  de  prêter 
serment;  —  Attendu  que,  par  ces  consente- 
ments respectivement  donnés  et  dont  il  fui 
concédé  acte  aux  parties,  l'instance  posses- 
soire originaire  se  trouva  convertie  en  une 
instance  en  bornage,  qui  rentrait  essentiel- 
lement dans  la  compétence  du  Juge  de  paix, 
puisqu'aucun  titre  n'était  produit  et  que  la 
prescription  n'était  invoquée  ni  par  Lemire 
ni  par  Rivière  ;  —  Attendu  que  si,  dans  son 
acte  d'opposition  au  jugement  du  12  mai 
1863,  Rivière  énonça  que  la  banque  et  le 
fossé  étaient  mitoyens,  cette  allégation,  qui 
ne  fut  appuyée  d'aucun  titre,  ni  d'aucune  ofire 
de  preuve,  ne  présentait  pas  un  caractère 
sérieux  et  ne  pouvait  faire  cesser  la  compé- 
tence du  juge  de  paix;  —  Attendu  qae  les 
experts  s'étant  transportés    sur    les  lieux 

{procédèrent,  en  présence  des  parties  et  avec 
eur  consentement,  à  l'opération  qui  leur 
était  confiée  ;  —  Que  deux  bornes  anciennes 
ayant  été  découvertes  par  les  experts,  elles 
furent  maintenues,  après  avoir  été  vériliées 
et  reconnues  par  Rivière  et  Lemire  ;  —  Que 
deux  bornes  nouvelles  forent  plantées  pour 
fixer  invariablement  }a  limite    des    deux 
fonds  ;  —  Attendu  qu*un  procès-verbal  de 
celte  délimitation  et  de  ce  bornage  ayant  été 
immédiatement  dressé,  les  experts  en  don- 
nèrent connaissance  aux  parties ,  qui  l'ap- 
prouvèrent dans  tout  son  contenu  et  s'enga- 
gèrent à  l'exécuter  fidèlement;  —  Attendu 
que  Lemire  et  les  experts  signèrent  le  pro- 
cès-verbal ;  mais  que  Rivière  se  refusa  à  y 
apposer  sa  signature,  sans  vouloir  faire  con- 
naître les  causes  de  son  refus  ;  —  Attendu 
que  la  résistance  du  sieur  Rivière  à  ratifier 
ainsi  l'acte  qui  constatait  une  convention  non 
contestée,  ne  pouvait  avoir  pour  effet  d'inva- 
lider le  contrat  judiciaire  qui  liait- les  parties^ 
ni  d'annuler  l'opération  de  délimitation  cl 
de  bornage  exécutée  en  leur  présence  et  avec 
leur  concours;  —  Attendu  que  vainement  le 
pourvoi  soutient  que  le  jugement  attaqué  a 
violé  la  règle  prohibitive  du  cumul  en  homo- 
loguant un  procès-verbal  d'experts  qui  con- 
statait la  délimitation  de  deux  propriétés 
contiguès,  toute  question  de  délimitation  im- 
pliquant une  question  de  propriété  et  le  juge 
du  possessoire  étant  incompétent  pour  en 
connaître;  —  Attendu  que  la  compétence  du 
juge  de  paix  ne  se  réduit  pas,  en  cette  ma- 
tière, au  fait  matériel  du  placement    des 
bornes  sur  une  limite  convenue;  qu'il. lui 
appartient  de  rechercher  la  limite  devenue 
incertaine  des  deux  propriétés  à  borner,  en 
interrogeant  les  titres,  les  traces  de  la  pos- 
session ancienne,  la  possession  actuelle  ^ 
ainsi  que  tous  les  documents  qui  peuvent 
l'éclairer  sur  la  décision  qu'il  a  à  rendre  ; 
—  Que  le  juge  de  paix  ne  cesserait  d'être 
compétent  que  si  les  titres  ou  la  propriété 
étaient  contestés,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas 
dans  l'espèce  actoelle;  —  Attendu  (|ue  le 
jugement  attaqué  a  suffisamment  motivé  le 
rejet  de  l'exception  d'incompétence  proposée 
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par  Rivière  y  en  adoptant  les  motifs  de  la 
sentence  dn  jnge  de  pix,  desquels  il  résulte 
qu'ancun  titre  n'était  produit  et  qu'aucune 
contestation  sérieuse  ne  s'était  élevée  sur  la 
propriété;  —  Rejette,  etc.  * 

Du  fO  avr.  1866.  —  Ch.  req.  —  MM.  Tail- 
landier^  prés.  ;  Calmètes,  rapp.  ;  Savary^  av, 
gén.  (concl.  conf.);  Bidoire^  av. 


GASS.-MO.  M  «vril  18M. 

SiXCESSIOK  AtNfiFICUMK,  B»N8  MtàNGSaSj 
GOHFTB  DK  L'HÉ&ITUn. 

Le  compte  que  ^héritier  bénéficiaire  fran- 
çais est  tenu  de  rendre  de  son  administra- 
/l'on  aux  créanciers  de  la  succession,  doit 
comprendre  les  valeurs  mobilières  et  immo- 
bilières  situées  à  l'étranger,  aussi  bien  que 
celles  existant  en  Franceli),  (C.  Nap.,  802, 
8U3  et  2092.) 

....  Sauf  au  juge  à  admettre,  parmi  les  élé- 
ments du  ecmipte,  les  dispositions  de  ces  va- 
ifurs  prescrites  par  les  lois  et  les  juridictions 
dupetgs  étranger  {^). 

(D'Ëspagnac  G.  Loget.) 

Les  héritiers  d'Espagnac  se  sont  jpourvus 
'in  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  dn  9  déc.  1864,  rapporté  au  toI.  de 
îStJS,  2*  pan.,  p.  42,  pour  violation  des  art. 
*^  et  803,  C.  Nap.,  et  fausse  application  de 
.'art.  2092,  même  Gode»  en  ce  que  cet  arrêt  a 
décidé  que  le  compte  que  Theritier  bénéfi- 
mire  est  tenu  de  rendre  de  son  administra- 
:^m  aux  créanciers  de  la  succession ,  doit 
>  omprendre  les  biens  laissés  par  le  défunt 
'n  pays  étranger  en  même  temps  que  ceux 
>jUiés  en  France. 

▲BRtr. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré 

le  la  violation  des  art.  802  et  803^  G.  Nap., 

tft  de  l'art  .2092,mémeGode:^Attendu  que  les 

bkns  du  débiteur  sont  le  gage  de  ses  créan- 

'  iers,  qa^Ml^  s^^t  '^  ^^^u  <^  l^ur  situation  ; 
\w  ÏSkTU  2092,  G.  Nap.,  pose  le  principe  de 
U  manière  la  plus  générale,  et  ne  permet,  à 
ttt  égards  aucone  distinction  entre  les  biens 


<1)  V.  raDDOtaiion  sous  Tarrét  attaqué  de 
fir:5  dn  9  déc.  1864  (S.1865.2.42.—P.1865. 
zM),^^ugê  aussi,  par  un  arrêt  de  la  Cour  decas- 
MtioDdai9avriH852(S.i85S.i.80i.— P.1852. 
i  ii),<iae  la  circonstance  que  des  immeubles  dé- 
:  reliant  d*une  succession  sont  situés  à  Tétranger, 
'  :  snffit  pas  pour  dépooiller  la  juridiction  fran- 
cise du  droit  de  statuer  sur  les  contestations  éle- 
'-«  entre  lea  cohéritiers  relativement  à  la  pro- 
^'l.ti  de  ces  biens.  En  ce  sens,  M.  Démangeât, 
-j  Fœlix,  i>rot^  internai,  t.  1,  n.  63,  p.  12i, 

t.»  a. 

t2;  Décidé,  en  effet,  que  les  juges  français  n'ont 

ï-^  T action  sor  les  immeubles  sis  à  Tétranger, 

4>ï!if>ls  ne  sont  régis  que  par  le  statut  local.  V. 

"  nioase,  7  déc."  1863(8.1864.2,241.— P.i864. 

ilJii),  et  le  renvoi. 


que  le  débiteur  possè^  en  France  et  ce\i% 
qui  lui  appartiennent  en  pays  étranger;  que 
la  nécessité  imposée  au  créancier  de  se  sou- 
mettre, pour  le  fond  comme  pour  la  forme, 
aux  lofs  du  pays  sur  le  territoire  duquel  des 
immeubles  sont  situés,  quand  11  exerce  dans 
ce  pays  une  action  sur  ces  immeubles,  ne 
présente  rien  d'Inconciliable  avec  Tobliga- 
tion  de  payer  sur  toutes  ses  facultés  qui  ré- 
sulte contre  le  débiteur  de  Tart.  209z  pré- 
cité;—Attendu  que  les  obligations  subsis- 
tent contre  la  succession  du  débiteur  telles 
qu'elles  existaient  contre  lui;  qu'il  n'y  a, 
sous  ce  rapport,  aucune  distinction  à  faire 
entre  les  successions  qui  ont  été  acceptées 
purement  et  simplement,  et  celles  qui  ne 
l'ont  été  que  sous  oénéfice  d'inventaire;  que, 
pour  n'être  pas  tenu  sur  ses  propres  biens 
des  dettes  ae  son  auteur,  l'héritier  bénéO- 
ciaire  n'en  est  pas  tenu  autrement  que  ne 
rétait  celui-ci  sur  les  biens  de  la  succession; 
— ^Attendu  que,  par  suite,  Tobligation  de  ren- 
dre compte  aux  créanciers  qui  lui  est  imposée 
par  Fart.  803,  C.  Nap.,  doit  comprendre 
sans  exception  tout  ce  qu'il  a  recueiDî  ;  mi'il 
ne  peut  retirer  des  biens  qui  composent  I  hé- 
rédité aucun  émolument  personnel,  sans 
avoir  acauitté  toutes  les  obligations  dont  elle 
est  grevée  ;  que,  dans  Tespèce,  la  demande 
en  compte  formée  par  les  créanciers  contre 
les  héritiers  bénéficiaires  a  pour  base  le  fait 
lin  contesté  que  ceux-ci  ont  recueilli  et  admi- 
nistré des  immeubles  situés  en  llalie  ;  —  At- 
tendu que  les  effets  du  statut  réel  ne  s'éten- 
dent, pas  au  delà  des  limites  que  leur  assi- 
gnent les  intérêts  de  souveraineté  et  d*indé- 
pendance  nationales  que  ce  statut  a  pour  but 
de  proléger  ;  qu'il  règle  pour  chaque  nation 
la  constitution  de  la  propriété  immobilière, 
les  divers  modes  par  lesquels  elle  peut  être 
transmise  et  les  conditions  sous  lesquelles 
elle  peut  être  engagée;  mais  qu'il  ne  peut 
être  compromis  dans  aucune  de  ses  consé- 
quences légitimes  par  une  action  personnelle 
exercée  en  France,  par  le  créancier  français 
contre  rbéritier  bénéficiaire  français,  et  qu'il 
forme  d'autant  moins  obstacle  à  ce  que  le 
compte  poursuivi  comprenne  les  valeurs  im- 
mobilières recueillies  à  l'étranger,  que  ce 
compté  admettra  nécessairement  les  dispo- 
sitions de  ceô  valeurs  prescrites  par  les 
lois  et  par  les  juridictions  du  pays  ;  —  Re- 
jette etc. 

Du  23  avr.  i866.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.:  Boucly,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Mathieu-Bodet,  av. 


CASS.*ciY.  %9 


UM. 


But  VÈLàl,  OlDONNAFCI  nu  nitSIBSXT, 

DlSTAKCES. 

La  faculté  donnée  au  président,  dans  les 
cas  qui  requièrent  célérité,  d'abréger  les  dé* 
lais  de  V assignation,  ne  s'applique  qu'au 
délai  ordinaire  de  comparution,  et  non  au 
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délai  des  distances  (1).   (G.  proc.,  72  et 
1033.)  ^ 

(Desprate  G.  Fonga  et  Tougnes.) 

Le  sieur  Desprats  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  Tarrêt  rendu  par  la  Gour  de  Pau^  le 
29  fév.  1864,  et  rapporté  vol.  de  1864,  2« 
pari.,  p.  100.  Il  a  lait  valoir,  comme  princi- 
pal moyen,  la  violation  des  art.  72  et  1033, 
C.  proc.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
refusé  de  prononcer  la  nullité  (les  actes  d'as- 
signation à  lui  signifiés,  à  Paris,  par  les  dé- 
fendeurs en  cassation,  en  vertu  d'une  auto- 
risatiop  du  président  du  tribunal  civil  de 
Tarbes,  pour  comparaître  à  bref  délai  devant 
ce  tribunal,  alors  qu'en  fixant  le  jour  au- 
quel la  comparution  aurait  lieu,  ce  magis- 
trat n'avait  tenu  aucun  compte  du  délai  affé- 
rent à  la  distance  entre  les  deux  villes  sus- 
iiidiquées.— On  a  dit  sur  ce  point  :  Le  prin- 
cipe qui  domine  la  matière  est  que  nul  ne 
peut  avoir  à  soufi'rir  d'une  décision,  sans  que 
préalablement  il  ait  été  mis  en  demeure  de 
se  défendre  dans  les  formes  voulues  par  la 
loi.  G'est  ce  principe  qui  a  fait  régler  par  le 
législateur  dans  quel  délai  les  assignations 
seraient  données,  afin  que  le  défendeur  ne 
fût  pas  pris  au  dépourvu  et  que  son  droit  res- 
lAi  inviolable.  On  doit  tirer  de  Ik  cette  consé- 
quence qu'en  matière  d'abréviation  de  délai, 
tout  est  de  droit  strict.  Gela  posé,  il  suffit  de 
constater  que  la  faculté  d'abréger  le  délai 
d'ajournement  n'est  donnée  au  juge  ^ue  dans 
l'art.  72^  G.  proc.  civ.,  qui  fixe  le  délai  ordi- 
naire de  buitaine,  et  que  cette  faculté  n'est 
pas  écrite  dans  l'art.  1033,  même  Code,' qui 
règle  le  délai  supplémentaire  à  raison  des 
disUnces.  Gette  différence  a  sa  raison  d'être 
dans  la  différence  même  des  motifs  pour  les- 
quels ces  deux  délais  ont  été  étaîblis.  I^ 
délai  ordinaire  de  l'art.  72  n'est  laissé  au 
défendeur  que  pour  préparer  ses  moyens  de 
défense;  c'est  une  concession  faite  k  la  par- 
tic  aiuquée,  et  qui  peut  n'être  pas  toujoui*s 
nécessairement  d'une  aussi  longue  durée  ; 
voilà  pourquoi  le  juge  peut  en  dfispenser  le 
demandeur.  Le  délai  des  distances  repré- 
sente, au  contraire,  le  temps  calculé  néces- 
saire, indispensable,  pour  que  le  défendeur 
puisse  faire  la  route  et  se  rendre  sur  les  lieux 


(i)  C'est  en  ce  sens  que  se  prononcent  généra- 
lement la  doctrine  et  la  jurisprudence.  V.  Table 
gén,  Devill.  et  Gilb.,  v*  Bref  délai,  n.  8  et  suiv.; 
Bép,  gén.  Pal.  et  Supp.,  v*  Abréviation  de  dékn, 
n.  12  et  suiv.  Adde,  Aix,  25  nov.  et  8  déc. 
1858  (S.1859.2.605.— P.1860.332)  et  U  déc. 
1858  (S.1859.2.173.  —  P.1860.1185).  —  V. 
toutefois  en  sens  contraire,  une  dissertation  de 
M.  Rodière,  insérée,  sous  ce  dernier  arrêt,  au 
/oum.  du  Pal.  Dans  Tespôce  du  nouvel  arrêt  que 
nous  reproduisons  ici,  une  véritable  difficulté,  ce 
semble,  naissait  de  ce  que  la  partie  assignée, 
ayant  comparu  au  jour  fixé  par  Tordonnance  du 
président,  avait  fourni  des  défenses,  en  même 
temps  qu'elle  soulevait  l'exception  tirOe  de  Texcôs  i 


où  s'agitera  le  procès  ;  atissi  Fart.  1033  ne 
contient-il  pas  pour  le  juge  la  faculté  d'abré- 
ger ce  délai  ;  on  en  doit  donc  conclure  que 
le  délai  dont  il  s^agit  ici  tient  à  des  causes 
tout  autres  que  celur  dont  parle  l'art.  72. 
G'est,  du  reste,  ce  que  la  Gour  de  cassation 
a  décidé  k  diverses  reprises,  notamment 
dans  un  arrêt  du  17  juill.  1845  (S.1845.i. 
747.— P.1845.2.90).    L'arrêt    attaqué  s'est 
mis  en  contradiction  flagrante  avec  les  prin- 
cipes en  s'appuyant  à  tort  sur  ce  «  que  les 
art.  72  et  1033  impartiraient  un  seul  et 
même  délai.  »  Pour  empêcher  qu'il  ne  su- 
bisse la  conséquence  de  cette  violation  de 
loi,  dira-t-on  qu'il  y  est  constaté,  en  fait,  que 
la  partie  assignée  avait  eu,  nonobstant  l'abré- 
viation même  du  délai  dedistance,«un  temps 
suffisant  pour  se  rendre  au  lieu  oà  elle  était 
appelée  et  pour  préparer  sa  défense  ?»  II 
serait  répondu  suffisamment  à  cette  objection 
en  faisant  observer  que  si  cette  partie  a 
comparu   au    jour    fixé  par    assignation, 
elle  a  fait  toutes  réserves  en  ce  qui  con- 
cerne k  nullité  par  elle  invoquée.  L'arrêt 
attaqué  ne  se  soutient  donc  ]ps  mieux  au 
point  de  vue  du  fait  que  du  droit,  et  dès  lors 
il  ne  saurait  échapper  à  la  censure  de  la 
Cour  suprême. 

Pour  les  défendeurs^  on  a  répondu  que  le 
pouvoir  du  président  du  tribunal,  autorisani 
l'assignation  à  bref  délai,  de  réduire  en  même 
temps  le  délai  de  distance,  est  démontré  avec 
une  évidence  qui  ne  saurait  laisser  de  place 
au  doute,  dans  une  dissertation  de  M.  Uo- 
dière,  insérée, sous  un  arrêt  d'Aix  du  11  déc. 
1858,  au  Journal  du  Palais  (\.  ad  no(am), 
et  l'on  a  reproduit  cette  dissertation,  comme 
étant  la  réfutation  la  plus  complète  du  moyen 
du  pourvoi.  On  a  soutenu,  en  outre,  que  les 
circonstances  de  la  cause  justifiaient  dans 
tous  les  cas,  le  rejet  de  l'exception  tardive- 
ment produite  par  la  partie  assignée  à  bref 
délai,  alors  qull  était  constaté  en  cet  arrêt 
(lu'elle  avait  ioui  d'un  temps  suffisant  pour 
préparer   sa  défense.  Telle  n'était  pas,  a- 
t-on  dit,  la  situation  dans  les  espèces  où 
s'est  manifestée  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  sur  laquelle   le  pourvoi  s'ap- 
puie. Dans  ces  espèces,  les  défendeurs  a>- 
signés  sétaient uniquement  bornés  devant 


de  pouvoir  qu'aurait  commis  ce  magistrat  en 
abrégeant  même  le  délai  des  distances.  Gette  ok- 
ception  ne  se  trouvait-elle  pas  neutralisée  par 
cela  seul  que  les  moyens  du  fond  avaient  été  pro- 
duits? Gé  point  ne  paraît  pas  avoir  arrêté  la  Coui 
suprôme.  Il  est  vrai  que  les  défenses  au  fond  n'a- 
vaient clé  présentées  que  subsidiairemenV,  tandis 
que  la  nullité  de  l'assignation  formait  Tobjct  ùei 
conclusions  t  principales.  >  De  la  qualification  d< 
ces  conclusions,  laquelle  est  relevée  dans  la  décision 
de  la  chambre  civile,  il  résultait  naturcllemi^n 
que  les  moyens  du  fond  ne  pouvaient  ôire  consi 
dérés  comme  Tabandon  du  moyen  préalable  di 
nullité.  La  partie  pouvait  dés  lor»  toujours  sVi 
prévaloir. 
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les  ja^  dtt  fait  à  opposer  la  nullité  de  Ta»- 
signation  ou  même  avaient  fait  défaut.  On 
conçoit  que  dans  un  tel  état  de  choses, 
la  Cour  suprême  ait  reconnu  la  nullité  des 
assignations^  attendu  que  ces  défendeurs 
avaient  été  privés  du  délai  accordé  par 
la  loi^  non  pas  simplement  pour  préparer 
leur  défensey  ce  qui  est  le  délai  ordinaire 
de  l'art.  H,  mais  du  délai  néeeuaire 
pour  eomparaUrej  ce  qui  est  le  délai  de 
distance  de  Tart.  1033  :  le  juge  pouvant^ 
à  cause  de  l'urgence^  ôter  au  défendeur 
l'avantage  d'une  portion  du  premier  délais 
mais  ne  pouvant  le  priver  du  second,  s'il 
en  revendique  le  bénéfice,  soit  par  son  ab- 
stention, soit  par  une  déclaration  formelle 
qui  implique,  de  sa  part,  la  volonté  de  ne 
pas  accepter  le  débat,  Mais^  en  définitive,  on 
ne  saurait  admettre  que  le  délai  des  distan- 
ces soit  tellement  d*ordre  public  qu'il  ne  soit 
pas  libre  à  la  partie  intéressée  d  y  renoncer. 
Or^cetie  renonciation  s'est  produite  dans  l'es- 
pèce, puisque  le  demandeur  en  cassation, 
pouvant  ne  point  comparaître  devant  le  tri- 
banal  eivil^  s'y  est  présenté  au  jour  indiqué 
par  l'assignation,  et  qu*il  articulait  alors  de 
Dombreax  moyens  de  défense  en  même  temps 
qu'il  demandait  la  nullité  de  l'eiploit  d'assi- 
gnation. En  concluant  ainsi  au  fond,  il  a  re- 
connu qu'il  avait  eu  tout  le  temps  voulu  pour 
préparer  la  défense,  et  il  a  abandonné  par 
cela  même  Texceplion  tirée  de  ce  que  les 
délais  qui  lui  étaient  nécessaires  à  cet  effet 
spécial,  auraient  été  réduits  à  son  préjudice* 
Le  moyen  de  cassation  dont  il  se  prévaut 
n'est  donc  pas  mieux  fondé  en  fait  qu*au 
point  de  Tue  des  principes,  et  par  suite  doit 
tîie  rejeté. 

ÂMBtt  {après  délib,  en  ch.  du  cotu.). 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  72  et  1033,  C. 
proc.;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  rapproche- 
nent  et  de  la  comparaison  desdits  articles 
que  la  faculté  donnée  au  président,  dans  les 
cas  ooi  requièrent  célérité,  d'abréger  les  dé- 
lais de  l'assignation,  ne  s'étend  pas  au  délai 
réglé  à  raison  des  distances,  et  s'applique  seu- 

(I)  L'arrêt  d-dessus  n'est  point  en  contradic- 

don  doctriiiale  avec  le  premier  arrêt  de  la  Cour 

ù>  fassation  rendu  dans  la  même  affaire  le  0  nov. 

1^39  ^.1860.1.37.— P.i860.139).    Dans  l'un 

jjmnke  dans  l'autre  de  ces  arrêts,  la  Cour  affirme 

•A  proclame  l'incapacité  absolue  des  communautés 

Tfii^ieases     non     antorisées  pour    contracter  à 

Qlre  onéreux,  aussi  bien  qu'à  titre  gratuit.  (V. 

~sr  ce  point,  la  note  jointe  à  Tarrêt  de  1889.) 

Sfikieineot  eUe  se  fonde,  pour  maintenir  l'arrêt 

-mda  par  la  Cour  de  renvoi,  sur  la  constatation 

^lelle  y  trouve  d'une   obligation  personnelle  de 

a  supérieure  de  l'établissement,  obligation  va- 

alle  par  elle-même  et  devant  assurer  à  cette  supé- 

î.^ure  les  avantages  stipulés  à  son  profit  dans  la 

atmre  où  ils  correspondaient  à  sa  propre  obliga- 

'^HL  11  est  admis,  en  effet,  que  celui  qui,  dans 

a  eoniraty  se  porte  fort  pour  un  tiers,  peut  êUre 

-"«ité  prendre  le  contrat  à  son  propre  compte 


lement  an  délai  ordinaire  de  comparution, 
leouel  est  un  délai  distinct  et  indépendant  de 
celui  des  distances; — Et  attendu,  dans  l'espè- 
ce, queDesprats>  domicilié  à  Paris,  y  a  étéassi- 
gné,le  24juill.  1863,  à  comparaître,  le  5  août 
suivant, devant  le  tribunal  civildeTarbes,en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  de  ce  tri- 
bunal ;  qu'ainsi  il  n'a  pas  été  tenu  compte, 
dans  cette  assignation,  du  délai  des  distan- 
ces, et  qu'il  en  est  de  même  de  l'assignation 
du  7  août  pour  Taudience  du  12  du  même 
mois  ; — Attendu  q^iie  l'arrêt  attaqué  a  décidé 
néanmoins,  en  rejetant  le  moyen  de.  nullité 
proposé  par  Desprats  dans  ses  conclusions 
principales,  que  lesdiles  assignations  étaient 
valables  parce  que  le  délai  de  l'art.  72  et 
celui  de  rart.  1033,  G.  proc.,  constituent  un 
seul  et  même  délai  que  le  iuge  a  le  pouvoir 
discrétionnaire  d'abréger  dans  les  cas  d'ur- 
gence, et  qu'en  jugeant  ainsi,  ledit  arrêt  a 
faussement  interprété  l'art.  72.  G.  proc.,  et 
violél'art.  1033,  même  Gode; — Sans  qull  soit 
besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  du 
pourvoi  ;  —  Gasse ,  etc. 

Du  29  mai  1866.  —  Gb.  civ.  :—  MM.  Pas- 
calis,prés.;  Pont,  rapp.;  de  Kaynal,  l*'av. 
gén.  (concl.  contr.)  ;  ae  Saint-Malo  et  Hous- 
sei,  ay. 


CASS.-QT.  la  mars  1866. 

GOMMUNAUTÉ  RELIGIBUSB,  AUTORISATIOlf  (ofi- 
FAUT  D'),  SuPÉRIBURB,  OBLIGATION  PBRSON- 
IVBLLB. 

Les  contrats  eommutatifs  à  titre  onéreux 
passés  avec  la  supérieure  d*une  communauté 
religieuse  non  autorisée,  bien  qu  intervenus 
en  vue  des  intérêts  de  celte  communauté 
privée  d'ewistence  légale ,  n'en  sont  pas  moins 
valables  et  obligatoires,  Ibrsque  la  supérieure 
y  a  stipulé  individuellement  et  en  son  nom 
pexsonnel,  afin  de  donner  toute  sécurité  aux 
parties  avec  lesquelles  elle  contractait  (i),{LL. 
2  jànv.  1817,  art.  2,  et  24  mai  1825,  art.  1  et 
4;G.Nap.,  1123  et  1134.) 

...Sauf  réduction  de  l'engagement  de  ces 

pour  le  cas  où  ce  dernier  ne  voudrait  ou  ne  pour- 
rait ratifier  les  engagements  pris  en  son  nom. 
(V.  à  cet  égard,  Pothier,  ObUg,,  n.  56  ;  Cham- 
pionnièreet  Rigaud,  Dr.  d^enregistr.,  1. 1,  n.  212 
et  suiv.;  Larombiôre,  Oblig.,  t.  i,sur  l'art.  1120, 
n.  6;  arrêts  de  Bordeaux,  21  juill.  1827  ;  Tou- 
louse, 27  juin  1830  (S.1840.2.110.— P.i839.2. 
378)  ;  Rennes,  15  dëc.  1848  (S.  1850.2.276.— 
P.1849.2.472);  Limoges,  10  août  1850  (S  1852. 
2.385.— P.  1853. 1.202)  et  la  note.  II  a  été  jugé 
aussi  que  celui  qui  s'est  porté  fort  pour  un  inca- 
pable n'en  reste  pas  moins  obligé  personnelle- 
ment: Gass.  16fév.  1814;  Y.  aussi  Zachari»,  édit. 
Massé  et  Vergé,  t.  3,  %  617,  note  9,  p.  564. 
L'arrêt  ci-dessus  se  justifie  donc  à  la  fois  par  les 
principes  du  droit  commun  et  par  ceux  de  la  légis- 
lation spéciale. 

Toutefois,  bien  que  cet  arrêt  laisse  intacte  la 
doctrine  de  l'incapacité  radicale  des  établissements 
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parties,  pour  la  porHwi  qui  aurait  le  earae- 
tère  d^une  libéraiiti  envers  ta  eommunauté 
non  autorisée. 

(Trbuillet  C.  Coche.) 

Avant  d'entrer  en  religion  dans  la  maison 
du  May,  alors  non  autorisée ,  la  demoiselle 
Magnin  fit,  le  1«'  no?.  1851,  avee  la  demoi- 
selle Coche,  directrice  de  cette  maison^  les 
conventions  verbales  suivantes:  «  i<^  Sur  la 
demande  de  mademoiselle  Magnin,  raademoi* 
selle  Antoinette  Coche,  après  avoir  consulté 
ses  collaboratrices  et  se  faisant  fort  pour 
elles,  s'engage  h  admettre  la  demoiselle  Ma- 

fnin  dans  la  maison  du  May  pendant  sa  vie, 
la  faire  participer  k  tous  les  avantages  de  la 
vie  commune,  selon  les  règles  et  l'ordre  de 
la  maison  ;  à  pourvoir  et  faire  pourvoir  dé- 
sormais à  tous  ses  besoins  tant  en  santé 
qu'en  maladie;  à  avoir  pour  elle  tous  les 
soins  et  égards  convenables  qu'exigeait  son 
état,  comme  Tesprit  de  bienveillance,  de 
paix^  d'amitié  sincère  et  religieuse  qui  ani- 
ment tous  les  sujets  admis  aux  mêmes  coiidi- 
tiotis  dans  la  maison.  2*  En' retour  de  ces  en- 
gagements pris  par  mademoiselle  Coche,  au 
noiu  qu'elle  agit,  mademoiselle  Magnin  cède 
à  mademoiselle  Coche  les  45,000  fr.  qui  iUl 
sont  dus  par  la  demoiselle  Trouillet,  sa  sœur, 
avec  subrogation  en  tous  ses  droUs  et  privi- 
lèges. »  —  La  cession  doht  11  s'apt  fut 
réalisée  suivant  acte,  sous  seins  pnv^  du 
i  janv,  1852.  — La  demoiselle  Magniq  est 
morte  le  18  fév.  185^,  laissant  un  testa- 
ment olographe  daté  du  3  nov.  1851,  par  le- 
quel elle  instituait  la  dame  Trouillet  pour  sa 
lénlaire  universelle. 

Eu  1855,  la  demoiselle  Coche  a  formé 
contre  les  époux  Trouillet  une  action  en 
ipaiement  des  15,000  fr.  à  elle  cédés.  —  Les 
défendeurs  ont  contesté  cette  prétention  en 
soutenant  que  la  cession  était  nulle  comme 
faite  en  réalité  dans  rintérét  d'une  commu- 
nauté non  légalement  autorisée,  et,  dès  lors, 
incapable  d'acquérir. — Ce  système,  accueilli 
par  un  jugement  du  tribunal  de  Bourgoin  du 
16  mai  1856^  â  été  rejeté ,  sur  appel,  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  27  mars 
1857  (8.  1858.2.163.  —  P.  1857.1020),  le- 
quel distinguait,  en  droit,  entre  les  libéra- 
lités faites  aux  établissements  religieux  non 
autorisés  et  les  contrats  à  titre  purement 
onéreux  qu'il  considérait  comme  permis  à 
ces  sortes  de  communautés,  au  moins  en 
matière  mobilière,  et  décidait, en  fait,  que' 
si,  jusqu'à  concurrence  de  7,000  fr.,  la  con- 


religieax  non  autorises,  pent-ètre  est-il  permis  de 
craindre  que  des  clauses  pareilles  à  celle  que  pré- 
sente Tespëce  ne  deviennent  de  style  et  n'offfent 
un  moyen  d'éluder  les  sévérités  de  la  loi.  II  est 
vrai  qu'il  appartiendra  toujours  an  juge  du  fait 
de  rechercher  le  véritable  caractère  de  là  conven- 
tion et  de  constater  la  fraude.  Mais  sera-ce  là  une 
garantie  toujours  suifisante  de  l'obsennition  d'une 
règle  qui  tient  à  Viadn  public  T 


ventiôn  Ihigiensè  dëV'dlifiite  antiulié  côitiià'é 
donation,  l^icte  devait  jpour  lé  surplus,  c'est- 
à-dltfe  jusqu'à  concurrence  de  8,000  fr., 
étrb  maintenu  comme  contrai  commutâtif  i 
litre  onéreux: 

Sur  le  pourvoi  des  époux  Trbuillet,  et  par 
arrêt  du  9  nov.  1859  (S.1Ô60.1.37.— P.i860. 
139),  la  Cour  Suprême  a  prononcé  ta  cassa- 
tion de  cette  décision.  La  Cour,  après  avoir 
relevé  en  fait,  d'après  Tarrét  attaqué,  que  la 
demoiselle  Cothe  avait  agi  au  nom  et  pour 
le  compté  de  rétablissement  religieux;  déci- 
dait, en  droit,  que  les  coînmunàutés  non  au- 
torisées sont  dépbuimes  de  toule  capacité 
pour  contractel*  même  à  titre  ouéreiix. 

Sur  le  rentbi  à  elle  fait  de  la  cause,  la 
Cour  de  Nîmes,  par  arrêt  dû  23  déc.  1863. 
rendu  après  partage,  a  ^tatùé  ainsi  qu'il 
suit  :  —  «  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les 
communautés  religieuses  de  femmes  non  au- 
torisées n'ont   poiiit  d'existence  légale,  el 
que,  privées  ^u  elles  sont,  du  caractère  de 
personnes  civiles,  elles  demeurent  incapa- 
bles de  contracter  â  titre  onéreux  aussi  bien 
qu'à  titre  gratuit,  coinme  aussi  d'ester  en 
jugement,  on  ne  saurait  cependant  mécoii- 
naître  que  de  telles  communautés  n'en  sont 
pas  moins  susceptibles  d'utie  existence  de 
fait  que  la  loi  n'a  j)as  prohibée,  et  qui  est 
souvent  même  un  préaîhbule  liécèssàire  pour 
on  jTaire  apprécier  le  caractère  et  le  but  et 
poUr  en  justifier  plus  tard  raiitorisation  (1); 
— Âttëndd  que,  pehdant  cette  période  pré- 
paratoire, il  U'e^t  pas  défendu  aux  femmes, 
membres  dé  ces  communautés^  d'agir  et  de 
contacter  ett  leur  nom  personnel^  ii'importe 

au'ellèsaienten  vue  l'intérêt  collectif,  pourvu, 
'une  part,  qu^elles  assument  sur  elles-mê- 
mes, individuellement,  les  conséquences  et 
la  responsabilité  de  rengagement,  et^  d'autre 
part,  qu'elles  Ue  se  servent  pas  de  cette  voie 
pour  faire  arriver  à  la  communauté  non  au- 
torisée des  libéralités  qu'une   communauté 
autorisée  lie  pourrait  recevoir  qu'après  l'ap- 
probation du  Gouvernement  ;-^Âtteiidu  qu  à 
ces  deux  conditions^  de  semblables  contrats 
ne  donnent  prise  à  aiicune  critique  sérieuse 
et  qti'il  n'y  a  pas  de  raison  de  leur  refuser 
de  sortûr  a  efiet;— Attendu  que  c'est  mal  à 
propos  oti'on  se  préoccuperait  des  facilités 
d'agratioissement  qui  pourraient  résulter  de 
là  pour  les  communautés  non  autorisées, 
puisaue,  d'une  part,  il  ne  s'agit  que  d'actes 
svnallagmatiqiies.  à  titre  onéreux^  engen- 
drant des  engagements  réciproques^  peii  sus- 
ceptibles^ dès  lors,  d'enrichir  ceux  qui  les 
passent,  et  que,  d'autre  part,  de  seinblables 
actes  ont  ta  double  conséqueiice  de  laisser 
l'intérêt  des  communautés  subordonné  à  la 
foi  des  parties  qui  contractent  en  dehors 
d'elles  et  de  placer  ces  parties  8ous  l'empire 
d'obligations  personnelles  gênantes,  ce  qui 
cbnstitue  pour  les  unes  et  pour  les  autres 


■4*1 


(1)  Dand  Tespèce,  lé  eoiivent  Aé  Blay  avait  été 
s.uusmê  ddràîit  llnstaiicé. 
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ttoe  sitriâtion  précaire  qu'elles  doivenl  se 
hiier  de  faire  cesser  en  demandant  l'auto- 
risaiion^  ainsi  au 'il  est  précisément  arrivé 
jMMir  la  maison  au  May  ;  —  Attendu  que  tels 
sont,  do  moins  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  représentative  de  la  dépense  que  la 
demoiselle  Magnin  devait  causer  à  cette  mai- 
soD|  et  qui  sera  ci-après  déterminée^  les  ca- 
ractères de  Tacte  de  cession  du  d  janv.  i882^ 
expliqué  par  la  convention  verbale  du  i^^  nov. 
1851 ,  lequel  â  saisi  la  dame  Cocbe  du  bé- 
néfice des  créances  de  ladite  demoiselle 
Magnin  sur  les  mariés  Trouillet .  ^  et  qui  a 
servi  de  base  à  l'introduction  de  rinstançe  ; 

Î s'en  effet,  et  pour  cette  portion,  la  cession 
e  ces  créances  était  le  juste  retour  des  frais 
d'entretien  4  locement^    nourriture^   mala- 
die, etc.,  que  la  demoiiielle  Magnin  s'as- 
sorait  pour  le  reste  de  sa  vie,  et  que^  s'il 
n'est  pas  douteux  que  la  convention  interve- 
nue àcet  égard  entre  elle  et  la  dame  Coche 
éuii  destinée^  suivant  leur  commune  inten- 
tion ,  à  être  accomplie  dans  la  maison  ou 
eooTent  du  May^  qui^  faute  d'autorisation, 
D'avail  point  d'existence  légale»  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  ladite  dame  Coche  en- 
tendait s  obliger  et  s'obligeait  en  eiïei,  pré- 
cisément pour  donner  à  la  demoiselle  Ma- 
gnin la  sécurité  qui  lui  aurait  fait  défaut  si 
m  eût  traité  en  qualité  de  supérieure,  de 
sorte  que  les  conventions  susmentionnées 
impliquaient  une  responsabilité  individuelle 
et  créaient  un  lien  réel  entre  elle  et  la  de- 
inoiselle  Magnin  ; — Attendu  que  ce  lieii,  ainsi 
limité  et  défini,  ne  constitue  aucune  fraude  à 
bloi,  qu'il  ne  lèse  aucun. intérêt  public,  et 
(pie soa  maintien  et  ses  effets  sont  siiscepti- 
hks  â'êire  poursuivis  en  justice  ;  —  Attendu 
qu'en  présence  de  ces  obligations  person- 
oelles  et  réciproques^  la  dame  Coche  a  été 
recevable  soit  à  introduire  son  action  contre 
les  mariés  Trouillet,  héritiers  de  la  deinoi- 
selk  Magnin,  soit  à  releveir  appel  du  juge- 
tuent  de  tribunal  de  Bourgoin  intervenu  sur 
icelle;  que  ses  héritiers  à  elle-même  ou  ses 
représentants^^  parties  au  jprocès,  ne  sont 
d'ailleurs  pas  moins  irecevables  qu'elle  à  sui- 
vre sur  le  mérite  dudit  appel  ;  —  Attendu 
qu'il  reste  à  apprécier  Téteiaduç  et  le  carac- 
tère ouéreux  des  conventions  dont  il  s*agit; 
90'à  cet  égard,  il  ne  serait  pas  jusie  de  ju^er 
après  coiip  et  de  n'évaluer  la  rémunération 
<les  avantages  assurés,  k  la  demoiselle  Ma- 
gnin, qu'eu  égard  au  temps  fort  court  pen- 
'lani  lequel  elle  a  joui  du  bénéfice  de  son 
contrat;  ce  contrat  était   essentiellement 
>[éaioire,  et,  comme  il  est  certain  que  l'in- 
lérètdes  sonimes  cédées  n'aurait  pas  sufïi 
pour  faire  face  annuellement  à  la  dépense 
dentretien  stipulée,  il  est  éviderit  qu'aii- 
buellemeut  aussi  le.  capital  devait  être  eii- 
t^é,  et  Que,  si  la  vie  de  la  demoiselle  Ma- 
?uin  se  fut  prolongée  à  un  âge  avancé,  le 
découvert  aurait  été  considérable; — Mais, 
'«uendu  qu'il   n'est  pas  moins  sensible  en 
>^êiBe  temps  que  ce  découvert  n'aurait  ja- 
Bttis  absorbé  le  capital  tout  entier^  d*où  1  oii 


arrive  à  reconnaître  qu'à  cdté  de  rintetitioti 
principale  et  fton  douteuse  de  régler  la  juste 
compensation  pécuniaire  des  engagements 
contractés  envers  la  demoiselle  Magnin,  H 
s'en  plaçait  une  autre  dahs  l'esprit  des  par- 
ties qui  était  de  faire  arriver,  à  titre  de  libé- 
ralité, des  mains  de  la  dame  Cocbe  en  celles 
de  la  congrégation  religieuse  du  May,  alors 
non  autorisée,  une  portion  du  prix  de  15,000 
francs  stipulé  dans  l'acte  du  8  jànv.  1852  ; 
—Attendu  qu'il  appartient  à  la  Cour  de  re- 
chercher dans  quelle  prot)ortion  les  parties 
avaient  entendu  affecter  cette  somme  aux 
deux  destinations  qui  viennent  d'être  expli- 
quées^ et  qu'en  tenant  compte  des  circon* 
stances  où  se  trouvaient  placées  la  demd^ 
selle  Magnin  et  la  maison  du  May^  il  y  a  lieu 
dé  fixer  a  8,000  fr/  la  portion  du  prix  affé- 
rente aux  obligations  contractées  par  là 
dame  Coche  au  profit  de  la  demoiselle  Magnin, 
et  de  tie  valider^  en  conséquence,  la  cession 
que  |)our  cette  somme,  le  surplus  devant  être 
considéré  comtiie  un  don  indirect  prohibé 
en  faveur  d'un  incapable; — Parées  mo- 
tifs, valide  jtlsqu'à  concurrence  de  8,000  fn 
seulement  la  cession  faite  le  8  janv.  1858 
parla  demoiselle  Magnin  au  profit  de  la  damé 
Coche,  aujourd'hui  décédée;  condamne,  eQ 
conséquence,  les  mariés  Trouillet  à  payer 
ladite  somme  à  ses  héritiers  ou  représentants 
parties  au  procès.  9 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  époux 
Trouillet  pour  :— 1"  Violation  des  art.  !•'  et 
2  de  la  loi  du  2  janv.  1817, 1  et  4  de  la  loi 
du  U  mai  1825,  910  et  911,  C  Nap.,  en  ce 
que  Tarrêt  attaqué  a  validé  jusqu'à  concur- 
rence de  8,000  fr.  la  cession  consentie  par 
la  demoiselle  Magnin^  comme  prix  de  son 
entrée  en  religion,  au  profit  d'une  commu- 
nauté de  femmes  non  autorisée  ;— Î^Violation 
de  l'art.  1134,  C.  Nap.,  et  excès  de  poa< 
voirs,  en  ce  que  farrét  a  scindé  un  con- 
trat qui  était  indivisible  et  qui,  dans  son 
ensemble^  n'était  qu'une  donation  avec 
charges  faite  par  interposition  de  persoil- 
nes  à  un  incapable.  -^  A  l'appui  de  ces 
deux  moyens  qui  se  rattachaient  l'un  à  l'au- 
tre par  uii  lien  étroit,  on  soiitenait  que  le 
juge  du  fait  n'avait  pu  ni  diviser  la  qualité 
en  laquelle  avait  figuré  au  contrat  la  de- 
moiselle Coche  du  moment  qu'il  était  re- 
connu qu'elle  avait -agi  dans  l'intérêt  de  la 
communauté  non  autorisée  ;  ni  scinder  le 
contrat  lui-même ,  lequel  constituait  une 
donation  avec  des  charges  évaluées  par  l'ar* 
rét  lui-même.  Cet  acte  devait  être  annulé 
6u  tnainlenu  pour  le  tout^  et  il  ne  pOl^ 
tait  être  qu'annulé  comme  libéralité  adiii^ 
sée  à  un  établissement  sans  existence  lé- 
gale. 

ÂRàfiT  (après  délib.  en  ch.  du  cons,), 

LA  COUR  ;  -Attendu  ^u'il  a  été  déclaré^ 

en  fait,  par  l'arrêt  attaque  que  si  Antoinette 

Coché,  en  traitant  avec  la  demoiselle  Ma- 

'  gnin,  a  agi  en  vue  de  l'intérêt  du  dKiveilt 

49. 
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du  May,  communaulé  de  femmes  non  alors 
autorisée,  elle  a,  par  le  même  acte,  con- 
tracté individuellemeut  envers  cette  demoi- 
selle roblig&tion  personnelle  de  pourvoir  à 
ses  dépenses  d'entretien,  logement,  nourri- 
ture^ maladie;  qu'il  est  déclaré^  en  outre^ 
par  Tarréi  attaqué  qu'Antoinette  Coche  a 
entendu  s'obliger  personnellement,  et  s^est 
obligée  en  effet,  précisément  pour  donner  à 
la  demoiselle  Magnin  la  sécurité  qui  aurait 
fait  défaut  à  celle-ci  si  la  dame  Coche  eût 
traité  en  qualité  de  supérieure  d'une  com- 
munauté non  alors  autorisée  ; — ^Attendu  que 
b  nullité  des  engagements  que  les  parties 
ont  eu  rintenlion  de  créer  entre  le  couvent 
du  May  et  la  demoiselle  Magnin^  n'a  pu  avoir 
pour  effet  de  délier  Antoinette  Coche  de  ses 
obligations  [Personnelles  ;  que,  par  une  juste 
réciprocité,  cette  nullité  n'a  pas  enlevé  à 
Antoinette  Cocbe  le  droit  de  réclamer,  en 
son  privé  nom,  le  prix  des  engagements  in- 
dividuellement contractés  par  elle ,  et  dont 
elle  était  responsable  ; — Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  n'a  point  considéré  l'acte  de  1862 
comme  une  donation  avec  charges;  que, 
sur  la  somme  totale  de  15,000  fr.  portée  en 
l'acte,  il  a  évalué  à  8,000  fr.  la  valeur  repré- 
sentative des  engagements  auxquels  la  dame 
Coche  s'était  personnellement  soumise  et 
qu'elle  avait  remplis  ;  qu'il  a  pu  réduire  à  ce 
prix  la  valeur  réelle  de  la  cession  régulière- 
ment contenue  en  l'acte;  et  qu'il  a,  pour  le 
surplus,  c*est-à-dire  pour  la  somme  de  7,000 
fr.,  inférieure  au  prix  de  la  cession,  annulé 
la  partie  de  l'acte  contenant  une  libéralité  en 
faveur  du  couvent  ;  qu'en  statuant  ainsi,  la 
Cour  impériale  de  Nimes,  loin  d'excéder  ses 
pouvoirs  et  de  violer  les  lois  des  2  janv.  1817 
et  24  mai  1825,  et  les  art.  910^  911  et  1134^ 
C.  Nap.,  a,  au  contraire,  justement  applique 
aux  faits  dédarés  par  elle  les  principes  de  la 
matière;— Rejette,  etc. 

Du  12  mars  1866.— Cb.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  V^  prés.;  Renouard,  rapp.;  Blanche, 
av.  gén.  (concl.  contr.);  Pougnet  et  Bozé- 
rlan,  av. 


GASS.-C1T.  18  juin  1866. 

COITTRAINTE  PAR   œRPS,   CONCLUSIONS,    Of- 

piGB  DU  JUGE,  Appel,  DEiiÀifDE  nouvelle. 
Cassation. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prO' 
noneée  d* office  par  les  juges;  elle  doit  néces- 
sairement être  demandée  par  le  créancier  (1). 
(C.  Nap.,  2063  et  2067.) 

Elle  ne  peut  être  demandée  pour  la  pre- 
mière fois  en  cause  d'appel  (2).  (C.  proc., 
464;  L.  17  avril  1832,  art.  20.) 


(1)  V.  conf.,  Paris,  19  déc.  1856  (S.1857.2. 
21. — P.1857.722),  et  les  nombreuses  autorités 
qui  y  sont  citées  en  note. 

{%)  V.  conf.,  Gass.,  6  janv.  1864  (S.1864.i. 
40.— >P.1864.134),  et  la  noie. 


Le  moyen  pris  de  ce  que  la  contrainte  par 
corps  a  été  prononcée  sans  qu'il  y  efit  étr. 
conclu,  peut,  comme  tenant  à  l'ordre  public, 
être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  (3).  (C.  Nap.,  2063  et 
2067.) 

(Poullien  C.  Girard-Pernet.) 

Le  tribunal  de  "commerce  de  Chàlons-siir- 
Saône  avait  été  saisi  de  contestations  se 
rattachant  aux  comptes  d'une  société  com- 
merciale qui  avait  existé  entre  les  sietiis 
Poullien  et  Gîrard-Pernei.  Le  17  aoûM863, 
intervint  un  jugement  qui  condamna  Poul- 
lien à  payer  à  Girard-Pernet  une  somme  dé- 
terminée. Bien  que,  ni  lors  de  ce  jugement^ 
ni  précédemment,  Girard  Pernët  n  eût  de- 
mandé contre  Poullien  Texécution  par  la 
voie  de  la  contrainte  par  corps  des  condam- 
nations requises,  cette  voie  d*exécntion 
fut  prononcée  par  le  jugement  du  17  août 
1863. 

Appel  par  Poullien.  —  Girard-Pernet  con- 
clut à  la  confirmation  pure  et  simple  du  ju- 
gement. 

Le  19  avril  1864,  arrêt  de  la  Cour  de  Di- 
jon qui  confirme  et  ordonne  que  ledit  juge^ 
ment  sortira  effet.  '    • 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Poul- 
lien, pour  excès  de  pouvoir  et  violation  des 
art.  2063  et  2067,  C.  Nap.,  et  de  la  loi  du  17 
avril  1832,  art.  1*',  en  ce  que  la  contrainte 
par  corps  a  été  prononcée  contre  hii,san6 
qu*elle  ait  été  demandée. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  jpris  de  la 
violation  des  art.  2063  et  2067,  G.  Nap.,  et 
de  Tart.  1"  de  la  loi  du  17  avril  1832,  en  ce 
que  la  contrainte  par  corps  aurait  été  pro- 
noncée d'office  contre  le  demandeur  :  —  Ai- 
.tendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  ni 
l'exploit  introauciif  d'instance  de  Girard,  ni 
les  conclusions  prises  par  lui  à  l'occasion, 
soit  du  jugement  préparatoire  du  17  mars 
1862^  soit  du  jugement  définitif  du  17  aoAt 
1863,  ne  contiennent  aucun  chef  tendant  à 
demander  contre  Poullien  Texécution  par  voie 
de  contramte  par  corps  des  condamnations  à 
intervenir  ;  —  Qu'il  est  donc  vrai  de  dire, 
sous  ce  premier  rapport,  qu'elle  a  été  pro- 
noncée d'office  par  le  dernier  des  jugements 
précités;   -  Attendu,  en  droit,  qu'il  est  de 
régie  invariable  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent pas  étendre  les  dispositions  de  leurs 
jugements  au  delà  des  chefs  de  demande 
qui  leur  sont  soumis  par  les  parties; — Que, 
dans  l'espèce,  cette  règle  devait  être  appli- 
quée avec  d'autant  plus  de  rigueur  que  la 
condamnation  prononcée  d'office  frappait  la 
personne  du  demandeur  et  intéressait  direc- 
tement sa  liberté;  —  Que  ^vainement   l'on 
prétendrait  que  la  nullité  de  ce  chef  ne  se- 


(3)  Point  consunl.  V.  Tarrêt  précité  du  6  Janv. 
1864,  et  le  renvoi. 
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rail  pas  proposable  contre  la  disposition  de 
rvrét  qui  a  confirmé  sur  ce  point  le  ju(|[e- 
ment,  puisque  cette  confirmation  a  en  lien 
sur  les  conclasions  mêmes  de  Tintimé  qui 
jTait  concla  à  ce  que  l'exécution  du  juge- 
ment fût  ordonnée  dans  toutes  ses  disp()si- 
tious;  —  Attendu,  en  effet,  sur  ce  points 
qn'eo  admettant  que  les  conclusions  de  Tin- 
limé  dussent,  à  raison  de  la  généralité  de 
leurs  termes,  être  considérées  comme  por- 
binl  sur  le  chef  même  du  jugement  relatif  à 
il  contrainte  par  corps,  encore  faudrait-il 
reconnaître  que  les  conclusions  prises  pour 
b  première  fois  en  appel  constituaient  par 
là  même  une  demande  nouvelle,  essentielle- 
ment irrecevable  aux  termes  de  Tart.  464, 
Cproc,  et  de  l'art.- 20  de  la  loi  du  17  avril 
1832;  — Attendu,  d'ailleurs,  que  le  moven 
tient  à  Tordre  public  et  peut  être  dès  lors 
^posé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation  ;  —  Qu'il  suit  de  tout  ce  qui 
fffécède  que  Tarrét  attaqué,  en  confirmant, 
sar  ce  chef  de  Texécution  par  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps,  la  sentence  des  pre* 
oiers  juees,  >i*en  est  approprié  le  vice^  et 
qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  l'annuler^  mais  en  ce 
point  seulement; — Donnant  défaut  contre  le 
défendeur;— Casse,  etc. 

Da  18  join  1866.  —  Ch.  civ.  —  MM. 
Troplong,  !«' prés.;  Àylies ,  rapp.;  deRay- 
ital,  !<'  av.  gén.  (concl.conf.  );  Galo* 
pin,  av.  

CASS.-av.  28  mai  1866. 

1*  Bains,  Goncbssion,  Actb  ABiiiifiSTRATiF, 
iRnaPRtTATiOH,  CoHPfiTJSifCB.— 2*  Eaux, 
Alger  (villb  d*).  Concession,  Gàbantie. 
-  3^  ÂBRÊT ,  Chsts  distincts  ,  Chose 

JDGtE. 

i*  La  conceuion  d'un  étctblissement  de 
ftaifu  faite  par  l'Etat  à  un  particulier  com- 
fiitw,  alortméme  qu'elle  a  été  pcueée  dans  la 
fome  adminiêtrativey  non  un  acte  adminis- 
^tifymaiiun  acte  ordinaire  detrantmission 
de  ftropriété,  et,  dès  lors,  Vautorité  judi- 
^ire  est  compétente  pour  connaiiredes  dif- 
htUét  relatives  à  Vexécution  ou  à  l'inter- 
frtiation  de  cette  concessixm  (1).  (LL.  16-^ 
août  1790,  lit.  2,  art.  13,  et  28  pluv.  an  8, 
art.  4.) 

Sfécialemeni,  c'est  à  Vautorité  judiciaire 
^^  opparlten^  de  statuer  sur  le  point  de 
'^tV  n  la  concession  comprend  la  jouis- 
mce  gratuite  des  eaux  qui  servent  à  Vétor 

WitiflWïU  (2). 


'1-2)  Le  principe  de  cette  solution  a  été  consa- 
^é  plnsienrs  fois  par  la  Cour  de  cassation  dans 
(les  espèces  analogues.  V.  Gass.  %  mai  1848  (S. 
1848.1.360.— P.1848.2.m),  30  janv.  Î860 
61864.1.91.— P.1860.733)  et  8  janv.  1861 
(^IB61.1.1S9.— P.1861.362).  ainsi  qne  les  no- 
^  qui  aeeompagnent  ces  arrêts.  —  Ihi  reste,  il 
^  constant  qoe  si  l'autorité  judiciaire  excède  ses 
P^oirs  lonqn'elle  interprète  les  actes  adminis- 


2*  Les  eaux  de  la  ville  d'Alger  dépendant 
du  domaine  publie  et  étant  inaliénables  (3), 
Vusage  gratuit  de  ces  eaux  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  accessoire  ou  une  dépen- 
dance à  titre  privé  ou  définitif  d'un  éta- 
blissement de  bains  maures  vendu  par  VE~ 
tat. 

La  vUle  d* Alger ,  usufruitière  de  ses  eaux 
d'a[imentation,  peut, en  vertu  des  dispositions 
réglementaires  qui  en  attribuent  les  produits 
à  son  budget,  imposer  des  redevances  an- 
nuelles aux  établissements  comme  aux  parti- 
culiers admis  à  la  répartition  des  eaux  (4). 
(L.  18  juin.  1837,  art.  19.) 

En  pareil  cas,  le  concessionnaire  d'un  éta- 
blissement de  bains  maures,  qui  avait  jusque- 
là  joui  grcUuitement  des  eaux,  ne  peut,  à 
raison  de  la  redevance  annuelle  à  laquelle 
il  a  été  imposé,  exercer  une  action  en  garan- 
tie contre  VEtat  vendeur,  lorsqv^il  s'est  en- 
gagé, par  l'acte  de  concession,  à  supporter 
totUes  les  charges  qui  pourraient  à  l'avenir 
grever  ^immeuble  vendu.  (C.  Nap.,  1625.) 

3*  Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  sta^ 
tuant  à  l'égard  de  deux  chefs  de  demande,  il 
a  été,  par  erreur,  plaidé  et  conclu  sur  un 
chef  seulement,  C  arrêt  intervenu  en  cet  état 
n'a  paspour  effet  d'épuiser  la  juridiction  de 
la  Cour  :  elle  peut  statuer  ultérieurement  sur 
le  chef  omis,  lorsqt^elle  y  est  provoquée  par 
des  conclusions  expresses.  (C.  Nap.,  1351.) — 
2'  espèce. 

l'«  i?jp^c^.— (Ali-benHamoud  C.  ville  d'Al- 
ger et  préfet  d'Alger.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  impériale  d* Alger,  du 
16  mars  1863,  avait  statué  en  ces  termes: — 
c  Attendu  que^  par  acte  en  forme  adminis- 
trative du  14  avril  1843,  le  directeur  des  fi- 
nances en  Algérie,  agissant  pour  le  domaine 
de  TEtat,  en  vertu  de  l'arrêté  ministériel  du 
14  mai  1841^  concéda  à  perpétuité  à  Ali-ben- 
Hamoud  un  établissement  de  bains  maures, 
sis  à  Alger^  rue  Boutin,  n.  21,  moyennant 
une  rente  annuelle  et  pen>étoelle  de  1,200  fr. 
payable  à  la  caisse  du  ooroaine  de  TEtat  ; — ^At- 
tendu que  cet  établissement  de  bains  fut  ali- 
menté par  les  eaui  des  aqueducs  de  la  ville. 


tratifs,  elle  a  le  droit  et  le  devoir,  quand  de  1 
actes  sont  clairs,   d'en  faire  l'application  et 


tels 

«^.w  »,,«-  «.-..», .application  et  de 

déterminer  les  conséquences  que  la  loi  y  attache. 
V.  Cass.  9  janv.  1866  («»prà,  p.  387),  et  les 
renvois  de  la  note. 

(3)  Sur  la  propriété  des  eaux  des  villes  et  reffet 
des  concessions  ou  usages  qui  en  sont  consentia, 
V.  suprà,  p.  626,  Casa.  17  avril  1866,  et  supra, 
p.  713,  Aix,   13  juin   186»,  ainsi  quelesnoXea 
qui  y  sont  jointes. 

(4)  En  ce  qui  touche  le  pouToir  des  commimeia 
de  soumettre  l'usage  de  leurs  eaux  à  des  rede- 
vances annuelles,  de    révoquer  les   concession» 
faites  ou  d'exiger  des   conditions'  nouvelles  P*^^ 
onéreuses  pour  les  concessionnaires,  V.  les  a.«x©\ii 
d'Aix  du  13  juin  1865  et  de  Cass.  du  4"    «▼▼vx 
1866  cités  à  la  note  qui  précède. 
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sapg qu'il  apparaisse  que, jusqu'à  ce  joor^  une 
redevance  pour  la  prise  d'eau  ai(été  payée  à  la 
ville  ou  à  tout  autre  ayant  droit  ^«-Attendu 
que^  par  ej^ploit  du  16  juin  1860,  la  commune 
a' Alger  a  assigné  Ali-ben-Hamoud,  en  qua- 
lité de  proprié laire  du  bain  maure,  rue  Bou- 
lin, en  paiement  de  la  somme  de  2,550  fr. 
pour  les  redevances  de  cinq  années,  à  raison 
d'une  prise  d*eau  sur  les  aqueducs  de  la  ville, 
à  510  fr.  par  an,  pour  170  hectolitres*  à  3 
francs,  lequel  tarif  a  été  ainsi  ûxé  pour  les 
bains  maures  par  l'autorité  municipale;  — 
Attendu  que,  par  jugement  du  8  fév.  1861, 
la  commune  d'Alger  a  été  déboutée  de  sa 
demande  ;  qu'appel  a  été  par  elle  interjeté 
de  ce  jugement,  et  qu'addition nellement  à 
ses  conclusions  de  première  instance,  elle 
demande  la  somme  de  1,020  (r-  pour  deux 
annuités  échues  en  plus  depuis  l'assignation, 
sans  préjudice  de  l'année  courante  ;  —  At- 
tendu que  AU-ben-Hamoud  conclut  à  la  con- 
firmation du  jugement,  et^  subsidiairement, 
&yan(  appelé  en  intervention  le  domaine  de 
l'Etat,  aemande  contre  lui  sa  garantie  pour 
toutes  condamnations  pouvant  le  frapper  au 
principal; —Attendu   que  le  domaine    de 
l'Etat,  sans  exciper  de  fin  de  non-recevoir, 
conclut  au  débouté  de  la  demande  en  garan- 
tie; —  Attendu  qu'il  s'agit  pour  la  Cour  de 
statuer  sur  ces  conclusions  respectives  ;  — 
Attendu  que  l'acte  du  14  avril  1843,  quoique 
portant  concession  d'un  immeuble  affecté  à 
un  bain  maure,  ne  contient  aucune  clause 
portant  attribution  de  la  quantité  d'eau  né- 
cessaire à  sbti  exploitation  ;  qu^une  pareille 
stiiHilatîon  était  cependant  d'une  Importance 
majeure,  et  que  si  elle  n'a  pas  été  formulée 
dans  l'acte,  c'est  qu'il  a  dû  être  dans  la  pen- 
sée des  parties  contractantes  qu'elle  ne  de- 
vait ni  ne  pouvait  y  figurer  ;  —  Attendu  que 
si,  dans  l'interprétation  des  conventions,  on 
doit   rechercher  quelle  a  été  la  commune 
intention  des  parties,  il  faut  en  cela  considé- 
rer la  nature  des  cboseâ  faisant  l'objet  du 
contrat  et  la  faculté  d'aliéner  inhérente  à 
chacune  des  parties  contractantes  ;  -*  At- 
tendu que,  par  l'acte  du  14  avril  1843,  le 
directeur  des  finances  aliénait  un  immeuble 
dépendant  du  domaine  de  l'Etat  et  stipulait 

aniroïftdè 75e *aôiïraîfie,usani  ènceîâ-  des 

attributions  à  lui  conférées  par  la  législation 
coloniale,  notamment  l'ordonnance  organi- 

Îie  alors  en  vigueur  du  31  oct.  1838;  — 
ttendu  que  la  concession  par  le  domaine 
de  l'Etat  d'un  immeuble  affecté  à  un  bain 
maure,  même  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu 
obligation  prise  de  conserver  cette  affecta- 
tion, sous  petite  de  résiliation  ou  dommages- 
ilitéréts,  ne  conférait  pas,  comme  consé- 

3uence,  un  droitde  prise  d'eau  aux  aqueducs 
e  la  ville  d'Alger;  que,  sous  les  Turcs, 
comme  après  la  conquête,  les  eaux  alimen- 
taires des  villes  avec*  leurs  aqueducs ,  por- 
tant parfois  la  trace  indestructible  des  tra- 
vaux grandioses  de  l'occapation  romaine, 
étaient,  de  môme  que  dans  la  loi  romaine  et 
dans  la  loi  fcançars^,  une  dépendances  du 


domaine  public,  c'est-à-dire  affectés  à  une 
utilité  commune,  mais  insusceptiblc  d'alié- 
nation ou  de  prescription  ;  qu'aipsi  la  loi  du 
16  juin  1851,  en  consacrant  ce  principe, 
même  généralisé  (art.  2),  n'a  fait  que  con- 
tinuer pour  le  cas  de  l'espèce  un  état  de 
choses  préexistant;  —  Attendu  que  si  les 
biens  du  domaine  public  peuvent  être  sus- 
ceptibles de  produire  certains  avanta|(es  ou 
des  perceptions  utiles  au  profit  de  TEtat  ou 
d'une  commune,  ces  biens  n'en  restent  pas 
moins  dans  les  limites  du  domaine  public 
inaliénable,  soit  de  TEtat,  soit  de  la  com- 
mune; >—  Qu'il  en  a  été  ainsi  des  avantages 
retirés  de  temps  immémorial  des  aqueducs 
de  la  ville  d'Alger  ;— Qu'il  résulte  des  docu- 
ments de  la  cause  que,  sous  la  Régence, 
l'administration  des  fontaines  publiques  d'Al- 
ger était  confiée  au  caîdOsouy,  qui  veillait  à 
ralimentatiou  de  la  ville,  aux  empiétements 
sur  les  eaux,  k  la  perception  des  redevances 
sur  les  concessions  privées  ;  que  parmi  les 
concessions  privées  figurent,  sur  les  regis- 
tres des  fontaines,  les  bains  maures  payant 
certaines   redevances   mensuelles  plus   ou 
moins  élevées,  quelquefois  dispensés  de  ces 
redevances,  mais  toujours  subissant  pour  leur 
prestation  d'eau  les  exigences  préalables  du 
service  public  ;  oue  pareilles  règles  ont  été 
suivies  par  les  Français,  dès  les  premiers 
temps  de  l'occupation  ;  qu'à  partir  du  6  août 
183è,  sont  intervenus  successivement  de8 
arrêtés  portant   règlement  sur  les  eaux  et 
aqueducs  des  villes;  —  Par  ces  divers  arrê- 
tés, Falimentation  publique  a  toujours  été 
sauvegardée)  les  concessionnaires'  d'eau  h 
titre'  privé  ont  été  mis  en  demeure  de  justi- 
fier de  leurs  actes  de  concession  ;  des  tarifs 
de  prise  ont  été  fixés,  ioii  pour  une  conces- 
sion ancienne  continuée,soit  pour  une  Conces- 
sion future,  et  toujours  il  a  été  stipulé  que, 
pour  les  besoins  du  service  général,  les  con- 
cessionnaires pourraient  être  privés  de  tout 
ou  partie  de  l'eau  concédée,  sans  pouvoir 

(prétendre  à  aucune  indemnité  (art.  5  de 
'arrêté  du  6  août  1832;  art.  4  de  Tarréié 
4u  1*' juin.  1835);— «Attendu  que  ces  réser- 
ves prudemment  faites  pour  la  prédominance 
du  dotnaine  public  sur  le  service  privé, 
dans  un  pays  de  sécheresses  fréquentes  et 
de  population  immigrante,  sujette  à  accrois- 
sement, viekinent  corroborer  le  principe  de 
l'inaliénabilité  et  de  rimprescripiibilité  des 
eaux^  tant  gue  subsiste  leur  affectation  aux 
besoins  d'alimentation  publique;  — *  Attendu 
que  si,  en  Algérie,  la  constitution  commu- 
nale^ rudimentaire  dans  le  principe,  a  subi 
jusqu'à  îios  jours,  soit  par  rtstnction,  soit 
par  extension  de  prérogatives,  denombreuses 
modifications,  il  est  certain  que,  même  dans 
les  premiers  temps,  les  services  locaux,  par 
opposition  aux  services  généraux,  ont  été 
administrés  à  l'aide  de  perceptions  publiques 
émanant,  les  unes  du  budget  général  de  TE- 
tat,  les  autres  d'un  budget  qualifié,  suivapt  les 
régiiftes,  ou  budget  municipal  ou  budget 
local;  ^  Qu'à  partir  du  1*î  sept.  1834>  par 


jl^fi^vt^de^c€  ^  la  Cour  de  cas^çoion. 
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91^  davûnistr^  delà  gu^irf^  pris  en  ex^cu- 
]m  4^  I  pr4<>nn^ncfi  du  23  JuiU.  1834  sur  le 
somreni^^lil  général  4e  fAlgérie.  le  prp- 
hii  ^  la  dotation  des  fontaines  ngure  au 
Jiadget'aes  recette^  municipales  ()es  villes 
(art.  13);  (4  construction  e|  Tentreiien  des 
aqueducs  sont  portés  au  bud(i[et  des  dé- 
penses (j):çt.  14];  que  pareille  disposition 
se  trouve  dans  l'ordonnance  du  17  janv. 
1845  (art.  U),  dans  celle  du  28  sept.  1847 
(art«  41}  et  41),  et  ()ans  Tiirrété  du  pouvoir 
exécutif  (iii  4jpoY.  1B49  (art.  IQ);— Attendu 
que  si  par  l'efiet  de  l'ordonnance  des  finan- 
ces du  l9août  1839.^ugreinpire  de  laquelle 
a  été  établi  i'su^te  de  concessipn  du  I4  avril 
1843»  ai4  profit  d'Âli-ben-H^nioudy  i(  n'exis- 
tait pas  de  J^jtuflget  municipal  propre^ient  dit^ 
il  y  avait  cependant  un  )>udget  colonial  par 
opposition  au  budget  de  l'Etat  ;  et  dans  le 
iHKigetcoloQial»  qn  voit  figurer,  aux  recettes, 
le  prix  des  conçe^ion^  p*eau  (art.  5),  aux 
dépen^s^  les  constructions  et  entretiens  des 
aqoeaucs  (art.  Il)  ;  —  Attendu  qu'il  résiùte 
de  tous  ces  faits  combinés  :  1®  que  si,  comme 
U  est  allégué  par  AU-beif-lIamoud»  ses  au- 
teurs Jouissaient  dès  avant  Tacte  de  conces- 
sion du  14  avril  i843  d'une  prise  d'eau  sur 
les  aqueducs  de  la  ville  d'Alger,  cette  jouis- 
sauce  n'étais  que  précaire  et  toujours  sus- 
ceptible de  restriction  ou  même  d'extinction 
pour  les  nécessiiQs  de  Talimentation  publi- 
que; 2*>  que  sj,  dans  l'acte  de  concession 
précité,  il  n'a  été  rieii  stipulé  sur  la  quantité 
d'eau  nécessaire  au  bain  concédé^  c^est,  en 
premier  tj^u,  que  lé  directeur  des  finances, 
agissant  au  nom  du  domaine  derEtat,  n'avait 
pas  quaiitQ  pourcpntraç^erau  sujétdes  eapx  et 
aqueducs  de  la  ville,  dépendant,  non  du  do* 
maine  de  l'Etat»  n>ais  qu  dpmain^  public, 
méu^e  dq  ^opiaine  public  local  ou  municipal; 
c'est  qu'en  s^cpud  lieu,  ce  mémQ  agent  du 
domaine  de  l'Etat  ne  pouvait,^  i>ar  inven- 
tion soit  formelle,  soit  implicite  d'où  serait 
résulté  une  prestation  d'eau  au  concessionnai- 
re, priver  le  budget  local  ou  mtmicjpal  d'une 
part  de  revenus  qui  lui  était  attribMée  nom- 
mément p^  la  loi  ;  —  Attendu,  que  la  ville 
d'Alger,  reconstituée  en  commune  par  l'or- 
donnapce  du  «21  sept.  1847,  ^tapt  restée 
usufruitière  des  eaux  et  canaux  propres  à 
son  alimentation  qui,  aux  termes  de  la  loi  du 
16  juin  1851 ,  combinée  av^c  le^  arrêtés  mi- 
nistériels des  la  oct.  1850  et  23  janv.  1852, 
fait  partie  du  domaine  public  général,  a  pu, 
en  vertu  des  dispositions  légales  précitées, 
inscrire  an  budget  de  ses  recettes  une  rede- 
vance anpuelle  a  exiger  de^  établissements 
de  bains  maures,  qui  n*on(  pas  (]e  motifs 
dexempticin,  et  par  lit  foire  p^^ser>  dans 
l'intérêt  commun,  déç  prises  ()  eau  gratuites 
dépouFTOes  de  titres  et  nécessairement  en- 
tachées de  précarité  ;  —  Que,  faisant  équi- 
tablement  la  part  de  i'uti|iié  des  bains  mau- 
res au  noint  pe  vue  des  pratiques  religieuses 
^t  liygieniques  des  musulmans,  elle  a  réduit 
OQS  prestàtioas  à  3  ff,.  par  hectolitre,  ^lors 
m  m  ^ç/èm^êWfiSi  privés  sqpt  squmis 


^  celle  ()e  12  fr.;  qu'il  s'a^flà  d'une  question 
de  tarif  voté  par  l'autorité  municipale,  sûr 
laquelle  les  tribunaux  n'ont  pas  à  intervenir; 
— >  ]Sn  ce  qui  touche  la  garantie  demandée 
contre  l'Etat  par  ben-Hainpud  :  —  Attei^du 
que,  par  l'acte  de  concession  du  ^4  avril 
l$i3^  le  domaine  ^e  l'Etat  n'a  vendp  q^'up 
Immeuble  moyennant  un  prix  en  rente  an- 
nuelle et  perpétuelle  à  verser  à  la  caisse  de 
ce  domaine  ;  qu'il  n'a  été  stipulé  et  n'a  pu 
être  stipulé  aucune  clause  sur  la  prestation 
d'eau  nécessaire  au  bain  concédée  a  prendre 
dans  des  aqueducs  qui  n'étaient  pas  une 
dépendance  du  domaine  de  l'Etat,  mais  <hi 
domaine  pqbliC)  soit  général,  soit  municipal; 
—  Qu'en  outre,  par  l'arrêté  du  gouverneur 
général,  autorisant  fa  concession  et  annexé 
a  l'acte,  l'acquéreur  est  tenu  de  subir  toutes 
leç  servitudes,  charges  et  contributions  qui 
peuvent  bu  pourront  grever  à  l'avenir  l'im- 
meuble venou;  que  le  service  d'une  rede- 
vance annuelle  pour  prise  d'eap  dans  les 
aqueducs  de  la  ville,  est  évidemment  une 
des  charges  éventuelles  qu'AU-ben-Hamoud 
s'est  engagé  à  supporter;  qu'ainsi  sa  demande 
enj^arantié  contre  l'Etat  doit  être  repoussée; 
—Par  ces  motifs,  etc.  » 

PouEVOi  en  cassation  par  AU-ben-Ha- 
moud  :  —  1"*  Violation  des  ar^.  13,  lit.  %  qe 
la  loi  des  16-24  août  1790  et  4  de  la  loi  du 
28  pluv.an  S,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  sta- 
tué sur  une  question  qui  ne  pouvait  être 
jugée  (ju'au  moyen  de  l'interprétation  d'actes 
administratifs,  au  lieu  de  surseoir  jusqu'à  ce 
aue  çejte  interprétation  eût  'été  donnée  par 
1  autorité  compétente. 

20  Violation  des  art.  im>  1614,461îiet 
1625,  Ç,  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
rejeté  la  demande  en  garantie  formée  contre 
l'EiaK  bien  que  la  jouissance  gratuit^  des 
eaux  ait  été  comprise  dans  la  vepte  <)e  l'éta- 
blissement de  bains  comme;  accessoire  de  la 
chose  vendue,  puisque  cette  jouissance  gra- 
tuite existait  au  profit  de  l'{)tat  à  l'époque 
de  la  vente. 

ARRÊT. 

l-A  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  ('action  du  maire  d'Alger  en 
paiement  d'une  redevance  à  raison  des  eaux 
dérivées  des  aqueducs  pphlics  de  la  ville 
pour  l'usage  de  l'établissement  de  bains 
maures  du  demandeur,  était,  par  sa  nature 
comme  par  son  objet,  de  la  compétence  de 
la  justice  ordinaire  ;  que  l'unique  exception 
opposée  h  cette  demande  se  fondait  sur  une 
prétendue  concession  ou  garantie  de  la  jouis- 
sance gratuite  de  ces  eaux  qu'impliquerait, 
de  la  part  de  l'Etat,  Tacte  par  lequel  il  avait 
concé(|é  cet  établissement  de  bains  au  de- 
mandeur moyennant  un  prix  déteripiné  et 
sous  la' condition  de  n'en  pas  changer  la 
destination  ;  qu'une  exception  ainsi  formulée 
ne  soulevait  aucune  dimculté  q(ii  c|ût  être 
soumise,  dès  le  début  de  l'ipstance,  aux  rè- 
gles et    à  la  juridiciiop    adiçinUtrjtiyes; 
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qu'elle  mettait  seulement  en  question  le  sens 
et  la  portée  de  l'acte  de  concession  ;  que  le 
Gouyernement  ou  ses  agents  figurent  audit 
acte^  non  comme  pouvoir  administratif  pro- 
curant ou  assurant  l'exécution  des  lois  par 
des  règlements  ou  des  mesures  d'autorité^ 
mais  comme  représentant  l'Etat  propriétaire 
et  aliénant  en  son  nom,  par  une  convention 
du  droit  civil,  une  partie  de  son  domaine  ; 
que  toutes  difficultés  sur  l'exécution  ou  l'in- 
terprétation d'une  convention  de  cette  na- 
ture sont,  par  conséquent,  de  la  compétence 
de  la  juridiction  ordinaire  ;  —  Qu'ainsi  la 
Cour  impériale  d* Alger  a  pu  rechercher  dans 
les  termes  mêmes  de  la  convention  quelle 
avait  été  la  commune  intention  des  contrac- 
tants, et  décider,  dans  la  sphère  de  son  pou- 
voir souverain  d'appréciation,  que  la  con- 
vention, entièrement  muette  sur  la  prétendue 
concession  ou  garantie  de  la  jouissance  gra- 
tuite des  eaux,  ne  la  comprend  ni  ne  Tim- 
plioue;  qu*en  cela  elle  n'a  ni  méconnu  les 
règles  de  sa  compétence,  ni  violé  aucune  dis- 
position de  loi  ' 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que , 
selon  les  motifs  de  Tarrét  attaqué,  le  silence 
du  contrat  de  concession  et  le  caractère  d'in- 
aliénabilité  des  eaux  dépendant  du  domaine 
public,  ne  permettent  pas  de  considérer  Tu- 
saj^e  gratuit  de  ces  eaux  comme  un  acces- 
soire ou  une  dépendance,  à  titre  privé  et 
définitif,  de  l'établissement  concédé;  que 
Pusage  des  eaux  publiques  de  la  ville  étant 
subordonné  aux  besoins  publics  pouvait, 
après  s'être  ei^ercé  plus  ou  moins  longtemps 
sans  rétribution,  être  soumis  à  des  redevances 
envers  la  ville  qui  |M)urvoitaux  frais  d'entre- 
tien et  de  conservation  des  aqueducs  publics 
dans  l'intérêt  commun  de  ses  habitants  ;  que 
le  concessionuaire  de  TEtat  est,  sous  ce 
rapport,  dans  les  mêmes  conditions  que  tout 
autre  particulier;— Enfin,  que  ce  concession- 
naire, dans  l'espèce,  étant,  aux  termes  de 
l'acte  de  concession,  obliffé  de  supporter 
toutes  les  charges  et  contributions  qui  peu- 
vent ou  pourront  grever  l'immeuble  vendu, 
le  service  d'une  redevance  annuelle  pour 
prise  d'eau  aux  aqueducs  de  la  ville  est  une 
de  ces  charges  éventuelles  que  le  concession- 
naire s'est  engagé  k  supporter  ;  —  D'où  il 
suit  qu'en  jugeant,  dans  i  eut  des  faits  ainsi 
constatés  et  appréciés,  que  l'usage  gratuit 
deseauxji'avait  été  ni  pu  être  compris  parmi 
les  dépendances  de  l'établissement  concédé , 
et  que  l'Etat  ayant  stipulé  de  son  concession- 
naire l'obligation  de  supporter  toutes  charges 
ou  redevances  dont  rétablissement  concédé 
pourrait  être  grevé,  n'était  tenu  d'aucune 
garantie  de  ce  chef,  l'arrêt  attaqué  a  suffi- 
samment motivé  sa  décision  sur  tous  les 
points,  et  n'a  violé  ni  Tart.  7  de  la  loi  du  20 
avril  i810,  ni  les  art.  16i4  et  1615,  G.  Nap., 
ni  l'art.  1625  même  Gode  ;— Rejette,  etc. 

Du  28  mai  1866.-<:h.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  i*'  prés;  Laborie,  rapp.;  de  Raynal, 
i*'  av.  gen.  (concl.  conf.);  Mimerel ,  Mi- 
chaux-Bellaire  et  Fournier,  av. 


Nota.  Du  même  Jour,  deux  antres  arrête 
identiques  sur  les  pourvois  formés  par  Jfo- 
hamed-ben'el-^j'Àhmei  et  Hamaud-ben-So^ 
liman^  contre  deux  autres  arrêts  de  laGour  im- 
périale d'Alger  du  16  mars  1863,  rendus  égale- 
ment au  profit  de  lavUU  et  du  préfet  d'Alger. 

1^  E^pécé.  -(Bakir-ben-OmarG.  ville  d'Alger 
et  préfet  d'Alger.) 

Dans  cette  aflaire,  qui  présentait  à  juger  les 
mêmes  questions  que  dans  la  première  es- 
pèce, la  Gour  d'Alger  a  encore  rendu,  le  16 
mars  1863,  un  arrêt  identique  à  celui  ci-dessus 
rapporté  ;  elle  a  ensuite  statué  par  un  autre 
arrêt  sur  un  incident  qui  s'est  i>roduit  dans 
les  circonstances  suivantes  :  Bakir-ben-Omar 
est  concessionnaire  de  deux  établissements 
de  bains  maures,  situés  l'un  rue  del'Etat- 
Major,  et  l'autre  rue  de  Nemours.  La  ville 
d'Alger  réclamait  une  redevance  pour  cha- 
cun de  ces  établissements^  et  le  jugement 
avait  prononcé  sur  ces  deux  chefs  de  de- 
mande. Mais  devant  la  Gour,  saisie  deTappel^ 
et  par  suite  d'une  inadvertance  du  défen- 
seur de  la  ville  d'Alger,  il  n'a  été  d'abord 
conclu  et  plaidé  qu'en  ce  qui  concernait  l'éta- 
blissement de  la  rue  de  TEtai-Major,  et  l'arrêt 
du  16  mars  1863  n'a  dû  statuer  que  sur  ce 
chef  de  l'appel.  L'erreur  ayant  ensuite  été 
reconnue,  l'affaire  a,  de  nouveau,  été  portée 
à  l'audience  pour  être  statué  sur  le  chef 
relatif  à  rétablissement  de  la  rue  de  Nemours. 
Bakir>ben^mar,  intimé,  a  alors  opposé  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  la  Cour 
avait,  par  son  arrêt  du  16  mars  1863,  épuisé 
sa  iuridiction,  et  se  trouvait  dessaisie  de  tout 
le  litige. 

18  mai  1863,  arrêt  qui  statue  en  ces  ter- 
mes :  —  «  Attendu  que  la  demande  princi- 
pale du  maire  d'Alger  à  rencontre  defiakir- 
ben-Omar  et  le  jugement  frappé  d'appel 
portent  sur  deux  établissements  de  bains^ 
taxés  l'un  et  l'autre  de  redevances,  pour  prise 
d'eau  ;  que  l'acte  d'appel  maintient  au  litige 
ces  deux  chefs  de  demande;  que  si,  dans 
des  conclusions  ultérieures  et  par  un  fait  de 
pure  inadvertance  du  défenseur  de  la  com- 
mune, le  litige  s'est  trouvé^  à  la  date  du  16 
mars  dernier,  porté  sur  un  seul  chef  de  de- 
mande relatif  au  bain  rue  de  l'Etat-Major,  il 
ne  résulte  nullement  ni  des  conclusions  prises 
à  cette  date,  ni  de  l'arrêt  que  la  Gour  inter- 
prète au  besoin,  que  la  totalité  du  litige  ait 
été  vidée  entré  les  parties  ;  qu'il  ressort,  au 
contraire,  des  motifs  et  de  i*économie  de  cet 
arrêt  que  les  deux  demandes  dont  les  pre- 
miers juges  avaient  prononcé  la  jonction,  se 
trouvent  disjointes  en  appel,  pour  être  statué 
le  16  mars  sur  le  bain  rue  ae  l'Etat-Major, 
et  plus  tard  sur  celui  de  la  rue  de  Nemours  ; 
qu'ainsi  la  Gour  n'ayant  pas,  à  la  date  du  16 
mars,  épuisé  sa  iuridiction,  puisqu'elle  n'a 
statué  qu'à  l'égard  d'un  bain,  alors  que  deux 
étaient  en  litige,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  fin  * 
de  Don-recevoir  et  de  prononcer  au  fond  sur 
les  conclusions  actuelles  posées  par  le  maire 
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(TAlger^  etc.  :  »  *—  Au  fond^  Farrét  sutue 
conune  dans  les  autres  alBEiires. 

PomiTOi  en  cassation  par  Bakîr-ben-Omar 
eoDire  les  deux  arrêts  des  16  mars  et  18  mai 
1863.  Ce  pourvoi  était  fondé,  en  ce  qui  con- 
cerne le  fond^  sur  les  mêmes  moyens  que 
k^  poonroisprécédents.— En  ce  qui  concerne 
TaiTét  du  18  mai,  le  pourvoi  était,  en  outre, 
formé  pour  eicès  de  pouvoirs  et  violation  de 
l'art  1351,  C.  Nap.,  en  ce  que  la  Gour  im- 
périale, après  avoir  épuisé  sa  juridiction  en 
statuant  par  un  premier  arrêt  sur  Tappel  de 
la  décision  des  premiers  juges,  s'était  res- 
saisie de  la  connaissance  de  cet  appel  pour 
prononcer  de  nouvelles  condamnations  con- 
tre riotimé. 

AllÊT. 

< 

LA  GOUR;  —  (Sur  les  premiers  moyens, 
mêmes  motifs  que  ceux  du  premier  arrêt  qui 
précède); 

£t  sor  le  troisième  moyen  :  -»  Attendu 
que  ia  Gour  impériale  d'ÀJger  a  été  saisie, 
par  rappel  de  la  ville  d'Alger,  des  deux  chefs 
(le  demande  sur  lesquels  le  jugement  du 
Sfév.  1861  avait  prononcé;  que  rappelante 
ayant  conclu  seulement  sur  l'un  de  ces  chefs, 
sans  renoncer  ni  expressément  ni  implicite- 
ment à  Tautre,  la  Gour  d*appel  a,  conformé- 
ment à  ces  conclusions ,  infirmé  en  cela  la 
décision  des  premiers  juges  ;  que,  restant 
saisie  du  chef  cle  demande  sur  lequel  il  n'a- 
vait été  ni  conclu  ni  statué  en  cause  d'appel, 
rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'elle  en  connût 
distinctement  lorsqu'elle  y  a  été  provoquée 
par  des  conclusions  expresses  ;  que  les  frais 
occasionnés  par  un  tel  mode  de  procéder 
ayant  été ,  du  consentement  et  sur  Toffre 
même  du  défenseur  de  l'appelante,  mis  à  la 
charge  de  cehii-ci  à  qui  il  était  imputa- 
ble, aucun  srief  n'en  est  résulté  pour  Tin- 
ûfflé  ;  —  D'où  il  suit  que  Tarrét  attaqué  n'a 
Tîolé  ni  Part.  1351,  G.  Nap.,  ni  aucune  autre 
loi;— Rejette,  etc. 

Do  28  mai  1866.— Gh.  civ.— MM.  Troplong, 
^•'prés.  ;  Laborie,  rapp.  ;  de  Raynal,  l**  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Mimerel,  Micfaaux-Bel- 
laire  et  Foumier,  av. 


CASS.-KBQ.  a  j 


1866. 


ALGtRU^  Biens  séquestres,  Revendication, 

GOMPÉTENCE. 

VoMiùrité  judiciaire  est  inc<mipéiente  pour 
yrononeer  $ur  la  demande  en  revendication 
d^inmeubleê  frappés  de  séquestre  en  Algérie 
après  la  conquête  de  ce  pays,  comme  appar- 
ftntuu  au  dey  d'Alger,  aux  beys  ou  aux 
Turcs  sortis  du  territoire  algérien ,  et  cela 
sl&rs  même  que  le  revendiquant  prétendrait 
^  les  iuimeubles  litigieux  ne  rentraient  pas 
éms  cette  catégorie  :  au  Gouvernement  seul 
il  appartient  t^ordonner  la  levée  du  séques- 
tre.  (Arr.  8  sept.  1830  et  10  juin  1891  ; 
Ord.  31  cet.  1845,  art.  5,  25,  26  et  31.) 


(Gaussidou  G.  Préfet  d'Alger.) 


Le  6  juin  1864,  arrêt  de  la  Gour  d'Alger 
conçu  en  ces  termes  :  —  aGonsidérant  que 
Taction  de  Gaussidou  a  pour  but  d'obtenir  le 
délaissement  d*un  immeable  détenu  par  TEtat 
en  vertu  des  arrêtés  du  8  sept.  1830  et  10 
juin  1831,  relatirs  aux  biens  de  l'ancien  dey 
d'Alger  ;  que  ladite  action  se  fonde  sur  ce 

3ue  ledit  immeuble  aurait  appartenu  non  au 
ey,  mais  aux  héritiers  de  Hassam-Pacha, 
vendeur  médiat  du  revendiquant  ;  — Gonsi- 
dérant,  qu'ainsi  caractérisée,  dans  le  but 
qu'elle  se  propose  et  dans  la  cause  sur  la- 
quelle elle  se  fonde,  l'action  sort  de  la'  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires;  que  cela 
résulte  en  ternies  évidents  de  l'ensemble 
des  actes  de  la  législation  algérienne  relatifs 
au  séquestre  et  à  ^s  effets;  que  cette  légis- 
lation défère  à  l'autorité  administrative 
l'appréciation  de  toutes  demandes,  actions 
et  réclamations  dirigées  contre  FEtat  au 
sujet  des  biens  frappés  Je  séquestre,  et  ne 
réserve  à  la  juridiction  ordinaire  que  fa  con- 
naissance des  contestations  qui  peuvent  s'éle- 
ver entre  particuliers  touchant  lesdits  biens, 
soit  avant ,  soit  après  leur  restitution  par 
TEtat^  que  cette  aistinction  entre  les  deux 
compétences  s'est  manifestée  dès  les  pre- 
miers temps  de  la  conquête  dans  Tart.  7  de 
Farrêté  du  10  juin  1831,  combiné^  en  ce  qui 
concerne  l'interprétation  des  mots  gérants 
et  détenteurs,  avec  l'art.  4  du  même  arrêté; 
que  cette  ligne  séparative  est  dessinée  en 
termes  non  moins  certains  dans  les  art.  13> 
17,  26  et  27  de  l'arrêté  du  1*'  déc.1840; 
qu  elle  s'est  reproduite  avec  le  même  carac- 
tère de  précision  dans  les  dispositions  de 
rordonnance  royale  du  31  oct.  1845,  ordon- 
nance à  laquelle  l'art.  22  de  la  loi  du  16  iuin 
1851,  relative  à  la  constitution  de  TAIgérie, 
a  conservé  toute  sa  force  d'exécution  ;  que, 
d'après  les  art.  25, 26  et  5  de  ladite  ordon- 
nance, toute  demande  en  remise  de  biens 
séquestrés  doit  être  portée  devant  l'autorité 
administrative,  etque,d*après  son  art.  31,1a 
juridiction  ordinaire  n'a  compétence  que 
pour  statuer  sur  les  actions  des  tiers  préten- 
dant un  droit  sur  lesdits  biens  après  que 
l'Etat  en  a  fait  la  remise,  et  du  moment  où 
il  l'aura  faite... — Par  ces  motiis,  etc.  » 

PoDEVoi  en  cassation  par  le  sieur  Gaussi- 
dou,pour  violation  du  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  et  de  l'art.  13ae  laloidu  16  juin 
1851  ;  fausse  application  de  l'art.  22  de  la 
même  loi,  des  art.  4  et  7  de  l'arrêté  du 
10  juin  1831, 13, 17,  26  et  27  de  l'arrêté  du 
1«'  déc.  1840,  5,  25  et  26  de  l'ordonnance 
royale  du  31  oct.  1845,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré  l'autorité  judiciaire  in- 
compétente pour  connaître  d'une  action  en 
revendication  d'immeubles  que  le  deman- 
deur soutenait  n'être  pas  compris  dans  les 
biens  dépendantdn  patrimoine  du  dey  d'Alger, 
des  beys  ou  des  Turcs  sorti  du  territoire  de 
la  régence,  les  seuls  qui  aient  pu  être  frap- 
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pés  de  la  mesure  du  séquestre^  bien  qu'âne 
telle  deni^rfdé  sofiTevât  une  question  de  pro- 
nrif^té  de  la  compéteo^:^  des  tribqnaux;  en 
Algérie  comme  en  France^  aux  termes  des 
dispositions  précitées. 

ÀftRtT. 

LA  COUR  ;  ^Attendu  que,  après  la  eon- 
qué(e  de  l'Algérie,  les  biens  immeubles  ap- 

Îartenani  au  dey  d'Alger,  aux  beys  et  aux 
tires  sortis  du  territoire  de  la  régence,  ont 
été  séquestrés  et  placés  sous  là  régie  de  Tad- 
ministration  des  domaines;  que  cette  mesure, 
fondée^  au  moment  où  elle  a  été  prise,  sur 
des  nécessités  politiques  et  sur  le  droit  de 
lu  guerre^  ne  peut,  en  égard  à  son  caractère 
exceptionnel, être  appréciée  dans  son  appli- 
cation selon  les  règles  du  droit  commun^  et 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  donner  lieu  vis-à- 
Yis  du  dlomaine  à  la  compétence  des  tribu- 
naux civils;  que  c'est,  en  effet,  ce  qui  a  été  for- 
mellement  décidé  tant  par  les  arrêtés  des 
8  sepi.  1830  et  iO  juin  1831,  qui  ont  or- 
donné le  séjiuestre,  qtie  par  les  autres  actes 
qui  Tout  régularisé  depuis,  et  notamment 

Sar  Vordonnance  royale  du  31  oct.  1843;*- 
ttendu  qu*il  résulte  de  1  arrât  attaqué,  de  la 
décision  du  €k>nseii  d'Etat  du  A  juiU.  1845, 
qui  y  est  rappielée,  ainsi  que  d*un  jugement 
du  tribunal  civil  d'Alger  du  16  août  1844, 
passé  en  force  de  chose  jugée  (1),  que  Fim- 
meuble  revendiqué  par  le  demandeur  a  été 
placé  sous  le  séquestre,  et  que  ce  séquestre 
n'a  pas  été  levé  par  l'autorité  gouvernemen- 
tale ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  juste  raison 
que  la  Cour  impériale  d'illger  s'est  déclarée 
incompétente  pour  statuer  sur  ladite  action 
en  revendication  ; — Rejette,  etc. 

Du  2  jaqv.  1866.  —  Ch.  req.  -^  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  DeCarnières^  rapp.;  P.  Fabre^ 
av.  gén.  (oond.  conf.);  Maulde^  av. 


(4)  Ces  décisions  sont  intervenues  sur  des  in- 
stanees  en  4élaissement  des  immeubles  reven4i' 
qu4s,  intentées  par  le  sieur  Caussidon. 

(2-3)  Lorsqu^un  terrain  a  été  compris  par  un 
^c^  administratif  de  délimjtalion  parmi  les  dé- 
pendance^  dn  domaine  public,  par  exemple,  dans 
les  limites  du  lit  d'un  cours  d'eau  navigable  ou 
^  non,  d'un  canal  de  navigation,  dans  la  largeur 
d'un  chemin  vicinal,  etc.,  un  riverain  ne  pourrait 
plus,  en  vue  de  se  faire  autoriser  à  reprepdre  pos- 
session de  ce  terrain,  dâmandef  è  Tantorifé  judi- 
ciaire de  l'en  reconnaître  propriétaire.  Smr  ce 
point,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et 
eelle  du  Conseil  d'Etat  sont  d'accord.  Là  où  la 
première  diffère  de  la  seconde  ;  c'est  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'autorité  judiciaire  n'est  pas  du 
moins  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  en 
reconnaissance  de  propriété  formée  par  le  rive- 
rain, lorsque  cette  dem^pde  a  en  vue  simplement 
l'indemniié  à  laquelle  celuj-ci  aurait  droit  à  rai- 
son de  l'expropriation  que  l'acte  de  délimitation 
lui  ferait  subir?  La  Cour  suprême,  on  le  sait,  con- 
trairement au  Conseil  d^^t^t,  se  prononce  pour 
l'aiirçiiativQ  :  V-  4  <ia  9^fA,  nos  obçervatioos  dé- 


RnriÈRBS  nàvigabubs.  Délimitation,  Pro- 
PriétS,  lisrpf HNiTi;^  ^iJTOftiTl  jppjcuiHB^ 

L'autorité  ju^Heiaire  €$t  oonp^fenfe  poiir 
$tatuir  mr  la  demande  du  riverain  <f  une  rir- 
vière  nàmaMi  teudani  à  être  déclaré  pro~ 
priélaire  du  terrain  qu^'un  arrêté  pré fectoral 
de  délimitation  a  eompri$  dam  le  lit  de  cette 
rivière,  lottque  la  reconnaissance  du  droit 
de  propriété  est  réclamée  par  ce  riverain 
simplement  comme  base  de  l'indemnité  qui 
pourra  lui  être  due  par  suite  de  la  délimita- 
ttoft  effeeluée,  et  non  dans  le  but  de  se  faire 
remettre  en  possession  des  terrains  liti- 
gieux {%  (L.  22  déc.  1789,  sect.  3,  art.  â; 
L.  12*20  août  1790,  tit.  2,  art.  5  ;  G.  Nap., 
544).  —  Rés.  impl. 

Et  la  décision  qui,  en  aeeueiU(f»t  la  de-- 
mande,  déclare  maintenir  le  riverain  dans 
la  possession  des  terrains,  doit  être  réputée 
n'awjir  etatué  qu'avec  la  restriction  résul- 
tant des  conclusioits  4U  demandeur  (3). 

(Préfet  de  la  Nièvre  C.  Âuroosseau.) 

Entre  l'He  Saignol,  située  au  confluent  de 
la  Loire  et  de  TAron,  près  de  Decize,  et  la 
route  impériale  n®  79,  il  existe  l'emplace- 
ment d'uii  ancjen  bras  de  décbarse,  qui, 
lors  des  crues,  faisait  communiquer  les  deux 
rivières.  Le  siepr  Aurousseau  ,  propriétaire 
de  Tile  Saignol.  se  prétendant  é^lement 
propriétaire  de  remplacement  juxtaposé,  en 
vertu  de  ses  litres,  d'une  longue  possession 
et  du  droit  d'alluvion,  a  voulu  y  é^blir  des 
constructions  tout  au  pied  du  talus  de  la 
route  impériale.  Poursuivi  pour  contravep- 
tiou,  à  raison  de  ce  que  cette  entreprise  aurait 
eu  lieu  dans  le  lit  d'un  fleuve  dépendant  du 
domaine  public,  le  sieur  Aurousseau  a>  le 


taillées  surCaas.  9i  nov.  I8Q5  {suprà,  p.  5)  et, 
parmi  les  autorités  citées,  les  arrêts  de  cette 
CourdesSa  mai  1849(8.18^1. i.iS0.-4a5t. 2. 
400)  et  %0  mai  1^62  (S.1863.1.127.-.P.1863. 
514),  qui,  spécialement,  sont  relatifs  à  la  délimi- 
tation par  l'autorité  administrative  du  lit  des 
fleuves  et  riyiôres  navigables  et  flottables.^  La 
Cour  confirme  encore  implicitement  sa  jurispru- 
dence par  le  nouvel  arrêt  ici"  rapporté.  Ce  qui, 
dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  aurait  pu  empêcher  la 
Cour  (l*èn  faire  l'application,  et,  dés  lors;  c6'  qui 
faisait  la  difSicnlté  devant  elle,  c'est  qu'il  ne  ré- 
sultait pas  expressément  des  termes  de  la  déci- 
sion que  la  propriété  des  terrains  compris  dans 
la  délimitation  administrative  eût  été  reeonnoe  au 
riverain  seulementcomme  base  d'indemnité.  Il  est 
vrai  que  le  contraire  n'en  l-essortait  pas  non  pins. 
La  portée  véritable  de  l'arrêt  attaqué  a  donc  pu 
être  déterminée  par  le  rapprochement  du  dispositif 
avec  les  prétentions  du  riverain,  telles  qu'il  les 
«avait  émises  dans  ses  tonelnsions  posées  devant 
les  juges  du  fait,  alors  surtout  qu'il  en  maintenait 
le  sens  restreint  dan^  sa' défense  an  pourvoi. 
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11  noT.  i9S6,  assigné  l'Etaf  devant  |e  |rîba- 
Dal  ciTÎI  de  Hever^  et  i^vendiaué  contre  lui 
tout  l*ancieD  lit  du  bras  de  déco^rge  eomme 
une  dépendance  de  Tile  Saisnol.  J^n  cours 
des  déhatfy  |e  préfet  de  la  Nièvre  a  fait  prp- 
eéder  à  ia  reconnaissance,  sur  le  ppint  Ûti- 
cieox^  ije^  limite6  de  la  (.oire^  et,  Te  B  déc. 
I36q,  p#r  uif  arr^^é  de  délimitation,  il  a  dé* 
daré  àm  le  terrain  revendiqué  faisait  partie 
dulitda  fleuve.  |Je  si^ur  Aurous$eau  a  pris 
alors  des  conclasioqs  expresses  pour  deman- 
dera n'être  reconnu  propriétaire  que  sauf  par 
loi  à  faire  Tabandon  des  terrains,  moyennant 
iDdemoîté,  et  ^  ce  que  l'Etat  fût  con- 
damné i  en  payer  la  valeur  à  dire  d'experts. 
l.a  demande  en  revendication,  d'abord  re- 
poussée  par  jugement  du  %i  juin  1862,  a  été 
définitivement  accueillie,  sur  appel,  par  un 
arrêt  de  la  Couf  de  Bourges,  en  date  du 
8  juiO.  1863,  dont  le  dispositif  est  ainsi 
conçu  :  <  Dit  que  le  terrain  situé  le  long  de 
la  dianssée  portant  la  route  inq)ériale  n""  79, 
s'incorpore  au  plus  grand  mas,  dit  l'île  Sai- 
gool,  et  ne  Caii  qu'un  avec  elle;  pourquoi, 
maintient  Aurousseai)  dans  la  propriété  du- 
dit  terrain  ». 

PocftYoi  en  cassation  par  le  préfet  de  la 
Nièvre  représentant  l'Ëtat,  notamment  pour 
violation  des  Ipiades  16-24  août  i790,  tit. 
13,  afi.  ^,  du  16  fruc^d.  an  3,  du  22  déc. 
1789,  çect.  3j  art.  .2»  de  la  loi-instruc- 
tion des  12-20  août  1790,  chap.  6,  de  l'ar- 
réié  du  Gouvernement  dn  19  vent,  an  6 
et  de  la  loi  di4  29  flor.  an  10,  en  ce  que, 
s'agissani  d'un  terrain  qni>  d'après  up  arrêté 
portant  délimilatjon  d'qii  fleuve^  faisait 
partie  do  lit  naturel  de  ce  fleuve,  la  décision 
attaquée  en  a^  nonobstant  cet  arrêté,  re- 
connu la  propriété  au  profit  d'un  particv- 
Uer  et  Ta  maintenu  dans  celte  propriété. 

▲rhSt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
ÂiteQdu  que,  dans  les  faits  de  la  cause,  en 

Srésence  de  l'arrêté  pris  par  le  préfet  de  la 
lièvre  pour  délimiter  1^  Ht  de  la  Loire  entre 
le  fleuve  et  l'Ile  Saigool,  propriété  d'Aurous- 
seau,  ce  dernier  avait  demandé  k  être  dé- 
claré propriétaire  d'une  partie  du  sol  com- 
prise dans  cette  délinûution,  soit  par  titres, 
soit  par  ancienne  possession,  soit  pai;  effet 
d'alluvion; — Qu'il  avait  en  même  temps, 
par  des  conclusions  prises  au  cours  du  pro- 
cès, demandé  à  n'être  reconnu  propriétaire 
que  sauf  par  lui  à  faire  l'abandon  des  terrains 
moyennant  indemnité,  et  à  ce  que  TEtat 
fût  condamné  à  en  payer  la  valeur  k  dire 
d'experts; — Que,  statuant  dans  cet  état  des 
faiu  et  des  conclusions,  l'arrêt  attaqué  dé- 
cide qu'AurOQsseau  est  fondé  dans  sa  de- 
mande; que  le  terrain  situé  |e  long  de  la 
chaussée  portant  la  route  impériale  n*  79, 
s'incorpore  à  sa  propriété,  et  le  maintient 
dans  la  possession  îie  ce  terrain  ;  —  Mais 
que  cette  décbion,  rapprochée  des  conclu- 
sions qu'Aurousseau  avait  prises  devant  la 
Cour  impériale,  et  en  harmonie  d'ailleurs 


ayec  l'interprétation  qui  leur  est  donnée  par 
la  défense  au  pourvoi,  n'a  eu  pour  objet  la 
reconnaissance  du  droit  de  propriété  que 
comme  base  de  l'indemnité  à  laquelle  Au* 
roussean  pouvait  avoir  droit  par  suite  de  la 
délimitation  faite  ;  ^  Qu'elle  ne  porte  donc 
I>as  atteinte  au  pouvoir  attribué  à  l'Etat  de 
fixer  les  limites  du  lit  des  fleuves,  sauf  l'in- 
demnité afiërente  auit  droits  de  propriété 
qui  j|)ourraient  être  atteints  par  cette  déli'^ 
mitation  ;  ^  Qu'aucune  loi  n'a  ainsi  été 
violée  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :...  (Sans  intérêt). 
"■—  Relelte  etc 

Du  U  mai  1866.  — Ch.  civ.  — MM.  Trop- 
long,  1*'  prés.;  DelapaUne,  rapp.;  Blanche, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Moutard«Marlin  et 
Bosviel,  av. 


CASS.-aïQ.  fljma  lfl69. 

QuoTrrft  disponible  ,  Résbrvs  d'usutruit 
succBSsiBLB,  yeute  sn  bloc. 

A^  ca$  de  vente  faite  par  un  père  à  fun  de 
ses  successibles  en  ligne  directe,  de  certains 
biens  sans  aucune  réserve*  et  de  certains  at«- 
tres  Inens  sousréserve  d'usufruit,  la  présomp-- 
tion  légale  de  gratuité  établie  par  1^ art.  918, 
C'  Nap.,  n'atteint  le  contrat  que  quant 
aux  biens  aliénés  sous  cette  dernière  réser- 
ve: pour  le  surplus,  Vacte  reste  efficace 
comme  contrat  à  litre  onéreux^  —  Peu 
importe,  d'ailleursy  que  le  prix  ait  été  sti- 
pulé en  bloc  (1). 

(Mercier  G.  Mercier.) 

La  veqve  Mercier  et  le  sieur  A.  Mercier 
se  sont  pourvus  en  cassation  contre  l'arrêt 
de  la  Coiir  d'Orléans  du  14  mai  1864, 
rapporté  au  vol.  1865, 2*  part.,  p.  71,  rendu 
au  profil  du  sieur  L.  Mercier. — Le  moyen  du 
pourvoi  était  pris  d'une  violation  des  art.  918, 
858, 859  et  \t\$,  G.  £9ap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  avait  refusé  de  considérer  comme 
imputable  en  entier  sur  la  quotité  disponible, 
et  rapportat>le  à  la  succession,  une  aliéijation 
faite  par  un  père  à  son  lils,  avec  réserve 
d'usuiruit  à  l'égard  de  plusieurs  des  immeu- 
bles qu'elle  comprenait,  et  cru  pquvoir, 
bien  que  la  vente  eût  été  faite  moyennant 
un  prix  fixé  en  bloc,  procéder  par  voie  de 
ventilation  pour  fixer  ia  valeur  des  immeu- 
bles soumis  à  la  réserve  d'usufruit  et  celle 
des  iipmeubles  non  spumis  à  cette  réserve. 
—On  soutenait  qu'il  suQisait  que  la  vente 
faite  à  un  successible  en  ligii^  directe  ren- 
fermât une  réserve  d'usufruit,  pour  qu'elle 
lût  frappée  d'une  présomption  légale  de  gra- 
tuité qui  l'enveloppait  dans  son  entier,  en- 
core que  la  réserve  ne  s'appliquât  qu'à  une 
partie  des  fonds  vendus,  et  on  citait  comme 
ayant  jugé  en  ce  sens  un  arrêt  de  1^  Cour  de 


(1)  Y.  lanote jointe  à rarrêtattaqu#(S.iSQ«. 


78D 


Jurisprudence  dé  la  Cour  de  eassatian. 


Poitiers  du  26  mars  1825.  On  ajoutait^  d'ail- 
leurs^  qu'en  admettant  que  l'acte  qui  limi- 
tait la  réserve  d'usufruit  a  certains  des  im- 
meubles pût  être  décomposé,  ce  ne  serait 
ou'autant  que,  le  prix  de  chaque  immeuble 
étant  fixé  séparément,  cet  acte  serait  sus- 
ceptible d'être  considéré  comme  renfermant 
plusieurs  ventes  distinctes;  mais  qu'il  ne 
saurait  en  être  ainsi  dans  le  cas  d'une  vente 
faite  moyennant  un  prix  unique,  et  que  le 
système  de  ventilation  imaginé  pour  ce  cas 

Kar  l'arrêt  attaqué  ne  reposait  sur  aucune 
ase  légale. — En  vain,*cet  arrêt  objecte-t  il 
qu'il  serait  trop  rigoureux  de  considérer 
comme  gratuite  toute  aliénation  d'immeu- 
bles importants  faite  pour  un  prix  sérieux, 
par  cela  seul  qu'une  réserve  de  jouissance , 
même  insignifiante,  aurait  été  insérée  dans 
l'acte.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  sans  raison  que 
la  loi  tient  pour  suspecte  toute  aliénation 
faite  par  un  père  au  profit  de  l'un  de  ses  en- 
fants, à  rinsu  et  au  détriment  des  autres  ;  si 
donc,  au  lieu  de  prohiber  absolument  de 
pareilles  aliénations,  elle  s'est  bornée  à  exi- 
ger le  fait  du  dessaisissement  complet  par  le 
père,  comme  seule  garantie  contre  des  frau- 
des toujours  si  difficiles  à  atteindre,  il  im- 
porte de  ne  pas  énerver  la  disposition  de 
l'art.  918  en  créant  des  distinctions  qui  ris- 
queraient d'ouvrir  la  porte  aux  fraudes  qu'elle 
a  voulu  prévenir,  et  en  donnant  aux  tribu- 
naux, quant,  à  la  scission  des  actes  te- 
nus pour  réductibles  par  ledit  article,  un 
droit  arbitraire  et  par  cela  même  dange- 


reux. 


ARRÊT. 


LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  918,  G. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  juge  qu'une  aliéna- 
tion faite  au  profit  d'un  successible  en  ligne 
directe,  moyennant  un  prix  ferme  et  sous  la 
réserve,  en  faveur  du  disposant,  de  l'usu- 
fruitd'une  partie  seulement  des  biens  aliénés, 
ne  doit  être  réputée  constituer  une  libéralité 
imputable  sur  la  quotité  disponible  et  rap- 
portable  pour  l'excédant  qu  en  ce  qui  con- 
cerne la  portion  de  ces  biens  grevée  de  l'u- 
sufruit, et  que,  pour  le  surplus,  elle  conserve 
son  caractère  de  vente  et  doit  être  mainte- 
nue comme  telle  :  —  Attendu ,  en  droit, 
qu'aux  termes  de  l'art.  918,  l'aliénation  faite 
au  profit  d'un  successible  en  lisne  directe,  h 
fonds  perdu  ou  sous  réserve  d'usufruit,  est 
réputée  constituer  une  libéralité  dispensée 
du  rapport,  quels  que  soient  son  caractère  ap- 
parent et  la  qualification  qui  en  est  donnée; 
—  Hais  attendu  que  la  présomption  de  gra- 
tuité ({u'édicte  cet  article  est  une  exception 
au  droit  commun,  qui,  comme  toutes  les  ex- 
ceptions, doit  être  strictement  restreinte  aux 
cas  spécialement  prévus  par  la  loi  ;  —  Que  , 
dès  lors,  la  réserve  d'usufruit  étant  seule 
suspecte  à  ses  yeux  comme  se  prêtant  facile- 
ment à  la  simulation,  c'est  uniquement  dans 
la  mesure  de  cette  réserve  que  la  présomp- 
tion légale  doit  être  appliquée  ;  >—  Qu'il  suit 


de  là  que  lorsque,  dans  une  aliénation  de 
cette  nature  conseiftie  moyennant  un  capitRl 
à  payer,  l'usufruit  réserve  par  le  disposant 
ne  frappe  qu'une  partie  des  biens  en  faisant 
l'objet,  ce  serait  dépasser  le  but  de  la  loi  et 
méconnaître  tout  a  la  fois  et  sa  lettre  et 
l'esprit  qui  l'a  inspirée,  que  d'envelopper  dans 
la  même  présomption  l'aliénation  tout  en- 
tière, et  d'y  voir  pour  le  tout  une  libéralité  ; 
qu'il  y  a,  dans  ce  cas,  deux  contrats  distincts, 
souoiis  à  des  conditions  différentes  qui  ne 
permettent  pas  de  leur  appliquer  les  mê- 
mes règles  :  l'un  fait  avec  reserve  d'usufruit, 
et  par  cela  seul  réputé  gratuit  pour  la  por- 
tion des  biens  aliénés  qiie  grève  cette  réserve  ; 
l'autre  pure  et  simple,  dont  le  prix,  con- 
sistant uniquement  en  un  capital  à  payer,  n'a 
rien  de  suspect,  et  qui,  par  conséquent,  con- 
serve son  caractère  apparent  et  les  effets 
qu'y  attache  le  droit  commun,  à  moins  que 
des  preuves  tirées  des  circonstances  particu- 
lières n'en  démontrent  la  simulation  ;  —  At- 
tendu qu'appliquer,  dans  cette  hypothèse,  ao 
contrat  tout  entier  la  présomption  légale  de 
libéralitécréée  par  l'art.  91 8,  présomption  que 
l'on  ne  peut  isoler  de  la  dispense  de  rapport 

3 ne  cet  article  suppose,  ce 'serait  aller  au 
elà  de  l'intention  présumée  du  donateur , 
qui  n'a  certainement  pas  entendu  gratifier 
son  enfant  pour  la  portion  de  ses  biens  dont 
il  lui  imposait  l'obligation  de  payer  un  prix 
sérieux  et  non  suspect,  et  faire  tourner  ainsi 
au  préjudice  de  ceux  de  ses  enfants  lésée 

{>ar  sa  libéralité  les  précautions  prises  par 
a  loi  pour  les  défendre  contre  la  fraudé  et 
sauvegarder  leurs  intérêts  ; — Attendu,  en  fait» 
que  par  l'acte  du  28  juin  18S3,  Mercier  ne  se 
réservait  l'usufruit  que  de  quelques-«ins  des 
immeubles  qu'il  vendait  à  son  fils,  et  que 
l'acquéreur  s'obligeait  à  payer  pour  prix  de 
la  vente  à  lui  consentie  une  somme  de  5,000 
francs,  se  compensant  jusqu'à  concurrence 
de  1109  fr.  avec  pareille  somme  que  lui  de- 
vait son  père,  et  payable  pour  le  surplus 
trois  mois  seulement  après  le  décès  du  ven- 
deur, avec  intérêts  à  3  p.  -100  jusqu'au  ren»- 
boursement  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant  en 
pareille  occurrence  que  la  vente  était  jsérieuse 
pour  la  portion  des  biens  aliénés  non  grevée 
d'usufruit,. et  que  Mercier  fils,  qui  ne  pou- 
vait prétendre  à  la  quotité  disponible,  déjà 
épuisée  par  des  libéralités  antérieures,  ne 
devait  rapporter  a  la  masse  de  la  succession 
de  son  père  que  la  valeur  des  biens  dont 
l'usufruit  avait  été  réservé  par  le  disposant, 
l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  l'art.  918, 
en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  applica- 
tion ;- Rejette,  etc. 

Du  6  juin  Isee.—Ch.  req.— MM.  le  cons. 
Taillandier,  prés.  ;  Renault  d'Ubexi,  rapp.  ; 
Savary,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Maulde,  av. 
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GiSS.-BEQ.  M  mai  1866. 

i«  TRàTAUX  publics  ,  GONGBSSIONNAjRB  y 
ËKTlEPRBIfBlIB',  ACTION  DIRBCTB,  COMPÉ- 
niO.~2o  DÉLÉGATION,  Prbuvb^  Matièrb 
COBUBCIALB. 

1*  Cest  à  l'autorité  judiciaire  et  non  à 
twtorité  administrative  quHl  appartient  de 
connaître  des  contestations  qui  s* élèvent  entre 
la  concessionnaires  de  travaux  publics  {un 
chemin  de  fer)  et  les  entrepreneurs  de  ces 
travaux,  encore  qu'à  Vorigine  ces  entrepre- 
neurs eussent  fait  marché  avec  l'Etat,  si  les 
concessionnaires  ont  été  subrogés  à  toutes  les 
obligations  comme  à  tous  les  droits  résultant 
de  ce  marché  pour  l  Etat,  et  si  ce  dernier  n'a 
aucun  intérêt  au  procès  et  n'y  a  pas  été  mis 
en  cause  (1).  (L.   28   pluv.   an  8,  art.  4.) 

Lorsque,  d*  ailleurs,  ces  concessionnaires 
ont  été,  d^une  part,  ainsi  subrogés  aux  effets 
(fuit  tel  marché,  et  que,  d'autre  part,  les 
entrepreneurs  avec  lesquels  le  traité  avait 
été  passé  ont,  ratifiant  la  subrogation,  dé^ 
chargé  l'Etat  de  ses  engagements  primitifs, 
iU'ensuil  au  profit  de  ceux-ci  une  délégation 
parfaite  de  paiement  qui  les  autorise  à  pour- 
suivre directement  contre  les  concessionnaires 
le  recouvrement  de  leurs  créances  (2).  (G. 
Nap.,  1275  et  suiv.) 

2*  La  preuve  dune  délégation  de  paie- 
ment,  en  matière  commerciale,  peut  être  in- 
duite des  circonstances  de  la  cause,  et  l'ap- 
préciation des  juges  à  cet  égard  échappe  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation  (3).  (G. 
Nap.,  1375  ;  Ç.  comm.,  109.) 

(Chem,  de  fer  d'Orléans  G.  Gornu.) 

Une  loi  du  il  juin  1863  a  autorisé  l'Etat 
àcoDcéderàla  compagnie  du  chemin  de  fer 
li^Drléans  la  ligne  ferrée  de  Gommentry  à 
Gannat,  avec  subvention  de  onze  millions  de 
francs.  La  concession  a  été  réalisée  par  con- 
Teniion  du  même  jour  passée  entre  le  minis- 
tre des  travaux  publics  et  la  compagnie  ;  il  y 
éuii  stipulé  que  celle-ci  recevrait,  en  dé- 
doction  des  onze  millions,  et  jusqu'à  due  con- 
cQtreDce,  les  travaux  déjà  exécutés  sur  la 
li^e  en  cpiestion  pour  le  compte  de  l'Etat^  par 
(ËTers  entrepreneurs,  et  notamment:  par  un 
^ieor  Cornu.  Cette  réception,  de  la  part  de 
la  eoRipagnie,  eut  effectivement  lieu  au  cours 
de  septembre  1863,  et,  dès  lors,  le  sieur 
Cornu,  pour  la  continuation  de  son  entre- 
prise, entra  directement  en  rapport  avec  les 


(i-i)  Sur  le  principe  de  ces  solutions,  V.  Gass. 
n  août  1864  (S.1865.1M29.— P.i865.281),  et 
l^note;  Junge,  Metz,  16  mars  1865  (S.1865.2. 
ÎW.— P.  1866, 1024).  Dans  l'espèce  où  est  inter- 
^mu  notre  nouvel  arrêt,  la  raison  de  douter  était  ti- 
'^  de  ce  qu'à  l'origine  il  y  avait  eu  un  lien  de 
^m  réel  entre  l'administration  et  les  entrepre- 
ûeors.  Mais  il  était  constant,  en  fait,  que,  avant  le 
^tige  commencé,  ce  lien  'avait  été  brisé  et  que 
l?5  entrepreneurs  n'étaient  restés  tels  que  pour  le 
^mpte  des  concessionnaires.  Rien  n'appelait  donc 


injg;énieurs  de  cette  compacte.  Gelle-ci,  ainsi 
mise  en  possession  définitive  de  la  ligne  de 
Gommentry  à  Gannat,  ne  tarda  pas  à  sollici- 
ter de  Tautoriié  supérieure,  dans  le  tracé  de 
la  voie,  un  changement  qui  modifiait  d'une 
manière  notable  les  prévisions  de  l'entre^ 
prise  dont  le  sieur  Cornu  s'était  rendu  adju 
dicataire.  Elle  obtint  ce  changement;  mais 
alors  le  sieur  Gornu  demanda  et  obtint  à  son 
tour  du  minisire  la  résiliation  de  son  mar- 
ché. Un  décompte  eut  lieu  relativement  aux 
travaux  que  ^  cet  entrepreneur  avait  déjà 
exécutés;  des  difficultés  s'élevèrent,  à  Ja'suite 
desquelles  le  sieur  Gornu  assigna  la  compa- 
gnie d'Orléans  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  en  paiement  de  192,526 
fr.,  pour  solde  des  travaux  effectués  par  lui, 
et  de  100,000  fr.  de  dommages-intérêts,  à 
raison  de  ce  que  le  fait  de  cette  conipaguie 
avait  été  la  cause  de  la  résiliation  de  son 
traité. — A  cette  assignation,  la  compagnie  ré- 
pondit en  demandant  son  renvoi  pur  et  sim- 
ple hors  de  cause,  par  le  motif  que  ce  n'é- 
tait pas  avec  elle  que  le  demandeur  avait 
traité,  et  que,  dès  lors,  elle  n'avait  rien  à 
régler  avec  lui  ;  elle  soutint  qu'en  tout  cas, 
le  litige  appartenait  à  la  juridiction  adminis- 
trative. 

Le  16  janv.  1865,  jugement  qui  déclare 
«que  c'est  à  bon  droit  que  Gornu  s*adresse 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
pour  le  reniement  des  travaux  qui  font  l'ob- 
jet de  sa  demande.  » 

Appel  par  la  compagnie;  mais,  le  30  juin 
suivant,  arrêt  de  la  Gour  de  Paris  qui  confir- 
me en  ces  termes  : — «  Sur  les  conclusions 
principales  à  fin  d'incompétence  :  —  Gonsl- 
dérant  que  le  contrat  formé  entre  Gornu  et 
la  compagnie  a  été  suivi  d'une  exécution  im- 
médiate par  les  ordres  de  service  transmis  à 
Gornu  par  les  agents  de  la  compagnie  et 
exécutés  parce  dernier,ain8iqu*il  appert  de  la 
correspondance  échangée  entre  les  agents  et 
l'entrepreneur;  —  Gonsidérant  aue  si ,  au 
mois  de  novembre,  4^  difficultés  se  sont 
élevées  entre  Gornu  et  la  compagnie  au  sujet 
d'un  changement  de  tracé  et  de  la  modlfica-' 
tion  préjudiciable  à  ses  intérêts  que  ce 
changement,  suivant  la  prétention  de  Gornu, 
devait  amener  dans  l'économie  de  son  mar- 
ché, ces  difficultés,  sur  lesquelles  les  parties 
n'ont  pu  $e  mettre  d'accord ,  n'autorisent 
pas  la  compagnie  à  se  considérer  comme  dé- 
gagée envers  cet  entrepreneur,  et  à  deman- 


en  la  cause  l'intervention  de  la  juridiction  admi- 
nistrative. 

(3)  Application  d'un  principe  constant.  V. 
Table  gén.  Devill.  et  Gilb,  v*«  Présomptions,  n. 
20  et  suiv.,  et  Preuve  testim.,  n.  127  et  suiv.; 
Rèp.  gén.  Pal.  et  Supp.,  y^  Présomptions,  n.  157 
et  suiv.,  et  Preuve  testim.,  n.  340  Pt  suiv.  Adde, 
Cass.  10  août  1859  (S.1860.1.456.  —  P.1860. 
838);  10  avril  1860  (S.  1860. 1.901. —P.  1861. 
222);  2  juin  1863  (S.  1863.1. 335.— P;1863. 
4075),  et  les  notes  qui  accompagnent  ces  arrêts. 
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àef  &  i'Etâi  de  Reprendre  la  direction  ifes 
tfavaat  du  premier  lot  ;  —  Considérant  que 
l'Etat,  dans  ses  rapports  avec  la  compagnie, 
a  pli,  dans  doute,  déférant  au  vœu  de  celle- 
ci,  et  pour  mettre  fin  à  des  diOicultés  dont 
Teffet  aurait  été  de  mettre  un  temps  d*arrét 
dans  Texécution  des  travaux  d'utilué  gêné-, 
raie,  se  ressaisir  de  la  direction  de  Tentre- 

f>rise  Cornu  ;  mais  qu'il  n'a  pu  et  n'a  voulu 
ë  faire  incontestablement  que  sous  la  ré- 
serve des  droits  à  débattre  entre  ce  dernier 
et  la  compagnie  ;  -^  Considérant  qu'on  ne 
saurait  opposer  à  cet  entrepreneur  que,  mijs 
eh  demeure  par  une  lettre  de  l'ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaulées,  ou  1*'  déc. 
i863,  d'opter  entre  la  résiliation  de  son  en- 
treprise et  le  retranchement  de  celle-ci  de  la 
partie  conîprise  entre  la  gare  dé  Commentry 
et  la  rivière  de  TGEil,  il  a  opté  pour  la  rési- 
liation qui  a  été,  en  effet, prononcée  par  dé- 
cision ministérielle  du  i2  avril  1864,  et  qu'en 
acceptant  cette  résiliation,  il  a,  par  cela 
même,  reconnu  et  ratifié  en  quelque  sorte 
la  reprise  par  l'Etat  de  la  liquidation  de  son 
entreprise  et  dégagé  ainsi  la  compagnie  de 
ses  engagements  envers  lui  ,* —  Considérant, 
en  effet.  d*une  part,  gu'oh  doit  tenir  compte 
de  l'état  d'infériorité  et  de  subordination 
dans  lequel  se  trouve  Uii  entrepreneur  en 
face  de  l'administration;^  et  qui  ne  permettait 
pas  à  Cornu,  dans  la  circonstance,  d'enéa- 

Ser  une  lutte  d*un  résultat  au  moins 
outeux  ;  d'autre  part  ,  que  ce  der- 
nier^ en  optant  pour  la  résiliation  de  son 
marché,  a  eu  le  soin  de  faire  les  réserves 
les  plus  expresses  de  tous  ses  droits,  et  que 
TEtat  lui-même  a  si  peu  voulu  prendre  parti 
dans  les  contestations  qui  pourraient  s'enga- 
ger ultérieurement  entre  Cornu  et  la  compa- 
gnie, que  la  décision  du  ministre  qui  pro- 
nonce \9l  résiliation  déclare  qu'elle  est  pro- 
noncée avec  Tadhésion  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  ;  —  Considérant 

2u'on  ne  saurait  non  plus  arguer  contre 
lornu  de  ce  qiie  ce  aurait  à  la  date  du  jâ 
jany.  1864  seulement  qu'aurait  été  dresse, 
cpntradlctoirement  entre  les  ingénieurs  de 
TEtat  et  ceux  de  la  compagnie,  le  procès- 
verbal  de  remise  des  travaux  exécutés  sur  la 
ligne  de  Commentry  à  Gannat,pour  en  infé- 
rer que  c*est  à  partir  de  celte  époque  Seule- 
ment due  la  compagnie  d'Orléans  s'est  trou- 
vée substituée  à  rEtat  pour  le  règlement  et 
la  continuation  des  travaux,  ce  procès-ver- 
M- -  n'étant  t|tte  ht  constatation  matérielle 
d'un  fait  préexistant,  démontré  par  la  cor- 
respondance susrappelée,  et  reconnu  parlé 
procès-verbal  lui-même,  dans  lequel  A  dît 
que  «  les  ingénieurs  de  l'Etat  devant  faire 
terminer  les  travaux  de  Tentreprise  du  pre- 
mier lot,  l'ingénieur  en  chef  de  fa  compagnie 
leur  a  provisoirement  rendu  les  papiers  et 
plans  concernant  cette  entreprise;  v  — 
Considérant  qu'il  s'agit,  en  présence  des 
faits  ainsi  constatés,  d'apprécier  la  question 
de  compétence  soumise  a  la  Cour;  — Consi-, 
dérant  que  la  remise  faite  à  la  compagnie' 
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par  l'Etat,  avec  f  adhésion  de  Cornu  et  ac^ 
ceptée.  paK  celle-ci)  en  exécution  dô  la  con- 
vention du  11  juin  1863|  des  travaux  exécu- 
tés par  cet  e.ntrepreueur  sur  la  ligne  de 
Commentry  à  Cannât,  constitue,  aux  termes 
de  l'art.  1275,  Ç.  Nap.,  une  délégation  par- 
faite, délégation  par  laquelle  la  compagnie 
d'Orléans  s'est  substituée  aux  droits  et  aux 
obligations  de  l'Etat  envers  Cornu,  avec  le 
consentement  dé  ce  dernier;  —  Considérant 
que  l'art.  4,  §  2^  de  la  toi  du  28  pluv.  an  8, 

3ui  attribué  au  conseil  de  préfecture  juri- 
iction  en  matière  de  travaux  publics,  n'est 
relatif,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  jurisprudence 
et  du  texte  même  de  l'article,  qu'aux  rapports 
de  l'administration  avec  les  entrepreneurs 
de  travaux  publics  ;  mais  que  lorsqu'il  s'agit 
de  difficultés  entre  les  concessionnaires  de 
travaux  de  cette  nature  ot  leurs  sous-trai- 
tants, qualité  qui  est  aujourd'hui  'celle  de 
Cornu  à  l'égard  de  la  compagnie  d'Orléans, 
la  juridiction  compétente  ne  peut  être  que 
celle  des  tribunaux  de  droit  cominun,  alors 
même  qu'il  s'agit  de  l'application  d'un  mar- 
ché passé  originairement  avec  l'Elat; — Que, 
sans  doute, lorsqu'il  s'agira  du  débat  aii  fond, 
si  Fenlrepreneur  et  la  compagnie  ne  sont 
pas  d*accord  sur  l'iiiterprétation  à  donner  k 
ce  marché,  à  l'administration  seule  appar- 
tiendra le  droit  de  la  donner;  mais  que  cela 
ne  touche  en  tien  à  la  question  de  compé- 
tence, la  seule  dont  la  Cour  soit  saisie.  » 

PoORVoî  en  cassation  par  la  compagnie 
d'Orléans,  pour  incompétence  -  et  excès  de 
pouvoir,  violation  de  l'strt.  4  de  la  loi  des  16- 
24  août  1790,  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv. 
an  8,  des  art.  1275,  1134  et  1165,  C.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le  aé> 
fendèur  éventuel,  entrepreneur  de  travaux 
publics  en  vertu  d'un  marché  passé  avec 
l'Etat ,  était  recevable  à  poursuivre  le  règle- 
ment de  son  entreprise  contre  la  compagnie 
demanderesse  en  cassation,  qiii  n'avait  jamais 
traité  avec  lui  ;  et  aussi  en  ce  qu'il  à  décidé 
.  due  cette  action  avait  pu  être  portée  devant 
1  autorité  judiciaire, qui  cependant  est  incom- 
pétente pour  statuer  sui*  les  difficultés  con* 
cernant  les  mai*chés  de  travaux  publies. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  lé  inoyen  unique  du 
pourvoi  pris  dans  ses  deux  branches,  et  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  4  de  la  loi  du  24  août 
1790,  dé  Tart.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  et 
des  art;  4i75rl134  et  1465,  C.  Nap.,  eo  ce 
que  l'arrêt  attaqué  aurait  jugé  qu'un  entre- 
preneur de  travaux  publics  qui  avait  traité 
directement  avec  l'Etai,  était  recevable  à 
poursuivre  devant  Taniorité  judiciaire  le  rè- 
glement de  son  entreprise  contre  une  corn- 
çagnie  étrangère  au  marché  et  qui,  depuis, 
était  devenue  concessionnaire  du  chemin  de 
fer  pour  l'établissement  duquel  lc;s  travaux 
avaient  été  exécutés;  7-  Et  d'abord,  en  ce 
qui  touche  l'incompéteiice  prétendue  de  l'au- 
torité judiciaire  et  \gi  violation  du  principe 
de  la  séparation  dés  pouvoirs  :  —Attendu 
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que  H  dfrïbBitiôn  de  l'art.  1  de  là  toi  dii  28 
ploT.  an  8,  portait  que  le  i;onàeil  de  prétec- 
tore  pn)nonce  gin*  les  difficoUég  qoi  béùvent 
s'éie?er  çhire  lesëntret^reiieursdé  iràyaux 
publics  ëi  radmiiiistrâtiori  concei'hài|t  le 
sens  6il  )*ei(^bution  des  clauses  de  leurs 
marchés,  eÂ  Une  exceptidn  àut  règles  dii 
droit  coniikian  en  inàlièrë  dé  <ibtiii)ëlence^  et 
doit  être  par  Conséquent  stricteinent  reS- 
ireinte  iùt  cas  êxbrèsséWejil  pirévus;  —  Al- 
tendù  ,()ué  dès  termes  pi*écis  dé  cet  article; 
il  résulte  qù^  le  caractère  iiublic  des  tra- 
vaux entrepris  ne  suffit  pas  pour  déterniliier 
la  compétence  de  Tadministration  :  quMl  faiit^ 
en  oQirè.  jpour  du'il  soit  applicable,  que  la 
contestitlbn  ^'éleve  avec  TEtat  et  engage 
direciement  son  intérêt;  (^^'ï\  suit  de  là  que 
toute  contestation  de  cette  nature  à  laquelle 
l'Eut  est  étranger  et  qui  iilntéresse  que 
Tentrepretibur  et  son  sous-traitant,  reste 
sous  retitj^Ire  dû  droit  commun  et  doit  être 
portée  devaiit  la  justice  ordinaire  ; — Attendu 
que,  dânK^  i*èsi)èce>  le  sieur  Goriiu  n'avait 
actionné  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'OrléâD&;  en  sa  qualité  de  concessionnaire 
da  chemin  dé  fer  de  Cotnmentrjr  à  Gannâl. 
et  demandait  contre  elle  seule  le  règlehieht 
du  prix  des  travaux  exécutés  par  lui  èù 
vertu  de. son  marché  et  le  paiethent  des 
dommâges-inté^êls  duM  prétendait  lui  être 
dos  à  rdtèôii  de  là  résiliation  qne  les  chan- 
gements obtenus  par  elle  dans  le  tracé  du 
chemin  avaient  rendue  nécessaire,  que 
TEtat  a*étah  pas  oiéme.  appelé  dans  la 
cause  et,  qu*en  aucun  cas,  les  conséquent 
ces  de  là  décision  A  intervenir  ne  pou* 
TSletic  tatuiiidre  ;  -^  Q«e  talnemeni  le 
pourvoi  objecte  miè  CSomu .  n*ayftiil  traité 
qu'avec  FÊtat^  il  ir avait  d'action  que  contre 
lui  et  né  /pouvait  s'adresser  directement  à  la 
compagnie  èiî  vertu  d'un  màirché  qui  lui 
était  étranger;  que.  dans  cette  hYpothèse,  la 
compagnie,  sans  doute,  pourrait  repousser 
âon  actioiâ  comme  non  recevable  et  mal  fon- 
dée; mais  qu'il  tië  s^ensuivrait  pas  que  Fau^ 
lorité  iudlciaire  était  incompétente  poiir  eii 
connaître  i  —  Qu'^^  ^tt^i»  ^^^^  1^  demande 
prise  en  elleméme dans  sa  formule  et  dans 
son  obœt^  àbstiraction  faite  de  son  plus  ou 
moins  op  Ibndément  .ou  de  sa  recevabilité, 
qui  sei^e  détermine  la  compétence,  et  que 
le  mérite  ne.  peut  en  être  apprécié  au  fond 
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son  apjilicâlion  dai^s  la  cause,  et  qu'avec 
tonte  raiso^  |'arrèt  attaqué  a  irejeté  l'excep- 
tion d^ibcompétence  proposée  ; 

Sor  là  deuxième  branche  du  moyen,  con- 
sistant à  prétendre  ^ue  Cornu  ne  pouvait 
trouver  dans  un  traite  fait  avec  l'£tat^  et  que 
rien  n'était  venu  modiiier,  le  principe  d'une 
action  directe  contre  la  compagnie,  et  que 
sa  demande,  accueillie  par  rarrét,  aurait  dû 
être  rëpoussée  comme  non  recevable  et 
mal  fondée  :  —  Attendu  ^e  Tarirêt  atuqné 
juge,  en  &dt,  par  une  appréciation  souveraine 


des  circonstances  et  documenU  de  la  cause, 
d'sne  part,  que  l'Etat^  en  eoncédâM  âi  la 
compagnie  d'Orléans  le  chemin  de  fer  de 
Gommentry,  alors  en  cours  d'exéeutlon,  Ta 
mise  en  son  lien  et  place  et  subrogée  dans 
toutes  ses  obligations  comme  dans  tous  les 
droits  résultant  poor  lui  du  traité  fait  atee 
Cornu,*  d'autre  part,  que  Comii  s'est  mis  en 
rapport  direct  avec  elle,  et  que  ratifiant  la 
subrogation,  il  a  consenti  à  décharger  l'Etat 
de  ses  engagements  primitifs  ei  à  accepter 
la  compagnie  pouir  unique  obligée;  qu'il 
suit  de  là  que,  dès  ce  moment;  un  contrat 
nouveau  s*est  forméj  qui,  tout  en  maintenant 
le  traité  originaire  dans  ses  clauses  et  dans 
ses  stipQlations,  l'a  modifié  quant  aux  parties 
entre  lesqiielles  il  devait  s'exécuter;  —  Que 
ce  contrat  nouveau  est  deveno  pour  Corna 
et  pour  là  compagnie  le  priticipe  d'engase* 
ments  récîproqves,  dont  enacune  des  parties 
a  respectivement  le  droit  de  poursuivre  l'exé- 
cutioR,  comme  si,  dès  l'origine,  elles  avaient 
contracté  l'une  avec  l'autre  ;  —Qu'un  pareil 
contrât,  accepté  denart  et  d'autre,  présente 
tous  les  caractères  ^'une  délégation  parfaite; 
et  qoe,  d'ailleurs,  il  faudrait  loi  refuser  eette 
qualification/  comme  le  prétend  le  pourvoi^ 
qu'il  ti'en  constituerait  pas  moins  une  de  ces 
conventions  légalemetit  formées  qui  fbnt  la 
loj  des  paHies  entre  lesquelles  elles  sont  ln«* 
tervennes  ;  -*  Attendu  qu'Ii  la  vérité  ce  coti^ 
trat  n'est  constaté  par  aucun  acte;  mais 
qu'en  matière  commerciale,  tous  les  modes 
de  preuve  sont  admissibles)  et  que  le  juge 
est,  à  cet  égard,  investi  d'un  potivoir  souve^ 
rain  d'appreeiaiion  dont  Fexerelce  échappe 
au  oonirèle  de  la  Cour  de  eassatiun  ;  --^  At- 
tendu qu^  dans  ^'état  des  faits  qu'elle  tient 
pour  constants,  et  des  preuves  q^'f^lle  en  in- 
duit, la  Cour  de  Paris,  loin  d'avoir  violé  les 
dispositions  de  là  loi  (précitée*,  en  à  fût,^  au 
contraire,  une  juste  application  ;  —  Rejet- 
te elc* 

bu  28  mai  1^66.  —  Ch.  req.  —  MH.  Bon- 
jean^  prés.;  Renault  d'Ubexi,  rapp.;  Savâryi 
av.  gen.  (coucl.  conf.);  Clément,  av. 


(:ASS.-bsq.  ^  décembre  lM5. 

Yicis  «tMiBrrotRBs,  GARAirra»  Convim- 

TIOIV. 

La  garantie  f  au  cas  de  vente  ou  a  échange 
et  animaux  domestiques^  peut  être  étendue  par 
la  convention  à  des  victs  rédhibitoires  autres 
que  ceux  titnitativement  spécifiés  par  la  loi  du 
20  mat  4838;  spécialement,  lorsau'un  ant- 
mal  domestique  a  été  vendu  ou  échangé  aveë 
condition,  même  tacitement  mais  essentielle- 
ment convenue,  qu'il  sera  propre  à  là  repro- 
duction^ Vabsence  constatée  de  cette  âj^titudé 
est  de  nature  à  entraîner  la  résolution  dU 
contrât  (i).  (C.  Nap.,i641  et  1644.) 


[l)  Il  certain  que  rénnmération  des  vices  r^* 
dhitoires  contenue  en  la  loi  du  20  mai  183^,  rèl&- 
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Le  sieur  Dupuya  assigné  le  sieur  Gambus 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Sainte 
Gaudens  en  résolution  du  contrat  par  lequel 
ils  avaient  fait  l'échange  de  deux  baudets  ; 
il  se  fondait  sur  ce  que  Tanimal  qu'il  avait 
reçu  ne  présentait  pas  l'aptitude  à  la  repro- 
duction^ qui  était  la  condition  essentielle  du 
marché.  —  A  cette  demande,  Gambus  a 
répondu  que  la  qualité  contestée  existait 
réellement  chez  le  baudet  qu'il  avait  li- 
vré, et  qu'en  tout  cas,  Tabsence  de  cette 
Sualité  ne  constituerait  pas  un  vice  ré- 
bibitoire  dans  les  termes  de  la  loi  du  âO 
mai  1838. 

18  avr.  1863,  jucement  qui,  ordonnant 
la  preuve  du  fait  allégué  par  Dupuy,  sta- 
tue en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  tout 
en  contestant  <]ue  le  baudet  fût  impuissant, 
comme  le  soutient  le  sieur  Dupuy,  le  sieur 
Gambus  prétend  que  celte  impuissance  même 
ne  serait  pas  une  cause  de  la,  résolution  de 
la  vente,  parce  qu'elle  ne  constitue  pas  un 
des  vices  rédhibitoires  déterminés  par  la  loi 
du  iO  mai  1838;  —  Mais  attendu  que  ce 
moyen  n'est  pas  fondé,  et  que  la  demande 
du  sieur  Dupuy,  si  elle  se  ju8tilie*en  fait,  ap- 
pelle l'application  des  art»  1641  et  1644,  G. 
Nap.;  que  la  chose  vendue  serait  absolument 
impropre  à  sa  destination  ;  qu'ainsi  le  con- 
trat n  aurait  évidemment  pas  de  raison  d'ê- 
tre ;  —  Attendu,  sur  l'impuissance  même  de 
l'animal,  que  les  parties  sont  contraires  en 
fait,  que  la  preuve  ofierte  par  Dupuy  est  per- 
tinente et  admissible.  » 

Appel  de  la  part  de  Gambus  ;  mais,  le  24  mai 
1864,  arrêt  confirmatif  de  la  Gour  de  Toulouse. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des 
art.  l,2et  3dela  loi  du 20  mai  1838,  etll34, 
C.  Nap.,  par  fausse  application  des  art.  1641 
et  1644,  même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  admis  l'action  en  résolution  intentée 
par  Dupuy,  bien  que  le  défaut  allégué  ne 
rentrât  pas  dans  Ténumération  des  vices  ré- 
dhibitoires qui,  aux  termes  de  l'art,  i  de  la 
loi  de  1838  précitée,  donnent  seuls  ouver- 
ture à  l'action  résolutoire  autorisée  par  celte 
loi  et  par  l'art.  1641,  C.  Nap. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré 

• 

tive  aux  ventes  et  échanges  d'animaux  domesti- 
ques, est  en  principe  limitative.  V.  Gass.  17  avril 
1855  (S.i855.i.600.— P.1855.i.490);  MM.  Ga- 
lisset  et  Mignon,  Tr.  des  vicesrédhUnt. ,  p.  52  et53. 
Mais  il  est  également  vrai  que  la  garantie  légale, 
en  cette  matière,  peut  recevoir  telles  modifications 
qu'il  plaît  aux  parties  de  stipuler.  Ainsi,  il  est 
permis  de  retendre,  soit  à  certains  défauts  qui  ne 
sont  pas  spécifiés  dans  la  loi  précitée  ;  par  exem- 
ple, la  boiterie,  quelle  qu'elle  soit  :  Rouen,  14 
nov.  1842  et  Gass.  20juill.  1843  (S.1843.1.80S 
et  2.51.— P.1842.2.699  et  1843.2.502);  la  mé- 
chanceté :  trib.  Gaen,  5  juin  1848  (S.  1848.2. 
544),  etc.;  soit  au  manque  de  certaines  qualités 
annoncées,  lors  de  la  convention,  comme  existant 


de  la  violation  des  art.  1,  2  et  3  de  la  loi  du 
20  mai  1838,  et  de  la  fausse  application  des 
art.  1134, 1641  et  1644,  G.  Nap.  :—  Attendu 
oue  s'il  est  vrai  que  les  dispositions  de  la  loi 
du  20  mai  1838,  sur  les  vices  rédhibitoires 
sont  limitatives,  et  que  l'action  résolutoire 
ne  peut^  dans  les  ventes  ou  échanges  d'ani- 
maux domestiques,  être  intentée  hors  des  cas 
qui  Y  sont  spécifiés,  il  en  est  autrement  lors- 
que la  garantie  réclamée  est  le  résultat  d'une 
convention; —  Attendu  qu'il  est  déclaré,  en 
fait, par  le  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Gaudens  du  18  avril  1863,  confirmé  par  la 
Gour  impériale  de  Toulouse,  que  le  traité 
verbal  intervenu  entre  les  parties  avait  pour 
objet  la  livraison,  par  voie  d'échange,  d^uD 
baudet  propre  i^  la  reproduction,  et  que  cette 
idonéite  était  la  condition  essentielle  du 
marché;— Attendu  que  la  garantie  invoquée^ 
pour  être  implicite,  n'en  était  pas  moins 
manifeste  et  absolue  ;  d'où  il  suit  que  l'ab- 
sence de  l'aptitude  convenue  était  de  nature 
à  entraîner  la  résolution  du  contrat;  —  At- 
tendu que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que 
Tarrét  attaqué  n'a  pas  violé  les  art.  1, 2  el 
3  de  la  loi  du  20  mai  1838,  et  n'a  fait  qu'une 
juste  application  des  art.  1134, 1641  et  1644, 
G.  Nap.; — Rejette,  etc. 

Du  6déc.l865.  —  Gh.  req.  —  MM.  Bon- 
Jean,  prés,;  Hély-d'Oissel,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.(concl.  conf.);  Tenaiile-Saligny,av. 


GASS.-UQ.  19  dëMmbre  INft, 

TnÀRSAcnoif,  RBsasioN,  Titrb  nul.  Gon- 

TRAT  DB  MÀIIAGB,  VlCS  DE  FORXB,  ElREUR 

DE  DROIT,  Interprétation. 

Vart,  2054,  C.  Nap,,  qui  autorise  l'ao 
tion  en  rescision  contre  les  transactions  faites 
en  exécution  d'un  titre  nul,  si  les  parties 
n'ont  pas  expressément  traité  sur  la  nullité, 
ne  t'applique  pas  au  cas  où  le  titre  sur  V exé- 
cution duquel  il  a  été  transigé  n'était  nip- 
posé  valable  que  par  une  erreur  de  droit, 
comme  il  s^applique  au  cas  où  le  titre  n'était 
supposé  valable  que  par  une  erreur  de  fait  (1). 

Et  il  y  a  erreur  de  droit,  non  erreur 
de  fait,  lorsque  les  parties,  en  transi- 
geant sur  V exécution  d'un  contrat  de  mariage 

dans  ranimai  vendu  :  Gass.  29  mai  1865  (S.  1865. 
1.315.— P.1865.767).  —  C'est  dans  ce  dernier 
sens  que  doit  être  compris  le  nouvel  arrêt  ici  re- 
produit. Y.  aussi  en  ce  sens,  MM.  Bourgnignat» 
Droit  rural  appliq.,  n.  1167  et  suiv.;  Aobry  et 
Rau,  d'après  Zachari»,  t.  3,  {  365  his,  p.  279. 
—  Du  reste,  il  a  été  jugé  qu'en  l'absence  de  toute 
convention  expresse   ou  implicite    à   ce   sujet, 
l'existence  de  défauts  cachés  dans  l'animal  ne  sau- 
rait (à  part  le  cas  de  manœuvres  frauduleuses) 
être  la  source  d'une  action  en  résolution  ou   en 
dommages-intérêts  de  la  part  de  l'acheteur  :  Bour- 
ges, lljanv.  1842(S.1843.a.l.— P.184S.S.734). 
(1)  C'est  ainsi  que  la  jurisprudence  a  cons- 
tamment interprété  l'art.   2054,  C.  Nap.  :  V. 
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fnitmt  àleur  diipontùm  et  dont  elles  pou- 
tmi  dès  lors  apprécier  les  irrégularités, 
nti§Mré  la- nuUilé  qui 'Viciait  ce  contrat 
à  niwn  des  irrégularités  ou  omissions  qu'il 
m[emait  (1). 

ùi  kériiiers  à^une  femme  mariée  sous  le 
rg§im  dotal  ne  peuvent  plus,  sous  prétexte.de 
k  mliiti  du  contrat  de  mariage,  demanda 
k  règlement  de  la  succession  de  ceUe-^  cou- 
lomément  aux  principes  de  la  communauté 
léiaU,  après  qu'il  est  intervenu  entre  eux  et 
U  nari,  légalairé  universel  de  sa  femme, 
w  transaction  par  laquelle  ce  dernier  s'est 
iisiité  de  tous  les  droits  qu'il  tenait  du  tes- 
tment,  vMyennant  Vabandon  qui  lui  était 
lût  iwM  portion  déterminée  sur  chacun  des 
Nflu(f«  la  succession,  alors  qu'il  est  reconnu 
fat  la  juges  du  fond  que  cette  transcmtion 
mtamt  règlement  de  tous  les  droits  suscep- 
t^\u  d'être  respectivement  réclamés  par  les 
portiex  itir  cette  mime  succession  (z).  (C. 
Nap.,  2048,  2049,  2052.) 

(Saignés  G.  Loavrien  et  Rampon.) 

Par  contrat  de  mariage  du  6  oct.  1806,  la 
(iae  Salguès  s'est  mariée  sous  le  régime 
doial  et  s'est  constitué  en  dot  tous  ses  biens 
présenu  et  à  venir,  notamment  son  ap*- 
port  actuel,  consistant  dans  la  moitié  d'up 
tooeuble  à  elle  donné  par  son  père,  et  dans 
lisofflnie  de  3,300  francs  lui  revenant  de  la 


Cass.25  mare  1807;  3  déc.  1813;  Paris,  21  fév. 
i^l4;  Câss.  28  déc'  1829;  14  nor.  1838  (P. 
1B39.1.254).  La  doctrine,  on  le  sait,  n'offre 
jias  ooe  pareille  nnanimité.  Dans  le  sens  de 
'^  jorispradeDce,  se  prononcent  MM.  Da^an- 
*,  t.  18,  n.  423;  Troplong,  TransaeL, 
B- 135,  146  et  soir.;  Solon,  Traité  des  nul- 
^,  t.  S,  n.  402;  Zachariœ,  édit.  Massé  et 
^«îé,  t.  5,  {  769,  p.  90, 'note  6;  Boi- 
i««.t.  7,  p.  29;  F.  Bernât  Saint-Prix,  No- 
îwtAwr.  ittrteC.  cir.,  n.8168;  Actari^,  Etud. 
'»lairansaet,,  n.  157  ;  Mourlon,  Répét.  écrites, 
'3,  p.  384;  Pont,  Transaet.,  n.  712.  Ce 
-}:iéffle  s'appuie  sur  ce  que  Fart.  2054,  quelque 
"Mas  qa'en  soient  les  termes,  ne  saurait 
m  d'antre  portée  que  l'art.  2052  qui  n'admet 
);^^  ii  rescision  des  transactions  pour  erreur  de 
'^oit  :  le  principe  serait  dans  cet  art.  2052  ;  la 
iL'podiioQ  de  Tart.  2054  en  serait  seulement 
application. — Dans  le  sens  opposé,  MM.  Merlin, 
^^ ,  V  Transaction,  |  5 ,  n.  4  ;  Rigal, 
^'^^(.,  p.  155;  Marteau,  ibid.,  n.  231  et 
5'»v.;Pochonnet,  Rev,  erit,,  t,  9,  p.  196,  n. 
%  soQtieiiaentqiie,  dans  les  art.  2052  et  2054, 
^  ^î£  faat  pas  voir  deux  dispositions  destinées  à 
^eondiier;  qne  la  seconde  est,  au  contraire,  une 
^inetion,  une  exception  apportée  à  la  première. 
J*  en  concluent  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  trans- 
<i»n  faite  pour  Texécution  d'un  titre  nul,  il  n'y 
^^  lieu  de  distinguer  entre  l'erreur  de  droit  et 
^^mx  de  fait  ;  que,  dans  tous  les  cas,  la  trans- 
^  est  rescindable.  Ces  deux  systèmes,  toute- 
K  oot  un  point  qui  leur  est  commun,  c'est  que, 
^  ^  la  rescision  puisse  être  réclamée,  les 
AKste  1866.— 7«  LIVR. 


succession  de  sa  mère.  —  Le  14  juill.  1847, 
elle  a  fait  un  premier  testament  olographe 
par  lequel  elle  instituait  son  mari  pour  son 
légataire  universel;  mais,  par  un  second 
testament,  en  date  du  11  mars  1854,  elle  a 
laissé  tous  ses  biens  au  sieur  Ségur,  docteur- 
médecin,  neveu  de  son  mari. — Après  le  décès 
de  la  dame  Salguès,  les  sieurs  Louvrien  et 
Rampon,  ses  héritiers  légitimes,  obtinrent 
l'annulation  successive  de  ces  actes  de  der- 
nière volonté  par  arrêts  de  la  Cour  de  Tou- 
louse du  10  mai  1856  (S.  1857.  2.97.  P. 
1857.753)  et  du  3  août  1857.— Au  cours  des 
pourvoi^  dont  le  sieur  Augustin  Salguès,  hé- 
ritier du  mari  également  décédé,  et  le  sieur 
Ségur  avaient  frappé  ces  arrêts,  les  parties 
se  rapprochèrent,  et,  le  3â  janv.  1858,  il  in- 
tervint entre  elles  une  transaction,  aux  ter- 
mes de  laquelle,  d'une  part,  les  sieurs  Sal- 
guès et  Ségur  se  désistaient  de  leurs  pour- 
vois respectifs,  et  d'autre  part,  les  sieurs 
Louvrien  et  Rampon,  devenus  ainsi  seuls 
maîtres  de  rhérédité  par  suite  des  deux 
arrêts  susmentionnés,  abandonnaient  à 
leurs  adversaires  les  fruits  de  la  succession 
pendant  les  années  1854, 1855  et  1856,  la 
somme  de  3,300  fr.  que  la  dame  Salguès 
s'était  constituée  en  dot,  les  intérêts  d  une 
créance  héréditaire  de  20,000  fr.  pendant  les 
années  1855,  1856  et  1857,  et,  sur  cette 
créance,  une  somme  de  5,205  fr.,  enfln,  la 


parties  aient  réellement  ignoré  la  nullité  qui  vi- 
ciait le  titre  sur  l'exécution  duquel  la  transacion 
est  intervenue. -^MM.  Aubry  et  Rau,  d'après  Za- 
chariœ,  t.  3,  $  422,  p.  488  (Y.  aussi  M.  Mu- 
gnier,  Rev.  crit.,  t.  12,  p.  83  et  suiv.),  ont  ou- 
vert une  troisième  opinion.  Ils  enseignent  que  la 
transaction  est  rescindable  par  cela  seul  qu'elle 
porte  sur  un  titre  nul,  alors  même  que  la  nullité 
aurait  été  connue  des  parties;  il  y  aurait  là,  se- 
lon eux,  une  convention  qui  manquerait  de 
cause.  On  comprend  que  ce  système  surtout  ne 
tienne  aucun  compte  de  la  distinction  entre  l'er- 
reur de  droit  et  l'erreur  de  fait.  Cette  opinion 
extrême  n'est  pas  moins  contraire  que  la  seconde 
à  la  jurisprudence  ;  elle  est  condamnée  expressé- 
ment par  le  nouvel  arrêt  ici  reproduit  et  par  ce- 
lui du  14  nov.  1838  précité.  Une  transaction, 
même  sur  une  nullité  connue,  a  toujours  une 
cause  dans  un  désir  d'union  et  de  paix,  et  dans 
la  volonté  de  mettre  un  terme  aux  inquiétudes 
d'un  procès. 

(1)  Sans  doute,  il  ne  s'agissait  là  que  d'un 
vice  de  forme,  mais  la  nullité  n'en  résulte  pas 
moins  d'une  disposition  de  la  loi.  Supposer  va- 
lable un  acte  vicié  par  une  nullité  légale,  c'est 
dans  tous  les  cas  commettre  une  erreur  de 
droit. 

(2)  Sur  le  pouvoir  qu'ont  les  juges  du  fait  d'in- 
terpréter les  transactions,  V.  Cass.  21  déc.  1859 
(S.1860.1.449.— P.1860.843)  ,•  25  (ou  23)  avril 
1860  (S.1860.1.848.— P.1861.611);  21  août 
1860  (P.1862.458);  8  mai  1861  (S.1861. 1.716. 
—P.  1861.976),  et  les  renvois  sous  ces  arrête. 
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pleine  propriété  des  objets  utoblliers  inyen- 
tories.  Il  était  dit  gu'au  moyen  de  cette 
transaction,  les  parties  demeuraient  réglées 
sur  la  succession  de  la  dame  Salguès,  met- 
taient fin  aui  instances  pendantes  et  re- 
nonçaient à  faire  aucun  usage  des  arrêts 
intervenus. 

£o  1863;  les  sieurs  Louvrien  et  Rampon 
ont  formé  contre  le  sieur  Augustin  Salguès 
une  action  en  nullité  du  contrat  de  mariage 
du  6  oct.  1806,  pour  défaut  d'assistance  des 
témoins  insirumentaires  ou  pour  irrégularités 
des  mentions  relatives  à  ces  témoins,  con- 
cluant, en  conséquence,  à  ce  que  les  époux 
Salguès  fussent  déclarés  s  être  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale  et  à  ce  que 
le  partage  de  cette  communauté  eût  lieu  par 
égales  portions  entrcles  demandeurs,  comme 
héritiers  de  U  femme,  et  le  défendeur, 
comme  héritier  du  mari. 

Le  7  déc.  1863,  jugement  du  tribunal  de 
Lavaur  qui  rejette  cette  demande. 

Appel;  mais^  le  5  août  18t54,  arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse  qui  confirme  en  ces  ter- 
mes :  —  «  Attendu  qu'aucun  acte  reçu  par 
un  notaire  n'est  valable  qu'autant  qu'il  est 
assisté  de  deux  témoins;  que^  parmi  ceux  qui 
ont  été  présents  au  contrat  prémentlonné^ 
aucun  n  est  désigné  comme  ayant  été  parti- 
culièrement appelé  à  constater  les  conven- 
tions matrimoniales ;  que  la  conséquence 

serait  de  faire  considérer  comme  non  ave- 
nues les  conventions  qu'il  contient,  et  de 
faire  déclarer  les  époux  mariés  sous  le  régime 
delà  communauté  légale, puisau'ils  n'avaient 
manifesté  l'intention  de  l'exclure  que  dans 
un  acte  qui,  par  suite  de  cette  annulation, 
doit  demeurer  sans  effet;  mais  qu'à  la  de- 
mande formée  dans  ce  but  par  Louvrien  et 
Kampon,  Salguès  oppose  la  transaction  qui 
a  été  faite  entre  eux  et  lui  le  22  janv.  1858  ; 
qu'il  devient  sans  objet  de  rechercher  si, 
comme  le  soutiennent  les  premiers  juges, 
les  conventions  matrimoniales  devant  être 
rédigées  par  acte  devant  notaire,  le  contrat 
de  mariage  du  6  oct.,  qui,  aux  termes  de 
Tart.  68  de  la  loi  du  23  vent,  an  ii,  ne  serait 
qu*un  acte  sous  seing  privé,  devrait  être 
considéré  comme  inexistant  et  comme 
n'ayant  pu  être  valablement  ratifié  ni  exé- 
cuté ;  que,  dans  les  stipulations  du  22  jany,, 
en  effet,  Salguès  ne  voit  pas  seulement  une 
ratiûcation  ou  une  exécution,  mais  un  pacte 
transactionnel  qui,  pur  sa  seule  vertu  et  la 
puissance  de  ses  conventions,  a  fixé  les 
droits  de  tous;  —  Attendu  que  si,  à  la  lec- 
ture des  premiers  termes  de  la  transaction, 
Louvrien  et  Rampon  ont  pu  prétendre  qu'elle 
n'a  été  faite  que  pour  accepter  le  désiste- 
ment de  Salguès  et  de  Ségur,  et  en  régler 
les  conditions,  on  ne  tarde  pas  à  reconnaître 
que  là  n'est  point  l'unique  but  des  parties  ; 
que  les  appelants  en  ont  étendu  la  portée, 
en  reconnaissant  que  le  débat  portait  sur  la 

aoalité  d'héritier,  les  uns  voulant  la  puiser 
ans  les  testaments  qui  les  avaient  institués, 
tandis  que  les  autres  entendaient  la  faire  ré- 


sulter des  droits  du  sang;  mais  qa'nn  examen 
approfondi  des  diverses  clauses  prouve  que 
la  succession  était'  elle-lnême  en  question  ; 
que  si  pour  décider  qu'elle  a  été  partagée 
entre  les  divers  prétendants  droit,  il  était 
nécessaire  qu'ils  se  fussent  conformés  aux 
règles  tracées  sous  ce  titre  par  le  Code  Napo- 
léon, la  prétention  ne  serait  passoutenable; 
mais  que  l'observation  stricte  des  formalités 
est  inutile,  si  des  faits  accomplis  il  résulte 
que  les  parties  ont  composé  l'hérédité  tout 
entière  et  l'ont  partagée  entre  elles;  que 
c'est  ce  qui  a  eu  lieu  ;  que  les  stipulations 
ont  porte  sur  la  dot  constituée  en  argent, 
sur  les  meubles  inventoriés,  les  Immeubles 
donnés,  les  créances,  les  fruits  et  les  inté- 
rêts en  provenant  ;  que,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
un  seul  objet  ayant  appartenu  à  la  dame 
Salguès  qui  ait  été  négligé,  dont  on  ait  fait 
connaître  ou  dont  on  puisse  signaler  l'omis- 
sion^ il  faut  reconnaître  que  c'est  bien  la 
succession  qui  a  été  la  matière  de  la  tran- 
saction ,*«^Qu'en  vaio  on  a  essayé  de  soutenir 
que  la  propriété  des  choses  en  provenant  n'a 
été  donnée  à  Salguès  et  à  Ségur  que  comme 
mode  de  paiement,  d'abandon,  qui  formait 
l'équivalent  de  ce  qu'ils  faisaient  eux-mêmes; 
que  cette  prétention,  qui  aurait  pu  paraître 
li)ndée  si  l'on  avait  réglé  seulement  ce  qu'ils 
devaient  recevoir,  demeure  sans  valeur, 
lorsque  l'on  volt  que  la  part  est  faite  égale- 
ment aux  héritiers  du  sang,  ce  qui  indiquait 
l'égalité  entre  tops  ceux  qui  prenaient  part 
au  partage  ;  qu'ainsi  l'acte  ne  contient  au- 
cune renonciation,  et  qu'on  ne  peut  pas  dire 
qu'on  n'a  entendu  que  payer  a  Salguès  et 
Ségur  leur  désistement  ; — Que  si,  en  traitant 
sur  la  succession,  les  parties  ont  contracté 
des  engagements  réciproques  sur  lesquels 
elles  ne  peuvent  pas  revenir,  la  justice  ne 
saurait  les  placer  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale,  sans  que  cette  décision  créât 
des  incompatibilités  avec  la  transaction,  au 
caractère  irrévocable  de  laquelle  il  ne  peut 
être  porté  aucune  atteinte  ;  que,  par  Tattri- 
bution  qu'elle  a  faite  des  intérêts  de  la  dot, 
des  fruits  des  immeubles,  du  mobilier,  des 
créances  et  de  leurs  intérêts,  cet  acte  a  réglé 
les  droits  respectifs  des  parties,  conformé- 
ment au  système  dotal  qui  était  dans  la  pen- 
sée des  parties,  ou  aux  conventions  insérées 
dans  le  contrat  de  mariage,  et  que  les  rè- 
gles de  la  communauté  légale  étant  en  con- 
tradiction avec  le  pacte  transactionnel,  Tini- 
possibilité  d'arriver  à  une  conciliation  entre 
ces  deux  situations  contradictoires  doit  faire 
maintenir  la  transaction  qui  a  invariablement 
fixé  les  droits  respectifs;  —  Attendu  que 
l'art.  2032  G.  Nap.  dispose  d'une  manière 
générale  que  les  transactions  ne  peuvent 
être  attaquées  pour  cause  d'erreur  de  droit; 
aue  lorsqu'on  ne  peut  pas  admettre  qu'il  ait 
été  dérogé  à  cette  règle  absolue  dans  une 
disposition  qui  suit  presaue  immédiatement, 
il  convient  d'accepter  rinterprétatlon  qui 
concilie  ce  texte  avec  celui  de  l'art.  205-1; 
qu'il  y  aura  lieu  à  rappUcatton  dé  ce  dernier 
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levant  les  parties  auronl  ignoré  Teustenee 
de  la  nulliie,  puisqu'elles  n'auront  agi  dans 
ce  cas  que  par  erreur  de  fait,  contre  laquelle 
eiles  peuTent  être  restituées  sans  que  Tart. 
2052  leur  soit  opposé  ;  mais  que  cette  dispo- 
sition repousse  la  prétention^  lorsque  Faction 
en  rescision  est  fondée  sur  ce  que  le  droit  a 
été  mal  apprécié  ;  —  Attendu  que  le  contrat 
de  mariage  du  6  déc.  4806  était  un  des  élé- 
ments nécessaires  de  Tacte  du  â2jany.;qu*il 
y  est  mentionné  ;  que  plusieurs  de  ses  con- 
ventions servent  de  base  à  la  transaction; 
qu'ainsi  on  y  mentionne  le  chiffre  de  la  dot 
montant  à  3^300  fr.^  qu*on  y  traite  des  im- 
menbles  consistanten  la  métairie  des  Izarns^ 
donnée  par  ce  contrat  ;  qu'il  faut  donc  tenir 
pour  certain  qu*il  a  été  à  la  disposition  et 
sous  les  yeux  des  parties  :  qu'alors  qu'il 
soflit  de  la  connaissance  des  plus  simples 
notions  du  droit  pour  reconnaître  qu'un 
contrat  de  mariage  n'est  pas  valable  si  le  no- 
taire n'est  pas  assisté  de  deux  témoins  in- 
stnifflentaires  désignés  selon  les  prescrip- 
tions légales,  c*e8t  par  ignorance  de  la  loi 
que  les  parties  ont  pu  ne  pas  apercevoir  Tir- 
régularité  du  titre,  et  que  lorsqu'elles  veu- 
lent se  prévaloir  de  ce  qu'elles  n*ont  pas 
expressément  traité  sur  la  nullité,  leur  de- 
mande doit  être  rejetée  conformément  âi 
l'art.  2052;— Qu'il  y  a  donc  lieu  de  confirmer 
la  décision  du  tribunal  de  Lavaur,  quoique 
les  motifs  n'en  soient  pas  adoptéà^  etc.  > 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Lou- 
vrien  et  Bampon,  pour  *:  1®  violation  des 
art.  1467,  SOU,  2048,  2049,  2052,  888  et 
199S,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
étendu  une  transaction  à  un  différend  autre 
qie  celui  qui  en  était  l'objet  d'après  les 
termes  eipres  de  l'acte  ;  —  2^  violation  des 
art.  2054  et  1338,  C.  Nap.,  et  fausse  appli- 
cation de  Kart.  2052,  même  Code,  en  ce 
qu'en  tout  cas  cet  arrêt  a  donné  effet  h  une 
transaction  basée  sur  un  titre  nul  et  dont  la 
nullité  était  ignorée  des  parties. 

ÀEBfrr. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  première  branche 
du  moyen  de  cassation  invoqué  par  les  de- 
mandeurs, et  tirée  de  la  violation  des  art. 
1467,2044,  2048,  2049,  2052,  888  et  1998, 
C.  Nap.  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
2049,  C.  Nap.,  les  transactions  règlent  les 
diférends  qui  s'y  trouvent  compris,  soit  que 
les  parties  aient  manifesté  leur  intention  par 
des  expressions  spéciales  ou  générales,  soit 
qoe  Ton  reconnaisse  cette  intention  par  une 
suite  nécessaire  de  ce  qui  y  est  exprimé  ;  — 
Aueodu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué,  que  la  transaction  intervenue  le 
22  janv.  1858  entre  les  parties  ou  leurs 
mandataires  munis  de  pouvoirs  réguliers^  a 
eu  pour  objet  non-seulement  de  mettre  fin  à' 
on  procès  existant,  mais  aussi  de  fixer  les 
droits  de  diacun,  de  composer  l'hérédité  et 
de  (Mttcéder  à  la  répartition  des  valeurs  qui 
^D  dépendaient  j  •—  Attendu  que  cette  appré- 
cbtîon  souveraine,  conforme  aux  énoncia- 
tions  mêmes  du  eontrat,  échappe  an  contrôle 


de  la  Cour  de  caution  et  ne  saurait  consti- 
tuer la  violation  d'aucun  des  articles  précités; 
— Que  vainement,  d'ailleurs,  le  sieur  Rampon, 
l'un  des  demandeurs,  prétend  qu'il  n'a  pas 
été  valablement  représenté  dans  la  transac- 
tion, puisque  l'ayant  exécutée,  il  a  ainsi,  au- 
tant que  de  besom,  ratifié  les  engagements  de 
son  mandataire; 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen, 
tirée  de  la  violation  des  art.  2054  et  1338, 
C.  Nap.,  et  la  fausse  application  de  Fart. 
2052  même  Code  :  —  Attendu  que,  d'après 
Tart.  2052,  C.  Nap.,  les  transactions  ont, 
entre  les  parties,  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
et  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  (Ter- 
reur de  droit  ;  —  Attendu  que  si  l'art.  2054, 
même  Code,  ajoute  qu'elles  peuvent  être  res- 
cindées lorsqu'elles  sont  basées  sur  un  titre 
nul,  cette  disposition,  rapprochée  de  celle 
qui  précède,  ne  peut  s'entendre  que  du  cas 
où  la  nullité  du  titre  procéderait  d'une  erreur 
de  fait;  — Attendu  que  les  demandeurs  sou- 
tiennent que  la  transaction,  basée  en  partie 
sur  le  contrat  de  mariage  de.  la  dame  Sai- 
gnés, entaché  de  nullité  en  raison  du  défaut 
de  mention  du  domicile  des  témoins  instru- 
mcntaires,  a  été  le  résultat  d'une  erreur  de 
fait  et  d'une  erreur  de  droit;  —  Attendu  nue 
l'erredr  de  fait,  consistant  en  ce  que  les 
parties  n'auraient  pas  connu  le  contrat  de 
mariage  de  la  dame  Saignés,  n'est  nullement 
justifiée;  que,  loin  de  là,  il  résulte  des  décla- 
rations souveraines  de  l'arrêt  attaqué  que  ce 
contrat  a  été  à  leur  disposition  et  qu'elles 
ont  pu  en  apprécier  les  irrégularités  ;  —  At- 
tendu que  l'erreur  de  droit,  fondée  sur  ce 
que  les  parties  ne  se  seraient  pas  aperçues 
que  les  mentions  relatives  aux  témoins  in- 
strumentaires  n'étaient  pas  conformes  aux 
prescriptions  légales,  ne  saurait  constituer 
une  cause  de  rescision  de  la  transaction, 
aux  termes  des  dispositions  de  l'art.  2052 
susénoncé  ;  —  Attendu  que  de  ce  qui  pré- 
cède, il  résulte  que  l'arrêt  attaqué  n*a  fait 
qu'une  juste  application  des  art.  1338,  2052 
et  2054,  C.  Nap.;  —  Rejette,  etc. 

Du  19  déc.  4865.  —  Cb.  req.  -*  MM.  Bon- 
jean,  prés.  ;  Hély  d'Oissel,  rapp.  ;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Béchard,  av. 


CASS.  -aiQ.  d  janvier  1866. 
AL6É11E,   EXPROPaiATION   POCa  UTILlTfi    PU- 

BUQUB,  Recours. 

Les  jugements  rendus  en  matière  d'ettpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  pubtique  par 
tes  tribunaux  de  l'Algérie, h" étant  souverains 
et  sans  appel  qu*en  ce  qui  concerne  la  fixation 
du  montant  de  l'indemnité,  aux  termes  de 
t^art.  45  de  V ordonnance  du  V*  oct,  1844,  U 
s'ensuit  que,  pour  les  questions  étrangères  à 
ce  règlement,  leurs  décisions  restent  sou- 
mises aux  voies  de  recours  du  droitlcom- 
mun  (1). 

(1)  V.  conf.,  Cass.   6  ddc.  1864    (S.1865.1. 
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Ainsi,  c'est  par  la  voie  de  Vappel,  et  non 
par  celle  du  recours  en  cassation ^  qu'on  doit 
se  pourvoir  contre  les  dispositions  d'un  juge- 
ment qui,  avant  de  fixer  l'indemnité  d'ex- 
propriation^ a  statué  sur  différents  points 
de  contestations  soulevées  entre  les  par- 
ties, 

(Aribaud  C.   préf.  de  Gonstantine.) 

ARRfiT. 

LA  COUR:  —  Altenduque  l'expropriation 
pour  cause  antilité  publique  est  régie,  en 
Algérie,  par  une  législation  spéciale  et  no- 
tamment par  Tordonnance  du  l'''oct.  1844; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  45  de 
cette  ordonnance,  les  jugements  rendus  en 
cette  matière  par  les  tribunaux  de  TAlgérie 
ne  sont  souverains  et  sans  appel  qu'en  ce 

3ui  concerne  la  fixation  du  montant  de  Tin- 
emnilé  ;  qu*en  dehors  de  cette  exception 
formellement  exprimée,  ils  restent  soumis  à 
toutes  les  voies  de  recours  du  droit  com- 
mun et  spécialement  à  l'appel  ;— Et  attendu 
que  le  jugement  attaqué  (rendu  par  le  tri- 
bunal de  fiône,  le  19  janv.  1864),  avant  de 
fixer  le  montant  de  l'indemnité  à  allouer  au 
demandeur^  a  statué  préalablement  sur  dif- 
férents pomts  de  contestations  soulevées 
entre  les  parties,  et  relatifs  soit  à  la  destruc- 
tion de  plantations  existant  sur  le  terrain 
exproprié^  soit  à  une  prétendue  dépréciation 
résultant  de  ce  que  Texproprialion  d'une 
portion  de  la  propriété  divisait  le  surplus  du 
terrain  en  deux  parties  séparées,  soit  enfin  à 
des  dégâts  commis  par  des  ouvriers  sur  les 
parcelles  non  expropriées,  par  suite  des 
travaux  exécutés  sur  la  portion  acquise  par 
l'expropriation  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  1  art.  45  précité,  la  solution  de  ces  ques- 
tions, contre  laquelle  est  dirigé  le  pourvoi, 
était  attaquable  par  la  voie  de  l'appel  et  ne 
pouvait,  dès  lors,  être  déférée,  omisso  mé- 
dia, à  la  Cour  de  cassation  ;  —  Déclare  le 
demandeur  non  recevable,  etc. 

Du  2  jariv.  1866.  —  Ch  req.  —  MM.  Bon- 
Jean,  prés.;  De  Garnières,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Perriquet,  av. 


CASS.-REQ.  24  avril  1866. 

Expropriation  pour  utilité  publiqub,  Ser- 
vitude, Propriétaire,  Responsabilité.» 

Le  propriétaire  qui  n*a  pas  fait  connaître 
à  l'administration,  dans  la  huitaine  de  la 
notification  du  jugement  d'expropriation , 
Vayant  droit  à  une  servitude  résultant  des 
titres  mêmes  de  propriété,  ne  cesse  pas  d'être 
responsable  envers  cet  ayant  droit  par  cela 
seul  que  celui-ci  est  intervenu  lui-même  devant 
le  jury  pour  réclamer  une  indemnité,  si  sa 
demande  n'a  pas  été  accueillie  comme  tar- 
divement formée,  (L.  3  mai  1841,  art.  21.) 


24i.— P.  1865.564);  4  et  i7juill.l866  {S.1868. 
1.382.— P.i865.983). 


(Vaudoré  G.  Macé.)—  arrêt  (après  iélib. 
en  ch,  ducons.). 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  deuxième  branche 
du  moyen  du  pourvoi,ladite  brancbe  tirée  de 
la  violation  des  art.  6  et  21  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  auraii 
déclaré  les  propriétaires  d'un  fonds  expro- 
prié pour  cause  d'utilité  publique  personnei- 
lement  responsables  de  ni\demnité  due  au 
propriétaire  d'une  servitude  établie  sur  cv 
fonds,  faute  par  eux  d'avoir  fait  connaître 
à  l'expropriant,  dans  le  délai  prescrit  par 
l'art.  ii  de  la  loi  précitée,  Texistence  de 
cette  servitude  et  celui  auquel  elle  apparte- 
nait, quoiqu'elle  ne  leur  fût  point  révélé" 
par  leurs  titres,  et  que,  d'ailleurs,  l'intéressé 
fût  lui-même  intervenu  devant  le  jury  pour 
I  réclamer  contre  l'expropriant  l'indemnité  à 
laquelle  il  avait  droit:  —  ....Attendu  que 
vainement  les  demandeurs  excipent,  pour 
échapper  à  l'application  de  l'art.  21,  de  l'in- 
tervention du  sieur  Macé  devant  le  jury 
d'expropriation  et  des  conclusions  prises  par 
lui  à  l'effet  d'obtenir  directement  de  l'expro- 
priant l'indemnité  qui  lui  était  due;  que, 
sous  ce  rapport,  sa  demande  a  été  rejetée, 
le  jury  ne  lui  ayant  accordé  qu'une  indem- 
nité de  300  fr.  pour  la  valeur  du  fonds  dont 
lui-même  était  exproprié  ;  que  celte  den)an<le 
d'ailleurs  était  tardivement  formée  et  ne 
pouvait  être  accueillie,  l'expropriant  n'avanl 
point  été  préalablement  et  dans  le  délai 
légal  touché  de  la  réclamation,  et  mis  eu 
demeure  d'y  répondre  par  des  offres  que  le 
jury  n'aurait  eu  à  apprécier  qu'en  cas  de 
contestation;  — Attendu  que  celte  tentative 
infructueuse  faite  parle  sieur  Macé,  lorsque 
rien  ne  l'obligeait  a  la  faire,  n'a  pu  couvrir 
la  faute  des  mineurs  Vaudoré,  et  les  dégager 
de  la  responsabilité  qu'ils  avaient  encourue 
en  ne  dénonçant  pas  son  droit  e(  en  ne  le  met- 
tant pas  en  situation  d'agir  en  temps  utile, 
comme  la  loi  lui  en  faisait  un  devoir;  qu'ils 
sont  mal  fondés  à  \\i\  reprocher  de  ne  s'être 
pas  pourvu  contre  la  décision  du  jury; 
(lu'aucune  faute,  sous  ce  rapport,  ne  lui  est 
imputable,  un  pourvoi  ne  pouvant  présenter 
pour  lui  aucune  chance  de  succès  ; — Attendu 
Que  l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la  Cour  de 
Gaen  le  21  juin  1864)  se  trouvant  justifié  par 
lajuste  application  que,  dans  l'état  de  la  cause, 
il  a  faite  des  dispositions  de  l'art.  21  àe  la 
loi  de  1841,  il  devient  inutile  d'examiner  la 
première  brancbe  du  moyen  tirée  d'une 
prétendue  violation  de  la  chose  jugée  ;  — 
Rejette,  etc. 

Du  24  avril  1866.  —  Ch.  req.  —  MM. 
Bonjean^  prés.;  Renault-d'Ubexi,  rapp,* 
P.  Fabre,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Groual- 
le,  av. 

CASS.-rbq.  14  mai  18M.  j 

Enrbgistrehbut,  Vknte,  Arbitres  ,  Awnu- 
lâtion,  Restitution. 
Le  droit  de  mutation  régulièrement  perç*  , 
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mt  vme  vente  dùM  le  pris  a  été  fixé  par  une 
weutence  arbitrale^ n'est  peu  restituable yquoi-^ 
fue  la  sentence  arbitrale  el,  par  suite,  la 
vente ^  aient  été  ultérieurement  annulées (]). 
fL.  22  rrim.  aD  7,  art.  60.) 

(TachetC.  Enregistr.) 

Le  22  août  1860^par transaction  intervenue 
devant  le  juge  de  paix,le  sieur  Longuei  a  ven- 
du aox  époux  Tacbet  un  moulin  et  ses  dépen- 
dances^ moyennant  un  prix  à  déterminer  par 
trois  arbitres  désignés  dans  le  même  acte.  Il 
était  dîl^  à  cet  égard,  qu*en  cas  de  refus  de 
Ton  des  arbitres,  le  juge  de  paix  le  rempla- 
cerait par  an  autre.  Deux  des  arbitres  ayant 
refusé,  le  juge  de  paix  en  désigna  deux  au- 
tres ;  et^  le  2i  nov.  1860,  il  intervint  une 
sentence  arbitrale  qui  fixa  le  prix  de  la  vente 
à  16,000  fr. — Mais  les  époux  Tacbet,  préten- 
dant que  la  désignation  de  deiuc  arbitres  par 
le  juge  de  paix  était  irré^ulière  et  en  dehors 
des  termes  du  compromis,  ont  formé  oppo- 
sition à  l'ordonnance  (Pexequatury  et  de- 
mandé la  nullité,  tant  de  la  sentence  arbitrale 
que  de  la  vente  du  22  août  1860.  Cette  nullité 
a  été,  en  effet,  prononcée  par  un  jufi[ement 
du  éo  mai  4861,  confirmé  par  arrêt*  du  14 
nov,  suivant. 

Sor  la  présentation  à  Tenregisirement  de 
la  transaction  du  22  août  1860,  le  receveur 
avait  perçu  la  somme  de  480  fr.,  pour  droit 
pro|x>rtionnei  de  vente  diaprés  l'évaluation 
faite  par  la  partie  elle-même.  La  sentence 
arbitrale  ayant  ensuite  éié  présentée  à  Ten- 
registrement,  le  receveur  perçut  une  autre 
gomme  de  480  fr.  pour  complément  du  droit 
à  raison  do  prix  déterminé  par  les  arbitres. 
—  Les  époax  Tacbet  ont  depuis  demandé  la 
restitution  des  960  fr.^en  se  fondant  sur 
Tannulation  qui  avait  été  prononcée  de  la 
sentence  arbitrale  et  de  la  vente. 

30  juin  1864,  jugement  du  tribunal  de  Co- 
li^ac  qui  rejette  cette  demande  par  les  mo* 
tife  suivants  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
fart.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  1,  tout  droit 
d'enregistrement  perçu  régulièrement  en 
conformité  de  la  loi,  ne  pourra  être  restitué, 
quels  que  soient  les  événements  ultérieurs, 
sauf  les  cas  prévus  par  ladite  loi  ; — Attendu 
que  le  compromis  du  22  août  1860,  aux 
termes  duquel  Longuet  déclarait  vendre,  se- 
lon le  prix  qui  devait  être  fixé  par  des  arbi- 
tres nommés,  une  partie  de  sa  propriété  aux 


(i)  Sur  Tapplication  da  principe  que  les  droits 

réfolièrement  perçus  ne  soDt  pas  restituables, 

hors  des  ca»  spécialement  prévus  par  la  loi,  V. 

la    T<Me  gén,  Devill.  et  Gilb.,  v^  Enregittre- 

ment,  n.  1861  et  sair.;  la  Table  déeenn.,  eod,  v*, 

n.  3i2  et  sniy.  ;  et  le  Rèp,  gén.  Pal,  et  Supp,, 

eod.  o*,  n.  4328  et  sniv. — Et  en  ce  qui  concerne 

%pcciaiemeDt  la  perception  ou  la  restitation  des 

droits  an    cas  de  ventes  dont  le  prix  tst  laissé 

à  Farbitrage  de  tiers,  Y.  Jia  Table  gén,,  loe,  cit., 

D.  891  et  soiv.,  et  le  Rép,  gén.  Pal,,  ibid,,  n. 

4468  et  soir. 


époux  Tacbet,  et  la  sentence  arbitrale  ren- 
due le  21  nov.  1860  et  revêtue  de  Tordon- 
nance  d'exeguatur  du  président  du  tribunal, 
avaient,  aux  yeux  de  la  régie  de  Tenregis- 
trement  et  des  domaines^  tous  les  caractères 
extérieurs  et  apparents  d'ufie  mutation  de 
propriété  donnant  ouverture  au  droit  pto- 
portionneldeb  fr.  50  c.  pour  cent;  qu'ainsi^ 
la  perception  de  ce  droit  sur  la  somme  de 
16,000  fr.^  prix  de  la  vente  fixé  par  les  arbi- 
tres, était  régulièrement  exigible  de  la  part 
de  la  régie  ; — Attendu  que  si,  lors  de  l'enre- 
gistrement au  bureau  de  Ségonzac  le  I'** 
sept.  1860,  le  receveur  a  perçu  prématuré- 
ment une  somme  de  480  fr.  pour  droit  de 
vente,  alors  qu'il  existait  encore  une  condi- 
tion suspensive,  il  est  à  remarquer  que  cette 
perception  a  eu  lieu  sur  Tévalualion  de  la 
partie  elle-même  ;  et  que  s'il  y  a  eu  vice  sur 
la  perception  à  ce  moment-là,  ce  vice  a  été 
couvert  par  Timputation  de  la  somme  ainsi 
reçue  sur  le  droit  que  le  receveur  du  bureau 
de  Cognac  a  perçu  le  7  déc.  1860,  lors  de 
l'enregistrement  de  la  sentence  arbitrale; — 
Attendu,  en  effet,  que  le  receveur  du  bureau 
de  Cognac  était  autorisé  à  percevoir  le  droit 
entier  à  5  fr.  50  c.  pour  cent  sur  les  16^000 
francs  formant  le  prix  porté  dans  ladite  sen- 
tence, et  qu'il  a  fait  cette  perception  effective 
en  recevant  la  moitié  du  droit  seulement  et 
en  tenant  compte  de  ce  qui  avait  été  perçu 
à  Ségonzac;  qu'à  dater  de  cet  instant,  la 
perception  s'est  trouvée  ainsi  régulière  pour 
le  tout  :  —  Attendu  que  l'annulation  posté- 
rieure de  la  sentence  arbitrale  prononcée  par 
le  jugement  du  tribunal  du  20  mai  1861^  con- 
firme par  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Bor- 
deaux du  21  nov.  suivant,  ne  fait  aucun  obs- 
tacle à  la  régularité  de  la  perception  faite 
par  la  régie  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  60  pré- 
cité, les  événements  ultérieurs  ne  sauraient 
autoriser  la  restitution  du  droit  régulière- 
ment perçu  ;  qu'à  cet  égard,  au  surplus,  la 
jurisprudence  parait  aujourd*bui  détinitive- 
ment  fixée,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Ta- 
cbet, pour  fausse  application  et  violation  des 
art.  3,  4  et  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7^  et 
52  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ainsi  que  des 
art.  1181. 1182, 1583, 1589  et  1592,  C.  Nap., 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que 
le  droit  proportionnel  de  mutation  perçu  sur 
une  sentence  arbitrale  qui  fixait  le  prix  de  la 
vrnte^  n'était  pas  restituable  par  suite  de  l'an- 
nulation ultérieure  de  cette  sentence  ar- 
bitrale. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré 
de  la  violation  des  art/ 3,  4,  60  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  52  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
1181,  H82, 1583, 1589  et  1592,  Ç.  Nap.:  — 
Attendu  qu^aux  termes  de  l'art.  60  de  la  loi 
do  22  frim.  an  7^  tout  droit  d'enregistrement 
régulièrement  perçu  ne  peut  être  restitué, 
quels  que  soient  les  éyénements  ultérieurs  ; 
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•—Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué 
que^  le  22  août  1860,  Longuet  s'est  engage  à 
vendre  aux  époux  Tachel  un  moulin  et  ses 
dépendances,  moyennant  un  prix  qui  devait 
être  fixé  par  des  arbitres»  condition  qui  s'est 
réalisée^  ainsi  qu'il  ressort  d'une  sentence 
arbitrale  du  31  novembre  suivant; — ^Attendu 
que  la  transaction  du  S2  août  1860  et  la  sen- 
tence arbitrale  du  21  novembre  susénoncées 
étaient  revêtues  de  toutes  les  formes  ex  té* 
rieures  propres  à  consuter  la  mutation  de 
propriété;  que  ces. actes  contenaient  rac- 
cord des  parties  sur  la  cbose  et  sur  le  prix, 
et^  qu'en  cet  état^  le  droit  proportionnel  dû 
pour  toute  transmission  de  propriété  a  été 
avec  raison  perçu  par  le  receveur  de  Tenre- 
gistrement;  —  Attendu  que  Tannulation  de 
M  vente^  ultérieurement  prononcée  sur  la  de* 
mande  de  Tune  des  parties^  à  raison  du  dé* 
faut  de  qualité  de  Tun  des  experts  chargés 
de  fixer  le  prix  conformément  à  Tart.  15d2, 
G.  Nap.,  n'a  été  qu'un  événement  postérieur 
qui  ne  saurait  vicier  une  perception  réguliè- 
rement assise  sur  des  titres  dont  l'adminis- 
tration ne  pouvait  se  constituer  le  juge;  — 
Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que 
le  tribunal  de  Cognac,  en  refusant  d'ordon- 
ner la  restitution  du  droit  proportionnel,  n'a 
commis  aucune  violation  des  art.  1181^  11 8â, 
1583,  1589  et  1592,  G.  Nap.,  et  n'a  fait 
qu'une  juste  application  des  art.  3,  4, 60  de 
la  loi  du  32  frim.  an  7,  et  52  de  la  loi  du  28 
avril  1816;— Rejette,  etc. 

Du  U  mai  1866.  —  Gh.  req.  —  MM.  le 
cons.  Taillandier,  prés.;  Hély  d'Oissel,rapp.; 
P.  Fabre  ,  av.  gén.  (copcl.  conf.)  ;  Maulde, 
av. 


CASS.-ciY.  15  m9M  1866. 

ElIRBGISTEBMBNT  ,  RsirTE  VrAGÈRE  ^  RÉVKRSI- 
BlLITfi,   £POUX. 

La  clause  par  laquelle  deux  époux,  en 
aliénant  des  biens  de  la  communauté,  moyen^ 
nant  une  rente  viagère  à  leur  profit,  stipu- 


(i)  La  Cour  de  cMsation  a  consacré  cette  doc- 
trine même  dans  des  espèces  où  il  s'agissait  de  la 
yente  d'un  propre  du  mari,  moyennant  une  rente 
viagâre  réversible  sur  la  tâte  de  la  femme.  V. 
Cass.  20  janv.  1850(S.1850.i.S02.— P.1850.2. 
87);  10  mai  1854  (S  1854.1.460.— P.1854.2. 
210),  et  19  août  1857  (S.1857.1,852.— P.1858. 
650).  L'arrêt  actuel  ne  fait  que  confirmer  cette 
jurisprudence  dans  une  espèce  beaucoup  plus  fa* 
vorable,  puisqu'il  s'agissait  de  la  vente  de  biens 
dépendant  de  la  communauté,  lors  de  laquelle 
les  deux  époux  covendeurs  ont,  par  conséquent, 
stipulé  ou  sont  censés  avoir  stipulé  dans  leur 
intérêt  personnel.-^Mais  la  solution  est  toute  dif- 
férente lorsque  la  rente  viagère,  formant  tout  ou 
partie  du  prix  d'une  vente,  est  stipulée  réversible 
au  profit  d'un  tiers  qui  était  sans  qualité  pour  in- 
tervenir au  contrat.  V.  l'arrêt  solennel  du  28déc. 
1862  (S.i86a.l,46.-'-P.i863.243),  par  lequel 


lent  que  cette  rente  sira  féversibU  pour  la 
totalité  sur  la  tête  du  d$rnier  vivant,  doit 
être  considérée  comme  une  des  conditions  de 
la  vente,  et  non  comme  une  donation  réeipro- 
que  et  éventuelle  de  la  moitié  df  la  rente  au 
profit  du  survivant.  Dès  lors  y  c«/ut-cf  n'etf 
tenu,  lors  de  la  réalisation  de  la  clause  de 
réversibilité f  à  aucun  droit  de  mutation  (i). 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  11.) 

(Enregistr.  G.  Ménard.) 

Le 26  août  1863,  jugement  du  tribunal  de 
Rennes  ainsi  conçu  :  —  «  Gonsidérant  que, 
dans  le  mémoire  fourni  par  lui  dans  l'iU' 
stance,  le  directeur  del't^nregistrement  n'en- 
treprend de  justifier  la  perception  ,  objet  de 
la  demande  soumise  au  tribunal,  que  par 
l'invocation  de  la  disposition  de  l'art.  11  de 
la  loi  du  f,t  frim.  an  7,  et  en  maintenant  que 
chacun  des  actes  constatant  les  constitutioiiB 
de  rentes  viagères-  créées  sur  les  deux  téien 
des  époux  Rriant  et  stipulées'  non  réducti* 
blés  au  décès  du  premier  mourant  des  crédi- 
rentiers, contenait  des  dispositions  indépen* 
dantes  ne  dérivant  pas  nécessairement  l'une 
de  l'autre,  et  soumises  toutes  deux  à  la  per 
ception  d'un  droit  particulier  par  la  loi  spé- 
ciale sur  l'enregistrement,  savoir  ;  une  con- 
stitution de  rente  viagère  moyennant  alié- 
nation d'immeubles  ou  de  capitaux  mobiliers, 
et  une  donation  réciproque  entre  époux  de 
la  moitié  de  cette  rente  appartenante  cha- 
cun d'eux  ;  ^  Gonsidérant  qu'il  est  reconnu 
Î>ar  l'administration  de  l'enregistrement  que 
es  époux  Briand^  sur  les  tètes  desquels 
étaient  créées  les  rentes  viagères  dont  tous 
ces  actes  constatent  la  constitution,  étaient 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale,  et  que  les  immeubles  ou  les  capitaux 
mobiliers,  moyennant  raliénation  desquels 
elles  étaient  constituées,  faisaient  partie  de 
l'actif  de  leur  communauté  ;  -*•  Gonsidérant 
que  si  le  mari  avait  le  droit  de  disposer  de 
ces  immeubles  et  de  ces  capitaux  pendant  le 
mariage  et  de  régler  seul  le  prix  moyennant 
lequel  il  consentait  à  leur  aliénation,  It 


la  Cour  de  cassation  a  abandonné  sa  jurispra* 
dence  antérieure. — D'aprôs  un  arrêt  do  14  nov. 
1865  (suprà,  p.  298),  il  n'en  serait  pas  de  la 
clause  de  réversibilité  de  l'usufruit,  au  cas  de 
vente  ou  de  donation  par  deux  époux  d'immeu- 
bles dépendant  de  leur  communauté,  comme  de 
la  clause  de  réversibilité  d'une  rente  viagère.  Dans 
cette  hypothèse,  la  clause  de  réversibilité  consti- 
tuerait une  disposition  indépendante  de  la  vente  ou 
de  la  donation,  et,  par  suite,  elle  donnerait  ou- 
verture à  un  droit  particulier  d'enregistrement. 
Il  est  à  observer  toutefois  que  cet  arrêt  a  été 
rendu  dans  des  circonstances  toutes  particulières» 
où  la  stipulation  d'un  délai  de  72  heures  de  pleine 
propriété  an  profit  des  héritiers,  donnait  a  la  con- 
vention l'apparence  d'une  combinaison  suggéra 
pour  dissimuler  une  véritable  donation  mutuelle 
et  éventuelle  entre  époux. 
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n'^  était  pits  moins  propriétaire 
pov  «lûiUé;  que  saulenient  son  droit  de 
copapriété    était    soumis    à    une    con- 
ëiàaa   réaolqtoire   et   pouvait  rester  non 
aT«iia  aans  le  cas  d'une  renonciation  à  la 
caninanauté'fioit  par  elle,  soit  par  ses  héri- 
tiers ;  *-  Considérant  que  ce  droit  de  copro- 
priété des  immeubles  et  des  capitaux,  faisant 
partie  de  fâctif de  la  communauté^  autorisait 
saffisamment  la  datne  Briand  à  concourir 
avec  son  mari  à  leur  aliénation  et  à  mettre  à 
pfix  aon  concours  à  la  vente  et  à  la  fixation 
ciu  pris^  concours  exigé  par  les  acc^uéreurs 
qui  croyaient  pouvoir  «^assurer  ainsi  sa  ga- 
rantie solidaire  contre  tous  troubles  et  évic- 
tions (terme  des  contrats)  et  sa  renonciation 
implicite  à  son  hypothèque  légale  sur  les 
immeubles  de  communauté  vendus  par  elle 
aussi  bien  que  par  son  mari  ; — Considérant 
au'ea  concourant  à  la  fixation  du  chiffre  et 
de  b  dorée  de  la  rente  viagère  stipulée  pour 
prix  de  l'aliénation  des  biens  dont  ils  étaient 
cofirepriétaires,  les  deux  époux  Briand  n'ont 
contracté  qu'avec   les   acquéreurs  de    ces 
biens  i  ^oe  chacun  d'eux  n*a  traité  que  dans 
son  ÎDterét  exclusif,  en  vue  de  l'avantage 
pariicolierque  pouvait  lui  procurer  la  réver- 
sibiliié  aléatoire  sur  sa  téta  seule,  de  toute  la 
renie     viagère  constituée    par  le  contrat, 
auûs  qu'aucun  d'eux  n'a  ni  cru  ni  voulu  faire 
ainsi  une  donation  même  conditionnelle  à  son 
conjoint  ;^Considérant^  d'ailleurs,  qu'à  cette 
intention  supposée  des  époux  Briaud  de  se 
faire  réciproquement  une  donation  éven- 
tuelle par  les  contrats  de  rente  viagère  dont 
est  casj  on  pourrait  opposer  la  disposition 
expresse  de  Tart.  1097^  C.  Nap«j  qui  leur 
interdisait  une  telle  donation  faite  d'ans  celte 
tbmiey  et  cette  observation  .que  nul  n'étant 
censé  innorer  la  loi,  il  n*est  pas  admissible, 
an  moins  en  droit,  qu'ils  aient  fait  intention- 
ikeHemeni  es  dont  run  d'eux  ou  ses  héri- 
tiers pourraient  faire  prononcer  la  nullité; 
«—  Considérant  que  la  réversibilité  aléatoire 
«pii,  dans  l'espèce  soumise  au  tribunaL  a 
produit  eflèt  au  profil  du  sieur  Briandi  doit 
d'autant  moins  être  regardée  comme  une 
donation  éyentuelle  que  lui  aurait  faite  sa 
fenune»  que,  chef  de  la  communauté,  il  au- 
rait en  le  droit  de  disposer  seul  de  tous  les 
bîcDS  qni  la  composaient,  de  régler  seul  le 
prlK  dM  aliénations  qu'il  en  eût  faites,  et 
qoe  les  deux  époux  Briand  étant  à  peu  près 
du  même  âge  et  dans  les  mêmes  conditions 
de  sanlé,  il  ne  pouvait  être  prétendu  que  le 
mari  a  touIu  changer  la  loi  de  leur  commu- 
naoté  et  s*aaaurer  un  profit  personnel  au  dé- 
triiaent  des  héritiers  de  son    conjoint  en 
ixaot,  comme  il  Va  fait,  lès  conditions  de 
ces  aUénatioBs;  -^  Considérant  qu'il  résulte 
es  ce  4|ai  précède  que  chaiïun  des  actes  de 
ceostitotion  de  rentes  viagères  dont  il  s'agit 
ai  procès  ne  constate  qu'un  seul  contrat 
dsBt  tontes  les  dispositions  sont  dépendan- 
tes les  unes  des  autres  et  concourent  à  une 
sesia  et  même  fin,  voulue  et  acceptée  par 
leas  les  eoBtiastaols;  que  ce  contrat  est 


seulement  bilatéral;  ou'il  ne  se  comolique 
point  d*une  donation  réciproque  entre  époux 
(ju'on  y  aurait  adjointe  ;  qu'ainsi  la  disposi- 
tion de  Tart.  il  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
seule  invoquée  par  Tadministraiion  de  l'en- 
registrement  à  Tappui  de  sa  résistance  à  li 
demande  du  sieur  Ménard,  est  inapplicable  à 
la  cause;  —  Considérant  gùe  Tarrôt  de  la 
Cour  de  cassation  du  23  déc.  1863,  que  l'ad- 
ministration de  renrcgistrement  invoque 
comme  autorité  à  l'appui  de  sa  thèse,  est 
rendu  dans  une  espèce  essentiellement  dif-^ 
rente  de  celle  qui  est  soumise  au  tribunal  ; 
qu'en  efiet,  aucune  assimilation  juridique  ne 
peut  valablement  éire  faite  entre  les  tiers 
entièrement  étrangers  à  la  propriété  d'im- 
meubles pour  prix  de  l'aliénation  desquels 
est  constituée  une  rente  viagère  non  exiingui- 
ble  au  décès  du  vendeur,  et  sur  la  téie  du- 
quel ce  tiers  vendeur  stipule  néanmoins  que 
la  rente  viagère  sera  réversible  s'il  lui  survit, 
etTépou^  copropriétaire  et  covendeur  de  ces 
immeubles,  lequel  époux,  comme  condition 
de  la  cession  de  sa  p-àfi  de  propriété,  stipule 
que  la  rente  viagère  qui  en  forme  le  prix 
sera  aléatoirement  réversible  pour  le  tout 
sur  sa  tête  seule,  s'il  survit  à  son  conjoint; 
— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration 
de  Tenregistrement,  pour  violation  des  art. 
4  et  1 1  de  la  loi  du  ïi  frim.  an  7>  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  a  décidé  que  la  réversi- 
bilité des  rentes  viagères,  stipulée  dans  Tes- 
pèce  au  profit  de  Tépoux  survivant  et  réali- 
sée par  le  décès  de  son  conjoint,  n'avait  pas 
donné  ouverture,  lors  de  sa  réalisation,  au 
droit  de  mutation  par  décès. 

ASUÊT  (aprèi  délib,  en  eh,  du  conêJ), 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  divers 
contrats  de  vente,  les  époux  iBriand  ont 
pendant  l'existence  de  leur  communauté, 
aliéné,  sous  leur  garantie  solidaire,  des  ca- 
pitaux et  des  immeubles  qui  en  dépendaient, 
moyennant  des  rentes  viagères  constituées 
sur  la  tête  de  Tun  et  de  l'autre,  avec  siipu* 
lation  expresse  qu'elles  ne  seraient  pas  ré- 
duites au  décès  du  prémourant; — Qu'il  n'en 
est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  d'une  vente 
faite  moyennant  une  rente  viagère  stipulée 
réversible,  au  décès  du  vendeur,  sur  uq 
tiers  qui  n'en  a  pas  fourni  les  fonds  ; — Qu'il 
y  a,  sans  doute,  dans  cette  clause  de  réver- 
sibilité de  la  rente  au  profit  du  tiers,  une 
libéralité  ajoutée  au  contrat  à  tiure  onéreux 
et  qui  n'en  est  pas  une  dépendsmcc  néces- 
saire ;  mais  qu'il  en  est  autrement  dans  l'es- 
pèce actuelle  ;  —  Qu'on  ne  peut  voir,  dans 
la  stipulation  relative  aux  rentes  viagères, 
une  donation  réciproque  et  éventuelle  de  la 
moitié  de  ces  rentes,  que  le  survivant  de^ 
époux  Briand  aurait  été  appelé  à  recueillir 
dans  la  succession  du  prédecédé  ;  —  Que  le 
prix  stipulé  tout  entier  au  profit  du  dernier 
vivant  desdits  époux  est  un  des  éléments  de 
la  vente  des  choses  qvi  leur  appartenaient 
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en  commun  ;  —  Qu'il  forme  une  condition 
sans  laquelle  ni  l'un  ni  l*aulre  des  conjoints 
n'aurait  consenti  aux  aliénations  et  qui  ne 
peut  en  être  séparée;  —  Que  cette  conven- 
tion ne  peut  donc  pas  être  rangée  dan&  la 
classe  des  dispositions  indépendantes  et  ne 
dérivant  pas  nécessairement  les  unes  des 
autres^  qui  ne  peuvent,  aux  termes  de  l'art. 
11  de  la  loi  du  22  fcim.  an  7,  se  rencontrer 
dans  le  même  acte  sans  donner  ouverture, 
pour  chacune  d'elles^  à  un  droit  particulier 
d'enregistrement;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en 
ordonnant  la  restitution  à  Ménard^  ayant 
cause  de  Pierre-François  Brland,  des  droits 
payés  par  ce  dernier  pour  la  moitié  des 
renies  dont  il  s'agit,  à  raison  de  la  préten- 
due mutation  oui  se  serait  opérée  à  son  pro* 
fit  par  le  prédécès  de  la  dame  Friand,  le  ju- 
gement attaqué  n'a  pas  contrevenu  à  la  loi  ; 
""Rejette  etc* 

Du  15  mai  1866.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Le  Roux  de  Bretagne,  rapp.; 
de  Ravnal,  1"  av.  gén.  (concl.  conf.);  Mou- 
tard-Martin et  Bosviel,  av. 

CASS.  -cnr.  30  mai  1866. 

Enhegistrement,  Licitation,  Partage. 

Au  cas  d'adjudication  eur  licitation  pro- 
noncée au  profit  de  l'un  de$  héritierSy  d'un 
immeuble  dépendant  de  la  êucceseion,  il  e$t 
dû  un  droit  proportionnel  $ur  la  partie  du 
prix  d'adjudication  excédant  la  portion  vi~ 
rite  du  coiicitant  dans  l'immetible  adjugé  ;  à 
moins  que,  par  V effet  d'un  partage  antérieur, 
le  prix  entier  de  Cimmeuble  nait  été  com^ 
pris  dans  le  lot  de  l'adjudicataire  (1).  (L. 
22  frim.  an  7,  art.  68,  §  3,  n.  2,  et  art.  69, 
S  7,  n.  4.) 

,  Et  pour  que  le  partage  antérieur  y  présenté 
à  V enregistrement  en  même  temps  que  le  ju- 
gement ou  le  procès-verbal  d'adjudication, 
ait  pour  effet  d^af franchir  du  droit  de  muta- 
tion la  portion  du  prix  excédant  la  part  vi* 
rile  de  V adjudicataire,  il  faut  que  ce  partage 
soit  définitif:  il  ne  suffirait  pas  d'un  état  de 
liquidation  et  partage  dressé  par  le  notaire 
commis,  alors  que  ce  partage  était  Vobjet  de 
difâciUtés  entre  le^  parties,  et  se  trouvait  de 
plus  soumis  à  Vhomologation  de  la  justice, 
en  ce  que  des  mineurs  y  étaient  intéres- 
sés (2). 

(Enregistr.  G.  Durand.) 

Le  tribunal  de  la  Seine  avait,  par  juge- 
ment du  8  mai  4863,  décidé  le  contraire  en 


(i-2)  Ces  solutions  sont  conformes  à  la  juris- 
prudeDce  constante  de  la  Cour  de  cassation.  Y.  Ja 
Table  gén.  Deviil.  et  Gilb.,  y^  Enregistrement,  o. 
999,  1007  et  8uiv.;la  Table décenn.,  eod.  r»,  n. 
160  et  suiv.;  et  le  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp., 
eod.  «•,  n.  3335  et  suiv.  Junge,  Cass.  31  janv. 
1860  (S.1860.1.811.-.P.1860.301j,  et  la  note; 
M.  Clerc,  Tr,  deVenreg,,  t.  1,  d.  iSltt. 


ces  termes:—*  Attendu  que  les  dispositions 
du  S  7/n.  4,  de  Fart.  69  de  la  loi  du  22  frim 
an  7  qui  frappent  d'un  droit  proportionnel 
de  4  p.  100  les  parts  et  portions  IndiviBes 
par  licitation,  doivent  se  combiner  avec 
celles  du  §  3,.n.  2,  de  l'art.  68,  qui  soumet 
seulement  à  un  droit  fixe  les  partages  entre 
copropriétaires,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
pourvu  qq^'il  en  soitjustifié;— Quil  suit  delà 
que^i  Ton  présente  en  même  temps  à  la  for- 
malité de  1  enregistrement  un  jugement  d'ad- 
judication et  un  acte  de  partage  attribuant 
au  lot  de  l'béritier  adjudicataire  l'excédai^t 
de  sa  part  dans  le  prix  de  son  adjudication, 
c'est  Fart.  68  et  non  l'art.  69  qui  devient  ap- 
plicable ; —Attendu,  en  fait,  que  lors  de  l'en- 
registrement du  jugement  du  9  mars  1861, 
prononçant  l'adjudication  au  profit  de  la 
veuve  Durand  de  la  maison  sise  à  BatignoUes, 
moyennant  le  prix  de  166,301  fr.  10  cent., 
on  a  produit  en  même  temps  un  acte  no- 
tarié, en  date  du  27  mars  1861,  contenaot 
liquidation  et  partage  tant  de  la  communauté 
de  biens  des  époux  Durand  que  de  la  suc- 
cession du  mari,  lequel  fixe  à  450,328  fr. 
38  c.  les  droits  de  la  veuve  Diurand,  et  lai 
attribue  la  totalité  du  prix  principal  d'adju- 
dication;— Attendu,  en  second  lieu,  que  lors 
de  Tenregistrement  du  juffement  du  25  avril 
4861,  prononçant  au  prout  de  la  veuve  Du- 
rand a4iudication,  moyennant  la  somme  de 
160,991  fr.  43  c.  (16i,991  fr.  43  c),  d'un 
autre  immeuble  dépendant  de  la  même  com- 
munauté, on  a  également  présenté  l'acte  de 
liquidation  susdalé  et,  en  outre,  un  acte  no- 
tarié du  13  mai  contenant  le  complément  de 
la  liquidation  et  portant  que,  pour  remplir  la 
veuve  Durand  de  ses  droits  fixés  dans  l'acte 
précédent,  on  lui  attribue,  notamment,  le 
prix  principal  de  la  seconde  adjudication;— 
Qu'en  additionnant  l'importance  de  ces  deux 
attributions  s'élevant  au  total  à  327,292  fr. 
53  c.  on  trouve  que  pour  être  remplie  de 
l'intégralité  de  ses  droits ,  il  restait  encore  dû 
à  la  veuve  Durand  139,573  fr.  35  c.  ;— Qu'il 
suit  de  là  que  lesdites  attributions  lui  étaient 
régulièrement  faites,  et  qu'elles  constituaient 
un  partage  passible  seulement  du  droit  fixe; 
—Que  l'administration  de  l'enregistrement^ 
pour  combattre  cette  conclusion,,  prétend,  à 
tort,  que  les  actes  de  partage  dont  il  s'agit 
n'étaient  que  de  simples  projets  ;  qu'en  effet, 
ils  avaient  été  suivis,  l'acte  du  27  marsl86i, 
d'un  autre  acte  du  même  jour  par  lequel  le 
subrogé  tuteur  des  mineurs  Durand  déclarait 
ni  approuver  ni  contester  l'état  liquidatif  et 
demandait  un  ajournement  à  un  mois,  pour 
d'ici  là  fournir  ses  observations  ;  l'acte  du 
13  mai  suivant,  d'un  second  acte  du  même 
jour  par  lequel  les  parties  déclaraient  con- 
tester plusieurs  points  qui  leur  paraissaient 
erronés;— Qu-elle prétend,  en  second  lieu, 
que  le  partage  dont  il  s'agit  ne  pouvait  être 
défi  ni  tir,  parce  qu'il  intéressait  les  mineurs 
Durand  et  n'avait  pas  encore  été  bomologué 
par  la  justice;— Attendu,  sur  le  premier  pint, 
que  les  réserves  et  contestations  dont  il  s'a- 
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pt  M  portent  que  sor  des  points  étrangers 
SOI  attributions  faites  à  la  venye  Durand  et 
qo'elles  n'étaient  pas  de  nature,  quelles  que 
fassent  leurs  issues,  à  modifier  les  abandon- 
oenents; — Qu*ii  était  dit,  en  effèt^  que  toutes 
les  parties  approuvaient  lesdits  abandon  ne- 
ments,  que  le  subrogé  tuteur  renonçait  for- 
mellement à  les  attaquer  et  s'en  rapportait 
ji  justice  sur  le  mérite  des  observations  sou- 
levées à  Foecasion  de  l'acte  complémentaire 
de  li(}uîdation  ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'en 
examinant  les  contestations  qui  plus  tard  ont 
été  soumises  au  tribunal  par  le  subrogé  tu- 
teur, uniquement  pour  mettre  sa  responsabi- 
lité à  l'abri,  sur  le  mérite  desquelles  il  s'en 
est  réellement  rapporté  à  justice ,  on  voit 
qu'en  supposant  même  Qu'elles  eussentréussi, 
elles  n*aiuraient  pas  éie,  eu  égard  à  leur  im* 
portanee,  rapprochée  du  chiffre  de  139,573 
francs  35  cent,  auquel  avait  encore  droit  la 
veove  Durand,  de  nature  à  changer  ses  at- 
tributions ;  —  Attendu,  sur  le  second  point, 
qu1l  ne  dépendait  pas  des  parties  que  l'ho- 
mologation du  tribunal  fût  prononcée  assez  à 
temps  pour  être  présentée  au  receveur  de 
l'enregistrement  dans  les  vingt  iours  du  ju- 
gement d^adjudication  ;— Que  si  Ift  représen- 
tation de  cette  homologation   éiait  exigée 
d'une  manière  absolue,  les  mineurs  seraient 
dans  une  position  moins  bonne  que  les  ma- 
jenrs  au  point  de  vue  de  l'enregistrement  et 
seraient  victimes  ainsi  de  la  protection  que 
la  loi  lenr  accorde;  —Attendu,  d'ailleurs, 
qu'un  jugement  d'homologation  est  intervenu 
ultérieurement,  qui,  en  écartant  toutes  les 
contestations^  a  prouvé  que  les  attributions 
avaient  été  régulièrement  faites  et  a  reconnu 
implicitement,  ainsi,  qu'à  partir  du  jour  du 
jugement  elles  étaient  devenues  définitives,* 
ou'enfin  cette  manière  d'appliquer  les  art. 
69  et  68  de  la  loi  de  frimaire  ne  saurait  avoir 
aucun  inconvénient  pour  le  fisc,  puisque,  en 
cas  de  modification  des  abandonnements,  la 
régie  serait  toujours  à  même  de  percevoir  le 
droit  proportionnel  conformément  aux  dis- 
positions dudit  art.  69;  —  Par   ces  mo- 
tik,  etc.  » 

Pouavoi  en  cassation  par  l'administration 
de  l'enregistrement,  pour  fausse  application 
des  art.  68,  {  3,  n.  2,  de  la  loi  du 22  frim.  an 
7,  et  violation,  d'une  part,  des  art.  À,  60  et 
69,  §  7,  n.  4,  de  la  même  loi,  et,  d'autre 
part,  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  21  vent, 
an  7,  1,  n.  2,  et  3  du  décret  du  12  juill. 

inatT. 

LA  COUR  :— Vu  les  arU  4,  60  et  69^  S  7, 
n.  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  art.  1  et 
2  de  la  loi  du  21  vent,  an  7  et  les  art.  1, 
D.  1,  et3  du  décret  du  12  juill.  1808  ; — At- 
tendu que  la  règle  de  l'art.  883,  G.  Nap.,par 
suite  de  laquelle  le  colicitant  est  censé  avoir 
âé,  dès  le  commencement  de  l'indivision, 
senl  propriétaire  de  l'immeuble  qoi  lui  est 
adjogésor  tidtaUoD,  n'est  applicable  qu'entre 


les  copropriétaires^  leurs  créanciers  ou  ayants 
cause  ;  qu'elle  n'a  pas  lieu  en  matière  d'en- 
registrement; —  Qu'aux  termes  de  l'art.  69^ 
§  7,  n.  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  celui 
qui  acquiert  par  licitation  les  parts  et  por- 
tions de  ses  copropriétaires  dans  l'immeuble 
indivis,  est  tenu  de  payer  le  droit  propor- 
tionnel de  4  fr.  par  100  tr.  sur  tout  ce  qui 
excède  sa  part  et  portion  virile  dans  cet 
immeuble  ;  —  Que  si  une  exception  à  cette 
règle  est  admise  pour  le  cas  où  il  soumet  si- 
multanément à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment l'adjudication  et  le  partage  qui  lui 
attribue,  pour  le  remplir  de  ses  droits,  l'ex- 
cédant de  sa  part  dans  le  prix,  c'est  qu'alors 
ces  deux  actes  réunis  n  en  font  qu'un  et 
rentrent  sous  l'application  du  §  3,  n.  2,  de 
l'art.  68  de  la  même  loi,  qui,  sauf  le  cas  de 
soulte,  ne  soumet  qu'au  droit  fixe  de  3  fr.  le 
partage  de  biens  meubles  et  immeubles  entre 
copropriétaires,  à  quelque  titre  que  ce  soit^ 
pourvu  qu'il  en  soit  justifié;— Mais  qu'il  faut 
pour  cela  que  le  partage  produit  avec  l'adju- 
dication soit  définitif;  que  s'il  n'est  que  pro- 
visoire, le  receveur  ne  doit  pas  le  prendre  en 
considération ,  parce  que  ce  n'est  pas  sur 
des  faits  ultérieurs  dont  l'appréciation  ne 
lui  appartient  pas,  mais  sur  l'état  des  choses 
existant  au  moment  où  l'adjudication  lui  est 
présentée,  qu'il  doit  établir  la  perception  ; 
—Attendu  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
des  partages  définitifs  Tetat  de  comptes,  li- 
quidation et  partage  du  27  mars  1861,  ni 
1  état  complémentaire  du  13  mai  suivant,  qui 
ont  été  dressés  par  le  notaire  Delaporte,  de- 
vant qui  le  tribunal  de  la  Seine  avait  ren- 
voyé les  parties,  et  qui  ont  été  produits  au 
receveur  de  l'enregistrement  eu  même  temps 
que  les  jugements  des  9  mars  et  25  avril 
même  année,  par  lesquels  la  veuve  Durand 
avait  été  déclarée  adjudicataire  de  divers  im- 
meubles dépendant  de  la  communauté  qui 
avait  existé  entre  elle  et  son  mari  ;  —  Que  si 
l'un  et  l'autre  de  ces  états  liquidatifs  attri- 
buaient à  ladite  veuve  Durand  le  prix  entier 
de  ces  adjudications  pour  la  remplir  de  ses 
droits,  et  si  ces  abandonnements,  acceptés 
par  elle,  avaient  été  approuvés  par  le  subrogé 
tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  lequel  avait 
même  formellement  renoncé  à  les  attaquer, 
ces  acceptation^  approbation  et  renonciation 
étaient  nécessairement  soumises  au  contrôle 
du  tribunal  de  la  Seine,  qui  pouvait  ne  pas 
les  admettre  ;  que,  d'un  autre  côté,  des  dif- 
ficultés dont  procès-verbal  avait  été  tenu  par 
le  notaire,  s'étaient  élevées  entre  les  parties 
sur  d'autres  points  ;  qu'il  fallait  donc  encore, 
sous  ce  nouveau  rapport,  avoir  recours  à  ce 
même  tribunal^  qui  pouvait,  seul,  donner  le 
caractère  d'un  partage  définitif  à  ce  <}ui  n'é- 
tait jusque-là  qu'un  projet  de  liquidation  :  — 
Que  s'il  peut  y  avoir,  en  certains  cas,  aiffi- 
culté,  il  n'y  a  pas  impossibilité  d'obtenir 
l'homologation  du  partage  dans  le  délai  ac- 
cordé pour  l'enregistrement  de  l'adjudication, 
et  pour  satisfaire,  par  conséquent,  en  temps 
utile,  à  la  condition  à  laquelle  l'exemption  du 
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droit  proportionnel  est  subordolinéeî  — 
Qu'enfin,  if  imporre  peo  que  Taltrlbuiion  8  là 
teuvô  Durand  du  prit  de»  parts  et  portions 
de  ses  enfants  dans  les  biens  à  elle  adjugés 
ait  été  maintenue  par  le  jugement  d'bomolo- 

Satlon  *y  que  c'est  la  un  événement  ultérieur^ 
ans  le  sens  de  Tari.  60  de  la  loi  de  Tan  1, 
qui  a  do  rester  sans  influence  sur  la  ptt- 
cèptioti  et  qiu  ne  peut  motiveir  la  restitution 
des  droits  régulièrement  perçus  ;  ^Que,  dès 
lorSf  en  ordonnant  la  restitution  du  droit 

Ï proportionnel  perçu  à  raison  des  adjodica* 
Ions  dont  il  s  agit,  té  jugement  attaqué  a 
faussement  appliqué  Tart.  6d,  g  3,  n.  2,  de 
la  loi  du  22  frlm.  an  7  et  violé  les  art.  4,  60 
et  69,  §  7,  n.  4,  de  la  même  loi  ;  qu'il  a,  de 
plus,  en  ordonnant  la  restitution  des  droits 
Se  greffe  perçus  concurremment  avec  ceux 
d*enredetrement,  violé  les  art.  1  et  2  de  la 
loi  do  zi  vent,  an  7,  i,  n.  2,  et  3  du  décret 
du  i2  juin.  1808  ;— Casse,  etc. 
Du  30  mai  1866.— Ch.  clv.— MM.Pascalls^ 

Srés. ;    Le  Roux  de  Bretagne,  rapp. ;  de 
[aynal,  1"  av.  gén.  {concl.  conf.)  ;  Moutard- 
Hlartln  et  Diard,  av. 


G1SS.*'CIU1I.  7  «UMinbte  186ft. 

DÉUTllURÀL,TERtB  (iNfJnTBMBIfT  DB),USiGB, 
ÂBRtTt  MUNICIPAL,  PrOFRIÉT^  (DROIT  9B), 
QOBtTION  PRtJCDlCIBLIJS. 

Uarrété  municipal  qui  interdit  <#«  «n^é«* 
vemenls  de  terre  dans  les  lieuw  appetrtinani 
à  la  eommuney  fait  cesser  légalement  l^usage 
contraire  ayant  existé  jusque-là  en  fateur 
des  habitants  ;  dès  lors,  Vexeeption  tirée  de 
cet  usage  général  ne  peut  être  invoquée  tant 
que  Varrété  municipal  n'a  pas  été  rap»^ 
porté  (1).  (C.  pén.  479,  n.  iî.) 

Et  en  pareil  cas,  l'exception  tirée  de  ce  quê 
les  funbitants  auraient,  d$  temps  immémorial^ 
exercé  sans  trouble  des  droits  de  propriété 
sur  le  terrain  communal,  constitue  une  ques*- 
iion  préjudicielle  qUe  le  juge  de  répression 
est  incompétent  pour  décider  et  qui  l'oblige 
à  surseoir  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  jugée  par 
ta  juridiction  compétente  (2).  (G.  for.,  182.) 

(Quelquejay  et  autres.)  —  ARRâT, 

LA  COUR;— Vu  l'art.  182, C.  for*,  et  l'art. 

(1)  La  Gourde  cassation  a  aussi  décidé  par  un 
arrêt  da  i"  mars  1844  (Bull,  crim.,  n.  74)  que 
l'usage  général  qui  aurait  autorisé  les  habitants 
d'une  commune  à  enlever  des  terres  sur  un  cbe^ 
min  vicinal,  peut  être  abrogé  par  «n  règlement 
général  fait  par  le  préfet.  Y.  encore  M.  Fanstin  Re- 
lie, Thèor.  Cad.  pén.,  t.  6,  n.  2984. 

(2)  Il  est  certain  que  le  jUge  de  répression  est 
incompétent  pour  statuer  sur  une  exception  de 
propriété,  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  de  propriété 
Immobilière.  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il 
s'agît  seulement  d'un  droit  de  propriété  mobilière. 
V.  à  cet  égard,  Gass.,  4  août  1865,  et  la  note 
{iuptà,  p.  SU). 


479,  n.  12,  Céjpén.  ;-^Yu  égalenamit  Vairèié 
dn  maire  de  Dangeau,  en  data  du  10  jaia 
1860,  portant  :  «  Art.  1.  ...Il  est  défendu,  ii 
partir  d'aujourd'huiid^enlever  des  tsrrts^pour 
construire  on  autrement  ^  sur  les  ebemins 
communaux  (ruranx  ou  aexploitalion),  les 
terrains  vagues^  pâtures  «  fricbes^  passe- 
relles^ etc.^  appartenant  i  la  commune  de 
Daneeau  »;•*- Attendu  qu'il  résultait  d'un 
proces-verbal  dressé  par  le  garde  champêtre 
de  cette  commune^  le  27  juill.  1865.  que 
les  inculpés  s'étaient  permis  de  prendre  de 
la  terre  sur  un  terrain  communal  sis  à  Cha- 
huteau,  section  de  ladite  commune  ;»—•  At- 
tendu que,  néanmoins,  le  jugement  attaqué, 
tout  en  constatant  l'aveu  des  prévenus,  le& 
a  relaxés  de  l'action  intentée  contre  eux, 
parce  qu'il  ressortait  des  pièces  et  circon- 
stances énomérées  au  jugement  que^  de 
temps  immémorial,  lesdits  habitants  de  Cha* 
huteau  avaient,  de  diverses  manières ,exer€é, 
sans  trouble  les  droits  de  propriété  sur  ledit 
terrain  j.  et  qu'en  dehors  des  divers  titres 
produits  devant  le  juge,  l'art.  479,  n.  12, 
C.  pén.,  fait  exception  en  faveur  d*un  usage 
ancien  et  aénéral  ;— Attendu  que  U  question 
de  propriété  soulchrée  par  les  inculpés  était 
essentiellement  préjudicielle;  qu'il  n'appar- 
lenait  pas  au  juge  de  répression  de  la  déci« 
der,  et  qu'il  devait  se  contenter  de  surseoir 
jusqu'à  ce  qu'elle  eût  été  jugée  p«r  la  juri-^ 
diction  compétente,  aux  termes  de  Tart. 
182,  C.  for.;— Attendu  que  l'arrêté  du  maire 
de  Dangeau,  tant  qu'il  n'était  pu  rapporté, 
avait  fait  cesser  légalement  l'usage  ancien, 
dans  le  cas  où  cet  usage  aurait  «ntérieure* 
ment  existé  au  profit  des  habitants  de  la 
commune  de  Dangeau,  et  que,  sous  ce  rap- 
port, le  jugement  attaqué  a  méconnu  encore 
la  force  obligatoire  dudit  arrêté  ;^Gafse  le 

{ugement   du  tribunal  de  simple  police  de 
)rou  du  1«'  sept.  1865,  etc< 

Du  7  déc.  1865.^Gh.  crim.^MM.  Yaîsse, 
prés.;  Y.  Foucher,  rapp.;  Bédanrides,  av. 
gén.  

CASS.-CUM.  27  Janvier  1866. 

RlKiLBIlBMT  MUHICIPAL ,  ECB4R110ItNiiGK  , 

pRfiFET. 

Est  illégal  et  nul,  comme  contraire  à  la 
liberté  de  la  projiriété  îerritoriaUf  l'arrêté 
qui  prescrit  la  destruction  des  chardons 
dans  les  campagnes  (3).  (L.  28  sept.-G  oct. 
1791,  lit.  !•%  art.  1  et  2,  et  tit.  2,  an.  9.) 

Du  reste,  cet  arrêté,  s'il  émane  du  préfet, 
serait  encore  nul  comm^  n'ayant  pas  pour 
objet  une  mesure  de  sûreté  générale  :  les  pré- 
fets ne  pouvant  prendre  des  arrêtée  de  po- 
lice, même  Rappliquant  à  temtee  les  «otmnu- 
nés  de  leur  département,  qu'autant  que  ces 
arrêtés  ont  un  tel  caractère  (A) .  (L.  18  juilU 
1837,  art.  9;  G.  pén«,  471,  n.  15.) 


mmm*t 


(9)  Y.  anal.  0n  ee  sans,  Gas8«  3  déc.  1859  (S. 
1860.1. i7«. ^1^.1860.328). 
(4)  Ifi  prinâH  rsppsié  peu  l'artèt  eMeesns 


Jmriêprnden^e  4$  la  Comr  4e  e«M«l<ofi. 
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(AlHoi  fli  autres.)  •<-  ARiir. 

LA  COUR  ;  -**  Sur  l'unique  moyen,  pris  de 
IWgilJté  de  Tâfrété  du  préfet  d'Indre-et- 
Loire,  en  date  du  25  fét.  1858,  concer- 
Dtnl  Véehàrdanfiage ,  lequel  arrêta  porte  : 
«  Art.  !•'.  Il  est  enjoint  à  tout  propriétaire, 
ttsufirultier,  Termier  ou  locataire,  de  détruire 
ks  chardons  qui  croissent  sur  leurs  terres 
«a  culture,  ainsi  que  sur  toutes  les  dépen- 
dances de  leurs  propriétés  ;  —  Art.  2.  La 
destruction  des  cnardons  aura  lleti^  chaque 
aoDée,  avant  le  mois  de  juillet  ;  Ils  devront 
être  coupés  près  de  terre  ou  arrachés  ;  »  — 
Attenda  qu'aux  termes  de  l'art.  9,  tit.  2  de 
la  loi  du  6  oct.  179i,  la  police  rurale  a  pour 
objet  la  tranquillité,  la  salubrité  et  la  sôrelé 
des  campagnes  ;  qu'en  vertu  des  art.  4  et  2, 
tit.l«de  la  même  loi,  la  propriété  terrlloriale 
est  libre  en  France,  et  ne  peut  être  assujet- 
tie envers  les  particuliers  qu'aux  chargi^s 
dont  la  convention  n'est  pas  défendue  par  la 
loi,  et  envers  l'Etat  qu'aux  contributions  ré- 
gulièrement votées  et  aux  sacrifices  que  peut 
exiger  le  bien  général*  que  la  culture  des 
terres  et  la  disposition   des  récoltes    sont 
abandonnées  au  libre  arbitre  des  propriétai- 
res; —  Attendu  que  la  mesure  prescrite  par 
l'arrêté  susvlsé  ne  porte  sur  aucun  des  ob- 
jets conGés  à  la  vigilance  de  l'autorité  muni- 
cipale; qu'elle  serait,  d'ailleurs,  de  nature  à 
gêner  la  liberté  que  la  loi  précitée  a  voulu 
assurer  à  la  propriété  territoriale;  —  Qu'au 
surplus,  la  culture  ou  la  reproduction  natu- 
relle d'une  plante  nuisible  dût-elle,  au  point 
de  vue  de  la  salubrité  des  campagnes,  pro- 
voquer une  semblable  mesure,  cette  mesure 
ne  saurait  émaner  derauioriié  administrative 
supérieure,  à  laquelle  il  n'appartient  de  pren- 
dre des  arrêtés  de  police  qu'autant  que  ces 
arrêtés  ont  pour  objet  la  sûreté  générale  ;  — 
Attendu,  dès  lors,  qu'en  jugeant  que  l'arrêté 
du  25  fév.  1858  était  pris  en  dehors  des  at- 
tributions préfectorales  et  en  renvoyant  les 
prévenus  die  la  poursuite  dirigée  contre  eux, 
le  jugement  attaqué  (rendu  parle  tribunal 
de  police  de  Châteaurenault,   le  11   juill. 
1865)  a  fait  une  juste  appréciation  dudit  ar- 
rêté et  n'a  pas  violé  l'art.  471:  n.  15,  C. 
pén.; — Rejette,  etc.  ^ 

Du  27  janv.  1866.  —  Ch.  crim.  —  MM. 
Vaîsse,  prés.;  du  Bodan,  rapp.;  Gharrins, 
av.  gén. 


!*»■««■■ 


GASS.-GUM.  2 


inw. 


RÈGLUSPit  DE  POLICE,  IjEUX  PUBLICS,  FER- 
METURE, Excuse. 

LoTêque,  aprèê  avoir  dit  que  la  retraite 
teraii  hatlue  chaque  <etr  à  dix  heures,  un 
régUment  dé  police  défend  aux  aubergiêles 
et  autrei  personnei  tenant  des  lieux  publies 
et  reeevoir  ou  de  souffrir  chet  eux  quelque 


«*■« 


tété  consacré  per  plnsieura  arrêts  antérieurs.  V. 
Cass,  6  nov.  4863  (S.i86è.i.Ki.^P.i8«4.48i), 
et  le  renvoi  de  la  note. 


personne  que  ee  soit  après  la  retraite  haUue, 
le  fait  d'avoir  laissée  les  auberges  et  Ueux  pu^ 
bUes  ouverts  après  dix  heures  ne  peut  être 
excusé  sur  le  motif  que  la  retraite  n'avait  pas 
été  battue  :  l'exécution  du  règlement  ne  sau^ 
rait  dépendre  de  cette  eirconHance  (t).  (G* 
pén.,  471,  n.  15.) 

(Lourne  et  autres.)  —  iRniï. 

LA  GOUH;  —  Vu  l'arrêté  municipal  en 
date  du  25  mai  1836,  et  l'art.  471,  S  lU,  G. 
pén.;  —  Attendu  que  l'arrêté  suivisé  porte 
a  que  la  retraite  sera  battue  chaque  soir  à  dix 
heures  (art,  35),  et  qu'il  est  défendu  aux  au- 
bergistes et  autres  personnes  tenant  des 
lieux  publics  de  recevoir  ou  de  souffrir  chez 
eux  quelque  personne  que  ce  soit,  sous  au- 
cun prétexte,  après  la  retraite  battue  (art. 
37)  ;  n  •«•  Attendu  que,  par  procès-verbal 
régulier,  il  a  été  consUté  que,  le  i6  déc. 
1865,  à  dix  heures  et  demie  du  soir^  les  éta*^ 
blissements  des  six  cabareliers  susnommés 
étaient  encore  ouverts  et  contenaient  diver- 
ses personnes  ;  *^  Attendu  que,  sans  mécon- 
,  naître  la  réalité  du  fait  incriminé,  lejusede 
police  a  néanmoins  renvoyé  les  six  cabare- 
tiers  cités  devant  lui,  par  ce  motif  que,  le  26 
déc.  186S>,  la  retraite  n'avait  pas  été  battue 
à  Lillers,  et  que,  par  suite,  les  prévenus 
avaient  été  induits  en  erreur  sur  le  moment 
de  la  fermeture  de  leurs  établissements  ;  — 
Attendu  qu'en  disant,  d'une  part,  que  les  ca- 
barets devaient  être  fermés  après  la  retraite 
battue,  et,  de  l'autre,  que  la  retraite  devait 
être  battue  chaque  soir  à  dix  heures,  l'arrêté 
susvisé  a  suffisamment  indiqué  que  les  caba- 
rets de  Lillers  devaient  être  fermés  à  dix 
heures  du  soir  j  —  Qu'en  interprétant  autre- 
ment les  dispositions  dudit  arrêté,  on  arrive- 
rait à  faire  dépendre  l'heure  de  la  fermeture 
des  cabarets  de  Foubli  ou  de  la  conni- 
nivenoe  de  la  personne  chargée  de  bat- 
tre la  retraite ,  et  à  permettre  ainsi  aux 
cabareliers  de  laisser  leurs  établissements 
ouverts  pendant  toute  la  durée  de  la  nuit;-- 
Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que 
le  jugement  attaqué  a  faussement  interprété 
et,  par  conséquent,  violé  l'arrêté  du  maire 
de  Lillers.  en  date  du  25  mai  1836,  ainsi 
que  l'art.  471,  §  15,  C.  pén.;  —  Casse  le  ju- 
gement rendu,  le  3  janv.  1866,  par  le  tribu- 
nal de  simple  police  de  Lillers,  etc. 

Du  2  mars  1866.  —  Ch.  crIm.  —  MM. 
Vaîsse,  prés.^  Lascoux,  rapp.;  Bédarrides, 
av.  gén. 


CASS.^caiM.  M  MrembM  18t5. 

Suppression  d^enfant,  Enfouissems^it,  In- 
vestigations jiJDicuiREs ,  Peine* 

L'enfouissement  du  cadavre  d'un  enfant 


(i)  y.  anal,  dans  le  même  sens,  Gass.  f  0  sept* 
i8<li|(BnlL  orim.,  u.  S98)  et  17  fëv.  i8M  (S. 
18M.â.i85.««>P.«8S5,l.»8^. 
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avant  toute  déclaration  préalable  constitue 
le  délit  de  suppression  d'enfanty  prévu  par  le 
nouvel  art.  345,  C.  pén.,  alors  même  que  ce 
cadavre  aurait  été  représenté  plus  tard,  s'il 
ne  Va  été  que  tardivement  et  après  un  conir- 
mencement  d'investigations  judiciaires  (1). 

En  pareil  cas^  et  lorsque  Vétat  de  décon^ 
position  du  cadavre  ne  permet  pas  de  recon- 
naitre  si  V enfant  a  ou  non  vécu,  le  fait  tombe 
sous  la  pénalité  édictée  par  le%i  dudit  art. 
345  (2). 

(Plaise  et  Broneteau.)— ARRfiT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  unique,  lire  de 
la  violaiion  de  l'art.  345,  C.  pén.^  «  en  ce 
que,  au  lieu  de  reconnafire  ^ue  le  délit  de 
suppression  d'enfant  n'existait  qu'autant  que 
cet  enfant  n*était  pas  représenté,  l'arrêt  at- 
taqué a  ju^é  que  la  représentation  devait 
suivre  immédiatement  la  naissance^  et  pré- 
céder toute  investigation  judiciaire  relative, 
soit  à  la  suppression  de  l'erifant,  soit  même 
à  raccoucfaement  :  »  — Vu  l'art.  345, G.  pén., 
modifié  parla  loi  du  43  m^i  1363  ; — En  aroit  : 
•^Attendu  que  les  dispositions  ajoutées  par 
la  loi  du  13  mai  1863  à  l'art.  345^  G.  pén.,  ont 
eu  pour  but,  non  pas  d'énerver  la  repression 
du  crime  de  suppression  d'enfant,  mais  d'as- 
surer à  Tenfant  une  protection  nouvelle,  en 


(i-2)  L'aDcien  art.  345  du  C.  pén.,  en  punis- 
sant l'enlèvement,  le  recel  ou  la  .suppression  d'un 
enfant,  ou  la  substitution  d'un  enfant  à  un  autre, 
ou  la  supposition  d'an  enfant  à  une  femme  qui 
ne  serait  pas  accouchée,  semblait  s'être  préoccupé 
exclusivement  de  la  conservation  de  l'état  dvil  de 
Teofant.  C'est  du  moins  ce  que  l'on  pouvait  in- 
duire de  l'exposé  des  motifs  de  ce  Code,  et  ce 
que  la  Cour  de  cassation,  revenant  sur  une  in- 
terprétation contraire  consacrée  par  plusieurs  ar- 
rêts, avait  définitivement  reconnu  en  jugeant  que 
ledit  article  n'était  applicable  qu'autant  que  l'en- 
fant avait  eu  vie,  et  non  lorsqu'il  s'agissait  de  la 
suppression  d'un  enfant  mort  né;  V.  à  cet  égard, 
Cass.  20  mars  1862  (S.l 862.1. 847.— P.  1863. 
33)  et  les  arrêts  et  autorités  indiqués  à  la  note. 
-«Le  nouvel  article  345  (L.  13  mai  1863)  a  eu 
pour  but  de  combler  une  lacune  que  le  rapport 
de  la  commission  du  Corps  législatif  signalait  en 
ces  termes  :  •  la  disparition  d'un  enfant  (S. 
Lois  annot.  de  1863,  p.  63,  n.  39,  2«  col.— 
P.  Lois,  décreU,  etc.,  de  1863,  p.  111,  l*-"  col.) 
peut  bien  n'avoir  pour  cause  qu'une  atteinte 
dirigée  contre  son  état  civil,  mais  elle  est  aussi, 
le  plus  souvent,  l'indice  d'un  crime  commis  sur 
sa  personne;  le  projet  veut  lui  accorder  la  garantie 
qui  lui  manque,  et  donner  une  arme  contre  la 
femme  qui,  convaincue  de  l'avoir  mis  au  monde 
clandestinement,  ne  peut  pas  ou  ne  veut  pas  le 
représenter;  il  propose,  dans  ce  but,  de  punir 
renléyement  ou  la  non-représentation  de  l'enfant, 
même  au  cas  où  il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  vécu, 
et  même  encore  au  cas  où  il  est  établi  qu'il  n'a 
pas  vécu....  Si  l'enfant  n'a  pas  vécu,  ou  si  seule- 
ment il  n'est  pas  éubli  qu'il  ait  vécu,  il  n'y  a 
pas  de  suppression  dans  le  sens  légal  de  ce  mot. 


punissant  de  peines  correctionnelles  le  fait 
de  suppression,  lorsqu'il  était  douteux  que 
l'enfant  eût  vécu^  et  même  lorsqu'il  était  cer- 
tain qu'il  n'avait  pas  vécu  ; — Attendu  qa'aux 
termes  de  l'art.  55^  C.  Nap.,  l'enfant  nou- 
veau-né doit  être  présenté  dans  un  délai 
déterminé  à  rofficier  de  l'état  civil,  sous  les 
peines  portées  en  l'art.  346,  G.  pén.^  et  qu'il 
en  est  de  même,  aux  termes  du  décret  du 
4  juin.  1806^  lorsque  l'enfant  est  mort-né; 
— Attendu  que,  par  la  nouvelle  rédaction  de 
l'art.  345,  G.  pén.^  le  législateur  a  voulu  at- 
teindre toute  suppression  d'enfant^  parce 
que  cette  suppression  a  pour  effet  de  sous- 
traire l'existence  de  l'enfant  à  la  connais- 
sance de  tous,  et  empêche  que  l'enfant,  soit 
qu'il  ait  ou  qu'il  n'ait  pas  vécu,  maroue  son 
passage  dans  la  société  et  dans  la  famille, 
ou  qu  il  y  prenne  et  y  conserve  la  place  que 
lui  assignaient  la  nature  et  la  loi  ;  ->  Qu'un 
pareil  fait  est  d'autant  plus  punissable  qu'il 
n'a  que  trop  souvent  pour  but  de  cacher  un 
infanticide  et  d'en  faire  disparaître  les  tra- 
ces;—Attendu  qu'en  présence  de  ces  dispo- 
sitions, la  représentation  de  l'enfant,  faite  tar- 
divement et  après  qu'on  a  déjà  fait  dispa- 
raître son  cadavre,  ne  saurait  donner  satis- 
faction à  la  loi  et  effacer  un  délit  commis; 
—  En  fait  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 


car  il  n'y  a  pas  d'atteinte  possible  à  son  état  ci- 
vil. C'est  la  noii-représentation  de  l'enfa&t 
qui  est  la  base  de  la  poursuite  et  qui  prend 
le  caractère  d'un  délit.  •  —  L'arrêt  que  nous  re- 
cueillons fait  application  de  cette  disposition  nou- 
velle, en  disant  avec  beaucoup  de  raison  que  le 
délit  existe  alors  même  que  la  représentation  de 
l'enfant  aurait  été  faite,  si  elle  n'a  eu  lieu  que 
tardivement,  après  suppression,  et  en'  quelque 
sorte  forcément  et  sous  la  menace  d'investiga- 
tions judiciaires.  Il  résulte,  en  effet,  de  telles  cir- 
constances que  l'auteur  de  la  suppression  a  eu 
pour  but  de  tenir  caché  le  fait  de  la  naissance. — Le 
nouveau  délit  prévu  par  l'art.  345,  C.  pén.,  ne 
doit  pas,  d'ailleurs,  être  confondu  avec,  celui  d'in- 
humation non  autorisée  que  réprime  l'art.  350, 
C.  pén.,  ce  dernier  délit  ne  constituant,  comme  le 
font  observer  MM.  Chauveau  et  Hélie,  Théor.  C. 
pén.,  t.  4,  n.  1586,  qu'une  simple  infraction  aux 
règlements  sur  les  inhumations,  indépendanle  de 
toute  intention  de  cacher  le  fait  de  la  naissance, 
et  étant,  dès  lors,  punissable  même  en  l'absence 
de  tout  dessein  criminel  de  la  part  du  prévenu 
et  malgré  sa  bonne  foi.  —An  reste,  lorsqu'il  est 
établi  que  l'enfant  supprimé  n'a  pas  vécu,  la 
peine  édictée  par  l'art.  345  nouveau  est  la  même 
(moins  l'amende,  ce  qui  s'explique  difficilement) 
que  celle  écrite  dans  l'art.  358.  Mais  la  pénalité 
s'aggrave  notablement  s'il  n'est  pas  établi  que 
l'enfant  n'a  point  vécu,  preuve  qui  est  évidem- 
ment à  la  charge  du  prévenu.  Tel  était  le  cas  de 
l'espèce  actuelle.  V.  au  surplus,  MM.  Dutruc, 
Code  pén.  modifié,  n.  92,  p.  148;  Pellerin, 
Comment,  de  la  loi  du  13  mai  1863,  p.  191; 
Faustin  H4lie,  id.,  n.  2656. 
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eonstate  qu'après  la  naissance  de  l*enfant 
dont  la  femme  Plaise  est  accouchée  ^  au- 
cnoe  déclaration  ou  présentation  n'a  été  faite 
à  l'officier  de  Tétat  civil;  que  Tenfant  a  été 
eofoai  dans  la  terre  aussitôt  après  la  nais* 
sance  ;  que  les  demanderesses  n'ont  indiqué 
l'endroit  où  le  cadavre  avait  été  enterré 
qu'après  avoir  nié  énergiquement^  soit  Tac- 
coochement,  soit  la  naissance^  et  après  avoir 
été  obligées,  par  suite  d'une  visite  de  mé- 
decin^ de  confesser  la  vérité,  mais  à  une 
époq'ie  où  rétat  de  décomposition  du  cadavre 
ne  permettait  pas  de  reconnaître  si  1  enfant 
aTaiivécu  ou  n'avait  pas  vécu; — Attendu 
qu'en  reconnaissant  dans  les  fails  ainsi  con- 
statés Texislence  du  délit  de  suppression^ 
malgré  la  représentation  fuite  après  coup,  et 
en  quelque  sorte  forcée,  du  cadavre  de  l'en- 
fani,  et  en  punissant  ce  délit  des  peines  por- 
tées en  l'art.  345, 1 2,  C.  pén.,  l'arrêt  atta- 
qué, loin  de  violer  ledit  article,  n'en  a  fait 
qu'une  saine  application  ;— Rejette  le  pour- 
Toi  Ibnné  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Poi- 
tiers du  14  juin.  1865,  etc. 
Dn  24  nov.  1865.— Ch.  crim.— MM.  Vaîsse, 
r^fs.  ;  Lascouxy  rapp.;  Bédarrides,  av.  gén.; 
viel,  av. 


CASS.  -CUM.  4  novembre  IStft. 

CoMTosACS^  Ideih'ité,  Jumr,  CiouE  d'assises. 

La  dénégation  que  fait  de  son  identité  un 
individu  arrêté  comme  condamné  par  con- 
tumace, constitue  une  question  préjudicielle 
qui  doit  être  jugée  par  la  Cour  d'assises, 
statuant  sans  l'assistance  de  jurés  :  ici  s'appli- 
quent les  dispositions  des  art,  518  et  519,  C. 
tJisrr.  erim.f  relatifs  à  la  reconnaissance  de 
l'identité  d'un  individu  condamné,  évadé  et 
repris  (1).  (C.  instr.  crim.,  476.) 

(Delorme.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
fausse  application  des  art.  518  et  519,  C. 
instr.  crim.,  en  ce  que  la  Cour  d'assises,  ju- 
geant sans  assistance  de  jurés,  aurait  retenu 
Ui  connaissance  de  l'incident  soulevé  par 
Davies  (Lotais-John),  qui  déniait  son  iden- 
tité avec  l'accusé  Delorme  (Louis-Léon), 
condamné  par  contumace  à  vingt  ans  de 
travaux  forcés  et  100  fr.  d'amende,  pour 
crime  de  faux,  tandis  que  les  articles  pré- 
cités ne  seraient  applicables  qu'au  cas  de 
condamnation  contradictoire  et  définitive  : 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  518,  G. 


(i)  C'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  s'était  d'abord  prononcée.  Mais 
an  arrêt  de  cette  Cour  du  15  mars  1860  (S.1862. 
1.210.  —P.  1861.1083)  avait  ensuite  jugé  le 
fiontraire.  La  décision  actuelle  fixera  sans  doute 
U  jurisprudence  dans  le  sens  de  la  doctrine 
qu'elle  consacre.  V.  du  reste  sur  la  question,  la 
note  qui  accompagne  l'arrêt  du  15  mars  1860 
précité. 


instr.  crim.,  la  reconnaissance  de  l'iden- 
tité doit  être  faite  par  la  Cour  qui  a  pro- 
noncé la  condamnation,  et  que  l'art.  819 
du  même  Code  porte  que  les  jugements  se- 
ront rendus  sans  assistance  de  jurés,  après 
que  ladite  Cour  a  entendu  les  témoins  ap- 
pelés tant  à  la  requête  du  ministère  public 
qu'à  celle  de  l'individu  dont  l'identité  est 
recherchée,  en  présence  de  ce  dernier  et  en 
audience  publique,  à  peine  de  nullité;  — 
Attendu  que  ces  dispositions  sont  générales  ; 
qu'elles  n'admettent  aucune  exception  ;  que 
la  question  d'identité  étant  relative  à  l'exé- 
cution soit  de  l'arrêt  de  renvoi,  soit  de 
l'arrêt  de  contumace,  est  par  sa  nature  en 
dehors  des  attributions  du  jury;  —  Que, 
lorsqu'elle  est  soulevée  d'une  manière  sérieuse 
et  par  des  conclusions  précises,  elle  forme  une 
question  préjudicielle  que  la  Cour  doit  préa- 
lablement examiner,  sauf,  dans  le  cas  a'une 
décision  affirmative  sur  ce  point,  à  procéder, 
aux  termes  de  l'art.  476,  C.  instr.  crim., 
contre  le  demandeur,  sur  le  fond  de  l'accu- 
sation, selon  la  forme  ordinaire,  avec  l'as- 
sistance des  jurés  ;  —  Attendu  que  le  de- 
mandeur a  toujours  soutenu,  soit  dans  les 
interrogatoires  que  lui  a  fait  subir  le  prési- 
dent des  assises,  soit  dans  un  mémoire  et  à 
l'audience,  qu'il  n'était  pas  l'accusé  Delorme 
(Louis-Léon),  condamné  par  contumace  ;  — 
Qu'il  suit  de  là  qu'en  procédant  ainsi  qu'elle 
l'a  fait,  la  Cour  d'assises  du  département  de 
la  Seine  (par  arrêt  du  21  août  1865),  loin 
d'avoir  faussement  appliqué  les  art.  518  et 
519,  C.  instr.  crim.,  s'est  au  contraire  exac- 
tement conformée  aux  dispositions  desdits 
articles  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  4  nov.  1865. — Ch.  crim.— HIM.  Vaîsse, 
prés.;  Salneuve,  rapp.;  Charrins^  av.  gén. 

GÂSS.-CRUf.  12  janvier  1866. 

Animaux,  Animaux  malfaisants.  Chiens. 

Si  les  chiens  ne  sont  pas,  en  général,  clos- 
ses  parmi  les  animaux  malfaisants  ou  féroces, 
dont  la  divagation  constitue  la  contraven- 
tion punie  par  les  art,  475,  n.  7,  et  479, 
n.  â,  C.  pén,,  ils  doivent  toutefois  être 
considérés  comme  tels,  lorsque,  à  raison  de 
leur  naturel  particulier,  ils  peuvent  faire 
courir,  soit  aux  personnes,  soit  aux  ani- 
maux ou  bestiaux  d'autrui,  les  dangers  que 
la  loi  a  votUu  prévenir  ou  réprimer, — //  en 
est  ainsi,  spécialement,  du  chien  qui  tue  ou 
attaque  d'autres  animaux  jusque  dans  les 
habitations  éH' autrui  (2). 

(Sureau.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;-j-Sur  le  deuxième  moyen,  tiré 


(2)  Cette  solution  rentre  dans  la  jurispru- 
dence. V.  la  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v*  Ani- 
maux, n.  1  et  suiv.;  et  le  Rép.  gén.  Pal.  et 
Supp.f  V"  Chiens  y  n.  4,  et  Divagation,  n.  20  et 
suiv. 
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d'unie  fadsse  interprétation  des  art,  475^ 
n.  7,  et  479y  n.  2,  G.  pén.,  en  ce  que  le 
Juge  de  police  a  refusé  ae  considérer  comme 
%nimaux  maUaisants  ou  féroces  des  chiens 
qui  ont  occasionné  la  mort  d'animaux  ap- 
partenant à  autrui  :  —  Vu  l'art.  479,  {  2,  G. 
pén.  ;~Attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait^ 
par  les  Jugements  attaqués  (rendus  par  le 
tribunal  de  police  de  Voves,  le  21  août  1865), 
et  non  contesté  par  les  prévenus,  que, 
dans  la  journée  du  24  juillet  dernier,  dans 
les  communes  de  Viabon  et  de  Villeau^  les 
chiens  des  prévenus  ont  étranglé,  le  pre- 
mier ,  des  lapins  appartenant  au  nommé 
Vassort,  en  pénétrant  dans  Tintérieur  de  la 
maison  de  celui-ci,  et  le  second ,  un  chat 
appartenant  au  nommé  Fourmont,  sur  la 
route  voisine  de  spn  habitation  ;  —  Attendu 
que,  si  les  chiens^  en  général,  ne  sont  pas 
classés  parmi  les  animaux  malfaisants  ou  fé- 
roces, dont  la  divagation  a  été  l*objet  de  la 
sollicitude  du  législateur,  ils  doivent  être 
considérés  comme  tels;  lorsque,  à  raison  de 
leur  naturel  particulier,  ils  peuvent  faire 
courir,  soit  aux  personnes,  soit  aux  ani- 
maux ou  bestiaux  d*autrui,  les  dangers  que 
la  loi  a  voulu  prévenir  ou  réprimer  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  des  faits  reconnus  cons- 
tants au  procès  que  les  chiens  dont  il  s^adt 
devaient  être  rangés  dans  la  classe  des  ani- 
maux mairaisanis,  et  que  leurs  maftres,  en 
les  laissant  vaguer  en  liberté,  se  sont  rendus 
coupables  de  la  contravention  prévue  par  les 
dispositions  ci-dessus  visées  du  Gode  pénal  ; 


(i-S-3)  Le  chantage  est  une  extorsion  à  l'aide 
d'une  contrainte  morale  ;  il  peut  procéder  par  la 
menace  de  l'imputation  d'un  fait  faux,  ou  par  la 
menace  de  la  révélation  d'un  fait  vrai.  Avant  la 
loi  du  13  mai  i863,  la  menace  d'imputation 
d'un  fait  faux  dans  le  but  de  se  procurer  un  pro- 
fit illégitime,  avait  été  coniidérée  par  divers  arrêts 
comme  une  tentative  d'escroquerie  et  comme  ren- 
trant, à  ce  titre,  sous  l'application  de  l'art.  405, 
G.  pén.  V.  Cass.  4  fév.  1842  (P.1842.2.419)  et 
20  mai  1858  (8.1858.1.486.— P.1858.i049). 
Mais  la  jurisprudence  refusait  cette  qualification 
à  la  menace ,  fût-ce  dans  une  intention  crimi- 
nelle, de  révélation  d'un  fait  vrai.  V.  notam- 
ment Gass.  6  janv.  1854  (S.  1854. 1.223.— P. 
1854.2.413,  et  le  renvoi).  —  La  loi  nouvelle  a 
eu  pour  objet  de  faire  cesser  la  distinction  dont  il 
s'agit.  La  menace  d'imputation  d'un  fait  diffa^ 
matoire  est  donc  un  délit,  qu'il  s'agisse  d'un 
fait  vrai  ou  faux,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  dans  le 
but  de  se  créer  un  profit  illégitime.  •  Désormais, 
porte  la  circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux,  du 
30  mai  1863,  explicative  du  but  de  la  loi,  la 
confiance  peut  renaître  dans  le  coeur  de  l'inno- 
cent que  des  apparences  trompeuses  avaient  ex- 
posé à  une  condamnation  scandaleuse,  du  con- 
damné repentant  qui  a  expié  son^  délit  en  subis- 
sant sa  peine,  on  au  coupable  d'une  de  ces  fautes 
dont  la  prudence  de  la  loi  a  abandonné  le  juge- 
ment i  la  conscience  et  à  la  morale;  la  nouvelle 
loi  atteindra,  en  effet,  la  menace  brutale  ou  ha- 


— Attendu  qu'en  Jugeant  le  contraire,  le  tri- 
bunal de  simple  police  du  canton  de  Voves 
a  fait  une  fausse  interprétation  dudit  article, 
et  Ta,  par  suite,  expressément  violé;  — 
Gasse,  etc. 

Du  12  janv.  1866.  — Gb.  crim.  —  MM, 
Vaïsse,  prés.;  Le  Serrurier,  rapp.;  Cbar- 
rins,  av.  gén. 

CASS.-CRiM.  24  février  1S6«. 

Ghàntaob,  Elémbnts' constitutif^  Mào- 

vaisb  foi. 

La  menace  faite  à  un  courtier  de  ^som-- 
merce  de  dénoncer,  s'il  ne  consent  pas  à  payer 
une  certaine  somme  d'argent,  une  contra- 
vention de  nature  à  amener  contre  lui  une 
p'^ine  d'amende  et  sa  destitution^  constitue, 
lorsque  cette  menace  a  eu  lieu  de  mauvaise 
foi  et  pour  réaliser  un  profit  illégitime,  le 
délit  de  chantage  prévu  et  puni  par  le  nou- 
vel art.  400,  Cpén.  (1). 

Peu  importe  que  Vauteur  de  la  menace, 
imputant  à  ce  courtier  un  détournement  de 
clientèle,  prétende  avoir  agi  par  représailles, 
sHl  est  constaté  qu'il  n'a  pu  se  croire  des 
droits  à  une  réparation  pécuniaire,  et  qu'il  a 
agi  dans  une  idéf  de  lucre  aussi  bien  que  de 
vengeance  (2). 

Du  reste,  l'appréciation  des  faits  consti- 
tutifs de  la  mauvaise  foi  et  de  l'intention 
de  se  procurer  un  gain  illégitime,  rentre 
dans  le  domaine  souverain  des  juges  du 
fond  (3). 


bilement  dissimulée,  directe  ou  indirecte,  expresse 
ou  cachée  sous  des  réticences  transparentes,  qu'elle 
ait  ou  non  obtenu  le  résultat  que  s'est  proposé 
l'agent  de  l'extorsion.  » — Mais,  pour  que  le  délit 
d'extorsion  ou  de  tentative  d'extorsion  existe,  il 
faut  qu'il  y  ait  mauvaise  foi  de  la  part  de  l'agent  : 
à  cet  égard,  le  droit  d'appréciation  des  magistrats 
est  souverain.  «  Il  est  toutefois  bien  entendu, 
porte  le  rapport  de  la  commission  (S.  Lois  annal. 
de  1863,  p.  68,  1"  col.,  n.  46.  —  P.  Lois,  dé- 
crets, etc.,  de  1863,  p.  114,  f  col.j,  que  la 
victime  d'un  crime  ou  d'un  délit  qui  transige  sar 
le  droit  de  porter  plainte  ou  de  se  constituer  par- 
tie civile,  loin  de  commettre  une  extorsion,  obtient 
an  contraire  la  réparation  du  préjudice  qui  lui  a 
été  causé,  et  qu'en  agissant  ainsi  elle  ne  fait  rien 
qui  soit  illicite  et  de  nature  à  tomber  sons  l'ap- 
plication de  la  loi.  >  C'est  ce  que  reconnaît  égale- 
ment la  ciroolaire  ministérielle  précitée,  mC'ine 
pour  le  cas  où  la  transaction  serait  lucrative  : 
•  rindéiieAteBse,  y  est-il  dit.  ou  une  'avidité  mépri- 
sable, ne  pouvant  rendre  criminelle  la  renonciation 
prévue  par  l'art.  4,  G.  instr.  crim.,  au  droit  con- 
sacré par  l'art.  1"  du  môme  Code.  >  V.  aussi  à 
cet  égard  MM.  Pellerin,  Comm.  de  la  loi  du  i 3 
mai  1863,  p.  S18  etFaustin  Hélie,  Comm.  de  ta. 
même  loi,  n.  2665,  p.  117.  —D'un  autre  côté, 
pour  que  la  menace  de  révélation  de  faits  vrais 
constitue  le  chantage,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'im— 
putations  diffamatoires.  La  loi  nouvelle  a  laissé  à 
la  jurisprudence  le  soin  de  fixer  l'inteipiëtation  de 
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(Legnind.)"— ARfttT. 

LA  COUR;  — Vu  l'an.  400,  G.  pén.»  no- 
dfdé^ar  la  loi  do  13  mai  1863;-^  Sur  le 
moyen  tiré  de  la  fausse  application  et^  par 
soite,  de  la  violation  de  Fariielé  suavisé,  en 
ee  qoe  les  conditions  exigées  par  ledit  article 
pour  consiltuer  le  dëlii  de  chantage  ne  sa 
renconireralent  pas  dans  l'espèce  : — Attendu 
que  le  çoncoui^  de  trois  drcopstancas  est 
uécessaire  pour  établir  je  délit  previi  par 
l'an.  400,  C.  pén.  :  1°  mâÙTalse  foi  ;  2»  Ae- 
nace  écrite   ou   verbale   dans  un  but  de 
cupidité  HIégitime;  S""  menace  de  révéler 
ou  de  dénoncer  un  fait  diffiimaiolre,  c'est-à- 
.    dire  ponant  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  oon* 
sidération  de  la  personne  menacée  ;  ^*- At- 
tendu qtie  Tarrét  attaqué  (rendu  par  la  Cour 
de  Rouen,  le  24  nov.  i865)  constate  que,  le 
MO  juin  1865,  Le^rand  a  adressé  à  Olivier, 
courtier  de  commerce,  une  lettre  dans  la- 
quelle il  menaçait  celui-ci  de  dénoncer  une 
infraction  aut  dispositions  des  art.  85  et  87, 
C.  comm.,  et  lui  promettait  en  même  temps 
de  garder  le  silence  si  Olivier  consentait  k 
lui  payer  ntie  somme  de  20,000  fr.;-- At* 
tendu  qu*il  est  reconnu,  en  outre,  par  ledit 
arrêt,  que  Levrand  a  agi  de  mauvaise  fol, 
puisqu'il  n'a  jamais  «  pu  se  croire  droit  à 
une  réparation  pécuniaire  à  raison  du  pré- 
tendu dommage  qu'Olivier  lui  aurait  causé 
en  loi  enlevant  la  clientèle  de  la  maison  Ca- 
sella,  et  qu'il  y  a  bien  certainement  une  idée 
de  lucre  autant  que  de  vengeance  dans  la 
lettre  du  iO  juin  ;  i»  —Attendu  que  ces  con- 
statations sont  souveraines,  et  tte  sauraient 
tomber  sons  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ;  —  Attendu  que  la  menace  de  révéler 
au  ministère  public  un  fait  qui,  dans  la  pen- 
sée de  l'auteur  de  la  lettre,  devait  entraîner 
contre  Olivier  une  peine  d'amende  et  la  des- 
timtion,  était  bien  la  menaee  de  révéler  un 

ces  mots,  et  la  circulaire  dit  à  ce  sujet  «  qu'il  ne 
faut  pas  etagërer  la  portée  d'une  loi  dont  le  bien- 
fait dépendra  de  la  sagesse  de  son  application.» 
Mais  il  est  bien  évident  que,  dans  Tespôce  ci- 
dessus,  l'imputation  faisant  Pobjet  de  la  menace 
avait  un  caractère  diflkmatoire,  puisqu'elle  pou- 
vait amener,  s'il  y  était  ajouté  foi,  la  destitution 
de  Toffider  ministériel  contre  lequel  elle  était  di- 
rigée et  sa  condamnation  à  une  peine  d'amende. 
— V-  sur  ces  divers  points,  M.  Dutrue,  Code  pèn 
modiflk,  art.  400,  n.  i08,  p.  iSi  et  suiv. 

(i)  b'après  l'art.  10$,  G.  instr.  crim.,  le  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  qui  a  prononcé 
sur  une  simple  contravention  de  police,  à  défaut 
de  demande  en  renvoi  devant  le  tribunal  de  po- 
lice, est  en  dernier  ressort.  Cette  disposition  sup- 
pose évidemment  que  le  fait  a  été  légalement  qua- 
lifié et  qu'il  ne  s'agit  réellement  que  d'une  eon- 
trarentton  de  police.  Mais  le  tribunal  correction- 
nel peut  se  tromper  dans  la  qualification  du  fait 
poursuivi  en  ne  le  considérant  que  comme  une 
ample  contravention,  et  l'on  comprend  que  cette 
erreur  puisse  être  réparée  par  le  juge  supérieur: 
le  jugement  est  donc,  sous  ce  point  de  vue,  sus- 


fait  de  nature  à  portar  atteinte  à  l'honneur 
ou  à  la  considération  de  t%  courtier  de  com- 
merce ;— Attendu  que  ci  l'arrêt  attaqué, 
après  avoir,  dans  sa  f>remière  partie,  affirmé 
la  mauvaise  foi  du  prévenu,  déclare,  dans  la 
dernière,  que  a  Legrand  a  pu  jusqu'à  un 
certain  point  croire  qu'Olivier  avait  employé 
des  manœuvres  déloyales  pour  obtenir  là 
clientèle  de  la  maison  Gasella,  »  ces  eiprea- 
sions,  arrivant  an  moment  où  |0S  ju^ea  exa» 
minent  la  question  de  savoir  s'il  existe  des 
circonstances  atténuantes,  ont  pour  bat| 
non  de  contredirci  mais  d'atténuer  l'affir-» 
malion  de  mauvaise  foi,  et  de  permettre  l'ap* 

Î^lication  de  Fart.  é63,  G.  pén.i  *-*  Re« 
ette  etc. 

Du  24  fév.  i866.-*Gh.  crim.--MM,  Yaisaa, 
prés.i  Lascoax,  rapp,;  Charrilia>  av.  gén.; 
Hérold,  av. 


•w^m» 


CASS.-CRtll.  29  déMmbré  1885. 

1*  Appbl  bn  lUTiitRB  coRRjscT.,  Ck)imu- , 

VBMTION,  DaVilSR  aSSSORT.  —  %""  Y^Vffk"  ' 
■ATION,  PUBUaxÉ. 

i^  Db  ce  qu9  le  fugefMnt  qui  a  êtMié  mr 
unû  pr^tftih'on  eorreeiionnelli  n'a  vu  dan» 
le  fait  incfimini  qu'un»  $vyple  eonirwen^ 
ticrn  de  polieêy  Une  s'emuiî  pju  que  Vappel  de 
ce  jugement  ne  $ùit  pas  reeevable  ;  maU  ei  la 
CùuT  taiiie  de  l'appel  reconnaît  que  le  fait 
a  été  légalement  qualifié  par  le  trwunal,  elle 
décide  à  ban  droit  que  le  jwfement  a  été 
rendu  en  dernier  reêeort  (1).  (G.  inst.  crim., 

2^  Le  propos  difamatoire  tenu  à  lunUe 
«019  eur  une  plaee  publique  peut  être  oonêi' 
déré  comme  n'ayant  pae  le  earaetére  de  jm^ 
bUcité  néeetsaire  pour  constituer  le.  élélit  de 
diffamation^  lorsqu'il  a  été  tenu  à  un  seul 
individu  et  que  personne  ne  passait  à  proxi- 
mité (2)  (L.  47  mai  1819,  art.  1«'.) 

ceptible  d'appel.  Que  si  la  Cour  reconnaît,  an 
contraire,  que  le  fait  a  été  bien  qualifié  par  les 
premiers  juges,  alors  incontestablement  elle  doit 
décider,  par  voie  de  conséquence,  que  le  jugement 
a  été  rendu  en  dernier  ressort,  ainsi  que  l'établit 
notre  arrêt.  Gonf.,  Dijon,  17  fév.  1847  (S.i847. 
2.40S,  et  la  note.— P. 4847.2.548,  et  le  renvoi). 
V.  au  surplus.  Table  gén.  Deviil.  et  Oilb.,  v^ 
Appel  en  mat.  eorreet,,  n.  I  et  suiv.;  eiRépégèn. 
Pal.  et  Supp.f  V*  Appel  {matière  erim,),  n.  70 
et  suiv.;  MM.  P.  Hélie,  Instr.  enm.,  t.  8,  1 570, 
p.  SO,  etTrébutien,  Droit  erimin,,  t.  S,  p.  502. 
(3)  y.  conf.,  Bourges,  8  mars  i822.*^Jugé  oe- 
pendant  que,  pour  que  des  propos  diffamatoirts 
tenus  dans  un  lieu  publie  aient  le  e^aistàra  de 
pu]t>Ucité  exigé  par  l'art,  i''  de  la  loi  du  i7  mai 
1819,  ii  n'est  pas  nécessaire  qu'il  se  troiive  un 
publie  dans  ce  lieu;  qu'il  suffit  que  les  propos  y 
aient  été  proférés  de  manière  à  être  entendua  par 
des  personnes  qui  s'y  trouvaient  ou  auraient  pu 
s'y  trouver  :  Gass.  20  nov.  4854  (S. 4 865.4.102. 
—P.  4805.499),  V.  au  surplus  la  nota  qui  aacom* 
pagne  oet  arrêt. 
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Jurigpmdence  cte  la  Cour  de  ca$$ationi 


(Maurin  C.  Bourlier.)  —  arrêt. 


LA  COUR;  — Vu  les  art.  192,  C  inslr. 
crim.y  1, 13  et  18  de  la  loi  du  17  mai  1819; 
•—Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction^ 
ainsi  que  des  règles  de  compétence,  en  ce 
que  Tarrét  attac[ué  a  déclaré  rendu  en  der- 
nier ressort  un  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel d'Alger  qui  avait  statué  sur  une  pré- 
vention correctionnelle: — ^Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  méconnu  le  caractère  correc* 
tionnel  de  la  prévention,  puisqu'il  a  déclaré 
l'appel  recevable  et  a  procédé  à  un  nouvel 
examen  des  faits  incrimmés  ;  mais  que>  d*après 
cet  examen^  ayant  reconnu  qu'ils  avaient  été 
bien  appréciés  par  le  premier  juge  et  ne  con- 
stituaient qu'une  simple  contravention  de 
police^  il  a  fait  une  saine  et  juste  application 
de  Tart.  192^  G.  instr.  crim.,  en  déclarant 
rendu  en  dernier  ressort  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  d'Alger; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  d'une  fausse 
qualification  des  faits  incriminés  :  — Attendu 

3ue^  si  le  jugement  de  première  instance, 
ont  l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la  Cour  d'Al- 
ger, le  10  juin.  1865)  a  purement  et  simple- 
ment adopté  les  motifs,  constate,  en  fait, 
que  Maurin  a  tenu  à  haute  voix^  au  sieur 
Ferras,  sur  la  place  du  Gouvernement,  à 
Al^er,  des  propos  diflamatoires,  la  même  dé- 
cision prend  soin  de  détruire  le  caractère  de 
publicité  qui  pourrait  résulter  de  cette  diffa- 
mation^ en  constatant  aussi  que  Maurin  et 
Ferrus  étaient  seuls  en  ce  moment  et  que 
personne  ne  passait  à  proximité  ;  qu  en 
rétat,elle  a  pu  dire  que  la  diffamation  n'avait 
pas  été  publique  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  29  déc.  1865.— Gh.  crim.— MM.  Yaîsse, 
prés.;  de  Gaujal,  rapp.;  Gharrins^  av.  gén.; 
Morin  et  Gosta,  av. 


CASS.-GRni.  27  janvier  1866. 

Diffamation,  Electeur^  Ràoution,  Gon- 
namnàtlon  correctionnelle^  publicité. 

La  demande  en  radiation  d*un  individu 
de  la  Hâte  électorale,  motivée  sur  ce  que  cet 
individu  auraii  $ubi  une  condamnation  cor- 
rectionnelle, emportant  déchéance  de  ta  ca- 
pacité électorale,  constitue  y  si  ce  fait  est 
faux,  le  délit  de  diffamation,  alors  que  le 
réclamant  a  agi,  bien  moins  dans  la  pensée 
de  remplir  un  devoir'  civique,  que  dans  l'in- 
tention de  nuire  et  av^c  mauvaise  foi  {i),  (L. 
17  mai  1819,  art.  1  et  13.) 

Et  la  publicité  nécessaire  pour  eonstiiuer 


(i)  Rappelons  id  qu'en  matière  de  diffama- 
tion, il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier 
souverainement  la  question  intentionnelle  et 
Tezistence  de  la  bonne  foi  :  Gass.  17  mafs  1864, 
et  le  renvoi  delà  note  (S.i864.i.l06.--P. 
1864.819).— -Et  l'intention  de  nuire  ressort  suf- 
fisamment de  la  déclaration  de  cnlpabilité  du  prê- 


te délit  de  diffamation  résulte  suffUam- 
ment,  en  pareil  cas,  de  ce  que  la  demande  en 
radiation  a  été  communiquée  à  plusieurs  per- 
sonnes  chargées  eUes-mémes  de  la  porter  chez 
ternaire  avec  un  certain  apparat,  et 'de  ce 
que  la  vérification  publique  de  Vimputation 
a  été  rendue  nécessaire  à  Vaudience  de  la 
justice  de  paix,  sur  Vappel  interjeté  de  la 
décision  de  la  commission  municipale* 

(Danizan  et  antres  G.  Lutger.)— arrêt. 

LA  GOUR  ;  -^  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi,  tiré  d^une  prétendue  violation  des 
art.  i,  13  et  18  de  la  loi  du  17  mal  1819  : 
—En  ce  qui  touche  la  première  branche  de 
ce  moyen,  fondée  sur  ce  que  l'écrit  incriminé 
ne  contiendrait  pas  l'imputation  d'un  fait 
précis  de  nature  a  porter  atteinte  à  l'hon- 
neur et  à  la  délicatesse  du  plaignant  :  —At- 
tendu qu'il  ressort  dudit  écrit,  adressé  au 
maire  de  la  commune  pour  obtenir  la  radia- 
tion du  nom  de  Mac  Lutger  des  listes  élec- 
torales, que  les  demandeurs  ont  affirmé  que 
ce  dernier  aurait  été  condamné,  en  1853  ou 
1854,  à  une  peine  correctionnelle  emportant 
contre  lui  la  déchéance  de  toute  capacité 
comme  électeur  ;  que  c'est  là  une  imputation 
précise  et  éminemment  attentatoire  à  riion- 
neur  ou  à  la  considération  dudit  Mac 
Lutger  ; 

En  ce  qui  touche  la  seconde  branche  du 
moyen  proposé,  fondée  sur  ce  que  Tarrèt  ne 
contiendrait  pas  la  preuve  de  l  intention  de 
nuire  des  prévenus: — Attendu  que  l'arrêt 
renferme ,  a  cet  égard,  de  nombreux  motifs 
desquels  il  conclut  que  les  prévenus  ont  agi, 
non  dans  la  seule  pensée  d'exercer  un  droit 
de  citoyen,  mais,  au  contraire,  avec  une  in- 
tention malicieuse,  une  passion  violente  et 
une  insi^e  mauvaise  foi  ;  (jue  de  senQj>lables 
déclarations  sont  souveraines,  et  que,  dès 
lors,  le  mojren  proposé  manque  en  fait  ; 

En  ce  qui  touche  la  troisième  branche  du 
moyen  proposé,  fondée  sur  ce  que  l'arrêt  ne 
contiendrait  pas  la  constatation  de  la  publi- 
cité, telle  qu'elle  est  exigée  par  l'art.  1  de  la 
loi  de  1819  ci-dessus  visée  :  —  Attendu  qu'U 
résulte  de  l'ensemble  de  Tarrètque  la  récla- 
mation des  prévenus  n'avait  eu  pour  mobile, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  qu'une  pensée  de 
diffamation  ;  que  c'est  pour  cela  que,  au  lieu 
de  se  borner  à  déposer  cette  réclamation 
dans  les  mains  du  maire  (qui,  seul,  avait  à 
la  recevoir),  ils  en  ont  laissé,  sans  utilité, 
une  copie  chez  l'adjoint  ;  que,  d*un  autre 
côté,  ann  de  donner  le  plus  d'éclat  possible 
à  leur  demande  en  radiation  et  au  prétexte 
diffiumatoire  sur  lequel  ils  s'appuyaient,  ils 


venu,  sans  qu'il  soit  'besoin  que  le  juge  du  fait 
constate  explicitement  cette  intention  :  Gass. 
4  août  1865  (8.1865.1.467.— P.1865.iS09).— 
Toutefois,  il  appartient  à  la  Coor  de  cassation  de 
rechercher,  en  dehors  de  la  question  d'intention, 
si  le  fait  reproché  a  ou  non  un  caractère  délic- 
tueux ;  Gass.  17  mars  1864,  précité.. 


Juri$prudenee  de  la  Comr  de  catiotian. 


dù\ 


ost  eûiimiuiii<|iié  cette  demande  à  trois  per- 
sonnes au  moins  y  les  ont  chargées  de  la 
porter  chez  le  maire^  ce  qu'elles  oni  fait  avec 
an  certain  apparat  ;  qu  enfin  deux  d'entre 
eux  n'auraient  pas  reculé  detant  la  publicité 
de  l'audience  de  la  justice  de  paix,  devant  la- 
quelle ils  auraient  fait  aboutir^  en  définitive^ 
leur  imputation  dlfiamatoire,  en  y  portant^ 
par  voie  d'appel  de  la  décision  de  la  commis- 
sion monicipaie^  la  yérification  publique  de 
cette  imputation  ;  qu'en  induisant  de  toutes 
ees  circonstances  qu'elles  avaient  eu  lieu 
dans  un  but  de  pnolicité^  et  que ,  de  fait , 
cette  publicité  avait  été  la  conséquence  né- 
cessaire de  tous  ces  mouvements,  l'arrêt 
attaqué,  loin  de  violer  l'art.  1^'  ci-dessus 
visé,  en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Re- 
jette le  pourvoi  formé  contre  rarrôt  de  la 
Cour  de  Pau,  du  12  août  i865^  etc. 

Da27  ianv.1866.— Gh.  crim.— MM.  Yaisse, 
prés.;  Kooguier,  rapp.  ;  Gbarrins,  av.  gén.; 
Herald  el  Aubin,  av. 


CASS.-caiM.  28  nuurt  1866. 

i*  Dn^FAMA-nON,  PEBSOimE  BÉCÉDÉB  ,   HtRI- 

TŒRS.— 2®  Action  citilb^  Mari. 

1*  La  diffamaiion  ewoên  une  penonne  dé- 
cédée  constitue  f  comme  la  diffamation  envers 
une  personne  vivante^,  un  délit  tombant  sous 
Vapplieaiion  de  la  loi,  et  donne  lieu  à  plainte 
ou  action  de  la  part  des  héritiers  du  défunt, 
bien  qu'elle  ne  soit  pas  dirigée  contre  eux 
personnellement  (i).  (LL.  17  mai  i8i9^  art. 
i3,et  26 mai  1819,  art.  5;  G.  instr.  crim.^ 
art.  !•'.) 

2<*  Le  mari  a  qualité,  comme  maître  des 
droite  et  actions  de  sa  femme,  pour  intenter 
au  nom  de  eeUe^i,  devant  la  justice  eorrec' 
tionnelle,  une  action  en  dommages^ntéréts 
comme  réparation  pécuniaire  d'un  délit  dont 
eUe  a  à  se  plaindre  (2).  (G.  Nap.,  1428;  G. 
instr.  crim.,  1  et  63.) 

(Peltier  et  Perrin  G.  Gornon. —  ARRfiT. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  le  défendeur  au  pourvoi  :  -At- 
tendu ^u  aux  termes  de  Tart.  1428,  G.  Nap., 
le  inari^  cbef  de  la  communauté,  a  le  droit 
d'exercer  seul  les  actions  mobilières  de  sa 
femme,  sans  qu'il  soit  établi  de  distinction 
entre  les  actions  purement  civiles  et  celles 
qui  sont  portées  devant  la  juridiction  répres- 


(i)  La  Gofor  de  cassation  confirme  ici  la  solu- 
tioD  qu'elle  a  déjà  consacrée  par  son  arrél  du  24 
maii860(S.i860.1.657- P.1860.596)  ;  solution 
repoussée  par  la  majorité  des  auteurs  :  V.  les  ob- 
senrationsqui  accompagnent  cet  arrêt;  jvnge,  M. 
Paiilart,  premier  président  honoraire  de  la  Cour 
de  Nancy,  dans  un  opuscule  récent,  intitulé  Us 
fron^kises  de  V historien,  p.  12  et  suiv.  Il  se 
nanifeste  aussi  parmi  les  Cours  impériales  une 
vive  résistance  à  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassa- 
tion :  Y.  Tanét  cassé  de  la  Cour  de  Rennes  du 
Ahvéb  1866. -7«  LiVR. 


sîye;— Attendu^  d'ailleors^quela  capacité  des 
demandeurs ,  en  tant  que  représentant  leurs 
femmes ,  a  été  établie  d'une  manière  défini- 
tive par  Tarrét  attaqué,  contre  lequel  Gornon 
ne  s'est  pas  pourvu  ; 

Au  fond  :  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation^  fondé  sur  la  violation  des  art.  13, 
14, 18  et  19  de  la  loi  du  17  mai  1819,  en  ce 
que  Tarrèt  attaqué  a  décidé  que  la  diffama- 
tion et  l'injure  publicfues  envers  la  mémoire 
des  morts  ne  sont  ni  prévues  ni  punies  par 
lesdlts  articles  :  —  Attendu  que  l'honneur  et 
la  considération  des  citoyens  ne  s'éteignent 
pas  avec  leur  vie  matérielle,  mais  se  perpé- 
tuent dans  le  souvenir  de  ceux  qui  leur  sur- 
vivent ;  —  Que  les  lois  civiles  et  criminel- 
les,  dans  plusieurs  de  leurs  dispositions^ 
veillent,  non  moins  que  la  conscience  publi- 
que, à  ce  qu'il  n'y  soit  porté  aucune  atteinte 
injuste,  et  s'attachent  à  entourer  la  mémoire 
des  morts  de  respect  et  de  sollicitude  ;  —  ' 
Attendu  que  c*est  à  tort  que  l'arrêt  attaqué 
soutient  que  la  loi  du  17  mal  1819,  répudiant 
ces  traditions,  se  serait  abstenue  d'étendre 
ju8C[ue  sur  les  morts  la  protection  que,  en 
matière  de  diffamation,  elle   accorde   aux 
vivants  ;  —  Que  cette  loi  est,  en  effet,  géné- 
rale dans  ses  termes;  qu'elle  comprend, 
sans  restriction  ni  exception,  tous  les  as- 
pects de  la  diffamation^  soit  quant  au  carac- 
tère des  imputations  qui  éonstituent  le  délit, 
soit  quant  à  rindividualité  de  ceux  contre 
lesquels  elles  sont  dirigées,  et  qu'elle  at- 
teint, dès  lors,  la  diffamation  envers  les 
morts,  qui,  loin  de  constituer  un  délit  dis- 
tinct^ nécessitant   une  incrimination  spé- 
ciale, ne  se  compose,  en  réalité,  d'aucun 
autre  élément  que  ceux  qui  sont  déterminés 
par  l'art.  13  précité;  —  Attendu  que  cette 
interprétation^  qui  donne  à  la  loi  la  sanction 
de  la  morale,  n'est  nullement  infirmée  par 
les  considérations  que  lui  oppose  Tarrét  atta- 
qué ;  —  Que  si  cette  loi^  dans  son  art.  13,  a 
parlé  des  imputations  diffamatoires  qui  s'at- 
tachent à  la  personne,  on  ne  peut  être  fondé 
à  soutenir  que  ce  mot  personne  ne  puisse 
avoir  en  vue  qu'une  personne  civile  et  vi- 
vante, et  exclut,  par  cela  méme^ridée  d'une 
protection  exercée  en  faveur  des  morts  ;  '— 
Qu'une  telle  restriction,  qui  ne  se  fonde  sur 
aucun  texte,  oue  ne  justifie  pas  le  langage 
ordinaire  du  aroit,  et  qui  ne  repose  que  sur 
une  appréciation  arbitraire,  ne  peut  être  ac- 
ceptée comme  un  élément  juridique  d'inter- 


%%  nov.  1865  (tuprà,  p.  228). «Sur  le  renvoi 
prononcé  par  l'arrêt  de  cassation  ici  recamlU, 
la  Cour  d'Angers  a,  par  arrêt  du  28  mai  1866 
que  nous  rapportons  également  infrà,  .  résolu 
la  question  comme  la  €our  de  Rennes  ;  on  nous 
annonce  qu'un  pourvoi  est  formé  contre  ce  second 
arrêt.  La  Cour  suprême  va  donc  être  appelée  à 
statuer  de  nouveau  sur  cette  controverse. 

(2)  Y.  conf.  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Ren- 
nes du  22  nov.  1866,  et  la  note  qui  Taccom- 
pag  ne. 

M 


Mmitpwëeme  éê  ia  f.^mr  é§  omutiêion. 


prétatiM  I  f^  AmûéB  CM  Pan  ne  fêHt  s^ari 
réler  davanUge  à  l^qbjeetioa  tirée  pav  l'a»« 
rét  attaqué  de  la  nécessité  de  maintenir  tn« 
taots  les  droits  de  l^bisteire  ;  *-»  Que  la  dif- 
famation n'est,  en  #ffet,  un  délit  qu'autant 
Su'elle  est  inspirée  par  la  mauvaise  foi]  et 
irigée  par  «ne  intention  malyeillante,^  et 
que^  dans  de  toiles  conditions^  l'histoire  im* 
partiale  et  hoitnéie  sera^  dans  tous  les  cas^ 
a  l'abri  de  la  pénalité  de  la  loi  ;  -*-  Attendu 

3oe,dansces  clreonstancesyla  Cour  impériale 
e  Rennes,  en  refaisant  de  reconnatire  une 
diffamation  punissable  dans  les  faits  imputés 
au  défendeur,  a  formellement  violé  les  disr 
positions  légales  invoquées  par  le  pourvoi  ; 
Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  vio- 
lation de  rart.  tt  de  la  loi  du  fl6  mai  18t9, 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  refusé  aux  héri- 
tiers  du  défunt  le  droit  de  porier  plainie  à 
raison  de  difiamations  et  d'iujures  publiques 
dirigées  contre  la  mémoire  de  leur  auteur  : 
—Attendu  que  si,  comme  il  vient  d*étre  dit, 
la  dtff^4mation  envers  les  morts  est  on  délit, 
la  force  des  eboses  eiige  que  le  droit  de 
plainte  appartienne  aux  représentants  des 
morts  dillamés)  —  Attendu,  d^ailleurs,  que' 
l*art.  5  précité  accorde  le  droit  de  plamte, 
non  pas  seulement  à  la  personne  diffamée 
ou  injuriée^  mais  d'une  manière  plus  exten- 
sîve  «  à  la  partie  qui  se  prétend  lésée  >  et 
qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  l'hérilier, 
alors  même  qu'il  n'est  ni  directement^  ni 
indirectement  Tobjet  de  la  dilhimation,  peut 
être  lésé  par  une  attaoue  malveillante  diri- 
gée contre  l'honneur  de  son  auteur  décédé; 
—  Parées  motifs,  rejetant  la  fin  de  non-re- 
eevoir  opposée  au  pourvoi  par  le  défendeur^ 

Dq  23  mars  i866.  ^  Ch.  crim.  —  MM. 
Vaisscj  prés.;  de  Çarnières.  rapp,;  Charfi[|§, 
ay.  gèn.^  Roger  et  Chrisiopule,  ^v. 
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CASS.-GRW.  29  dëeemhru  18M. 
BlFPAMATlOK  ^    SUtSIS,     DfiHOlIGIÀTlOlV  DM 

pàits>  Màqisteat,  Scasis. 

L'wt,  25  di  Ja  loi  4h  26  mat  1819,  qm 
ablige  leê  trihunaus  à  auruQtr  à  {a  poi^f- 
$}^ite  €taujugm^nt  du  délit  de  ift/fafBaO'an^ 
iQrsque  Us  faits  itnpmé^,  Ugtklemmt  pmU- 
iabl9ê^  ont  iU  dénoncéi  au  mnisfère  publie, 
n'a  pas  été  abrogé  par  l'art,  28  du  décret 
crganique  sttr  fo  presse  du  il  fév.  1892^  qui 
interdis  /a  pretm  par  témoi^s  des  fa\^  }«- 
i^rif}ix  oif  diSaimtoires  (i), 

Uai^  iQvsquen  pareil  cas,  la  dénonciation 
a  lifu  centre  mi  des  magistrats'  protégés 


(1)  Cest  ee  qne  plusiaora  arrêts  ont  déjà  dé- 
cidé. V^Cms.  ftOjanv.  i8»«  («.1815.1.804.— 
II.18IMI.1.I48)  et  ii«  juin  iBM  (8.1858.1.767. 
-•P.lSSê.i.l'i);  OfelésBi»  28  Uv.  18i8  (P. 
1855.1.304). 


par  Pari.  418,  0.  hm.  aim.,  U  fHfm  ém 
proeurmM^  général  de  donner  suite  à  ia  dé* 
nwi^eiatiùn  êo/nMtiîup  une  dMnen  sur  les  fmit$ 
imputés  ;  dés  lors,  ùs  juges  sqisis  eu  déUi  de 
difamation  sont  autorisés  à  ptuser  tmUre  au 
jugement  (2)« 

(Le  ^l^^on  Ç.  Le  Bris.)— A]|e$t. 

LA  COUR  ;  ^  ¥u  l'arf .  25  de  la  loi  du  88 
mai  1810,  e%  les  art.  479  et483,C|.inst.  crm.; 
-—Sur  Ironique  moyen  de  cassation,  pris  de 
la  violation  de  Tar t.  80  paéeilé,  en  ce  que 
l'aprèt  attac^ué  a  refusé  de  surseoir  âi  la  pour- 
suite et  aq  jugement  du  délit  de  diiRunation, 
bien  que  les  faits  imputés  fussent  légalement 
punissables  et  que  raoteur  de  Fimpntation 
les  eftt  régulièrement  dénoncés  s^^ttendu  , 
il  est  vrai,  que  Tart.  28  du  décret  erganiqoe 
du  17  fév.  1858,  qui  interdit  d'une  manière 
absolue  la  preuve  par  témoins  des  faits  dif- 
famatoines,  n'a  pas  abrogé  Part.  85  de  la  loi  # 
du  26  mai  1819,  lequel  ordonne  aux  jufos 
saisis  de  la  connaissance  d'un  délit  de  diffa- 
mation de  surseoir,  lorsque  *1es  faits  sont  lé- 
galement punissables  et  ont  été  dénoncés 
par  l'auteur  4^  riipputatiqn,  tant  g^'i)  n*e^ 
pas  intervenu  pi)e  décislqp  sur  1^  T^rîte  ou 
la  fausseté  dexes  f^its  ;— Attendu  quil  n'est 
pas  moins  certain  qn*en  général  la  décision 
a  intervenir  sur  les  faits  dénoncés  doit  éma- 
ner^ soit  du  juge  d'iustruction,  soK  de  la 
chambre  d^aceusatlon,  soil  enfin  de  la  juri- 
diction répressive  eoteipétente,  et  que,  par 
suite,  il  ne  suffit  pas,  dans  les  cas  ormnaires, 
pour  autoriser  les  jugés  saisis  k  passer  outre, 
^ue  le»  ministère  publie,  sans  requérir  une 
information  régulière,  se  soit  borné  à  dé- 
clarer que,  vérification  faite ,  il  refuse  de 
donner  suite  à  la  dénonciation  ; 

Mais  attendu  qu'il  doit  en  être  autrement 
lorsqu'il  s'agit  d'imputations  dirigées  contre 
un  des  fonctionnaires  protégés  par  Tart.  479, 
G.  insir.  crim.;  que,  dans  ce  cas  particulier,  le 
fonctionnaire  inculpé  d'un  délit  commis  hors 
de  ses  fonctions  pe  peqtétre  cité  Qnp  4pv^nt 
la  première  chambre  civile  de  la  (^our  impé- 
riale, et  par  le  procureur  général  seul  ;  qu'il 
s'ensuit  que  c'est  exclusivement  à  ce  magis- 
trat qu'il  appartient  de  décider  quelle  suite 
il  convient  de  donner  à  la  dénonciation,  et 
que,  lorsqu'il  refuse  de  poursuivre  parce  que 


(S)  V.  «Mf.,  G»88.  Il  nov.  1842  (S.1843.1. 
640.— P.1843.1.287);  Limoges.  25  mars  1843 
(S.  1844. 3. 178.— P.  chr.).  Mais  il  en  est  autre- 
ment, aiosi  que  le  recoonatt  l'arrêt  d-desans,  dans 
las  cas  ordinaires  de  diffamation  :  le  reftos  du  mi- 
nistère public  de  suivre  sur  la  dënondation  dee 
faits  imputés  ne  constitue  pas  une  décision  sur 
ces  faits,  et  n'autorise  pas,  dèelors,  le  tribunal  saisi 
du  délit  de  diffamation  à  passer  outre  au  ju- 
gement. V.  ia  Table  fèn.  Oevill.  et  Gilb.,  v*  Dif- 
famation, n.  201  etsuiv.;  et  le  hép,  gén.  Pal, 
et  Supp.,  eoà,  v*,  n.  803  ei  ioiv.  Adde.  en  sens 
coatraire,  M.  6rellet-BwMieau,  éh  ta  Biff^amo' 
tien,  t.  2,  a.  784. 


Jurisprtidence  d$  la  Cûmr  4$  easêotion» 


m 


kesfMtS  dénonoéfi  p'ont  aupun  fof)4einent> 
eeue  décision,  émanée  de  la  seule  aulorité 
coapétente ,  soffit  pour  autoriser  les  juges 
Misis  de  la  connaissance  du  délit  de  diOTa- 
malion  à  passer  outre  au  jugement  ;— £t  at- 
tendu que>  dans  Tespèce^  le  procureur  gé- 
néral de  Rennes,  à  qui  la  dénonciation  avait 
été  adressée,  a  déclaré  pa%  écrit  qu'une  in- 
formation extrajndiciaire  avait  eu  lieu  pour 
vérifier  le  mérite  de  cette  dénonciation,  et 
({u'ii  en  était  résulté  qu'aucun  des  griefs  ar- 
uculés  n*était  de  nature  à  motiver  des  pour- 
wites  ;  que  cettef  déclaration ,  produite  de- 
vant les  juges  saisis  du  délit  do  diffamation, 
a  suffi  pour  les  autoriser  à  refuser  le  sursis 
et  à  piÂser  outre  au  jugement  ;  -^  Attendu, 
d^aiileurs,  aue,  si  la  lettre  par  laquelle  les 
faits  ont  été  dénoncés  contient  quelques  va- 
gues indications  relatives  ii  des  actes  de  na- 
ture à  être  qualifiés  de  crimes,  et  dont  Tau- 
.  teor  des  imputations  se  réserve    de  faire 
eonoattre  ultérieurement  les  détails,  elle  a 
pour  objet  principal  et  actuel  un  siQiple  dé- 
lit de  nature  à  être  puni  de  peines  correc- 
lionnelles^  ce  qui  dispense  d'examiner  si,  en 
cas  dlroputations  de  faits  qualifiés  crimes 
adressés  a  un  des  fonctionnaires  dénommés 
en  Tan.  479,  G.  inst.  .crim.,  le  refus  de 
poursuivre  de  la  part  du  procureur  cénéral 
suffîrait,  comme  dans  le  cas  de  simple  délit 
correctionnel,  pour  permettre  aux  juges  de 
la  diffamation  de  passer  outre  au  jugement  ; 
—Rejette  le  pourvoi  formé  contre  rarrét  de 
la  Cour  de  Rennes  du  i2  juiU.  1865,  ete. 

Du 99déc.  1865.— Cb.  crim.-M M.  Vaîaae, 
prés.  ;  Gnyho,  rapp.  ;  Charrins^  av.,  gén.  ; 
Micbaux-Bellalre,  av. 


GASS.-CBiM.  7  décembre  11^5 

1*  Erm  RETROACTIF,  Instruction  crixi- 

KELLB,  COMPÊTENCB. — 2*  ALGÉRIE,  CONSISIL 
DE  GCSRRR,  fOMP^TENCB,  CASSATION. 

1*  La  règle  nUvant  laquêUe  U$  lois  de  piro- 
Murê  et  d'insimetion,  de  mime  que  let  lois 
modificaiivei  de  la  compétence,  sont  obliga- 
toires du  jour  de  leur  promulgation  et  de- 
viennent immédiatement  applicables  aux 
pùUTâuiteê  en^coufs  d* exécution  pour  les  cri- 
wiês  êtdéUts  commis  antérieurement  (1),  s'é- 
tend égeUetfunt  auceisoûle  changement  d*a^ 
triàutitms  résulte  de  modifications  apportées 


auat  clmsigetLtimtt  teniiomies.  (C.  P^^p*,  %; 
C.  pén.,40 

i^  Ainsi,  le  conseil  de  guerre  taisi,  en 
Algérie,  de  la  poursuite  d'un  crime  coiyi^ 
par  des  Arabes  ^n  territoire  miliiairSf  a 
cessé  de  pouvoir  en  cprmoilre  à  partir  de  la 
pramu^iation  du  décret  q^i  réunit  ce  mène 
territoire  au  territoire  civil. 

Et,  par  suite,  les  Arches  condamnés  pax  ce 
conseil  de  guerre  sont  recevables  à  se  pouv- 
voir  en  cassation  (2).  (Ordonn.  SQsept.  18^2, 
art.  4S;  C.  inslr.  milit.,  art.  ^i.) 

(MHoud-Ould  et  autres.) 

arrêt  (qprè^  délib^  pnch.  du  cons.), 

LA  cpUE;  TT  Sus  l^recqm^s  f»n  cas^tÎQn 
des  trois  deiaandeur§  arabes  indigènes  uqu 
militaires  :  —  Tu  l'art.  4â  de  rqrdonaai^ 
du  26  sept.  1843,  et  Fart.  81^  Ç.  just.  iQiU|.; 
—  Attendu,  en  fai^  que  les  (trimes  d'a^sj^ssi- 
nat  sur  la  personne  de  ^nnes^u,  marchand 
épicier,  et  de  vol,  à  raison  desquels  sont  ip- 
tervenues  les  trois  condauinaiious  auJAUf*- 
d'hui  attaquées,  ont  été  coiuffii^,  le  28  no». 
1864,  t\n  centre  européen  di(  de  l'tjilH,  mii 
était  alors  territoire  militaire,  mais  qui  %  ^ 
réuni  au  territoire  civil  ei  annexé  à  Tarran*- 
dissementde  Uostaganem,  département  fi'Q- 
tnn,  par  décret  du  l'''  avril  suivfintj  iméré 
au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  géné- 
ral de  l'Algérie,  le  30  du  niéfue  mgis  ;  qn^'il 
a  été  aussitôt  ppocédé  à. une  insiruct^PA  JHdi- 
ciaire  par  Tautorité  locale;  qu'ensuite»  le  10 
avril,  un  ordre  du  général  couunandant  la 
division  militaire  a  prescrit  au  capitaine  rap- 
porteur près  le  1*^  conseil  de  gnerre  de  cette 
division  de  commencer  une  information; 
que,  le  20  août,  le  même  général  a  ordonné 
la  mise  en  jugement  des  demandeurs  et  con- 
voqvé  le  1*'  conseil  de  guerre  de  |a  division 
pour  les  juger;  que  le  jugement  de  ce  coi)- 
sail,  qui  prononce  la  peine  capitale  cnnlre 
les  demandeurs,  est  intervenu  le  13  se^., 
et  la  décision  'conûrmative  du  conseil  de 
révision  le  29;  --  Auendu,  en  droit,  que  l^s 
lois  de  procédure  el  d*instnictioB  sont  oM- 
galoires  du  jour  de  leur  promulgation  e&  de- 
viennent immidiatcn>ent  appliques  ai|x 
poursuites  en  cours  d'exécution  pour  dfs 
crimes  et  délits  commis  antérieurement; 
qu'il  en  est  de  même  des  lois  modiûcatives 
de  la  compéleace^  que  le  j^ncipe  s'étend 
également  au  cas  où  le  changement  d'attri- 
butions résulte  de  moi|ifications  apportées 


(t)  CSette  rdgle»  qui  fait  exception  an  principe 
df  la  DOD-rétroactiviié  ^f»  lois,  est  étaliUa  par  4^ 
oombrenses  décisions  et  autorilés;  Y.  Table  gén. 
Deyill.  et  GiÙi.y,y^  Effet  rétroactif,  n.  29  etsuiv.; 
Table  dèeenm.,  eod,  v^,  n.  1  et  tuiv.;  Bàp.  gén.  Pal. 
et  Supp.,  y  îéOis  erim.,  n.  M  et  suiv.  Adde  MM. 
BlaDche,  Etud.  sur  le  Cod,  pên.,  t.  à,  n.  3£»  et 
nÎT.;  Bertaald,  Cours  de  Cod.  pin,,  p.  lai  et 
mr.;  Trébatien»  I>r.  crim.,  t.  i,  p.  84  et  soiv.; 
Noiin,  Rêp.  de  dr.  erim.,  v«  Eg^  rétroactif,  n. 
8;  Bonmer,  TV.  dee  prewm,  1. 1,  n.  010;  AïOiry 


et  Ran,  d'aprdi  ^«diaii»,  t.  1,  {  30,  p.  K5.- 
oependaat  un  arrêt  de  la  Geor  de  cassation  du  II 
dëe.  1863  (8.1864. i.30l.-rP.i8a4.88t)),  dans 
lequel  se  trouva  éDonceé  une  dootiia^  coDlratrt. 
(2)  Aux  termes  de  l'art.  42  de  Tordonn.  du  26 
sept.  1842,  les  jugements  rendus  par  lel  conseils 
de  guerre,  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  on  délits  oom> 
mis  en  territoire  militidre,  ne  donnent  lieu  qu'an 
pourvoi  en  révision  tel  qu'il  est  réglé  par  les  lois 
militeiiffli^ 

»  • 

51. 
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par  le  pouvoir  compétent  aux  classifications 
terriioriales;  — Et  attendu  que,  si  Tart.  42 
de  l'ordonnance  du  26  sept.  1842  réserve 
aux  conseils  de  guerre  la  connaissance  des 
crimes  et  délits  commis  en  dehors  des  limi-^ 
tes  du  territoire  civil,  et  s*il  n'accorde^  en  ce 
cas,  aux  Arabes  que  le  pourvoi  en  révision , 
tel  qu'il  est  réglé  par  les  lois  militaires,cette 
double  disposition  doit  être  mise  en  harmo- 
nie avec  les  principes  généraux  du  droit , 
et  être  interprétée  et  appliquée  conformé- 
ment à  leur  esprit,  en  ce  sens  qu'il  faut,  pour 
attribuer  compétence  au  conseil  de  guerre, 
que  le  lieu  où  le  crime  a  été  commis  n'ait 
pas  seulement  été  territoire  militaire  au  mo- 
ment de  la  perpétration  du  fait,  mais  qu'il 
soit  demeure  tel  jusqu'au  jugement  ;  qu'en 
admettant  le  contraire  et  en  considérant  la 
justice  militaire  comme  étant  restée  compé- 
tente pour  statuer  sur  des  crimes  commis  en 
territoire  qui  était  militaire  le  jour  de  leur 
consommation,  mais  qui  était  régulièrement 

{tassé  dans  les  limites  du  territoire  civil  avant 
eur  jugement,  l'ordre  de  convocation  du 
général^  le  jugement  de  condamnation  pro- 
noncé par  le  conseil  de  guerre  et  la  décision 
du  conseil  de  révision  qui  a  confirmé ,  en 
rejetant  les  conclusions  des  demandeurs 
tendant  à  l'incompétence,  ont  faussement 
interprété  et  appliqué  et  formellement  violé 
Fart.  42  précite  ;  —  Attendu,  enfin,  par  voie 
de  conséquence,  que  la  disposition  de  Part. 
42,  qui  interdit  aux  Arabes  le  recours  en 
cassation  dans  les  cas  prévus  par  cet  article, 
ne  peut  être  invoquée  contre  les  deman- 
deurs, dès  qu'il  est  reconnu  que  les  circon- 
stances de  fait  ne  rentrent  pas  dans  les  con- 
ditions du  même  article;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  laisser  la  cause  sous  l'empire  du  droit 
commun,  et  de  lui  appliquer  la  règle  posée 
par  l'art.  8j,  C.  just.  mil.,  qui  autorise  les 
individus  non  militaires  et  non  assimilés  aux 
militaires  à  attaquer  les  jugements  des  con- 
seils de  guerre  devant  la  Cour  de  cassation 
pour  incompétence  ;  —  Reçoit  les  pourvois, 
et  y  faisant  droit;  —  Casse,  etc. 
Du  7  déc.  1865.— Ch.  crim. — MM.  Yaïsse, 

Eres.;  Legagneur,  rapp.;  Charrios,av^  gén.; 
arnac,  av. 


PABIS  la  août  IMft. 

Brevet  d'ihvention,  Quittàiccss  d'annuités. 

Timbre. 

La  taxêdet  brevets  d'invention  rentre  dans 
les  eontributiom  mentionnées  à  l'art,  16- 
i%  S  7^  <f«  la  loi  du  i3  brumaire  an  1;  en 
conséquence,  les  quittances  d'annuités  excé- 
dant dix  francs  sont  sujettes  au  timbre  (1). 


(i)  Le  jugement  de  première  instance  avait  dé- 
claré toutes  les  quittances  d'annuités  sujettes  au 
timbre  sans  distinctioD,  en  vertu  de  la  disposition 
générale^  pour  les  quittances,  de  la  l«à  de  bru- 
maire an  7. — La  Cour»  elle,  fait  rentrer  ces  an- 


(Botta  C.  Receveur  des  finances.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  liu 
17  mars  1864 avait  déclaré  sujettes  au  tlmbn' 
les  quittances  d'annuités  des  brevets  d'in 
vention,  par  les  motifs  suivants  :  — «  ÂllenOu 

3ue  la  loi  de  brumaire  an  7,  paragraphe  final 
e  l'art.  12,  soupiet  à  la  formalité  du  timbre 
tons  actes  «  soit  publics  soit  privés  devant 
a  OU  pouvant  faire  titre,  ou  être  produib^ 
«  pour  obligation^  décharge,  justification, 
a  demande  ou  défense;  o  —  Attendu  que  lt^'^ 
reçus  constatant  les  versements  des  annui- 
tés sur  les  brevets  d'invention  sont  délivrés, 
dans  l'intérêt  des  brevetés  pour  justifier 
l'accomplissement  de  Tobligation  qui  leur 
est  imposée;  —  Attendu  qu'aucune  disposi- 
tion de  la  loi  spéciale  du  5  juillet  1844  ne 
dérose  au  principe  général  posé  dans  la 
loi  de  brumaire  an  7  ;  —  Attendu  que  les 
offres,  d'ailleurs^  sont  nulles  comme  étant 
faites  sous  des  conditions  qui  ne  pouvaient 
être  imposées,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Botta. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  ce  n'est 
pas  l'art.  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  7 
qui  régit  la  cause;  que  cet  article,  imposant 
la  condition  du  timbre  à  tout  écrit  portant 
décharge,  les  quittance  d'impôts  y  seraient 
nécessairement  soumises;  mais  que  l'art. 
16  de  ladite  loi  dispose  par  exception 
pour  les  quittances  de  contributions;  — 
Considérant  au'il  résulte  de  la  discussion 
qui  a  précède  ^  loi  sur  les  brevets  d'in- 
vention^ et  aussi  de  la  nature  des  choses, 


d'une  concession,  mais  le  droit  fiscal  impose 
à  une  situation  spéciale  ;  que,  dès  lors,  il 
doit  être  ffouverné  par  les  règles  qui  s'appli- 
quent à  1  impôt;  —  Considérant  quC/lart. 
16  de  la  loi  de  brumaire  dispose:  «sont 
exceptées  du  droit  et  de  la  formalité  du  tim- 
bre... les  quittances  que  les  collecteurs  des 
contributions  directes  peuvent  délivrer  aux 
contribuables,  celles  des  contributions  in- 
directes qui  s'expédient  sur  les  actes,  et 
celles  de  toutes  autres  contributions  qui 
se  délivrent  sur  feuilles  particulières  et  qui 
n'excèdent  pas  10  fr.;  »  —  Considérant 
que  si  les  deux  premiers  paragraphes 
avaient,  en  indiquant  les  contributions  di- 
rectes et  indirectes,  donné  à  ces  niots  un 
sens  théorique  et  absolu,  l'expression  «louics 
autres  contributions»  comprise  au  troisième 
paragraphe  eût  été  dépourvue  de  sens  ;  qu^ 

• 
nuités  dans  la  classe  des  contributions  mentton- 
nées  en  Tart.  16  de  la  même  loi,  qui  énumère 
les  pièces  et  actes  exceptés  de  l'impôt,  et  si, 
comme  le  premier  juge,  eUe  soumet  au  timbre 
les  annuités  dont  il  était  question  dans  l'^^P^^' 
c'est  que  ces  annuités  dépassaient  lo  taux  i^^}^' 
auquel  s'arrête  l'exemption  accordée  par  l'article. 
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Tespril  n'admet  pas  un  impôt  qui  ne* soit  di- 
rect ni  indirect;  —  Considérant  que  les  mots 
àrt€teseiindirectei  ont  aussi  nécessairement 
dans  cet  article  le  sens  ordinaire  et  admi- 
DJslratif  qui  désigne  les  impôts  déterminés 
soQS  ce  nom  dans  l'usage  et  dans  les  budgets; 

—  Que  cela  est  si  yrai  que  lorsqu'il  a  été 
créé  de  nouveaux  impôts  dont  la  nature  di- 
recte n'était  pas  douteuse,  la  loi  a  eu  soin 
dindiquer  qu*ils  seraient  perçus  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  impositions  directes; 

—  Qu'il  n*a  point  été  ainsi  disposé  par  là 
loi  sur  les  brevets  d'invention;  —  Considé- 
rant que,  dans  le  fait,  la  perception  de  la 
laie  des  brevets  s'est  toujours  opérée  suivant 
on  mode  spécial  ;  qu'elle  ne  peut  être  re^ 
couvrée  en  la  forme  ordinaire,  puisqu'elle 
est  en  quelque  sorte  volontaire, l'impose  étant 
libre,  en  renonçant  à  son  droit,  de  ne  point 
acqniiter  Tiropôt;  —  Considérant  qu'ainsi 
cette  contribution  est  du  nombre  de  celles 
qui  sont  mentionnées  dans  l'art.  16^  i* 
n,ée  la  loi  de  brumaire;  —  Que,  dans  la 
cause,  la  contribution  était  d'une  somme 
excédant  iO  fr.;  qu'ainsi  elle  se  trouvait  en 
dehors  de  l'exception  introduite  au  droit  de 
timbre  ;  —  Confirme^  etd  » 

Du  42  août  1865.  —  C.  Paris,  1"  ch. 
—MM.  Devienne,!*' prés.;  Oscar  de  Vallée, 
1"  av.  gén.  (concl.  conf.);  Calmels  et 
Gressier,  av. 


CAEN  M  Juillet  1865. 

Servitude,  Passage,  Non-usage^  Prescrip- 
tion. 

Une  gervitude  de  pcusage  qui,  d'après  sim 
tUrt  conêiiiutif,  doit  être  exercée  sur  un  point 
déterminé  du  fonds  servant  y  n'est  pas  éteinte 
par  le  non-usage,  en  ce  qu'elle  a  été  exercée 
pendant  trtnte  ans  sur  un  autre  point  de  ce 
fonds,  s'il  résulte  d'ailleurs  des  circonstances 
qw  f  assiette' du  passage  n'a  été  changée  que 
du  consentement  des  parties,  et  surtout  dans 
Xintérét  du  fonds  servant  iA).  (C.  Nap.  706.) 

Lorsqu'une  servitude  ae  passage  a  été 
constituée  pour  V exploitation  d'un  fonds,  les 
feits  de  passage  invoqués  par  le  proprié- 


(1)  La  Cour  de  Gaen  avait  d'abord  décidé  en 
thèse  générale,  par  un  arrêt  du  27  août  1842  (S. 
iSi3.2.10i .— P.1843.i.205),  que  le  changement 
do  lien  primitivement  assigné  pour  l'exercice  de 
U  servi  tode  de  passage  peut  résulter  d'une  posses- 
sioD  conàaire  au  titre;  cette  doctrine,  beaucoup 
trop  absolue,  selon  nous  (V.  S.  la  note  sous  cet 
ur^i),  reçoit  dans  la  décision  que  nous  recueillons 
ane  modiûcation  importante,  en  ce  que  la  Cour  de 
Oaen  ne  s'attache  plus,  cette  fois,  au  fait  seul  de 
li  possession,  mais  aux  circonstances  qui  peuvent 
faire  présumer  que  les  parties  ont  changé  d'un 
conunun  aoobrd  le  pacte  primitif.  £n  présence 
d'une  telle  présomption,  la  Cour  a  en  raison  de 
De  pas  tenir  compte  de  la  distinction,  proposée  par 


taire  de  ce  fonds  comme  ayant  empêché  la 
prescription  de  la  servitude,  sont  présumés 
jusqu'à  preuve  contraire  avoir  eu  lieu  vour 
l'exploitation  du  fonds  éUnninant.  (G.  Nap. 
702  et  706.) 

(Lecesne  G.  Defougy.) 

Le  U  déc.  1864,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Lisieux  qui  le  décidait  ainsi  en  ces 
termes: — «Attendu  que  Defougy  est  porteur 
d'un  titre  incontestable  et  incontesté  qui  lui 
confère  un  droit  de  servitude  de  passage  par 
le  haut  de  la  pièce  des  Auvemes,  aujourd'hui 
possédée  en  partie  par  Lecesne  ;  —  Attendu 
que  la  seule  question  du  procès  est  de  savoir 
si  cette  servitude  est  ou  non  éteinte  par  le 
non-usage; — Mais  que  cette  question  ne  peu( 
souffrir  aucune  difficulté;  car  il  est  établi 
par  les  enquêtes,  d*une  manière  irréfutable, 
que.  depuis  moins  de  trente  abs,  et  jusqu'à 
quelques  jours  avant  la  voie  de  fait  de  Le- 
cesne, le  passage  contesté  a  été  maintes  fois 
exercé  par  Defougy  et  ses  auteurs,  leurs  fer- 
miers, préposés  ou  ayants  droit,  k  pied,  che- 
val et  voiture; — Qu  il  est  vrai  qu'au  lieu  de 
l'exercer  par  le  haut  de  la  pièce  des  Auvernes> 
Defou^  ou  ses  auteurs  paraissent  ne  l'avoir 
exerce  depuis  longtemps  que  par  le  bas  de 
cette  pièce  ;  mais  qu'on  ne  peut  induire  de 
cette  circonstance  que  le  droit  primitivement 
constitué  s'est  éteint  par  le  non-usage  ;  ^- 
Qu*il  en  réstflte,  au  contraire,  quand  on  con- 
sidère rétat  des  lieux,  que  l'assiette  du  droif. 
de  passage  n'a  dû  être  changée  que  du  con- 
sentement des  parties  intéressées,  et  surtout 
dans  l'intérêt  du  fonds  servant  qui,  à  l'aide 
de  ce  changement,  ne  se  trouvait  grevé  que 
dans  une  moins  grande  étendue  ; — ^Attendu, 
au  surplus,  que  si  Lecesne  veut  faire  dispa- 
raître Itis  obstacles  qui  s'opposent  h  ce  qu'il 
exerce  librement  son  droit  de  passage  par 
le  haut  de  la  pièce  des  Auvernes,  Defoug)* 
consent  à  exercer  son  droit  de  passage  par 
cet  endroit  ;  que,  sous  tous  les  rapports,  1  ac- 
tion de  ce  dernier  doit  donc  être  déclarée 
bien  fondée  ;-^Qu*on  a  vainement  soutenu 
que  Defougy  ne  devait  pas  se  borner  à  prou- 
ver, pour  repousser  le  moven  qui  lui  était 
opposé,  qu'il  avait  passé  dfepois  moins  de 
trente  ans  sur  la  pièce  de  Lecesne;  mais 


M.  Demolombe,  Servit,,  t.  2,  n.  1031,  ainsi  que 
par  MM.  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharise,  t.  2,  g 
265,  p.  579,  et  consacrée  récemment  par  la  Cour 
de  cassation  (6  dëc.  1864,  S.1865.1.79.— P. 
1865.150),  entre  le  cas  où  l'assignation  de  lieu 
est  limitative  et  celui  où  elle  est  purement  dé- 
monstrative. Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
s'il  appert  qu'rn  nouveau  pacte  se  soit  substi- 
tué au  titre  originaire,  c'est  au  plus  récent  eU 
date  qu'il  faut  s'attacher. — V.  au  surplus.  Table 
gén.  Devill.  etGilb.,  v*  Servitude,  n.  325  et  suiv., 
et  Rép,  gén.  Pal.  et  Supp.,  eod.  V*,  n.  766  0t 
suiv.,  945.  Junge  Lyon,  12  juill.  1865  (S.1865. 
2.288.— P.1865.1112). 


SM 
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qli*il  fsâiait  t{ii*n  proQtftt,  ce  qtie>  selon  Le- 
ce^fié^  Il  n'ay&k  fias  fàit^  ^u'i)  rmft  passé 
pardessus  cette  plêee  de  terre  pour  exploiter 
la  pdriion  de  la  pièce  des  Auvernes  qui  lui 
appartient  ;  car  on  doit  présumer  qu'en  pas^ 
sant  sur  Lecesne>  i|  n'a  fait  qu'exercer  le 
droit  que  lui  conterait  son  tilre^  et  que^  loin 
qu'il  eût  aticune  preuTe  à  faire  à  cet  égards 
c'était  au  Contraire  audit  Lecesne  à  établir^ 
pour  repbusser  sob  action,  que  s'il  STait 
quelquefois  passé  sur  lui^  ce  n'avait  point  été 
pour  l'exploitation  de  sa  pièce  des  Auvernes^ 
preuve  que  le  défendeur  n'a  nnllemeni  faite  ; 
— Par  tes  motifs,  etc.  » 
Appel  par  le  sietir  Lecesne^ 

LA  COUR  ;-^Adoptant  lés  tnotife  des  pre- 
miers Juges  ;— Confirme,  etc. 

Du  24  juill.  ^865;  — C.  Gaen,  !'•  Ch.— 
MM.  Dagalliet*^  1*'  prés.;  Dupray  de  la  Ma-^ 
hériej  dubsl.;  Tiphaigné  et  Toutain,  av. 

LIM06E8  !•  éo«l  18M. 

Dot  p  Emploi  ,  Anticipation  y  Sommes  non 

EXIGIBLES. 

» 

'  Siy  9n  pHncipe,  Vemploi  des  $omme$  do- 
t0l9$  par  f^ntidptUion  e$t  valabi€y  ee  n'eti 
qu'autmnt  quHl  ê'agit  de  iommes  qui  soni 
edPigièUg  dam  un  terme  piuê  «m  niotfM  rap-* 
proehéy  maii  certain  :  U  ffen  taurait  être 
ainsi  de  l'emptoi  d'une  somtne  qui  n'est  exi- 
gible qu'au  décès  d'un  tiers  ou  à  la  dissolur 
tion  du  mariage  y  et  que  le  mari  peùif  pur 
eùnséigueni^  n'être  pas  appelé  à  toucher  (!)« 
(G^  Nap.,  i439.) 

Par  suite,  Vimmeuble  acquis  par  le  mari, 
ai)ee  déclaration  quHl  fait  cette  acquisp*- 
tion  pour  servir  d'emploi  à  la  somine  dont 
il  s'agit,  n* appartient  pas  à  Id  femme;  il 
teste  la  propriéié  du  mari^  et  peut,  dés  lers^ 
être  saisi  par  seé  oréanciers  (9). 


(1-2)  II  68t  généralement  admis  que  Tëmplei 
éé  le  remploi  peat  être  fait  par  antieipation,  sous 
le  régime  dotal  aiissi  bien  que  sous  le  régime  de 
la  coaunnnatttë.  Y.  GosS;  5  déc.  I8B4  (S.1855. 
1.363.— P.1865.2.582);  Paris,  20  nov.  i858 
(S.1859.2.5.— P.1859.76),  et  les  noies.  Mais  la 
validité  de  èët  emploi  ou  remploi  reste  subordofanée 
à  la  conditien  que  lefi  deniers  dotaUk  eu  lé  ptix  de 
l'immeuble  dont  Taliénation  projetée  6*ést  ensoîte 
réalisée,  soient  ultérieurement  employés  au  paie- 
ment de  rimmeuble  acquis  en  remplacement.  V. 
Paris,  6  mars  1847  (S.i849.2.47.— P.1848.i. 
448);  Qass.  14  nov.  1882  (S:i882.i.798;^P. 
1882.2.827).  Or,  danâ  respôcë  ci^lessus,  cette 
condition  ne  te  trouvait  pas  remplie  au  moment 
de  la  saisie,  puisque  le  mari  n'aVait  pas  encore 
toUehé  la  somme  dotale  appartedant  à  la  femme, 
et  qu'il  était  même  incertain  quMl  dût  être  appelé 
ft  la  lobcber.J-Dtt  teste,  il  se  présentait  ehoore  la 
question  de  savoir  si  l'aééepUtitiii  de  la  f^trinle 
n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  de  l'emploi,  et 


(Aigaepèrsè  0.  LaVergne.) 

Le  tribunal  de  Limoges  l'avAit  ainsi  jugé 
en  ces  termes  :•*-*«  Attendu  que  Joyet  Laver* 
gne,  créancier  d*Aigueperse,  à  fait  pratiquer 
an  préjudice  de  ce  dernier  tine  saisie  immo» 
bilière  sur  deux  immeubles  situés  au  village 
de  Ribine  ;-^Attendu  oue  réponse  du  saisi  a 
demandé  la  nullité  de  la  saisie  et  la  distrac- 
tion des  immeubles  qui  en  font  l'objet^ comme 
dotaux  et  lui  appartenatit  aux  termes  d'une 
déclaration  de  command  faite  au  greffe  da 
tribunal  civil  de  Limoges^  le  li  juill.  1863^ 
déclaration  de  command  dont  il  résulte  que 
les  immeubles  saisis  au  pré|Qdioe  d'Aigue- 
perse  auraient  été  acquis  pour  faire  emploi 
jusqu'à  concurrence  de  la  soinme  de  1^400  fr^, 
qu'elle  s'est  constituée  en  doi  et  qui  est  frappée 
de  ëotalitéaux  termes  de  son  contrat  deroi> 
riage^  contrat  qui  stipule  le  régime  dotal  avee 
coiUmunàulé  d'acquêts  et  soumet  le  mari  aa 
remploi  ;  -^  Attendu  que^dans  ce  même  con- 
trat, il  a  été  convenu  que  la  sommé  que  se 
constituait  en  dot  la  future  épouse  reste- 
rait entre  les  mains  de  sa  mère^  et  Qu'elle 
ne  serait  exigible  que  lors  de  la  dissolulioli 
du  futur  mariage  ou  au  décès  de  la  mère  de 
la  future  épouse  ;  —  Attendu  qu'aucun  des 
événements  prévus  pour  la  restitution  dé  la 
dot  ne  s'est  réalisé;  qu'Aigoeperse  n'a  ton- 
ché  aucune  partie  des  sommes  dotales  dé 
son  épouse  ;  qu'il  y  a  même  incertitude  sur 
le  point  de  savoir  s'il  sera  jamais  appelé  à 
toucher  ces  sommes  ;  —  Attendu  que  si,  en 
principe^  remploi  des  sommes  dotales  par 
anticipation  est  valable^  il  n'en  saurait  être 
ainsi  que  dans  certains  cas;  par  exemple, 
lorsqu'il  s'agit  de  faire  emploi  du  prix  d'un 
immeuble  dont  les  époux  ont  la  libre  dispo- 
sition, et  qu'ils  se  proposent  d'aliéner,  ou 
encore  lorsqu'il  s'agit  d'employer  des  sommes 
d'argent  qui,  exigibles  dans  un  terme  pl«s 
ou  moins  rapproché,  mais  certaifi,  peuvent 
être  déléguées  ait  veildeur,>  ee  qiii  n'existe 


pour  qu'elle  devienne  propriétaire  de  Viinmeable 
acheté  par  le  mari.  L'art.  1486,  G:  Nap.,  qui 
exige  cette  âebéptation  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, é^t-il  âq)plicabld  au  régime  dotal?  L« 
jurisprudence  et  la  doctrine  se  prononcent  plus 
généralement  dans  le  sens  de  l'affirmative.  V.  la 
Table  gèh.  DeVill.  et Gilb. ,  r^Doi,  n.  21 1  et  saiv., 
et  Reiiipldi,  li.  127  et  128;  la  Tablé  décenn.,  r 
Remploi,  h.  68  et  l»tliv.;  ainsi  que  le  Rép.gèn. 
Pal.  et  8Upp.,  V*  Bot,  h.  101  et  suiv.,  666  ôi 
suit.  Aâde  Gàss.  12  Juin  1865  (S  1868.1.298. 
— P.1865.739).— V.toutefbis.Grenoble,  28  avril 
1861  (S.1861. 2.868.— P.1862.1188);  Cette  con- 
dition d'acceptation  de  la  femme  manquait  égale- 
ment dans  l'espdce.  En  fait,  l'acceptation  n'avait 
pas  eu  lieu  ;  en  d^oit,  aurait-elle  pu  élré  foite  par 
antieipatioh,  comme  l'emploi  lui-même  ?  Y.  Hans 
le  sens  de  la  négative,  Paris,  27  janv.  1820; 
Bourges,  1*^ août  1888  (S.  1838. 2. 488.— P.  1886. 
1807).  y.  depeMant  le»  arrêts  cités  fl  la  Hb^f' 
4ni  fteêOttipâgne  le  derdier  de  ces  arrêts. 


C^wê  impéritUeSi  f<r. 
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fût  dias  féÉDèoc;  an  eifet»  to  contrat  de 
Mriaf  e  prétm  préToit,  pour  le  rembeurse*- 
■Mi  «te  la  dot  de  répéine  Aigueperse^  des 
MidltîoBt  telles  qu'il  peut  arriver  que  le 
■un  oe  soit  jamaig  appelé  à  toucher  la  dot 
de  sa  feaainë)  -^  Par  l:ea  motifs,  déelaj^e 
l'épouse  Aigdeperaë  mal  fondée  dans  sa  de- 
■ande^  etdi  t 
Appâ  p|i^  ta  i^mme  Aigueperae. 

LA  COUR  ;  -^  Adoptant  les  aielifiB  des 
premiers  Juges  ;  -^  Gonflriqe,  ete; 

D«  l8aoâli665.-G.  Llmogesi'-MM.  Moa- 
aier,  préa.j  Cboppio  d^Artiouville^  av*  gén.; 
Hicara  dee  Rieux  et  Ghauffoor^  at. 


n  "V    •*» 


PAHiS  6  taiM  1865. 

RuroiisABiLiTÉ,  l)<)cuHÉi«f  S  ADiiiiils'i'iLitiFl 

à  A(  justice  par  Vauloriti  adniinUtrativBy 
nir  Ui  demande  du  minùtère  publiCi  au  su- 
jet d'un  keeideni  qui  a  eu  lieu  sur  la  voie 
fuètique^  sont  iu  éléments  qui  appartiens 
nent  aàx  débats  et  dont  l'appréciation  est 
kissée  auœ  iu§es  saisis  de .  l'action  ffi  res- 
ponsalriHté  née  de  set  accident  (1).  (G.  Nap. 

(ChiUfai'ier  C.  Gdt.j 

Le  uedr  Gut^  blessé  sur  le  yoie  publique 
ur  un  tombereau  que  eondjuisait  le  sieur 
Miraia^  oharreiier  au  aertioe  des  sieurs  Gha- 
brier  ei  eoHip.^  a  formé  contre  ceux-ci  une 
demande  en  dommages-intéréts^  ^p  se  fon- 
dint  Sur  te  que  Taccident  ëiail  dû  ^  Fim- 
prudence  et  à  i'élat  d'ivresse  de  MaraiSi  éiat 
coRSialé  par  un  procès-verbal  .d'eoquéte 
dreaaé  par  le  commissaire  de .  police. 

Le  iO  févA  1865  jugemeut  du  tribunal  de 
la  Seine  qui  accueille  la  demande  en  ces 
leraaes  a  «  Attendu  qu'il  résulte  des  doeo- 
aients  produite  la  preuve  que  le  conducteur 
du  toflBbenHiu  de  Gbabrier  et  eomp^^  étant 
me  et  eonduisant  aa  voiture  avec  une  trop 
gnade  rapidité^  a,  par  aob  imprudence^  ren- 


(I)  11  eet  géndralemeat  reconnu  que  le  jofe 
M  peut  dédder  un  point  de  fait  ooritestë  entre  les 
parties  d'après  «i  seule  oonÀatsaancâ  permuinelle, 
(m  d*«prôfl  les  renleignâments  par  lui  recueillis 
penooiieUeBiéht  et  sans  recourir  aux  mojtns  de 
pleuve  autorifëfl  parla  kd.  Y.  Jdontpellier,  23  ndV. 
taSS  (SJ88ft.9j989j««^Pii»S4.3.44#))  Batlia, 
7  fév.  1805  (SaWUSaiaS?.  *^  P;1855;1.5M); 
MM.  TottUier,  i.  6>  n^  99)  Maaié,  Dr.  eemm., 
1. 1,  o.  saeg;  Bonnier,  Tri  des  preuves^  d.  101 
et  suif.  ;  Zachari»  et  ses  annotsteurs  Massé  et 
Vergé»  tj  di  I  tt87i  teate  et  note  11}  Aubry  et 
Baa,  d'aptes  flaobâri»»  t.  6,  |  749,  p.  318;  Krog- 
Ba«e^d4  VOffUeiujugei  n.  73. — il  est  éf  alement 
CMstant  que  ia  preuve  offerte  tant  par  titres  que 
pir  lénlniis  peut  être  ref  aséë  lorsque  le  contraire 
pHÉlt  awfltiUmnMwt  établi  par  les  doeumeato  pro- 
mis an  procès  et  par  les  circùnslaoces  de  la 


veraé  Gut»  en  lui  ooeaaiomitnt  une  Uesetire 
grave^  etc.  ;  a  ^ 

Appel  par  le  sieur  Gbabrier^  qui  aoutieni 
qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  du  débat  le  seul  doou* 
ment  qui  sert  de  baâe  au  jugement,  à  savoir 
le  proeès*verbal  d'enquête  aresaé  par  le 
commissaire  de  police^  ce  procàs-verbalg 
dressé  en  dehors  oe  la  circonstance  de  fla^ 
grantdélU^  n'ayant  aucune  force  juridique»  ei 
l'enquôie  U  laquelle  ce  iiiagisirat  a'eet  livré 
ne  présentant  pas  les  garanties  exigées  par 
la  I6i  4di  a  Ira^é  les  rëgléà  né<ië^ëâli^ës  à 
suivre  pour  VadministraUon  dtf  Itt  prelive 
teatimoiiialei 

▲HIÉT» 

LA  GOUB^'^  Sur  le  ebef  de  eonclusion 
tendant  à  faire  rejeter  du  débat  les  proeèa- 
verbaux  dressés  par  le  commissaire  de  po- 
lice x  -^Considérant  que  les  renseignements 
officreuseitient  transmis  à  la  justice  par  Tau- 
toHté  administrative»  sur  la  demande  du 
ministère  publie,  sont  des  éléments  qui  ap*- 
pariiennent  aux  débats  et  dont  l'apprécia- 
tion est  laissée  aux  jugea  qui  y  ont  tel  égard 
que  de  droit;  qu'aucune  disposition  de  la 
loi  n'autorise  à  demander  le  rejet  du  débat 
de  documenta  de  cette  nature;  ^Adoptant  au 
surplus  et  au  fond  les  motifs  des  premiers 
jugée  ^  Confirme^  etc. 

Du  a  mai  1885. -^G.  Paris  ^  9"  eh. -^ 
MM.  Barbier,  prés.;  Duerenx»  aubst.)  De^ouy 
et  Jules  Periin,  av. 


^11   r  II  rri 


^     >  I. 


ALGER  99  janvier  18S6. 

1^  i^Êt^ÂàATioi^  Ht  tiifiNS,  Ctsâibi<r  b'ÂMti- 

KloitlTÉ  UTPOtH£CAIkË ,  AiiTbki^ÀTtôn 
MARITALE.— S*'  NOTAIRB,  RBSPOKSABiUtÉ, 
AufdalSATiOÏ^  MAàlTALÈ. 

V  La  cession  d'antériorité  d^un  droit  hy- 
p&^hécaire  eonstitue,  alors  surtout  qu'elle 
recèle  un  acte  de  libéralitéf  une  véritable 
aliénation  que  la  femme,  même  séparée  de 
biens,  est  incapable  de  faire  sans  le  consen- 
tement par  écrit  de  son  mart,  ou  son  con- 
court dans  Vacte  (2).  (G»  Ii|ap;>  817  et  1449.) 


i-  S'y 


eause,  et  qti'à  cet  égard  la  dëeisîoD  des  magistrats 
échappe  à  la  censure  de  la  Qour  de  cassatiea.  Y. 
Cass;  15  nov.  18iS3  (S.1855.1.817«-*.P.1855.il. 
40}.  y.  aoasi  Cass.  11  nov.  1861  (5.1862.1.41. 
^P.186SI.6i8);  18  juin  1864(8.1864.1.387.*- 
P. 1864. 999):  Or,  on  ne  'Gomprenârait  pas  pouT- 
quoi  les  documente  fournis  par  l'autotité  adrainis- 
tràtive  sur  la  demande  du  nlinistèro  public,  ne 
pourraient  pa»i  aussi  bien  que  oeus  produits  par 
les  parties  elles-mêmes,  entrer  dans  le  débat 
comme  élément  d'appréciation  ;  sauf  aux  parties 
le  droit  de  les  discuter  et  aux  juges  celui  d'y  at- 
tacher, selon  leur  nature  et  leur  degré  de  préci- 
sion, plus  ou  moins  d'importadcdi 

(2)  Dès  que  l'acte  de  eessioa  renfermait  un  acte 
véritable  d'aliénation  à  titre  gratuit^  il  rentrait 
néeessairement  dans  la  disfietilion  prohibitive  de 
l'art.  217,  G.  Nap.-^Ilesl,  a»  réate,  adttds  par  la 
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Court  impériaUê,  etc. 


^  La  nuUUé  é^un  acte  de  cession  eimsenti 
par  une  femme  séparée  de  biens  y  résultant  du 
défaut  d'autorisation  de  son  mari,  n'engage 
pas  la  responsabilité  du  notaire  qfk  l'a  reçu^ 
alors  qu'il  est  établi  quil  n'a  été  ni  le  man- 
dataire ni  le  negotiorum  geslor  d'aucune  des 
parties,  et  qu'il  n'a  fait  que  constater  en  la 
forme  authentique  une  déclaration  se  rap- 
portant à  un  prêt  passé  dans  une  autre 
étude  que  la  sienne  (i).  (C.  Nap.,  1383.) 

(Battisii  C.  Giraud  et  Elie.)  —  arrêt. 

LÀ  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  la  vali- 
dité de  la  cession  d'antériorité  d'hypothèque, 
consentie  par  la  dame  Baltisti  à  la  date  du 
17  déc.  1862:—  Atlendu^en  fait,  que  la 
dame  Baltisti  était  mariée  sous  le  régime  de 
la  séparation  de  biens  et  que  son  mari  n'a 
ni  concouru  audit  acte  de  cession  ui  donné 
son  consentement  par  écrit  ;  —  Attendu  en 
droit  que  l'art.  217  du  Gode  Nap.  établit 
comme  règle  générale  l'incapacité  pour 
toute  femme  mariée  d'aliéner  sans  autorisa- 
tion ;  —  Que  la  femme  séparée  de  biens, 
soit  par  contrat^ de  mariage^  soit  judiciaire- 
ment, conservant  ou  reprenant  la  libre  et 
entière  administration  de  ses  biens,  il  en  ré- 
sulte, il  est  vrai,  par  voie  de  conséquence, 
que  ce  droit  peut  lui  conférer  en  certains  cas 
la  faculté  d'aliéner  son  mobilier,  mais  que 
cette  aliénation  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant 
qu'elle  constitue  elle-même  un  acte  d'admi- 
nistration^ eu  ce  sens  qu'elle  est  nécessaire 
pour  l'administration,  dont  la  femme  est 
chargée;  qu'il  en  est  ainsi^  par  exemple, 
dans  le  cas  oi]l  il  s'agit  de  la  conversion  d'une 
valeur  mobilière  en  une  autre;  —  Attendu, 

jnrispradeoce  que  la  faculté  accordée  par  l'art. 
1449,  G.  Nap.,  à  la  femme  séparée  de  biens 
de  disposer  seule  de  son  mobilier,  est  res- 
treinte dans  les  limites  du  droit  d'administra- 
tion, et  qu'il  appartient  aux  magistrats  d'ap- 
précier, d'après  les  circonstances ,  si  l'acte 
d'aliénation  consenti  par  la  femme  rentre  ou  non 
dans  l'exercice  de  ce  droit.  V.  à  cet  égard,  Nancy, 
24  juin  1854  (S.1854.%.550.—P.1855.1. 496); 
Paris,  27  nov.  1857  (P.1858.1103)  et  12  mai 
1859  (S.1859.2.561.  — P.1860.634);  Douai,  3 
août  1860  (P.1860.794)  ;  Cass.  30  déc.  1862 
(S.1863.1.257.— P.1863.946)  et  les  renvois  ;  ce 
dernier  arrôt  juge,  d'après  ce  principe,  que  la 
femme  séparée  de  biens  n'a  pas  capacité  pour 
employer  ses  capitaux  mobiliers  à  des  jeux  de 
bourse  sans  l'autorisation  maritale.  Y.  au  P.  la 
note  détaillée  qui  accompagne  cette  décision. 

(1)  Jugé  de  même  qu'il  n'y  a  pas  faute  don- 
nant ouverture  à  responsabilité  de  la  part  du  no- 
taire qui,  pour  dresser  un  établissement  de  pro- 
priété, s'est  appuyé  de  bonne  foi  sur  les  énoncia- 
tions  d'un  acte  de  notoriété,  déjà  ancien,  ayant 
servi  à  des  contrats  antérieurs  :  Bordeaux,  6  fév. 
1865  (S.1865.9.189. —P  1865.820).  Y.  au 
reste  sur  l'application  du  principe  de  la  respon- 
sabilité des  notaires,  les  annotations  sous  cet  ar- 
rêt ;  Adde,  Cass.  16  août  1865  (S.  1865.1.438. 
— P.1865.1162)  et  l'arrêt  qui  suit. 


en  effet,  que  cette  faculté  d'aliénation  est 
une  exception  au  principe  général;  qu'elle 
ne  peut  dès  lors  être  entendue  et  af^pliquée 

3ue  d'une  manière  restrictive,  et  ne  saurait 
épasser  les  limites  et  le   but  en  prévision 
duquel  seulement  elle  a  été  admise  ;  — -  Que 
s'il  en  était  autrement,  la  prohibition  con- 
tenue dans  l'art.  217  cesserait  d'exister,  et 
que  l'intention  formelle  du  législateur  serait 
trop  facilement  éludée  :  —  Attendu  que  de 
ces  principes  il  résulte  encore  que  c'est  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier^  d'a- 
près la  nalurC;,  l'objet  et  l'importance  de 
l'engagement,  si  l'acte  d'aliénation  consenti 
sans  autorisation  par  une  femme  séparée  de 
biens  est  renfermé  dans  de  justes  limites  et 
n'excède  pas  les  bornes  d'un  acte  d'admi- 
nistration; —  Attendu^  sur  ce  point,  en 
premier  lieu,  que  la  cession    d'antériorité 
d'un  droit  hypothécaire  constitue  une  véri- 
table alicnation^puisau'ilpeut  arriver,  comme 
dans  l'espèce,  que  la  créance  dont  l'ins- 
cription garantissait  le  paiement  soit  entiè- 
rement perdue  par  suite  de  l'insuflisance  du 
gage  pour  la .  couvrir,  après  que  les  créan- 
ciers antérieurs  auraient  été  désintéressés; 
—  Attendu^  en  deuxième  lieu  et  dans  les 
circonstances  de  la   cause,   que   la   dame 
Batiisti^  en  consentant  un  droit  d'antériorité 
et  laissant  ainsi  primer  par  une  créance  de 
25,000  fr.  sa  créance  de  6,000  fr.  parfaite- 
ment garantie,  faisait  au  profit  de  sa  sœur 
un  acte  de  pure  bienfaisance,  et  qui  pouvait 
dégénérer  selon  Tévénement  en  une  véri- 
table donation  et  un  abandon  complet  de  ses 
droits  à  titre  gratuit  et  sans  aucune  compen- 
sation ;  —  Qu'il  est  donc  impossible  de  voir 
dans  ce  fait,  ni  un  acte  de  simple  adminis- 
tration,  ni  un  acte  d'aliénation  rendu  néces- 
saire ou  seulement  motivé  par  les  besoins 
de  l'administration,  mais  bien  une  aliénation 
à  titre  gratuit,  contrat  essentiellement  in- 
terdit à  toute  femme  mariée,  à  moins  qu'elle 
n'y  soit  régulièrement  autorisée;  —  Attendu 
que  l'intimé  prétend,  il  est  vrai,  faire  res- 
sortir une    autorisation  de  ce  fait  que  le 
mari  n'aurait  pu  ignorer,  soit  la  cession  du 
17  déc#  1862,  soit  les  cessions  antérieures 
consenties  en  faveur  d'autres  créanciers,  et 
qu'il  y  aurait  eu  de  sa  part  un  consentement 
tacite;  —  Mais  attendu  que  les  dispositions 
de  l'art.  217  sont  impératives,et  prescrivent 
le  concours  du  mari  dans  l'acte,  ou  son  con- 
sentement par  écrit;  que  d^ailleurs  le  sieur 
Battisti  a  toujours  habité  Ajaccio  ;  que  les 
actes  relatifs  à  la  créance  de  la  dame  Bat- 
tisti ont  tous  été  passés  en  Algérie  ;  que  la 
procuration  qui  a  servi  pour  la  cession  d'an- 
tériorité a  été  reçue  par  le  notaire  de  Mar- 
seille ;  que  rien  ne  peut  dans  la  cause  faire 
même  présumer  un  consentement  tacite;  — 
Que,  de  toutes  les  considérations  qui  pi;é- 
cèdent  il  résulte  que  la  cession  d'antério- 
rité du  17  déc.  1862,  est  nulle  et  doit  être 
déclarée  sans  effet  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu 
de  faire  droit  aux  conclusions  des  appelai)ts 
sur  ce  point; 
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En  ce  qui  coneerne  )â  demande  en  ga- 
rantie  de  Giraod  contre  le  notaire  Ellie  :  -- 
Âliendo  qae  l'acte  du  il  déc.  4862  ne  con- 
tient en  la  fonpe  ni  omission  ni  irrégula- 
rité qni  puisse  entrainer   de  la  part  du 
notaire  nne  responsabilité  professionnelle  ; 
que  le  seul  reproche  sur  lequel  est  basée 
Paction  en  garantie  consiste  à  prétendre  que 
le  notaire  a  eu  le  tort  de  ne  pas  appeler 
i'atientioii  des  parties  sur  la  question  de 
droit  qae  la  cession  d'antériorité  consentie 
par  la  femme  seule  pouvait  soulever^  etqa'il 
a  ainsi  commis  une  faute  lourde  ;  —  Attendu 
que  M*  Ellie  n'a  fait,  dans  la  circonstance^ 
office  de  mandataire  ou  de  négoiiwum  gestor 
d'aucune  des  parties  ;  que  Tacte  de  prêt  des 
25yOOO  fr.    a   été  reçu    dans  une    autre 
ville  et  par  an  autre  notaire  ;  que  son  rôle 
s'est  borné  à  la  rédaction  d'une  déclaration 
unilatérale  qu'il  était  requis  de  constater  en 
la  forme  authentique  ;  — :  Que  les  seuls  com- 
parants devant  lui  étaient  :  i^\e  mandataire 
de  la  dame  Baitisti^  venant  renouveler  pour 
la  troisième  fois  une  cession  d'antériorité 
déjà  consentie  par  actes  antérieurs  des  iO 
sept.  1856  et  26  mars  1860»  reçus  parM«Mar- 
dou-€houippe^  notaire  ;  2*  le  sieur  Lemoine, 
aneieo  propriétaire  de  Timmenble  grevé,  i 
raison  ae  rindication  de  paiement  par  lui 
stipulée  en  faveur  de  la  dame  Battisti  dans 
l'acte  de  vente  passé  entre  lui  et  la  demoi- 
selle Marie-Jeanne  Gaudin,  le  3  mai  1859, 
enregistré  ;  —  Que,  quant  aux  sieurs  Par- 
lange  et  Pradelles,  qui  seuls  devaient  béné- 
ficier de  la  cession,  Giraud  n'étant  encore 
que  caaiion  de  la  demoiselle  Gandin  et  n'ayant 
aocan  iniérétà  la  question,  ils  étaient  indi- 
qués comme  habitant,  Tun  Alger,  l'autre  La- 
gboual,  et  n'ont  ni  concouru   ni  été  repré- 
sentés audit  acte;  que,  dès  lors,  le  notaire 
rédacteur  ne  ponvait  leur  soumettre  aucune 
observation  ni  conseils  sur  la  question  de 
droit  ^e  cet  acte  était  de  nature  à  soulever 
lorsqu'il  en  serait  fait  usa^e;— Que  d'ailleurs 
le  consentement  par  écrit  du  mari  pouvait 
avoir  été  donné  séparément  et  par  acte  ré- 
gulier et  que  l'acte  tel  qu'il  a  été  dressé  eût 
dès  lors  été  complètement  valable  ;  —  At- 
tendu qoe  c'éuit  auxdits  Parlange  et  Pra- 
delles  ^  s'assurer,  avant  de  se  dessaisir  de 
leurs  fbnds,  que  toutes  les  formalités  néces- 
sûres  poor  garantir  le  premier  rang  à  leur 

3pothèque  avalent  été  rigoureusement  rem- 
es  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  spé- 


(i-1-3)  Il  est  admis  généralement  que  les  vices 
de  forme  d'une  donation  entre-vifs  ne  peuvent 
être  couverts  par  fexécation  volontaire  de  la  part 
du  donateur  (Gass.  6  juin  1891  ;  Rouen,  10 
jniU.  1824),  même  alors  qu'il  s'agit  d'une  nul- 
lité extrinsèque  telle  que  celle  qui  résulte  de 
rincapaeité  d'un  des  témoins  instromentaires  (Gul- 
mar,  10aoûtl818). —  Toutefois,  ce  dernier  point 
esi  controversé ;'V.  Grenoble,  91  déc.  1897.— Il 
n*e8t  pas  douteux  non  plus  que  la  prescription  de 
dix  ans  édictée  par  l'art.  1304,  G.  N^».,  ne  peut 


cialementGûraud,  qu'au  premier  acte  de  prêt 
du  3  déc.  4862,  il  n'était,  ainsi  qu'il  a  été 
rappelé  ci-dessus,  intervenu  au  contrat  que 
comme  caution  solidaire  de  la  demoiselle 
Gandin;  qae  c'est  seulement  par  acte  nota* 
rié  reçu  à  Alger,  le  11  février  1865,  q^u'il 
s'est  fait  subroger  aux  droits  de  Parlange  et 
Pradelles  en  leur  remboursant  les  25,000  fr. 
prêtés  ;  qu'à  ce  moment  encore  il  aurait  pu 
vérifier  avec  plus  de  soin  la  situation  hypo- 
thécaire, au  lieu  de  l'accepter  de  confiance; 
que  M*  Ellie,  entièrement  étranger  à  ce 
nouvel  acte  comme  à  l'acte  de  prêt,  n'a  donc 
encouru  aucune  responsabilité  ;  —  Qu'enfin, 
et  dans  tous  les  cas,  il  s'agit  d'une  question 
controversée  et  d'une  erreur  tenant  au  fond 
du  droit  et  non  à  la  régularité  de  la  forme  ; 
que  cette  erreur  parait  avoir  été  partagée  par 
toutes  les  parties  contractantes,  lesquelles 
ont  légalement  à  s'imputer  d'avoir  ignoré  ou 
mal  interprété  une  dispbsition  de  loi  que 
chacun  est  censé  connaître;  —  Que  l'action 
en  garantie  contre  M' Ëllie  n'est  donc  point 
fondée  ;  —  Infirme,  etc. 

Du  22  ianv.  1866.  —  G.  Alger,  2«  ch.  — 
MM.  De  Menerville,  prés.;  Maxel,  l"av.  gén. 
(concl.  conf);  Hure  d'Apremont,  Joarnés 
et  Bouriaud,  av. 

PAO  5  ftvrier  1866. 

V  Donation  (bmtrb-vifs).  Signature  (ab- 
6SNCK  de).  Témoin,  Nullité,  Ratifica- 
tion.—  2^  Don  manuel,  Donation  nulle. 
— 3*  Notaire,  Responsarilité,  Donation 

NULLE. 

i°  La  nullité  d'une  éUmatiim  entre-vifs 
pour  défaut  de  signature  de  l'un  des  témoins 
instrumentaireSf  est  radicale,  existe  de  plein 
droit,  et  n'est  pas  dés  lors  couverte  par 
teœviration  du  délai  fixé  par  l'art,  1304, 
C.  aap,,  pour  la  demande  en  annulation  des 
actes  simplement  rescindables  (1). 

Elle  ne  peut  être  couverte  non  plus  par 
l'exécution  que  le  donateur  auraity  de  son 
vivant,  donnée  à  la  donation  (2).  (G.  Nap., 
1339.) 

L'exécution  volontaire,  par  les  héritiers 
du  donateur,  d'une  donation  entachée  d^une 
ntdlité  radicale,  n'emporte  ratification  qu'au- 
tant qu'elle  a  eu  lieu  en  connaissance  du 
vice  de  l'acte  et  avec  l'intention  de  renon- 
cer à  M'en  prévaloir  (3).  (G.  Nap.,  1338, 
1340.) 


être  opposée  pendant  la  vie  du  donatear  pour  cou- 
vrir le  vice  de  forme  d'une  donation.  Mais  quid, 
après  le  décès  du  donatear,  à  l'égard  de  ses  héri- 
tiers? La  prescription  de  l'art.  1304  peut-elle 
leur  être  opposée  ?  G'est  un  point  controversé  ; 
cependant  deux  arrdts  de  Gass.  des  8  mai  1862 
(S.1862.1.661.— P.i8e3.629)  et  26  nov.  1862 
(S.i863.1.16.—  P.i863.629)  ont  décidé  qne  la 
prescription  dont  il  s'agit  s'applique  aussi  bien  à 
l'action  en  nullité  d'une  donation  entre-vifs  exercée 
par  les  héritiers  du  donateur  qu'à  l'action  en  nnUité 


Cmrt  iiàférimkif  «toi 


!•  la  traâiiim  rfdU  éet  okfèn  wiMlUn 
compris  dans  uns  donation  nudle  m  tami 
commB  don  mawaol  que  si  le  ditt^osant  «  eu 
l^fntentiok  de  faire  une  libéralité  nouvelle  i 
elle  est  inefficace  dane  le  eà»  o^  elle  n'a 
Hé  que  VeâpécuHon  dï  Vacte  enidché  de  nnk^ 
Hté. 

3*  Le  notaire  rédacteur  d^un  acte  dé  do^ 
nation  nulle  pour  eoMce  d'omission  de  la 
signature  d'un  dés  tHnoins  ihstrvmentaVres, 
est  responsable  envers  le  donataire  des  con* 
séquences  de  cette  nullité,^Mais  ta  respon- 
iabiHlé  est  limitée  «U  préjuéiee  que  celui-ci 
peut  éprouver;  el  si^  dès  lors-,  la  donation 
itmnt  enmuléè'f.le  doncUaire  airrive  à  la  eue-' 
tession  du  donateur  comme  réservataire^  le 
notaire  n'est  tenu  que  pour  la  digérmee  qui 
peut  eœieter  entre  le  montant  de  la  part  rér- 
servataire  et  celui  de  la  donation  (1).  (G. 
Nap.  1883.) 

[Gachassin  C.  t)uboé  et  Juncd.)  —  AtlkÉt. 

hK  GOUR  ;  —  Àttenda  qu*il  résulte  d*UDe 
expédition  régulière  de  Tacle  dressé  ie  7  mai 
i836  palrM*  Junca,  notaire  k  Trebous^  et  ttor- 
Unl  doilati0n  aH  profit  de  ieande  Duboè, 
femme  Gachassin  ^  par  ses  père  et  mère, 
que  l'un  des  témoins  instrumentaires  de  cet 
acte  a  omis  de  signer  la  minute;  que  Texis- 
tence  de  cette  irrégularité  n*est  pas  déniée 
par  les  époux  Gachassin  qui  ont  eu  tout  le 
tètnpSdë  fâfrë  tinetérlûcallbh  qui  \id\xt  iihpor- 
t^it;  ^  Attetidtt  ^ù'aui  tei'mës  ié  l'art.  93i, 
C.  nàp.,  tous  slcies  {Portant  donation  ehfre- 
Tifs  doivent  être  passés  devant  notaire  dans 
la  forme  ordinaire  des  contrats;  qu'aux 
termes  de  l'art.  U  de  la  loi  du  25  vent,  an  11, 
relatif  à  là  forme  des  actes  reçus  pdr  les  no- 
taires, ces  actes  doivent  être  signés  par  les 
Ilanifis,  les  témoins  et  le  notaire  ;  qu'enfin 
*art;  68  de  la  môme  loi  porte  que  ces  forma- 
lités seront  remplies  sous  peine  de  nullité; 
—  Attendu  tpie  les  formalités  exigées  pour 
les  actes  pf^rtant  donation  entrcvifs  Sont 
ftubsiantielles  et  constitutives  de  l'acte  lui- 


4l*tUïë  cônteàtiod  proprement  dite.*^y.  au  tésie, 
âttr  eeS  difflcttltés,  sur  le  caraetdre  de  U  ratifica- 
tion ëmanée  des  héritiers  du  donateur,  ainsi  que 
sur  lô  peint  de  départ  de  la  prescription  de  dix  ans 
qui  nèut  être  opposée  à  leur  action  en  nullité^  les 
absehraddtii  détaillées  qui  accompagnent  l'arrêt 
de  Gass.  du  5  mai  1862  précité. 

(1)  li  est  constant,  d'une  part,  que  les  notaires 
sont  responsables  des  conséquences  de  l'annula- 
tion,' pour  vice  de  forme  à  eux  imputable,  des 
actes  de  donatjon  dont  ils  ont  été  les  rédacteurs. 
D'autre  part;  que  les  trlhunanx  ont  plein  pou- 
voir pour  déterminer  et  limiter  l'application  du 
principe  de  la  responsabilité  de  ces  officiers  pu- 
blies. Y;  l'annotation  sOus  l'arrêt  de  Golmar  du 
id  août  i8B4(S.I8d6:i.lt-^P.i8S8.81)i  Adde, 
BoMeaux,  6  fév.  18d«(S.i86K.8.i89.^P.1865. 
826);  Dijon,  H  juin  1864  et  Gass.  16  aoAt  1865 
(8.1868:2.804  et  1.488.  —  P;1866.1187  A 
1162),  «tafti  que  l'arrlt  qui  préeàde. 


même  ;  qt'elks  b'oiit  pas  éé  édietéea  par  la 
loi  daiii  ie  but  de  prouver  robligâtion}  mais 
bien  potti*  éublîr  l'obligation   eUennôme; 

?|ii'en  dehors  de  i'aecômplissémetit  de  ces 
brmaittés^  l'obligation  n'a  pas  d'di^teace 
légale  et  ne  saurait  produire  aucun  effet;  — 
Aiteddu  que  les  règles  posées  dans  Tart. 
1304,  G.  Napi,  et  qui  Bont  relatives  au. délai 
clans  lequel  on  peiit  poursuivre  Fannulatioa 
d'actes  entachés  de  vices  qui  les  rendent 
attaquables^  cotnine  l'incapacité  du  contrat 
tant,  le  dol,  la  lésion,  que  ces  règles  lie  sont 
point  applicables  à  des  actes  nuls  de  plein 
droite  comme  ceux  manquant  de  cause  ou 
ajrant  une  cause  illicite,  ni  aux  actes  dressés 
en  dehors  des  fbrmes  preseritos  par  lir  loi  ; 
que  c'est  le  délai  le  plus  lone^  celui  de 
30  ans,  qui  est  accordé  par  la  loi  pour 
l'exercice  de  î'adtion  en  nullité  de  .ces  actes, 
que  Ton  peut  même  attaquer  indéfiniment 
par  voie  d'exception  ;  —Qu'ainsi  Taclion  in- 
troduite par  Jacques  Duboé  doit  être  accueil- 
lie^  et  la  donation  dont  il  s'agit  an  procès, 
déclarée  nulle  et  de  nul  elTet; 

Attendu  qtt*il  est  vainement  prétendu,  au 
notti  de  la  femme  Gachassin,  que  si  la  do- 
nation dont  elle  a  été  gratifiée  se  trouve  nulle 
dds  le  principe^  elle  a  pu  être  ratifiée  par 
'exécution  volontaire  donnée  à  cet  acte,  soii 
par  le  père,  soit  par  les  héritiefs  de  celui-ci; 
«--Que.  bien  qoll  soit  établi  par  les  quitunces 
représentées  que  Duboé  père  a  eti  effet  ac- 
quitté j  en  différents  termes,  la  donation  qu'il 
avait  faite  à  sa  fille;  la  femme  Gachassin,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  pu  valider  un  acte 
qui  était  nul  en  la  forme  et  que»  ailx  termes 
de  l'art.  1839,  C.  Nap.,  il  ddvait  faire  refaire, 
s'il  voulait  lui  donner  de  refiioaeité; — At- 
tendu, quant  à  ses  héritiers,  que,  quelle  que 
soit  l'époque  à  laguelle  ils  aient  eu  connais- 
sance du  vice  de  forme  dont  la  «lonatioB  était 
entachée,  il  ne  résulte  d'aucun  élément  du 
procès  qu'ils  aient^  en  aucune  façon,  voulu 
ratifier  ladite  donation  ;  que  lao^ues  Duboé 
ne  l'a  attaquée  que  lorsqu'il  a  eu  intérêt  à  le 
foire;  que  cet  intérêt  ne  lui  est  apparu  qu'an 
moment  du  règlement  des  ëuecessions  de 
ses  père  et  raère^  et  lorsque  le  travail  du 
ndlalrc  liquidateur  hii  eut  démontré  que  sa 

{lart  préciputaire  serait  fortemeDt  ébrécfaée, 
a  donation  faite  à  sa  sœur  devant  6tre  excld- 
sivement  prélevée  sur  la  quotité  disponible, 
suivant  la  nouvelle  jurisprudence  de  la  Gour 
de  cassation  j  que  Jacques  duboé  a  donc 
agi  en  temps  utile,  et  qu'aucun  fait  antérieur 
de  sa  part  hé  géhait  rèxercîce  dé  son 
droit; 

Attendu  que  les  parties  de  Broca  essaient 
en  vain  de  soutenir  que  ëi  la  donation  est 
nulle,  on  petit  toutefois  ne  pas  revenir  sur 
son  exécution,  et  considérer  lès  diverses 
sommes  payées  par  DulHié  père  à  sa  fille 
comme  constituant  des  ddns  manuels;  — 
Uue  suivant  l'ancien  dr^tj  ainsi  que  dans  le 
droit  nouveau^  des  dons  manuels  Aiits  sans 
fraude  et  par  ceM  qui  est  capable  de  donner  à 
titre  gratnlt^  pelMtii  ét#e  validés^  qoeique 


Cmrâ  HmpMtiiêSi  v<é. 
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faite  en  deiiors  des  fèmes  exMdi  tanir  lès 
daiiatiansMitre^irif^)  nuw  que^  omk  f'esfiièeè, 
il  o«  g'ëgU  pas  de  ddns  mannels  feits  en 
terM  d*uiié  libéralité  spontahée^  mais  de 
paieineiila  effeciaés  en  terta  d'an  aete  de 
donation  «ntacbé  d'un  tice  radical  ; 

Aueiidd^  6ur  le  reeotars  eiercé  par  les 
épouc  QaenasBitl  contré  lei  bériiiei«  de  Jan- 
ea,  ierédaetear  deTaete  dont  l'annalaiion  est 
demandée^  que  ce  recoors  est  fondée  et  que 
lesdiis  Ibériiiera  doivent  élre  èondâmnéiB  ^  In* 
demnîser  .la  femme  Gacbasein  du  moniani 
du  préjodiee  ftooffef  t  par  iceite  annulation  ; 
qu'en  ellël^  le  notaire  est  seul  chargé  par  la 
loi  de  retétir  les  actes  de  sdn  ministère 
des  formes  lé^Ales  (j[ui  en  assurent  Tauihen- 
ticité  et  la  Taildité;  (fue  seul  il  assume  la 
responsabilité  résullant  d'omissions  dues  à 
sa  négligence  on  è  sa  faute  ;  que  les  autres 
parties  dans  facte  ne  sauraient ^  comme 
on  le  prétend  à  tort,  partager  cette  respon- 
sabilité, puisqu'elles  n'ont  reçu  aucun  man- 
dat de  la  loi  quant  à  la  conflsction  des  actes 
publics  confiée  aux  seuls  notaires  ;  —  At- 
tendu que  la  responsabilité  du  notaire  on  de 
ses  héritiers  n'a  d'autre  limite  qne  celle  du 
pféjadice  à  supporter  par  \^  femme  Gâchas- 
sin  ;  —  Attendu  que  le  jugemjeni  déféré  k 
la  Cour  a  déclaré  que  la  renonciation  de  la 
femme  Gacfaas^ih  n'ayteit  été  qne  eondliion- 
nelie  et  que»  pritée  du.  bénéfice  de  la  do- 
nation^  elle  devait  être  admise  à  prendre 
sa  poirt  de  réservataire  dans  les  successions 
de  ses  père  et  mère;  qu'il  n'a  été  fait  appel 
de  cette  disposition  du  Jugement  par  aucune 
partiel  nue  dès  lors,  les  héritiers  de  Jdtiea 
sont  fondés  A  deihander  de  lui  être  substitués 
et  de  recueillir  à  sa  place  ladite  part  réter^ 
vauire  qui  viendra  ainsi  en  diminution  de  la 
somme  a  payer»  laquelle  ne  coosistera  plue 
que  dans  la  différence  qui  pourra  enistei* 
entre  le  montant  de  la  part  réservataire  et 
celui  de  la  donation  ;  que  cette  différence  ne 
peut  être  préeiséC  dès  à  pré^ht^  la  masse  à 
partager  n'étant  pas  fixée  définitivefnent 
et  pouvant  subir  des  inodiiicàtions  suivant 
Fadmission  Ou  le  rejet  de  gi'ossissements 
prétendus  noh  encore  justifies,  etc. -<  Par 
ces  motifs^  etc. 

Du  5  fév.  1866. --G.  Pau,  ch.  civ.-- 
MM.  de  Romeufy  V  prés.;  Lespinasse,  1*'' 
at.  géb.  (concl.  conf.);  t^brest,  SdUllé, 
Qouatné  él  Otistalet,  av. 


PAO  M  Jiaiiet  lt6»i 

ACTI  DK  COVIIVECBi  AbTISTS  MUSIGUR, 

THfiATRI. 

L'miiêtB  mmHcien  fait  aet$  de  commerce 
m  cemtaelamt  \tn  engagement  avec  lé  direc- 
teur d*tMi  théàite.  Bn  ttfhiéquenée,  la  j^ri- 
iktiûn  Mkmîfreialê  éèi  t<mpétente  pour 
tmmttîtrê  âi$  ConteitdHonê  telâtives  à  cet 
ettgmgemëm  (i).  (G.  comm.,  632,  684.) 


OAi^ 
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(i)  V.  en  leM  odht^àiib/  Pàflft,  M  Mv.  isèn 


(t)àurio1  C.  taldonh) 


Le  sieur  Danrlol,  artiste  n^vsielen^  a  eon^ 
tradé  avec  le  sienr  Taldoni,  directeur  d« 
théâtre  italien  de  Pau^  un  engagement  podt 
l'emploi  de  premier  tiolen  solo  et  second 
chef  d'orchestre.  Le  sievr  Taldoni^  préten* 
dani  que  les  conditions  de  cet  engagement 
n'étaient  pas  eiécntées,  b  abtionné  le  sieti^ 
Dauriol  devant  le  tribunal  de  cominerce  dd 
Pauj  en  résiliation  dudil  encageraent^  avèe 
dommases-intéréts;  Celui-ci  a  soutenu  q«e 
la  juridiction  commerciale  était  inoompé* 
tente; 

15  mars  1805>  jugement  qui  rejetas  le  dé^ 
cllnatolre  par  les  motifb  suivants  :  *^  <  At- 
tendu que  Kart.  63i,  C.  comm.i  réputé  acte  de 
commerce  toute  entreprise  de  spectacles  pu- 
blies ;  — ^  Attendu  que  1  art.  634,  même  Code^ 
dipose  que  les  tribunaux  de  commerce  con- 
nattront  également  des  actions  contre  les 
facteurs,  commis  des  marchands  ou  leurs 
serviteurs,  pour  le  fait  seulement  du  trafic 
du  marchand  auquel  H  sent  attachés  ;•«- 
Attendu  que  l'artiste  qui  concourt  SI  l'exploi* 
tation  d'un  ibéêtrè  fait  acte  de  commerce  en 
s'engageant^  avec  le  directeur,  à  se  cliafgel' 
d'un  emploi  quelconque  dans  les  pièces  qui 
doivent  s'y  jouer  ou  s'y  représenter  ;  —  Que, 
par  suite ,  la  juridiction  cobimerciale  est 
compétente  pour  connaître  des  contestations 
relatives  à  l'engagement  contracté  par  Dau- 
riol  envers  Taldoni,  etc.  » 

A))pel  pâl*  le  slèur  Daurlol. 

AlUttT. 

LA,  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des 
preiliiérs  Juges;  -^  Conflrtne,  etc. 

Du  2^  juill.  1«es.— C.  PâU,  2*  Ch. — 
MM.  Bouvt't,  prés.  ;  Fhinçms  Saint-Maur, 
av.  géri.;  Dems  et  Lamaigtière  flls^  at. 

LTOU  ÈB  màH  IMt; 

CHaSSS,  Goki»LltltÊ. 

Le$  réglée  génétdUe  Étiola  eompUeiti  êta- 
blilfi  dam  lié  Cbde  pénal  eoht  dppUcdbte$  avé 
dëUte-dë  ckdèiè  {!).  (G.  pén.,  59,  68.) 

Spécialement,  te  rend  complice  d'un  délit 
de  chasie  en  temp$  de  neige  et  en  temps  pro- 
hibé, celui  qui  aide  le  délinquant  à  bàHre 
une  pièce  de  létre  tt  à  chercher  eut  Id  ntioe 
Id  piste  d'un  lièvre.  (L.  3  mai  1844,  arti  12 
et  16.) 

(Lafay.)  —  AiEiT. 

LA  GOOR;  ^  Considérant  que  Jean  La- 
f^y  a  été  sui'pris  chassant  sans  permis  en 


^-«i 


i*«i 


(S.18d5.2.825.— P.1868.11É28),  6i  lés  ëbseKS^ 
tions  détaillées  jointeâ  k  cet  ai^ét. 

(2)  C'est  là  tin  point  géhéfalemèiit  àdmi^.  T. 
Qass.  10  nOY.  1864  (S.  1865.1. 197 ;-«t'.  1861 
44il),  et  la  note;  Y.  autel  Mktfi,  29  fiée,  f  864  (9. 
l869.2;844.'^P.I898.li54). 
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temps  de  neige  et  en  temps  prohibé  ; — Con- 
sidérant qu'il  est  établi^  par  le  procès-verbal 
du  garde  champêtre  et  par  les  autres  docu- 
ments du  procès^  que  Jean  Lafay^  seul  armé 
d'un  fusil,  était  accompagné  de  son  frère 
Jean-Louis,  porteur  d*un  sac,  et  que  tous 
deux  étaient  occupés  à  battre  une  terre  de 
ffenéts  et  à  chercher  sur  la  neige  la  piste 
d'un  lièvre  ;— Qu'il  résulte  de  ces  faits  que 
Jean  «Louis  aidait  et  assistait  sciemment  son 
frère  dans  la  perpétration  du  délit  de  chasse 
qu*il  commettait;  qu'il  s'est  ainsi  rendu  son 
complice^  aux  termes  de  Tart.  60»  G.  proc; 
—  Qu'en  effet,  les  principes  sur  la  compli- 
cité établis  dans  les  art.  59  et  suiv.  du 
Gode  pénal,  sont  des  dispositions  de  droit 
commun  s'appliquant  aux  délits  de  chasse 
comme  à  tous  autres  ;— Que  s'il  a  été  décidé 
que  les  agents  auxiliaires  dits  rahatteurêj 
quand  ils  sont  employés  par  un  chasseur  au* 
torisé,  ne  sont  pas  atteints  par  Ta  loi,  c'est 

3u'il  n'y  a  dans  ce  cas  aucun  délit  de  la  part 
iu  chasseur,  et  que  là  où  il  n*y  a  pas  de  dé- 
lit il  ne  saurait  y  avoir  de  complicité  ; —  Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  28  mars  1865. — G.  Lyon,  ch.  corr.— 
MM.  Durleu,  prés.;  Gay,  av.  gén. 


LTON  6  avril  1865. 

Vbntb,   Action  résolctoibb^  Privilège, 

Fàillitb. 

L'exercice  de  l'action  rétolutoire  n'eit  pas 
subordonné,  entré  le  vendeur  et  V acquéreur, 
à  la  conservation  du  privilège  (1).  (G.  Nap., 
1654;  L.  23  mars  1855,  art.  7.) 

Ainsi,  le  vendeur  dont  le  privilège  n'a  pas 
été  inscrit  avant  la  faillite  de  l'acquéreur 
n'en  conserve  pas  moins  le  droit  d'exercer 
l'action  résolutoire  contre  ce  dernier,  alors 
surtout  qu'un  concordat  Va  réintégré  dans 
la  libre  disposition  de  ses  biens {î).  (G.  Nap., 
2146;  G.  comm.,  446  et  448.) 

(Maurier  G.  Ghatelain.]— abeêt. 

LA  GOUR  ;  —  «ur  rappel  de  Maurier  :  — 
Gonsidérant  que  Tacte  de  cession  du  22  mars 
1842  est  intervenu  après  un  partage  défini- 


(i-2)  Il  e&t  certain,  en  effet,  que  la  loi  du  23 
mars  1855  a  laissé  subsister  les  principes  du  Gode 
Napoléon  relatifs  à  Taction  résolutoire,  lorsqu'il 
s'agit  des  rapports  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  ; 
et  qu'elle  n'a  modifié  l'exercice  de  cette  action, 
en  rattachant  son  existence  à  celle  du  privilège, 
que  respectivement  aux  tiers  qui  ont  acquis  des 
droits  sur  l'immeuble  du  chef  de  l'acquéreur  et 
qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les  conserver. 
V.  en  ce  sens,  Gass.  27  mars  1861  (S.l 861.1. 
768. -^P.  186 1.846),  et  la  note  ;  MM.  Troplong, 
de  h  Trarueriptùm,  n.  290;  Mourlon,  id.,  t.  2, 
n.  439  et  811;  Flandin,  td.,  t.  2,  n.  1171;  Ver- 
dier.  «i.,  i.  2,  n.  685;  Rivière  et  François,  Ex- 
plie,  sur  la  trantenpt,,  n.  108  ;  Rivière  et  Hu- 
guet,  Quest,,  n.  364  ;  Lesenne,  Comment,  sur  ta 


tif,  préalablement  consommé  entre  les  co- 
héritiers Maurier  ;  que  celte  cession  a  ainsi 
tous  les  caractères  d'une  vente ,  et  qu'elle 
est,  comme  telle,  soumise  aux  règles  de  ce 
contrat  et  peut  donner  lieu,  au  profit  du  cé- 
dant ou  vendeur  non  payé,  à  l'action  ré- 
solutoire; —  Gonsidérant  que  l'art.  7  delà 
loi  du  23  mars  1855,  sur  la  transcription, 
ne  saurait  ici  faire  obstacle  à  Faction  résolu- 
toire intentée  par  les  époux  Ghatelain,  car 
cette  loi  n'a  subordonné  l'exercice  de  cette 
action  à  la  conservation  du  privilège  du  ven- 
deur que  lorsqu'il  s'agit  de  la  faire  réagir 
contre  des  tiers  qui  auraient  acquis  des  droiifi 
sur  l'immeuble  ;  qu'entre  le  vendeur  et  l'a- 
cheteur, ceite<  action  subsiste  avec  tous  ses 
effets,  lors  même  que  le  privilège  est  éteint, 
tant  que  l'acquéreur  est  en  demeure  de  payer 
son  prix  de  vente  ;  que,  dans  le  procès,  le 
débat  est  circonscrit  entre  les  époux  Ghate- 
lain, vendeurs,  d'un  côté,  et  Maurier,  ac- 
quéreur, de  l'autre  côté  ;— -Gonsidérant,  d'ail- 
leurs, que  les  dispositions  des  art.  2146,  G. 
Nap. .  446  çt  448,  G.  comm.,  qui  arrêtent  au 
jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  Tin- 
scription  des  droits  de  privilège  et  d'hypo- 
thèque, sont  édictées  exclusivement  dans 
l'intérêt  de  la  masse  et  non  dans  l'intérêt  du 
failli  lui-même  ;,  qu'elles  ne  peuvent  être  in- 
voquées par  celui-ci  à  l'égard  duquel,  person- 
nellement, tout  reste  sous  l'empire  du  droit 
commun,  surtout  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, il  a  été^  par  le  concordat,  réintégré 
dans  la  libre  disposition  de  ses  biens  ^--Gon- 
sidérant, dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  d'examiner 
si  Maurier  a,  comme  il  le  soutient,  payé  en 
entier  le  prix  de  la  vente  du  22  mars  1842  ; 
— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  6  avrU  1865.— G.  Lyon,  4*ch.  —  MM. 
Durieu,  prés.;  Gay»  av.  gén.;  Bricotet  Dumo- 
lin,  av. 


DIJON  24  janvier  1866. 

Rapport  à  succession  ,  Association  ,  Gbn- 
DRS,  Acte  autheStique. 

L'art,  854,  C.  Nap,,  qui  soumet  au  rap- 
port  les  bénéfices  acquis  par  U  successible 


transeript.,  n.  121. — Mais  le  vendeur  dont  le  pri- 
vilège n'a  pas  été  inscrit  avant  la  faillite  de  Tac* 
quéreur  peut-il  exercer  l'action  résolutoire  contre 
les  créanciers  du  failli?  La  question  est  très-con- 
troversée. Toutefois,  la  jurisprudence  se  prononce 
pour  Taffirmative:  Y.  Dijon,  13  juin  1864  (S. 
1864.2.244.~P.1864.1188),  et  les  arrêts  citais 
en  note.  V.  aussi  la  TabU  déeenn.,  v°  Transeript.^ 
n.  50,  et  le  Supp.  au  Code  comm,  annoté  de  Gil- 
bert, sur  l'art.  448,  n.  10  et  suiv.;  aux  au- 
teurs qui  y  sont  cités,  adde,  dans  le  Sens  de  la 
jurisprudence,  MM.  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacha- 
riœ,  t.  2,  g  278,  p.  801,  texte  et  note  8  ;  Yerdier, 
Transeript,,  t.  2,  n.  500  et  suiv.;  Mourlon,  ùl., 
t.  2,  n.  817  et  820;  Démangeât,  sur  Bravard, 
Tr,  de  dr,  commère,,  t.  5,  p.  281,  k  la  note. 
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ims  uni  oisoeiation  formée  entre  lui  et  le 
défunt,  et  dont  les  conditionê  n'ont  pas  été 
réglées  par  acte  authentique,  n*est  peu  appli- 
cable à  l'association  formée  avec  le  gendre 
du  défunt  (i). 

Et  le  gendre  ne  peut,  en  pareil  cas,  être 
rijmté  personne  interposée  quant  à  sa 
femme  suceessible,  ee  qui  soumettrait  celle<i 
au  rapport  (2).  (<:.  Nap.  9H.) 

De  ce  que  la  femme  du  gendre  peut  être 
appelée  «d  recueillir  comme  commune  en 
hiens  la  moitié  des  avantages  de  l'association 
contractée  entre  son  mari  et  son  père,  il  ne 
i  ensuit  pas  que  cette  association  doive  être 
considérée  comme  un  avantage  fait  con- 
jointement au  mari  et  à  la  femme  (3). 

La  dispense  du  rapport  s'appliquerait  éga- 
Umeni  à  l*avantage  stipulé,  comme  condition 
de  ^association,  au  profit  de  la  femme  du 
gendre,  en  cas  de  prédécès  de  celui-ci.  (Motifs 
de  l'arrêt.) 

La  constatation  par  acte  authentique 
d*une  société  formée  entre  le  père  de  famille 
et  t^un.de  ses  successibles,  est,  relativement  à 
la  dispense  de  rapport  par  le  sutcessible  des 
bénéfices  qu^il  a  faits  dans  cette  société,  une 
condition  essentielle,  à  laquelle  il  ne  peut 
être  suppléé  ni  par  l  enregistrement  de  l'acte 
de  société,  ni  par  sa  publication  dans  Us 
formes  prescrites  par  le  Code  de  com- 
merce (A).  (C.  Nap.,  854.)  (Motifs  de  Tarrêt.) 

(Pithou  C.  héf.  Petit.;  —  arrêt. 

LA  COUR  :  —  Sur  le  chef  relatif  au  rap- 
port, demandé  à  la  dame  Pithou^  du  fonds  de 
commerce  et  de  la  totalité  des  bénéfices 
faits  de  l'expiration  de  cette  société  jusqu'au 
décès  de  Petit  père,  et  sur  la  demande  aex- 
pertise  des  livres  de  la  société  pour  fixer  la 
valeur  dudit  rapport  :  —  Considérant  qu'en- 
visagés, soit  comme  contrats  de  venle^  soit 
comme  contrats  de  société^  les  actes  des  12 
sept.  1835,  8  févr.  1841,  et  la  contre-lettre 
sans  date  enregistrée  le  14  juin  1865;  in- 
tervenus entre  Petit  père  et  Pithou,  ne  peu- 
vent obliger  la  dame  Piihou  qui  ■  y  est  restée 
complètement  étrangère;  —  Que  si  Ton 
donne  le  caractère  de  la  vente  à  l'acte  du  12 
septembre  iS36,  dont  le  projet  paraît  ne  s'ê- 
tre point  réalisé,  et  à  la  contre-lettre  sans 


(l-i-3)  V.  conf.  sur  ces  divers  points,  Paris, 
28déc.  1854  (S. 1855.2.344.— P.1855.9.i78); 
Cass.  31  dée.  1855  (S4857.1.200.  —  P.1857. 
S9Î);  et  sur  les  deux  premiers,  Aix,  14  avril 
1858 Joint  à  Cass.  29  déc.  1858  (S.  1859.1. 
603). — 11  eh  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lors- 
que l'associé  n'est  devenu  gendre  du  défunt*  que 
postérieurement  à  l'association  :  Poitiers,  2  Juin 
1863,  joint  à  Cass.  17  août  1864  (S.1865.1. 
121.— p.i  865.268). 

(4)  La  question  est  controversée.  V.  dans  le 
»^fi9  de  la  solution  ci-dessus,  Paris,  28  déc.  1854 
(pr'tité)  et  la  note,  ainsi  que  Cass.  29  déc.  1858, 
tS.l859.4.600.— .P.1859.901);  V.  aussi  Cass. 
17  août  1864,  déjà  cité,.  , 


date  par  laquelle  il  a  été  convenu  entre  Pe- 
lât père  et  Pithou,  qu'en  cas  de  dissolution 
delà  société,  le  fonds  de  commerce^la  clien- 
tèle et  tous  les  accessoires  servant  à  Texploi- 
talion  dudit  fonds,  seraient  conservés  par> 
Pithou,  moyennant  le  prix  de  60,000  Ir. 
qu'il  s'engageait  à  payer  à  Petit,  en  quatre 
paiements  égaux  d'année  en  année^  u  faut 
reconnaître  que  le  principe  de  l'égalité  des 
partages  ne  peut  être  violé  dans  l'espèce^  et 
qu'il  n'y  a  lieu  à  aucun  rapport^  Piihou  n'é- 
tant pas  successible  de  son  beau-père^  et  la 
vente  ayant  été  exécutée  sans  fraude  et  de 
bonne  foi;  —  Que  si  l'on  considère  la  con- 
vention du  8  févr.  1841  comme  un  acte  de 
société,  nonobstant  les  termes  de  la  contre- 
lettre  qui  parait  avoir  été  rédigée  le  même 
jour  et  au  même  instant,  l'art.  854,  C.  Nap., 
n'est  pas  applicable  et  ne  peut  être  invoqué 
que  par  les  héritiers  du  défunt  contre  un  co- 
héritier;— Que  sans  doute  l'acte  de  société, 
dont  la  sincérité  n'est  pas  contestée ,  n'a 
point  été  consigné  dans  un  acte  authentique^ 
et  que  ni  son  enregistrement^  ni  sa  publica- 
tion au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ne 
peuvent  suppléer  à  la  condition  substantielle 
exigée  par  la  loi  civile  pour  la  validité  des 
associations  entre  le  père  de  famille  et  l'un 
de  ses  héritiers;  mais  qu'en  devenant  gen- 
dre de  Petit  père  en  1837^  Pithou  n'eM  point 
devenu  son  héritier;  —  Que  vainement  pré- 
tend-on qu'aux  termes  de  l'art.  911,  même 
Code,  le  conjoint  est  réputé  personne  inter- 
posée relativement  à  sa  femme  ;  que  l'art. 
911  n'établit  cette  présomption  qu'en  vue  des 
libéralités  faites  .à  un  incapable,  et  que  rien 
ne  s'opposait  à  ce  que  la  dame  Pithou  reçût 
directement  de  son  père,  si  telle  était  son 
intention  ;  —  Que  loin  d'admettre  une  pa- 
reille présomption,  Tart.  849  déclare  au  con- 
traire les  dons  faits  au  conjoint  d'un  époux 
successible  réputés  faits  avec  dispense  de 
rapport  ;  —  Qu'on  ne  peut  soutenir  avec  plus 
de  raison  qu'en  venu  du  régime  adopté  par 
Pithou  dans  son  contrat  de  mariage  avec 
Henriette  Petite  la  communauté,  et  par  suite 
la  dame  Pithou  elle-même,  pourrait  profiter 
des  avantages  retirés  par  son  mari  de  cette 
association  ;  —  Que  cet  intérêt  indirect  et  fu- 
tur, en  supposant  qu'il  se  réalisât^  ne  pour- 
rait modifier  le  caractère  d'une  convention 
purement  personnelle  à  Pithou  et  dont  il  de- 
vait recueillir  exclusivement  les  profits 
comme  chef  et  maître  de  la  communauté;— 
Que  si,  dans  l'art,  â  de  la  contre-lettre^  Pithou 
a  stipulé,  en  cas  de  prédécès«  au  profit  de 
sa  veuve,  comme  indemnité  personnelle,  au- 
tant de  fois  4,000  fr.  que  la  société  aura 
duré  d'années  depuis  son  origine,  il  était 
libre  de  stipuler,  comme  condition  essen- 
tielle de  la  convention,  une  clause  qui  d'ail- 
leurs ne  s'est  point  réalisée  et  ne  peut  être 
d'aucune  eflicaciié  dans  la  cause  ;  —  Par  ces 
motifs,  réformant  sur  l'appel  interjeté  par  la 
dame  Pithou  du  jugement  du  tribunal  de 
Châtillon-sur-Seine  rendu  le  26  mai1865,etc. 
Du  24  janv.   1866.  —C.  Dijon,  ch.  çiy. 


—  MM.  HJeveu-Lemaîw,  !•'  pïés.;  Bopulch 
et  t'erberçkiiioês  (da  barreau  ae  Paris)  et 

t.Aiinlt9rt_  av 


eûurs  impétiBlêê,  tie. 


tbmbart/av. 


GAEN  B6  Jatll«i  186|l. 

if*  StPAAÂTION  DE  CORPS ^  InTBIDICTIOW  , 
TUTBUH  ,  fi»OB10Gt  TUTÏUII.  -r  SJ»  iKIBa^ 
1064TO1RB  SUR  VÀITS  XT  ÀRTIC|<BS  >  i^Wui' 

i"*  Le  tuteur,  •«,  à  son  défaut,  le  subrogé 
tuteur  de  IHnterdity  a  qumULé  pour  intenter, 
au  nom  de  celui-^i  contre  son  confmnt,  une 
action  en  iéparation  de  corps  (i),  (€.  Na|K^ 
307  et  509.) 

2<^  Le  jugement  qui  ordonne  un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles  doit  être  considéré 
comme  préjugeant  le  fond,  lorsque  les  faits 
posés  rt^roduisent  les  prétentions  mêmes  du 
demandei$r;  par  suite,  ce  jugement  peut  être 
frappé  d*  appel  avant  le  jugement  définitif  (9). 
(C.  proc,  328ei45i.) 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  partie 
qui  doit  subir  l'interrogatoire  prétend  que  la 
4emfinde  au  fond  a  été  formée  sans  droit  ni 
qfMlité  par  la  partie  adverse. 

(De  Ricbemont  G.  de  CroisiUes.)-*4R|i$T. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  première  question  : 

—  Considérant  que  le  tuteur  doit  veiller  sur 
Tinterdit,  et  prendre  soin  de  sa  personne  ; 

—  Que  pour  1  accomplissement  de  ce  devoir 
oui  lui  est  imposé,  il  est  armé  de  tous  les 
moyens  auxquels  Tinterdit  pourrait  lui-même 
avoir  recours^  si  sa  situation  ne  le  mettait 
dans  rîmpossibilité  d'en  faire  personnelle- 
ment usage  ;  —  Qu'on  ne  saurait  admettre 
que  le  conjoint  de  l'interdit  puisse  impuné- 
ment se  livrer  sur  ce  dernier  à  des  sévices 
ou  excès,  ou  braver  ^opinion  par  les  scan- 
dales de  ses  relations  adultères  ;  qu'il  y  au- 
rait^ dans  ces  cas^  nécessité,  non -seulement 
de  protéger  Pinterdit  contre  les  violences  de 
son  conjoint  et  les  éventualités  de  ses  dé- 
sordres, mais  encore  de  donner  satisfaction 
à  des  intérêts  d'ordre  et  de  morale  publi- 
que ;  —  Que  ie  Coteur,  et  à  son  défaut  le 
subrogé  tuteur,  dans  le  cas  de  l'art.  420,  G. 
Nap.,  est  donc  recevable  à  poursuivre  la 
séparation  de  corps  de  l'interdit  ; 

Sur  la  deuxième  question  :  —  Gonsidérant 
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(1)  C'est  là  un  point  constant  en  doctrine  et  en 
jurisprudence.  Y.  Rouen,  26  juill.  i864(S.1868. 
9.44. — P.i865.236),  et  la  note.— Et  il  n'estpas 
besoin  d*une  autorisation  du  conseil  de  famille 
pour  former  cette  demande  :  Paris,  21  aoAt  I84i 
($.1841.2.488.— P.1841.2.405). 

(2)  La  question  de  savoir  si  le  jugement  qui 
ordonne  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  est 
simplement  préparatoire,  ou  s'il  est  interlocu- 
toire, ne  nous  semble  pas  pouvoir  être  jugëe 
en  principe  absolu,  car  sa  solution  dépend  des 
dreonstances  dans  lesquelles  l'interrogatoire  est 
ordomié,  et  qui  peuvent,  selon  les  espèees 
tfeâ  M  présentent,  préjuger  on  non  le  fond  de 


que,  par  son  jugeneiit  du  tT  avnl  i865,)6dri- 
bunal  a  ordonné  que  de  Richemont  serait 
Interrogé  sur  le  point  de  savoir  s'il  n'est  pas 
vrai  que,  loin  d'avoir  pour  sa  femme  les 
égards  que  sa  position  commandait,  il  la 
laissait  livrée  à  elle-même/  dans  un  complet 
délaissement;  que  quelques  années  a|>rès 
son  mariage,  alors  que  la  dame  de  Riche- 
mont  était  encore  chez  lui,  il  introduisit  et 
entretint  une  concubine  dans  le  domicile 
conjugal  ;  —  Que  la  question  ain8i4)6sé6  est 
celle  même  soumise  à  la  justice  par  les  pré- 
tentions des  demandeurs,  et  que  la  manière 
dont  de  Ricbemont  formulera  ses  réponses 
peut  avoir  sa  part  d'inflttence  sur  la  décision 
a  interventv;— r  Que,  dans  cette  situation, 
le  jugement  du  29  avril  n'est  pas  purement 
preparatoii^,  et  <|u*ainsT  l'appel  en  est  rece- 
vable; —  Considérant,  dansions  les  cas, 
que  de  Richemont  soutenait  devant  le  tribu- 
nal, comme  il  le  prétend  encore  anjourd*lHii 
devant  la  Cour^  que  de  Croisilles,  comme 
subrogé  tuteur ,  était  sans  qualité  et  sans 
droit  pour  intenter  au  nom  de  la  dame  de 
Richemoné  une  demande  en  séparation  de 
corps:  qu'il  ne  pouvait  dès  lors,  sans  renoa- 
cer  à  la  prétention  qu'il  entendait  maintenir, 
accepter  le  jugement  ordonnant  qu^l  serait 
interrogé  sur  faits  et  articles  ;  qu'il  devait 
donc  en  interjeter  appel,  et  qu'à  ce  point  de 
vue  encore  Tappel  est  recevsible  ;  —  Par  ces 
motifs,  conlirnie,  eia. 

Du  26  juin.  1865.  —  C.  Caen,  1"  cb.  — 
MM.  Dagallier,  1*^  prés.|  Jardin,  1^'av.  gén.; 
Trolley  et  Rertauld^  av. 

DIJON  5  JiiiUet  1865^ 

Oebm,  Oab&b  coMSBifsuBi.,  AcQUÉureu^ 

ExiccjioH. 

L'ordre  consensuel  dressé  devant  notaire 
n^est  pas  un  titre  exécutoire  contre  Vaequé^ 
reur  qui  n'y  a  pas  été  appelé,  alors  mètne 
que  le  contrat  de  vente  porterait  délégation 
duprix  aux  créanciers  inscrits. — L exécution 
d'un  tel  ordre  ne  peut,  dan»  tout  les  eets, 
être  poursuivie  par  la  voie  parée,  contre 
V acquéreur, qu* autant  que  leserianderê,  mesé- 
très  de  leurs  droits,  donnent  ou  offrent  de 
donner  mainlevée  de  toutes  les  inscriptiiHfu 
grevant  V immeuble  (3). 


la  contestation,  ce  qui  est  le  caractère  essentiel 
d'un  jugement  interlocutoire.  Cependant  plusieurs 
arrêts  ont  résolu  en  thèse  générale  la  question 
dont  il  s'agit,  et  l'ont  décidée  en  sens  opposé. 
C'est  même  qne  question  controversée  que  celle  de 
savo]»-  si  un  pareil  jugement  est  susceptible  d'ap- 
pel.— Et  il  en  est  de  même  en  ce  qni  concerne  la 
voie  jde  l'opposition.  V.  sur  ces  différents  points, 
]&' Table  gén,  Devill.  et  Gilb.,  v*  Interrogatoire 
sur  faits  et  artieles,  n.  43  et  suiv.;  la  TcÂle  dé- 
cenn.,  eod,  v*,  n.  2  et  suiv.,  et  le  Réf.  gén.  Pal. 
eiSupp.,  eod.  ff,  n.  101  et  suiv. 

(S)  n  est  certain,  en  dfet,  que  Paoguéreur  ne 
peut  être  contraint  de  payw  son  prix  qn'aatant 


{}6uri  impérteUêi,  ète. 
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(RagoR-Mi^aa  «|  Otfuret  C«  CK^ouze.) 

LA  COTR  j  — :  Copsldérat)t  att'après  avoir 
fait  11  François  Daouze^  âpquereùr  des  im- 
mepUes  des  ép^t|x  f^ernin  /çommàndemëtit 


j 


•x  .  il.  ««élégalion 
aux  créanciers  inécnts^  et  d'un  ordre  çpur 
sensui^l  (^rèss^  par  le  notaire  Prpfllét^  le  fÂ 
avr.  1860;,  Baçoii-Lebeau  et  lésVàrles  Pa- 
tarèt,  crëanciefs  dëlégaf aires,  se  sopt,  il 
est  Tm.  désistés  de  leurs  poursuites  lé  20 
air.  1861  ; —  Mais  que.  par  suite  d'une  autre 
adjudication  devant  M*  l^asquier.  notaire  ^ 
iyoujenX|  ils  oqt  fait  signifier  à  1  açquéreuf^ 
le  27  juin  1804,  un  second  comm^nd^meiU 
de  leur  payer  la  somrï^e  de  3^i36  ir.  3S  cent., 
sous  peine  de  s'y  voir  coptraindre  par  voie  de  , 
saifie-eiécution^  en  vertu  de  la  même  obll- 
ption  de  ië4d^  du  même  acte  de  ventjê  de 
f 856,  et  d* on  nouvel  ordre  consensuel  réglé 
par  lé  ootaTre  Pasquier,  le  27  jui|l.  1861  :  — 
Coosidérai^t  que  Daouze  a  forme  opposition 
aux  poarsnites^  par  le  motif  qu'il  ne  peut  être 
tenu  en  vertu  aun  ordre  auquel  if  n'a  p^is 
été  partiel  et  aue,  dans  tous  les  cas.  ayant 
nue  première  loiç  versé  son  prix  en  rétucfe 
du  notaire  Profilet,  aujourd  nui  en  fuite  et 
en  état  dînsolvabfljté  notoire,  il  a  juste  sujet 
de  crainilre  que  son  paiement  ne  soit  point 
encore  libératoire,  tant  que  Râgon  ne  Iqi 
rapportera  pas  la  mainlevée  de  toutes  les 
inscriptioi|S  grevant  l'immeuble  vendu  ^  t- 
Considérant,  çur  ce  doubla  pioyen,  que  s»  les 
art.  751  et  75^^'C.  proc.  civ.,  ont  prescrit  la 
convocation  de  l*adiudicataire.  soit  àr<^rdfjB 
amiafile.  soit  k  Torclre  judiciaire,  cette  for- 
malité aoit,'  à  plus  forte  raison,  s  appliquer  à 
Tordre  consénsuet^'là  où  n'existe  pas  la  pr.o- 
tection  du  juge  chargé  de  .délivrier  les  borde- 
reaux de'coliocàtioîn  et  d'ordonner  la  radia- 
tion des  inscriptions,  même  celles  des  créan- 
ciers qui  ne  sont  point  utilement  colloques; 

^'on  M  rapporte  on  qu'on  oA!''e  de  lui  rapporter 
b  radiation  des  inscriptions  grevant  l'iipmeuble. 
Aq  cas  d'un  ordre  amiabld  ou  judiciaire,  cette 
«'oodition  se  trouve  toujours  remplie,  puisque  le 
juge  oïdqnne  d'oifiice  la  radiation  de  toutes  les 
inscriptionsi  même  de»  celles  des  créanciers  non 
atilemênt  eolioqfiës  ;  il  importe  peu ,  dès  lors , 
•pie  l'ordre  ait'  été  réglé  eo  rab3eiic;^  dq  Tacqué- 
feur.  pu  rêt^,  les  ^rt.  7|5I  'è\  753,  C.  proc., 
nigent  la  convocation  de  Tadjudicataire  ou  ^e 
t'aoqaéreiir  à  '('ordre  amiable  ou  iudici|Mre.  II  doit 
«être  ainsi  à  fortiori^  comme  le  fiiit  remarquer, 
nec  raison,  i^arrét  d-dessus,  au  cas  4'un  ordfe 
'oosensoel  où  manque  la  garantie  de  la  instice. 
lians  l'espèce  actnelle,  non-deulemênt  l'acquéreur 
•*iTa^t  pa3  ét^  appelé  à  l'ordre  léàif  devant  n/ô- 
taire,  ipaîs  il  ^pstA^t  pnè  inscr|ptfoi)  dopt  on  i^e- 
M  rapportait  pas  et  dont  on  ne  pouvait,  en  Yf^f  ! 
in  rapporter  la  mainlevée.  Cette  circonilâncesuf-' 
fiuit  à  elle  seule  pour  justifier  la  résistance  de^ 


—  Çue  s'il  est  vrai  que  l'absence  de  Tadju- 
dicataire  régulièrement  convoqué  ne  peut 
retarder  le  règlement  des  intérêts,  et,  par 
suite^  l'exécution,  (lans  l'ordre  amiaole  et  jur 
diciaîre  entouras  par  la  loi  des  garanties  spé^ 
ciales,n  n*en  peut  être  de  même  dans  l'or- 
dre consensuel,  contrat  ordinaire  intervenu 
entre  les  créanciers  et  le  vendeur,  ani  ter- 


peui  être  poursuivi  par 
vertu  d'un  acte  qui  lui  est  complètement 
étranger  ;  —  Qne,  sans  donte,  la  signification 
du  contpa^  ((e  vente  pas^  entre  l'acquéreur 
et  le  vendeur,  et  portant  détesation  du  prix 
aux  cré^ncim  insovUsj  peu^  aonu^f  foupe  à 
l'ordre  eopsénoiiel  et  servir  de  tjtre  ei^écu- 
toire  contre  Tadjudicat^ire;  qu'il  faut  ipême 
reconnalt(;e,  s^vec  ja  doctrine,  que  telle  est  la 
seule  fiianière  de  pi*oréder  lorsqu'il  n'a  point 
été  appelé  à  Tordre  ;  mais  que  cette  notifia* 
catiori  00  peut  produire  son  effet  qu'à  une 
condition  :  c'est  que  cet  ordre  conf^ensuel 
aura  été  réglé  entre  parties  majeures  et  mat- 
tresses  de  leurs  droits,  offrant  de  donner  à 
l'apquéfefjr  ou  lui  donnant  mainlevée  de 
leufs  inscriptions  ;  —  Considérant  qu'il  n'en 
es^  point  ainsi  dans  l'espèce,  et  que  le  maire 
de  Yajjx-sur-Sâint-Urbain,  second  créan- 
cier inscrit,  n'offre  ni  ne  rapporte  la  radia- 
tion de  Vinscripiion  dé  la  commune;  qu'il 
n'est  même  point  régulièrement  autorisé  à 
consentir  cet^e  radiation,  et  que  si,  par  une 
circonstance  imprévue,  les  deux  acquéreurs 
sur  lesquels  est  cplloqnée  la  commune,  ou 
l'un  des  deux,  devenaient  insolvables,  l'adju- 
dicataire, obligé  comme  tiers  détepteur  par 
suite  de  la  généralité  de  rhypotbèque,  pour- 
rai! étrç  justement  troublé  dans  sa  propriété; 
qu'il  a  donc  juste  sujet  de  refuser  le  paie- 
ment ipamédiat,  à  moins  que  Ragon-lebeau 
ne  se  porte  caution  jusqu  k  concurrence  du 
montant  de  la  créance  de  la  commune,  ou 
ne  rapporte  une  mainlevée  régulière  de  lln- 


l'acquéreur.  Y.  au  surplus,  dans  le  sens  d^  la  so- 
lution ci'dessns,  MM.  Favard,  Rép,,  v*  Ordre, 
S  1,  n.  1;  pigeau,  Pro£.  eiv.,  t.  2,  p.  S8i  ; 
Chauve^û,  Proe,  d  ordre,  qnest.  25^7  guin^uiçg, 
et  Bioche,  piet.  de  proc,  y  Ordre,  n.  28.  Sui- 
vant ces  auteurs ,  lorsque  l'acquéreur  ou  ^ju- 
dicalaife  n'a  point  été  partie  à  l'ordre  consensuel, 
il  faut,  pour  le  contraindre  à  payer,  lui  signifier 
non-seuIe^f^nt  l'acte  de  délégation,  mais  encore 
la  ffrosse  de  l'acte  de  yentè  ou  du  jugement  d'ad-  ' 
judication,  qui  est  le  seul  titre  exécutpire  contre 
lui,  le  règlement  consensuel  et  l'état  des  Inscrip- 
tions, avec  offre  par  les  créanciers  de  faire  radier 
leurs  inscriptions  et  de  donner  mainlevée  des 
oppositions  formées  par  les  créanciers  non  ins- 
crits, y.  aussi  MM.  Houyvet,  de  VOrdre,  n.  92 
et  suiv.  ;  Grosse  et  Rameau,  Comment.  (2e  a?o  i 
du  2i  mai  i858,  t.  !«',  n.  187,  p.  ^14,  et  p, 
âK5  et  suiv.  ;  Ollivier  et  Mourlon  ,  id', .  n.  289. 
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Coure  impérialei,  etc. 


scription  prise  au  nom  de  celle-ci  par  le 
maire^  en  tani  qu*elle  frappe  les  immeuhlea 
acquis  par  Daoïize;  —  Par  ces  motifs^  sta- 
tuant sur  l*appellation  émise  par  Ragon-Le- 
beau  et  les  époux  Paturet  du  jugement  rendu, 
le  2  déc.  1864,  par  le  tribunal  civil  de 
Wassy^  et  recevant,  en  tant  que  de  besoin, 
l'opposition  de  Daouze  aux  poursuites  et  no- 
tamment au  commandement  dirigés  contre  ' 
lui.  les  déclare  nuls  et  de  nul  effet,  etc. 
Du  5 juillet  1865. —  C.  Dijon,  V«  ch. 
—  MM.  Neveu-Lemaire,  1*'  prés.;  Lombart 
et  Gouget^  av. 

POITIERS  15  novembre  186ft. 

1"  GoHHUNÀUTt,  Société  d'acquêts,  Mobi- 
lier (ÉTAT  DO).  —  2«  Dépens,  Liquida- 
tion DE  COMMUNAUTÉ. 

1*^  Létat  en  bonne  forme  qui,  tons  le  ré- 
gime de  la  communauté  d'ficquéU,  doit  con- 
stater le  mobilier  des  époux  existant  lors  du 
mariagsy  peut  être  fait  même  après  la  célé- 
bration du  mariage,  alors  surtout  que  le 
contrat  de  mariage  réserve  cette  faculté  aux 
époux  [i],  (C.  Nap.,  1499.) 

En  conséquence,  l'état  signé  par  les  deux 
époux,  pendant  le  mariage,  et  constatant 
que  le  mari  possédait,  au  moment  du  ma- 
riagCy  telle  somme  d'argent,  ne  peut  être  con- 
testé à  raison  seulement  de  sa  date  par  les 
héritiers  de  la  femme,  sauf  à  eux  à  contes- 
ter la  sincérité  de  cet  état  à  Vaide  de  pré- 
somptions résultant  des  cireonstances  de  la 
cause  (2). 

S""  Les  juges  peuvent,  dans  une  instance  en 
liquidation  de  communauté,  ordonner  que 
tous  les  frais  seront  pris  sur  la  masse,  encore 
bien  que  l'une  des  parties  ait  élevé  dks  con- 
testations dans  lesquelles  elle  a  succombé,  si 
ces  contestations  n'ont  pas  donné  lieu  à  de 
plus  amples  dépens  que  ceux  qui  étaient,  dans 
tous  les  cas,  nécessaires  pour  V homologation 
duprocès-verbalde  liquidation  (3),  (G.  proc, 
130.) 

(l-S)  Une  doctrine  conforme  est  eqseignée  par 
MM.  Bellol  des  Minières,  Tr.  du  contr.  de  mar., 
t.  3,  p.  29  et  suiv.,  et  Rég.  dotal  et  Commun, 
d'acquêts,  t.  2,  n.  985  ;  Rodière  et  Pont,  ici.,  t. 
2,  n.  48;  Marcadé,  t.  5,  sur  Fart.  1499,  n.  3. 
V.  aussi  MM.  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachari8B, 
t.  4,  S  522,  p.  377. — En  sens  contraire.  Douai, 
2  avril  1846  (S.  1847.2.413.  —  P.  1847.2. 
294);  MM.  Daranton,  t.  i5,  n.  18  ;  Bugnet,  sur 
Pothier,  t.  7,  i>0  2a  commun.,  n.  298,  note  2  ; 
Cklier,  Contr.  de  mar,,  t.  2,  n.  689  et  suiy.  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  J  655,  p.  i76, 
note  12.— Mais  tons  les  auteurs  sont  d'accord  pour 
reconnaître  que  Tinventaire  ou  état  du  mobilier 
fait  après  la  célébration  du  mariage  ne  peut  être 
opposé  aux  créanciers  de  l'un  ou  de  l'autre  époux. 
*— C'est  également  une  question  controversée  que 
celle.de  savoir  si  l'art.  1499,  qui  répute  acquêt 
le  mobilier  dont  l'apport  par  l'un  des  époux  n'est 
pas  justifié  par  un  inTentaire  ou  état  en  bonne 


(Lelouis  G.  Trioux.)  —  àbeêt. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  l'appel  principal  :  — 
Altenda  que  les  époux  Trioux  ont  adopté 
comme  loi  de  lear  union  le  régime  de  la     I 
communauté  réduite  aux  acquêts^  suivant 
leur  contrat  de  mariage  du  13  nov.  1851, 
reçu  par  M"  Lambert,  notaire  à  Aigrefeoille;     i 
—  Que  cet  acte  se  borne  à  des  mentions 
générales  quant  à  la  nature  des  objets  mobi-     i 
liers  appartenant  à  chacun  des  ép«ux,  sans 
en  indiquer  ni  l'importance  ni  la  valeur;  mais     ' 
qu'il  est  stipulé  que  leur  constatation  pourra 
être  faite  notamment  au  moyeu  d'états  des- 
criptifs et  estimatifs  signés  par  les  deux 
époux  durant  le /mariage;  —  Qu'en  exécu- 
tion de  cette  clause^  il  est  intervenu  entre 
Trioux  et  sa  femme,  aujourd'hui  décédée , 
et  à  la  date  du  4  déc.  1861,  un  acte  sous 
seing  privé,  enregistré,  portant  reconnais-    , 
sance  au  proGt  de  chacun  des  époux  de  cer- 
tains objets  mobiliers  qui  leur  auraient  ap- 
partenu au  moment  du  mariage^  et  cohstatant 
spécialement  au  profit  de  Trioux  qu'il  pos- 
sédait à  cette  époque  une  somme  de  6,500 
francs  en  argent  lui  provenant  de  ses  gains 
et  économies  et  de  la  vente  d'une  pièce  de 
bois;  —  Attendu  que  cette  reconnaissance 
est  contestée  par  rappelant,  héritier  de  la 
dame  Trioux,  qui  soutient  qu'elle  ne  peut 
faire  preuve  au  profit  du  mari,  parce  qu'elle 
a  été  souscrite  postérieurement  à  la  célébra- 
tion du  mariage^  et  que,  dans  tous  les  cas,  il 
n'y  a  point  lieu  de  s  y  arrêter^  parce  qu'elle 
n'est  point  sincère  ;  ~  Attendu,  sur  le  pre- 
mier point,  que  si,  aux  termes  de  l'art.  1499, 
G.  Nap.^  le  mobilier  existant  lors  du  ma- 
riage, qui  n'a  point  été  constaté  par  un  in- 
ventaire ou  état  en  bonne  forme ,  est  réputé 
acquêt,  et  si.  par  suite,  l'un  des  conjoints  ne 
peut,  lors  du  partage  de  la  communauté, 
être  admis  à  prélever  que  les  objets  qu'il 
prouve  par  l'un  de  ces  moyens  lui  avoir  ap- 
partenu, ledit  article  n'exige  point»  comme 
condition  de  la  validité  de  l'état  qui  peut  sup- 
pléer Finventaire ,  qu'il  ait  été  dressé  avant 

forme,  est  tellement  restrictif  qu'il  n'admette, 
pour  suppléer  à  ces  actes,  aucun  autre  genre  de 
preuve  dont  l'appréciation  soit  laissée  à  la  sagesse 
des  tribunaux.  Y.  à  cet  égard,  la  Tabl.  gèn.  De- 
vill.  et  Gilb.,  v^  Communauté  conjugale,  n.  689 
et  suiv.;  la  Table décenn,,eod.  v%  d.  SS6  et  suiv.; 
ainsi  que  le  Rép.  gèn.  Pal.  et  Supp.,  y*  Com- 
munauté, n.  i394  et  suiv.  Adde,  dans  le  sens 
restrictif,  MM.  Marcadé,  Massé  et  Vergé,  ut  suprà; 
et  dans  le  sens  énonciatif,  Pau,  iQ  déc.  1858  (P. 
1860.324)  et  la  note;  M.  Troplong,  Contr.  di 
mar.,  t.  3,  n.  1882. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Cass.  9i  juill.  1856  (S. 
1866.1.718.— P.i866.2.478).  n  est,  du  reste, 
de  principe  que  les  juges  ont  un  pouvoir  discrétion' 
naire  en  ce  qui  concerne  la  condamnation  aux 
dépens.  V.  Cass.  6  juill.  1864  (S.  1868.1. «30.— 
P.1866.545);  9  janv.  1865  (S.l 865.1. 63. — 
P.1865.133),  et  les  renvois. 
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la  eélébralîon  du  mariasse;  —  Qu'il  ne  ré- 
sulte expressément  on  virtuellement  d'au- 
CQDe  disposition  de  la  loi  que,  pendant  la 
durée  de  i*union  conjugale^la  femme  n'a 
point  capacité  suffisante  pour  reconnaître  au 
profit  de  son  mari  la  nature  et  Timportance 
des  objets  mobiliers  qui  pouvaient  apparte- 
nir à  ee  dernier  au  moment  où  elle  a  été 
contractée  *;  que  dès  lors  on  ne  peut^  et  à 
raison  seulement  de  sa  date,  prononcer  la 
nullité  d<^la  reconnaissance  dd4  déc.  186i^ 
qui  constitue^  quant  à  la  somme  de  6^500  fr., 
rétat  en  bonne  forme  exigé  par  le  su^ît 
art.  1499  ;  —  Attendu^  sur  le  second  points 
que  t4»utes  les  circonstances  de  la  cause 
se  réunissent  pour  démontrer  oue  Trioux 
ne  possédait  point,  au  moment  ae  son  ma- 
riage, une  somme  de  6^500  fr.  en  argent... 
(suiYCttt  des  cbnsi4érations  en  fait); 

Attendu  que  les  contestations  élevées  à  tort 
éa  première  instance  par  Trioux  n'ont  point 
donné  lieu  à  de  plus  amples  dépens  que  ceux 
qui  étaient  dans  tous  les  cas  nécessaires 
poor  Eure  homologuer,  quant  aux  chefs  qui 
De  donnaient  lieu  à  aucune  difficulté,  le  pro- 
cès-verbal de  liquidation  dressé  par  le  no- 
taire commis,  et  ordonner  le  partage  des  im- 
meubles Indivis  de  la  communauté;  qu'à 
bon  droit  dès  lors  les  premiers  juges  ontsta- 
taé  que  tous  les  frais  seraient  portés  sur  la 
masse;— Mais  attendu  que  Trioux  succonribe 
eo  appel  sur  tous  les  points,  et  doit,  dès  lors. 


(l-t-3)  L'an.  180,  G.  Nap.,  range  parmi  les  cau- 
«es  d'annulation  du  mariage  V erreur  dam  laper* 
tonme.  Mais  que  doil-on  entendre  par  ces  mots  : 
erreur  dans  la  personne  f  S'agit-il  seulement  de 
roreor  sar  la  personne  physique,  ce  qui  rédai> 
nit  en  quelque  sorte  l'appHeation  de  l'art,  180 
u  cas,  assurément  fort  rare,  sinon  impossible, 
et  plus  fréquent  dans  la  fiction  théâtrale  que 
lians  U  réalité  de  la  vie,  de  la  substitution  d'une 
personne  à  une  autre  ?  Faut-il  dire,  an  contraire, 
que  rerrenr  estsusceptible  d'entraîner  l'annulation 
il  mariage,  alors  môme  qu'elle  ne  porte  que  sur 
la  personne  civile  et  les  qualités  sociales  de  Té- 
pou  ?  On  sait  que  la  question  est  des  plus  con- 
treversées.  Elle  a  été  très-directement  traitée, 
iree  beaucoup  de  développements  et  sous  toutes 
ses  faces,  dans  les  savants  réquisitoires  pronon- 
cés par  M.  le  premier  avocat  général  de  Raynal, 
devant  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation, 
lors  d'un  arrêt  du  11  fév.  1861  (S.1861. 1.941. 
—P.  1861. 11 3),  et  par  M.  le  procureur  général 
Oq|ho,  lors  d'un  arrêt  des  chambres  réunies  du 
24amllS6â,rai^rtéS.1862.1.341,etP.1862. 
484.  L'eq>èce  qui  se  produisait  alors  était  des 
phis  saisissantes  :  quelques  mois  après  son  ma- 
riage, une  femme  avait  appris  que  l'époux  auquel 
-aie  s'était  unie  était  un  forçat  libéré  ;  l'erreur 
^QQs  l'empire  de  laquelle  elle  avait  donné  son  con- 
întement  an  mariage  devait-eUe  être  considérée 
'Kornie  une  erreur  dans  la  personne  f  L'arrêt  du  1 1 
^if.  1861  avait  décidé  l'affirmative  en  pronon- 
çant la  cassation  d'un  arrêt  de  Paris  du  4  fév. 
1860  (S.1860.9.71.  — P.1860.341),  contraire- 
ÀimtM  1«66.--7«  Liva. 


supporter  seul  les  dépens  exposés  devant  la 
Cour;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  13  nov.  1865.  —  C.  Poitiers,  ch.  civ. 
—  MM.  Fortoui,  1"  prés.;  Gamoin  de  Vence, 
av.  gén.;  Bourbeau  et  Ernoul,  av. 


BORDEAUX  ai 


1866. 


Maiiàgb,  Erreur  dans  la  personne.  En- 
fant NATUREL. 

Si  Verreur  dans  la  personne  civile  peut, 
aussi  bien  que  l'erreur  dans  la  personne 
physique^  devenir  une  cause  légale  d'annu- 
lation du  mariage ,  il  faut  du  moins  que 
cette  erreur  ait  été  radicale  et  absolue,  en  ce 
sens  que  l'un  des  époux  se  soit  mépris  sur 
ridentité  civile  de  son  conjoint  et  qu'il  ait 
cru  épouser  une  personne  civile  tout  autre  et 
entièrement  différente  de  celle  qu'il  a  épou- 
*^e(l).(C,  Nap.  180.) 

^  //  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  entre  l'une  et 
Vautre  une  dissemblance  partielle,  portant 
sur  une  seule  des  qualités  dont  la  réunion  et 
l'ensemble  sontindispensMes  pour  constituer 
la  personne  civile  (2). 

Spécialement^  Verreur  fondée  sur  ce  qu^un 
individu  croyant  épouser  une  fille  légitime  au- 
rait,enréalité,  épousé  une  fille  naturelle,  n'est 
pat  une  erreur  dans  la  personne  civile  déna- 
ture à  entraîner  la  nullité  du  mariage  (3). 


ment  aux  conclusions   de  M.  le  premier  avocat 
général  ;  cet  arrêt  de  la  chambre  civile  posait  en 
principe,  dans  des  termes  fort  nets,  que,  pour 
être  une  cause  d'annulation  du  mariage,  il*  n'est 
pas  nécessaire  que  l'erreur  ait  porté  Sur  une  per- 
sonnalité complète  et  soulève  uneuquestion  d'iden- 
tité; que,  dans  le  sens  de  l'art.   180,  C.  Nap., 
l'erreur  dans  la  personne  doit  s'entendre,  non- 
seulement  de  la  personne  physique,  mais  aussi  .de 
la  personne  civile,  et  que,  dans  ce  dernier  cas, 
il  est  du  devoir  des  tribunaux  d'examiner ,  d'a- 
près les  faits  et  les  circonstances,  jusqu'à  quel 
point  l'erreur  a  porté  sur  des  conditions  substan- 
tielles constitutives  de  la  personne  civile,  et  a  pu 
opérer  une  véritable  erreur  dans  la  personne.  — 
Saisies  de  la  question,  dans  la  même  affaire,  les 
chambres  réunies,  par  l'arrêt  précité  de  1 862,  main- 
tenant l'arrêt  rendu  sur  renvoi  par  la  Cour  d'Or- 
léans le  6  juill.  1861  (S.1861.2.485.— P.1861. 
787),   Tont  résolue    négativement,    conformé- 
ment aux  conclusions  de  M.  le   procureur  gé- 
néral, en  posant,    à   leur  tour,   en   thèse,  que 
l'erreur  dans    la   personne  ne  doit  s'entendre 
que  d'une  erreur  portant  sur  la  personne  elle^ 
même,   sur    son   identité     individuelle   ou   de 
famille,  et  par  le  résultat  de  laquelle  l'une  des 
parties  a  épousé  une  personne  autre  que  celle  à 
laquelle  elle    tsroyait  s'unir;  mai^   qu'il  n'y  a 
lieu  d'avoir  égard  aux  simples  erreurs  sur  des  con- 
ditions ou  des  qualités  de  la  personne.— Bien  que 
cette  dernière  interprétation  n'ait  pas  rallié  le 
suffrage  de  tous  les  jurisconsultes,   il  convient 
néanmoins  de  la  prendre  pour  point  de  départ  et 
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Couri  if(npirialê$,  tic. 


(Balmette  G.  Cinotti.) 


Les  sieur  et  dame  Balnaeite  ayant  d&r 
mandé,  en  1862.  la  nuUiié  du  maruige  con- 
tracté à  Rome,  le  31  oct.  1861,  par  Jules 
Balmette,  leur  fils^  avec  la  demoiselle  Té- 
résa  Cinotti,  leur  prétention  a  été  écartée 
par  jugement  du  tribunal  civil  de  Cognac  du 
§3  mars  186i,conQrmé  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux  le  17  août  1864>  et  le  ppuryoi 
formé  contre  cet  arrêt  à  été  rejeté  le  19  fev. 
1866  {jtufrà,  p.  532).  —  Mais,  à  la  suite 
de  Tarrét  de  Bordeaux ,  et  avant  même 
le  rejet  du  pourvoi,  Jules  Balmette,  se 
fendant  sur  ce  qu*il  avait  été  établi  dans 
le  cours  des  débats  que  Térésa  Cinotti  avait 
produit  on  acte  de  naissance  autre  que  le 
sien  et  qui  lui  attribuait  à  tort  une  filiation 
légitime,  a  poursuivi  à  son  tour  la  nullité  de 
son  mariage*,  fondée  sur  l'erreur  où  il  aurait 
été  induit  sur  la  personne  civile  de  sa  femme. 

17  juin  1865,  jugement  du  tribunal  de  Co- 
gnac qui  donne  défaut-congé  contre  le  de- 
mandeur. 

Appel  par  le  sieur  Balmette. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Balmette  fils 
étant  demandeur  au  procès,  c*est  à  lui  à 
prouver  la  réalité  de  l'erreur  dans  la  per- 


comme  tégle,  quant  à  la  soIuUod  des  cas  divers 
qiÛ  PQPrfpQt  se  présenter,  et  dans  lesquels  V erreur 
dans  la  pertonne  sera  invoquée  comme  cause  de 
nullité. — Dans  l'espèce  qui  a  donné  naissance  à 
l'arrêt  que  nous  recueillons,  l'erreur  consistait  en 
ce  que  l'épouse  s'était  fait  passer  pour  fille  légi- 
time, 86  rattachant  à  une  famille  légitime,  tandis 
qu'en  réalité  elle  était  fille  naturelle.  La  Cour  de 
Bordeaux  n'a  pas  pensé  qu'en  pareil  cas  la  de- 
mande en  nullité  de  mariage  fût  admissible.  Sans 
doute,  pour  arriver  à  cette  solution,  Tarrét,  dans 
sa  première  partie,  s'est  basé  sur  des  considéra- 
tions de  fait  établissant  que  l'époux  qui  se  plai- 
gnait n'avait  ni  été  ni  pu  être  trompé  sur  la  vé- 
ritable condition  de  la  personne  à  laquelle  il  s'al- 
liait ;  mais  il  ^'en  a  pas  moins,  dans  la  seconde 
partie,  abordé  la  question  en  pur  droit,  et  a  jugé 
que  l'erreur  qui  porte  sur  la  condition  de  légiti- 
mité ou  de  bâtardise  ne  constitue  pas  une  erreur 
*  dans  la  personne.  C'est  en  ce  sens,également,  que 
se  prononçait  M.  le  procureur  général  Dupin,  dans 
le  réquisitoire  qui  a  précédé  l'arrêt  solennel  de 
1862,  lorsque,  prévoyant,  pour  les  déclarer  in- 
admissibles, les  diverses  erreurs  dont  l'époux 
trompé  estimerait  pouvoir  se  plaindre,  il  disait  : 
«  On  a  cru  épouser  une  fille  légitime  ;  c'est  une 
bâtarde  ;  elle  ne  sera  pas  héritière,  elle  n'aura 
qu'une  part  très-réduite  ;  quelle  déconvenue  !  » 
—  Il  ne  fantj  toutefois,  pas  perdre  de  vue  que 
l'arrêt  des  chambres  réunies,  moins  absolu  dans  ses 
termes  que  le  réquisitoire  de  l'émident  procureur 
général,  admet  comme  erreur  dans  la  personne 
celle  qui  porte  sur  l'identité  individuelk  ou  de  fa- 
mUle  de  l'époux.  Or,  peut-on  dire  qu'il  n'y  ait 
pas  erreur  sur  VidentiU  de  famille,  lorsque,  croyant 
épouser  un  enfant  légitime,  on  épouse  un  bâtard 


soigne,  sur  laqpelle  il  prétend  fonder  la 
nullité  de  son  mariage  ;  —  Attendu ,  ea 
fait^  aue  s'il  est  constant  et  reconnu  au- 
jourd'hui entre  les  parties  que  la  dame  Bal- 
mette est  née,  non  pas  le  30  oct.  18S6, 
mais  le  37  nov.  1838,  après  le  décès  de 
Pierre-Paul  Cinot|i ,  survenu  le  â3  janv. 
1832,  il  ne  résulte  pas  nécessairement  de  là 
que  Jules  Balmette  ait  été  induif  en  erreur, 
soit  sur  la  personne  physique,  soit  sur  ia 
personne  civile  de  la  femme  qu'il  a  épousée  ; 
—Attendu,  en  effet,  que  Tacle  dudit  mariage 
célébré  à  Rome,  le  31  oct.  1861,  ne  constate 
de  la  part  de  l'un  ni  de  l'autre  époux  ia  pro- 
duction d'aucun  acte  de  naissance,  de  bap- 
tén^,  ou  d'aucune  pièce  quelconque  relative 
soit  à  leur  âge,  soit  à  leur  filiation  :  que  cet 
acte  donne  à  la  dame  Balmette  les  seuls 
noms  et  qualités  de  Téréça  Cinotti,  fille  de 
Pierre-Paul,  qui  lui  sont  également  donnés 
par  son  acte  de  baptême  du  27  nov.  1839, 
dont  rappUcabillté  n'est  plus,  aujourd'hui 
douteuse  ;  qu'ainsi  il  reste  démontré  que  la 
dape  Balmette  s'est  mariée  sous  le  nom  et 
dans  les  conditions  de  filiation  qu'établissait 
alors  son  véritable  acte  de  baptême  ; — Atr 
tendu  que  l'acte  de  baptême  de  1826,  appli- 
cable à  une  sœur  de  Térésa,  sœur  antérien* 
rement  décédée,  et  que  Jules  Balmette  n'a 


naturel  ou  adultérin  ?— MM.  TouUier,  t.  i^, 
n.  523  ;  Duranton,  t.  2,  n.  64;  Aubry  et  Rau, 
d'après  Zacharise,  t.  4,  |  462,  note  ID,  p.  62 , 
sont  d'avis  qu'en  pareil  cas  il  n'y  a  wrenr  que  sur 
la  qwdiU.  M.  Demolombe,  t.  3,  n.  253,  professe 
l'opinion  contraire,  et  il  fait  remarquer  que,  dans 
l'ancien  droit,  une  telle  erreur  était  considérée 
comme  4rop  grave  pour  rester  sans  remède.  La 
doctrine  enseignée  par  M.  Demolombe  a  été  con- 
sacrée par  un  jugement  du  tribunal  de  Boulogne- 
sur-Mer  du  26  août  1853  (8.1854.2.114).  —  La 
question  nous  paraît  présenter  quelques  doutes, 
même  en  présence  du  dernier  état  de  la  juri> 
prudence;  elle  en  présenterait  surtout  si,  comme 
dans  l'espèce  du  jugement  du  tribunal  de  Boulo- 
gne, l'erreur  sur  la  filiation  étail  le  résultat  d'un 
dol  pratiqué  par  le  conjoint  ou  par  ses  parents. 
—  M.  Demolombe  est,  an  reste,  d'avis  que, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  demande  ^  an- 
nulation fondée  sur  une  prétendue  erreur,  les  tri- 
bunaux doivent  examiner  si  la  position  de  l'époux 
trompé,  son  caractère  personnel,  toute  sa  situation 
enfin,  emportent  ou  non  la  preuve  que  l'erreur  a 
altéré  son  consentement  d'une  manière  profonde 
et  essentielle,  à  ce  point  que  l'on  doive  reoonnattrs 
les  véritables  caractères  de  ce  que  l'art.  180,  C. 
Nap.,appelle6rr6ttrdaiw  la  personne. — V.  an  sur- 
plus les  annotations  détaillées  sous  le  jugement  et 
les  arrêts  précités.  Adde,  Cass.  9  fév.  1863  (S. 
1864. 1 .45.~P.  1864. 263);  cet  arrêt  décide  que  la 
résolution  manifestée  par  Tun  des  conjoints,  dès  le 
jour  du  mariage,  d^  ne  pas  remplir  ses  devoirs 
d'époux,  n'a  pas  pour  effet  d'entacher  le  consen- 
tement de  l'autre  époux  d'une  erreur  su?  la  per- 
sonne de  son  conjoint,  entraînant  la  nullité  du 
mariage. 


thwri  impémUeê,  eie. 


nn 


juMtt  tÊmûHÊ,  ë«ini«  à  €en«*ci,  outre  le 
■éne  nom  de  Térésa,  eeui  de  Jeenne-Ma* 
rie  qttt  ta  dame  Balmette  se  e'eet  jamais  at- 
tribdés.  et  aoas  lesquels  elle  n'a  pas  été  désl- 
gAéedansFacte  de  mariage;  -—  Qu%,  d'autre 
part,  il  a  été  déclaré^  reconnu,  plaidé  et  im- 
primé, avec  l'adhésion  de  Jules  Balmette,  que 
h  dame  Balmette  avait  toujours  soutenu , 
aviDt  comme  après  aoa  mariage,  n'être  âgée 
;    (pK  de  vingts-trois  ans  à  l'époque  de  la  cé- 
!    lebntidn  audit  mariage,  ce  (|ui  est  contra- 
Aeteira  avec  Tusurpation,  ainsi  rendue  in- 
miàembiable..  d'un  acte  de  baptême  en  vertu 
I    iluqael  la  date  de  la  naissance  aurait  dû  être 
I    nçwïée  k  i826;  — Attendu  que,  s*il  est 
I    produit,  par  Jules  Balmette,  un  eertidcat  du 
i    Roiaire  Sartorius,  chaneelier  de  la  Cour  ec- 
désiaslique  da  vicariat  de  Rome,  attestant 

Îoe^  dans  1^  procédure  matrimoniale  entre 
ules  Balmette  ei  Térésa  Ginoiti ,  U  eiisie 
une  eipédition  de  cet  acte  de  baptême  de 
;    \My  ce  certificat,  légalisé  seulement  sous 
Il  date  do  30  âTrii  1864,  ne  fait  aucunement 
eoDoaitre  à  qikelle  date  ni  par  qui  cette  ex- 
pédition a  été  déposée  dans  ladite  procé- 
dire;— Attendu  que,  d'après  les  constata- 
tioos  da  procès  y  la  dame  Balmette,  à  l'époque 
(É  flOD  mari  l^a  rencontrée  pour  la  première 
fois  à  Rome,  y  était  connue  sous  les  noms 
de  Térésa  Çinotti,  et  y  avait  une  possession 
4'état  en  tout  conforme  à  son  acte  de  bap-r 
téme;  qae  si  la  filiation  paternelle  qui  lui  était 
ùnâ  attribuée  était  eoptestable  par  le  rap- 
procèement  des  actes  de  sa  naissance  et  du 
liéeès  de  Pierre-Paul  Ginolti,  elle  n'élait 
eependant  pas  contestée  de  fait  |— Que  Jules 
fiafoette,  admis  pendant  près  de  quinze 
mois  dans  nniimité  de  la  ramille  GInotti, 
même  dans  Tintimité  personnelle  de  Térésa 
Cinotti,  ainsi  qu'il  le  prétend,   n'a  point 
ignoré  l'état  de  vidui^é  qe  Gaterina  Seran- 
^eli,  successivement  femme  Ginotti  et  femme 
èiobbe  ;  qu'il  n^a  pas  pu  non  plus  ignorer 
eomplétement  les  époqoeà  des  aécès  de  ses 
deoi  maris,  ni  ae  méprendre  sur  l'âge  véri- 
table de  Térésa  Ginotti,  au  point  de  confon- 
^  la  jeunesse  tout  k  la  fois  affirmée  et  réelle 
d'onenlle  de  vingt-trois  ans  avec  la  maturité 
d'ine  femme  de  trente-cinq;  qu*il  n^a  pas 
pu  H  troiDBer  non  plus  sur  la  filiation  pater- 
Belle,  ni  la  crobre  issue  d'un  père  décédé 
ioDgiemps  avant  la  date  qu'elle-même  et  sa 
^iile,  ainsi  qu'il  Ta  reconnu,  assignaient 
dès  lors  à  sa  naissance  ; — Attendu  que  Jules 
Bfelmette,  contractant  mariage  sous  l'empire 
^QE  amour  passionné  que  tout  atteste  au 
procès,  a  eu  surtout  en  vue  la  satisfaction 
coBj^lète  de    cet  amour  f  •— Qu'il  ne  s'est 
ttulleraent  laissé  arrêter  par  les  origines,  par 
bc^aditioB  infime  ni  par  les  antécédents  de 
^  famille  à  laquelle  11  s*alliait  ;  qu^ssuré- 
aent  la  filiation  véritable  de  la  femme  dont 
Htaitsi  ardemment  épris  n^vait  pas  plus 
Ciaportanoe  à  ses  yeux  el  ne  pouvait  lé  mire 
lésiier  davantage  ; — Attendu  que  de  tous  ces 
fiiuil  résulte  pour  la  Cour  que  lorsque  Jules 
Bainette  a  pris  pour  flemme  Térésa  Ginotti, 


il  la  eonnaissalt  et  Fa  épousée  et  voulu 
épouser  surtout  comme  fille  de  Gaterina 
Seranseli,  veuve  Ginotti,  puis  veuve  Giobbe: 
— Qu'il  Ta  prise  avec  son  état  civil  inconteste 
alors,  mais  sans  Ignorer  ce  qu'il  pouvait  avoif 
de  contestable  et  sans  s'en  préoccuper;  -r- 
Que,  tout  au  moins^  il  ne  fait  pas  la  preuvç 
de  son  ignorance  à  cet  ésard,  et  qqe  celfi 
suffit  pour  écarter  en  fait  l  erreur  prétendue 
dont  il  veut  se  prévaloir  aujourd'hui  ;  —  Au- 
tendu,  en  droit,  que  fût-il  possible  d'ad- 
mettre comme  démontré  que  Jules  Balmette, 
en  se  mariant  avec  Térésa  Ginotti,  à  réelle- 
ment cru  épouspr  une  fille  légiilme,  issue  de 
Gaterina  Sérangeli  etde  Pietro-Paolo  Ginotti. 
l'erreur  dans  laquelle  il  serait  tombé  sur  c^ 
point  ne  serait  pas  de  nature  k  entraîner  la 
nullité  rie  son  mariage  ; — Attendu,  en  effet, 
que  si  l'erreur  dans  la  personne  civile  peut^ 
aussi  bien  que  l'erreur  dans  la  personne 

Î physique,  devenir  une  cause  légale  d'^^nnu- 
atlon,  il  faut  pour  cela  que  cette  erreur  ait 
été  radicale  et  absolue,  en  ce  sens  que  Tun 
des  deuK  époux  se  soit  mépris  sur  VidenHtéi 
civile  de  son  conjoint,  qu'n  ait  cru  épouser 
(Une  personne  civue  tout  autre  et  entièrement 
différente  de  celle  qu'il  a  réellement  épousée  : 
qu'au  contraire,  il  ne  suffit  pas  cni'il  y  ait 
entre  l'une  et  l'autre  une  dissemblance  par-* 
tielle  portant  sur  une  seule  des  qualités  ou 
des  conditions  dont  la  réunion  et  rensemble 
sont  indispensables  pour  constituer  la  per- 
sonne civile,  et,  suivant  le  seqs  étyn^dlogique 
du  mot,  le  rôle  que  chacun  es\  appelé  à 
remplir  au  milieu  de  la  vie  sociale  ;  —  At- 
tendu que  ces  deux  erreurs,  si  diverses  dan^ 
leur  gravité  et  dans  leurs  conséquences,  ue 
peuvent  rationnellement  emporter  les  mêmes 
effets,  pas  plps  ou'en  pareil!^  matière  la 
partie  ne  peut  être  prise  pour  le  tout;^Que 
sM|  est  jtl^lâ  d'admettre  |a  nv^lité  cboâ  le  cas 
où  l'un  ^^s  époux  a  cru  épouser  l'autre  4^ns 
des  conditions  civiles  dont  Tensemble  u'^ 
aucune  réalité^  et  s'allier  à  une  famille  qui 
se  trouve  en  définitive  ne  pas  exister  pqqr 
lui,  il  serait  profondémept  inéquitable  qqe 
la  loi  traitât  avec  la  même  sévérité  le  cas  o^ 
après  le  mariage ,  et  par  la  reconnàissanQe; 
d^une  erreur  aniérieurement  commise ,  la 
personne  civile  d'un  des  deux  époux  perd, 
seulement  un  des  <ittributa«  une  des  qualités 
qui  lui  étaient  prppres  ; — Qu'en  çffet,  alors» 
la  personne  civile  ni  la  famille  à  laquelle 
elle  se  rî^tiachç  ne  cessent  pas  d'exister  pou^ 
l'époux  qui  se  plaint  ;  qu'il  y  est  seulemeqt 
fait  brèche  au  résultat  d'une  erreur  partielle 
due  le  plus  souvent  à  l'imprudence  de  ^eî^ 
informations  incomplètes  j  qu'on  ne  peut  p^s 
dire  alors  que  la  personne  civile,  simplement 
modifiée  dans  un  de  ses  éléments^  ait  dis-- 
pîiru  pour  fçtire  place  à  une  autre,  et  qu'ainsi 
s*élève  contre  e|le  une  véritable  ques^^W 
d'identité; —Attendu    que  l'admi^on  des» 
erreurs  partielles  comme  cause  d'annul^iiion 
de  mariage  recevrait  forcément  deçi  applica- 
I  lions  dont  on  n'aperçoit  pas  aisément  le 
'  terme,  puisqu'il  faudrait  les  reconnaître  et 
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les  accueillir^  non-«eulement  anand  elles  au- 
raient eu  pour  résultat  de  Taire  accepter 
comme  légitime  une  filiation  incestueuse^ 
adultérine  ou  naturelle,  mais  encore,  par 
exemple,  quand  elles  auraient  fait  rattacner 
à  un  second  mariage  une  filiation  dérivant 
d'un  premier,  même  avec  pareille  et  intacte 
légitimité,  même  avec  identité  du  nom  ;  — 
Attendu  que  cette  extension  des  nullités  à 
tous  les  cas  où  la  personne  civile  pourrait 
recevoir  une  atteinte  dans  Tun  des  éléments 
qui  la  composent,  serait  tout  à  la  fois  con- 
traire à  la  morale  et  à  l'esprit  de  la  législa- 
tion française  par  laquelle  la  solidité  du  lien 
matrimonial  9  prise  pour  conséouence  vir- 
tuelle de  sa  nature  même  et  ae  sa  sain- 
teté ,  est  aujourd'hui  consacrée  comme  un 
principe  essentiel  à  notre  état  social  ;  —  At- 
tendu, dès  lors,  qu'en  admettant,  même  par 
hypothèse,  que  Jules Balmette,  alors  qu'il  se 
mariait  avec  Térésa,  fille  naturelle  de  Cate- 
rina  Serangeli ,  ait  cru  à  tort  qu'elle  était 
fille  légitime  de  ladite  Gaterina  Serangeli  et 
de  Pietro-PaoIoCinotti,  l'erreur  alléguée  par 
lui  quant  à  ce,  n^ayant  pas  porté  sur  la  per- 
sonne civile  complète  de  la  femme  qu'il  a 
épousée^  mais  seiliement  sur  une  des  qualités 
constitutives  de  cette  personne,  ne  soulève 
pas  une  véritable  Question  d'identité  et  ne 
réunit  pas  les  conaitions  légalement  néces- 
saires pour  devenir  une  cause  de  nullité  de 
son  mariage  ; — Confirme,  etc. 

Du  21  marsi866.~G.  Bordeaux,  ch.  réun. 
— MM.  Raoul-Duval,  !•'  prés.  ;  Jorant,  av. 
fféu.  (concl.  conf.);  Jules  Favre  (du  barreau 
de  Paris)  et  Ghaloupin  (du  barreau  d'Angou- 
léme),  av. 


METZ  7  ftrrier  iS66. 
PRIVILfiGB^  GOHBTRUCTBUE,  PROPRlfiTAIKE. 

Le  propriétaire  qui  se  propose  d'édifier  des 
constructions  sur  son  terrain  a  qualité  pour, 
faire  inscrire,  au  nom  des  constructeurs  qu'il 
doit  employer,  le  privilège  autorisé  par  les 
art.  2103  et  2H0,  C.  Nap,,  et  pour  remplir, 
même  sans  appeler  lesdits  constrticteursy  non 
plus  que  ses  créanciers,  les  formalités  préa- 
lables à  cette  inscription  (1). 

(BiUotte.) 

24  nov.  1863^  jugement  du  tribunal  de  Metz 
qui  résolvait  la  gestion  en  sens  contraire 
par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu  que  le 
privilège  accordé  aux  architectes ,  entrepre- 
neurs et  ouvriers,  et  aux  prêteurs  de  deniers 
employés  à  les  payer,  pour  le  prix  des  tra- 
vaux d'édification,  de  reconstruction  et  répa- 

(1)  V.  conf.,  MM.  Frémy-Ligneville,  Tr.  delà 
UgisL  des  bâtim,,  t.  1,  n.  173  et  soiv.;  Lepage, 
Lois  des  baiim,,  t.  8,  p.  86  et  suiv.  Ce  dernier 
autear  fait  même  remarquer  que  le  propriétaire 
seul  a  le  droit  de  remplir  ces  formalités  lorsqu'il 
n*a  pas  fait  démarche  avec  un  entrepreneur. 


rations,  ou  autres  ouvrages  quelconques  exé- 
cutés dans  un  immeuble,  n  est  admis  par  la 
loi,  à  certaines  conditions  et  dans  une  cer- 
taine limite  réglée  par  les  art.  2103  et  2110, 
C.  Nap.^  qu'au  seul  profit  des  architectes, 
entrepreneurs,  ouvriers  et  préteurs  désignés 
expressément  et  exclusivement  à  toutes  au- 
tres personnes;  c[ue,  notamment,  il  n'est 
pas  possible  de  dire  que  le  propriétaire  lui- 
même  ait  un  privilège  de  cette  nature  à  pré- 
tendre et  à  faire  déterminer  à  son  profit  sur 
son  propre  immeuble  ;  que,  pour  repousser 
une  telle  prétention  de  sa  part,  il  y  a  lien 
de  tirer  argument,  non-seulement  du  silence 
de  Tart.  2103,  à  regard  du  propriétaire  et  de 
la  seule  hypothèque  admise  à  son  profit,  pour 
un  autre  cas  tout  particulier,  par  Tart.  2175, 
mais  encore  de  cette  considération  ^ue  pa- 
reille demande,formulée  par  un  propriétaire, 
ne  se  comprend  pas  en  droit  en  tant  que 
devant  avoir  son  effet  contre  lui-même,  et 
que,  de  plus,  elle  serait  non  recevable  et  mal 
fondée,  en  tant  que  dirigée  contre  ses  pro- 
pres créanciers  hypothécaires,  puisque  ceux- 
ci  ne  sont  pas  appelés  à  la  contredire,  et 
qu'ils  ne  peuvent  la  combattre  en  soutenant 
que  leur  hypothèque  frappe  l'immeuble 
même  dans  les  améliorations  qu'y  ajouterait 
le  propriétaire;  que  d'ailleurs,  et  enfin,  le 
propriétaire  ne  saurait  parvenir,  en  iovo- 

3uant  mal  à  propos  en  son  nom  rapplication 
es  art.  2103  et  2110,  C.  Nap.,  à  une  res- 
triction de  l'hypothèque  légale  qui  grèverait 
ses  propres" biens; — Qu'ainsi  le  tribunal  ne 
peut  accueillir  la  requête  de  Billotte,  parce 
que  celui-ci  n'a  pas  qualité  pour  demander 
lui-même  des  mesures  protectrices  d'un  droit 
de  privilège  qui  ne  lui  appartient  pas  per- 
sonifellement,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Billotte. 

ABIlfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'art.  2103,  C. 
Nap.^  classe  parmi  les  créanciers  privilégiés 
sur  les  immeubles,  les  architectes,  entrepre- 
neurs, maçons  et  autres  ouvriers  employés 
pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâ- 
timents, canaux  ou  autres  ouvrages  quelcon- 
ques, pourvu  néanmoins  au'il  soit  satisfait 
à  une  double  condition,  a  savoir  :  1®  que, 
par  un  expert  nommé  d'ofiice  par  le  tribunal 
de  première  instance  dans  le  ressort  duquel 
les  bâtiments  sont  situés,  il  ait  été  dressé 
préalablement  un  procès-verbal  à  l'effet  de 
constater  Tétât  des  lieux  relatifs  aux  ouvra- 
ges que  le  propriétaire  déclarera  avoir  des- 
sein de  faire;  2*  que  les  ouvrages  aient  été, 
dans  les  six  mois  au  plus  de  leur  perfection, 
reçus  par  un  expert  également  nommé  d'ot- 
fice;  —  Attendu  que  le  même  article  dispose 
en  outre  que  le  montant  du  privilège,  inscrit 
conformément  à  l'art.  2110,  ne  peut  excéder 
les  valeurs  constatées  par  le  second  procès- 
verbal,  et  se  réduit  à  la  plus-value  existant 
à  l'époque  de  Taliénation  de  Timmeuble  et 
résultant  des  travaux  qui  y  ont  été  faits  :  In 
quantum  res  pretiosior  facta  est; — Attendu 
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que  la  loi  D'iodiquant  pas  spécialemeni  les 
personnes  sur  la  poursuite  desquelles  les  for- 
malités dont  il  s'agit  doivent  être  ordonnées 
et  accomplies^  jl  y  a  lieu  de  prendre  pour 
goide,  en  pareille  matière^  l'intérêt  de  la 
partie  requérante  ;  —  Attendu  que  le  pro- 
priéfâire  de  l'immeuble  sur  lequel  des  con- 
((raclions  sont  en  projet^  a  un  intérêt  évi- 
deot  à  faire  procéder  à  la  première  expertise 
exigée  par  1  art.  2103,  G.  Nap.,  puisque,  à 
rude  de  celte  mesure,  et  en  faisant  inscrire 
ioi-fnéme  le  procès-verbal  qui  constate  l'état 
deslieoi,  il  prépare  et  assure  les  garanties 
qu'il  doit  offrir  aux  arcbitectes,  ouvriers  ou 
estrepreneurs  avec  lesquels  il* se  propose 
d'entrer  en  marché  ;  —  Attendu  que  cette 
formalité,  toute  préparatoire,  ne  peut  com- 
promettre aucun  droit;  qu'ainsi  le  proprié- 
taire a  qualité  pour  la  provoquer,  sans  être 
obligé  de  mettre  en  cause  ni  les  ouvriers 
coD&tnicleurs,  ni  ses  propres  créanciers;  — 
Atienda  qu'aucune  conséquence  contraire 
D'est  à  tirer  de  Tart.  2110,  G.  Nap.,  qui  dé- 
tennine  synplement  la  date  et  le  mode 
d'ioscription  du  privilège,  sans  en  exclure 
b  (acuité,  pour  le  propriétaire,  de  faire  pro- 
céder lui-même  à  cette  inscription,  le  cas 
éd)éant,pour  le  compte  des  intéressés;.. — In- 
irme;  dit  qu'il  sera  procédé  à  la  consta- 
ution  de  l'état  des  immeubles  appartenant  à 
Billotte,  relatifs  aux  ouvrages  oue  le  requé- 
nni  déclare  avoir  dessein  de  faire,  etc. 
Da  7  fév.  1866.  —  G.  Metz,  ch.  civ.— MM. 
Alméras-Latour^  1*'  prés.  ;  Pécheur^  subst. 
''eoncl.  contr.). 


il-2)  Un  airèt  de  laGour  de  Paris  du  4  jany. 
i   i^i  (Ckem.de  fer  de  VEil),  confirmatif  d'an  juge- 
mat  da  tribimal  de  commerce  de  la  Seine  da  81 
ursi861,  s'était  déjà  prononcé  sur  ce  point  dans 
le  même  sens.  Voici  le  texte  de  cet  arrêt  :  — 
«  Aiteodn  qae  la  compagnie  de  TËst  ne  conteste 
jKu  l'obligation  de  recevoir  et  transporter  les  co- 
îù  présentés  par  les  commissionnaires  de  roulage  ; 
^'eile  prétend  ne  pas  être  tenue  de  rembourser 
«iinnee,  oa  même  après  encaissement,  la  somme 
^t  ooe  expédition  peut  être  grevée  à  titre  de 
(nit  el  iMiùurtés,  sans  percevoir  au  retour  de 
'^^l^t  la  taxe  appliquée  aa  transport  des  finan- 
^  i  grande  vitesse  ;  que,  pour   expliquer  sa 
pétentioo,  elle  ajoute  que  les  commissionnaires 
w,  par  la  fixation  arbitraire  de  prétendus  frais 
*  deboQTiés,  créé  des  difficultés  aux  compagnies 
^t  eii|endré  des  abus  ;  qu'enfin,  dans  l'intention 
<1 }  mettre  an  terme,  elle  propose,  à  titre  de  con- 
^^«1,  de  payer  au  reçu  des  colis  les  sommes 
^'Ot  ils  sont  grevés,  à  la  condition  qu'elles  ne 
^pissenmt  pas  le  tarif  des  Messageries  impé- 
"•^es  :^Attenda  que  les  art.  49  et  50  des  tarifs 
''îitranx  pour  le  transport  à  grande  vitesse,  rè-, 
^^  cette  matière  ;  que  ces  articles  établissent 
"^:  précision  la  différence  entre  les  sommes  por- 
^  sOQs  la  dénomination  de  fraie  et  déboursés,  et 
"^  portées  sous  la  dénomination  de  reifi6our- 
^^'^  ;  que  ces  demidres  sont  seules  soumises  à 
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Chbmiit  db  fbr,  Transport  db  marchàn- 
DisBS,  Frais  bt  débours,  Engaissbhbnt, 
Retour^  Tarif. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  effec- 
tue le  transport  de  marchandises  grevées  des 
frais  ou  débours  qu'elles  ont  jusque-là  occa- 
sionnés, est  tenue  d^ effectuer  l'encaissement 
de  ces  frais  et  débours  au  moment  de  la  li- 
vraison des  marchandises  au  destinatai- 
re (1). 

Mais  les  sommes  ainsi  encaissées  ne  sont 
pas  soumises,  pour  leur  transport  à  la  gare 
de  V  expédition,  aux  tarifs  de  la  compagnie 
qui  régissent  le  transport  des  finances  (2). 

(Gasc  et  Claverie  G.  Gbemin  de  fer  du  Midi.) 

ARRfiT. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  que  les  exceptions 
opposées  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Midi,  aux  demandes  de  Gasc  et  Glaverie, 
soulèvent  Texamen  de  deux  questions  :  en 
premier  lieu,  lorsque  les  marchandises  dont 
cette  compagnie  effectue  le  transport  lui  ont 
été  remises  grevées  des  frais  ou  débours 
qu'elles  ont  jusque-là  occasionnés,  l'encais- 
sement de  ces  frais  et  débours,  au  moment  de 
la  livraison  des  marchandises  au  destinataire, 
est-il  pour  la  compagnie  obliptoire  ?  —  En 
second  lieu,  les  sommes  ainsi  encaissées  «. 
sont-elles  soumises,  pour  leur  transport  à  la 
gare  de  l'expédition,  aux  tarifs  de  la  compa- 
gnie qui  régissent  le  transport  des  finances? 
— Attendu,  sur  la  première  question,  que 
s'il  est  vrai  que  Tacceptation  du  mandat  spé- 


la  taxe  ;  que,  pour  les  premières,  l'art.  49  se  borne 
à  dire  que  l'avance  n*est  pas  obligatoire  pour  les 
compagnies  au  regard  des  commissionnaires;  — 
Attendu  que  la  compagnie  de  l'Est  ne  peut  jus- 
tement en  faire  ressortir  un  droit  à  son  profit  de 
réclamer  les  frais  de  retour  pour  l'argent  ;  qu'elle 
ne  peut  davantage  imposer  un  tarif,  et  fixer  ainsi 
le  bénéfice  auquel  les  commissionnaires  pourraient 
prétendre , — Attendu  que  si  l'on  tient  compte  des 
usages  généralement  aidoptés  dans  le  roulage,  et 
acceptés  par  la  compagnie  de  l'Est  jusqu'au  jour 
de  la  contestation,  de  la  facilité  pour  la  compa- 
gnie de  payer  ces  sommes  toujours  minimes,  sans 
aucun  mouvement  d'espèces  d'un  Uea  à  un  autre  ; 
si  l'on  se  préoccupe  de  cette  situation  absurde 
qui,  la  plupart  du  temps,  obligerait  les  comnais- 
sionnaires  de  roulage  à  supporter,  comme  frais  de 
retour,  une  dépense  à  peu  près  égale  à  la  somme 
due  ;  si,   enfin,  on  recherche  l'esprit  qui  a  dicté 
ces  art.  49  et  50,  on  est  amené  à  reconnaître  qu® 
les  compagnies  de   chemins  de  fer  doivent   rem- 
bourser franco,  et  après  encaissement,  les  sonaï»®* 
dont  une  expédition  peut  être  grevée  à  titre    de 
frais  et  de  déboursés,  avec  toutes  réserves  de  faire 
juger  par  qui  de  droit  si   ces  sommes  ainsi  ^^^ 
tivées  dissimulent  un  remboursement,  et  qu'il  y 
a  lieu  d'y  contraindre  la  compagnie  de  l'Est  par  van© 
pénalité  à  fixer  par  chaque  contravention,  etc-    • 
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cial  consiitaiit  à  reeouttef  MiOffifoes  qui 
suivent  les  marchandises  à  titre  de  rembour- 
$efhe%i,  tie  pistil  être.  poOi^les  cdmpsigtilësde 
oHemiM  de  VST,  que  racultatîte,  ce  inaiidatiie 
rentrant  nullement  dans  léfi  OfHératiOns  de 
transport    auxquelles  ces  compagnies    ont 
Tobligatiôn  de  pourroir,  il  ne  doit  pas  en 
être  de  même  lorsqu'il  s'agit  du  reeouTre- 
ment  des  soKimes  qui  suivent  la  marchandise 
pour  les  frais  et  débours  occasionnés  par  le 
transport  tui-méme  à  partir  du  lieu  de  l'ex-  ' 
pédîtion  ;  que  de  tout  temps^  pour  conserver 
à  ces  entiers  frais  sur  la  marchandise^  suc- 
cessivement transportée  par  plusieurs  com- 
missionnaires ou  voituriers^  le  privilège  qui 
leur  appartient^  les  usages  de  commerce  ont 
imposé  au  dernier  de  ces  commissionnaires, 
changé  a'eflectue^  la  livrsiisoti  de  là  ihaN 
chandise,  le  soin  de  se  faire  payer  préalable- 
ment par  le  destinataire  les  frais  dos  abx 
Gom missionnaires  antérieurs;  que  cet  usage^ 
pratiqué  constamment  dans  le  roulage  ordi* 
naire  avant  rétablissement  des  voies  ferrées^ 
parait  avoir  été  constamment  suivi  depuis 
cette  époque  par  les  coqipagnies  même  ebar« 
gées  de  Texpleitation  de  ees  voies;  que^ioin 
de  contenir  aucune  disposition  qui  y  déroge, 
les  statuts  réglementaires  de  c^s  compagnies 
le  confirment  d'une  manière  virtdelle;  que  le 
maintien  de  cet  usage  se  trouve  implicite^ 
ment  consacré^  en  ce  qui  touche  particuliè- 
rement la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Midi^  parl'art  ^  de  ses  statuts,  puisque,  s'ex- 
pliquant  quant  aux  frais  ou  déboursés  dont 
une  expédition  de  )netrchandi$es  peut  être 
grevée  au  moment  où  elles  lui  sont  remises, 
cet  article  se  borne  à  exonérer  la  compagnie, 
vis-à-vis  des   entrepreneurs  de  transports 
ordinaires^  de  roblîgation  de  leur  faire  l'a- 
vanee  de  ees  frais  au  départ^  mais  que  par  là 
mémo  eet  artiele  reconnaît  que  cette  expédi- 
tion peut  être  grevée,  au  départ,  de  frais  ou 
déboursés  ;  ce  qui  veut  nécessairement  dire 
que,  dispensée  de  leur  en  faire  Tavance^  la 
compagnie  reste  néanmoins  chargée  d'en 
opérer  rencaissement  au  lieu  de  la  destina- 
tion; qu'en  sanctionnant  une  dootrine  con- 
traire, les  statuts  de  la  compagnie  auraient 
méconnu,  au  détriment  des  commissionnai- 
res de  transport  ordinaires,  des  nécessités 
permanentes,  et  suaciiéj  dans  la  circulation 
^  des  marchandises,  de  dommageables  entra-^ 
vea; 

Attendu,  sur  la  seconde  question,  que 
l'art.  b3  des  statuts  prémentionnés  démon- 
tre que  le  retour  ^u  lieu  de  l'expédiiion  des 
sommes  représentant  des  frais  et  déboursés^ 
ne  doit  donner  ouverture,  après  leur  encais- 
sement, à  la  percefjtion  d'aucun  droit  au 
profil  de  la  compagnie;  qu'en  effet,  cet  arti- 
cle, qui  vient  immédiatement  après  la  dis- 
position spéciale  par  laquelle  les  obligations 
de  la  eompagnici  quant  aux  frais  ou  aux  dé' 
bourséSf  ont  été  réglées,  n'assujettit  à  la 
taxe,  au  retour,  que  les  sommes  qui  sui- 
vent les  expéditions  à  titre  de  renà^outse^ 
ment;  que  le  sens  non  équivoque  attaché 


par  Tusage  commercial  à  eee  derniers  ttioto 
prouve  que  le  tnlnsport  des  frais  ou  débour- 
sés du  lieu  de  la  destination  au  lieu  de  Tex- 
pédilion,  doit  demeUI*er  affranchi  de  tout 
droit;qti'on  né  peut  s'expliquer  que  par  celte 
différence  les  deux  eolonnes  affectées  à 
mentionner,  l'une,  le  chiffre  des  débours,  et 
l'autre,  le  chiffre  des  remboursements,  dans 
la  déclaration  d'expédition  dont  le  modèle 
imprimé  est  loufni  pair  la  compagnie  elte- 
même  ;  —  Qu'il  ne  peut  d'aiiledrs  en  être 
autrement  si  Ton  observe  que«  dans  bean- 
coup  de  cas,  les  frais  de  port^  réglés  confor- 
mément au  tarif,  absorberaient  en  gfande 
partie  les  frais  et  déboufs  eneaissés|  qfi*enfin, 
la  compagnie  ne  ^ut  se  plaindre  de  ce  que 
les  soins  qu'elle  se  donne  pour  cet  encaisse* 
ment  eji  pour  le  transport  dés  fonds  reeou  vrés 
restent  sans  rémunération,  paisrjae  ces  opé- 
rations devant  être  considérées  comme  fai- 
sant partie  des*  obligations  consenties  par  la 
compagnie  à  raison  du  transport  de  la  Biar« 
chandise,  sohi  préssmées  avoir  été  compri- 
ses dans  la  tarilldatioti  de  ee  tr^isport;  — 
Confirme  le  jugement  dn  tribunal  de  com- 
merce de  Toulouse  du  20  juin  1865,  ete« 

Du  27  janv*  1866.  ^  G.  Toulouse.  ^ 
MM.  Fort,  prés;;  Tourné^  st.  gén*;  Toor- 
nayre  et  Timbal/  av. 


ANGBaS  88  mai  1888. 
DlPtrAMÂTIOÂ,  t^JtRSONIlE  DfiCfiDfiB,  RiRlTlKRS. 

La  diffamation  envers  la  mémoire  d*une 
personne  décédée  ne  eonstittie  pas  le  délit 
prévu  et,  réprimé  par  les  art.  i3  et  iS  de  la 
loi  du  il  mai  im  ({). 

JUkétitier  de  la  personne  décéêée  est  donc 
non  reeevttblê  à  saisir,  poitr  teite  eéuse,  ia 
iustiee  correetionnellef  alors  f^U  Wa^it  que 
comme  représentant  du  défunt  dans  le  kut  dé 
venger  sa  mémoire,  et  non  à  raison  du  tort 
que  lui  a  eausé  persmmellémmt  la  diffama- 
tion {%).    . 

(Peltier  et  t'errin  C.  Cornon.) 

Ainsi  jugé  s«r le  renvoi  prononcé  parrarrêt 
dé  cassation  du  ^3  mars  1866  («tipré, 
p.  80i)  et  contrairement  à  la  doctrine  de  eel 
arrêt. 

▲BBfiT. 

LA  GOUB;  —  Considérant  que  Peltier  et 
Perrin  ont  déposé  contre Cornon  une  plainte 
en  diffamation ,  suitie  d'une  demande  en 
dommages-intérêts  devant  le' tribunal  cor- 
reciionnel  de  Fougères,  ftmdée  sur  ce  que 
Comon  a  {Publiquement  diffamé  et  injurié  la 
mémoire  de  Leprince,  ancien  notaire  à  Sâint- 
Aubin-du-Cornier,  leur  père  et  beau-père, 
décédé  depuis  plusieurs  années  ;  que  dans 
le  libellé  de  la  ciuiion  notifiée  à  Gornon,  le 
18  sept.  1865,  Peltier  et  Perrin  ont  dégagé 


(l-f)  y.  Tutét  de  eaasatioB  du  13  mars  1868 
(«1^^  p.  801)  tt  la  nota. 
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Ipor  personndilé  de  Ymsxi^éé  du  délit  qu'ils 
lui  impoleat^  et  qu'ils  ont  circonscrit,  leur 
aciioQ  S  la.  question  de  savoir  si  le  délit  de 
diffamation  envers  la  mémoire  des  morts  est 
préfo  et  puni  par  les  lois  des  i7  et  26  mai 
i819;  ~€onsidéhintque  la  diffamaiioti  n'é- 
tait pas  comprise  dans  la  loi  pt^nale  avaflt 
les  lois  de  1819;  que  ces  lois  spéciales^  ren~ 
daes  en  prévision  des  abus  de  la  presse, 
ODI  eu  pour  but  de  combler  Ie6  lacunes  de 
la  loi  précédente,  qui  ne  s'appliquait  point 
aux  morlft,  et  qu'aucun  texte  précis  n'a 
prérii  le  cas  de  diffamation  2i  leur  mémoire  ; 
—Considérant  qu'à  l'appui  du  système  con- 
traire, il  ne  serait  pas  sans  danger  de  re- 
chercher des  analogies  dans  la  loi  civile, 
dont  le  priticipe  d'interprétation  ne  régit 
point  les  lois  criminelles  ;  qu'à  la  vé|*ité,  le 
léfislateu^de  i810  a  voulu  punir  la  violation 
des  tombeaux  et  réhabiliter  la  mémoire  du 
condamné  tictime  d'une  erreur  judiciaire  ; 
mais  que,  dans  ces  deux  cas,  il  a  exprimé  sa  ' 
Totonté  d^utie  façon  nette  et  formel  le  ^  — 
Considérant  que  l'art.  13  de  la  loi  du  17  mai 
1819  définit  la  diffamation  dans  des  termes 
qui  ne  setnblent  pas  s'appliader  à  une  per- 
sonne morte  ;  que  dans  le  langage  du  droit 
criminel,  lai  personne  s'entend  généralement 
d'une  personne  vivante;  que  si  le  législateur 
eût  voulu  déroger  an  sens  usuel  qui  s'y  atta- 
che, il  l'eût  dit  avec  d'autant  plus  de  clarté 
et  de  précisidtt  qiië  cette  ettettsion  du  sens 
lé|;al  l'exigeait  plus  iinpérieusetnent  ;  que  le 
silence  des  orateurs  du  Gouvernement  et 
deschaïQbres  législatives  serait  inexplicable 
s'il  s'était  agi  également  des  personnes  vi- 
rantes et  des  jpersônneis  décédées;  —  €on^ 
sidérant  qtte  rart.  13  tie  concerile  pas  seule- 
ment les  personnes  citiles,  mais  aussi  les 
corps  constitués  auxquels  le  fait  est  imputé, 
e'esi-à^ire,  d'après  les  art.  19, 16, 17  et  18, 
les  Cours,  lès  tribunaux,  les  d^épositaires  ou 
agents  de  l'autorité  publique,  les  ambassa- 
deurs, les  ttiltiistres  plénipotentiaires,....  et 
les  particuliers;  ^—  Que  ces  dénominations 
diverses  se  rapportent  évidemment  à  des 
êtres  vivants  ou  à  des  corps  actuellement  en 
exercice,  sans  titt'aucune  ext)re6Sion  de  la 
loi  éveille   la  pensée  de  la  mémoire   des 
morts;  —  Considérant  que  la  loi  de  procé- 
dure du  26  mai  1819  confirme,  dans  l'ensem- 
ble de  ses  dispositions^  la  même  apprécia- 
tion ;  que,  dans  certains  cas,  cette  loi  accorde 
aa  ministère  public  Finitiative  dé  la  pour- 
snite,  lorsque,  dansd'aiiires  cas,  elle  subor- 
donne son  intervention  à  la  plainte  de  la 
partie  qui  se  prétend  lésée  ;  que  cette  excep- 
tion «nispensive  de  Faction  publique  suppose 
que  l'auteur  de  la  plainte  puisse  apprécier 
les  avantages  et  les  dangers  d'une  poursuite 
qui  doit  donner  lieu  à  la  publicité  des  débats; 
~  Considérant  (^ue  l'art.  5  de  la  même  loi 
indique,  Corrélativement  à  la  loi  du  17  mai, 
les  personnes  ou  les  corps  auxquels  appar- 
tiendra te  droit  de  porter  plainte;  —  Qu'il 
est  à  remarquer  que  le  mot  pertofwne  ne 
se   retrouve    pas    dans  cet  article,    mais 


celui  de  ttmt  partieuliery  qui  ne  s'emploie 
qu'en  désignant  iine  personne  vivante  ;  — 
Considérant  que  ces  expressions  «  la  partie 
qui  se  prétend  lésée  x>  sont  textuellement 
celles  de  l'art.  63,  G.  instr.  crim.;  qu'elles 
signifient  uniquement  la  partie  injuriée  ou 
diffamée,  ainsi  que  l'énonçait  expressément 
l'art.l?  delà  loi  du  25  mars  1822,qui,  quoique 
abrogée,  a  cependant  sa  valeur  relative  dans 
l'interprétation  des  lois  de  1819,  auxquelles 
elle  se  réfère  dans  plusieurs  de  ses  disposi- 
tions ;  —  Considérant  que  si  le  législateur 
se  fiU  préoccupé  en  1819  de  la  mémoire  des 
morts,  il  n'eût  pas  omis  de  réglementer  la 
procédure  suivant  la  nature  et  les  exigences 
du  nouveau  délit;  que  l'action  répressive 
étant  soumise  à  la  plainte  du  diffamé,  il  eût 
indiqué  comment  il  serait  suppléé  à  la  plainte 
de  la  personne  morte;  à  qui  serait  délégué 
ce  droit  ;  quels  en  seraient  les  conditionSi 
la  durée  et  le  mode  d'exercice  ;  qu'il  eût 
même  prévu  le  cas  où  le  défunt  n'ayant  pas 
laissé  d'béritier,  à  qui  serait  dévolu  le  droit 
de  te  représenter;  qu'enfin,  il  eût  également 
fixé  l'étendue  des  droits  de  l'historien,  géné- 
ralement incontestés,  mais  qui  cependant, 
au  delà  de  certaines  limitesi  ne  devraient 
pas  jouir  d'une  complète  immunité  ;  —  Con- 
sidérant que,  malgré  les  inductions  et  les 
analogies,  malgré  les  considérations  mora- 
les, les  lois  de  1819,  interprétées  dans  leur 
lettre  et  dans  leur  esprit,  ont  voulu  garantir 
l'honneur  et  la  considération  des  citoyens 
contre  les  outrages  de  la  presse  ou  de  tout 
autre  moyen  de  publication,  mais  n'ont  point 
accordé  la  même  garantie  à  la  mémoire  des 
morts,  qui  jusque-là  ti'atait  pas  été  l'objet 
d'outrages  dont  la  rép^essioI]i  parût  néces-' 
saire  ;  —  Que  ces  lois,  d'ailleurs,  ne  refusent 
pas  aux  suscedtibilités  de  la  famille  les  satis- 
factions dues  a  son  nom  outragé;  que  l'action 
personnelle  qu'elles  lui  réservent  protège  la 
mémoire  de  son  auteur  contre  la  malveil- 
lance du  diffamateur,  mais  que  cette  protec- 
tion ne  saui*ait  être  plus  étendue  sans  potter 
atteinte  ati  principe  le  plus  salutaire  du  droit 
criminel  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  28  mai  1866.  —  C.  Angers,  ch.  corr. 
-^  MM.  Iftétitler,  !•*  prés.;  Lafon,  1*  av. 
^én.  (concl;  contr.];  iouin  (du  barreau  de 
Kenne£()  et  AiBcbara,  at. 


GABN  11  fé^imr  lS6g. 

Appbl,  Copie,  Domicile  Alu. 

V appel  d'un  jugement  rendu  au  profit  de 
plusieurs  parties  qui  ont  des  intérêts  distincts ^ 
est  nul  s* il  n'est  pds  notifié  par  copie  séparée 
à  chacune  d'elles,  bien  qu^elles  aient  constitué 
un  même  avoué  et  fait,  en  commun,  élection 
de  domicile  en  son  étude  (1).  (C.  proc,  61 
et  456.) 

(1)  Solution  conforme  à  la  jarispmdence.  V. 
la  Table  gén.  Devill.  etGilb.,  v*  Appel  en  matière 
eitile,  n.  340  bis  et  suîv.,  et  347;  et  le  Rèp.  gén. 
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Cours  impériales,  ete. 


(Maresquier  G.  Thin  et  autres.)— ^i^^^- 

LA  COUR  ;— Considérant  que  l'acte  d'ap- 
pel doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile; 
que  lorsque  plusieurs  parties  sont  en  cause^ 
chacune  d'elles  doit  recevoir  l'exploit  qui  est 
signifié,  et  que  Thuissier,  en  remettant  la 
copie,  est  tenu  d'en  faire  mention  ;  —  Que, 
dans  l'espèce,  vingt-neuf  parties,  pour  éviter 
les  frais^  avaient  constilue  un  même  avoué, 
et  fait  élection  de  domicile  en  son  étude, 
mais  que  leurs  intérêts  n'en  étaient  pas 
moins  distincts  et  séparés;  — Qu'en  effet, 
elles  étaient  copropriétaires  dans  des  pro- 
portions différentes  du  brick  le  Louis  XIV , 
aui  avait  été  vendu,  et  avaient  des  droits 
ifférents  à  fsrîre  valoir  sur  le  prix  ;  —  Que 
Maresquier,  en  portant  appel  de  la  décision 
rendue,  devait  donc  faire  à  chacune  d'elles 
une  signification;  —  Qu*il  résulte  au  con- 
traire de  l'exploit  produit  qu'il  n'y  a  eu 
qu'une  seule  copie  pour  tous  les  intéressés, 
et  que  la  mention  obligée  ne  relate  que  cette 
copie  unique;  qu'aux  termes  de  Tart.  70,  C. 
proc,  l'exploit  est  donc  nul,  et  l'appel  ne 
peut  être  reçu  ;  —  Déclare  nul  en  la  forme 
l'appel  porté  par  Maresquier,  etc. 

Du  12  fév.  4866.— C.  Caen,  ^'•ch.— MM. 
Le  Menuet  de  la  Jugannière,  prés.  ;  Boivin- 
Ghampeaux,  av.  gén.;  Paris  et  Toutain,  av. 


AIX  S  jviU«l  !$••. 


Pai.  et  Supp,,  y*  Exploit,,  n.  659  et  soiv. — 
C'est  là,  du  reste,  rapplication  d*an  principe  gé- 
néral en  matière  d'exploits.  Y.  la  Tabtàgén.,  v*' 
Ajournement,  n.  76  et  81,  et  Exploit,  n.  72  et 
soiv.;  la  Table  déeenn.,\*  Escploit,  n.  8;  ainsi 
que  le  Rép.  gèn.  Pal.  et  Sypp,,  eod.  V,  n.  650 
et  suiv. 

(1)  Les  auteurs  sont  généralement  d'avis  qae 
les  dispositions  de  la  loi  de  1838,  relatives  à  la 
liquidation  des  successions  auxquelles  peuvent 
avoir  droit  les  personnes  non  interdites  placées 
dans  des  établissements  d'aliénés,  ne  concernent 
que  les  successions  qu'elles  pourraient  avoir  elles- 
mêmes  antérieurement  acceptées;  mais  que  s'il 
s'agit  de  successions  qui  leur  soient  échues  pos- 
térieurement ,  il  est  nécessaire ,  pour  arriver  à 
un  partage  rég*ilier,  de  procéder  à  l'interdiction 
de  l'aliéné.  La  raison  en  est  que  tout  partage 
emporte  nécessairement  l'idée  d'une  acceptation 
de  la  succession  de  la  part  de  l'héritier,  et  que 
l'acceptation  dépasse  nécessairement  les  pouvoirs, 
soit  d'un  administrateur  provisoire,  soit  d'un  man- 
dataire spécial,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  acte 
de  simple  administration.  Y.  en  ce  sens,  MM.  Du- 
vergier,  CoHect.  des  lois,  1838,  p.  519,  note  1"; 
Durieu  et  Roche,  Rép,  élab,  hienf,,  y*  Aliénés, 
n.  162;  Aubry  etRau,  sur  Zachariœ,  1. 1,  \  127 
bis,  texte  et  note  15,  p.  475  ;  Demolombe ,  Minm., 
tut.,  etc.,  t.  2,  n.  837  et  suiv.— «  Il  n'y  a,  dit  ce 
dernier  auteur  (n.  838),  pour  le  cas  dont  s'agit , 
d'antre  moyen  légal  et  régulier  que  l'interdiction 


AlIÉIO»  ,  PàETAGB  (action  en)  9  MAin>ATAIRB 
SPÉCIAL,  ÂDMINISTRATSTJ1L  PBOVISOIRE,  Si- 
GHinCATION. 

Uart.  33  de  la  loi  du  30  juin  1838,  sui^ 
vanl  lequel  les  individus  non  interdits  mâû 
placés  dam  un  établissement  d'aliénés^  qui 
seraient,  au  moment  de  leur  pieusement,  en- 
gagés dans  une  contestation  judiciaire,  ou 
contre  lesquels  une  action  serait  intentée 
postérieurement,  doivent  être  pourvus  par  le 
tribunal  d'un  mandataire  spécial  dont  la 
mission  est  de  les  représenter,  ne  distingue 
pas  entre  les  diverses  contestations  judi^ 
claires;  cet  article  est  donc  applicable  même 
au  cas  où  il  s'agit  de  Vaction  en  compte  et 
partage  d'une  succession  ouverte  au  profit  de 
l'aliéné  postérieurement  à  son  pladment,.,, 
et  encore  bien  que  cette  action  se  com- 
plique d'une  devMnde  en  déUvranee  de 
legs  (1). 

Mais,  en  pareil  cas,  les  héritiers  qui  veu- 
lent intenter  l'action  en  partage  ne  sont  pas 
tenus  de  faire  préalablement  nommer  à  l'or- 
liéné  un  mandataire  spécial  ;  leur  action  est 
valablement  introduite  par  la  signification 
adressée  tant  à  Valiéné  qu'à  son  administrch 
teur  provisoire,  sauf  au  tribunal,  après 
Couverture  de  l'instance,  à  nommer,  même 
d'of/ice,  à  l'aliéné  un  mandataire  spécial  qui 
le  représentera  dans  cette  instance,  ou  à  sur- 
seoir, s'il  y  a  lieu^  jusqu'après  la  nomina- 
tion  d'un  tuteur  (2), 


qu'il  faudrait  alors  provoquer  ;  cela  même  a  été 
positivement  reconnu  lors  de  la  discussion  de  la 
loi.  Et  il  ne  faudrait  pas  accuser,  à  cet  égard , 
d'imprévoyance  le  législateur  de  1838.  Ce  qu'il  a 
voulu,  sans  doute,  c'est  d'éviter  le  plus  possible 
aux  familles  la  nécessité  de  recourir  à  la  procé- 
dure de  l'interdiction  ;  et  il  a  organisé ,  en  consé- 
quence, une  administration  provisoire,  afin  de 
gérer  les  biens  et  de  maintenir  le  statu  que.  Mais 
la  force  des  choses  et  le  but  môme  qu'il  se  pro- 
posait ne  lui  permettaient  pas  de  pourvoir  à 
tout,  sans  créer  lui-même,  sous  un  autre  nom, 
une  autre  espèce  d'interdiction.  •  —  La  décision 
que  nous  recueillons  semblerait  donc  ne  devoir 
être  admise  tout  an  plus  qu'autant  qu'il  s'agi- 
rait pour  le  mandataire  spécial  de  figurer  dans 
une  instance  de  pure  forme  et  de  prendre  part  à 
une  procédure  qui,  ne  préjugeant  rien  quant  à 
l'attribution  d'une  partie  quelconque  de  la  suc- 
cession, laisserait  entier  pour  l'aliéné  le  droit  d'ac- 
cepter ou  de  répudier.  Il  est  douteux  que  ce  fût 
là  le  cas  de  l'espèce  actuelle,  puisque  le  dispositif 
de  l'arrêt,  en  même  temps  qu'il  ordonne  le  par- 
tage dans  les  formes  de  droit,  fait  délivrance  d'un 
legs  attribué  à  l'un  des  héritiers  sur  la  portion 
disponible  de  la  succession. 

(2)  Y.  quant  aux  notifications  à  faire  aux  alié- 
nés non  interdits  ou  à  leurs  administrateurs,  Cass. 
13  mars  1865  (S.1865.1.233.—P.1865.551)  et 
le  renvoi. 


CouTi  impériales,  etc. 
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Si  la  nommoHon  du  mandataire  tpéeial 
n'a  pas  eu  lieu  en  première  instance^  elle 
ymt  être  faite  en  appel  sur  la  demande  de 
^administrateur  provisoire. 

(C...  CL....  et  Rouvîère.) 

Le  sieur  L....  est  décédé  à  Marseille  le  25 
fér.  1865^  laissant  pour  héritiers  quatre 
filles^  dont  Tune^  Félicité  L...,  placée, dans 
l'asile  des  aliénés  de  Saint-Pierre,  se  trou- 
nit  dans  un  état  notoire  dinsanité  d'es- 
Çrit,  mais  sans  que  son  interdiction  eût 
éléprononcée  ni  même  provoquée. — Par  ex- 
ploit du  3  mars  1865,  la  dame  G...,  l'une  des 
iiéritières  et  légataire  de  la  quotité  disponi- 
ble, assigna  ses  cohéritiers  oevant  le  tribu- 
nal ciYil  de  Marseille,  à  reflet  d'obtenir  la 
délÎYrance  du  legs  qui  lui  était  fait  et  le  par- 
tage du  surj^lus  de  la  succession.  L'ajourne- 
méat  avait  été  remis  à  la  personne  même 
de  la  demoiselle  Félicité  L...,  retenue  dans 
l'asile  ;  on  avait  aussi  jugé  à  propos  de  mettre 
en  cause  M*  Rouvière,  avoué  à  Marseille,  que 
la  commission  administrative  de  Fhospice 
avait  nommé  administrateur  provisoire,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  30 
juin  i838.  —  Devant  le  tribunal,  Taliénée 
et  l'administrateur  provisoire  ne  consti- 
tuèrent pas  avoué  et  firent  défaut.  —  L'ad- 
ministrateur provisoire  avait-11  qualité  pour 
représenter  l'aliénée  dans  une  instance  en 
partage  d'une  succession  ouverte  à  son  pro- 
fit depuis  son  entrée  dans  l'asile  ?  En  cas 
de  négative,  Taliénée  n'étant  alors  représen- 
tée par  aucun  mandataire,  soit  administratif, 
soit  judiciaire,  mais  ayant  été  r^lière- 
nent  assignée,  pouvait-elle  être  considérée 
comme  ayant  capacité  suffisante  pour  défen- 
dre personnellement  à  l'action  dirigée  contre 
elle,  et,  dès  lors,  être  condamnée  pardéfaut? 

Jugement  du  tribunal  de  Marseille,  du  1 1 
mai  1865,  qui  décide  quHl  n'y  a  lieu  de 
statuer  en  l'état,  par  les  motifs  suivants  : — 
c  Attendu ,  eu  droit,  que  toute  personne 
peut  contracter,  si  elle  n*en  est  pas  déclarée 
iicapahle  par  la  loi  :  tels  sont  les  mineurs, 
les  interdits  et  les  femmes  mariées,  dans  les 
cas  déterminés  ;  —  Attendu  qu'à  côté  de 
eetie  incapacité  de  plein  droit  et  absolue  il 
faut  reconnaître,  en  étudiant  les  dispositions 
de  la  loi  du  30  juin  i838,  qu'il  existe  à  Fé- 
prd  d'une  personne  non  encore  interdite, 
mais  retenue  dans  un  asile  d'aliénés , 
ue  ioeapacité  d*une  autre  nature,  une  inca- 
pacité relative,  et  que  la  preuve  contraire 
peut  faire  disparaître  ;— Que  cette  présomp- 
tion légale  d'incapacité  résulte  de  l'art.  32 
de  cette  loi,  qui  uonne  la  faculté  aux  tribu- 
aaux  de  nommer  un  administrateur  provi- 
soire aux  biens  d'une  personne  non  interdite, 
M^céedans  an  établissement  d'aliénés;  — 
Qae  cette  même  présibmption  ressort  d'une 
nanière  plus  éviaenle  encore  de  l'art.  39  de 
b  loi  précitée  qui  porte  :  <  Les  actes  faits 
•  par  una  personne  placée  dans  un  établis- 
t  sèment  d  aliénés,  pendant  le  temps  qu'elle 
t  y  aura  été  retenue,  sans  que  son  interdic- 


«  tion  ait  été  prononcée^  pourront  être  at- 
«  taqués  pour  cause  de  démence,  conformé- 
«  ment  à  l'art.  1304,  G.  Nap.  Les  dix  ans 
a  de  l'action  en  nullité  courront,  à  l'égard  de 
a  la  personne  retenue  qui  aura  souscrit  les 
«  actes,  à  dater  de  la  signification  qui  lui  en 
«  aura  été  faite,  ou  de  la  connaissance 
«  qu'elle  en  aura  eue  après  sa  sortie  défi- 
ce  nitive  de  la  maison  d  aliénés;  x> — Que  de 
la  disposition  de  cet  article,  qui  ne  fait  cou- 
rir la  prescriptfon  contre  l'aliéné  non  inter- 
dit, qu'à  partir  du  iour  de  sa  sortie  définitive 
de  l'asile  où  il  a  été  placé,  il  résulte  néces- 
sairementque  le  législateur  le  regarde  comme 
incapable  d'agir  pendant  tout  le  temps  qull 
y  aura  été  retenu  :  contra  non  valentem  agere 
non  currit  prœscriptio  ;  —  Que,  du  reste,  le 
rapporteur  de  la  loi  du  30  juin  1838,  à  la 
chambre,  s'en  est  expliqué  d'une  manière 
précise,  en  disant  qu'il  y  aurait  contre  l'acte 
une  présomption  d'aliénation  mentale;  — 
Que  la  même  opinion  a  été  émise  par  plu- 
sieurs auteurs,  par  Marcadé  notamment, 
d'après  lequel  a  l'aliénation  mentale  au  temps 
«  de  l'acte  résulte  par  présomption,  et  jus- 
«  qu'à  preuve  contraire,  du  fait  de  la  réten- 
«  tion  de  la  personne  dans  la  maison  d'a- 
«  liénés  ;  d  —  Attendu,  d'un  autre  côté,  que 
lorsqu'un  individu  assigné  en  justice  fait 
défaut,  le  devoir  du  juge,  avant  de  pronon- 
cer l'entérinement  des  conclusions  prises 
Sar  le  demandeur,  n'est  pas  seulement 
'examiner  si  elles  sont  justes,  mais  encore 
de  s'assurer  si  les  formalités  protectrices  du 
droit  de  celui  qu'on  attaque  ont  été  observées, 
si  notamment  citation  lui  a  été  doftnée  à 
personne  ou  à  domicile,  puisqu'il  est  de  prin- 
cipe que  nul  ne  peut  être  condamné  sans 
avoir  été  régulièrement  assigné  ;  —  Attendu 
que^  dans  l'espèce,  il  conste,  il  est  vrai,  de 
l'exploit  de  Robert,  huissier,  en  date  du  20 
mars  dernier,  que  copie  a  été  donnée  par 
lui  à  la  personne  de  la  demoiselle  félicité 
L...,  non  interdite,  mais  retenue  dans  l'asile 
des  aliénés  sis  au  quartier  de  Saint-Pierre, 
territoire  de  cette  ville,  et  à  la  requête  de  la 
dame  L...,  épouse  G...,  d'un  ajournement 
en  partage  de  la  succession  du  sieur  L.... 
père,  et  en  licitation  de  l'immeuble  en  dé- 
pendant ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  formalité 
matérielle,  et,  ce  qu'il  faut  pour  rassurer  la 
conscience  du  juge  appelé  à  sentencier 
contre  un  individu  qui  fait  défaut,  c'est  qu'il 
ne  soit  pas  dbuteux  pour  lui  que  cet  individu 
a  su  qu'on  l'assignait,  pourquoi  on  l'assi- 
gnait, et  que  sa  non-comparution  est  le 
résultat  d'une  volonté  pleine  et  entière  ;  — 
Attendu  que  cette  conviction  ne  peut  pas 
exister  pour  le  tribunal  en  ce  qui  touche  la 
demoiselle  Félicité  L;..,  défaillante,  par  cela 
seul  qu'elle  se  trouve  actuellement  dans  un 
établissement  d'aliénés,  et  qu'il  y  a  lieu,  par 
suite,  de  lui  appliquer,  au  point  de  vue  de 
sa  capacité,  les  considérations  juridiques  qui 
viennentd'être  rappelées;— Qu'il  faut  relever 
de  plus  ces  deux  circonstances  :  que  la 
demoiselle  Félicité  L....  est  assignée  par  sa 
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CottH  intpirièîés,  lélé. 


fiunilte  ellë-idètte  qtli  h  fait  détèliir  à  Faëilé 
et  dé  itigè  paâ  à  prdDOâ  de  détruire  la  firé- 
Somption  contraire  a  son  incapacité  en  \û 
faisant  sortir^  et  que^  d'un  autre  côté,  le 
demandeur^  reconnaissant  en  quelque  sorte 
rincapacité  de  la  demoiselle  L...^  a  fait 
assigner  efl  même  temps  qu'elle  l'adminis- 
trateur provisoire  que  lui  a  donné  la  com- 
mission administrative  ;  —  Attendu^  en  ce 
qui  touché  cet  administrateur  et  la  citation 
qui  lui  a  été  donnée,  que  la  succession  dont 
on  demande  la  liquidation  et  le  partace  n'a 
été  ouverte  qiie  depuis  l'entrée  de  la  oemoi- 
selle  Félicite  L...,  Tune  des  successibles, 
dans  l'asile  de  Saint-Pierre;  —  Que  cette 
succession  n^ayant  été  ni  acceptée^  ni  répu- 
diée par  elle^  radniinistrateur  provisoire  ne 
peut  le  faire  pou^  elle,  car  il  est  sans  qualité 
dè^  qu'il  s'agit  d'un  acte  qui  dépasse  les 
limites  de  Tadministration  ;  —  Attendu  que 
si  Tart.  36  de  la  loi  précitée  du  30  juin  1H38 
porte  :«  A  défaut  d'administrateur  provisoire, 
«  le  président  commettra  un  notaire  pour 
tt  représenter  les  personnes  non  interdites 
«(  placées  dans  les  établissements  d'aliénés, 
tf  dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et 
«  liquidations  dans  lesquels  elles  seraient 
«  intéressées,  p  on  ne  peut  en  conclure  que 
Tadministrateur  provisoire  a  réellement 
qualité  pour  les  (ias  dont  il  s'agit  au  procès, 

Suisque  ce  n'est  qu'à  son  défautqu'un  notaire 
oit  être  nommé;  —  Qu^en  eflet,  tous  les 
auteurs  qui  otit  écrit  sur  la  matière  s'ac- 
cordent à  penser  qu'il  né  peut  être  question^ 
dans  cçt  art.  36,  que  d'une  succession  ac- 
ceptée par  l'aliéné  avant  sa  maladie,  ni 
Tadminlstrateur,  ni  le  ndtàlre  ne  pouvant 
représenter  celui-ci  dans  une  succession  non 
encore  acceptée,  et  eux-mêmes  n'ayant' pas 
le  pouvoir  de  làlre  cette  acceptation;  — 
Attendu  que  ce  ne  peut  être  non  plus  le  cas 
de  la  nomination  d'un  mandataire  spécial, 
aUx  tei'mes  de  l'art.  33  de  la  loi  précitée, 
celui-ci  Me  pouvant  avoir  qualité  pour  accep- 
ter ou  répudier  une  succession  au  lieu  et 
place  de  1  aliéné  ;  —  Que  le  moyen  légal  et 
régulier  de  procéder  (knsla  «ûrconstance  est 
de  provoquer  Tinterdiction  de  l'aliénée,  ou 
bien  encore,  comme  sa  rétention  dans  un 
asile,  sans  être  interdite^  ne  la  frappe  pas 
d'une  Incapacité  absolue,  mais  relative,  d'une 
demi  incapacité,  comme  'dit  M.  Demofombe, 
et  qui  peut  céder  devant  la  prei^ve  contraire, 
on  peut  établir  qu'elle  est  dans  un  état  de 
sanité  d'esprit  suffisant  pour  que  l'acte 
auquel  elle  est  appelée  à  concourir  soit  vala- 
ble; qu'en  l'éiat,  cette  preuve  n'est  pas  faite  ; 
—Par  ces  motifs,  dit  n'y  avoir  lieu,  en  l'état, 
à  faire  droit  aux  conclusions  prises  par  les 
parties  de  M*  Larguier  contré  la  demoiselle 
Félicité  L...,  défaillante.  ^ 

Appel  par  les  époux  G...  Devant  la  Cour, 
le  sieur  Rouvière,  administrateur  provisoire, 

Î|ui  avait  formé  un  appel  incident,a  demandé 
a  nomination  d'un  mandataire  spécial  h 
Feffet  de  représenter  la  demoiselle  Félicité 
L...  dans  llnstance  en  partage.  Un  avoué 


s'était  aussi  constitué  en  fateur  de  cette  der- 
ilière  pérsonnellètnënt. 

ARRÊT 

LA  COUR;  —  Attendit  que  le  tribunal  a 
débouté,  en  l'étal,  la  dame  C*.*»  de  ses 
conclusions  par  le  motif  que  la  demoiselle 
Félicité  L...,   qui  se  trouve  acttiellémënt 
à  l'hospice  des  aliénés  de  Marseille,  n'a- 
vait pas  été  régulièrement  assignée;  —  At- 
tendu que   le  tribuiial   a  dû,  sans  doute, 
véritier  le   mérite   des    significations  sur 
lesquelles  reposait  la   demandé  de  défaut 
profit-joint  qui  lui  était  adressée ,  mal^  que 
son  appréciation  n'a  pas  été  confohne  aux 
principes  et  à  la  loi  de  la  matière  ;  —  At- 
tendu que,  pour  s'en  convaincre,  H  sliffit  de 
rappeler  comment  doit  être  intentée  ^t  com- 
ment doit  être  poursuivie  l'action  en  partage 
d'une  succession  à  rencontre  du  cohéritier 
placé  ou  retenu  datis  un  hospice  d'aliénés; 
—  Attendu  que  l'action  est  régolièfeinenl 
introduite,  quant  à  cette  personne,  en  tant 
que  la  demande  lui  est  signifiée  à  elie-mème 
ainsi  qu'à   son    administrateur  provisoire; 
qu'exiger  la  nomination  préalable  d'un  tu- 
teur ou  d'un  mandataire  spécial  serait  enle- 
ver aux  créanciers  d'un  héritier,  qui  n'ont 
pas  qualité  pour  requérir  cette  aésignation, 
l'exercice  d'un  droit  qui  leur  est  expressé- 
ment conféré  par  l'art.  2205,  G.  Nap .;  — 
Qu'après  l'ouverture  de  Tinstance,  le  tribu- 
nal nommera  d'office,  au  besoin,  un  manda- 
taire spécial,  ou  surseoira   ju^u'après  la 
nomination  d'un  tuteur,  s'il  y  a  lieu;— Mais 
attendu,  sur  ce  dernier  point,  que  rinier- 
vention  d'un  mandataire  spécial  est  suffi- 
sante, et  qu'elle  est  nettement  indiquée, 
soit  par  la  nature  des  choses,  soit  par  les 
dispositions  de  la  loi  ;  —  Attendu,  en  effet, 
que  l'état  mental  d'une  personne  placée  ou 
retenue  dans  un  hospice  d'aliénés  n'est  pas 
susceptible  d'une    quahfication  précise  et 
immédiate,  au  point  de  vue  de  la  sanité  d'es- 
prit ou  de  la  démence;  que  cet  état  rentre 
plutôt  dans  tttie  troisième  hypothèse,  inter- 
médiaire aux  deux  autres,  qui,  par  suite  des 
accès  intermittetlts  ou  d'intervalles  lUcides, 
n'admet  qu'une  appréciation  lente,  repousse 
dans  la  plupart  des  cas  une  solution  défini- 
tive, et  en  vue  de  laquelle  la  loi  de  1838  a 
organise  tout  un  systèihe  de  mesures  provi- 
soires ;  —  Attendu  que  ce  principe  étant 
posé,  il  suffit  de  placer  l'espèce  actuelle  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  la  loi  de  1838;  — 
Attendu  que  si  l'art.  33  ne  résolvait  pas  di- 
rectement la  question,  c'est  encore  à  ce  texte 
Su'il  faudrait  revenir  par  voie  d'exclusion 
es  autres  articles,  puisqu'il  ne  peut  être 
question  ici,  ni  de  fa  nomination  d'un  admi- 
nistrateur provisoiie  ou  d'un  curateur  (art. 
32  et  38),  ni  d'une  procédure  en  partage 
dans  laquelle  le  principe  de  l'action  n'est 
pas  ou  n  est  plus  contesté  (art.  36}  ;  —  At- 
tendu, d'ailleurs,  qu'aucun  doute  n'est  pos- 
sible ;  que  l'art.  33  parle  d'une  cohtestatioil 
judiciaire  intehtée  avant  ou  après  le  place- 
ment dans  une  maison  d'aliénés  ;  qttMl  hO 


cmn  m^mmi,  m. 
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jijdidali^j  it  i|aei  \dès  )»H,  le  mftgisU^t  tîe 
doitpâft  dlsliti^^er  fe  Wfl  tbai';  qu'au  6ui'p1us, 
âll  éuH  pfm\b\ë  ôé  limittif  là  mestire  pikt 
Tole  d'iltterpféiatidtl,  il  he  fiiudrait  pas  la 
refuser  aoi  actions  en  partage  à  raison  de 
lear  IMpoitancé  prétendue;  qtté  cette  im« 
porunte  n*ctiste  pas  dilns  ttn  ëens  relatif^ 
qne  la  séiiéralité  des  Cas  qui  resterait  soii- 
nilse  à  Part.  39  comprendrait  des  questions 
bi«n  aatrement  grares,  concernant  Fétat 
civil^  l'honneur,  la  considération,  rui1itersd« 
jité  de  Ja  fdrtune,  en  suite,  par  ejieniple, 
d'one association  commerciale;  qiie  Timpor- 
titice  d'un  pâKâge,  tmioindrle  par  la  division 
entre  les.  héritiers,  est  annulée  quant  à  ses 
étftnlttaliiés  pat  l'acceptation  sous  bénéûce 
dlnteniàire  ;  —Attendu  qu'il  résulte  de  ce»; 
moUft  que  lé  tribunal  a  mal  Juaé,  et  qu'il 
amiit  dû  accorder  le  défaut  profit-joint  qui 
loi  était  demandé;  —  Attendu  que,  tout  en 
nKonnaiit,  il  n'y  a  blUs  lieu  de  statuer  sur 
les  concittàiODS  qui  étalent  sonmises  auxpre- 
iiiiers  ]iige6  ;  tju'Ch  effet,  la  demoiselle  Féll- 
eité  L....  et  son  administrateur  provisoire, 
qaj  faisait  défaut  en  première  instance,  ont 
consUlué  avoné  et  conclu  detant  la  Cour; 
Sar  l'appel  principal  dé  la  dame  G...  : 
—  Aliendil  que  l'action  en  partage  par  elle 
iflteutée  n'a  été  l'objet  d:aucune  contes- 
uiion;  qu'il  suffit  de  Tentériner  en  principe, 
et  de  rentoT^  les  parties,  pour  1  instruire 
aui  formes  de  droit,  dévaht  le  tribunal  de 
Tothrerture  dé  ïtn  succession  qui  a  juridiction 
spéciale  21  CCI  efi^t; 

Sur  rappel  incident  du  sieur  Rouvière, 
tendant  k  tê  qu'il  soit  nomnié  un  tttandÀtaire 
spécial  pouf  représenter,  dans  Tinstatice 
adaelle^  la  detnolselle  Félicité  L...,  actuel- 
iement  placée  dans  l'hospice  des  aliénés  de 
Musellle  t  -^  Attendu  que  cette  demande 
inddente  I  l'action  en  partage  est  destinée 
à  régulariser  na  poursuite;  que,  dès  lors, 
radmiolUratetil'  pf0Yi6oire,qui  atàit  fait  dé- 
finit en  preniiére  Instance,  a  pu  la  former  en 
cause  d^appel;  — Attendu  quîl  résulté  des 
moUfe  donnés  ci-desftns  que  cette  demande 
doit  être  accueillie;  —  Attendu  qUe,  d'après 


(i-l)  Cette  floliitfdfl  noUs  partit  iUcohtestable. 
Ce  (fui  déterinine  la  compétence  de  l'officier  ten- 
deor  de  mettbles,  ce  n'est  toi  le  lieu  originaire  du 
mobilier,  ni  le  lieu  où  légalement  la  rente  de- 
vnit  en  ètTe  faite,  mais  bien  celai  ot  ce  mobilier 
K  trottYe  au  moment  hiême  de  la  rente.  Peu  im- 
porte done  qde  Tart.  949,  G.  proc.,  prescrive  dU 
toteur  de  faire  rendre  les  meubles  pupillaires 
àâOB  les  liettt  où  ils  se  trooreUt  ;  si  le  tUteor  né- 
^  d'tdnerrer  cette  prescription  et  si  le  dépla- 
cement des  meubles  constitué  de  sa  pâft  uft  acte 
de  maiiTaiae  administratidi!  préjudidabie  au  mi- 
Kor,  il  pofurra  bien  y  aroir  là,  contre  lui,  au 
profit  de  ce  demie!',  le  principe  d'une  action  ett 
n^pottsabilité  ;  mais  Tofficier  publie  qui  autait 
ntérêt  â  ee  ^e  la  loi  fùi  Obsertée  sous  le  rapport 
•îsHeil  He  la  fSùté,  fo>8t  pasphis  èU  droit  d'y 


l'art.  33  préetté*  l'jidministNtoiir  provisoire 
peut  être  nommé  lui-même  mandataire  spé- 
cial; —  Donné  aCtë  h  la  teUVe  L....  et  à 
la  demoiselle  Félicité  L....  de  cequ*èlles  dé- 
clarent s*ën  rapporter  k  justice  :  faisant  droit 
il  l'appel  de  la  dame  €...,  et  du  slëur  Rou- 
vière eU  sa  qualité,  réforme  le  jugement; 
—  Evoquant  le  fond,  dit  qu'il  sera  fait  â  la 
daiUè  G...  délivrance  du  legs  univei^él  bbur 
le  tiers  lui  afférant  par  préciput  et  nors 
part  sur  le  qtiart  dispohiblè  ;  dit  qu'il  sera 
procédé^  aux  foriUes  dé  droit,  au  partage  de 
la  succession  d'Antoine-Cfaanes-Marie  L...^ 
père  commun  de  toutes  les  parties  en  causé; 
renvoie  les  parties  â  se  pourvoir,  k  Cet  ef- 
fet, detant  le  tribunal  de  Marseille,  lieù  de 
routértore  dé  la  succession;  noninie  le 
sieur  Rouvière  mandauiitS  spécial  à  l'eftet 
de  représenter  dans  la  contestatioii  judiciaire 
actuelle  la  demoiselle  Félicité  L...,  actuelle- 
ment fttacée  datis  l'bospice  des  aliénés  de 
Marseille,  etc. 

Du  6  juin.  1865.  —  G.  Aix,  »  ch.  —  M. 
Poiirunx,  prés.      _ 

DOtlÀI  id  ftvrier  1866. 

VeHTB   PITBLIQtrB  DB  MKCBLlSS,  GOMIIISSÀilîK- 
PftlSËCH,  NOTÀinfe,  TuTfiUR,  DÉPUCBnAT. 

Lé  droit  excluHf  conféré  auxeothmiêsdirei- 
ffriseurt  de  procéder  aux  ventes  publiques 
de  meubles  dans  le  lieu  de  leur  établisse^ 
ment,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les  meu- 
bles qui  se  trouvaient  originairement  dans  ce 
lieu  soient  déplacés  et  transportés  4ans  une 
comrhUne  tôisine  pour  être  vendus  par  ufi 
autre  offieiet  public^  par  exemple  par  uti 
notaire  (i).  (L.  ^1  vent.  aU  9,  art.  i  et  2; 
L.  28  avril  1816,  art.  89.) 

PéU  importe  qi/il  s'agisse  de  meubles  dé- 
pendant d'une  succession  et  aue  la  vente  soit 
poursuivie  par  un  tûteUr  t  rart,  949  dti  t. 
Nap.j  qui  Veut  qu*en  pareil  cas  la  vente  se 
fasse  dans  tô  lieu  où  sont  lès  effets  môbilieH 
engage  bien  le  tuteur  enters  le  pupille,  niais 
ne  frappe  les  effets  à  vèHdté  ^ducùn  dtoit 
de  Suite  au  profit  des  coitmissairëi-priéeurs 
de  ee  lieu  (2). 


coUtraibdre  le  tuteur  qu'il  ne  serait  eU  droit  de 
l'obliger  à  vendre  si,  malgré  les  prescriptions  for- 
melles de  la  loi,  ce  dernier  pt-éteiidait,  sans  auto- 
risation régulière,  conserver  les  meubles  pupil- 
laires en  faature.  Le  tuteUr  est,  en  réalité,  et  sauf 
responsabilité  s'il  y  à  lieu,  dans  la  taèihë  Situa- 
tion que  le  propriétaire  des  meublés  ;  of,  ainsi 
que  le  reconnaît  notre  arrêt,  le  droit  de  déplace- 
ment des  menbles  à  vendre  ne  saurait  être  dénié 
aU  propriétaire.  C'est  ce  qui  a  été  jUgé  également 
par  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  dU  0  (et  non  15} 
nov.  1800(3.1801.2.122.— P.I8dl. 10),  lequel 
décide  en  outre  que  le  commissaire-priseur  bors 
de  la  résidence  duquel  des  meubles  ont  été  trans- 
portés et  vendus,  n'a  d'actioU  ea  dommagés-inté-i 
rets,  à  raison  d'un  tel  fait,  ni  éotttre  le  p^Oprié^ 
uiTé  des  metibles  ni  contre  l'offlcier  ministériel 


Cotcff  impértaUs,  été. 


(M«  Bultot  G.  Hamoir.) 


Un  jugement  du  tribunal  de  Valenciennes 
avait  résolu  la  question  en  sens  contraire 
par  les  motifs  suivants  :  —  «  Considérant 
que  les  mineurs  ne  peuvent  accepter  une 
succession  oue  sous  bénétice  d'inventaire 
(art.  461^  G.  Nap.);  que  les  meubles  de  cette 
succession  ne  peuvent  être  vendus  qu'avec 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  (art.  945 
et  989^  G.  proc.  civ.)  ;  que  l'art.  949  ajoute 
que  la  vente  «e  fera  dans  le  lieu  où  sont  les 
effets^  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  ; 
que,  dans  l'espèce,  aucune  ordonnance  n'a 
été  rendue  et  que  même  aucune  requête  n'a' 
été  présentée  ;— Considérant  que^  dans  les 
journaux  des  11  et  15  de  ce  mois  publiés  en 
cette  ville^  et  dans  l'affiche  annonçant  la 
vente,  on  lit^que  les  chevaux  et  instruments 
d'agriculture  a  vendre  proviennent  des  suc^ 
cessions  des  époux  Trinquet-Payen^  décédés 
norretiers  en  cette  ville^  M<>  Bultot^  notaire, 
qui  avait  reçu  l'inventaire,  savait  très-bien 
que  ces  époux  avaient  pour  héritiers  deux 
enfants  mineurs  en  très-bas  âge,  et  qu'au- 
cune autorisation  de  justice  n'avait  été  ren- 
due pour  faire  transporter  les  meubles  de  la 
succession  à  Marly,  et  surtput  pour  les  y 
faire  vendre  ;  —  Considérant  que  dans  l'affi- 
che placardée  aux  portes  de  Valenciennes 
et  autres  lieux^  on  trouve  ces  mots  remar- 
quables :  «  Tous  ces  objets  ont  été  déposés 
«  pour  la  vente  chez  M.  Jules  Trinquet^  culti- 
«  vateur  à  Marly;» — Considérant  que  ce  dé- 
placement n'a  donc  eu  lieu  qu'en  vue  de 
priver  les  commissaires-priseurs  des  droits 
qui  leur  appartiennent,  au  profit  et  avec  la 
participation  d'un  autre  officier  vendeur  ;  — 
Considérant  que  les  commissaires-priseurs, 
qui  ont  un  droit  exclusif  à  la  vente  des  meu- 
bles qui  s'opère  dans  le  chef-lieu  de  leur 
établissement,  ont  eu  le  droit  incontestable 
d'ouvrir  la  présente  instance  pour  défendre 
leurs  intérêts  si  gravement  menacés  et  com- 
promis par  de  pareilles  affiches  et  publica- 
tions;— Considérant  oue  l'intérêt  pupillahre 
ne  demande  pas  que  les  meubles  des  suc- 
cessions ouvertes  soient  vendus  à  Marly,  vil- 
lage distant  de  Valenciennes  de  quelques 
minutes;  il  est  certain,  au  contraire,  que  les 
objets  repris  en  l'affiche,  les  chevaux  sur- 
tout, seront  au  moins  aussi  avantageusement 
vendus  dans  la  ville  que  partout  ailleurs^  et 
si  une  reauête  avait  été  présentée  au  tribu- 
nal dans  la  forme  de  l'art.  617,  C.  proc.  civ., 
pour  être  autorisé  à  faire  pareil  déplacement, 
cette  requête  eût  été  rejeiée;  —  Considérant 
que  sans  doute  tous  les  héritiers  msgeurs 
peuvent  faire  transporter  les  meubles  de  la 
succession. dans  tel  lieu  qu'ils  jugent  conve- 
nable, et  les  faire  vendre  comme  ils  le  veu- 
lent; sans  doute  encore,  le  tuteur,  en  enga- 


qui  a  procédé  à  U  vente,  si,  d'ailleurs,  ce  dernier 
n'a  employé  aacans  moyens  illicites  pour  se  foire 
attribuer  cette  vente.  Y.  le  renvoi  sous  cet  arrêt. 


géant  sa  responsabilité  pour  Tavenir,  peut 
s'afi'rancbir  des  formes  tracées  par  la  loi  et 
vendre  les  meubles  même  de  ta  main  à  la 
main  ;  mais  lorsqu'une  vente  annoncée  est 
déférée  à  justice  par  des  tiers  intéressés, 
lorsque  les  choses  sont  encore  entières,  les 
magistrats,  gardiens  de  la  fortune  du  mineur, 
doivent  avant  tout  examiner  si  les  formes 
protectrices  édictées  par  la  loi  ont  été  ob- 
servées et  si  l'intérêt  pupillaire  a  été  suffi- 
samment sauvegardé  ;  —  Considérant,  dans 
l'espèce,  que  la  vente  annoncée  est  tout  à 
la  fois  contraire  aux  articles  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ci-dessus  cités  et  aux  intérêts 
bien  entendus  du  mineur  ;  qu'elle  n^a  qu'un 
but,  celui  de  faire  vendre  par  un  notaire, 
aux  portes  de  la  ville,  des  meubles  qui  se- 
ront plus  avantageusement  vendus  dans  l'in- 
térieur de  Valenciennes  par  des  commis- 
safres-priseurs  ;  que  dans  de  telles  circon- 
stances^ la  vente  annoncée  ne  doit  pas 
recevoir  la  sanction  du  tribunal  et  ne  peut 
être  continuée  qu'en  lésant  les  intérêts  des 
mineurs  ;  —  Considérant  encore  qu'il  est  du 
devoir  des  magistrats  de  faire  respecter  en 
toutes  circonstances  les  attributions  confé- 
rées par  la  loi  à  toutes  les  classes  d'officiers 
publics  qu'elle  a  créées;— Considérant  qu'il 
est  constant  aujourd'hui  en  jurisprudence 
que  les  commissaires-priseurs  ont  le  droit  de 
Itrocéder  à  des  ventes  publiques  à  terme  de 
meubles  corporels,  avec  des  stipulations  de 
clause  pénale  et  de  cautionnement;  — Con- 
sidérant que,  quelles  que  soient  les  réquisi- 
tions qui  lui  sont  adressées,  un  notaire  ne  doit 
jamais  prêter  son  ministère  pour  ^aire  un 
acte  répudié  par  la  loi;  en  agissant  avec 
cette  réserve,  il  n'a  rien  à  craindre  des  de- 
mandes en  dommages-intérêts  qui  pourraient 
être  formées  ctmtre  lui;  —  Considérant  que 
dans  la  cause,  les  commissaires-priseurs 
n'ont  éprouvé  aucun  préjudice  appréciable; 
—Fait  défense  à  M*  Bultot  de  procéder  à  la 
vente,  objet  du  litige;  dit  quil  n'y  a  pas 
lieu  d'allouer  de  dommages-intérêts,  etc.  » 

Appel  par  M*  Bultot. 

àreêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'une  des  pre- 
mières obligations  du  tuteur,  c'est  d'admi- 
nistrer la  fortune  de  son  pupille;  que  ce 
mandat  étant  de  sa  nature  fort  étendu,  un 
conseil  de  famille  est  institué  près  de  lui  ; 
une  hypothèque  légale  frappe  ses  biens; 
qu'il  doit  en  toute  occurrence  se  conduire 
en  bon  père  de  famille  (art.  450,  C.  Nap.]  ; 
—  Attendu  que  s'il  manque  à  ce  devoir  im- 
posé par  la  loi  même,  alors  s'ouvre,  contre 
lui,  ou  l'intervention  du  conseil  de  famille, 
ou,  dans  l'avenir,  l'action  du  pupille;  que 
c'est  là  le  double  péril  qui  menace  toute  in- 
fraction commise  par  le  tuteur;  —  Attendu 
que  la  dame  veuve  Payen,  aïeule  et  tutrice 
légale  des  mineurs  Trinquet-Payen,  au  lieu 
de  laisser  dans  la  ferme,  à  Valenciennes,  et 
de  faire  vendre  dans  cette  ville  le  mobilier 
agricole  qui  avait  appartenu  aux  père  et 
mère  de  ses  pupilles,  a  fait  diriger  sur  une 
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coauDone  rurale  près  de  ValencienDes,  sur 
MarlV;  les  bestiaux  et  les  instruments  d'agri- 
calture  ;  qu'un  notaire  a  été  désigné  par  elle 
et  que  des  publications  ont  annoncé  la  vente; 
—Attendu  que  si  la  dame  veuve  Payen  a 
pensé  qu'il  y  avait  plus  d'avantage  pour  ses 
pelits-enfants   à  faire  vendre  ce  mobilier 
platôt  à  la  campagne  que  dans  un  grand 
centre  industriel,  si  elle  agi  spontanément 
sous  sa  seule  inspiration,  sans  recours  à  jus- 
tice, elle  a  par  là  engagé  sa  responsabilité  et 
assumé  sur  elle  la  conséquence  de  cette  dé- 
termination, dont  elle  est  exclusivement  l'au- 
teur^  soit  vis-à-vis  de  ses  pupilles,  qui,  au 
temps  de  leur  majorité^  pourront  lui  deman- 
der compte  de  ne  s'être  pas  conformée  à  la 
loi  et  réclamer  des  dommages-intérêts^  soit 
Tis-à-vis  du  conseil  de  famille,  son  surveil- 
lant légal,  qui  pourrait  intervenir  et  même, 
le  cas  échéant,  réclamer  contre  elle  l'appli- 
cation des  mesures  rigoureuses  autorisées 
par  l'art.  420^  G.  Nap.;— Attendu  qu'il  s'agit 
ici  d'une  mesure  d'administration,  d'un  acte 
de  la  tutelle  qui  concerne  exclusivement  le 
tuteur,  ses  pupilles,  le  conseil  de  famille  ; 
que  lorsque  celui-ci  s'abstient^  n'agit  pas,  et« 
par  son  silence,  semble  couvrir  de  son  ap- 
probation ce  qui  a  été  fait,  lorsque  le  su- 
brogé tuteur  y  donne  sa  complète  adhésion^ 
même  son  actif  concours,  puisque  c^est  dans 
sa  ferme  à  Marly  que  tout  ce  mobilier  a  été 
placé,  que  c'est  là  qu'il  était  mis  en  vente, 
on  cherche  vainement  dans  la  loi  que  l'étran- 
ger à  sa  famille  pourrait  demander  le  rap- 
port de   cette  mesure  prise  par  la  dame 
Payen; — Attendu  qpe  ceux  qui  auraient  eu 
le  pouvoir  d'attaquer  cet  acte,  ou  l'approu- 
vent, ou  Tacceptent;  que  leur  approbation 
ou  leur  silence  le  maintient  et  le  confirme  ; 
que  la  loi  n'en  prononce  pas  la  nullité  ;  qu'il 
n'y  a  ici  aucun  manquement  à  un  principe 
d ordre  public;  que  puisque  les  nullités  sont 
de  droit  étroit^  elles  ne  peuvent  être  étendues 
et  prononcées  quand  la  loi  ne  s'en  est  pas 
formellement    expliquée;    qu'à   ces  divers 
points  de  vue^  la  mesure  prise  par  la  veuve 
Payen  doit  être  respectée,  et  que  le  mobilier 
transporté  à  Marly  dans  la  ferme  du  su- 
brogé tuteur^  Jules  Trinquet,  pouvait  légale- 
nient  y  être  ;  — Attendu  qu'il  n'est  pas  con- 
i^^té  qu'un  tuteur  peut,  à  son  gré,  désigner 
l'oOîcier  ministériel  chargé  d'opérer  un  acte 
se  rattachant  à  son  administration;  que  de 
même  qu'il  prend  tel  notaire  pour  un  bail, 
tel  huissier  pour  un  exploit,  de  même  il 
peut,  parmi  les  officiers  compétents,  choisir 
celui  chargé  de  faire  une  vente  mobilière  ; 
que  la  dame  Payen  a  donc  pu  charger  le 
notaire  Bultot  d'opérer  la  vente  du  mobilier 
agricole  dont  s'agit;  —  Attendu  que  nulle 
I^rt^  dans  nos  Godes,  on  ne  pourrait  citer 
<m  texte  conférant  aux  commissaires-priseurs 
i)  faculté  de  se  substituer  au  conseil  de  fa- 
'fl^Ue,  d'agir  quand  il  Vabstient,  de  critiquer 
^^d   il  approuve ,  d'exercer  le  pouvoir 
t^Qinent  de  censure  sur  les  actes  des  tuteurs, 
«l«s  subrogés  tuteurs  et  du  conseil  de  fa-  i 


mille  ;  que  ce  silence  incontesté  de  la  loi  est 
pour  eux  la  négation  la  plus  complète  du 
pouvoir  d'intervenir  en  matière  de  tutelle  ; 
que,  sous  ce  rapport,  la  mesure  prise  par  la 
veuve  Payen  leur  échappe  ;  qu'ils  ne  peuvent 
intervenir  j)our  la  modifier  ou  l'altérer  ^— At- 
tendu que  si  l'acte  émané  de  la  veuve  Payen 
est  valable,  si  les  commissaires-priseurs  sont 
sans  action  directe  pour  le  faire  tomber,  il 
est  bien  difficile  d'admettre  qu'ils  puissent 
parvenir,  par  des  voies  détournées,  à  le  dé- 
truire et  arriver  à  ce  résultat  que  le  droit 
expire  sous  l'habileté  de  la  forme; — Attendu 
que  les  commissaires-priseurs,  pour  soutenir 
leur  prétention  ,  invoquent  l'art.   949,  G. 
proc.  civ.;  qu'il  faut  remarquer  oue  ce  texte 
appartient  au  livre  2  de  ce  Goae,  relatif  à 
l'ouverture  des  successions  ;  que  nulle  part 
il  n'est  dit  un  nrot  des  commissaires-priseurs, 
et  que  cet  article  fait  partie  d'une  série  de 
mesures  combinées  pour  assurer  notamment 
les  droits  des  mineurs;  c'est  dans  leur  in- 
térêt qu'il  a  été  créé  ;  ils  pourront  s'en  pré- 
valoir a  l'occasion,  en  demander  la  com- 
plète  observation;  mais   la  ïnême   faculté 
n'est   point  réservée  aux  commissaires-pri- 
seurs; —  Attendu  que  s'il  n'est  pas  dénié 
qu'un  propriétaire  peut  à  son  gré  faire  porter 
d'une  localité  dans  une  autre  le   mobilier 
qui  lui  appartient,  pour  en  Opérer  la  vente^ 
il  faut  aussi  reconnaître  que  le  déplacement 
du  mobilier  pupillaire,  dans  le  même  but,  fait 
par  l'ordre  d'un  tuteur,  n'est  point  annula- 
ble ou  nul,  lorsque  les  seuls  représentants 
légaux  des  mineurs  n'ont  point  demandé  en 
justice  et  n'ont  point  obtenu  qu'il  en  fût  au- 
trement ;  qu'il'  est  difficile  de  comprendre 
comment  les  conmiissaires-priseurs ,  après 
avoir  fait  juger  que  le  mobilier  agricole  dé- 
laissé par  les  époux  Trinquet-Payen  devait 
invinciblement  rester  à  Yalenciennes  frappé 
d'un  privilège  en  leur  faveur^  ont  pu  cepen- 
dant en  opérer  la  vente  à  Marly,  dans  la 
commune  même  oh  il  avait  été  placé  par 
l'ordre  du  tuteur  ;  —  Attendu  que  la  fortune 
mobilière  n'est  pas  quand  même  'et  toujours 
afiectée  d'un  privilège  au  profit  d'un  certain 
ordre  d'officiers  ministériels;  qu'en  sem- 
blable matière,  le  droit  de  suite  n'existe  pas; 
qu'il  n'était  pas  plus  permis  aux  commis- 
saires-priseurs de  prétendre  à  une  préférence 
pour  la  vente  du  mobilier  des  époux  Triiiquet- 
Payen,  parce  qu'il  venait  de  Yalenciennes, 
qu'il  ne  serait  permis  à  un  notaire  de  ré- 
clamer la  concurrence  pour  la  vente  d'un 
mobilier   transporté    de    Marly   à    Yalen- 
ciennes ;  que  ce  qu'il  faut  rechercher  ici,  ce 
n'est  pas  le  lieu  originaire  du  mobilier,  mais 
le  lieu  où  il  se  trouve;  que  sa  situation  ac- 
tuelle détermine  la  compétence;^— Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  89  de  la  loi  du^S  avril 
1816,  les   commissaires-priseurs  n'ont  de 
préférence  qu'au  chef-lieu  de  leur  établisse- 
ment ;  que  dans  le  reste  de  l'arrondissement 
ils  viennent  en  concurrence  avec  les  autres 
officias  ministériels;  — Attendu  que  le  mo- 
bilier pupillaire  dont  la  vente  était  poursuivie 
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yenta,  a  Marlyi  qu0  c*e8t  une  cpimmuné  r^r 
raie  4e  rarroDdiseement  de  Yalei|cieiiMe«} 
que  )e  uolaire  Bu)U)l  avaii  ()pnc  pii  é^*e  lér 
gfileipeut  choisi  pour  effectuer  cet  ac(e  ren- 
trant daps  a^s  attnbuùonsj— Infirme^  etc. 
Du  43  fôy.  d8G6.— C.  Popai,  !'•  c^^rrr 

ÏM.  Dupont,  préa.;  Mprcrette^  l"*'  av.  gén,; 
alQQ  (st  Dupoi)t>  av. 


Pàrtàgb  d'ascendant^  Rêsbryb  d^usufeuit, 

DOIIATION  RtClPROQUE. 

ta  cfaiif^  d'^np^T^age  ç^ntieipé  fait  par  U 
pèr€  et  la  m^re  entre  leur^  ftifant^,  piir  lor 
quelle  ht  d(mateuf^  ^e  réservent  à  foui  les 
deux  et  au  survivant  4'eu9  Vwy^fruit  des  biens 
G^xnpris  daifa  le  partage^  est  valable  comme 
ew^stit^çm^  une  conditims  un^  charge  de  la 
donation  :  ici  ne  s*applique  pas  l'art»  1097, 
C.  Nap.y  q^i  interdit  ç,ux  fpin^»  la  fac^llé  de 
se  faire  des  ^pnationf  mutuelles  par  1$  méw^ 

(Porte  C.  Porte.)— ARRÊT. 

LAGOUli;— Mtendu  que^  dans  Taçte  4u 
38  mara  1863^  contenant  partage  anticipé  de 
leurs  biens  entre  leurs  enfsints,  |^a  uiariéa 
Porte  se  sont  réservé  pendant  leifr  y'w  Tm^ut 
fruit  de  la  jouissance  de  divers  iipnieubles,  p\ 
notamment  de  la  maison  dont  s'agit  au  pro- 
cès :  —  Que  ces  mots  ppnd^fi^t  leur  vie  indjr 
qu^nt  suffisamment  que  la  joui^sanc^  et  Tpr 
sufrui^  sont  réservés  égalemept  aux  deui^ 
époux  ;  T-  Que  pour  jqstifiep  Huterprétatioii 
contraire  qu'ils  ont  cru  devoir  adopter,  les 
premiers  juges  sont  obligés  (le  suppo^r  upe 
addiition  imaginaire  au  te«t^  de  1  acte  et  de 
prétendre  que  chaqqe  ascendant  ne  s'est  ré- 
servé l'usufruit  et  la  jouissance  qt^e  sur  lea 
iipmfiuble^  qt)'il  possédait  en  droit  soi;— 
Goqsidérapt  que   npn-seulemept  le  t^x(e^ 

(1)  La  qu^tipn  est  pont^yersée.  Y.  conl.  à  la 
solution  q-^^ns,  Poitiers,  10  juin  1851  (S. 
1351.S.6pQ.rrP.iia52.8.6K)et20  féy.  1861  (S. 
1861.R.465.rr'P4â6^*779).  Le  premier  de  ces 
arrêts  décide  fie  plus  que  la  4ispo8ition  dont  il  s'agit 
doit  être  maintenue  pour  le  tout,  quand  même 
elle  excéderait  la  quotité  disponible.  Y.  aussi 
Metz,  18  jnin  186^  (S.1863.2.211.— P.1864. 
90),  rendu  4^s  une  espèce  où  1^  époux  dona- 
teurs s'étaient  résecyé  uqe  rente  viagère.— En  sens 
conu-aire,  Amieps,  10  nov.  1853  (8.1853.2.680. 
—f. 4854.1.53);  Gass.  26  mar^  1855  {S.1855. 
1.354.— P.4855.1. 488),  et  Agen,  21  nqy.  1860, 
JQÛ^t  à  un  arrêt  de  la  (ïour  de  cassation  du  15 
juiM.  1863  ($.1863.1.439.— P.1864.89);  MM. 
Ma^sé  et*  Yeigé,  sur  Zachari»,  t.  3,  $  521, 
note  4.  Addf  flennes.  15  féy.  1840  (S.  1840. 
2.226).  —  Dans  le  système  qui  déclare  nulle 
U  disposition  dont  il  s'agit,  cette  nullité  ne 
s'applique-t-e^e  qu'à  la  disposition  refatiye  h  la 
réiçcisilalité  de  l'usufruit?  On  bien  atteiht-elle 
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mai§  l'asprit  de  Paete  du  28  mai^s  préeité  ré- 
pugne h  C0tte  appréciation^  puisque,  pour  le 
mobilier  qui,  tout  entier,  appartenait  à  Pori^ 
père,  il  est  admis  que  la  réserye  d'usufruit  et 
de  jouissance  est  faite  autant  en  fayeurde  la 
mère  qu'en  faveur  du  père  jt- Attendu  que 
l'on  prétend  vainement  que  la  clause  serait 
illicite  et  par  conséquent  nulle  ;  qu'en  réalité, 
elle  n'est  autre  chose  qu'une  oondition,  une 
charge  de  la  donation,  et  qu'on  ne  saurait  y 
voir  une  dotation  réciproque  entre  époux  j 
fiaite  par  un  seul  et  même  acte,  et,  par  con- 
séquent^ proscrite  p^r  Tart.  1097,  G.  Nsp.  ; 
-rQu'en  effet,  l'acte  précité  ne  contient  au- 
cune libéralité  faite  par  un  époux  à  l'autre, 
mais  seulement  une  donation  faite  par  des 
ascendants  à  leurs  enfants,  qui,  en  l'accep- 
tant, se  sont  soumis  aux  conditions  imposées 
par  les  donateurs  ;  —  Béforme  le  jugement 
r^ndu  par  le  tribunal  de  Nîmes,  etc. 

Du  Ifi  déc.  i8D5.---€.  Ntmes,  3«  eh.-MM. 
Teissonnière,  prés.;  Bataille,  av.  gén.; 
Vanse  et  Paradan,  av* 


iNTÊaaTSj  PâTS  fiTRÀNGlIE. 

J^  çonpe^tiçin  par  laqt^lt^  des  Français 
résidant  en  pays  étrunger  admettent  entre 
eux  un  tqmm  fintfrét  autonfi^  p^r  la  toi  ou 
la  coutume  de  ce  payi^  ^t  st^p4rieur  qu  t(im9 
légal  de  France,  est  légitivf^  pt  doit^  recevoir 
son  eâ^eution  ep  France  (2).  ((4.  3  sept, 
1807.) 

Et  alors  rn4me  que  la  convention  ne  l'f^ 
pliquer^itpas^  If  s  parties  pe^v$nt,  d'après  les 
circonstances,  ftfe  réputées  s*4tre  référées  a« 
taux  d'intérêt  en  psagf  dans  le  paw  (3)-  (C 
Nan.  1907.) 

Mais  les  intérêts  ne  cçfurpnt  pltu  qu*au 
t(^Mx  légal  dç  France  4  partir  ds  yactiqn  en 
justice  for^iée  devant  ùs  tribuna^x  franr 
çais  (4). 


l'acte  tout  entier?  Ce  ppint  est  diversement 
résolu,  y.  dans  le  preqiier  ^pis,  Gass.  26  mars 
1855,  et  Metz,  i^  juin  1863,  précités;  et  dansls 
second  sens,  Amiens,  IQ  nqy.  1853,  aussi  pré- 
cité. 

(2-3-4)  Notre  arrêt  yient  confirmer  une  doc- 
trine qui,  enseignée  par  (a  majorité  de^  auteurs, 
s'asseoit  de  plus  e^  plus  daqs  la  jurisprudence. 
La  Ij^tatioq  des  intcrâts  conyent^onnels  dépend 
de  U  loi  en  y^gueur  dans  le  lieu  pu  se  passe  le 
contrat.  Cette  limitation  est  f^ite  par  le  l^islatear 
ep  yue  de  drcoi^stauces  yariables  suiyant  les 
tentps  et  1^  pays;  l'état  du  crédit,  la  fareté  on 
r^oudance  des  capitaux,  (e^  besoins  d'argent^ 
sont  des  faits  contingents,  qui  se  modifient  avec 
I9  temps,  et  justifient  dans  u^e  contre  une  régle- 
mentation qv4  serait  funeste  dans  un  autre.  Ce 
caractère,  que  nous  <J|Q^non8  à  la  loi  sur  l'intérêt 
conyeutiçnnel  a  été  çeconiiu  par  notre  l^isl^t^ur 
Ii^i-m^mç  :  f''  en.çe  que  la  Umitation  a  é\,é  insé- 
rée, non  p^s  dans  le  Çodç>  luais  daxis  \ine  loi  dis- 


C««r«  vKipéritk*,  *ttt 
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(Cbaabln  et  Desn^aries  G.  Dathil.) 

21  jaiiT.1865^  jugemeDt  du  tribunal  decom- 
Berce  de  Bordeaux  qui  (e  décidait  aiusi  eo  cea 


ùnete,  par  çts  motifs,  entre  autres,  qae  le  Gode 
se  devait  receroir  que  des  principes  presque  im- 
muables, platôt  que  des  dispositions  sujettes  à  de 
fréquentes  fluctuations;  2"^  en  ce  que  le  gouTerne- 
meot  est  autorisé  à  fixer  un  taux  plu%  éleré  dans 
les  colonies  que  dans  la  métropole,  et  ce  taux  Far- 
rie  de  colonie  à  colonie.  Donc,  dans  Tesprit  de 
Outre  législateur,  daps  le  système  4e  notre  loi,  la 
déunnination  d'un  maximum  a  une  valeur  tonte 
temporaire,  toute  locale,  et  se  réfère  à  un  tenir 
toire.  Cette  pbs^rvation  nous  parait  décisive  dans 
la  question. — On  objecte  que  la  loi  contre  l'psnre 
est  une  loi  d'ordre  public  (MM.  Dnvergier,  du 
PtH,  q.  3i3  ;  Démangeât,  sur  FooUx,  Tr.  du  dr, 
ialcma^.,  \,  4*  p.  23S,  note  a).  Gela  est  vrai; 
mais  à  cet  égard  les  conditions  de  Tordre  public 
soot  variables  de  pays  à  pays.  Gomment  cette 
moabilité  qui  éclate  dans  le  passé  de  notre  légis- 
ladon  ne  8^  prod^irait•elIe  pas  aus^  dans  l'es- 
pèce, et  coiofpent  notre  législateur,  qui  ne  connaît 
iës  conditions  économiques  que  d'une  région, 
[ffetendrai^il  poser  une  règle  w>us  laquelle  les  ju- 
ges franco  devraient  plier  les  conventions  inter- 
venues en  quelque  région  du  globe  que  ce  soit  ? 
Ce  qu'il  fai)t  ^^mef,  c'est  qne  l'usure  n'est  pas 
on  fait  illiâta  qui  trouve  sa  défipition  dans  le& 
données  essentielles,  immuables,  du  droit  et  de  la 
morale.  Aussi  les  auteurs,  en  grande  majorité,  et 
les  tribunaux  s' accordent-ils  à  faire  dépendre  de  la 
loi  territoriale  du  lien  du  contrat  la  limitation 
des  intérêts  convenus.  Ge  qui  signifie  que  les  ju- 
ses  français  doivent  prêter  leur  appui  et  leur  force 
pour  faire  exécuter  une  conventioa  d'intérêts,  à 
quelque  taux  que  ces  intérêts  s'élèvent,  si  cette 
convention  est  conforme  aux  prescriptions  de  la 
loi  du  liea  où  elle  a  été  formée.  Y.  Aix,  14  janv. 
1833;  Bordeaux,  26 janv.  i83i  (S.188I.S.i78. 
—P.  cbr.);  Bourges,  6  mars  1860  (S.1860.S. 
631.— P.1861.695);  MM.  Fœlix,  lac  eiL;  Massé, 
Droit  comm.,  t.  1,  n.  616  et  suiv.  ;  Taulier, 
Th.  C.  eiv.,  t.  6,  p.  443;  Troplong,  Prêt,  n. 
339;  Pont.,  des  Pet.  çontr.,,  1. 1,  n.  270. 

Il  peut  sans  doute  y  avoir  difficulté  pour  déter- 
ainer  la  lieu  d'un  contrat;  mais  cette  difficulté 
D'existait  pas  dans  notre  espèce  où  les  parties, 
après  s'être  Uvr^s  à  des  opérations  commerciales 
iaja  un  pays,  avaient  fait  dans  ce  pays  un  règle- 
:&ent  de  compte  constituant  l'une  d'elles  débitrice 
'iJTers  l'autre.  Le  procès  offrait  ceci  de  particu- 
ticT  qu^  les  parties  n'avaient  pas  fixé  expressé- 
ment la  tanx  des  intérêts,  et  que  c'est  par  induc- 
icm  que  les  Juges  suppléaient  une  fixation  cou- 
ronne au  taux  ep  vigueur  dans  le  pays  et  bien 
mpérieure  au  taux  maximum  de  la  loi  française. — 
Au  sorplius,  une  convention  tacite,  sous-entendue, 
Ht  aussi  respectable,  aussi  efficace,  régie  par  les 
«Âmes  principes,  qu'une  convention  expresse. 
U«  magistrats  pouvaient,  d'après  les  circonstan- 
^,  regarder  comme  constante  l'intention,  non 
'^primée  des  parties,  de  se  référer  à  la  loi  et  à 
1  Qsage  du  lieu  du  contrat  et  de  profiler  de  la  la- 


termes:  —  «  Attendo  que  la  transaetion,  en 
date  du  IQ  avril  1836,  par  laquelleChaubiii  et 
Dearoaries  se  sont  reconnus  débiteurs  vis-à- 
vis  de  Duthil  d'une  somme  de  1,800  piastres, 


titude  accordée  par  .cette  loi.  —  Une  objection 
était  tirée  de  l'art.  1907,  Q.  Nap.,  qui  prescrit 
de  mentionner  par  écrit  le  taux  des  intérêts  conve- 
nus ;  01,  disait-on,  cette  prescription,  qui  a  pea 
d'utilité  en  France  depuis  la  loi  du  3  sept. 
1807,  a  toute  sa  raison  d'être  dans  les  pays  où  il 
est  permis  de  dépasser  le  taux  modéré  fixé  an 
maximum  par  la  loi  française.  Gett^  objection,  è 
notre  avis,  n'était  pas  fpndëe.  La  disposition  de 
l'art.  1007  fait  partie  d'un  système  dp  régUmen- 
tation  des  intérêts  conventionnels  qui,  dans  son 
ensemble,  a  un  caractère  local  et  doit  exercer  son 
empire  dans  les  Unîtes  du  territoire;  eUe  n'a  pas 
besoin  d'âtre  observée  même  par  des  Français  fai- 
sant entre  eux  des  contrats,  réglant  des  affairas 
accomplies  bors  de  France,  là  où  aucune  mesure,  . 
aucune  précaution  semblable  n'est  prise  par  la  lé- 
gislation. Nous  pourrions  ajouter  qu'ik  n'est  pas 
certain  que  l'art.  1007  s'applique  aux  nuitières 
commerciales  ;  les  commerçants  admettent  volon: 
tiers  que  toute*  somme  due  et  exigible  est  de  plein 
droit  productive  d'intérêts  au  taux  maximum,  et 
cet  usage  équivaut  à  une  copvention  sous-enteorr 
due;  mais  nous  n'avons  pas  besoin  de  discuter 
ici  la  légalité  d'un  tel  usage« 

Il  est  un  dernier  point  sur  lequel  nous  ne  san* 
rions  être  de  l'avis  embr^S^ô  par  la  Cour  :  c'est 
celui  où  elle  décide  qu'à  partir  de  la  demande  en 
justice  les  intérêts  que  la  convention  avait  fixés 
à  12  p.  100  s'abaisseront  au  taux  d^  la  loi  Iranr 
çaise,  soit  6  p.  100  (V.  dans  le  même  sens,  Aix, 
14  janv.  1825  précité).  Quand  une  somme  est, 
d'après  la  convention  des  parties,  productive  d'in- 
térêts à  un  certain  taux,  le  fait  qu'une  demande 
a  été  introduite  en  justice  ne  saurait   nuire  au 
créancier  et  diminuer  les  intérêts  auxquels  il  a 
droit.  La  demande  pn  justice  et  la  sentence  ne 
produisent  p|us  de  novation  dana  notre  procédure; 
c'est  la  même  obligation  qui  continue  d^exister, 
qui,  seulement,  est  reconnue  et  fortifiée  par  le  juge, 
et  qui  doit  continuer  à  procurer  au  créancier  les 
mêmes  avantages  accessoires.  G'est  ce  qu'a  dé- 
cidé avec  beaucoup  de  raison  la  Cour  de  casser 
Uon,  par  arrêt  du  10  juin  1857  (S.1850.1.751, 
et  la  note.— -P.  1857.934).  —M.  Pont  {op.  ci<., 
n.  271)  voudrait  restreindre  la  portée  de  cette 
décision  au  cas  où  leè  parties  ont  exprimé  que 
les  intérêts  dont  ils  conviennent  courront  jusqu'au 
paiement.  Mais  que  les   parties   l'expriment   ou 
non,  c'est  toujours  là  leur  intention;  jusqu'à  ce 
que  le  créancier  ait  recouvré  son  capital,  il  doit 
percevoir  le  bénéfice  que  procure  dans  le  paya 
l'argent  placé  et  sur  lequel  il  a  compté.  Ce  n'est 
pas  une  raison,  parce  que  le  débiteur  ne  s'exécuta 
pas  volontairement  et  entraîne  son  créancier  de- 
vant un  tribunal  quelconque,  pour,  que  celui-ci 
souffire  une  perte  ;  et  il  en  souffrirait  une  si  les  in- 
térêts qu'il  a  légitimement  stipulés  pour  lui  tenir 
lieu  de  l'émolument  de  l'argent  dont'il  s'est  {wiTâ, 
venaient  à  être  réduits. 


^ 


Cùun  impériaUi,  ete. 


ne  s*explique  pas  sur  la  question  de  l'inté- 
rêt; mais  que  aivers  éléments  d*appréciation^ 
tirés  des  circonstances  qui  se  rattachent  i 
cette  transaction  et  de  l'aveu  même  des  dé- 
feiideurs>  viennent  suppléer  à  cette  absence 
de  stipulation  écrite  ;  —  Attendu  que^  dans 
la  transaction,  il  est  dit  qu'elle  est  faite  ppur 
solde  de  tout  compte  provenant  soit  d'envois 
de  marchandises  d'Europe,  soit  d'affaires 
faites  à  Montevideo  depuis  l'arrivée  de  Du- 
thil;  qu'il  est  à  remarquer  que  si  les  pre- 
miers comptes  courants  entre  les  parties,  re- 
latifs aux  envois  d'Europe,  ont  été  établis  à 
6  pour  100  pour  les  intérêts,  par  contre  le 
taux  de  i2  pour  100  figure  dans  les  comptes 
courants  qui  correspondent  à  la  seconde  pé- 
riode des  rapports,  celle  de  la  Plata,  et  oui 
ont  précédé  la  transaction  de  iSS6  en  lui 
servant  de  Ëase:— Attendu  que  ce  dernier  taux 
de  12  pour  100  l'an  est,  en  eflet^  celui  d'usage 
dans  la  Plata  ;  cpi'ii  est  naturel  d'admettre 
que  la  commune  intention  des  parties  ait  été, 
à  Montevideo,  au  momékit  où  elles  signaient 
la  transaction,  de  rester  sous  l'application 
du  taux  du  pays  qu'elles  habitaient,  si  l'obli- 
gation de  payer  dans  le  délai  de  six  mois 
n'était  pas  remplie;  — Attendu  que,  si  la  na* 
ture  d'un  acte  comme  une  transaction  impli- 

Sue  l'abandon  réciproque  de  certains  droits, 
faut  du  moins  reconnaître  qu'il  n'y  a  au- 
cune trace  que  Duthil,  dans  les  concessions 
Qu'il  a  dû  faire  alors,  ait  compris  le  taux  de 
rintérêt,  ainsi  que  le  prétendent  Chaubin  et 
Desmaries;  —  Attendu,  au  contraire,  que, 
pendant  le  cours  des  débats,  Chaubin  et  Des- 
maries ont  produit  un  compte  courant  recti- 
ficatif où  l'on  vovait  se  traduire  d'une  ma- 
nière définitive  lei^rs  diverses  prétentions 
que  l'expert  à  eu  à  examiner  successivement, 
et  dans  lequel  Us  calculent  eux-mêmes  les 
intérêts  à  12  p.  100  Tan  ;  qu'ainsi,  au  mo- 
ment où  ils  réunissaient  tous  les  éléments 
de  nature  à  être  opposés  par  eux  en  com- 
pensation à  la  somme  réclamée  par  Duthil, 
ils  n'auraient  pas  manqué  de' rectifier  le  taux 
des  intérêts  réclamés,  si  la  prétention  de 
Duthil  à  cet  égard  n'avait  pas  été  légitime  ; 

au'il  y  a  donc  là  une  reconnaissance  évi- 
ente  du  bien-fondé  du  calcul  des  intérêts  k 
12  pour  100,  et  une  confirmation  précise  de 
l'interprétation  à  donner  aux  intentions  des 
parties,  qui  ont  voulu  en  1856,  à  Montevideo, 
se  référer  à  l'usage  local  admis  dans  les  der- 


(J  )  C'est  on  principe  bien  établi  que  les  créan- 
ciers du  failli  ne  sont  point  les  ayants  cause  de  ce 
dernier,  mais  des  tiers,  en  ce  qui  concerne  l'effet 
des  cessions  de  créances  consenties  par  le  failli  ; 
qu'ils  sont,  en  conséquence,  admissibles  à  oppo- 
ser an  cessionnaire  le  défaut  d'accomplissement 
ou  la  nullité  des  formalités  prescrites  par  l'art. 
1690,  C.  Nap.  Quant  à  la  signification  du  trans- 
port faite  après  la  cessation  des  paiements,  on 
décide  généralement  qu'elle  n'est  pas  valable 
à  l'égard  des  créanciers.  Y.  la  TabU  gèn. 
DeviU.   et  Gilb.,  v«  FaUUU,  n.   247    et   suiv  ; 


nières  années  entre  elles,  plutôt  qu'à  la  loi 
française;  que  Chaubiu  et  Desmaries  sont 
donc  mal  fondés  à  prétendre,  en  s'appuyant 
sur  l'art.  1907,  C.  Nap.,  que  le  taux  d'intérêt 
n'ayant  pas  été  fixé  par  écrit  dans  la  transac- 
tion de  1856,  c'est  le  taux  légal  de  France, 
soit  6  pour  100,  qui  doit  les  régir;— Attendu 
que  la  convention  par  laquelle  des  Français 
domiciliés  en  pays  étranger,  autorisés  par 
l'usage  de  ce  pays,  admettent  entre  enx  un 
taux  d'intérêt  au-dessus  du  taux  légal  de 
France,  est  légitime  et  doit  recevoir  son  exé- 
cution même  en  France  (C.  de  Bordeaux, 
26  janv.  1831,  S.  1831.2.178.— P.  chr.);  — 
Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte 
que  le  règlement  entre  les  parties  doit  res- 
ter établi  au  taux  d'intérêt  de  12  pour  100 
l'an  jusqu'à  la  date  de  l'action  en  justice,  le 
taux  français  devant  être  appliqué  au  delà, 
et  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  le  second  système 
proposé  par  l'expert  à  la  décision  du  tribu- 
nal ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  les  sieurs  Chaubin  et  Desmaries. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  l'appel 
de  Chaubin  et  Desmaries,  relatif  au  taux 
de  l'intérêt  qui  doit  être  admis  dans  le 
règlement  de  leurs  comptes  avec  Duthil  : — 
Adoptant  les  motifs  donnés  par  les  premiers 
juges;  —Confirme,  etc. 

Uu  22  août  1865.  —  C<  Bordeaux,  2*  cb.— 
MM.  Dégrange-Touzîn,  prés.;  Goubeau  et 
Desconbès,  av. 


COLMAR  17  Janvier  1S66. 

Faillite,  Cession,  Signification. 

Le  transport  eotuenti  par  le  failli  avant 
la  cessation  de  ses  paiements,  mais  qui  n*a  été 
signifié  qu'après  cette  cessation^  n'est  pas  vo- 
lable  à  regard  des  créanciers  du  failli, 
bien  que  la  signification  ait  eu  lieu  avant  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  (1  ).  (C.  Nap., 
1690  ;  C.  comm.,  446.) 

(Jacob  C.  synd.  Zollini.) — àrrét. 

LA  COUR  ;— Considérant  qu'il  résulte,  en 
fait,  des  circonstances  et  documents  non 
contestés  de  la  cause  que  l'appelant  Ja- 
cob ,  créancier  d'Armand-Jean-François  de 
Géradon ,  dit  Irène  Zollini,  alors  directeur 
du  théâtre  de  Colmar,  s'est  fait  consentir 


la  Table  décenn,,  eod,  V ,  n.  78  et  suiv.;  et  le 
Rép,  gén.  Pal,  et  Supp,,  eod.  verh,,  n.  555  et 
suiv.  Adde,  Rennes,  29  juUl.  1861  (S.1862.2. 
225.^?.  1863.429);  Gass.  26  janv.  1863  (S. 
1863.1.64.— P.1863.429).— Rappelons  ici  que 
la  disposition  de  l'art.  1690,  relative  à  la  si- 
gnification ou  à  l'acceptation  par  acte  authen- 
tique du  transport  des  créances,  s'applique  aussi 
bien  aux  créances  commerciales  qu'aux  créances 
civiles.  Y.  Cass.  27  nov.  1865  (suprà,  p.  146), 
et  la  note. 
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par  ee  dernier  cession  d'une  somme  de  4,350 
francs  à  prendre  sur  la  subvention  accordée 
salbéâire  par  la  ^ille,  ladite  cession  ayant 
poor  objet  de  garantir  le  paiement  de  cinq 
efeis  échéant  au  20  octobre,  iO  novembre, 
âO  décembre  1864,  fin  janvier  et  fin  février 
19S5;  que  cette  cession  sous  seing  privé, 
porlanl  la  date  du  30  juiil.  1864,  a  été  enrc- 
j(i$trée  le  29  octobre  suivant  et  signifiée,  le 
31  do  même  mois,  au  receveur  municipal  et 
]D  rnixre  de  Cotmar  ;  que  le  montant  intégral 
de»  ij360  fr.  cédés  a  été  en  effet  touché  à  la 
^isse  du  receveur  municipal  par  le  fondé 
de  pouvoir  de  Jacob,  en  venu  de  la  cession, 
haie  de  paiement  par  de  Géradon  des  effets 
«jo'il  avait  souscrits  ;— Considérant  que  ledit 
deGéradoo,  ayant  pris  la  fuite  sans  avoir 
rempli  ses  engagements  envers  ses  créan- 
cieni,  a  été  déclaré  en  faillite  le  2  mars  1865, 
et  qu'an  second  jugement  du  21  avril,  ayant 
acquis  force  de  chose  jugée,  a  reporté  Fou-' 
veriore  de  la  faillite  au  1*'  oct.  1864  ;— Con- 
iiéénm  que  la  cession  du  30  juillet  n'a,  aux 
lennes  de  Fart.  1690,  G.  Nap.,  été  com- 
piéiée  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  faillite, 
qui  sont  ici  des  tiers,  que  par  sa  signification 
âfl  débiteur  le  31  octobre ,  c'esi-à-dire  un 
iBois  après  la  cessation  des  paiements  ;  qu'à 
eetie  date  do  31  octobre,  une  seule  des 
créances  de  Jacob,  celle  du  20  du  même 
m$,  était  échue;  qu*elle  a  été  réellement 
|»yée  ï  et  créancier  par  de  Géradon,  ainsi 
que  les  quatre  autres,  échelonnées  à  des 
ediéances  postérieures,  au  moyen  de  la  ce»- 
soD  dont  il  s'agit  ;  que  tous  les  versements 
effectnés  plus  tard  en  espèces  aux  mains  dn 
Méie  pouvoir  du  cessionnaire,  par  le  dé- 
biieor  cédé,  en  'vertu  de  la  cession,  tombent 
dooc,  comme  cette  cession  elle-même  dont 
eilcs  étaient  la  suite  et  la  conséquence,  sous 
l^ppiication  de  Fart.  446,  G.  comm.,  c'est-à- 
^K  quilg  sont  nuls  relativement  à  la  masse  ; 
"ht  ces  motifs,  etc. 

Du  17  janv.  1866.  — G.  Golmar,  !'•  cb.  — 
MM  flennau,prés.;  Dufresne,  av.  gén.  ;  Sée 
^Gérard,  av. 


fiOUBGES  19  janvier  1866. 

CoiPfiTBIGI,    MARCHAlVniSSS  ,     NUMÉRAIItE  , 
Luc  BB  LA  PR0HBS8E,  LBTTRE  HISSIVB. 

ttt  espèces  fournies  par  un  banquier  à  un 
^^Murçanl  pour  Ui  besoins  de  son  commerce, 
^tntétre  considérées  comme  marchandises, 
^  ie  sens  de  Vart.  420, C.  proc,  quirègU 
^^nipéienee  suivant  te  lieu  où  la  mai  chan- 
ge a  ^/^«t?r^«  (1). 


<M  V.  coDf.,  M.  Orillard,  ,Compét,  des  trib.  de 
^«.,  n.  612.  Jagé,  en  ce  sens,  que  la  fourni- 
'^  <i'nae  traite  moyeooant  un  prix  ou  un  es- 
^P^  quelconque  peut  être  considérée  comme 
^  iDarchandisc,  dans  le  sens  de  Tart.  420,  G. 
^  :  Meti,  %2  nov.  181i  (P.  ch.).  Mais  une 
«ictrioe  contraire  résulte  de  trois  arrêts  de  la 
AsHU  4866.-7*  LiVR. 


Xorf^u'iffi  marché  a  été  conclu  par  eor^ 
respondance,  la  promesse  doit  être  réputée 
faite,  non  dans  te  lieu  d'où  est  datée  la  lettre 
d'acceptation.  Mais  dans  celui  où  elle  a  été 
reçue  par  V auteur  de  la  promesse.  En  consé- 
quence, c'est  le  tribunal  de  ce  lieu  qui  est 
compétent  y  aux  termes  de  Vart,  4i0,  C. 
proe.  (2). 

(Gillain  G.  Fourrier.) 

Les  sieurs  Gillain,  négociants  à  Paris,  se 
proposant  de  faire  des  acquisitions  de  grains 
dans  l'arrondissement  de  Glamecy,  écrivent, 
en  jajnvier  1861,  au  sieur  Fourrier,  ban- 
quier à  Glamecy,  pour  lui  demander  à  quelles 
conditions  il  leur  fera  les  avances  de  fonds 
nécessaires.  Le  20  janvier,  réponse  de  ce-* 
lui-ci;  et  le  lendemain  21,  autre  lettre  des 
sieurs  Gillain,  qui  acceptent  les  conditions 
proposées.  En  exécution  de  ce  marché,  le 
sieur  Fourrier  remet  au  sieur  Nicolle,  repré- 
sentant des  sieurs  Gillain ,  tous  les  fonds  dont 
ils  ont  besoin. — Nicolle  étant  ensuite  tombé 
en  faillite,  le  sieur  Fourrier  assigne  lés  sieurs 
Gillain  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Glamecy  en  remboursement  du  solde  de  ses 
avances.  Ges  derniers  élèvent  un  déclina- 
toire,  soutenant  que  Part.  420,  G.  proc, 
n'est  pas  applicable  dans  l'espèce,  et  que  le 
tribunal  de  leur  domicile  est  seul  compétent 
pour  connaître  de  la  contestation.     * 

Jugement  par  lequel  le  tribunal  de  Gla- 
mecy se  déclare  compétent. 

Appel  par  les  sieurs  Gillain. 

ARRÊT, 

Là  GOUR  ; — Gonsidérant  que,  pour  la  so- 
lution de  la  question  de  compétence,  il  y  a 
lieu  de  rechercher  si  c^est  bien  dans  l'arron- 
dissement de  Glamecy  que  la  promesse  a  été 
faite  et  la  marchandise  livrée  ;•— Gonsidérant 
que  c'est  à  Glamecy  que  les  espèces  promises 
par  lebanquier  Fourrier  ont  été  et  ont  dû 
être  remises  à  Mcolle,  commissionnaire  de 
Gillain  ;  que,  quelles  que  soient  les  lois  de 


CouVde  Toulouse.^es  12  janv.  1833  (S.i833.2. 
309.  —P.  ch.),  «  fêv.  1838  (P. 1843.2. 736)  et 
15mai  i852(S.1862.2.603.— P.1854.1  75).  V. 
aussi  MM.  Merlin,  Rép,,  v"  Lettre  de  change,  §  4* 
n.  18;  Pardessus,  Dr.  commère..,  n.  1354 ;Non- 
guier,  Letlres  de  change,  t.  2,  n.  845. 

(2)  De  nombreux  arrêts  ont  décidé,  au  contraire, 
que  c'est  le  lieu  d'où  est  datée  la  lettre  d'accep* 
talion  qui  doit  être  considéré  comme  le  lieu  de  la 
promesse.  V.Cass  17  juill.  18i0;  Metz,  22  nov. 
1811  (P.  chr.);  10  mars  1815  (P.  chr.):  et5  fév. 
1820;  Bourgtîs,  lOjanv.  1823;  Limoges,  19  janv. 
1828  ;  et  Cass.  24  aôul  1 830.  V.  aussi  MM.  Chau- 
veau,  sur  Carré,  Lois  de  laproc.  et  SuppL,  quest. 
1507  bis;  Bédarride,  de  la  Juridicl.  commère., 
n.  157.— Rappelons  ici  qu'il  est  de  jurisprudence 
constante  que  l'art.  420,  C.  proc.  n'est  appli- 
cable qu'autant  qu'il  y  a  concours  des  deux  cir- 
constances de  promesse  et  de  livraison.  V.  Cass. 
12déc.  1864(8.1865.1. 128. --P.1865.278),  et 

le  renvoi  de  la  note. 
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police  snr  le  taux  de  Hntérêt^  l'argent^  en 
banque^  doit  d'autant  plus^tre  corrûdéré 
comoie  une  marchandise ,  que  la  variabilité 
du  taux  de  Feseompte  est  admise,  escompte 
qui  monte  ou  qui  baisse  suivant  qu'il  est  ou 
plus  abondant  ou  plus  rare,  suivant  que, 
comme  toute  autre  marchandise,  il  est  ou 
.plus< offert  ou  plus  demandé;  mais  que,  pour 
déterminer  où  la  promesse  de  faire  cette  re^ 
mise  d'espèces  était  devenue  obligatoire  et 
avait  acquis  la  valeur  d*un  contrat,  il  fallait 
examiner  comment,  à  quel  instant  et  oïl  se 
nouaient  les  conventions  faites  entre  absents 
et  par  lettres  écrites  de  villes  ditférentes  ;  et 
que  cette  question  éiait  d'autant  plus  impor- 
tante que  ce  mode  de  contracter  était  usité 
len  matière  commerciale,  même  poar  les  af- 
faires les  plus  considérables; --Considérant 
qu'entre  absents  la  lettre  missive  remplace 
la  parole  comme  expression  de  la  pensée  ; 

3u*tine  lettre  écrite,  mais  non  reçue  par  le 
esiinataire,  est  à  son  égard  comme  une 
pensée  non  exprimée^  laquelle  reste  in  petto 
lant  que  celui-ci  n'en  a  pas  eu  connaissance; 
que  pour  qu*il  y  ait  contrat,  c'est-à-dire  duo- 
rum  in  unum  placiium  consensus,  il  faut  qu'il 
y  ait  eu  échange  o^  des  paroles  ou  des  let- 
tres; que  jusque-la  il  n'y  a  de  part  et  d'au- 
tre  que  des  propositions  qu'on  est  libre  de 
retirer,  que  des  sollicitations  qui  \  n'engen- 
drent pas  de  lien  de  droit  ;  que,  dès  lors,  le 
contrat  ne  se  noue  et  ne  constitue  une  obli- 
gation parfaite  qu'à  l'heure  ou  au  lieu  où 
celui  qui  a  fait  la  promesse  reçoit  la  lettre 
d'acguiescement  aux  offres  par  lui  faites  ; 
q^u'ainsi,  dans  l'espèce,,  la  promesse  de  Four- 
ner,  faite  d'ailleurs  à  Glamecy,  n'est  deve- 
nue obligatoire  pour  ce  banquier  qu'au  jour 
où,  à  Glamecy,  il  a  reçu  la  réponse  de  Gil- 
lain  ;  que,  par  conséquent,  c'est  à  Glameey 

Sue  le  contrat  s'est  formé,  que  le  marché  est 
evenu  obligatoire  ;  —  Dit  bien  jugé,  mal 
appelé  ;  confirme  le  jugement  dont  est  ap- 
nel  etc 

Du  49  janv.  1866.  —  G.  Bourges,  2«  ch.— 
MM,  Hiver  de  Beauvoir,  prés. ;  Gbonez,  av. 
gén.;  Louriou  et  Massé,  av. 


ALGER  3  février  1866. 

ÂLGfiiiiE,  Appel,  Délai,  Distance. 

,  En  Algérie^  le  délai  pour  appeler  d'un  ju- 
gement est  toujours  de  trente  jours  {ou  un 
mois)  :  la  M  du  3  mai  4862  n'a  pas  dérogé  y 


(1)  L'art.  8  de  la  loi  du  3  mai  1862  porte  : 
«  La  loi  du  14  juin  485^,  qui  détermine  le  délai 
des  ajournements  d'Algérie  en  France  et  de  France 
en  Algérie,  est  abrogée.  Le  délai  des  ajourne- 
ments devant  les  tribunaux  d'Algérie  pour  les 
personnes  domiciliées  en  France  sera  d'un  mois.  »  , 
Il  nous  semble  que  celte  disposition  tranche  for- 
mellement la  question  qui  se  présentait  dans 
l'espèce.  An  surplus,  même  en  l'absence  d'un 
texte  de  loi,  la  solution  devait  être  la  môme,  en 


à  cet  égard,  à  la  législation  spéciale  qui  r^- 
git  VAlgéHe.  (Ord.'^  sept.  4«*2,art.-56, 
et46avri4  48i3,  «rt.  16.) 

Et  ce  délai  est  augmenté  d'un  mois  à  rai- 
son  de  la  distance^  si  l'une  des  parties  t$t 
domidliée  en  France  (4).  (L;  3  mai  4^6î, 
art.  8.)  > 

(Javal  G.  Page.)— ARRÊT. 

LA  GOUR  ; — Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée,  et  résultant  de  ce  q«e  If  appel  senût 
tardif: — Attendu,  en  fait,  que  Javal  est  do- 
micilié en  France  ;  que  le  jngement  du  tri- 
bunal de  Blidab,  dontest appel,  a  été  signitîé 
à  partie  le  5  sept.  1864,  et  que  l'acte  d'appel 
a  été  notifié  à  la  requête  dudit  Javal,  le  26 
novembre  suivant  ;  —  En  droit,  en  ce  qui 
concerne  le  délai  d'appel  : — Attendu  qu'il  esi 
de  principe  et  de  jurisprudence  que  le  droit 
d'appel, 'ses  délais  et  les  déchéances  qui 
peuvent  l'atteindre,  sont  toujours  régis  par 
la  législation   sous  l'empire  de  laauelle  le 
jugement  de  première  instance  a  éte^rendn; 
—Que  le  délai  d'appel  a  été  fixé,  pour  les  dé* 
cisions  rendues  par  les  tribunaux  de  l'Algé- 
rie, soit  à  un  mois  par  Tart.  56  de  l'ordon- 
nance organique  du  26  sept.  1842,  soit  à 
trente  jours  par  l'art.  16  de  l'ordonnaneedu 
16  avril  1843,  en  admettant  que  celle-ci  ait 
en  pour  effet  de  modifier  la  «déposition  an- 
térieure ;— Que,  d'ailleurs,  Tordonnanee  de 
1843,  tout  en  promulguant  le  Gode  de  pro- 
cédure, ne  le  tait  que  sous  de  nonbreuses  et 
essentielles  modifications^  au  nombre  des- 
quelles figure  notamment  celle  ci-dessus, 
déjà  existante  et  maintenue  par  l'art.  46  ;  — 
Attendu,  dès  k>r8>  qu'en  présence  de  la  loi 
spéciale  et  exceptionnelle  qui  régit  ce  pays, 
l'art.  443  nouveau,  qui  accorde  un  délai  de 
deux  mois  pour  interjetée  appela  n'est  pas 
plus  applicable  à  l'Algérie  que  l'art.  443  an- 
cien^ qui  accordait  un  délai  de  trois  mois;— 
Que,  sous  ce  rapport,  la  loi  de  1862  n'a  eu 
en  vue  que  les  contestations  portées  devant 
les  tribunaux  de  la  métropole,  et  qu'elle  n'a 
rien  innové  à  l'égard  de  celles  portées  de- 
vaut  ceux  de  l'Algérie,  puisqu'elle  n'a  abrogé 
ni  l'ordonnance  de  1842  ni  celle  de  1843,  qui 
ont  force  de  loi  en  Algérie^  —  Qu'enfin,  l'ar- 
gument que  Ton  voudrait  tirer  des  disposi- 
tions des  art.  445  et  446  nouveaux  n'est  point 
fondé  dans  la  cause,  car  ces  articles  ne  sont 
que  le  complément  de  l'art.  443  modifié,  et 
ne  peuvent  avoir  une  portée  ou  entraîner  une 
extension  que  celui-ci  ne  comporte  pas  ; 


vertu  de  la  règle  générale  admise  par  la  doctrine  | 
que  l'augmenution  du  délai  à  raison  des  disian-j 
ces  s'applique  par  réciprocité  à  ceux  qui,  habitant! 
le  territoire  continental  de  l'Empire,  ont  à  com-j 
paraître  ou  à  assigner  devant  des  tribunaux  fran-i 
çais  hors  de  ce  territoire.  V.  à  cet  ëgard  la  dis^ 
cnssion  de  l'art.  8  de  la  loi  du  3  mai  1862  (S.i 
Lois  annotées,  p.  28  et  34.— P.  ioii,  décrets,  etc., 
de  1862,  p.  49  et  69).  V.  aussi  Cass.  17  aoû^ 
1865  (S.i86S.i.462.— P.i8d6.i200). 
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En  ee  qoi  concerne  Taugmentation  du  dé- 
tâ  d'apfMl-i  faisoD  A»  IftidistittKe  ii^Attendu 
41e  loiidoiiDauce  de  dlM»  statuant  à  cet 
«prd  dans  les  iDÔoies.  termes  «^^  leCMe 
4e  procédure  «ivUe^ta  déclané  que  le»  parUes 
itraieiily  pour  ialer;^t^ii  appela  outceie  «dé- 
lai d'un  mois,  le  délai,  fàà  à  raison  de  la 
disunce^  pour  les  ajournemeots,  paff.lesarti 
7. 8  et  9  de  ladite  ordonnance  ; — Que  la  lui 
kW  juin  1859  est  venue  remplacer  et  al)ro- 
m  ce  délai  par  un  détai  fixe  d«  deux  mois  ; 
^enfiBy-l»  loi  de  i869,  alAtuaiii  spéciale- 
laemà  réfard  de  l'Algérie,  a  abrogé  la  loi 
^  1459  e(  substitué  au  délai  de  deux?  mois 
oii  délariKuB  Hiois  seulement;  que  deeesprki* 
dpes  il  faut  e%Dclttrequeylorsqu'mie  contes* 
uiioB  a  été  poriée  devant  les  tribunaux  de 
l'iJférie,  mais  que  ruae  desparlies>esidomi^ 
ciii^  en  France,  chacune  d'elles  a,  par  droit 
de  réciprocité  eipour  ini^Bietordppeldu  jiug^ 
meut  rendu,  oulre  uo4éiaifixe  dHm  mois,i«un 
autre  délai  égalemeyUixe  d-un  mois,  à  raison 
desdifitaii«e6  yrrHQue  le  syslèsie  soutenu  par  | 
l'appelant  enlraîporaity.  eii'  oulre^  s'il  éiaii 
adnîis,  eaiétran^  résadiatiiuela  loi  de  i86î, 
4fii  a  en  pour  .«Dique'  bul  d'iabréger  les  délais 
i'appel'eli  de  distance.»  auml.popreiet.cou«- 
inire,  eiv* Algérie,  d'augmenieffi  oeux  ûxé& 
afitérieunement^^^Attenidu^  par  suilOrque 
l'appel  de  Javal  n'ayant  étériatei^eté  que 
pias  de  deux,  mois  afirès  lasignifieaAion'idu 
jugemeni^  il  y  a  lieu  de  déclapeirtiedii  appel 
aeo  fecevabîe}  —  Déclare  l'appel  non  teoe* 
table  eomofte  tardiveflaenA  interjeté^' ^eto.    »• 

Du  3  lév.  4866.-^.  Aiger,â<^  cb-^-MM. 
de  Ménerville»  présj  ;  Maxel,  i**'  «av.  géi».; 
CbaberwMoneau  et  Barbecet^  av. 


XêUi 


PARIS  6  juillet  1865. 
SOCIÉTtr  Hfr  COttSAnDltÊ  ,  IiAiixtioiv  y 

•    ''     Associiez.    ■ 

Let  tiers  ont  seuls  qualité,  à  Vexclusion 
des  associés,  pour  faire  déelafer  le  com^nan- 
dUaire  qui  s'est  immiscé,  dans  la  gestion  4^ 
U  sociéli  solidairement ..  responsable  .  des 
dettes  deceUe<i  (l)..(jC.xomjQ9u>,â1  et  28.) 

(Mercier' C.  Simon.)  * 

Un  jugement  du  tribunal  Ai  commerce  de 
la^ine^duiû déc.  i864, l'avait ain^ décidé 
en  ces  termes  :  —  ^  En  ce  qui  touciie  Ver- 
eier:  — Attendu  que  pou^  repouss^..  la 
demande  en  admission  de  Slmon^  il  pré- 
tend que  ce  dernieje,  ina)f[ré  sa  qualité. de 
coKuiumditairey  se  serait  unmiscé  dans  (a 
gérance^  ei  serait par.qe  falt«décbu  du  bén^ 


J»2. 


^ 


^àmt» 


fice  de  sa  commandite  et  sans  droit  pour 
étre/admis  coitirae  eréanciev  ans*  passif  de^la 
faillite:)» —  Mais  attiAidu  que,  saiva  examiner 
si  les  faits  d'inunixtion  dont  s'agit  sont  justi« 
ûés^  la  question  soumise  à  la,  décision  du 
tribunal  se  borne  à-déterminer  si  Tingérance 
du  commanditaire  dans  4es  agissements  so- 
ciaux peut  lui)  être  reproohéo-par'Uil'associé 
en  nom  collectif  ;  —  Attendu  que  la  loi  in- 
terdit au  commanditaire  de  s'immiscer  dans 
la.  gérance,  aux.termes  do  l'art.  27 ,  iC^-comm., 
que' la  sanction  de  cette  prohibition  se  trou* 
ve  dans  râftt  iSfdu  même  Gode>^  prononce 
contre,  l'associé  coaiaianditaire   convaincu 
de«  faits-  d'immixtion  ^  >  obligation  solidaire 
avec  les  associée  en  nom  collectif  pour  toutes 
les  dettes  et  enf^agemeats  de*  la  société  9"^ 
Qu'il  résulte  donc  que  c'est  en  présence  des 
dettes  et  des  eagagémenis  de.  la^sociéié  fue 
le-comnandiiairequi  s'test  immiscé ' dans  ia 
gérs^Dce estdéohn  du .béné^ ide . sa^com^ 
maudite  et  sans  droit  pour  invoquer  sondr» 
responsabilité  an  delà  de  la  mise  sociale:' — 
Que  les  dettes  ou  engagements  sociatax  dont 
est  question  À  l'art.  28  susdésigné  ne  pea^ 
veni' avoir  été  contractés  qu'avec  jdes<tier8 
traitant  avec>la  société;  que  le  but  de  '-la^loi^ 
en  édiclant  cette  déchéance^  est  d'empêcher 
que  les  commanditaires,  après-avoic  eagen^ 
dré  la  .caafiajtce  des  tiers  en  se  révéhintià 
4ux>.ne  puissent  ensuite  se  prévaloir  de  leur 
qualité  de  commanditaires   pour    décliner 
toote-responsabUiiéau  delà  de  leur  mise  iso^ 
oialep/*-- Que  cette  déeiiéanee  que  las- tiers 
ontsiCoriDelleaient  le  dr^ui  d'invoquer  n'est^ 
aux  termes  de  la  loi,  aucunement  dévolue 
aux  coassociés;  — Quoiceilei mesure  est  unie 
disposition  de  droit  étroit  qui  ne  saurait  éSne 
étendkie  an<delà  des  limites  indiquées -par  Je 
4égidaleur  ;  d'pù  il  suit  que  Mercier  est  sans 
d^oit  pour  Tépposer  àJBinon'^^oe  ce  dernier 
4^éclame  son  adaûsaion*  poqr  la.-  sooirae  de 
457y4is/r4  89  c.^aux<ODres-de«  faire  nstrau-^ 
cbeneatdn  •montant  -des.  engageaientS'pns 
dans  son  intérêt  par  1a«ociétéllercier-Fourr 
'nier  envers- Claude  Lafootaine;  qu'il  résuile 
des  documents  soumis  au  tribunal  que  Simon 
«st  orémftder  sérieux  etlégitiaiie  de  la  sommé 
;poui*  laquelle  il  réclame  son  •  admission  ^et 
que  ses  <^res  sont  suffisantes;  *^  Par  ces 
matife^-etC'»  •         '  -  " 

Apjpel  par  le  sieur  Mercier. 
-     •    àsmkSk  -> 

LA  COUR  ;•— Âdoptast  les  motifs  des  pre- 
mieis  jaffeft;'^-Cîonfirme>  etc..^>  •'  -^^ 

.  fDu  ê  juUI.  4865.  ^  C.  Paris,  4«  ch.  — 
MM.  Tardif>  prés.;  DescoutUBes^  av.  gén«$ 
^hiétand^.tZréasiauxet'fialJeyav.     '•     ■   ^:  - 


(1)  C*^^'  en  ce  sens  que  se  prononcent  généra- 
lement Jl|i,Jnfi5prn(toc{e  et  la  jlpctrine.  ,y^  Lyon, 
12  majL,  185.9  .j(S.18.6Q.2,16^-r  P.i860.8^0J[; 
fiQld^uz,.4  déc.  1800  (S.  J[86i  .2  J  9Q.^P.  1 86i . 
206),  s^Pm^  415  août  4^Q4  XS..i86&.J.33.-:- 
P.  1865.217)^  ainsi  que  les  not^  iqi^  acciompa- 
pent  ces.arrêts.  ...    1      .     . 


I  «»ij  1  *>  .1 


t  >    l'M    •  l^^^^^^i. 


y. 


PAU  30  (S)  mai  et  21  déoembro  186S. 

Quotité  disponible,  'Enfant  renonçant! 
L'enfant  renonçant  doit^l  être  compté 


..» 


I     •  •>*  >i» 


(2)  Non  26. 


53. 
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pour  la  fixation  de  la  quotité  disponible?  (1) 
(C.  Nap.,  785,  913.)  —  Rés.  négat.  dans  la 
1'«  espèce^  et  affirm.  dans  la  S*. 

i'«£«péc6.— (Gral4^asamayoa  G.  Gasamayou.) 

ARRÊT. 

LA  GOUR; — ^Attendu  que^  devant  la  Gour^ 


(1)  Les  deux  arrêts  ci-dessus»  rendus  en  sens 
opposé  par  la  même  Cour,  ravivent  en  quelque 
sorte  la  controverse  qui  s'est  élevée  sur  cette  ques- 
tion, dont  la  solution  affirmative  semble  pourtant 
devoir  l'emporter.  V.  en  ce  sens,  Paris,  li  mai 
1865  (S.i865.3.i85.— P.1865.813),et  la  note 
détaillée,  ainsi  que  les  deux  arrêts  qui  suivent. 
— En  sens  contraire,  jugem.  trib.  Millau,  24  fév. 
i866,  rapporté  avec  un  arrêt  de  Montpellier  du 
23  mai  1866  (Rev.  judk.  Midi,  1866,  1'*  part., 
p.  315),  qui  n'a  pas  eu  à  se  prononcer  sur  la  ques- 
tion. 

Un  jugement  du  tribunal  d'Alby,  du  28  mars 
1865  (aff.  E...  C.  G...),  s'est  également  prononcé 
pour  l'affirmative,  dans  les  termes  suivants  :  — 
«  Attendu  que  cette  question  est  des  plascontro-. 
versées  dans  la  jurisprudence  et  parmi  les  au* 
teurs;  —  Attendu  que  les  uns  soutiennent  que, 
depuis  l'arrêt  solennel  de  la  Cour  de  cassation 
(aff.  Lavialle,  du  27  nov.  1863,  S.  1863.1.513. 
—  P.  1863.1041),  cette  question  a  été  implici- 
tement tranchée  par  cet  arrêt,  dont  elle  est, 
d'après  eux,  une  conséquence  rigoureuse;  — • 
Attendu  que  les  partisans  de  ce  système  s'ap- 
puient, en  outre,  sur  les  dispositions  de  Tart. 
785,  G.  Nap.,  desquelles  il  résulte  que  celui 
qui  a  répudié  une  succession  est  censé  n'avoir 
jamais  existé,  quant  à  cette  succession  ;  qu'il 
est  difficile  de  concilier  les  dispositions  de 
cet  article,  qui  exclut  de  toute  part  dans  la  ré- 
serve l'enfant  qui  renonce,  avec  l'art.  913,  qui 
fixe  la  réserve  d'après  le  nombre  des  enfants  ;  — 
Attendu,  en  outre,  que  les  enfants  ou  ascendants 
qui  ont  droit  à  la  réserve  dans  la  succession  ne 
peuvent ,  d'après  ce  système ,  exercer  ce  droit 
qu'autant  qu'ils  prennent  part  à  cette  succession 
en  qualité  d'héritiers,  et  non  par  le  seul  fait  de 
leur  existence  ;  qu'autrement  il  s'ensuivrait  que 
les  incapables  et  les  indignes,  qui  sont  aussi  des 
enfants  légitimes  au  moment  du  décès,  devraient 
compter  pour  la  fixation  de  la  réserve  et  figurer 
dans  une  succession  dont  ils  seraient  plus  tard  ex- 
clus d'une  manière  absolue  ;  qu'enfin,  si  la  ré- 
serve était  irrévocablement  déterminée  par  le 
nombre  des  enfant^  existant  au  moment  du  dé- 
cès, il  s'en  suivrait,  si  tous  ceux-ci  .venaient  à  re- 
noncer, que  les  ascendants  ne  viendraient  plus 
aux  droits  de  cette  réserve  directement,  mais  indi- 
rectement, par  droit  d'accroissement  de  la  portion 
des  enfants  renonçants  et  pour  la  quotité  qui  est 
dévolue  à  ces  derniers  ; — Attendu  qu'en  présence 
de  la  divergence  d'opinions  qui  existe  sur  cette 
question,  il  y  a  lieu  de  l'examiner  au  point  de  vue 
du  texte  et  d'après  l'esprit  de  la  loi  ;  -—  Attendu 
qu'aux  termes  de  Tart.  913,  C.  Nap.,  les  libéra- 
lités, soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  testament, 
ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  du  dispo- 
sant, s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  légi- 


la  partie  de  Toiizet  réduit  la  portée  de  son 
appel  à  la  réformation  de  la  disposition  du 
jugement  qni  a  ordonné  qne  ladite  partie  ne 
rMiendrail  le  don  à  elle  fait  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  quotité  disponible  qui,  pour 
chacune  des  successions  de  Thomas  Gaf^- 
mayott  et  de  Marie  Lacazette^  était  fixée  à  un 


time,  le  tiers  s'il  laisse  deux  enfAnts,  le  quart  s'il 
en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre;  —  At- 
tendu que  les  mots  :  s'il  ne  laisse  à  son  décès  qut 
tel  nornbrs  d'enfants,  ont  le  sens  physique  d'en- 
fants vivants  au  jour  du  décès  et  non  pas  d'en- 
fants héritiers  ;  que  lorsque,  dans  d*%utres  articles, 
le  législateur  a  voulu  parler  des  héritiers,  il  les  a 
désignés  taxativement  ;  qu'il  n'est  pas  permis  de 
distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue  pas  ; — Attenda, 
en  outre,  qu'aux  termes  de  l'art.  786,  qui  se 
trouve  au  titre  des  successions,  la  part  du  renon- 
çant accroît  à  ses  cohéritiers;  que,  par  suite,  la 
succession  est  indivise,  et  dès  que  Tun  des  héri- 
tiers renonce,  il  devient  étranger  à  la  succession, 
et  la  réserve  fixée  au  moment  du  décès  ne  peut 
changer  par  la  renonciation  qui  fait  de  lui  un  sim- 
ple donataire; — ^Attendu  que  si  le  législateur  s'est 
placé  au  moment  du  décès  pour  fixer  le  sort  des 
biens  donnés,  c'est  pour  venir  en  aide  au  dona- 
teur et  le  favoriser;— Attendu,  d'ailleurs,  que  le 
légisUiteur  doit  régler  nos  devoirs  sur  ce  qui  se 
passe  pendant  notre  vie  et  non  sur  des  faits  pos- 
thumes, et  qu'il  a  voulu  fixer  sous  quelle  condi- 
tion lo  donataire  a  pu  être  gratifié,  et,  par  consé- 
quent, sous  quelle  condition  les  enfants  héritiers 
réservataires  auront  le  droit  de  réduction;  -»  At- 
tendu, dit  M.  Troplong,  •  que  la  loi  fait  du  pa- 
trimoine du  père  une  masse  commune  dans  la- 
quelle ce  dernier  n'a  qu'une  part  virile  dispo- 
nible ;   or,  cette  part  virile  reste  fixée  par  le 
nombre  d'enfants  existant  au  moment  du  décès; 
que  cette   disponibilité    ainsi    précisée  au  mo- 
ment du  décès  ne  saurait  prendre  plus  d'étendue 
pour  un    fait  postérieVir    et  qui  arrive  lorsque 
tout  est   consommé;    que  la   renonciation  d'un 
enfant,  manifestée  après   la  mort  du  disposant, 
n'empêche  pas  que  durant  sa  vie  celui-ci  n'eût 
été  limité    à  une  part  précise  qu'il  ne  pburrait 
dépasser  sans  abus  de  son  droit  ;  enfin,  que  ce 
n'est  pas    lorsqu'il  est  mort  que  son    pouvoir 
de  disposer  peut  recevoir  un  accroissement  qu'il 
n'avait  pas  de  son  vivant  >  ;  —  Attendu,  en  effet, 
qu'un  événement  postérieur  ne  peut  rien  changer 
à  une  situation  et  à  des  droits  acquis  ;  qu'à  la 
vérité,  et  par  une  fiction  légale,  l'héritier  qui  re- 
nonce est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier  ;  mais 
il  était  successible,  et  en  cette  qualité  appelé  à 
recueillir  des  droits  héréditaires  ;  que,  si  sa  part 
revient  à  ses  cohéritiers  selon  l'art.  786,  c'est 
parce  qu'il  avait  une  part,  et  il  ne  pouvait  l'avoir 
qu'autant  qu'il  comptait  au  moment  du  décès  au 
nombre  de  ceux  que  l'art.  786  appelle  cohéritiers; 
—  Attendu  que,  si  cette  part  passe  à  ses  cohéri- 
tiers, ce  n'est  pas  parce  qu'il  n'avait  pas  le  droit 
de  la  prendre,  mais  parce  qu'il  s'est  dessaisi  de 
ce  droit  par  le  fait  de  sa  répudiation,  car  il  en 
avait  été  saisi  sons  la  condition  éventuelle  de  son 
acceptation,  et  il  avait  été  compté  parmi  les  suc- 
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quart  desdites  successions^  tandis  que,  de* 
meorani  sa  renonciation,  elle  aurait  dû  être 
fixée  au  tiers  de  ces  mêmes  successions;  — 
Âuendu  qu'aux  termes  de  Fart.  785,  G.  Nap., 
rbériiier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  ja- 
mais été  héritier;  que  l'effet  de  cette  renon- 
ciation est  de  le  rendre  entièrement  étranger 
à  la  succession  et  de  lui  faire  perdre  tout 
droit  dans  la  réserve,  qui  devient  alors  par- 
tageable entre  sea  cohéritiers,  comme  s*il 
n'avait  jamais  existé  ;  ^ue,  dans  cette  situa- 
tion, il  serait  contradictoire  qu'il  dût  faire 
DOffibre  quand  il  s'agit  de  déterminer  contre 
inî  le  mon  i  an t  de  la  quotité  disponible,  et  de 
Teffacer,  au  contraire,  et  de  le  considérer 
comme  n'existant  pas  quand  il  s'agit  de  le 
priver  de  toute  part  dans  la  réserve  ;  -~  At- 
tendu que  si  l'on  objecte  les  dispositions  de 
l'art.  9i3,  d'après  lesquelles  la  proportion 
relative  de  la  réserve  et  de  la  quotité  dispo- 
nible ne  trouve  déterminée  par  le  nombre 
des  enfants  existant  au  jour  du  décès,  ab- 
strafiion  faite  de  leur  acceptation  ou  répu- 
diation, il  faut  rapprocher  ces  dispositions 
de  celles  des  art.  746,  748,  749,  9U  et  922, 
et  reconuailre  que  le  mot  enfanti,  employé 
dans  ledit  article,  est  synonyme  de   celui 
d'héritier,  et  que  c^est,  non  d'après  le  nombre 
des  enfants,  mais  par  celui  des  héritiers  lais- 
sés par  le  disposant  à  son  décès,  que  doit 
être  calculée  la  quotité  de  biens  dont  il  aura 
pu  disposer  ;  que  décider  le  contraire  serait 
attribuera  la  qualité  seule  d'enfant  un  droit 
et  une  situation  également  repoussés  par  le 
teite  et  la  jurisprudence  ;  —  Attendu  que, 
par  la  renonciation  de  la  partie  de  M*  T(»u- 
zetaux  succesHÎons  dont  s'agit,  et  demeurant 
le  prédécès  de  Paul,  décédé  sans  postérité, 
le  nombre  des  héritiers  recueillant  lesdites 
successions  se  trouve  réduit  à  deux;  que, 
dans  cet  état,  la  quotité  de  biens  dont  il  a 
pu  être  disposé,  s'élève  au  tiers,  et  non  au 
quart,  desdites  successions; — Par  ces  motifs, 
réforme,  etc. 

Do  20  mai  1865.— C.  Pau,  2*  ch.  —  MM. 
leçons.  Dartigaux,prés.;Saint-Maur,  av.gén. 
(concl.  conf.y  ;  Forestet  Barthe,  av. 

2*  Etpèee.  —  (Rodrigues  C.  Rodrigues.) 

▲BIlfiT. 

LA  COUH  ;  —  Sur  la  question  de  savoir 
si  l'enfant  qui  renonce  à  la  succession  pour 
s'en  tenir  au  don  qui  lui  a  été  fait,  et  le  rete- 
i)ir  jusqu'à  concurrence  de  la  qnotité  dispo- 
nible, doit  compter  pour  la  fixation  de  celte 
quotité  : — Attendu  que  si  Ton  ne, devait  con- 
sulter que  les  textes  et  attribuer  aux  exprès- 
^n$  employées  par  le  législateur  leur  sens 
littéral,  il  n  est  pas  douteux  qu'on  ne  trouve 
dans  les  termes  de  l'art.  913,  G.  Nap.,  la  so- 


oisibles  qui  dëterminaient,  par  leur  nombre  et 
ieor  qualité,  l'importance  de  sa  part  héréditaire  ; 
^Ânendu  qu'il  suit  de  là  que  l'enfant  réservataire 
doit  compter  pour  la  fixation  de  la  quotité  dispo-' 
Bible,  etc.  > 


lution  de  la  (|[uestion  jugée  par  le  tribunal  de 
Bayonne,  mais  dans  un  sens  diamétralement 
opposé  à  la  décision  qu'il  a  rendue  ;  que  cet 
article  dispose,  en  efl'et,  que  les  libéralités, 
soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  testament, 
ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  du 
disposant,  s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un 
enfant  légitime,  le  tiers  s'il  laisse  deux  en- 
fants, le  quart  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus 
grand  nombre  ;  —  Qu'il  n'existe  pas  dans 
nos  Godes  une  disposition  dont  le  sens  pa- 
raisse plus  clair  et  moins  sujet  à  interpréta- 
tion ;  que  si  cependant  cette  disposition  de 
Tart.  913  avait  besoin  d'être  corroborée  par 
un  autre  texte  qui  en  fixât  le  véritable  sens 
et  empêchât  toute  équivoque  et  toute  ambi- 
guïté, on  le  trouverait  dans  l'art.  786,  qui 
s'exprime  ainsi  :  «  La  part  du  renonçant  ac- 
croît à  ses  cohéritiers;  »  ce  qui  veut  dire 
certainement  que  si  reniant  qui  a  reçu  un 
don  à  titre  d'avancement  d'hoirie  renonce  à 
la  succession,  sa  part  dans  la  réserve  sera 
dévolue  à  ses  cohéritiers  qui  ont  accepté  la 
succession;  qu'ainsi  donc,  à  ne  consulter 

3ue  les  textes,  la  quotité  disponible  se  règle 
'apr.ès  le  nombre  des  enfants  qui  survivent 
au  père  de  famille,  qui  sont  seuls  habiles  à 
lui  succéder  et  qui  sont  ses  héritiers  présomp- 
tifs ;  —  Que  l'esprit  de  la  loi  ne  permet  pas 
de  donner  aux  textes  qui  viennent  d'être  rap- 
portés un  autre  sens  que  le  sens  littéral  qui 
s'attache  à  leurs  expressions;  qu'en  effet  la 
succession  du  père  de  famille  s'ouvre  à  l'in- 
stant de  son  décès,  et  que,  s'il  n'a  pas,  avant 
sa  mort,  disposé  de  la  quotité  disponible,  sa 
succession  se  divisera  par  portions  égales 
entre  tous  ses  enfants,  à  moins  que  l'un 
d'eux  ne  renonce  à  sa  part  dans  la  succes- 
sion ;  —  Qu'il  est  constant,  dès  lors,  que  le 
père  de  famille  n'a  pu  distraire  de  sa  succes- 
sion la  part  dont  le  législateur  n  a  permis  de 
disposer  qu'autant  que,  par  un  effet  de  sa 
volonté  formellement  exprimée,  il  l'aura  at- 
tribuée, soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  tes- 
tament, à  l'un  de  ses  enfants  ou  à  une  per- 
sonne étrangère  ;  —  Attendu  que  l'adoption 
du  système  qui  veut  que  la  quotité  disponible 
varie  selon  qu'il  se  produise  ou  non  une  re- 
nonciation, entraînerait  les  conséquences 
suivantes  :  que  dans  le  cas  où  le  père  de  fa- 
mille laisserait  trois  enfants,  et  que  l'un 
d'eux  renoncerait  à  sa  succession,  la  quotité 
disponible,  qui  ne  devait  être  que  du  quart 
des  biens,  s'élèverait  au  tiers  ;  que  s'il  lais- 
sait deux  enfants,  au  lieu  d'être  du  tiers,  elle 
serait  de  fa  moitié,  et  que  s'il  ne  laissait 

au'un  enfant,  elle  comprendrait  la  totalité 
es  biens  au  détriment  des  parents  du  degré 
subséquent,  qui,  dans  ce  dernier  cas,  sont 
appelés  par  rart.786  à  recueillir  la  succession; 
—  Que  ce  dernier  résultat  particulièrement 
est  trop  exorbitant  pour  permettre  de  suppo- 
ser que  le  législateur  a  admis  que  la  renon- 
ciation du  fils  unique  aurait  pour  effet  de 
faire  passer  de  plein  droit  la  totalité  de  la 
fortune  du  père  de  famille  sur  un  étranger, 
lorsque^au  moment  où  ila  fait  son testament^l 
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n^ntendait  le  gratifier  ^e  d'une  pârtie'de 
ses  lveDS<;  «-«^i  QuUl  faut  donc  recotfnsfftre 
qii^il  T>6  peut)  être  dérogé  an  prinoipe  de  Té- 
galitédflt>partoge  que  par  là  volonté  du  père 
ée'liiiinille^(>et><que«i  Von  donnait  à  renfknt 
renonçant  le  droit  de  modifier  par  sa  renon- 
ciation les  bases  de  la  quotité  disponible,'  ce 
serait  substituer '«K  volonté  à<celle*du  père 
de  famHle;  •-<-  Attendu  que,  d'uti  autre  côté, 
Ifarti'  786>  ne  peut  se  eoncilier  a?ec  cette  ma- 
nière de<  juger  laqaestiony  puisque^  s'il  était 
au- pouvoir  de  l'enfant  renonçant  de  modi- 
fier à  son  gré  les  bases  de  la  quotité  disponi- 
ble, «et;articie  nei  pourrait  pas' recevoir  son 
application  ;•  car  il  dispose  que  la  part  du  re- 
nonçant accrotl  h  ses  cohéritiers^  ce 'qui  teut 
diret  certainement'  <{oe  sa  part>  entière  leur 
esl  dévolue,  et  il  arriverait,  oontraîrement  à 
Bcsiprescriptionsy  que  Ja  part  du  renonçant 
n'aooroîtrait<à  see  «ohéritierfrque  pour  par- 
lie'.  et<  qu'elle  aof^enterait  d'une  manière 
notable  la  quotité- «disponible;  ^-^  Attendu 
que,  pour  justifier  leur  décision,  les  premiers 
juges  ont  in^^ué  une  prétendue  synonymie 
qu'ils  prétendaient  eiister  entre'  le  mol  en- 
fanty  dont  se  sert  l'art^  9i3,  et  le  mot  hèri^ 
tier,  emplojré  dans  plusieurs  autres  articles, 
et  particulièrement  dans  les  art.  785  et  922, 
G.iJNap.;  -^  Qu'il  suffit  de  lire  ces  articles 
pour  reconnaître,  en  prenvier  lieu,  que  Tart. 
785,  qui  dispose  ^ue  'rhériiier  qui  renonce 
est  censé  n'avoir  jamais  été  «héritier,  procla- 
me tun  principe  général  s'appliquant  à  toutes 
les  successions,' «oit  à  celles  qui  comportent 
une  réserve,  soit  à  celle»  qui  sont  déférées 
aux  parents  colla térauii  ;  qu'il  n'a  d'autre 
but  ^e  de  régler  les  effets  de  la  renoncia- 
tion, et'de  la  faire  remonter  jusqu'nn  jour'de 
l'ouverture  de  la  -su^ecession  ;  que  le  mot  hé^ 
riéterm'y  est  employé  que  d'une  manière 
générique  et  pour  désigner  tous  les  individus 
qiii^  ibaèiles  à  sEUcoéder^  renoncent  à  la  suc- 
cession à  laquelle  ils  étsnent  appelés  par  leur 
dtgrèide- parenté;  -*-  Que  la  même  expres- 
sion est  employée  dans  le 'même  sens  dans 
|fark922,quië'appliqueà  toutes  les  successions 
dans*  lesquelles  ibiytainne  réserve,  et  qui  in- 
dique commeni  on  doit  procéder  pour  former 
la  quotité  disponible;  —• Attendu,  enfin;  que 
le  jugement  dont  lest  appel  invoque  l'art. 
38S^,iqui  dit  que -l'héritier  qui  renonce  est 
oensé  n'woir  )amaisété  béritier^  ce  qui  veut 
dire^  prétend^on,  qu'il  doit  être  considéré 
comme  s'il  >n'avait  jamais  exi^é  ;  qu'nae 
semblable  interprétation  ne  peut  pas  être 
aocueillie,  parce  qu'on  ne  saurait  admettre 
que  le  législateur  eût  voulu  créer  une  fiction 
impossible;  car  si  rhéritier^ou  plutôt l'^habile 
à  succéder,  ne  peut  pas  être  contraint  à  ac- 
cepter la  succession  -  malgré  lui,  il  ne  peut 
JQinais  renier  sa  qualité  d'enfant^  qui  fui  a 
étéimprimée  pat  sa  naissance  d'une  manière 
indélébile;  —'Qu'enfin,  ei  telle  eût  été  la 
pensée  du/ législateur,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi il  aurait  ajouté  à  cette  disposition  ceûe 
de>i^«vt.'^7<8$!»  t}Ui  dit'qoe  la'parldUMnoe^nt 
accroît  à  ses  cohéritiers  ;  que  cette  disposi- 


Uoki aurait  été inutlleet inapplicable, pulsciue 
si  l'enfant  ^st  cenfsié  n'arvoir  janiaîs  existé,  il 
n'a  pas  eu  une  part-,  et  que  cette  j^art  n'a  pu 
accroître  à  personne  ;  -^  Attendu  que^  èoit 
donc  que  l'on  consulte  les  textes  de  la  loi, 
sert  que  l'on  recherche  son  esprit^  on  e^i 
amené  à  reconnaître  que*  la  quotité  disponi- 
ble est  une  exdepition  au  priilcipe  de  l'égalité 
du  partage,  qu'elle  ne'petil  être  dévolue  à  on 
successible  ou  'à  un  étran^r  que?  par  la  vo- 
.  lonté  du  pcre  de  famille,  et  '  aue  le  successi- 
ble renonçant  ne  peut  avoir  le  droit  de  sub- 
stituer sa  Volonté  a  celle  j[ti'î!  a  exprimée;— 
Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer'  que  l'enfant 
qui  renonce  à  la  succession  doit  néanmoins 
être  compté  pour  la'  fixation  "dé  la  quotité 
disponible,  et  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  les  répudiatlonfi  ne  méritent*  bas  d'être 
envisagées  avec  faveur,  parce  qu'elles  sont 
presque  toujours  le  réâtiltat  de  calculs  inté- 
ressés et  égoïstes  ;  —  Réforme,'"  etc. 

Du 21  déc.  1865; 7- •€.  Pau, 2»  ch.  —MM. 
Bouvet,  p¥é8  ;  SaïnÏMatit,  av.  gén.  (cond. 
contr.),  Bartbe<,  Lamaignière  père  et  Su* 
blet  (du  barreau  de  Bayonne),  av. 
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l<'fSuQGB8Sl<Mf^  iRHNOlîaATION^  CîONDSri^ll', 
F£]19I&<I>0XALK.  -^  2^  AVA|«GEIHINT  B'BÛI- 
||IB.|  RfiJlOMGfATIQN,'  QpOTITA    DISPORtBU, 

RiksBBVEyCi^iiuu*>-r3''  Quotité  DispoNifiLS> 

••  i^  La  ^mondadon  à'  la  succession'  faite 
par*  un  donataire  en  avanecrrtent  d^fioirie 
pouT's'en'tcnir  à  son  don,  peut-^tie  étte  faite 
som  la  condition- qU^e lie  sera  rétractëé  si  le 
don  iyient  à  'être  ultérieufément  Modifié  dans 
ses  effets  ?  (1)  (C.  Nap.,  784  et  845.)  —  Non 
résV  •     ',•..'•  *  '         »         ■  f 

Dans  iouà'lescaïïyune  ieile  condition  ne 
résulte  pas  de  ce  que  la  renonHation  à  été 
faitesouêla  résnvede  tous  les  droits- de  l' hé- 
rrtier'Cêmme  créaneier  ou  donataire' en  vertu 
de  son  contrat  de  mariage  :  œttt  renoncia- 
tion est  pleinement  irrévocable  (2). 

'  (1-2)  C'est"  une  question  controversée  que  celle 
de  savoir  si  Tenfant  donataire  en  avancement 
d'hoirie  qui  à  renoncé  à  la  succession  pour  s'en 
tenir  à  son  don,  peut  revenir  contre  sa  renoncia- 
tion dans  le  cas  où,  par  tne  circonstance  quelcon- 
que, le  don  reste  sans  effet.  La  solution  de  celte 
question  dépend,  da  reste,  des  termes  dans  les- 
quels la  renonciation  est  faite.  V.  la  Tablegén.  De- 
viH.  et  Gilb.,  y'^  Avandèment  d'hoirie,  n.  2* /* 
sniv.,  et  Sueûkssion,  n.  479  et  suiv.,'et  le  fl^- 
gén.  Pal,  y^  Rapport  à  succession,  n.  61  et  suiV. 
AddeR\om,.i6  fév.  1854  (S.1884.2.614.— P. 
1884.1.437).  Suivant  M.  Demoloihbe,  Success., 
t.  3,  n.  98,  la  renonciation  à  la  succession  par 
l'béritier  donataire  pour  «'«n  tenir  à  son  don  doit 
être' considérée,  non  comme  conditioniielle,  mais 
comme  pure  et  simple,  et  par  conséquerft  comme 
irrévocable,  quel  que  soit  le  sort  de  la  donation. 


i 


Wi 
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La  femme  dotale  peui,  avec  Vautorisatiim 
de  son  mari,  valabùmeni  répudier  une  suc- 
cmion  immohilière  (1). 

2*  L'enfant  donataire  en  Ofvancement 
ikome  qui  renonce  à  la  tueeeuion  pour  i'en 
tenir  à  son  dony  ne  peut  retenir  ce  .flon  que 
jusque  concurrence  de  la  quotité  disponible; 
Une  peut  cumuler  cette  quotité  et  la  réserve 
i  laquelle  il  aurait  eu  droit  comme  héri- 
tier (2).  (CNap.,  785,  786,843  et  922.) 

3^  Ùenfant  renonçant  doit  être  compté 
pour  la  fixation  de  la  quotité  disponible  (3). 
(CNap.,  785,  913.) 

(Gros  C.  Genin.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bourgoin, 
du  8  juin  1865,  ayait  statué  en  ces  termes:— 
«  Considérant^  en  fait,  qu'il  résulte  des  actes 
produits  que  tous  les  frères  et  sœurs  de  la 
femme  Genin  ont  répudié  la  succession  de 
leur  mère;  que  seule  elle  Ta  acceptée  sous 
bénéfice  d'un  inventaire;  —  Considérant 
qn'Antoine  et  Ré^is,  libres  de  leurs  droits, 
ne  peuvent  revenir  sur  leur  répudiation;  que 
c'est  contre  enx  un  fait  et  un  droit  acquis  ; 
que  Régis  a  fait  une  déclaration  pure  et  sim- 
ple, sans  réserve  ni  condition  ;  que  c'est  en 
Tain  ^'Antoine  se  prévaut  des  termes  de  sa 
lépudiation,  portant  réserve  exptesse  de  tous 
ses  droits  comme  créancier  ou  donataire  en 
Tenu  de  son  contrat  de  mariage  |  que  ces 
réserves  n'indiquent  point  une  condition  mais 
nne  simple  réserve,  et  qu'il  n'y  a  plus  lieu 
d'examiner  la  question  controversée  d'une 
répudiation  conditionnelle;  qu'il  en  serait 
autrement  si  eei  acte  contenait,  par  exemple, 
celle  disposition  :  à  la  condition,  expresse  de 
((mserver  son  donatif;  que  les  termes  dont 
on  s'est  servi  sont  de  style  de  proiîédure  et 
peuvent  être  regardés  tout  au  plus  comme  le 
motif  de  sa  répudiation  et  non  point  comme 
one  condition  ;  qu'en  un  mot,  il  a  répudié 
la  succession  de  sa  mère,  espérant  avoir 
plus  d'avantajge  à  conserver  sa  donation;  que 
c'est  une  chance  qu'il  a  courue  et  qui  lui 
échappe;  —  Que  ces  principes  s'appliquent 


Quant  à  la  renonciation  faite  sous  nne  condition 
expresse,  M.  Demolombe  io«.  cit.,  n.  97;  pense 
'pi'eile  doit  être  considérée  comme  non  avenue, 
wit  vis-à-yis  des  créanciers  héréditaires,  soit  vis- 
a-vis des  antres  héritiiers.  MM.  Aubry  et  Rau, 
•l'après  Zacharia»,  t.  5,  |  613,  p.  167,  pensent, 
«a  contraire»  qu'elle  ne  doit  être  réputc-e  non  ave- 
noe  que  ris-à-vis  des  créanciers  de  la  succession, 
et  (pi'elle  est  ralabie  vis  à-vis  des  autres  héritiers.^ 
H)  Le  concours  du  mari  (ou  de  la  justice)  et  de 
U  femme  est,  .en  pareil  cas,  indispensable  :  le  con- 
■îoers  do  mari,  parce  que  répudier  une  succession 
<*'«&!  aliéner,  et  qu'il  faut  autaqt  de  capacité  pour 
renoncer  que  pour  accepter;  V.  MM.  Chabot, 
Ominenti  sur  les  stueess.,  t.  2,  sur  l'art.  784, 
n  5;  Duranlon,  t.  6,  n.  476;  Delvincourt, 
'•  9,  p.  34  ;  YazelUe,  des  Suecess.,  t.  i,  sur  l'art. 
7S4,  B.  ^;  Malpel,  7V.  des  stueess.,  n.  339; 
Taulier,  Thèor,  C.  eiv.,  t.  3,  p.  238  ;  Massé  et 


«  t'-    I  'M 


Il  • 


I  aussi  à  la  répudiation  faite  par  la  femme  Coi- 
raton,  dans»  laquelle  se  trouvant  reproduits 
les  termes*  de  celle  d'Antoine  Gros  ;•  que  la 
femme  Milliat  est  dans  la  même  posiiio*  que 
son  frère  Régis,  ayant  comme  lui  fait  une 
répudiation  pure  et  simple  ;  -^  Con^idéraut 
que  les  femmes  Goiraton  et  Milliat  ne  peuvent 
pas  davantage  revenir  sur  leur  renonciailoa 
sous  préteste  de  dotalité;  —  Qu'en  effet,  il 
n'y  a  point  eu  aliénation  de  fonds  dotal,  ppis« 
que  le  fonds  n'était  point  encore  leur  pro- 
priété ;  que,  d'ailleurs,  la  loi  n'a  émis  nulle 
part  que  la  femme  dotale  dût  s'entourer,  d'au- 
tres formalités  que  de  l'autorisation  maritale; 
aue  lorsqu'elle  a  voulu,  pour  les  ittcapal>leS| 
es  formes  spéciales  et.  protectrices,  eUe  l'a 
déclaré  nettement;  qu'ainsi,  dans,  les  art. 
'iôl  et  500,  G.  Nap.,  elle  exige  pour  le  mi- 
neur et  rinterdit  l'autorisation  do  conseil  de 
famille  et  l'acceptation  bénéficiaire  ;  jmais  que 
dans  le  chapitre  A  du  Mariage,  auquel  ren- 
voie l'art.  776,  il  n'est  point  dit  (|ue  la  femme 
dotale  aura  besoin,  pour  réj^udier^de  l'auto- 
risation d'un  conseil  de  famille  ou  de  la  jus- 
tice ;  que  la  loi  nouyeile  a^  suivi  la  >  loi  ron^ 
maine  ;  qu'il  n'est  venu  à  l'idée  de  personne 
de  faire  autoriser  la  femme  dotale  en  cas  de 
répudiation  comme  dans  celui  d'aliénation 
de  ses  immeubles  dotaux  ;  d'où  il  suit  que  le 
tribunal  doit  retenir  pour  répudiitaires  tous 
les  enfants  Gros,  à  1  exception  de  la  femme 
Genin,  et  déclarer  celle*cî  unique  héritière 
de  GabrielTe  Badin,  sa  mère  ;~K]lonsidérant 

3u'aux  termes  de  laloi  comme  de  la  jurispru- 
ence  la  plus  récente  et  dn  bon  sens,  I  en-r 
faut  gui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été 
héritier  et  ne  peut  relenir  le  don  qui  kiî  a 
été  fait  que  jusqu'à  concurrence  de  la  por.-* 
tion  disponible^  la  réserve  appartenant  toute 
aux  héritiers  ;.j8«e,  dans  l'espîece,  et  d'aprèa 
les  calculs  établis  par  le- notaire,  la  portion 
disponible  serait  de  1,848  fr.  92  c.  à  prendre 
par  les  donataires  répudiants,  et  la  réserve^ 
soit  5,546  fr.,  reviendrait  entière  à  la  femme 
Genin,  unique  héritière  de  sa  mère;r^jue, 
pour  échapper  à  cette  conséquence,  les  do* 


Vergé,  sur  Zacharia),  4.  %,  %  380,  note,  i",  p. 
313.  -~  Le  conoonrs  de  la  femme,  parce  que  la 
propriété  de  ses  biens  dotaux  repose  toujours  sur 
sa  tête;  V.  MM.  Bellot  des  Miuières,  Tr,  du 
œntr,  demar,,  t.  4,  p.  412  et  suiv.;  Zachari», 
édit.  Masséet  Veifé,  t.  4,  {  670,  p.  il29  et  230; 
Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharise,  t.  4,  %  536,  p. 
468. 

(2)  Depuis  Tarrèt  solennel  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  27  nov.  1863  (S.1863. 1.513.— P.1863. 
1041),  qui  a  consacre  la  solution  ci-dessus,  la  ju* 
risprudence  n'a  plus  varié  sur  la  question.  Y. 
Montpellier,  8  mars,  et  Paris,  9  juin  1864  (S. 
1864.2. 145.*-P.1864.8r9);  Grenoble,  30  juin 
1864  (P.  ibid.);  Paris,  11  mai  1865  (S.i865. 
2.185.— P.1865.813),  et  l'arrôt  qui  suit. 

(3)  Sur  cette  question,  toujoui»  oontroversée, 
V.  les  arrêts  qui  précèdent  et  celai  qui  suit. 
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nataîres  soutiennent  que  la  quotité  disponible 
ne  doit  point  êire  calculée  par  le  nombre  des 
-en  fil  lits  existant  h  la  mort  de  rauietir  com- 
mun, mais  simplement  des  héritiers,  c'est-à- 
dire  de  la  moitié  dans  l'espèce  actuelle  où  il 
n'y  a  qu'un  seul  héritier;  que,  consôquem- 
meut,  celle  part  doit  sVIever  h  3,697  l'r.  50 
cent,  au  lieu  de  1,8-i8  [r.  92  cent  ;  —  Cou- 
sidérant  que  celte  question  esl  tranchée  par 
les  dispositions  précises  de  Tari.  9  3,  C. 
Nap.,  qui,  déterminant  la  quolité  dont  le 
père  de  famille  pourra  disposer,  porte  que 
celte  part  variera  selon  le  nombre  des  eu- 
fanis  et  uou  point  des  héritiers;  que  la  loi  a 
voulu  que  les  droils  de  chacun  fussent  fixés 
au  moment  de  la  mon  du  de  cujus  d'une 
manière  irrévocable ,  et  ne  dépendissent 
plus  devéuemenis  posthumes  pouvant  se 
produire  à  de  longs  intervalles;  qu'on  ne  peut 
supposer  qu'elle  ait  vouhi  favoriser  ceux  qui 
répudient,  au  déirimenl  de  ceux  qui  accep- 
tent et  dont  raccepialion  esl  souvent  un 
acte  de  désintéressement  et  d'honorabiliié; 
que  la  jurisprudence  est  impuissante  à  sub- 
stituer un  mol  à  l'autre  dans  un  texie  de  loi, 
à  lire  dans  l'art.  913  le  mot  d'héritier  quand 
le  texte  porte  celui  d'enfant  ^  —  Par  ces  mo- 
tifs,  etc.  9 
Appel  par  leshériliers  Gros. 

ÀREÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  conclusions  de  tou- 
tes les  parties,  relativement  à  la  succession 
de  Suzanne-Gabrielle  Badin^  femme  Gros:  — 
Adoptant  les  motifs  des  premiers*  juges;  — 
Sur  les  conclusions  des  appelants^  au  sujet 
de  la  succession  de  Jean  Gros  ;  —  Attendu 
que  les  principes  de  droit  qui  ont  servi  de 
base  à  la  décision  des  premiers  juges  pour 
la  succession  de  Suzanne  Badin ,  femme 
Gros,  doivent  être  appliqués  au  règlement 
de  la  succession  de  Jean  Gros,  qui  présente 
à  juger  les  mêmes  questions  ;  qu'en  homolo- 
guant purement  et  simplement  la  partie  du 
rapport  de  M'  Ranchin,  expert^  relative  à 
cette  dernière  succession,  sur  laquelle  An- 
toine Gros  s'en  était  remis  à  la  justice,  les 
pi emiers  juges  ont  rendu  involontairement 
deux  décisions  contradictoires,  et  qu*il  est 
nécessaire  de  réparer  cette  erreur  en  ordon- 
nant que  les  successions  seront  réglées  sur 
les  mêmes  bases;  que  toutes  les  parties, 
d'ailleurs,  ont  été  sur  ce  point  d'accord  de- 
vant la  Cour;  que  les  mariés  Genin  avaient 
même  consenti,  dès  le  14a(|ût  1865,  lorsque 
Texperi  Ranchin  a  procédé  au  travail  recti- 
ficatif du  partage,  ainsi  que  le  constate  son 
rapport,  à  ce  uue  la  soulie  de  Gros  père  fût 
réglée  sur  les  bases  indiquées  par  le  juge- 
ment pour  la  soûl  te  de  la  dame  Gabrielle 
Badin  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite^  d'ordonner 
que  la  somme  que  la  femme  Genin  doit  rap- 
porter du  chef  de  Gros  père  sera  compensée 
avec  ce  qu'Antoine  Gros  doit  rapporter  lui- 
même  du  chef  de  sa  mère  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  16  avril  1866.  — C.  Grenoble,  !'•  ch. 

-MM.  Bonafous»  !•'  président;   Gautier, 


1*'  av.  gén.;  Bovier-Lapierre  et  Nicolet, 


av. 


DIJON  20  novembre  180S. 

i"*  Paktaob  d'ascendant,  Caractèrks,  Rap- 
port FICTIF.  Réserve,  Dispense  de  rap- 
port. —  2  Avancement  d  hoirie,  Renon- 
ciation, Quotité  disponible.  Réserve, 
CUMUL.  —  S^QuoTiTÉ  disponible.  Enfant 

RHN0NÇ4NT.  —   i«  CHOSE  JUGÉE,   PARTAGE 

d'ascendant.  Action  en  réduction. 

V  Le$  biens  compris  dans  un  partage  d'an- 
tendant  (ail  par  acte  entre-vifs  doi'^ent  être 
rtipporus  ficlivemenl  à  la  svcces*ion  de  Cas- 
cendanl  pour  le  ccUcul  de  la  quotité  dispo- 
nible (1).  (C.  Nap.,  922,  1076  1077.)  — 
Motifs  de  Tarrét. 

Àucas  oiji  les  biens  qui  ont  fait  l'objet  d'un 
partage  d'ascendant  par  acte  entre^ifs  se 
trouvent,  au  décès  de  l'ascendant  donateur, 
composer  tout  l'actif  de  la  succession,  Chéri-- 
lier  qui  seul  a  droit  à  la  réserve  par  suite  de 
la  renonciation  des  autres  héritiers  à  la  suc- 
cession, peut  demander  la  nullité  ou  la  resci- 
sion  du  partage,  à  teffet  d'obtenir  la  réserve 
tout  entière;,.,  et  cela,  encore  bien  que  le 
partage  contienne  dispense  de  rapport,  cette 
dispense  ne  pouvant  avoir  d'effet  que  dans  les 
limites  de  la  quotité  disponible  (2).  C.  Nap., 
1079.) 

N'a  point  le  caractère  de  partage  d'ascen- 
dant l'acte  par  lequel  un  père  fait  abandon 
de  tous  ses  biens  à  ses  enfants,  lorsque  cet 
acte  ne  contient  pas  la  division  matérielle 
des  biens  donnés  (3).  (C.  Nap.,  1075.) 


(1)  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  V. 
Cass.  17  août  1863  (S.1863.1.529.^P.i864. 
289)»  et  le  renvoi.  Y.  aussi  Cass.  19  avril  1857 
(S.18S7.1.814.  —  P.1858.515);  Grenoble,  il 
janv.  1864(S.1864.2r.249.--P.1864.1164);  M. 
Demolombe,  Donat.  et  test.,  t.  2,  n..  321. 

(2)  En  ce  qui  concerne  l'action  fondée  unique- 
ment sur  Tatteinte  à  la  réserve,  V.  la  note  qui 
accompagne  .un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
l*'mai  1861  (S.  1861.1.481. —P.  1862.154). 
Junge  Cass.  17  août  1863,  précité;  M.  Demolombe, 
Donat.  et  test.,  t.  6,  n.  188  et  suiv. 

(3)  Y.  en  ce  sens,  Golmar,  lÔ  mai  1865  (S. 
1865.^.300.— P.1865.1131).—Maisunedoctrine 
contraire  résulte  d'un  autre  arrêt  de  la  Cour  de 
Golmar,  du  21  fév.  1855  (S.1855.2.625.— P. 
1855.2.587),  et  de  plusieurs  arrêts  de  la  Cour' 
de  cassation  rendus  au  point  de  vue  de  l'enregis- 
trement. Y.  la  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v« 
Enregistrement,  n.  1314  et  suiv.,  ainsi  que  le  Rép. 
gén.  Pal.  exSupp.,  eod.v^,  n.  2627  et  suiv.  Junge 
MM.  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachari»,  t.  6,  {  728, 
p.  218,  texte  et  note  7;  Demolombe,  Jkmat.  et 
lest.^  t.  6,  n.  53  et  suiv.  «  Il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment, dit  ce  dernier  auteur,  n.  64,  p.  50,  de 
prévenir  les  difficultés  que  le  partage  des  succès- 
sions  paternelles  pourrait  faire  naître  entre  les  en- 

i  fants.  Ce  que  le  législateur  a  voulu  plus  générale* 
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2*  Lenfant  donataire  en  avaneement 
é^hoirU  qui  renonce  à  la  sueeesiionpowê^en 
tenir  à  ton  don^  ne  peut  retenir  ce  don  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible  ; 
Une  peut  cumuler  cette  quotité  et  la  réserve 
à  laquelle  il  aurait  eu  droit  comme  héri- 
tier (1).  (G.  Nap.,  785,  786,  845  et  922.) 

3*  L'enfant  renonçant  doit  être  compté  pour 
la  fixation  de  la  quotité  disponible  (2).  (G. 
Nap.,  785,  913.) 

i*  Le  jugement  qui^  avant  l'ouverture  de 
la  suecesnon  d*un  cucendant,  statue  sur  une 
difficulté  relative  au  partage  entrée-vifs  qu'il 
avait  fait  entre  ses  enfants ,  n'a  pas  Cauto-- 
ritide  ta  chose  jugée  sur  la  demanda,  formée 
après  le  décès  de  cet  ascendant,  en  rédttction 
des  avantages  excessifs  contenus  dans  le  par- 
tage, alors  surtout  que  ce  jugement  contient 
des  réserves  expresses,  à  cet  égard.  (G.  Nap.^ 
13S1.) 

(Trahànd  G.  Ricoux.)  —  arrêt. 

LA  GOUR;  —  Gonsidérant  que,  lorsqu'il  y 
adps  bériiiers  réservataires,  la  succession  se 
compose  de  deux  parties  distinctes  :  la  ré- 
serve et  la  quotité  disponible  ;  que  le  légisia- 
teirr,  en  mettant  des  bornes  à  la  liberté  du 
père  de  famille^  a  voulu  qu'elles  ne  pussent 
jamais  éire  franchies,  et  que  la  réserve  dût 
loujiiurs  passer  intacte  entre  les  mains  des 
bériiiers  qui  y  ont  droit;  qu'ainsi  et  pour 
£xer  le  chiffre  de  la  réserve,  il  est  indispen- 
sable de  faire  rentrer  fictivement  dans  la 
masse  tout  ce  qui  en  est  sorti  à  titre  de  do 
nation  ;  —  Cimsidérant  que  la  réserve,  étant 
un  droit  héréditaire,  ne  peut  appartenir  qu'à 
ceux  qui  ont  le  titre  d'héritiers,  et  que  la 
part  de  ceux  qui  ont  renoncé  à  la  succession 
doit,  aux  termes  de  l'art.  786,  G.  Nap.,  ac- 
eroilre  à  ceux  qui  l'ont  acceptée;  —  Que  dès 
lors,  et  dans  l'espèce,  Louis  Trahand,  st^iil 
bériiier  par  suite  de  son  acceptation  et  de  la 
renonciation  de  son  frère  et  de  sa  sœur,  doit 
seul  profiter  de  la  réserve  ;  —  Gonsidérant 
que  le  partage  d'ascendant  porte  toujours  les 
caractères  d  une  donation,  puisque  le  dispo- 
sant se  dessaisit  de  ses  biens,  dont  la  pro- 
priété (sauf  le  plus  souvent  la  réserve  d'usu- 
fruit) passe  immédiatement  aux  enfants  qui 
ont  accepté  le  partage;  —  Qne  par  ce  genre 
de  donation  le  père  de  famille  ne  peut,  pas 
plus  que  par  tout  autre  moyen  patent  ou  dé- 
tourné, enfreindre  la  loi  de  la  réserve  ;  — 
Que  si  Trahand  atuque  le  partage,  ce  n'est 


ment  favoriser  et  encourager,  c'est  la  démission 
œèine,  et,  pour  ainsi  dire,  r<myerture  anticipée 
de  succession  par  laquelle  les  biens  passent  des 
mains  débiles  de  Tascendant,  désormais  incapables 
de  les  gouverner,  aux  mains. vigoureuses  de  ses 
enfants,  qui  vont  de  suite  en  tirer  un  parti  plus 
profitable  à  la  société;  or,  la  démission,  envisagée 
î  ce  point  de  vue,  est  indépendante  de  la  division 
matérielle  des  biens.  > 

(i-2)  V.  conf.  sur  Tune  et  l'autre  question,  les 
anéttqm  précèdent. 


point  pour  cause  d'inégalité  des  lots,  mais 
parce  que,  se  trouvant  seul  héritier  aujour- 
d'hui, il  doit  recevoir  tout  entière  la  partie 
de  la  succession  qui  constitue  la  réserve  ;  — 
Que  les  biens  compris  dans  l'acte  du  18  mai 
1846  forment  la  totalité  de  l'actif  de  la  suc- 
cession, et  que  par  conséquent  cet  acte  ne 
peut  subsister  que  pour  la  portion  disponible; 

Gonsidérant  d'ailleurs  que  le  partage 
permis  aux  pères  de  famille  par  les  art. 
1075  et  suiv.,  G.  Nap.,  ayant  pour  but  de 
prévenir  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever 
entré  les  héritiers  sur  la  distribution  de  la 
fortune,  doit  être  réel  et  immédiat,  et  qu'on 
ne  saurait  donner  cette  qualification  a  un 
acte  qui'  laisse  subsister  l'indivision  entre  , 
eux  ;— Gonsidérant  que  la  dispense  de  rapport  * 
faite  par  les  ascendants  ne  peut  avoir  d'effet 
que  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible'; 

Gonsidérant  que  le  jugement  du  45  mars 
1858  ne  saurait  donner  à  l'acte  de  1846 
une  valeur  qu'il  n'avait  point  en   réalité; 

Sue  ce  jugement  n'a  point  statué  sur  la 
ilUculté  qui  s'est  élevée  depuis  entre  les 
parties, et  qu'il  contient  des  reserves  expres- 
ses ;  —  Qu'enfin  ce  n'est  que  six  ans  plus 
tard  que  s'est  ouverte  la  succession^  et  que 
jusqu'alors  on  ne  pouvait  savoir  quels  se- 
raient les  héritiers  qui  auraient  droit  à  la 
réserve; 

Gonsidérant  que  lechiflre  de  la  réserve  est 
irrévocablement  déterminé  (art.  913,  G.Nap.) 
par  le  nombre  desenrants  existant  à  l'époque 
du  décès  du  père  de  famille,  et  qu'aucun  évé- 
nement postérieur  ne  saurait  le  modifier^ —  ' 
Que  cet  ascendant  n'a  pu  ni  dû  prévoir  les 
renonciations  qui  pourraient  être  faites  à  sa 
succession,  et  qu'ainsi  ces  renonciations, 
impossibles  avant  sa  mort ,  n'ont  exercé 
aucune  influence  sur  ses  dispositions; — Par 
ces  moti|]^,  etc. 

Du  20  nov.  1865.— G.  Dijon,  3»  ch.— MM. 
Grasset,  prés.;  Mattrejean,  av.  gén.;  Gouget 
etMorcrette^  av.  , 


ROUEN  8  ftvrier  1866., 

Ghartk-pabtte,  Equipage,  Gapitaii<œ,  Pri- 
vilège, Modifications. 

Le  privilège  auquel  donne  naissance,  en 
faveur  de  l'équipage,  y  compris  le  capitaine, 
te  contrat  d'affrètement  \9iT\.  271,  272,  G. 
comm.),  ne  saurait  être  modifié  par  les  con- 
ventions intervenues,  en  dehors  de  la  charte- 
partie,  entre  le  fréteur  et  ^affréteur,  la 
charte-partie  constituant  la  loi  commune 
pour  tous  ceux  qui  y  sont  intéressés* 

Peu  importe  que  les  modifications  intro- 
duites dans  les  conditions  de  l'affrètement 
par  le  fréteur  et  l'affréteur,  aient  été  V objet 
d'explications  données  en  présence  du  capi- 
taine ou  d'accord  avec  lui,  ces  explications, 
non  comprises  dans  la  char te-par lie,  n'impli- 
quant rien,  à  l'égard  du  capitaine  et  de  l'é- 
quipage, quant  au  maintien  ou  à  l'abandon 
de  leurs  droits. 
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Cowrs  impériale^,  ,€tc» 


.•     •  •  If     »     »  »!  ■  i"  >U 

(Gallot  etfRoutoure  C.  Eygleton.) 


Le'7  noT.  t863^  il  inteirint  entre  les  sieurs 
Randegger  et  comp.^  armateurs  du  navire  à 
vapeur  {'Àdvance,  et  les  sieurs  Gallot  etRou- 
toure,  négociants  au  Havre^  une  chartie-par- 
tie  par  suite  de  laquelle  V  Advance  devait  char- 
ger k  Newcastle,  et  transporter  an  Havre,  des 
charbons. — Le  navire  étant  arrivé  au  Havre 
le  17  nov.  suivant,  les  sieurs  Gallot  et  Rou- 
toure^  dans  le  rèslementdu  fret,  réclamèrent 
une  commission  de  2^/2  p.  100.  Le  capitaine, 
le  sieur  Eygleton,  rébondit  à  cette  demande 
en  disant  que  la  charte-partie  n'accordait 
i  point  la  commission  réclamée  ;  mais  les  sieurs 
Gallot  et  Routoure-  invoquèrent  les  ter- 
mes d'une  tettre  à  eux  écrite  par  le  sieur  R»n- 
deggerle  19  déc*  4865,  ladite  lettre  ainsi 
conçue  :  «  Nous  convenons  par  la  présente 
de  pjayer  8  1/2  p.  i 00  de  commission  au  Ha- 
vre pour  ftiire4es  affaires  du  nftvire  et  pour 
jours  de  planches,  etc.  Signé,  Randeg^r.  » 
Le  capitaine  Eygleton  répliqua  que  la  charte- 
partie  était  la  loi  commune,  et  que  tout  ce 
qui  était  postérieur  à  cet  acte  devait  être 
considéré  comme  étranger  tant  au  capitaine 
qu'à  son  équipage. 

~  Jugement  du  fHbiJnal  de  commerce  du 
Havre  qui  accueille  la  prétention  du  capi-> 
taine.    < 

Appel  par  les  sieurs  Gallot  et  Routoure. 

ARRÊT. 

LA  €OUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  271  et  272,  C.  comm.,  le  fret  est  spécia- 
lement afieclé  aux  loyers  de  l'équipage;  d'où 
il  suit  que  le' contrai  d'affrètement  donne 
naissance,  en  faveur  de  l'équipage,  à  un  pri- 
vilège qui  ne  saurait  être  modifié  par  les 
contractants  sans  ,porter  atteinte  ^  un  droit 
légalement  acquis  ;-^Atiendu  que  si  le  capi- 
taine n'est  pas  appelé  à  prendre  part  au  con- 
trat d'affrètement,'  ce  contrat  ne  lui  confère 
pas  moins,  en  même  temps  qu'à  l'équipage, 
un  droit  certain  et  que  ce  contrat  devient 
ainsi^  comme  l'ont  très-bien  dit  les  premiers 
jjDges,  la  loi.  commune  de  tous;  .--r  Attendu 
due  la  réserve  qu'auraient  faite  le  fréteur  et 
l  affréteur,  dans  la  charte-pariie,  de  modiûer 
les  conditions  de  l'affrètement  ne  saurait 
avoir  d'effet  à  l'égard  du  capitaine  et  de  Té- 
quipage  qu'autant  que  ces  modifications  ré- 
sulteraient de  la  charte-partie  elle-même,  qui 
constitue  le  titre  commun  de  tous  ceux  qui  y 
sont  intéressés  ;  que  toute  modification  faite 


(i)  Y.  à  cet  égard,  Gass.  20  janv.  1864  (S. 
1864.1.140.— P.1864.121).  et  la  note. 

(i)  L'huissier  qui  a  signé  un  exploit  est-il 
responsable  dé  la  nullité  de  cet  exploit  ou  de  sa 
signification,  lorsque  la  rédaction  en  a  été  faite 
par  la  partie  on  par  l'avoué,  ou  lorsque  la  signi- 
fication a  eu  lieu  sur  les  indications  de  l'avoué 
hii-mdme?  Cette  question  a  été  résolue  diverse- 
ment et  suivant  les  circonstances  de  fait  dans  les- 
quelles elle  se  présentait.  Y.   Table  gén.  Devill. 


en  dehors  de  ce  titre  doit  être,  considérée 
comme  non  avenuç  quant  au  capitaine  et  à 
réquipage,  parce  qu*il  ne  peut  dépendre  du 
fréteur  et  de  l'affréteur  de  changer,  par  leur 
seule  volonté)  une  situation  aui  n  est  pas 
seulement  la  leur,  mais  «jui  est  devenue  celle 
de  l'équipage  ;  —  Attendu  que  le  capitaine 
qui  présente  à  l'armateur  le  comi)te  de  fret 
agit  non-seulement  au  nom.du  fréteur  dont 
il  réclame  la  chose,  mais  encore  au  nom  de 
l'équipage  et  du  sien  propre  dont  cette  clwse 
est  le  gage  ;—  Altenau  qu'il  importe  peu  que 
les  explications  données  devantle  rapporteur 
sur  les  modifications  qui  donnent  lieu  au 
procès  l'aient  été  en  présence  du  capitaine 
ou  d'accord  avec  lui,  ces  explications  n'im- 
pliquant absolument  rien  quant  au  maintien 
de  sa  prétention  ;  —  Attendu  gu'il  résulte  de 
ce  qui  précède  qu'à  bon  droit  le  capitaine 
Eygleton  demande  aux  sieurs  Gallot  et  Rou- 
toure la  stricte  exécution  de  la  charie-partie 
consentie  entre  leur  mandataire  et  la  maison 
Randegger  et  comp.;  — Confirme,  etc. 

Du  8  fév.  4866.  —  G.  Rouen,  2«  ch.  - 
MM.  Lacroix,  prés.;    Connelly  ,  1"  »v 
gén.   (concl.  conf.);  Savalle  et  Lemarcis, 
av. 


Lf  ON  5  août  1865. 

Huissier,  ExPLoir,  RfiDÀCTioN^  Significa- 
tion, Nullité,  Rbsporsabiuté. 

Les  huissiers  ne  peuvent,  à  moins  de  mo- 
tifs graves  qu'il  appartient  à  la  justice  d  ap- 
précier, refuser  de  reproduire  dans  leurs  ex- 
ploits  la  rëdactioà  arrêtée  par  les  p«^^^*^ 
alors  qu'il  s'agit  d'un  acte  introductif  ain- 
stance  ou  tenant  au  fond  du  droit  (1).  {^^^J- 
16  fév.  1807,  an.  27;  18  juin  1811,  art  :<o; 
14  juin  1813,  art.  24  et  42.)— Motifs  de  i  ar- 
rèt. 

Lhuissier  chargé  de  signifier  un  exploit 
d'appel  qui  lui  est  remis  tout  rédigé,  sur  pa- 
pier timbré,  par  l'avoué,  n'est  pas  respon- 
sable de  la  nullité  de  cet  exploit,  résultant 
du  défaut  de  constitution  d'avoué  (2).  (t. 
proc,  1031.) 

.  (M«  L...  G.  Laval  et  fioizin.) 

14  juin  1864,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Saint-Etienne  qui  le  décidait  ainsi  en  ces 
termes  :  —  «  Considérant  iju'il  est  constant  en 
fait  que  Laval  a  donné  à  M«L..., et  que  celui- 
ci  a  accepté,  le  mandat  de  relever  appel,  p^r 


et  Gilb.,  V»  HuUsier,  n.  58  et  suiv.;  Table  de- 
eenn.  ,  eod.  u",  n.  22;  et  Rèp.  gén.  Po^-  ^^ 
Supp.,eod.  verh.y  n.  290  et  suiv.;  adde,  Agem 
20  nov.  1863  (S.1865.2.66.— P.1865.343).  V. 
aussi  MM.  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc, 
quest  3399;  Chauveau,  op,  cit.,  suppl.,  q"^;''!' 
377;  Bioche,  Diet,  de  proc.y  v°  Responsabilité, 
n.  45,  90  et  suiv.;  Marc  Deffaux  et  Harel,  Ency- 
clop.  des  huissiers,  v^  Respons,  des  huMS,,  n*  '" 
et  suiv. 


.♦1  i       ♦  t  »«, 
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Çoffrf  impériales ,  ^te. ^^ 
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son  cfîentyd'uii  jtigementiiu  %*août  18S0^ 
rendu  ^ar  lé  tribanad  de  Saint-Ëtleirae',  au 
sujei  d'an  droit  d'embrancbenlent  en  ire  le- 
dit sieair  Layal  et  les  consorts  Ne^ron.  d'6ne 
part^  et  la  compagnie  da  chemin  de  ter, 
d'autre  part;— Qu'à  cet  effet.  M*  L...  a  fait 
dresser,  par  son  maître  clerc,  et  sur  timbre, 
l'original  et  la  copie  dudit  acte,  eu  laissan  t  seu- 
lement les  blancs  destinés  à'  être  remplis  par 
rhuissier,ei.^Ef£evoiîr-:  1  Ma  mention  de  to 
date  de  la  signUication  de  Dexploil  ;  2^  Tim- 
matrieule  de  l'huissier;  3^  la  mention  de  la 
personne  à  Faquelle  la  copte  serait  remise  ; 
—Que  cet  original  et  là  copie,  ainsi  tout  pré- 
parés dans  Tetude  de  M*  L...,  on  télé  adres- 
sés par  celui-ci,  le  28  déc.  4860,  à  1* huissier 
Boizinyde  Paris^  qui  tes  a  reçus  le  29  et  a  si- 
^ifié  rexplôit  le  méitie  jour ,  après  aroîr 
rempli  lefs  blancs;  — Que  Boitfn'a  renvoyé 
immédiatement  l'original  à  M**  L...;'  mais 
que  la  rédaction  faite  en  Tétude  de  M*  L.i. 
cunlenait  un  vice  de  forme,  en  ce  q[u'elle  in- 
diquait une  simple  élection  de  domicile  dans 
l'étude  d'un  avoué  de  Lyon,  au  lieu  d'une 
Téritable  constitution  d'avoué  ;  que  ce  vice 
a  fait  plus  tard  déclarer  nul  Fexploit  dont  il 
s'agit,  et  l'appel  de  Laval  irrecevable;  — 
Considérant- qu'il  importe  peu  que  IVte  ait 
été  dressé  par  le  premier  clerc  de  l'étude  ; 
que  Bh  L...  doit  répondre  de  ses  employés  ;' 
que  le  mandat  lui  a  été  donné  personnelle- 
ment à  raison  de  la  confiance  que  Laval 
iTait  en  lui;— Qu'en  lui  confiant  cette  mis- 
sion, Laval  n'avait  entendu  s'en  rapporter 
3 D'à  sa  prudence,  et  non  point  aux  lumières 
'un  huissier  inconnu ;.(]ue  M*'..L....  devait 
donc  surveiller  la  rédaction,  et  que  pour  ne 
l'avoir  pas  fait,  il  a  pfersonnellement  commis 
une  faute  dans  l'exécution  de  son  mandat  ; 
—  Considérant  qu'en  faisant  rédiger  lui- 
même  les  exploits,  M^L...  a  assumé' sur  lui 
toute  la  responsabilité  de  là  rédaction  ;  — 
Que  l'huissier  a  dû  croire  à  la  régularité  de 
l'acte  dressé  car  Tavbué,  et  pensier  que  son 
Hle  se  bofnaît,  dès  lors,  à  remt)lir  les  trois 
blancs  susénoncés,  et  à  signifier  l'exploit  que 
Pavoué  avait  dressé  ;— Considérant  que  la 
jurisprudence,  eh  ce  qui  touche  Timputa- 
tion  de  la  faute  dans  le  cas  du  concours  d'un 
aToué  et  d'un  huissier  à  la  confection  d'un 
acte  annale^  en  a  toujours  recherché  l'au- 
teur ;  qu'elle  n'a  jamais  frappé  l'huissier 
qu'après  avoir  constaté  que  la  nullité  prove- 
nait de  son  fait  personnel  ;  que  cet  état  dé  la 
jurispradence  s'explique  d'autant  plus  qu'en 
droit,  l'huissier,  dans  ses  rapports  avec  l'a- 
Toué,  est  son  inférieur  ;— Considérant  c[u'en 
effetjil  est  maintenant  reconnn, en  ce  qui  con- 
<^rne  les  actes  introductîfs  d'instance  ou  te- 
nant an  fond  du  droit,  que  l'huissier  est  tenu 
de  transcrire  la  rédaction  qui  lui  est  remise, 
si  ce  n'est  pour  des  motifs  graves  et  que  la 
jvslice  apprécierait  au  besoin  (Cour  de  cas- 
sation, 20  janv.  4864,  S.1864.i.U0.  — P. 
i864.f2i)j  qu'à  plus  forte  raison,  lorsque 
fbnissrcrt^etoit*  de  î'étudé  de  l'avoué  m- 
ploit  dressé  sur  timbre,' sa  mission  se  réduit 


f  alors  il  la  signification  de  l'acte  k  \m  vettAs; 
qtfiX  ne  peut,  dès  lors,  être  responsable  «des 
mentions  et  dédarations  qui  lui  sont^tran^ 
gères;  que,  dans  l'espèce,- 4'huissier  Qohsin  a 
pleinement  rempli  la  mission  qui  loi  avait  été 
donmée  ;  que  te' vice  existe,  non  dans  la<si^ 
unification  de  l*haissier,  mais  detns  fa'ifédae- 
tion  de  l'avoué  ;  —Considérant,'  d'ailleurs, 
que  Lavàl  ne  prend  aucunes- conclusions 
contre  Beizin^  que 'M*  L...  seni  conclttt  à 
être  garanti  par  ce  dernier,  mais  que 'M<>L-... 
étant  l'auteur  de  fo  faute  commise,  nepent 
en  faire  rejaillir  les  conséquences  sur  Boizin  ; 
— Cmisidérant^nfin  <que  M*  L...y  au  heo  de 
vérifier  la  régularité  de  Texploit  de  l'huissier 
après  avoir  reçu  roriginal  et  alors 'qu'on 
nouvel  acte  d'appel  pouvait  être  encore  uti- 
lement signifié,  a  gardé  cet  original  nrégv- 
lier  et  nul  dans  son  étnde,sans  faire  aucune 
diligence  jusqu^aa  25  mars  suivant;  que 
C'est  seulement  à  cette  dernière" date^,  et 
longtemps  après  l'expiration  des  délais  d'ap^ 
pel,  qn'ir  a  transmis  les  nièces  à  l'avoué  près 
la  Cour  de  liyon;-^Que  cette  négligence  est 
d'autant  plus  regrettable  qu'en  réalité  il 
devait  tous  ses  soins  à  l'accomplissement 
d'un  mandat  pour  lequel  il  a  même  réclamé 
des  bon oraires'  extraordinaires  ;. .  .-^Par '  ces 
motifs,  dit  et  prononce!  que  c'est  à  bon  droit 
que  Laval  a  actionné  M*  L...;  déclare  irre- 
cevable et  mal  fondée  la  demande  en  garan- 
tie formée  par  M*  L...  contre  l'huissier  Boi- 
zin,  etc.  »  ' 
Appel  par  M*  L... 

'ARRÊT.-       •     ''■•'*     «" 

LA  CÛUR;— Adoptant  les  motifis  des  pre- 
miers juges;»Gonfirme. 

Du  5  août  1865.--C.  Lytm,  «•  ch.  —MM. 
Valois,  prés.;  Gabrielli,  1"  av.  ^n.;  de 
Peyronny,  Dachaimp  (du  barreau  de  Saint- 
Etienne)  et  Uumbiot,  av. 
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CAEN  8  août  1865. 

Office,  Privdlége,  Rets}IT]$,  SaisirtA^^. 

Le  vendeur  à  terme  dStn  ùffiee  a  le  droit  y 
en  cas  de  revenfe  de  cet  office  et  faute  par 
son  acquéreur  de  lui  donner  des  sûretés  suf^- 
santés,  de  saisir-arréteT  le  pria?  entre  les 
mains  du  nouvel  acqUérewr,  sans  attenêre 
V échéance  du  terme  (1).  (C.  Nap.,  1188 
2102;  Ç.  proc.,  557.) 

(Sebire  C.  Pieî-Desrvisseaux.)  —  a^rèt.  , 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu^en  cédant  à 
Sebire  l'office  notarial  dont  il  était  pourvu, 


(1)  Jurisprudence  constante.  V.  Paris,  i"déc. 
1840  (S.1848.2.560.--P.1840.Î.680);  Bourges, 
i"  mars  1844  (S.i847.2:î3î.  '—  P.  chr.)  ; 
Amiens,  27  août  1844  (S.  1845.2.560.  —  P. 
Î850.2.509);  Paris,  26  avril  1850  (S.1850.2. 
388.-^Pa850.SÎ.509).  V.  aussi  conf.  M».  Att- 
bry  et  Bau,  d'après  Zachariae,  t.  8,  i  261,  jp. 
621. 
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Piel'Desruisseaux  ayjiit  un  privilège  8ur 
ledit  office  à  l'effet  d*étre  remboursé  des 
sommes  moyennant  lesquelles  la  cession  avait 
été  par  lui  consentie  ;  -~  Que  ce  privilège, 
constitué  par  Teffet  des  conventions  interve- 
nues entre  les  parties,  ne  pouvait  être  exercé 
par  Piel-Desruisseaux  que  dans  le  cas  où  Se- 
bire  viendrait  à  céder  lui-même  l'office  nota- 
rial qu'il  avait  acheté;  — Considérant  qu'il 
l'a,  en  effet,  vendu  à  Leçon te-La prairie,  et 
que,  pour  utiliser  son  privilège  et  aQn  de  lui 
assurer  effet,  Piel- Desruisseaux  n'avait  d'au- 
tre parti  à  prendre,  à  défaut  par  Sebire  de 
lui  fournir  garantie  suffisante,  que  de  prati- 
quer une  saisie  arrêt  entre  les  mains  de  Le- 
conte-Laprairie  sur  le  prix  que  ce  dernier 
devait  à  Sebire,  et  que  Sebire  devait  à  son 
tour  à  l'intimé  ;  que  cette  saisie  était  le  seul 
moyen  pour  Piel-Desruisseaux  d'utiliser  son 
privilège,  d'autant  plus  menacé  que  Leconte- 
Laprairie  aurait  pu  anticiper  les  paiements 
qu  il  avait  à  faire  à  Sebire,  et  uue  Sebire  lui- 
même  aurait  pu  disposer,  par  des  transports, 
des  sommes  qui  lui  étaient  dues; — Que,  dans 
ces  circonstances,  9t  bien  que  la  créance  de 
PieUDesruisseaux  ne  fût  pas  alors  exigible,  il 
était  autorisé,  dans  la  situation  qui' lui  était 
faite,  à  pratiquer  une  saisie  pour  la  conserva- 
tion de  ses  droits  ; — Considérant  que  si  Sebire 
a  offert  à  Piel-Desruisseaux  de  lui  fournir  en 
nantissement  la  somme  due  par  Leçon te-La- 
prairie,  il  y  mettait  cette  condition  que  ce 
serait  aux  frais  de  l'inlimé;  —  Considérant 
que,  par  son  fait,  Sebire  avait  compromis  le 
privilège  de  Piel-Desruisseux,  et  qu'ainsi,  si 
à  ce  privilège,  conservé  par  la  saisie-arrêt,  il 


(1-2)  La  plupart  des  auteurs  enseignent,  en 
«ffet,  que  la  volonté  du  testateur  d'élablir  une 
inégalité  de  condition  entre  sii's  légataires,  ne  peut 
être  implicite  ;  qu'il  faut,  da  ns  ce  cas,  que  le  tes- 
tateur ait  expresiémeni  manifesté  une  préférence 
pour  l'un  d'entre  eux  ;  Y.  la  note  qui  accompagne 
un  arrêt  de  Cass.  du  18  juin  1862  (S.  1863.1. 
913.— P.1863.348).  C'est  par  application  de 
cette  doctrine  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
que  le  legs  d'un  corps  certain  ne  manifeste  pas 
de  la  part  du  testateur  un  sentiment  de  préfé- 
rence pour  celai  qui  en  est  gratifié,  et  que,  par 
suite,  la  rédaction  doit  avoir  lieu  proportionnelle- 
ment, sans  distinction,  entre  les  legs  de  corps 
certains  et  ceux  de  sommes  d'argent  :  Cass.  25 
nov.  1861  (S.1862.1.49.— P.1863.348,  et  les 
notes);  Pan»  24  juin  1862  (S.1863.2.134.'— P. 
1863.896),  et  les  renvois. 

(3)  Les  auteurs  ne  sont  point  d'accord  sur  le 
point  de  savoir  comment  l'art.  926,  C.  Nap., 
d'après  lequel  la  réduction  doit  se  faire  au  marc 
le  franc,  sans  aucune  distinction,  entre  les  legs 
universels  et  les  legs  particuliers,  peut  se  conci- 
lier avec  l'art.  1009,  même  Code,  portant  que 
le  légataire  universel  est  tenu  d'acquitter  tous  les 
legs,  nAfxf  le  cas  de  rédaction.  ~  D'après  Levas- 
aeur.  Port,  dispon,,  n.  106,  les  légataires  par- 
ticuliers, réduits  au  marc  le  franc  par  applica- 
tioo  de  Tart.  926,  auraient,  d'après  Fart.  1009, 


voulait  substituer  des  gafunties  d*une  autre 
nature,  il  ne  le  pouvait  faire  qu'à  ses  frais, 
et  qu'ainsi  ses  offres  étaient  insuffisantes;  — 
Confirme,  etc. 

Du  8  août  1865.  —  C.  Caen,  1'*  ch.— MM. 
Dagallier  1*'  prés.;  Jardin,  T*  av.gén.;  Tou- 
tain  et  Bayeui,  av. 
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Legs^  Legs  universel ,  Réduction^  Ré- 
serve, Donation,  Déduction^ 

La  volonté,  de  la  part  du  testateur,  d'éta- 
blir au  profil  d'un  légataire  particulier  un 
droit  de  préférence,  ne  résulte  pas  de  la  dispo- 
sition du  testament  qui  institue  un  légataire 
universel  «  à  la  charge,  par  ce  légataire^ 
d'acquitter  les  legs  ci -dessus  et  les  dettes  de 
la  succession  »  (1).  (C.  Nap.  927.) 

Un  tel  droit  de  préférence  ne  peut,  non 
plus  y  être  induit  des  circonstances  de  la 
cause  (^), 

La  réductionnécessitée y  dans  de  telles  drcon-^ 
stances  y  far  la  présence  d'un  héritier  réserva- 
taire ^  doit  avoir  lieu  pour  le  legs  universel  et 
pour  le  legs  particulier,  sans  distinction,  au 
marc  le  franc,  sur  la  base  de  Cémolument 
net  qui  les  aurait  composés  sans  la  ri— 
serve  (3).  (C.  Nap.,  926,  1009.) 

Les  donations  contractuelles ,  même  celles 
d'usufruit,  rapportables  fictivement  pour  cal- 
culer la  réserve,  doivent  être  déduites  de  la 
masse  de  la  succession  pour  déterminer  Cé- 
molument net  du  légataire  universel,  (G. 
Nap.,  921,922.) 


un  recours  en  indemnité  contre  le  légataire  uni- 
versel. Mais  ce  système  est  repoussé  par  tons  les 
auteurs.— M.  Duranton,  t.  8,  n.  363,  émet  l'avis 
que  l'art.  1009  a  été  fait  simplement  pour  em- 
pêcher le  légataire  universel  d'exercer  la  retenue 
de  la  quarte  falcidie,  d'après  laquelle  il  pouvait, 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  réduire  les  legs  parti- 
culiers, an  cas  où  il  n'existait  pas  de  légitimaire, 
si  ces  legs  ne  lui  laissaient  pas  le  quart  du  patri- 
moine.— Selon  d'autres  jurisconsultes,  la  règle 
posée  par  l'art.  1009  ne  s'applique  qu'au  cas  de  legs 
de  la  quotité  disponible.  Ils  soutiennent  que, 
dans  cette  hypothèse,  le  legs  est  universel,  que  le 
légataire  ne  subit  pas  de  rédaction,  puisque  le 
testateur  a  mis  lui-même  la  réserve  en  dehors, 
qu'il  ne  peut  alors  faire  subir  de  réduction  aux 
legs  particuliers  que,  seul,  il  doit  acquitteren  tota- 
hté;  y.  MM.  Marcadé,  t.  3,  sur  l'art.  926,  n.  3; 
Saintespès-Lescot,  Donat.  et  test.,  t.  2,  n.  535 
et  536;  Colmet  de  Santerre,  contin.  deDemante, 
Cours  analyt.,  t.  4,  n.  152  &û,  14;  Vernet,  Tr. 
de  la  quotité  dispon.,  p.  476. — MM.  Mourlon,ilé- 
pét.  éer.,  2*  exam.,  p.  368;  Boileux,  Comm. 
C.  Nap.,  t.  4,  sur  l'art.  1009;  Demolombe,  Do- 
nat. et  test.,  t.  2,  n.  554,  enseignent,  de  leur  côte, 
que  ces  expressions  :  tous  les  legs,  ne  doivent  pas 
être  entendues  en  ce  sens  que  le  légataire  soit 
tenu  d'acquitter  les  legs  en  totalité,  intégrale- 
ment, mais  bien  qu'il  doit  les  acquitter  à  loi 
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(DocrestC.  veuye  Ducrest.) 

Le  litige  portait  sar  l*interprétation,  au 
(loini  de  vue  de  la  réduction  des  legs,  néces- 
sitée par  la  présence  d'un  héritier  réserva- 
taire, d'une  clause  testamentaire  ainsi  con- 
çoe:  «  Je  lègue  à  mon  cousin  Camille  Ducrest 
la  somme  de  80,000  fr.,  payable  sans  inté- 
rêts deux  ans  après  mon  décès J'institue 

et  nomme  pour  mon  héritière  générale  et 
universelle  madame  veuve  Ducrest,  ma  mère^ 
demeurant  avec  moi,  pour  recueillir  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  qui  dépendent 
de  ma  succession,  et  s*en  prévaloir  en  toute 
propriété  et  jouis8an(;e  dès  le  jour  de  mon 
décès,  à  la  charge  par  eUe  d'acquitter  le$  legs 
cHirsnu  et  les  dettes  qui  pourraient  la 
grever.  >  11  s'agissait  également  de  savoir,  en 
admettant  que  le  legs  particulier  ne  fut  pas 
considéré  comme  dispensé  de  réduction,  d'a- 
près quelles  bases  la  réduction  devait  s'opé- 
rer entre  ce  lep  et  le  legs  universel,  en  pré- 
sence surtout  d  une  donation  contractuelle  en 
osufruit,  constituée  par  le  donateur  au  profit 
de  son  épouse. 

ARRÂT* 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  droit  de  préférence 
invoqué  jter  Camille  Ducrest  :  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  Tart.  927^  C.  Nap.,  un  droit 
de  préférence,  dans  le  cas  de  réduction,  ne 
peut  être  reconnu  au  profit  d'un  li*gs  qu'à 
la  condition  que  le  testateur  ait  expressément 
manifesté  cette  intention,  et  qu'on  ne  sau- 
rait trouver  dans  la  cause  l'expression  de 
cette  volonté  dans  ces  mots,  appliqués  à  sa 
mère  qu'il  vient  d'instituer  sa  légataire  uni- 
verselle :  à  la  charge  par  elle  d'acquitter  leg 
legs  ci'desBus  et  les  dettes  qui  pourraient  la 
grever  (la  succession),  ces  mots  rappelant  un 
principe  de  droit  comaïun  et  n'étant  évidem- 
ment qu'une  clause  de  style  ; — Qu'on  ne  sau- 
rait davantage  induire  un  droit  de  préférence 
des  circonstances  de  la  cause,  la  loi  ayant 
exigé  une  disposition  expresse  et  non  équi- 
voque. 

Sur  le  mode  de  réduction  : — Attendu  que 
l'art.  926  dispose  que,  lorsque  les  dispositions 
testamentaires  excéderont,  soit  la  quotité  dis- 
ponible, soit  la  portion  de  celte  quotité  qui 
resterait  après  avoir  déduit  les  donations 
entre-vifs^  la  réduction  sera  faite  au  marc  le 
francT,  sans  distinction  entre  les  legs  univer- 
sels et  les  legs  particuliers;  —  Attendu  que 
cet  article  pose  entre  les  legs  universels  et 
les  legs  particuliers^  dans  le  cas  de  réduc- 


seol,  sans  que  Théritier  à  réserve  y  contribue, 
par  opposition  aux  dettes,  qu'il  n'est  tenu  d*ac* 
qaitter  yis-à-vis  de  ce  dernier  que  pour  sa  part 
et  portion.  —  Enfin,  l'arrêt  que  nous  rapportons 
décide  que  c'est  dans  l'art.  1009  que  sont  écrits 
l«9  principes  du  droit  commun,  mais  qu'une  dé- 
rogation expresse  est  faite  à  ces  principes  par  ^ar^ 
926,  qui  pose  entre  les  legs  tmiyersels  et  les  legs 
particuliers,  dans  le  cas  de  réduction,  une  règle 
d'équité  et  d'égalité. 


tion,  une  règle  d'équité  et  d'égalité  qui  con- 
stitue une  dérogation  expresse  aux  principes 
de  droit  commun  écrits  dans  l'art.  1009,  C. 
Nap.;  —  Attendu  que  cette  règle  d'égalité 
exige  que  la  réduction  proportionnelle  qui 
est  à  la  charge  du  légataire  universel,  et  la 
réduction  subie  par  le  légataire  particulier, 
soient  calculées  sur  l'émolument  net  de  l'un  et 
de  Taulre  ;  —  Attendu  que  celte  règle  serait 
violée  si,  après  avoir *opéré  \6  rapport  fictif 
des  biens  dont  .il  a  été  disposé  par  donation 
enire^vifs,  pour  déterminer  la  quotité  dispo- 
nible, on  ne  déduisait  pas  ces  biens  lorsqu'il 
s'agit  de  fixer  la  valeur  du  legs  universel,  et 
qu'en  déduisant  ces  biens  on  se  conforme 
aux  principes  les  plus  élémentaires  en  ma- 
tière de  donation  ;  —  Attendu,  en. effet,  que 
les  donations  entre-vifs  ont  pour  résultat  de 
dépouiller  actuellement  et  irrévocablement  le 
donateur  ;  que,  p^ar  su:te>  les  biens  donnés 
sont  sortis  de  son  patrimoine  et  ne  fout  pas 
partie  de  sa  succession,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
d'héritier  réservataire  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  921,  C.  Nap.,  Théritier  ré- 
servataire seul  a  qualité  pour  demander  là 
réduction  aes  donations  entre-vifs,  et  qu'il  a 
seul  le  droit  d'en  profiter;  que  pour  lui  seul 
dès  lors  s'opère  le  rapport  fictif  des  biens 
dont  il  a  été  disposé  par  donations  entre-vifs, 
et  que  ces  biens,  qui  ne  figurent  que  d'une 
manière  fictive  dans  la  masse  de  la  succes- 
sion pour  déterminer  la  réserve,  ne  peuvent 
y  figurer  d'une  manière  effective,  comme 
s'ils  n'étaient  p;|s  sortis  du  patrimoine  du 
testateur,  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  la  valeur  du 
legs  universel  ;  que  si  la  déduction  de  la  va- 
leur des  donations  n'était  pas  faite,  la  réduc- 
tion, au  lieu  de  profiter  au  réservataire  seul, 
profiterait  aussi  au  légataire  particulier,  con- 
trairement aux  dispositions  de  l'art.  921,  C, 
Nap.;  —  Attendu  qu'il  ^'agit,  il  est  vrai,  dans' 
la  cause,  d'une  donation  contractuelle  de 
1  usufruit,  dont  il  n'y  a  pas  à  opérer  fictive- 
ment le  rapport  pour  le  calcul  de  la  réserve, 
puisque  l'exercice  de  ce  droit  d'usufruit  ne 
s'est  ouvert  qu'au  décès  du  donateur,  et  que 
l'usufruitier  vient  au  partage,  comme  le  léga- 
taire universel  et  les  légataires  particuliers  ; 
—  Attendu  que  si  le  don  d'un  simple  U8ufruit 
présente  quelques-uns  des  caractères  du  legs, 
puisque,  d'une  part,  il  n'est  pas  transmissi- 
ble  aux  héritiers  de  l'usufruitier  et  devient 
caduc  par  son  décès,  et,  de  l'autre,  que  le 
droit  de  celui-ci  ne  s'exerce  c|u*au  décès  du 
donateur,  il  constitue  néanmoins  une  vérita- 
ble donation,  car  le  don  est  irrévocable,  et 
si  le  donateur  n'est  pas  dépouillé  du  bien 
donné,  il  se  trouve  dessaisi  du  droit  de  dis- 
poser de  l'usufruit;  que  le  Code  Napoléon, 
dans  l'art.  893,  ne  reconnaît  que  deux  ma- 
nières de  disposer  de  ses  biens  à  titre  gra- 
tuit, la  donation  entre- vifs  et  le  Testament, 
et  que,  dans  l'art.  i082,  le  législateur  quali- 
fie l'institution  contractuelle  de  donation,  et 
veut  ainsi  lui  imprimer  ce  caractère  ;  que  le 
don  de  l'usufruit  n'est  donc  pas  un  legs  qui 
devrait  concourir  proportionnellement    an 
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paiement  de  la  réserve,  mais  qu*il  constitue 
nneTéHtable^iloilatîony  etd^riti  dès  i6ff8,  être 
déduif'|M>urdétenniner  rémeluinent  netdu 
légataire  aniverseè;^^  Par  ce»  motifs,  or- 
donne qae  la-  veuve  Dncrest,  née  Didier^  en 
sa  qualité  de*  légataires  universelle^  fera  déli* 
vrance  à  Ganitlle  Ducrest  d»  legs  foit  en  sa 
fovetir,  suivant  le  Iesumemdu48  janv.1637; 
Ordonne  que*  ee  *  legs- sera  -réduit'  confor- 
mément à  rart.-826^€.  Nap., comme  lésera 
également)  le  legs  universel  fak  à  ia  veuve 
Imresty  sur  la  base  de  Fémolnment  net 
qu'auraient- eu  le*  légataire  particulier  et  le 
lésataire  universel,  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'hé* 
ritiér  réservataire;  ordonne,  en  consé* 
quence,  qu'H  sera  formé  une  masse  nette  du 
patrimoine  du  défunt;  que  les  usufruits  se- 
ront capitalisés  d-après  rage  des  mufniitiè* 
res  au  moment  dei'ouverture  de  la  succes- 
sion, en  combinant  rnsufniit  delamère^avec 
Tusufruit  de  la  veuve;  que  les  donations  con- 
tractuelles seront  dédui4es  avee  les  autres 
«Aarges^  et  que  la  réserve  de  la  moitié* qui 
doit  être  prélevée  par  Tbérésa  Ducrést  sur 
la  masse  de  la  succession  formée  conformé* 
ment  k  Tart.  929*,  sera  snpporiée  par  le  léga- 
taire iiniversel  ei  par  le  légataire  parlicnKer^ 
au  marc  le  frane  de  leur  émolument,  etc. 
'  Du  l*'mars  4866.  —  C.  Grenoble,  V  ch. 
*-  MM:  Bonafdus,  i*^  prés.;  Berger,  subsif.; 
Auzias  et  Louis  Micbal,  av. 


Cotifs  impériales,  ete. 


BORDEAUX  28  août  1865. 

Dépens,  Voyage  (frais  de),  affirmation, 
Titre  non  enregistra.  Double  droit, 
Exécutoire,  Opposition,  Compétence. 

ÏM  partie  qw  a  fait  un  prewner  voyage 
en  exécution  d^un  jugememi  ordonnant 
ia  comparution  perêonmiley  nepeutréoUuner 
d'indemmté  pour  un'Seeond  Vivy tige  qu'elle  a 
fait  volontairememî  en  mte  àU  protêt  {!'). 
<Tarif,  art.  146.) 

•  '.i.  Ni  même  le  eoUt  d'une  affirmation  au 
greffe,  la  pré$enee  de  la  partÀe  étant  tuffar- 
tamment  aiUmtée  par  tU'procès^wlMU  dee 
éiree  H  eowtpartaimm  drtué  àl'audiente^  ou 
par  le  jugeaient  quile»  wuntionn$  {%}. . 
-  Le  douêle 'droit  perçu,  en  ftertu  de  Vart. 
57  de  iakpi  du  9»  awril  1846,  i«r  la»  minute 


(i)  V.  conf.,  MM.  Rivoire,  Diet.  du  tarif,  p. 
565,  n.  9  ;  Bonnesœur,  Manuel  de  la  taxe  (à* 
édit.),  p.  209,  ll*qnest.;Boacher-d*Arfi6, />i6<. 
de  la  taxe,  p«  887;  'Fods,  Tarife  ontMtéê  eu  mat. 
eiv,,  p.  265vn;^'0. 

(2)  Sià,.  M.  JUvoire,  loc.  eit.  V.  aussi  M. 
Chauvsau,  Gomment,  du  tarif,  n.  898.  :  .  . 
'  ^)  V.>  en  ce  seosv  un  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  du  30  sept.-  1864  (S.1865.2.18.— P. 
i865<.408),  et  le  renvoi.-^-^ais  lecontraiie  a  été 
jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  6  janv. 
1841  (8.4841.2.270.— P.1841.2.479>.  Y.  an«i 
M.  Ganûer,  Rêp,  de  Venreg.,  v*  Àetet  judkiaiimt 
n.  589<4(.-i>-^agé,  du  reste»  que  Tartv  57  de  la 


é^un  jugement,  à  raison  de  la  production 
dane  le  cours  de  Cinstanee  d'un  titre  évio/- 
né  du  défendèut,  lorsque  ce  titre  n^a  pan 
été  enregistré  acant  Imidemande  et  n*a  point 
été  indiqué  dans  VexpMi,  ou  qv^il  a  été  in- 
diqué commue-  ee/ntieMion  purement  verboUy 
est  à  la  ehargedu  elememdeur,  à  qui  incom- 
bait l'Obligation  de 'faire  enregiitrer  temU 
aeant  de  former  son, action  (3).  < 

Ce  double  droit- n'eetpae  compris  dans  la 
condamnation  au  droit  t^ enregistrement  du 
titre  prononcée  contre  ie  défendeur.  •• 

Et  s'il  figure  dam  V exécutoire  délivré  au 
demandeur,  t^est  par  voie  d'appatiêion  à  la 
taxe*  en  chambre  du  conaeily  et  'Uon  par 
voie  d'interprétation' -du  jiegesnent  ou  arrêt, 
qu'il  y  a  Heu -de  se  pourvoi^  contre  €cxéeur 
lotre  (4).  <Décr.  16  févw  1807.) 

(X...  C.  Tabouis.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  chef  d  oppo- 
sition: ^-«-  Attendu,  en  droit,  que  Fart.  146 
durpremier  décret  du  16  fév.  1807  n:aocorde 
d'indemnité  à  la  partie  à  laquelle  les:KlépeDS 
d'instance  sont  ent  déiiniAive  adjugés,  <|ue 
pour  un  seul  déplacement  effectué'  en  vue 
du  procès  et  affirmé  par  elle  au  greffe,'  que 
si,  par  eiceptioD  à  cette  règle  écnte  dans  les 
deux. premiers  alinéa  de  «et  ariieie,  le  ttoi- 
sièflia. paragraphe  lui  alloue,  à  l'occasion  de 
sa  comparution  ordonnée  par  jugement,  une 
deuxièane  Éuxe  égale  à  celle  duo  témoia, 
cette  attribution  n'a  lieu  qu'autant  que  le 
voyage  forcé  est  postérieur  au  voyage  vo- 
fenuiire  ;  qu-en  efiei,  «L  la  comparution  per* 
sonneUe  prescrite  par  justice  a  précédé  tout 
autre  traospori  de  la  partie,  cel&e^i  doit 
s'imputer  de  n'avoir  .pas  profité  de  son  se* 
jour  dans  le  lieu  où  sié|i^  le  tribunal  çoaf 
fournir  à  son  «voué  toute  indiealion,  pièces 
ou  documents  utiles  à  sa  cause  ;  qu'en  con- 
séquence, si  elle  s'est  spontanément  déplacée 
une  seconde  fois^  elle  ne  peut  raisonnable- 
ment mettre  à  la  charge  de  la  partie  ad  verse 
les  frais  d'un  voyage  qui  n'est  pas  justifie 
par  la  nécessité  de  sa  défense;  —  Auenda 
que,  dan»  cette  hypothèse,  elle  n'est  |)as  en 
droit  de  répéter  contre  1». partie  qai  &ve- 
combe  le  coût  d'une  affirmation  au  grene^ 
qui  n'est  alors  qu'une  formalité  superflue, 
puisque  sa  présence  est  suffisamment'  attestée 

loi  du  28  avril  1816  n'est  applicable  qu'au  cas 
où  la  pfoduction  du  titre  est  Caite  ,par  le  deman- 
deur, et  nen  au  cas  où  elle  a  lieu,  de  la  part  du 
défendeur,  dans  l'intérêt  de  sa  défense  ;  qu'il 
suffit  alors,  pour  éviter  le  double  droit,  que  l'acte 
ait  été  enregistré  avant  que  le  défendeur  en  aU 
exdpé  :  <2a8s.  .9  fév^  183Î  (5.1852.1.217.— P- 
efar.).  y.  aussi,  en  ce  sens,  MM.  G.  Demante»  é^ 
VEnreg,,^,  811  ;  Bioehe»  DiU,  de  proc,  ^  Enr 
regiitrement,  n.  116  et  119;  Garnier,  op»  ^-f 
y*  Acte  produit  au  eours  d'iast,,  n.  933. 

(4)  Sur  Jacempétence  en  matiàre  d'oppo^^^^ 
à  une  liquidation  de  dépens*  V.  Cass.  ^^  *^"' 
I86i  (SJ8.65.i^O.^P.i860.3û)^et  Jaaote. 
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par  le  procès-verbal  ^es  dires  et  comparu- 
iions  dressé  à  Taudience»  ou  par  le  jugement 
qui  les  mentionne;  *~  Attendu,  eu  fait, 
qu'il  est  constant  que  Tabouis,  après  un 
premier  voyage'  fait  par  lui  le  20  janvier 
iSM,  aux  fins  de  comparaître  personnelle- 
ment devant  le  tribunal,  en  exécution  d'un 
jugement  du  à  décembre  précédent,  est 
Tenu  à  la  Réole  le  3  février  suivant,  pour 
y  plaider  luî-méBie  son'  procès,  et  s'est  pré- 
senté au  greffe  où  il  a  aftirmé  ce  voyage; 
que^  dans  ces  circonstances,  il  ne  lui  est  dû 
d*auire  indemnicé  que  celle  déterminée  par 
la  dispoftilion  finale  de  Fart  446  du  tarif; 
qull  eonvient,  par  suite,  de  réformer  de  ce 
chef  l'exécutoire  Jrap(fé  d'opposition,  et  de 
rejeter  de  la  taxe  la  somme-  de  465  fr.  re- 
présentant les  frais  de  ce  deuxième  voyage 
et  le  ooûi  de  l'afArmation  ; 

Sur  le  deuxième  chef  d'opposition  :  — 

En  ce  qui  toucbe  le  déclinatoire  proposé  par 

Tabouis:  —  Attendu   qu'il  s'agit  dans  la 

cause,  non  d'une  question  d'interprétation 

d'arréfcy  mais  d'une»  opposition  à  taxe  dont 

lappréciAtion est  déYOluOy t par  le  deuxième 

décret  dui  iê  févriet*  4807,  aux  Biagisirals 

devant  lesquels  les-  foais  ont  été  exposés  j 

qu'au  suplos,  l'arrêt  du  23  mai  4865,  en 

comprenant  dans  les  dépens  auquel  X.,.  a  élé 

cottJbunné  le  coût  de  Tenreglstrement  du 

traité  éa  9  octobre  1862,  dont  le  dispositif 

de  cet  arrêt  vise  le  cbiflre  s'élevant  (droit 

simple)  B  4,200  fr^  n'a  rien  statué  au  sujet 

do  double  droit  perçu  lors  de  à'enregistre- 

menl  du-  jugement,  et  a  laissé  sur  ce  point 

les  paities  sous  l'empire  des  principes  du 

^it  commun,    d'ajjôrôs  lesquels  àok-  être 

fésdue  la  difficulté  soulevée  par  l'opposition 

de  X.,  eiqu'ainsi  l'exception  d'ine<Mnpétence 

éoiiétre  rejetée; 

Au  fand  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
1  art.  S7,  titre  7  de  la  loi  da  28  avril  4646, 
lorsque,  après   «ae  sommation   extrajudi- 
eiaire,  ou  i une  demandai  tendant  à  obtenir 
m  paiement,  une  livtaison  ou  l'exécution 
de  toute   autre   convention  dont  le  titre 
n'aurait  point  été  indiqué  dans  lesdits  ex- 
ploits, ou  qu'on  aura  simplement  énoncée 
comme  verbale,  on  produira  en  cours  d'in- 
sUBce  des  écrits,' l>iUets,  marebés,  factures 
acceptées,  lettres,  ou  tout  autre  titre  émané 
du  défendeur,  qui  n'auraient  pas  été  enre- 
gistrés avant   ladite   demande  ou  somma- 
tion, le  double  droit  est  dû  et  pourra  être 


(1)  Sur  la  règle  ci-dessus,  V.  la  Table  gin. 
DmU.  et  Gilb.,  t«  ConstU  de  famiUe,  d.  60  et 
wiT.,  el  le.  Mép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  eod,  »•, 
n.  101  et  suiv.  Aide  MM.  Aubry  et  Rau,  d*a- 
prèiZacfaari»,  t.  i,  %  02  hit,  note  1,  p.  338. 
Û  après  ces  auteurs,  il  n'exista  pas  de  texte  de 
loi  pour  roscadre  la  question  tranchée  par  l'arrêt 
q«e  nous  rapportons.  Les  art.  406  et  407,  G. 
)iip.,  doivent  être  écartés,  parce  que  le  législa- 
tear,  ea  les  rédigeant,  n'avait  directement  en  vue, 

«nme éprouvent  les  art.  40tt  et  4il,.que  l'by- 


exigé  lors  du  jugement  intervenu:  »  —  At- 
tendu ipi'il  résulDede  cette di^^sttion  que 
l'obligation  de  soumettre  l'acte  à  la  formante 
de  l'enregistrement  avant  toute  production 
en  jusiice  est  imposée  à  la  partie  qui  veut  en 
exciper;'que  le  double  droit  perçu  lors  du 
jugement,  eonsthuant  une  amende,  e'est-à- 
dire  une  peine'  prononcée  par  la  loi  contre 
le- plaideur  qui  ai  voulu  dissimuler  au  fisc  une 
conventionécrite,  nepeut  étreéquitablement 
dû  que*par  l'auteur  die  l'infraction  commise; 
-**  Attendu  que  Tabouis,  dans  son  exploit 
d'ajournement,  avait  indiqué  comme  traité 
purement  verbal  l'acte  sous  seing  privé  du 
^•octobre  4862  ;  que,  phis  tard,  il  a  produit 
à  l'audience  ce  titre  dont  l'enregistrement 
est  par  cela  même  devenu  nécessaire; 
qu'ainsi  la  perception  du  double  droit,  effec- 
tuée sur  la  minute  dd'îugemevt  définitif, 
n'a  eui  d'autre  cause  qu^une  laute  person- 
nelle'à  Tabouis,.  demawdeuv,  qui  doit  seul  en 
supporter  les  conséqaeiaces  ;  *  qu'on' ne  peut 
considérer  la  somme  de  4,200- fr.,  montant 
de  cette  perception,  ni  comme  faisant  partie 
des  frais  du  procès,  ni  comme  constituant  le 
coût  de  l'enregistrement  de  l'acte  dont  le 
droit  simple  a  é^émis  àrla  chai^deX*..  par 
l'arrôt  du  23  mai  dernier  ;  »--'  Que,  par  suite, 
Tabouis  ne  pc«t  répéter  ce  double  droit 
contre  l'exposant,  >  ^t  n'a  commis  aucune 
fraude  envers  la  loi  fiscale;  -— »Par  ces  m<^ 
tifs,' etc. 

Dtt'23  août  4865.  —  C.  Bordeaux,  4"  cb. 
— *  MM.  Raou]-Duval>  4«  prés.^  Pe^^  4*' 
av.  gén.;  Claverie  et  Galibert,  av. 


■  « 


NAKGT  28  juillet  1865. 

GOKSEIL  DE    FAMILLE,    MiNEUR,    DOMICILE, 
LiBU  DE  CONVOCATION. 

Si,  en  règle  générale^  le  conseil  de  famille 
appelé  à'  remplacer  un  iuUur  déeédé  doit 
être  convoqué  devant  le  juge  de  paix  du  do- 
micile qu'avait  le  mineur  iorede  If  ouverture 
de  la  iMtelle,  et  non  devant  celui  dU'  éomi^ 
cile  du  tuteur  défunt^  cette  règle f  qm^m'a 
d*aulre  but  que  de  protéger  les  intérêts  du 
mineur,  n'a  rien  éT absolu  ;  il  ajtpar tient,  dès 
lors,  aux  tribunaux  d'apprécier  les  drcour' 
etances  dans  lesquelles  les  intérêts  mêmes  du 
mineur  commanderaient  de  t^ écarter  dee  près- 
eriptione  ordinaireê  de  la  loi  (1).  (C.  Nap., 
406  et  407.) 


pothèse  spéciale  où  le  conseil  de  famille  est,  lors 
de  l'ouverture  de  la  tutelle,  convoqué  pour  la 
preaiién  fois  à  l'effet  de  nommer  un  tuteur.  11 
en  est  de  môme  de  l'art.  i08,  d'après  lequel  le 
mineur  a  son  domicile  de  droit  chec  son  mteor , 
parce  qu'il  ne  eoiieeme  que  les  rapports  du  mi- 
neur et  des  tiers ,  sans  avoir  trait  à  la  ooostita- 
tion  ni  au  contrôle  de  la  tutelle.  On  d«t  par  suite 
se  décider  d'après  F mtérèi  du  mineur*  «  Cet  in- 
téiét  s'oppose  en  thèse,  ajoutent  ees  junseonaaltM, 
à  ee  quoi»  tutew  puisse,  en  transportant  ■ucce^' 
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Cours  impéricUeSy  ete. 


(Martin  et  autres  G.  GheviUot  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que,  lorsque  la 
tutelle  s'ouvre  pour  la  première  fois,  le  con- 
seil de  famille  doit  être  convoqué  au  domi- 
cile du  mineur,  conformément  aux  termes 
des  art.  406  et  407,  G.  Nap.;  —Que  la  tu- 
telle une  fois  constituée,  c'est  au  lieu  où  le 
conseil  de  famille  a  été  d'abord  convoqué 
que  doivent  se  faire  toutes  les  convocations 
ultérieures  pour  le  règlement  desiniéréis  du 
mineur,  la  nomination,  s'il  y  a  lieu,  d'un 
nouveau  tuteur  dans  le  cas  où  le  pre- 
mier viendrait  à  décéder  ou  à  cesser  ses 
fonctions;  — Considérant  que  ces  disposi- 
tions n'ont  d'autre  but  que  la  protection  du 
mineur,  qu'elles  tendent  à  faire  régler  sa  si- 
tuation au  lieu  où  se  trouvent  ses  parents, 
ses  amis,  tous  ceux  qui  lui  portent  intérêt, 
et  qu'elles  s'opposent  k  ce  que  le  tuteur 
puisse,  en  changeant  de  domicile,  déplacer 
arbiurairement  le  siège  des  intérêts  du  pu- 
pille, et  modifier  ainsi  à  son  gré  la  composi- 
tion du  conseil  de  famille  ;  —  Mais  considé- 
rant qu'il  peut  se  présenter  des  circonstances 
dans  lesquelles  1  application  stricte  de  ces 
règles  ordinaires  et  communes,  loin  de  pro- 
téger le  mineur,  lui  serait  au  contraire  pré- 
judiciable au  plus  haut  degré;  —  Que  le  lé- 
gislateur, en  édiclant  ces  règles  dans  les 
art.  406  et  407,  a  prig  soin,  en  conséquence, 
de  ne  prononcer  aucune  nullité  pour  cause 
de  leur  inobservation  ;  —  Considérant  que 
l'intérêt  du  mineur  étant  le  guide  souverain 
en  pareille  matière,  c'est  aux  tribunaux  à  ap- 
précier les  circonstances  dans  lesquelles  on 
a  été  obligé  de  s*écarter  des  prescriptions 
ordinaires  de  la  loi,  soit  pour  la  convocation 
du  conseil  de  famille,  soit  pour  sa  composi- 
tion ;  —  Que  s'ils  reconnaissent  que  les  cho- 
ses se  sont  passées  de  bonne  foi,  aussi  régu- 
lièrement que  possible  et  au  mieux  des  inté- 
rêts du  mineur,  qui,  loin  d'avoir  été  com- 
promis ou  lésés,  se  trouvent  au  contraire 
complètement  sauvegardés,  il  n'y  a  pas  lieu 


sivement  son  domicile  dans  des  lieux  différents, 
faire  varier  à  son  gré  la  composition  du  conseil  de 
famille.  Cependant,  comme  il  est  possible  que, 
dans  telle  ou  telle  hypothèse  donnée,  les  intérêts 
du  mineur  n'aient  été  ni  lésés  ni  compromis  par 
les  délibérations  d'un  conseil  de  famille  convoqué 
dans  un  canton  autre  que  celai  de  Touverture  de 
la  tutelle,  >sette  irrégularité  n'entraîne  pas  néces- 
sairement la  nullité  de  pareilles  délibérations.  • 
C'est,  du  reste,  un  principe  certain  que  les  irrégu- 
larités commises,  sans  fraude  ni  dol,  dans  la  com- 
position des  Conseils  de  famille,  n'emportent  pas 
nécessairement  nullité  de  leurs  délibérations  ;  Bor- 
deaux, 9  juin  i863  (S.i864.2.9.— P.1864.39S) 
et  le  renvoi. 

(i)  Les  auteurs  se  prononcent  dans  le  même 
sens.  V.  MM.  BeUot  des  Minières,  7V.  du  eontr. 
demar.,  t.  i,  p.  ii3;  Troplong,  Contr.  mar,, 
t.  1,  n.  370  ;  Rodière  et  Pont,  id.,  t.  i,  n.  372 


de  prononcer  une  nullité  qui  ferait  tourner 
au  préjudice  du  mineur  (tes  formes  destinées 
à  le  protéger  ;  —  En  fait,  etc. 

Du  28  juill.  4865.  —  G.  Nancy,  ch.  civ.  — 
MM.  Lezaud,  1«'  prés.;  Âudiat,  subst.;  Yol- 
land  et  Bernard,  av. 


•  COLMÂR  27  février  1866. 

ComiuNAUTÉ,  Créancb,  Partage. 

La  créanci  donty'lars  de  son  mariage,  l'un 
des  époux  se  trouvait  en  potsesêion  en  vertu 
d'un  partage  de  succesivm,  rons/iltie,  alors 
même  qu'elle  lui  auraU  été  abandonnée  comme^ 
complément  de  la  part  immobilière  à  laquelle 
il  aurait  eu  droit,  une  valeur  purement  mo^ 
bilière  qui,à  ce  titre,  tombe  dans  la  commua 
nauté  légaU  (i).  (C.  Nap.^  883  et  i401.) 

(Bœllmann  C.  Jecker  et  synd.  Zœpfel.) 

ARRâT. 

LA  COUR  ;  —  Considéirant  qu'à  défaut  de 
contrat  de  mariage,  la  société  conjugale  de 
Louis  Zœpfel  et  de  Thérèse  Jecker^  sa  pre- 
mière femme,  était  soumise  aux  règles  de  la 
communauté  légafe  ; — ^Que,  le  père  de  la  dame 
Zœpfel,  étant  mort  en  1855,  sa  succession 
fut  partagée  par  un  acte  sous  seings  privés  du 
21  déc.  1857,  enregistré,  et  qui  n'a  point  été 
attaqué;— Que  le  lot  attribue  par  ce  partage 
à  la  femme  Zœpfel  était  moindre  en  immeu- 
bles que  ceux  de  ses  cohéritiers,  mais  que 
l'égalité  se  trouvait  rétablie  pour  elle  par 
l'adjonclion  d'une  créance  de  3,000  fr.  sur 
son  mari,  créance  faisant  partie  des  Valeurs 
aciives  de  la  succession  ;  —  Considérant 
que,  dans  le  système  du  droit  français,  le  par- 
tage n*est  point  translatif  de  propriété  ; 
qu'il  n'y  a  point  de  cession,  d'aliénalion 
réciproque  de  droits  entre  les  copartageanis, 
lesquels  ne  sont  pas,  comme  sous  le  droit 
romain,respectivementsuccesseurs  et  ayants 
cause  les  uns  des  auires;  — Qu'aux  termes 
de  l'art.  883,  C.  Nap.,  chaque  héritier  est 
censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement 


(2*  édit.)  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4, 
$  640,  note  4  ;  Âubry  et  Rau,  d'après  Zachariœ, 
t.  4,  I  607,  p.  24i. — Mais  si  le  partage  en  vertu 
duquel  la  somme  ou  la  créance  représentative 
d'une  part  immobilière  aurait  été  abandonnée  au 
copartageant  avait  eu  lieu  depuis  le  mariage,  il  a 
été  jugé,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
ildéc.l850(S.i851.1.263.— P.185I.S.673,etla 
note),  que  cette  somme  ou  créance  n'entrait  pas 
en  communauté.  Y.  en  ce  sens,  Na|icy,  3  mars 
1837  (S.1839.2.202.— P.i839.i.525);  Douai, 
9  mai  1849  (8.1850.2.180.— P.  1851. 2:571),  et 
les  annotations  sous  ces  arrêts.  Y.  aussi  MM.  Du* 
raoton,  t.  14,  n.  118;  Touiller,  1. 12,  n.  119  ; 
Odier,  t.  1,  n.  89;  Marcadé,  t.  5,  sur  l'art. 
1408,  n.  8  6û;  Troplong,  n.  444;  Rodière  et 
Pont,  n.  530  ;  BeUot  des  Minières,  loe.  ât.;  Massé 
et  Yergé,  lœ.  cU»\  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacha- 
n;e,  t.  5,  $  625,  p.  269. 


Cours  impènàles,  etc. 
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à  UH»  les  effets  compris  dans  son  lot,  et  \ 
n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  eF> 
feisde  la  succession;  que^  d'après  les  art. 
1476  et  1872,  le  même  principe  s'applique 
aox  partages  de  communauté  et  de  société; 
— Goosidérant  que,  dans  l'espèce,  la  femme 
•  Zœpfel  a  donc  été,  aux  yeux  de  la  loi ,  saisie 
direclementet  inmiédiatement,par  le  décès  de 
son  père,  des  diverses  valeurs  héréditaires 
déclarées  sa  propriété  exclusive  par  le  par- 
tage du  2)  déc.  i857  ;  —  Qu'aucune  disposi- 
tion légale  n'autorise  à  chercher  ailleurs  aue 
dans  ce  partage  lui-même,  avec  le  caractère 
déeiaralii  de  propriété  qui  lui  appartient,  la 
détermination  de  la  nature  mobilière  ou  im- 
mobilière des  choses  échues  à  cette  femme 
dans  la  succession  paternelle  ; — Considérant 
que  la  créance  de  3,000  fr.  dont  s'agit,  con- 
stitoant  une  valeur  mobilière,  est  entrée 
comme  telle,  en  vertu  de  l'art.  1401,  G.  Nap., 
dans  la  communauté,  à  laquelle  il  a  été  re- 
noncé pour  les  mineurs  Zœpfel  ; — Que  c'est 
à  tort  conséquemment  que  les  premiers  ju- 
ges ont  reconnu  à  ces  mineurs,  du  chef  de 
leur  mère,  un  droit  de  coUocaiion  en  vertu 
d'hypothèque  légale  ipmr  partie  de  cette 
somme;  —  Infirme  le  jugement  du  trib.nnal 
civil  de  Gotniar^  rendu  le  23  nov.  1865,  etc. 
Du  27  fév.  4866.  —  C.  Golmar,  1"  ch.  — 
MM.  flennau,  prés.;  Dufresne,  av.  gén.; 
Fleurent  et  Sthélm,  av. 


AIX  10  février  1866. 

PROPUÊTt  LITTfiRAlRE,  ÂNNUAIRB,  MÉTHODE 
▲LPHABfiTIQUE,  CONTREFAÇON. 

Les  élémeni$  if  «n  antmaire  étant  dans  U 
dmaine  p«6f  m,  U  n'y  a  pas  contrefaçon  de 
le  Tpari  de  celui  qui  les  publie,  quoiqu'ils  se 
iTowDent  dans  un  ouvrage  af^érieurement 
^ié  (1). (L.  19 jufll.  1793,art.  1«';  C.  pén., 
425.) 

De  mémeg  Us  méthodes  de  simple  agrégat 
<ion  par  ordre  alphabétique  ou  par  ordre  de 
natièresy  ne  peuvent  constituer  une  propriété 
littéraire,  en  ce  qu^eUes  relèvent  de  rintellir 
9enee  en  général  et  non  de  finitieUive  de 
l'sMteur  qui  les  emploie  (2). 

(Jacquetty  G.  Blanc.) 

i4e  sieur  Çierre  Blanc  publiait  depuis  vingt- 
cinq  ans,  à  Marseille,  un  annuaire  sous  le 


(1-S)  U  a  été  jugé  de  même  par  le  tribunal  de 
U  Seine,  le  IS  mars  1857  (Droit  du  13),  que  les 
renseignements  commerdaux,  législatifs,  judi- 
ciaires, adresses  de  magistrats,  d'officiers  ministé- 
riels, etc.,  placés  à  la  fin  d*nn  agenda  de  com- 
iMree,  ne  peavent  constituer  une  propriété  ex* 
(losiYe  au  profit  d'nn  édilenr.  —  Mais  il  est  bien 
éndent  que  si,  à  c6té  des  indications  générales 
renfermées  dans  un  annuaire,  se  trouvaient  des 
Qotices  ott  articles  d'une  certaine  importance, 
^  an  travail  personnel  de  l'auteur,  ces  articles 
oa  Qotioes  pourraient  constituer  une  œuvre  sns- 
Airate  1866  — 7«  livb. 


titre  à* IndieeUeur  marseillais.  Après  sa  mort, 
son  fils  Ferdinand  publia  sous  le  titre  de 
Guide  Blanc  un  livre  ayant  le  même  but. 
Cette  publication  donna  lieu  à  une  poursuite 
correctionnelle  en  contrefaçon  de  la  part  de 
la  succession  Blanc,  représentée  par  le  sieur 
Jacquetty. 

5  janv.  1866,  jugement  du  tribunal  de  Mar- 
seille qui  acquitte  le  prévenu. 

Appel  par  le  sieur  Jacquetty. 

AUtT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  le  reproche  de 
contrefaçon  porte,  non  sur  la  forme,  mais 
sur  le  fond  même  de  Tannuaire  édité  par  le 
prévenu  sous  le  titre  de  Guide  Blanc;  —  At^ 
tendu  que  la  contrefaçon  est  la  reproduction 
totale  ou  partielle  de  l'œuvre  d'autrui; — At- 
tendu que  rindividnalité  de  cette  œuvre  peut 
résulter  des  éléments  oui  la  composent  on 
du  système  de  leur  agrégation,  ou  de  l'ini- 
tiative que  l'auteur  a  prise  dans  cette  com- 
position ;— Attendu  que  les  développements 
auxquels  les  appelants  se  sont  inutilement 
livrés  pour  établir ,   par  une  identité  des 
textes,  des  fautes  et  même  des  corrections^ 
que  le  Guide  Blanc  était  en  divers  endroits 
la  copie  littérale  de  l'Indicateur  marseillais, 
tendent  à  établir  seulement  le  fait  matériel 
de  la  reproduction  ;  mais  que  les  éléments 
d'un  annuaire  sont  dans  le  domaine  public  ; 
que  cbacun  a  le  droit  de  s'en  emparer,  et 
que,  dès  lors,  la  seconde  condition  du  déUt 
manque  toujours,  que  cette  copie  ne  consti- 
tue pas  la  reproduction  de  l'œuvre  d*autrui; 
—Attendu  que  les  mêmes  motifs  repoussent 
encore  la  plainte  en  tant  qu'elle  est  exa~ 
minée  au  second  point  de  vne  ;  on  voit,  quant 
an  système  d'agrégation  ^  qu'en  dehors  de 
méthodes  exceptionnelles  dont  il  n'est  pas 
question  dans  la  cause,  la  contrefaçon  ne 
peut  exister  lorsqu'il  s'agit  de  distribution 
par  ordre  alphabétique  ou  par  ordre  de  ma- 
tières, en  un  mot  de  méthoaes  qui  sont  four- 
nies par  la  pratique  ou  qui  relèvent  de  l'in*- 
telligence  en  général  et  non  de  l'initiative  de 
l'auteur  ; —  Attendu  qu'il  en  serait  autrement 
si  les  appelants  avaient  signalé,  à  côté  des  in- 
dications générales,  qui  sont  également  dans 
le  domaine  de  la  publicité,  des  articles  ou 
notices  dus  aux  recherches  ou  au  travail 
personnel  de  l'auteur,  et  qui  auraient  par 
cela  même  constitué  une  véritable  œuvre  ; 
mais  que  leur  silence  à  cet  endroit,  mis  en 


ceptible  de  propriété  privée.  C'est  ce  qu'exprime, 
dans  ses  motifs,  l'arrêt  que  nous  recueillons  ;  c'est 
aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Bordeaux, 
le  Uaoût  1863  (S.  1864.2. 194.— P.  1864.925), 
au  sujet  d'un  cataJogne  de  musée  publié  par  le 
conservateur,  avec  des  appréciations  sur  les  œuvres 
artistiques  et  des  détails  historiques  et  biographi- 
ques. V.  en  outre,  sur  les  caractères  et  les  condi- 
tions de  la  propriété  littéraire,  MM.  Lacan  et 
Panlmier,  Lég,  des  théâtres,  t.  2,  n.  643;  Fans- 
tin  Hélie,  Th.  C.  pén.,  t.  6,  n.  2244,  et  sniv. 
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re^d  desnoiubreusescitations  qu'Us  avaient 
fâiies  quant  au  texle,  prouve  sufflsamnieiit 
que  cette  base  manque  complètement  à  leurs 
poursuites  ;-T-Gonfirme^  etc. 

Du  10  fév.  1866.  —  C.  Aix,  4^  ch.  —  MM. 
PoilrouY^  j^réa.;  licscouvé^  av.  gén.  ;  Lyon 
et  Gontencin,  av. 


PA^IS  313  fétrrier  1866. 

Expropriation  pour  util.  publ..  Cojttb- 

KANCB,  iKDElNlTfi  y  INTÉRÊTS  ,    YiLLB    DE 

Paris. 

.  l'indemnité  fixée  par  le  jury  pour  tout  le 
^^Tat't»  ç^miprie  au  plan  administratif  est  dé- 
finitivey  alors  même  qu'il  y  aurait  erreur 
dans  l'indicaiion  de  la  contenance,  cette  in- 
dication n'étant  qu'un  acceêsoire  de  la  dési- 
gnation de  la  chose  expropriée,  et  non  une 
mesure  proportionnelle  de  l'indemnité  (1). 
(U  3  mai  1841,  art.  â  et  U.) 

Les  intérêts  de  l'indemnité  pour  une  mai- 
son expropriée  dans  la  ville  de  Paris  cou- 
re^t,  non  à  partir  du  1^%  mais  dti  15  du  pre- 
mier moii  du  terme  fixé  pour  la  prise  de 
possession,  l'usage  à  Paris  étant  que  les 
loyers  se  paient  à  cette  époque.  (L.  3  mai 
lft41^  art.  55.) 

(Malice  G.  Petit  et  comp.) 

19  janv.  1855,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seiue  qui  le  décidaitainsi  en  ces  termes  :— < 
c(  Attendu  que  les  époux  Malice  réclament 
de  Petit  et  comp.  la  réparation  de  divers 
préjudices  qu'ils  auraient  éprouvés  par  la 
faute  de  ces  derniers  à  l'occasion  de  Texpro* 
priation  de  portion  de  leur  immeuble,  sis  rue 
de  la  Pépinière,  5â;  qu'ils  demandent ,  en 
outre,  les  intérêts  à  5  p.  100  de  l'indemnité 
de  300,000  fr.  à  eux  allouée  par  le  jury,  cou- 
rus du  !«'  au  15  oct.  1862;  et  enfin  leur 
renvoi  devant  le  iury  afin  de  faire  statuer 
sur  les  indemnités  qui  leur  seraient  dues  à 
raison  de  ^  mètres  07  centimètres  de  ter- 
rains construits,  indûment  usurpés  par  Petit 
et  oomp.  ; — En  ce  qui  touche  le  chef  de  de* 
mande  relatif  aux  22  mètres  que  les  époux 
Malice  prétendent  leur  avoir  été  pris  sans 
indemnité  :— Attendu,  d'une  part,  qu'il  est 
constant  en  fait  que  la  compagnie  Petit  n'a 
point  dépassé  la  lijg^ne  droite  tracée  sur  le  plan 
parcellaire  pour  limite  des  terrains  néces- 
saires  à  l'ouverture  du  boulevard  Beaujon  ; 
cfn'ëltS  ff*â  dëiit  point  commis  d'usurpation 


(i)  V,  en  ee  sens,  Gass.  %iiéy.  1863  (S.i865. 
U43.— P.1865.,304).  Get  arrêt  réserve  toute- 
fois à  la  partie  expropriée  le  droit  de  réclamer  un 
supplément  de  prix,  si  la  contenance  réelle  excède 
d*un  vingtième  celle  indiquée  dans  le  jugement 
d'expropriation  et  qui  seule  a  servi  de  base  à  la 
fixation  de  l'indemnité  ;  il  dédde  aussi  que  l'aC" 
tion  de  cette  partie  doit,  par  application  de  l'art. 
iMi.G.Nap.,  être  fonnée,  à  peine  de  déchéance, 
dans  l'année  à  compter  du  jugement  d'expropda- 


snr  les  terrains  et  couBtractièns  retoiBB  par 
les  époux  Malice; —Attendu,  d'autre  part^ 
que  Texpropriation  n'avait  en  vue  que  deux 
objets  bien  distincts  :  la  partie  et  le  tout, 
tous  les  deux  parfaitement  déterminés  par  le 

Ïilan  soumis  au  jury,  quelle  que  fût  d'ailleurs 
a  contenance  plus  ou  moins  exaetement 
énoncée  -,  ^ue  c'est  par  ampréeiation  de  oe 
plan  que  l'indemnité  partielle  et  l'indemnité 
totale  ont  été  fixées  ; — Qu'il  n'y  a  donc  rien 
aujourd'hui  à  rechercher  ou  h  déterminer  en 
dehors  de  la  décision  du  jury  qui,  en  al-* 
louant  une-  indemnité  pour  la  totalité  de 
l'immeuble  et  une  autre  pour  la  portion  né- 
cessaire à  la  voie  publique,  a  statué  sur  ren- 
tier objet  du  litige,  sans  en  rien  réserver  ni 
excepter;  —  Attendu  enfin,  qu'en  matière 
d'expropriation,  c'est  le  juge  qui  prononce 
l'aliénation,  et  qu'il  est  de  principe,  tant 
dans  l'ancienne  que  dans  la  nouvelle  doctrine 
et  jurisprudence,  qu'en  cette  matière  il  n'y  a 
pas  lieu  à  l'action  en  diminution  ou  augmen- 
tation du  prix  pour  raison  de  différence  des 
contenance  ;  «—  £n  ce  qui  touche  les  in* 
téréls  de  l'indemnité  de  200,000  fc,  coums 
dul«'  au  15  oct.  186-2:  —Attendu  qu'il  est 
d'usage  constant  à  Paris  que  les  loyers  se 
payent  le  15  de  chaque  terme,  et  que  c'est  à 
cette  date  également  que  les  locataires  quit- 
tent les  lieux  ;  que  ne  pouvabt  entrer  dès 
lors  en  jouissance  que  le  15  oct.  1862,  c'est 
à  bon  droit  <^ue  la  compagnie  Petit  n'a  con- 
signé les  intérêts  des  200,000  fr.  qu'à  partir 
de  cette  date  ; — En  ce  qui  touche  les  autres 
chefs  de  la  demande  : — Attendu  que  tous  les 
griefs  relevés  contre  la  compagnie  Petit  à 
l'appui  de  ces  divers  chefs  de  la  demande, 
ont  déjà  donné  lieu  à  un  débat  devant  le 
jury;  qu'ils  ont  été  indiqués  alors  comme 
des  causes  sérieuses  de  préjudice  dont  le 
jury  devait  tenir  compte  dans  la  fixation  de 
l'indemnité  ;  —  Qu'il  y  a  donc  chose  jugée  à 
cet  égard  ; — Déboute  les  époux  Malice  de  leur 
demande,  etc.  » 
Appel  par  les  époux  Malice. 

ÀMIÉT. 

LA  COUR; -Considérant  que  le  jugement 
du  12  sept.  1862  a  déclaré  l'expropriation 
d'une  partie  de  l'immeuble  des  époux  Malice 
nécessaire  poiur  l'ouverture  du  boulevard 
Beaujon;— Que  cette  portion  expropriée  a 
été  nettement  déterminée  par  une  ligne  tra- 
cée au  plan  parcellaire,  sans  que  la  conte- 
nance ait  été  précisée  par  ce  plan  ni  par  les 
offres  de  la  compagnie  Petit; — Que,  sur  la  de> 


tien.— Mais  lorsque  l'expropriant  a  usurpé  une 
parcelle  de  terrain  en  dehors  de  celle  expropriée,  il 
n'est  pas  douteux  que  l'exproprié  a  le  droit  de  ré- 
clamer une  nouvelle  indemnité  à  raison  de  cette 
usurpation.  Jugé  qu'en  ce  cas,  l'autorité  judiciaire 
est  seule  compétente  pour  connaître  de  la  de- 
mande, et  que  cette  demande  n'est  soumise  qu'à 
la  prescription  de  trente  ans  :  Gass.  2  mai  1860 
{S.1861.1,796.— P.1861.7i8). 
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maode  des  rarties^  \e  jury  a  fiié  deux  indem* 
niié8,riineae  480,000  fr.  peur  le  cas  d'expro- 
priation totale,  l'autre  de  80,000  fr.  pour  le  eas 
oii  if»  appelants  ne  seraient  dépossédés  que 
iJe  la  portion  nécessaire  à  la  voie  publique^-- 
Qoe  le  jury  a  apprécié  les  dommages  de  to^te 
oaUire  que  rexproprié  devait  éprouver  dans 
l'une  et  l'autre  de  ces  suppositions  ; — Que 
l'iadioatien  de  contenanee  n^cst  qu'un  ad- 
eessoire  de  la  désignatiafi  des  choses  expro- 
priées  et  non  une  mesupe  proportionnelle  de 
l1iideinnité;~Que  le  oentrat  judiciaire  s'est 
formé  dans  ces  termes^  e(  qu  il  est  devenu 
irrévocable  par  le  résultat  du  pourvoi  en 
eassaiion  formé  par  les  époux  Malice  contre 
la  décision  du  jury,  rejeté  le  8  juill.  1^3  ;^ 
Que  la  deuxième  hypothèse  s'étan^  réalisée , 
les  appelants  n'ont  droit  qu'à  Tindemnité 
applicable  à  l'eipropriation  partielle,  queU<^ 
que  soit  la  contenance  du  terrain  par  eux 
abandonné  ;— Adoptant,  au  surplus,  les  m^ 
lifs  des  premiers  juges;  —  Confirme,  etc. 

Do iS  fév.  4896.-**€.  Paris,  i'*"  ch.^ MM. 
Devienne,!*' prés.;  Benoist,  subst. ;  Desm»- 
reat  et  Paillard  de  Villeneuve ,  aV. 


ORLàutS  89(4)  4éfHB«l>r«  i^éS. 
EXPBRTISB,    SOÉMATIOK,  DéIAI,  Di^AJICB. 

La  tmÊHmatUm  de  $$  trouva  amc  Qpém- 
ti0n$  de$  «a^perti,  qui  éoU  éire  wirtiêH.  ^9 
partin  dmu  It  cas  au  elles  n'ont  pas  assisté,  à 
U  prestation  de  serment,  est  une  formalité 
suêstantiêlUydont  Ç omission  emporte  nullité 
de  l'expertise  faite  hors  la  vrésençe  de  la 
partie  (2).(C.  proc.,315.)— Motifs  deTarrêl. 

Et  le  délai  potft./^IH'^r.  à  ces  opérations 
doit  être  augmenté  a  ràtsim  le  la^istanee  (3). 
(C.  proc.,  1033.) 

(Maulde  G.  Leurs.)— inafiT. 

LA  COUR  ;  •—  Sur  le  moyen  de  nullité  de 
reipertise^  tiré  de  ce  que  la  sommation  d'as- 
àsier  aux  opérations  de  Texpertise  devait  être 
fiite  à  un  jour  franc  augmenté  des  délais  de 
difiianee^  eoo  fermement  à  Ta  ri.  i033,  G. 
proc.  civ.  :  — Considérant  que  Fart.  315,  G. 
proc.  civ#,  porte  qu'en  cas  d'absence  des 
parties  à  la  presution  de  serment  des  experts, 
ii  sera  fait  sommation  aux  parties  par  acte 
d'avoué  de  se  trouver  aui  jour  et  heure  indi- 


■'^T" 


(1)  Non  23. 

(f  )  Solution  conforme  à  la  doctrine  et  à  la  ju- 
risprudence. Y.  la  Table  gin.  Devill.  et  Gilb., 
r  Empertieei  n.  89,  el  le  R^.  géu.  Pal,  et  Supp, , 
Md.  «0rè.j  n.  tS6  et  amv«  Junge,  fti.  Ro- 
dière,  Compit,  etprœ,  cit.t  t.  S,  p.  172. 

(3)  Quoique  donnée  an  domidle  de  Tavoné, 
c'en  à  la  pattie  elle^nême  que  la  lomniatioa  s'a- 
#6998,  padeqne  e*est  elle  qni  doit  assister  aux 
•pératians  4a  i'eipertise.  Il  ya  donc  Hen  d'ap- 
fbqaer  l'art.  1033,  G.  proc.,  lequel  pèeaèrii l'aug- 
mentation  du  délai  pour  les  actes  faits  à  per- 
sonne on  domicile.  V.  conf.  à  la  solution  ci-dessus, 


qués  par  Texpert;  que  la  sommation  exigée 
par  cet  article  est  une  formalité  substantielle  ) 

2u*elle  a  pour  but  de  mettre  la  partie  à  même 
e  venir  présenter  ses  observations  aux  ex- 
perts, de  leur  fournir  des  explications,  de  les 
éclairer  et  d^assister  à  leurs  opérations  ;  que 
ce  droit  est  personnel  ;  que  la  sommation . 
s'adresse  à  la  partie  et  est  donnée  à  per- 
sonne au  domicile  de  l'avoué,  qui  nVssf  en 
pareil  cas  qu*ttn  intermédiaire,  et  non  îk 
mandataire  nécessaire  de  la  partie  (art.  99 
du  tariO)— Que  du  moment  oh  la  partie  elle- 
même  doit  être  présente,  il  est  indispensable 
que  le  tepips  nécessaire  Iqi  ^il  dopné  pour 
se  rendre  sur  les  lieux;  que  dans  ce  cas  les 
délais  sont  déterminés  par.  Tàrt.  1033,  G. 
proc.  civ.,  lequel  s'applique  aux  sommations 
à  personne  ou  domicile,  et  par  suite  à  une 
sommation  faite  au  domicile  de  Tnvoué  pour 
être  transmise  k  la  partie;— Goiisidérant,  eii 
fait,  que,  Maulde  demeurant  à  Paris  et  l'ex- 
pertise devant  avoir  lien  k  Gbambon^  il  en 
résultait  qu'en  raison  des  9  myria mètres  et 
9  kilomètres  qui  forment  la  distance  de  Paris 
à  Ghambon^  un  délai  de  trois  jours  francs 
devait  être  laissé  entre  le  jour  de  la  sommai- , 
tion  et  celui  fixé  pour  rexpertise  ;  que  ce- 
pendant la  sommation  a  été  donnée  lé  2T 
septembre  pour  le  30  du  même  mois:  d*oêt9 
soit  qae  les  délais  de  distance  voulus  par 
l'art.  1033,  G.  proc.  civ.,  n  ont  pas  été  ob- 
servés à  l'égard  de  Maulde ,  qui;  par  cette 
inobservation  de  la  loi,  n'a  pas  été  mis  léga- 
lement à  même  de  se  présenter  ^  l'expertise, 
et  a  été  privé  deTexeitice  d*un  droit  (|ul  toi 
appartenait;  -  Déclare nulte  la  somriiation 
du  27  sept.  1864,  ainsi  que  l'expertise  à  la- 
quelle il  a  été  procédé,  etc; 

Du  30  (non  J3)  déo.  I863.i-G.  Orléiins.— 
MM.  Duboys  (d'Angers)^  i"  prés.  ;  Périt,  !•' 
av..  gén,  (concl.  conf.);  LafontaineetRobect 
de  Massy^  av. 


DOUAI  ai  aodt  1865. 

i«  MlTOTBNNlBT^,  MUB,    ÂK8BHA|^,    DûHAI^f 
PUBLIC. -^3"  SbRVITUHEj  Tout  B'UCHfiLUt, 

Acquisition. 

•  1*  Les  etrsenaum  de  l'Etat  sont,  à  raison 
de  leur  affectation  à  un  sermee  publie,  placés 
hors  du  commerce,  et  dès  lors  le  propriétaire 

'    <  .      >.  I   '..     .         ..         ....  Il  >i     .\i 

M.Ûha^an,  sar  Qarré,  ^upp/.,  qnest.  II86M1. 
—  Par  application  du  même  principe,  on  dédde 
qu'il  y  a  bea  à  Taugmentation  dn  délai  à  raison 
de  la  di^tanee»  1*  au  cas  de  sommation  pour  être 
présent  à  une  prestation  de  serment  ordonnée  par 
jngement  (G.  proc.  ili)  :  V.  Table  gin.  Devill. 
et  Oilb.j  v^  Svrmênit  n.  64  et  suiv.;  et  Rip. 
gin.  Pal.i  ^  Serment  judicicdre,  n.  SOI  etsuty.; 
i«-  au  eas  d'assignation  pour  assister  à  une  en- 
quête (G.  ptoe.t  i6i):  Y.  même  Table  gin.,  T" 
Enquêté,  n^  2ltt  et  suiv.;*  Table  débenn.,  eod. 
verb.,  n.  S6  et  sniv.;  même  Rip.  et  SuppL, 
eod,  if*,  n.  482  et  sniv. 

Ô4. 
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joignant  le  mur  d^un  arsenal  n'a  pas  la  fa- 
culté de  rendre  ee  mur  mitoyen  (i).  (G.  Nap.^ 
664,1598,22^6.) 

2^  Le  droit  de  tùur  d'échelle^  qui  est  une 
servitude  discontinue  et  non  apparente,  ne 
peut  se  constituer  que  par  titre  (2).  En  cor^ 
séquence,  le  propriétaire  d^un  bâtiment  eofi- 
tigu  à  un  terrain  dont  il  s'est  défait,  ne  peut 
prétendre  au  tour  d'échelle  sur  ce  terrain  si, 
dans  l'acte  de  vente,  il  n'en  avas  expressément 
réservé  le  droit  au  profit  au  bâtiment  qui 
continuait  à  lui  appartenir,  (G.  Nap.,  688, 
689,691.) 

(BaesG.  préfet  dn  Nord.)  —  arrêt. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  que,  le  13  prair.  an 
4,  les  administrateurs  du  département  du 
Nord,  dûment  autorisés,  ont  vendu  comme 
domaine  national,  faisant  partie  de  la  ci-de- 
vant chambre  des  comptes  de  Lille,  une  mai* 
son  sise  rue  £squermoise,et8es  dépendances, 
aboutissant,  dit  l'acte,  dan&le  fond  aui  bâti- 
ments de  Tarsenal  de  cette  ville; — Attendu 
que  te  préfet  du  Nord,  en  la  qualité  qu'il 
agit,  réclame  de  Jules  Baes,  actuellement 
propriétaire  du  domaine  vendu  nationale- 
ment  en  Tan  4,  le  droii  de  tour  d'écbeile 
sur  la  bande  de  terrain  contiguë  aux  bâti- 
ments de  l'arsenal  ;  —  Que  cette  servitude 
,  étant  de  sa  nature  discontinue,  non  appa- 
rente, doit,  aux  termes  de  l'art.  691,  G.Nap., 
se  constituer  par  titre  ;  que,  dans  l'acte  de 
vente  nationale,  le  droit  de  tour  d'échelle 
n*est  point  formellement  réservé;  qu'aucune 
partie  de  son  texte  ne  permet  de  supposer 
qu'il  soit  entré  dans  les  préoccupations  des 
parties  contractantes  que  le  vendeur  ait 
pensé  à  se  le  réserver,  et  l'acquéreur  à  sW 
assujettir;  que  ce  silence  absolu  de  Tacte  suf- 
fit à  lui  seul  pour  démontrer  que  la  servi- 


(1)  Il  est  certain  que  le  droit  accordé  à  tout 
propriétaire  joignant  un  mur  d'en  acquérir  la 
mitoyenneté,  ne  s'étend  pas  au  cas  où  le  mur  fait 
partie  d'un  édifice  dépendant  du  domaine  public  : 
V.  Gass.  16  juin  1856  et  les  autorités  citées  à  la 
note  (S.1859.i.lSI.^P.1859.4d6);i4d(i«,  MM. 
Aubry  et  Rau,  d*aprôs  Zachariœ,  t.  2,  {  222,  p. 
384;Ducrocq,  Tr.  des  édi/Uet  publies,  n.  11. 
— -  Dans  notre  espèce,-  la  difficulté  ne  pouvait 
donc  porter  que  sur  le  point  de  savoir  si  un  arse- 
nal de  l'Etat  fait  ou  non  partie  de  ce  domaine. 
Or,  la  question  se  résolvait  facilement,  soit  par 
des  textes  exprès,  soit  par  les  principes  qui  régis- 
sent la  domaniatité.  Ainsi,  les  arsenaux  sont  na- 
turellement rangés,  par  l'art.  14,  sect.  3,  de  la 
loi  des  8-10  juill.  1791,  parmi  •  les  établisse- 
ments militaires,  •  et,  d'autre  part,  l'art.  1*', 
sect.  4,  de  la  même  loi,  déclare  les  établissements 
de  cette  sorte,  ainsi  que  «  les  terrains  et  emplace- 
ments militaires,  propriétés  nationales  ;  »  à  ce 
titre,  ii  les  confie  •  au  ministre  de  la  guerre,  pour 
en  assurer  laconservation  et  l'entretien.  «^Main- 
tenant, il  est  bien  constant  que  si,  parmi  les  pro- 
priétés nationales,  celles  qui,  par  leurs  produits 
et  leurs  usages,  ne  diffèrent  point  des  propriétés 


tude  réclamée  né  doit  pas  exister  ;  —  Qu'a 
l'appui  de  la  demande  aucun  titre  n'est  invo- 
qué ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  les 
prétentions  de  l'administration  et  de  confir- 
mer en  ce  point  la  sentence  des  premiers 
juges; 

En  ce  qui  concerne  la  mitoyenneté  d'un 
mur  de  clôture  de  l'établissement  connu 
sous  le  nom  d'arsenal  de  Lille  :  —  Attendu 
que  le  lieu  appelé  l'arsenal  de  Lille  est  par- 
tout indiqué  comme  ayant  été,  dans  les 
temps  les  plus  reculés,  afiecté  au  service  de 
Tarmée  ;  que  des  plans  plus  que  séculaires  le 
désignent  sous  la  qualification  d'arsenal  : 
que  ce  nom  lui  est  donné  dans  l'acte 
de  Tan  4  qui  a  rendu  Baes  propriétaire;  — 
Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  Bacs, 
invoquant  le  texte  de  l'art.  661,  G.  Nap., 
prétend  pouvoir  acquérir  la  mitoyenneté  du 
mur  de  l'arsenal  faisant  clôture  de  sou  côtéj 
nue  la  faculté  spécifiée  dans  cet  article  n'est 
évidemment  accordée  que  lorsqu'il  s'agit  de 
propriétés  conlîguês  qui  peuvent  faire  la 
matière  de  contrats  ordinaires,  mais  ne  peu- 
vent attein'dre  les  propriétés  qu  un  intérêt 
g:énéral  a  placées  en  dehors  de  toute  transac- 
tion ;  que  la  mitoyenneté  est  un  démembre- 
ment de  la  propriété,  frappée  comme  elle 
d'inaliénabilitéi  quel* accessoire  suit  le  sort 
principal  ;  —  Qu'il  faut  donc,  à  cet  égard, 
dire  la  prétention  de  Baes  mal  fondée,  et  ré- 
former le  jugement  de  première  instance  qui 
l'avait  accueillie  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  21  août  1865.~G.  Douai,  l'«  ch.— MM. 
Dunont,  prés.;  Morcrette,  1*'  av.  gén.;  Talon 
et  Kossignol,  av. 


privées,  sont,  tout  comme  celles-ci,  prescriptibles 
et  aliénables,  il  en  est  tout  autrement  de  celles 
qui,  ne  donnant  aucun  produit,  sont  affectées  à  un 
service  public  et  répondent  à  des  intérêts  géné- 
raux. Tandis  que  les  premières  forment  le  do- 
maine de  l'Etat  proprement  dit,  les  secondes 
composent  le  domaine  public,  placé,  comme  le  dit 
l'arrêt  ici  reproduit,  «  en  dehors  de  toute  transac- 
tion. >-»Y.  sur  cette  distinction,  Tabl,  gén.  De- 
vill.  et  Gilb.,  v*  Dom.de  V Etat,  n.  1;  Rép.  gén. 
Pal.,  eod.  v%  n.  3  ;  V.  aussi  M.  Ducrocq,  op.  cit., 
n.  173  et  passim. — C'est  dans  cette  seconde  ca- 
tégorie, évidenmient,  qu'il  convient  de  placer  les 
arsenaux,  qui,  destinés  au  service  de  l'armée,  ont 
par  cela  même  pour  affectation  la  défense  mili- 
taire du  pays.  Y.  dans  ce  sens,  MM.  Massé  et 
Vergé,  surZachariffi,  t.  2,  (  260,  note  5;  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  |  169,  p.  34;  Lamache,  A«f. 
erit,,  t.  27,  p.  13. 

(2)  Ce  point  est  généralement  admis  par  les  au- 
teurs. V.  MM.  Touilier,  t.  3,  n.  559;  Demo- 
lombe.  Servit.,  t.  1,  n.  423;  Frémy-Ligneville» 
Tr.  de  la  législ.  des  bât.,  t.  2,  n.  692;  Lepa^» 
Lois  desbàtim.,  t.  1,  p.  244£t  245;  Perrin  et 
Rendu,  IHct.  des  eonstr.,  n.  3997. 
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Chsmih  de  per^  Colis,  Taxe  d*eneb6istre- 
mbiit,  commissionnijeb  de  transports. 

Le  eommisHonnaire  de  trmnsparte  qui  eœ- 
pédië  plusieurs  eolis  par  le  chemin  de  fer^ 
tanê  les  grouper  réellement  en  un  seul,  doit 
une  iaœe  dT  enregistrement  par  chacun  de  eef 
colis,  alors  même  qu'ils  so^nt  adressés  à  un 
destinataire  unique  :  le  groupage  fictif  ré- 
suitant  de  ce  que  les  colis  sont  adressés  à  un 
meut  destinataire  n^est  autorisé  qu'en  faveur 
des  expéditeurs  ordinaires  (1  ) 

(KellermaDo  et  comp.  C.  chemin  de  fer  de 

Lyon.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Semé,  du  %  juin  1864,  Tayait  ainsi  dé< 
cidé  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  47  du  cahier  des  cbar- 
ffes  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lyon,  le  bénéfice  de  la  disposition  applicable 
au  groupage  des  «olis  ne  peut  être  invoqué 
par  les  commissionnaires  de  roulage  et 
transport  qu'autant  que  les  articles  par  eux 
envoyés  sont  réunis  en  un  seul  colis;  qu'il 
en  ressort  que,  spécialement  pour  ces  der- 
niers^ chaque  colis  par  eux  remis  à  la  com- 
paffniedonne.lieu  à  une  expédition  séparée; 
— Qu'en  fait,  Kellermann  et  comp.  ne  grou- 
pent pas  leurs  articles  dans  un  seul  colis; 
qu'ils  sont  dès  lors  soumis  aux  taxes  isolées 
pour  chaque  article  ;  que  le  paiement  de  Ten- 
registrement  n*esl  que  Taccessoire  de  celui 
dn  transport,  lequel  est  dû  par  chaque  expé- 
dition ;  que,  dès  lors,  la  demande  de  restitution 
des  droits  d'enregistrement  ne  saurait  être 
accueillie^  —  Par  ces  motifs^  dit  qu'il  n'y  a 
lieu  de  faire  droit  à  la  demande  en  restitu- 
tion de  la  somme  de  96  fr.  70  c,  etc.  » 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Kellermann  et 
comp. 

ARRtT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  pour  ce 

3ui  concerne  le  transport  de  plusieurs  colis 
ont  la  réunion  dépasse  le  poids  de  40 kilos., 
le  cahier  des  charges  de  la  compagnie  di- 
Tise  les  expéditions  en  deux  catégories,  la 
première  comprenant  les  expéditions  ordi- 
naires, la  deuxième  comprenant  les  commis- 
sionnaires de  roulage  de  transport;  —  Que 
c'est  dans  cette  division  que  doit  être  puisée 
Hnterprétation  des  mots  :  enregistrement  par 
chaque  expédition,  qui  donnent  lieu  au  pro- 
cès; —  Considérant  que  l'expéditeur  ordi- 
naire peut  grouper  fictivement,  c'estrà-^lire 
que  l'ensemble  des.  colis  par  lui  adressés  à 
an  même  destinataire  ne  constitue,  quel  que 
soit  le  nombre  des  colis,  qu'une  seule  expé- 
dition et  ne  donne  lieu  qu'à  un  seul  droit 
d'enregistrement  au  profit  de  la  compagnie 


(1)  V.  en  ce  sens,  MM.  Palaa,  Rép.  gèn.  des 
ehem.  de  fer,  y*  Greupage,  p.  892;  Duverdy, 
Tr,  du  contr,  de  transport,  n.  215. 


du  chemin  de  fer;  —  Considérant  que  le 
groupe  fictif  est  au  contraire  interdit  aux 
commissionnaires,  lesquels  sont  soumis  à  au- 
tant de  di:oits  d'enregistrement  qu'il  y  a  de 
colis  expédiés  même  à  un  destinataire  uni- 
que, à  moins  qu'ils  ne  les  g^upent  réelle- 
ment en  les  réunissant  dans  un  seul  colis; 
—Que  cette  distinction  est  fondée  sur  ce  que 
l'unité  de  destinataire  n'existe  pas  véritable- 
ment, mais  que  sous  un  même  nom  et  sous 
un  seul  numéro  d'ordre,  il  expédie  un  en- 
semble de  colis  qui  sont^  à  l'arrivée,  répartis 
entre  plusieurs  destinataires,  par  les  soins 
d'un  correspondant  ou  préposé  ;  ^Considé- 
rant que,  dans  ce  cas,  la  pluralité  des  taxes 
est  d'ailleurs  la  rétribution  de  la  pluralité  des 
inscriptions  et  des  pesages  effectués  défini- 
tivement par  la  compagnie  ; — Qu'enfin  il  dé- 
pend toujours  du  commissionnaire  de  ne 
subir  qu'un  seul  droit  d'enregistrement  en 
pratiquant  le  groupage  réel;  —  Adoptant,  au 
surplus,  tes  motifs  des  premiers  juges;  — 
Confirme,  etc. 

Du  6  mai  1865.  —  C.  Paris,  1'"  ch.  — 
MM.  Casenave,  prés.;  De  Vallée,  !•'  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Campenon  et  Dufaure,  av. 


BESANÇON  3  février  1866. 

Garde  champêtre,  Police  urbaine.  Caba- 
rets, Arrêté  préfectoral.  Outrages, 
Violences. 

Si  les  gardes  champêtres  sont,  en  principe 
et  en  vertu  seulement  des  attributions  que  la 
loi  leur  confère,  sans  qualité  pour  constater 
les  contraventions  de  police  urbaine,  telles, 
par  exemple,  que  celles  relatives  à  la  police 
des  cabarets  (S),  t^  peuvent  être  délégués 
par  l'autorité  préfectorale  pour  veiUer  à 
^exécution  des  arrêtés  par  elle  pris  en  pa- 
reille  matière  (3). 

En  conséquence,  si,  dans  la  mission  qui 
lui  est  ainsi  donnée  par  un  arrêté  préfec- 
toral, un  garde  champêtre  est  Vobjet  d'ou^ 
trages  ou  de  violences,  ces  outrages  et  violences 
tombent  sous  l'application  des  art.  Kk  et  230, 
C.  pén.,  sinon  à  raison  de  sa  qualité  de  garde 
champêtre,  du  moins  à  raison  de  celle  d^ agent 
de  C  autorité,  oude  citoyen  chargé  d'un  minis- 
tère du  service  public  (4).  (C.  pen.,  224, 230.) 


(2-3-4)  Il  est  constant  en  jarispradence  que  les 
gardes  champêtres  sont  sans  qualité  pour  consta- 
ter les  contraventions  de  police  urbaine.  V.  en  ce 
sens,  Cass.  43  janv.  1865  (S.  1865.1. 428.— P. 
1865.1080)  et  les  arrêts  indiqués  à  la  note.  Mais 
si  la  loi  leur  dénie  ce  pouvoir,  un  arrêté  préfec- 
toral peut-il  le  leur  conférer?  Cette  question  est 
résolue  négativement  par  Tarrêt  précité  du  13 
janv.  1865.— Au  surplus,  dans  l'espèce  actuelle, 
il  ne  s'agissait  pas  de  savoir  si  le  garde  champê- 
tre chargé  par  un  arrêté  préfectoral  de  veiller  à  la 
police  des  cabarets  a  on  non  qualité  pour  dresser 
des  procès-verbaux  ;  le  seul  point  à  examiner  était 
de  savoir  quel  est  le  caractère  des  outrages  on 


Cours  iïïipê¥M9Si  ^Bt^. 
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(Benoist  G.  bé€haseaut.)-*ÂREfiT. 

Là  COUR;— Attendu^  en  droit,  que  les 
«irdes  champêtres  sont  sénéralement  éta- 
blie poUir  conslateir,  sur  leur  territoire,  les 
côntravientions  de  police  aux  propriétés  ru- 
rales et  ToresMèrës  ;  qu^,  dès  lurs.  ils  sont 
sàiis  qualité  pour  constater,  en  tant  que 
gardes  cpampétr^s,  les  faits  punissables  qui 
^'auraient  pas  ce  caractère,  a  moins  qu'une 
'oi  spéciale  n'ait  éUndu  les  pouvoirs  que 
eur  confère  l'art.  16,  C.  inst  crim.; — At- 
tendu^ en  rabsence  d'un^^-  loi  spéciale,  que 
c'est  aVeo  raison  et  par  application  de  ces 
principes  qu'il  a  été  jiisc  que  Içs  gardes 
icliaihpétres  n  ont  pas  qualité  pour  constater 
Jes  coniraventions  de  la  police  urbaine,  et 
^péciâlémenl  en  ce  qui  concerne  la  police 
^es  cabarets; — Uais,  afiendu  qu^en  dehors 
Ae  leurs  fonctions  écrites,  soit  dans  Vart.  t6, 
tl.  inst.  crim.,  soit  dans  les  lois  particulières 
les  cbnciernant,  les  gardés  Champêtres  peu- 
vent recevoir  de  l'autorité  compétente  des 
mandats  ou  délégations  ppurTexécution  des- 
quels ils  sont  placés  spi^s  une  protection 
spéciale  de  la  loi  ; — Attendu  que  les  préfets 
ayant  le  droit  de  prettdre  des  arrêtes  pour 
réglementer  la  pt)lice  des  cabarets,  ont  ré- 
gulièrement celui  de  désigner  les  cardes 
champêtres  pour  veiller  à  reiécutiun  desdits 
arrêtés  ;  —  Attendu,  en  fait^  qu'il  existe  un 
arrêté  légalement  pris  par  le  préfet  liu  9oilbs, 
à  1^  Mate  du  90  jany.  1b35,  arrêté  qui,  p^rmi 
d'autres  dispositions,  interdit  aux  aubergistes 
dedonQer  a  boire  pendant  les  offices  divins; 

Pu'à  la  suite  de  cet  arrêté,  il  est  dit  que 
exécution  (en  rst  confiée  ai|x  maires,  aux 
adjoints,  ^  la  gendarmerie,  aux  gardes 
champ.é^res  p^  de  police; que  cet  arrête,  con- 
firmé par  d'autres  successifs,  n'a  pas  été 
rapporté  et  se  trouve  encore  en  vigueur  dans 
\^  dépfiriemeQt  du  Doubs  ;  —  Attendu  qu'il 
f^sui^  àe  pet  étal  d^  choses  ainsi  constaté 
et  éiàbji,  que  le  g(|rde  chaoïpêtre  More  se 
(rouvrit,  dans  la  jogrnée  du  \b  octo))re  der- 
nier, alors  qu'i)  a  été  outragé  et  l'objet  de 
violences,  dan^^  la  catégorie  des  personnes 
protégées  par  les  dispositions  des  .art.  224  et 
%30,  C.  pén^  nop  ^ n  sa  qualité  de  garde 
champêtre,  knais  bien  comme  agent  de  l'au- 
torité, ou  toiil  au  moins  comme  un  citoyen 
chargé  d'un  ministère  de  service  public,  dont 


des  violenees  dont  il  est  l'objet,  alors  que, 
ibsrgé  de  faire  exécuter  un  tel  arrêté,  il  a<icomplit 
la  mission  qai  Ui  a  été  donnée.  Or,  il  a  été  jugé 
par  ^ la  Cour  de  cassation  que,  en  pal-^l  cals,  le 
farde  champêtre  doit  être  considéré  soit  comme 
lin  citoyen  chargé  d'unr  ministère  de  service  pu- 
Mie  (arrêt  du  4  aoAt  1896)^  soi^comnié  an  a^nt 
4»  ia  Ibree  publique  (arrêt  du  S  mai  1839,  S. 
ia39.i  61  S.-^P.  1^40. 1.173),  et  que,  dèë  lors, 
«M  outrages  et  violences  tombent  sons  l'appiita- 
lion  des  art.  fti4  et  180,  C.  pért.  C'est  aussi  ré 
^M  désiée  Mire  itrêc« 


parlent  et  que  protègent  c^  article^;  —  Par 

c^ç  motifs,  etc. 

Du  3  fév.  i86Ç.  —  Ç,  Besâhçoû,  2«  ch.  — 
MM.  Jobard,  préé.;  Sërlrana^  av.  gén.;  Roux 
et  Estignard,  avt 

LTOK  19  aoAt  18é». 

SoGlÉTfi    AlfONYaiE,  ADllllIISTftATBIJRS,  DIVI- 
DENDE (DlSTEIBCTlQIf  DB)^  Re»P0NSAB1UT£, 

Solidarité. 

Il  y  a  faute  enga§eant  la  respomabUité 
des  administrateurs  d'une  société  anonyme 
dans  lé  fait  éPavçir  totnpris  à'àns  ïe  divi- 
dende à  distribuer  sur  Us  bénéftees  de  t'exer^ 
eiee  eouranl,  ie  reli^ueU  d'un  esoreite  main- 
tenu  au  compte  de  frefits  et  pertes  par  une 
décision  de  l'assemblée  générale  des  adion- 
naires;  reliquat  eè  se  tro^sveiât  d* ailleurs 
portée  une  créance  éveMuelle,  conîestfée  per 
le  débiteur  et  donî  les  admH%ieirateurs  ont 
été  ebHgés^  par  une  transeietion  ultériturey 
de  faire  un  abandon  partiel  (1).  (C.  Nap., 
199â(  G.  eomm.,  32.) 

En  toneé^queneCj  ces  administrateurs  sont 
tenus,  envers  ks  tiers  qui,  sur  la  foi  du  di- 
vidende distribué,  ont  acheté  des  actions, 
de  Us  indemniser  du  préjudice  éprouvé  par 
suite  de  la  déprédation  des  uctions  et  de  la 
diminution  des  dividendes  ultérieure. 

Et  ils  sont  tenus  solidairement  de  cette 
obligation ^aiors  jeteur  défense, comme  leur 
faute,  ayant  été  commune,  il  est  impossible  de 
voir  la  part  de  responsabilité  qui  ékvrait 
être  faite  é  chacun, 

MaU  la  reeponsabiHté  dont  il  s^agH  n'ett 
pas  encourue  par  eeuss  des  administrateurs 
qui,  résidant  dans  une  autre  ville  avec  une 
mission  spéciale,  n*ont  prie  ameune  part  eux 
délibérations  du  consdi  d'adnsdnisttaiion  et 
sont  restés  étrangers  aux  faits  incriminés. 

(Lacombe  et  autres  0.  Actionn.  de  la  comp. 
des  mines  d^  flive-de-Gi^r.) 

5  ianv-.  I66S,  jugement  dv  tribunal  de 
Lyon  qui  statuait  en  ces  termes  !<^c(  Attenda 
que  lef(  qimrante  demandeurs*,  possesseul^ 
au  total  de  815  actions  houillères  de  Rive- 
de-Gler^  les  ont  acquises  dans  TintervaHe  de 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  S2  sept.  1863, 
date  de  l'annonce  d'un  dividende  de  12  fr. 
bO  C;  par  action^  pour  le  premier  semestre 
de  1863  jusqu'au  29  mars  1864^  date  de 
l'annonce  d'un  dividende  de  ^  fr.  pour  le 
deuxième  semestre  de  ladite  année  ;  —  Qn'^ 
la  première  de  ces  dates,  le  prix  moyen  des- 
dites actions  à  la  bourse  de  Lyon ,  s'éle- 
vait à  263  fr.  90  c.)  Undis  qu'à  la  seconde, 

(1)  C'est  là  uhe  application  du  principe  général 
que  tout  mandataire  est  responsable  des  fautes 
qu'il  commet  dans  l'exécution  de  son  mandat.  V. 
au  surplus  MM.  Delaagle,  Sociétés  eomm.,  t.  2, 
A.  446  et  444;  Alantet,  Gemment.  G.  esrem.,  t. 
1,  n.  170  eteiilv. 


Cmift  impérUdeê,  ett. 
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il  était  deflèendu  à  447  tr.  20  e.;  -^  Que  la 
deihande  tend  à  faire  déclarer  les  membres 
du  bureau  d'administration  des  ItptliUères 
responsables  de  la  différence  s'étevant  à 
116  fir.  70  c.  par  action,  soit  parce  qu'ils 
auraient  frauduleusement  porté  en  septembre 
1863  le  dividende  à  i2  fr.  SO  c,  dans  le  seul 
but  de  sentenir  les  cours  et  d'écouler  leurs 
propres  actions  à  un  taux  élcTé  ;  soit  parce 
qu'en  tout  éas  ils  auraient  commis  une  faute 
et  violé  les  statuts  de  la  société,  en  distri- 
buant à  ladite  époque  un  dividende  trop 
élevé  avec  des  valeurs  qu'ils  ne  pouvaient 
employer  à  cette  destination  ;  soit  enfin 
parce  qu'ils  auraient  commis  en  dehors 
même  de  la  distribution  dont  il  s'agit,  un 
ensemble  d'irrégularités  et  de  fautes  dans 
leur  gestion  ;  — Attendu^  en  ce  qui  concerne 
les  imputations  de  fraude,  qu'elles  ne  sont 
aucunement  justifiées  ;^-Attendu ,  en  ce  qui 
coaceme  le  mvidende  de  12  fr.  50  e.  pour  le 
premier  semestre  de  1863,  qu'il  est  évidem- 
ment exag^é;  que  dans  èette  fixation  le  con- 
seil d'administration  a  manqué  aux  règles 
de  la  prudence  et  commis  une  faute  qui  engage 
sa  responsabilité ;--AttendU)  en  effets  qu  aux 
termes  de  l'an.  31,  §  5^  des  statuts^  le*con- 
seil  l'administration  ne  peut  faire ,  au  mois 
d'octobre  de  chaque  année,  en  l'absence  de 
rassemblée  générale,  qu'une  répartition 
provisionnelle  sur  les  bénéfices  du  premier 
semestre  ;  or,  attendu  qu'en  1863,  le  pre- 
aner  semestre  n'avait  produit  qu'un  bénéfice 
réalisé  de  205,593  fr.  M  c;  qu'à  la  vérité, 
le  compte  de  l'année  précédente  s'était  soldé 
par  un  neliquat  non  employé^  de  897>358  fr. 
fl  c;  total,  1,102.952  fr.  61  c;  mais  que, 
d'une  part,  l'assemblée  générale  du  28  mars 
im  avidt,  à  l'unanimité,  décidé  purement 
et  simplement  que  ce  solde  serait  maintenu 
au  compte  des  profits  et  pertes^  sans  conférer 
aa  conseil  d'administration  la  faculté  de  le 
comprendre  dans  le  dividende  provisionnel 
d'octobre;*— Qu'apràs, une  telle  décision  il 
appartenait  à  l'assemblée  générale  seule^  et 
non  au  conseil  d'administration,  de  régler 
ultérieurement  quelle  destination  définitive 
il  conviendrait  de  donner  au  solde  dont  il 
s'agit,  soit  pour  augmenter  le  fond  de  ré- 
serve, soit  pour  parer  à  (oUte  autre  éventua- 
lilé;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  dans  la 
somme  de  897,359  fr.  27  c,  solde  des  béné- 
fices de  l'année  1^3,  se  trouvait  comprise 
pour  532^859  fr.  50  c.  rapnuilé  diie  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer,  pour  1862, 
en  vertu  des  traités  de  1850;  —  Mais  que 
cette  annuité,  que  les  administrateurs  eux- 
mêmes  avaient  Inscrite  tlans  les  comptes 
romme  une  valeur  simplement  provision- 
nelle, né  constituait,  en  réalité,  qu'une 
créance  éventuelle,  alors  formellement  dé- 
liée par  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  et  sé- 
rieusement menacée  parle  débat  portédevant 
le  ministre  des  travaux  public;— Que,  même 
'près  le  gain  des  procès  civils  les  admmis- 
trateui^  devaient  appréliender  vivement  les 
résultats  de  l'intertentioii  administrative; 


qu'ils  les  redoutaient  tellement,  qu'llss'étâient 
miraid  de  nouveaux  pouvoirs  pour  transiger, 
et  qu'en  réalité  ils  ont  été  contraints  d'ae- 
cepter  ultérieurement  un  chiffre  conven- 
tionnel '  bien  inférieur  aux  anntiités  de 
532,859  fr.; — Que  dans  une  pareille  position, 
et  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  véritable  por- 
tée de  l'art.  27  des  statuts,  le  conseil  d'ad- 
ministration ne  pouvait,  sans  une  véritable 
imprudence,  comprendre  dans  les  béné- 
fices disponibles ,  pour  la  répartition  provi- 
sionnelle d'octobre  186.3,  ladite  somme  de 
532,859  fr.;  — Que  cette  imprudence  a  pro- 
duit des  résultats  immédiats;  qu'en  effet,,  ne 
recevant  pas  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  l'annuité  consentie,  le  conseil  d'ad- 
ministration a  été  contraint,  pour  faire  face 
au  dividende  de  12  fr.  50  c.  d'emprunter, 
contrairement  aux  statuts,  une  somme  de 
500,000  fr.  qu'il  a  d'ailleurs  promptemebt 
remboursée  au  crédit  lyonnais,  en  vendant 
ultérieurement  diverses  valeurs  de  la  société; 
—  Attendu  que  si  cette  faute  n'eût  pas  été 
commise,  et  si  tout  au  moins  le  conseil  d'ad- 
ministration n'eût  pas  compris  l'annuité  li- 
tigieuse dans  le  dividende  d'octobre  1863, 
ce  dividende  eût  dû  être  fixé  bien  au-dessous 
de  12  fr.  50  c;  que,  dans  cette  hypothèse, 
les  actions,  au  lieu  de  subir  un  mouvement 
de  hausse,  qui,  d'ailleurs,  a  été  minime  sur, 
l'annonce  du  dividende  de  12  fr.  50  c,  au- 
rait, au 'contraire  et  suivant  toute  vraisem- 
blance^ subi  un  mouvement  de  baisse;  — 
Que  les  demandeurs,  en  achetant  leurs  actions 
après  cette  annonce,  ont  été  induits  à  penset*, 
suivant  les  précédents  et  les  probabitéë,  qu'ils 
recevraient,  en  mars  1864,  un  dividende  au 
moins  égal  à  celui  d'octobre  pour  solde  de 
l'exercice  1863,  tandis  qu'en  réalité  ils  n'ont 
touché  ou'un  deuxième  dividende  de  5fr.; — 
Que  de  l'ensemble  de  ces  foits,  résulte  pour 
eux  un  préjudice  dont  ils  sont  bien  fondés  à 
demander  la  réparation;  mais  que,  dans  l'ap- 
préciation de  l'indemnité,  il  est  juste  de 
prendre  en  considération,  d'une  part,  la  na- 
ture de  la  faute  des  administrateurs  con- 
vaincus d'imprudence  et  même  d'inpbservîi- 
tion  des  statuts,  mais  ilUn  de  fraude  et  non 
par  mauvaise  foi,  et  d'antre  part,  les  chances 
auxquelles  s'expose  volontairement  quicon- 
que place  ses  fonds  en  vue  d'un  plus  graud 
bénéfice  sur  des  actions  industrielles  ;  «— 
Par  ces  motifs-,  etc.  > 
Appel  par  les  administrateurs»  ' 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;  — En  ce  qui  touche  l'appel  de 
Laeombe,  Gayet,  Guimet,  Imbert,  Saint- 
Oiive,  Dugas  et  Roux-Gardelle  :  —  Attendu 
que  l'action  dirigée  contre  les  appelants  et 
contre  Seguin  et  Miclial,  par  les  demandeurs 
intimés,  a  été  motivée,  en  première  instance 
et  devant  la  Cour,  sur  des  imputation^  de 
dol  et  de  fraude,  et  sur  l'allégation  de  plu- 
sieurs fautes  de  nature  à  engager  la  respon- 
sabilité des  divers  appelants;— Sur  les  impu- 
tations de  dol  et  de  mude  :  ^  Adoptant  les 
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motifs  des  premiers  juges  ;^- Sur  la  faute 
admise  par  le  jugement  et  résultant  de  la 
distribution  du  dividende  de  12  fr.  50  c,  en 
septembre  1863  :  —  Adoptant  encore  les 
motifs  des  premiers  juges;— Et^  en. outre,  at- 
tendu que  vainement  on  allègue  qu'en  1862 
il  aurait  été  procédé  comme  en  1863  ;Mîue 
les  cboses  sont  loin  de  s'être  passées  de  la 
même  manière  pendant  ces  deux  années; — 
Qu'en  1862,  la  somme  versée  par  le  chemin 
de  fer  en  sus  des  annuités  prévisionnelles 
fut  employée,  il  est  vrai,  par  le  conseil  d*ad- 
minislration,  à  parfaire  le  premier  dividende 
de.  1862^  à  concurrence  de  490,730  fr.  76  c; 
^-Mais  que  dans  cette  circonstance,  la 
somme  prise  sur  les  bénéfices  antérieurs 
constituait  un  excédant  dès  lors  réalisé  en 
valeur»  ou  écus  disponibles  ;  tandis  que  rien 
de  pareil  ne  se  rencontrait  en  septembre 
1863,  puisqu'il  a  fallu  à  cette  époque  recou- 
rir à  un  emprunt  et  à  des  exi)édienis  divers 
pour  pouvoir  opérer  la  répartition  annoncée  ; 
—Attendu,  d'autre  part,  que  le  dividende  du 

Sremier  semestre  de  1862  devait  être  suivi 
*un  dividende  pareil  pour  le  deuxième  se- 
mestre de  cette  année,  300,000  fr.  restant 
encore  disponibles  sur  la  somme  versée  par 
le  chemin  de  fer,  outre  les  bénéfices  du  se- 
mestre courant,  ce  qui  ne  donnait  point 
alors  aux  actions  une  valeur  qui  n*eùt  pas 
sa  raison  d'être  ;  —  Mais  qu'en  septembre 
1863,  le  reliquat  des  bénéfices  antérieurs 
étant  épuisé,  le  conseil  devait  prévoir  que  le 
second  dividende  de  cette  année  serait  de 
beaucoup  inférieur  au  premier  contraire- 
ment à  ce  qui  avait  eu  lieu  jusque-là;  qu'ainsi, 
le  cours  des  actions  était  maintenu  momen- 
tanément à  un  taux  élevée  pour  subir  une 
baisse  certaine  à  Tannonce  ou  second  divi- 
dende; d'où  résulte  le  préjudice  dont  se 
plaignent  les  intimés; — Attendu,  encore, 

Sue  Tan  nonce  faite  le  16  octobre  1863  du 
ividende  à  distribuer  était  conçue  dans  les 
termes  suivants  :  <  MM.  les  actionnaires  sont 
prévenus  que  le  conseil  d'administration  a 
fixé  à  12  fr.  50  c.  par  action  la  répartition  à 
faire  sur  les  bénéfices  du  premier  semestre 
de  1863  >;  —  Que  les  tiers,  prenant  les  mots 
dans  leur  acception  ordinaire,  devaient  en- 
tendre que  la  répartition  était  faite  sur  les 
bénéfices  réalisés  pendant  ce  semestre,  et 
que  rien  n'était  plus  propre  à  maintenir  le 
cours  des  actions  que  cette  indication  de  bé- 
néfices du  premier  semestre  de  1863;-H}ue, 
pour  éviter  toute  méprise,  on  aurait  dû 
expliquer  que  le  dividende  de  12  fr.  50  c. 
était  pris  sur  le  reliquat  des  bénéfices  des 
années  précédentes,  dans  une  très-large 
mesure,  et  que  les  bénéfices,  ou  \e9prodmu'y 
comme  on  voudra  les  appeler,  du  premier 
semestre  1863,  n'eii  faisaient  que  le  cin- 
quième environ  ;  —  Attendu  néanmoins  que, 
eu  égard  aux  considérations  déduites  dans 
le  jugement  même  sur  le  chiffre  de  l'indem- 
nité, eu  égard  surtout  à  ce  qu'il  y  a  d'éven- 
tuel et  d'aléatoire  dans  la  valeur  des  actions 
industrielles^  la  fixation  à  30  fr.  par  action 


de  la  somme  à  mettre  à  la  charge  de  La- 
combe  et  consorts,  parait  devoir  être  réduite 
à  20  fr.; 

Sur  la  solidarité  :  —  Attendu  que  les  «ept 
appelants  susnommés  se  sont  présentes 
comme  formant  une  seule  individua- 
lité ;  —  Que  leur  défense  ayant  été  com- 
mune^ sans  division  ni  recours  entre  eux,  il 
est  impossible  de  voir  la  part  de  responsa- 
bilité qui  ijievrait  être  faite  à  chacun,  ni  si 
auelaues-uns  pourraient  être  exonérés  des 
fins  de  la  demande,  ou  s'ils  devraient  en  être 
garantis  par  les  autres,  ou  par  l'un  d'eux  ; 
—  Que ,  (fans  cette  situation ,  la  solidarité 
résulte  de  la  force  des  choses  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  de  Seguin  et 
Michal  :  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  par 
toutes  les  parties  que  ces  derniers  ont  con- 
stamment résidé  à  Paris,  et  qu'ils  devaient 
y  résider  selon  le  vceu  des  statuts  et  de  l'acte 
de  fractionnement  ;  —  Qu'ils  avaient  la  mis- 
sion particulière  d'y  suivre  les  aflfoires  de  la 
société  auprès  du  Gouvernement,  des  tribu- 
naux et  des  divers  comités  de  chemins  de 
fer  ou  des  houillères,  et  d'y  viser  les  trans- 
ferts des  actions;  —Qu'ils  n'ont  jamais  pris 
part,  à  Lyon,  aux  délibérations  du  conseil 
d'administration,  et  qu'ils  étaient  dans  rim- 
possibilité  de  le  faire,  à  raison  des  soins 
constants  qu'ils  devaient  donner,  à  Paris,  aux 
intérêts  de  la  compagnie  ;-H2u'iis  sont  restés 
absolument  étrangers  aux  faits  relevés  contre 
Lacombe  et  consorts,  et  ne  les  ont  connus 
qu'après  leur  accomplissement,  et  comme 
tous  les  autres  actionnaires;  qu'il  n'y  a  donc 
ni  faute  ni  imprudence,  ni  négligence  k  leur 
imputer;  —Attendu  que  ces  divers  faits  de- 
vant être  tenus  pour  constants,  c'est  mal 
à  propos  qu'on  réclame  une  condamnation 
qui  s'étendrait  solidairement  à  Seguin  et  à 
Michal  ;•— Qu'en  matière  de  responsabilité^  la 
solidarité  n'est^  nulle  part  édictée  par  la  loi, 
et  qu'elle  ne  doit  être  prononcée  que  dans 
les  cas  où  les  faits  dommageables  sont  en 
quelque  sorte  indivisibles;  ce  qui  né  se  ren- 
contre pas  pour  Seguin  et  Michal;  ^Con- 
firmer etc. 

Du  17  août  1865.— G.  Lyonl'<^ch.—  MM. 
Onofrio^rés.;deGabrielli,l*'av.  gén.  (concl. 
conf.);  Hébert,  Daltas  et  Jules  Favre,  av. 


PARIS  9  avril  1866. 

Agent  BiPLOHATiQfJB,  Attacha,  GoiiPfiTSiicB. 

L'immunité  qui^  d'après  lei  principes  du 
droit  des  gens,  affranchit  les  ambauadeurs 
et  autres  envoyés  de  la  juridiction  des  tribu- 
naux des  pays  auprès  desquels  ils  représen- 
tent un  gouvernement  étranger,  s'étend  à  tous 
Us  fonctionnaires  de  l'ambassade,  spéeia- 
lemmt  à  un  attaché  de  première  classe  (1). 


(i)  Y.  conf.,  Paris,  29  juin  1811.  Y.  aussi 
M.  Laferrière,  I>roUpublU  et  admin.,  1. 1,  p.  316 
*  (5*  édit).  Y.  du  reste,  sur  les  principes  en  cette 


«*•««« 


^A» 


Cours  impértaUêy  ete. 


8$7 


(De  Lima  G.  de  Marnhyac  et  comp.) 

Les  sieurs  de  Marnhyac  et  comp.  ayant 
feniié  ooBire  le  sieur  de  Lima,  attaché  de 
première  elasse  à  la  légation  du  Brésil,  une 
demande  en  paiement  de  250  fr.,  celui-ci  a 
em  devoir,  pour  sauvegarder  les  Immunités 
dipkMDatiqoes,  opposer  Tincompétence  des 
tiibvnanx  français,  en  invoquant  les  princi- 
pes du  droit  des  gens  et  les  règles  générales 
CD  eecte  matière. 

29  nov.  1865,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  qui  rejette  Texception  d'incom- 
pétence par  les  motife  suivants  :— «  Attendu 
que  de  Lima  décline  la  compétence  du  tri- 
bonal  en  se  fondant  sur  sa  qualité  d'attaché 
de  première  classe  à  l'ambassade  du  Brésil  ; 
— ^Attendu  que  les  immunités  diplomatiques 
n'appartiennent  qu'à  la  personne  des  ambas- 
sadeurs on  autres  envoyés  comme  représen- 
tant le  souverain  de  leurs  pays  ;  —  Que  telle 
n'est  pas  la  situation  de  de  Lima,  qui  ne  rem- 
plit en  ce  moment  aucune  mission  diploma- 
tique ;— Se  déclare  compétent,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  de  Lima. 

À&BtT. 

LA  COUR j— Considérant  que  les  prin- 
cipes du  droit  des  gens  affranchissant  les 
ambassadeurs  et  autres  envoyés  de  la  juri- 
diction des  tribunaux  des  pays  auprès  des- 
qnels  ils  repr^ntent  un  gouvernement 
ésranger; — Considérant  que  cette  immunité 
s*étend  aux  fonctionnaires  de  l'ambassade  ; 
— Considérant  qu'il  est  établi  par  les  attes- 
tations, tant  du  ministre  plénipotentiaire  du 
Brésil,  que  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  France,  que  l'appelant  remplit  les 
Fonetiohs  d'attaché  de  première  classe  à  la 
légation  impériale  du  Brésil  près  S.  M.  l'Em- 
perenr  des  Français  ;— -Qu'il  est  revêtu  d'un 
caractère  public  «jfui  lui  a  été  conféré  par  le 

Soaremement  brésilien  ;  —  Infirme,  dit  que 
*  tribunal  de  la  Seine  était  incompétent,  etc. 
Da  9  avril  iH66.  —  C.  Paris,  V*  ch.— 
MM.  Casenave^  prés.;  Oscar  de  Vallée,  V 
av.  gén.;  Gelliez  et  Renault,  av. 


matière,  la  Table  gén,  Deviil.  et  Gilb.»  v*  Agent 
difiUfmaHque  ;  la  Table  décenn,^  eod.  v*,  et  le  Rép.  # 
Pal.,  eod.  ff,  n.  206  et  suiv.  Y.  aussi 
43  cet.  1865  {tuprâ,  p.  5i),  et  les  ob- 
servatioDs  en  note.  Cet  arrêt,  rendu  en  matière 
œminelle,  applique,  dans  ses  motifs,  le  principe 
de  l'exterritorialité,  non-seulement  à  l'ambassa- 
deor  ou  ministre,  mais  encore  à  tous  ceux  qui,  lui 
étant  sobvdomK^,  sont  cependant  revêtus  du 
mèoie  caractère  public. 

ii)  Lb.  Cour  de  Paris  a  jugé  aussi  par  un  arréi 
du  7  nov.  1838  (P.  1839. i.6S)  que  la  demande 
eo  nomination  d'un  administrateur  provisoire, 
n'étant  qu'un  incident  de  la  demande  en  inter- 
dictioD,  l'appel  doit  être  jugé  en  audience  so- 
lesneUe.  En  te  qui  concerne  l'instance  devant 
le  tribunal ,  on  a  soulevé  la  question  de  sa- 
voir fi  la  nomination  d'un  administrateur  pro* 


BORDEAUX  4  jeiUct  186» 


ÂUniSNGB  SOLKNNBLLB,   INTERDICTION,  ADMI- 
NISTRATEUR PROVISOmB. 

L  appel  du  jugement  qui  nomme  un  admi- 
nistrateur provisoire  à  celui  dont  IHnterdiC' 
tion  est  poursuivie ,  doit,  covfime  le  serait 
V appel  du  jugement  statuant  sur  le  fond, 
être  jugé  en  audience  solennelle  (1).  (C.  Nap., 
497  ;  Décr.  30  mars  1808,  art.  22.) 

(Tourette  C.  Tôurette.)- arrêt. 

Là  cour  ;  —Attendu  que  la  nomination 
d'un  administrateur  provisoire,  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  497,  C.  Nap.,  est  un  incident 
de  l'instance  en  interdiction,  puisque  cette 
nomination  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'in- 
terrogatoire de  celui  dont  l'interdiction  est 
{>oursuivie,  c'est-à-dire  quand  l'instance  est 
iée  contradictoirement  avec  lui;  qu'à  ce 
titre,  l'appel  du  jugement  qui  a  commis  l'ad- 
ministrateur provisoire  doit  être  nécessaire- 
ment porté  devant  la  Cour  composée  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  la  loi  pour  statuer  sur 
1  instance  principale;  — Attendu,  d'ailleurs, 
que  la  nomination  d'un  administrateur  pro- 
visoire qui  a  mission  de  prendre  soin  de  la 
personne  et  des  biens  du  défendeur  porte 
atteinte,  provisoirement,  du  moins^  à  sa  ca- 
pacité, et  qu'ainsi  elle  met  eu  question  son 
état  ; — Par  ces  motifs,  se  déclare  incompé- 
tente, et  renvoie  la  cause  et  les  parties  de- 
vant les  deux  chambres  civiles  réunies. 

Du  4  juin.  1865.  —  C.  Bordeaux,  2"  ch.  — 
MM.  Desgranges-Touzin,  prés.  ;  Dulamon  , 
av.  gén.;  Méran,  av. 


DOUAI  S  décembre  IMS. 

P  Partage,  Mineurs,  Attribution,  Lots. 
—2*  Rapport  a  succession,  Legs. 

V^  Dans  lès  partages  intéressant  des  m<- 
neursy  les  lots  doivent  nécessairement  être  ti- 
rés au  sort,  et  les  juges  ne  peuvent  substituer 


visoire  doit  avoir  lieu,  comme  le  jugement  sur 
le  fond ,  en  audience  publique,  ou  seulement  en 
chambre  du  conseil  ;  toutefois,  la  Cour  de  cassa- 
tion et  la  majorité  des  auteurs  se  sont  prononcés 
pour  la  nominalion  en  chambre  du  conseil.  Y. 
arrêts  des  19  féy.  1856  (non  1858)  et  6  fév. 
1856  (S.1856.1.113.— P.1856.1 .428)  ;  MM.  De- 
molombe,  Minor,  tut.,  t.  2,  n.  517  ;  Ducaurroy, 
Bonnieret  Roustain,  Comment,  du  C.  av.,  t,  1, 
.n.  722  ;  Chauveau,  sur  Carré,  Suppt.  aux  Uns  de 
laproe,,  q.  3027  ;  Bertin,  Chambre  du  cons., 
t.  1,  n.  660.  V.  aussi,- comme  analogue  dans  le 
sens  de  la  solution  ci-dessus,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Nancy,  du  29  juin  1860  (S.1863.2.108.— 
P.  1863. 778),  lequel  décide  que  l'exception  d'in- 
compétence soulevée  dans  une  instance  en  inter- 
diction doit,  comme  la  demande  principale  elle- 
métofit  ^tre  jugée  en  audience  solennelle. 


CmiT$  impérUUei,  ête. 


à  ce  tira§9  au  $on  to  division  par  attribu- 
tion m.  (C.  Nap.,  466,  834.) 

i^  Le$  immeubles  léguét  à  un  cohéritier 
sang  dispense  de  rapport  peuvent  n'être  rap- 

Sortes  qu'en  moins  prenant  (art.  859,  G. 
[ap  ),  s'il  existe  dans  la  masse  à  partager 
des  biens  de  même  nature  et  valeur.  En  pa- 
reil  cas,  les  cohéritiers  prélèvent  ces  derniers 
biens  jusqu'à  due  concurrencCy  et  ce  n'est 
qUe  le  surplus  de  la  masse  qui  doit  être  di- 
visé par  lots  (2).  (C.  Nap.,  843, 859.) 

(Guissét  G.  Franck  de  Préaumont.) 

17  fév.  1865,  jugement  du  tribunal  d'A- 
yesnes  ainsi  conçti: — «  Attendu  queGuisseï 
est  décédé  le  4  noT.  i864;  que  la  commu- 
nauté étant  dissoute,  les  biens  conquéts,  aux 
termes  du  con tirât  de  mariage,  font  partie 


(i)  On  sait  qu'à  la  différence  de  l'ancien  droit 
xfid  admettait  le  partage  par  attribution,  le  Code 
Napoléon,  lorsque  toutes  les  parties  majeures  et 
mattressies  de  leurs  droits  ne  sont  pas  d'accord, 
n'admet  que  le  partage  par  tirage  '  des  lots  au 
Sort.  C'est  en  ce  sens  que  se  sont  prononcées  la  ju- 
risprudence et  la  doctrine.  V.  Cass.  26  avril  1847 
(S.i847.1.6iO.^P.1847. 1.687);  27  mars  1850 
(S.1850.1.369.— P.18K0.2.335),  ïliora,  1"^  avril 
1894  (S.1854.2.617.  —  P.1856.2.100),  et  les 
renvois;  MM.  Demante,  Cours  analyt.,  t.  3,  n. 
163  bis  2,  p.  249,  note  1";  Demolombe,  Suc- 
eess.y  t.  8,  n.  680;  Massé  ef  Vergé,  sur  Zacharias, 
t.  2,  I  391,  p.  370,  note  14;  Aubry  et  Rau, 
d'après  Zaeharise,  t.  5,  %  624,  p.  262  ;  Dutruc, 
Part,  de  sueeess.,  n.  453;  Rivière,  Jurîspr.  de 
laC,  de  cass.,  n.  218  et  sUiv.-^Toutefois,  quel- 
ques arrêts  admettent  une  exception  à  ce  principe 
dans  certaines  hypothèses  particulières.  V.  Metz, 
10  juin  1862  (S.  1864. 2. 276.  —  P.1853.2.678); 
Cass.  15  nov.   1853  (8.1855.1.817.  — P.  1855. 

tl.49). 

(2)  C'est  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  de  quelle  manière  doit  être  entendue  l'o- 
bligation du  rïipport,  en  ce  qui  concerne  les  legs 
?[ue  le  testament  ne  déclare  pas  expressément 
aitspar  précipnt.  Les  choses  ainsi  léguées  doivent- 
elles  être  placées  par  voie  d'attribution  dans  le  lot 
du  légataire,  sauf  à  les  précompter,  jusqu'à  con- 
currence de  leur  valeur,  sur  sa  part  héréditaire  ? 
ou  bien  il  y  a-t-il  lieu,  n'ayant  aucun  égard  au* 
legs,  de  comprendre  les  choses  léguées  dans  la 
masse  de  la  succession  et  de  les  confondre  avec 
les  autres  biens  qui  doivent  être  tirés  au  sort? 
L'art.  843  du  Code  Nap.  dit  expressément  que 
rhëritier  ne  peut  réclamer  les  legs  à  lui  faits  par 
le  défunt  sans  dispense  de  rapport.  De  là,  plu- 
sieurs auteurs  ont  conclu  que  l'obligation  du  rap- 
port, en  ce  qui  concerne  les  legs,  a  pour  effet  dé 
neutraliser  complètement  la  disposition  testamen- 
taire, qui  est  à  regarder  comme  non  avenue; 
d'où  il  suit  que  le  rapport  des  legs  s'opère  en 
laissant  dans  la  masse  héréditaire  les  objets  à 
rapporter,  comme  si  la  disposition  testamentaire 
qui  referme  les  legs  n'existait  pas.  Y.  en  ce  sens, 
MM.  Chabot  (de  l'Allier),  Swe.,  t.  2,  sur  l'an. 
843,  n.  10;  Dnraaton,  t.  7,  n.  214  ;  Taulier,  t.' 


des  biens  à  partager  entre  ses  deas  enfants; 
que  par  testament  en  date  du  15  fév.  1861, 
le  père  de  famille  a  légué  certains  immeubles 
à  son  fils  Eugène,  mais  sans  dispense  de 
rapport  ;  que  les  biens  légués  sont  dès  lors 
soumis  au  partage  comme  les  conquéts  ;  — 
Attendu  que  la  fille  du  de  cujus  est  représen- 
tée par  un  enfant  mineur;  qu'aux  termes  de 
Tart.  466,  G.  Nap.,  et  des  art.  966  et  suiv.. 
C.  proc.  civ.,  les  biens  à  partager  doivent 
être  au  préalable  expertisés  et  que  le  partage 
ne  peut  avoir  lien  par  attribution,  mais  par 
▼oie  de  tirage  au  sort  ;  que  cette  dérnièn^ 
règle  est  impérative,  et  que  les  tribunaux  n^* 
peuvent  s'en  écarter  sans  violer  Ja  loi  ;  — 
Attendu  qu'il  est  de  l'intérêt  des  parties  ei 
conforme  au  voeu  de  la  ioi^  consigné  dans 
les  art.  832  et  833,  G.  Nap.^  de  composer 


8,  p.  812;  Zachariae,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  2,  ^ 
400,  p .  409;  Aubry  et  Rau,  sur  Zacharis,  t.  5, 
SI  633  et  634,  p.  333.--M.  Troplong,  Donai.  tt 
test,,  X.  2,  n.  881,   paraît;  au  contraire,  d'avis 
qu'en  pareil  cas  l'héritier  a  le  droit  de  demander 
que  la  chos&  léguée  soit  comprise  dans  son  lot  par 
voie  d'imputation  sur  sa  part  héréditaire;  cetu> 
opinion  s'appuie  bien  moins  sur  le  texte  de  la  loi 
que  sur  l'intention  présumée  du  testateur.  «  Oi. 
peut  supposer,  dit  cet  auteiir,  que  le  legs  a  eu 
pour   but,  moins    la   quantité    que    la    quaiitt 
de  la  chose,  et  que  le  testateur  a  voulu  puremen 
et  simplement  que  l'un  de  ses  héritiers  eût  k 
propriété  indivise  et  exclusive  de  tel  objet  de  sa 
succession,  sauf  à  récompenser   ses  cohéritiers 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  legs.  »— Entre 
ces  deux  opinions  extrêmes,  il  s'en  est  formé  une 
troisième,  professée    par  MM.  Demantè,   Cours 
analyt.,  t.  3,  n.  177  ^   1,   Ducaurroy,  Bon- 
nier   et    Ronstain,    Comm.   C.   civ. y  t.  2.  s. 
724;    Mourlon,   Rèp.    écrites,   t.   2,    p.    H8; 
Couteau,  Rapport   à  eueeess.,  n.   280;    Demo- 
lombe, Suc<«M. ,  t.  4,  n.  308,  qui  eônsiste  à  dire 
que  l'héritier  sera  fondé  à  demander  que  la  chose 
à  lui  léguée   soit  comprise  dans  son  lot  et  pré- 
comptée sur -sa  part,  dans  le  cas  où  le  rapport 
peut  se  faire  en  moins  prenant  ;  et  qu'il  n'y  sera 
pas,  au  contraire,  fondé  dans  le  cas  oii  le  rapport 
doit  se  faire  en  nature.  •  De  deux  choses  l'une, 
dit  M.   Demolombe,   loe.  cit.,  ou   l'héritier  ne 
doit  pas  le  rapport  du  legs,  et,  alors,  il  faut  qu'il 
l'obtienne  sans  aucune  imputation  sur  sa  part  ; 
ou  il  en  doit  le  rapport,  et  alors,  il  faut  apparem- 
ment qu'il  le  rapporte,  puisqu'il  en  doit  le  rap- 
port, »  Or,  les  règles  relatives  au-  mode  d'après 
lequel   le   rapport   doit   s'effectuer   sont   écrites 
dans  l'art.  859,  C.  Nap.;  d'où  il   suit  que  l'hij- 
riiier  a  le   drmt   de  demander  que  la   chose  à 
lui  léguée  par  le  défunt  soit  comprise  dans  son 
lot  et  précomptée  sur  sa  part  héréditaire,  dans  le 
cas  où,  d'après  cet  art.  869,  le  rapport  peut  se  hire 
en  moins  prenant  ;  et  qu'il  n'est  pas,  au  contraire, 
fondé  à  élever  une  telle  prétention  dans  le  cas  où 
cet  article  dispose  que  le  rapport  aura  Heu  <•" 
nature.— C'est  à  cette  opininu  mixtéfque  se  rat- 
taché l'arrêt  que  nous  recueillons. 


€Mirj  imfêHmkif  Ht, 


dei  kMs  «■  Ditare  de  «ânière  à  morceler  le  i 
■MAS  possible  leâ  héritages  et  à  ne  pas  di- 
YÎser  \éè  eiploitations,  sauf  à  compenser  par 
uoe  fiouile  riné|[alité  des  lots  ;  -«•  Par  ces 

Appel  par  le  siewr  Eugène  Guisset. 

AaafiT» 

LÀ  COUR  }  — -  En  ce  i|ui  touche  les  cob- 
dasioBS  principales  :  —  Attendu  que  par 
teslaoïent  authentique  du  15  févl  4861 , 
Fiaaçois^osepb  Guisset  a  légué  à  Eueène 
GQÎsset^son  fil6)4<>  la  maison  qu'il  habitait  au 
bameau  d^OrniaUi,  avec  ses  dépendances,  y 
compris  remplacement  des  bàtîmenis,  conte- 
nant 1  hectare  40  ares  20  centiares  de  terrain 
en  cour  Jardin  et  pâture  ;  S"»  une  pièce  de  pl- 
tnre,  au  lieu  dit  Roteleui,  de  la  contenance 
de  m  hectares  47  are9  95  centiares  euTirob, 
située  sur  le  territoire  d  Elrœungt  \ — Uue  ce 
1^  n'a  pas  été  lût  par  préoîput  et  hors  part 
âvee  diapeiise  de  rapport }  —  Que  l'appelant 
est  mal  foadé  à  demander  la  division  en 
deut  lots  tie  tous  les  immeubles  indivis  entre 
les  aarties^  et  l'attribution  à  son  profit  du 
lot  dans  lequel  seraient  compris  les  biens 
légués  ;  —  Que  datis  tout  partage  qui  inté- 
resse un  mineur,  les  art.  466  et  834^  G. 
Nap.,  exîaent  impérieusement  que  les  lots 
fioienttir^  au  sort;  —  Que  le  tirage  au  sort 
est  de  Tessenee  de  ce  partaj^  et  que  le  juge 
06  peut  y  aiibsiituer  la  division  par  attribu- 
tioo; 

En  ce  qui  touche  les  conclurions  subsi- 
diaires:—Vu  les  art^  830, 858  et  859,  G.Nap.; 
—Attendu  que  le  rapport  se  fait  en  nature 
on  en  moins  prenant  ;  *—  Que  si  le  rapport 
n'est  pas  fait  en  natare,  le  cohéritier  à  qui  il 
est  dà  prélève  une  portion  égale  sar  la  masse 
de  la  succession  ;  —  Que  ce  prélèvement  se 
fait,  autant  que  possible,  en  objets  de  même 
nature,  valeur  el  bonté  ipie  les  objets  non  rap- 
portés en  nature  ;  —  Que  rappelant  prétend 
qu'il  existe  dans  la  succession  des  biens  de 
même  nature,  valeur  et  bonté  que  ceux  lé- 
Ipiés,  et  que  par'fidtej  aux  térkn^  \Ie  Fart, 
jiod,  G.  N^p.j^  le  rapport  en  nature  ne  peut 
Ciré  exigé  ^if  son  cohéritier  ;  —  Qup  ce 
deraie^  mvbque  yainempDl  ^s  disposi- 
tions de  Tart.  84à  ,  [ibiii'  éh  mduiré  que 
dans  tous  les  cas  le'  légataire  est  sotimis 
au  rappert  en  nature;  -^  Qu'eti  elfet^.  tout 
legs  |Nir  et  simple  donne  au  lé^taire,  du 
jour  du  décès  du  testateur,  un  droit  à  la 
chose  léguée,  droit  transmissible  à  ses  héri- 
tées ou  aérants  cause  (art.  4044^  C^  Nap.);-^ 
Qoe  robngation  de  demander  la  délivrance 
des  legs  ne  modifie  pas  le  df  oit  de  propriété 
dont  le  légataire  est  saisi  $— Que  les  dispo- 
sitions de  la  loi  qui  régissent  les  rapports 
sont  conçues  en  termes  généraux  et  s^ppli- 
qaent  aux  legs  comme  aux  donations  ;— Que 
fintfané  ne  reconnaît  pas  l'existence^  dans 
li  succession^  de  biens  réunissant  tes  condi- 
tions exigées  par  les  art.  830  et  858  préci- 
tés; *-  i^'il  éehet  de  faire  vérifier  ce  point 
par  etpenise;  qu*eii  cas  d'afiirmative,  le 

prélèvement  étant  effectué,  il  y  atira  lien  de 


diviser  le  sorpllis  des  biens  en  deux  loté  qui 
seront  tirés  au  eort;-^Par  cefe  motifs^  etc. 

Du  5  déc.  4865.  —  Ci  Douai,  4"  ch;  — 
MM.  Dumon,  4"  prés.;  Morcrettè,  4"»  av. 
gén.;  Merlin  et  Legrand,  av. 


PAB18  7  ftmer  1866. 

DomUGES-IHTfiBÈT»,  INSCBIPTION  BTPOTHfi- 
CAIRB,  JUGEHtlfT,  GrÉANCS  ÉTBMTUELLB. 

Eh  passible  de  dommages-iMéréis  le  erian- 
eier  qui  a  pris,  tn  vertu  d^un  jugemtiM 
susceptible  Rappel  et  ultérieuTement  réfwnuMèy 
inscription  kypotkéeaire  pour  une  créance 
éventuelle  dont  le  chiffre  a  été  fixé  par  lui 
avec  une  grande  exagération  (4).  (G.  Nap.^ 
1382  et  2423.) 

(Mhttblon  G.  Balutet.) 

22  avril  1865,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il 
est  justifié  que  mainlevée  de  Tinscripiion  hy- 
pothécaire a  été  donnée;— Que  le  tribunal 
n'a  plus  ^  statuer  que  sur  les  conclusions 
prises  par  Bàlutet  à  fin  de  dommages-intè- 
hèts  ; — Atteitdu  que  si,  aux  termes  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal,  certains  travaux 
exécutés  par  Balutet  pour  le  compte  de  Mi- 
rablon  ont  été  laisses  à  U  charge  dudit 
Balutet^  et  s'il  pouvait  résulter  des  disposi- 
tions de  ce  jugement  un  principe  de  aom- 
ma^es  <- intérêts  qui  autorisât  Mirablon  à 
prendre,  en  vertu  dudit  jugement,  une 
inscription  hypothécaire  de  nature  à  sauve- 
garder ses  droits  et  sa  créance^  ce  jugement 
itéanmoins  pouvait  être  frappé  d'appel  ;  ^■ 
Attendu  que  les  mesures  conservatoires  pri- 
ses par  Mirablon  ne  pouvaient  l'être  qu'à 
ses  risques  et  périls  ;^Que  l'arrêt  à  interve- 
nir par  suite  (w  Tapnel  Interjeté  pouvait  seul 
avoir  pour  résultat  ae  déclarer  et  de  consta- 
ter un  droit  de  créance  $  —Attendu^  en  con- 
s^ente,  que  Balutet^  qui,  par  suite  de 
rarrêt  intervenu^  a  été  déchargé  de  toute 
responsabilité^  est  fotidé  k  demâiAder  la  ré- 
paration du  pinéjndice  que  Tinscription  prise 
par  Mirablon  a  pu  lut  occasionner)— Dit 
qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  siir  la  demande  en 
mainlevée  de  l'inscription  hypothécaire; 
condamne  Mirablon  à  payer  a  Balutet  la 
somtaie  de  4200  fr;  ft  titre  de  dommages- 
intérêts,  a 

Appel  par  le  sieur  Mirablon. 

AaafiT. 

LA  GODh  ;  —  Considérant  qtté,  en  pre- 
nant à  ses  risques  et  périls  l'inscription  hy- 


(1)  La  Cour  de  cassation  a  jd^  aussi,  par 
arrêt  du  8  fév.  4863  (S.  1863.4. 70.— P.  1883. 
424),  que  rexécntion,  avant  opposition^  d'tin 
jugement  par  défaut  postérieurtsibéiit  rapporté  sur 
Toppositidn,  peut  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  au  pl'oflt  de  la  partie  contre  laquelle  ft  eu 
lieu  cette  etécntion.  Y.  aussi  anal.  Gk&S,  tf  avr. 
â884(B.4884:4.487.^P.4864.4e44),et  la  note. 
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Cours  impériales  j  etc. 


pothécaire  dont  s'agit,  Mirablon  a  eu,  dans 
tons  les  cas^  le  tort  d'aj^porter  une  grande 
exagération  dans  la  fixation  du  chiffre  de  la 
créance  éventuelle  qu'il  entendait  garantir 
au  moyen  de  ladite  ins<irip(ion  ;  —  Considé- 
rant que  la  réparation  accordée  à  Balutet 
par  le  jugement  dont  est  appel  est  en  rapport 
exacte  eu  égard  aux  circonstances  et  docu- 
ments de  la  cause,  avec  l'importance  du 
préjudice  souffert  par  ledit  Balutet  ; — Adop- 
tant au  surplus,  etc. — Confirme,  etc. 

Du  7  fév.  1866.— C,  Paris,  3»  ch.  — MM. 
Barbier,  prés.  ;  Legendre,  subst.;  Dutard  et 
Rivière,  av. 


TODLOUSE  ao  mon  1866. 

Aliments,  Héritiers^  LfiGATAiEE  universel^ 

TRAIfSHISSIBIUTÉ. 

L'obligaiion  alimentaire  qui  déecule  des 
art,  205  et  suiv.,  C.  Nap.,  ne  forme  de  lien 
légal  qu'entre  ascendants  et  descendants  et 
leurs  alliés;  elle  est  donc  persomuUe  au  débi- 
teur et  ne  se  transmet  pas  à  son  héritier.  — 
Eh  conséquence,  l'ascendant  qui  est  dans  le 
besoin  ne  peut  s'adresser  au  légataire  uni- 
versel de  son  fils  pour  obtenir  des  aliments, 
même  sur  les  biens  composant  la  succession 
de  ce  dernier  (1). 

(Dauriac  C.  ÂUiens.) 

La  dame  Anna  Ailiens  est  décédée  lais- 
sant pour  légataire  universel,  institué'  par 
testament  olographe,  le  sieur  Dauriac,  son 
mari  ;  elle  laissait  aussi  pour  héritiers  à  ré- 
serve ses  père  et  mère;  mais  il  a  été  reconnu 
que  cette  réserve  ne  comprenait  que  la  nue 
propriété  des  biens  sur  lesqnels  elle  portait. 
— Le  sieur  Dauriac  ayant  demandé  la  déli- 
vrance du  legs  fait  à  son  profit,  les  sieur  et 
dame  Ailiens  prétendirent  que'  leurs  res- 
sources étant  insuffisantes  pour  subvenir  à 
leurs  besoins,  ce  dernier ,  comme  lé^taire 
universel  de  leur  fille,  devait  leur  servir  une 
pension  alùnentaire  ;  et,  dans  l'instance  qui 
s'engagea  au  sujet  de  la  liquidation  de  la  suc- 
cession, ils  conclurent  au  paiement,  par  le 
sieur  Dauriac,  d*une  pension  de  775  fr. 

31  août  1865,  jugement  du  tribunal  de  Pa- 
miers  qui  repousse  la  prétention  des  époux 
Ailiens  par  les  motifs  suivants  :  —  «  En  ce 


(1)  La  Cour  d'Orléans,  par  arrêt  du  24  nor. 
1855  (S.i856.2.385.— P.1856.1.78),et  laConr 
de  cassation,  par  arrêt  du  8  juill.  1857  (S.1857. 
1.810. — P.1858.517)^  se  sont  prononcées  en  ce 
sens,  même  pour  le  cas  où,  antérieurement  à  son 
décès,  l'obligé  aurait  été  formellement  condamné 
par  jugement  à  fournir  les  aliments .  C'est  ce  qui  a 
été  également  jugé  par  la  Cour  de  Dijon,  le  17 
août  1860  (S.1860.2.560.— P.1861.153).  Mais 
la  question  est  controversée,  et  la  plupart  des  au- 
teurs admettent,  avec  certaines  distinctions,  la 
transmission  de  la  dette  alimentaire  à  l'héritier 
de  l'obUgé.  V.  au  reste,  sur  la  question  et  ses  di- 


qui  touche  la  demande  en  pension  alimen- 
taire d'une  somme  de  775  fr.,  que  les  époux 
Allions  forment  contre  Dauriac,  en  sa  qua- 
lité de  légataire  universel  d*Anna  Ailiens, 
leur  fille  :  —  Attendu,  en  point  de  fait,  qu'il 
n*est  pas  suffisamment  établi  que  les  deman- 
deurs sur  ce  chef  soient  dans  le  besoin,  ce 
oui  les  rendrait  irrecevables,  même  &  l'égard 
ne  leur  enfant  vivant; — Attendu  d'ailleurs, 
et  en  droit,  que  les  obligations  alimentaires 
qui  découlent  des  art.  205  et  suiv.,  C.Nap., 
ne  forment  un  lien  légal  qu'entre  ascendants 
et  descendants  et  leurs  alliés  ;  ces  obliga- 
tions tenant  à  la  qualité  des  personnes,  sont 
essentiellement  personnelles  et  ne  sauraient 
être  assimilées  aux  obligations  purement  ci- 
viles résultant,  soit  d'un  contrat,  soit  d'une 
décision  judiciaire  ; — Que,|s'il  en  était  autre- 
ment et  si  le  droit  commun  devait  être  ap- 
pliqué aux  dettes  alimentaires,  il  en  résulte- 
rait cette  conséquence  inadmissible  que  le 
riche  héritier  d'un  fils  de  famille  peu  fortuné 
serait  tenu  de  payer  aux  ascendants  de  ce 
dernier,  s'ils  étaient  dans  le  besoin,  des  ali- 
ments dont  la  quotité  pourrait  être  calculée 
sur  sa  fortune  personnelle  ; — Qu'à  la  vérité, 
on  peut  soutenir  que  la  quotité  des  aliments 
doit  être  déterminée  par  l'importance  de  la 
succession  ;  mais  ce  serait  là  une  espèce  de 
séparation  de  patrimoines  étrangère  à  toutes 
les  règles  de  droit  ;  — Attendu  qu'il  s'induit 
de  ces  principes,  au  point  de  vue  de  la  ques- 
tion à  juger,  que  Dauriac  est  en  voie  de  re 
laxe  des  fins  de  la  demande  en  pension  ali- 
mentaire, etc.  > 

Appel  par  les  époux  Ailiens. 

arrêt. 

LA  COUR  ;—AdopUnt  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  —  Confirme,  etc. 

Du  20  mars  1866.  —  C.  Toulouse,  1'*  ch. 
-*MM.  Piou,  1*'  prés.  ^  Galles,  av.  gén.; 
Rameau  et  Timbal,  av. 


TRIB.  DE  U  SEINE  4  aoAt  1865. 

Enregistrement,  Société,  Intérêt  sociu, 
Vente,  Associé,  Droit  imiioriubr.  No- 
taire, Responsarilité', 

L'adjudication,  au  profit  de  Vun  des  asso" 
ciéSy  des  droits  de  tous  ses  coassociés  M 
être  eonsidéréCy  non  comme  une  cession  d'in- 


verses nuanças,  les  observations  détaillées  jointes 
à  on  arrêt,  contraire  à  celui  qae  nous  rapportons, 
de  la  Cour  de  Nancy,  du  IS  nov.- 1824,  et  les 
notes  qui  accompagnent  les  arrêts  d'Orléans  et  àe 
Cassation  précités.  On  peut  consulter  comme  anal, 
dans  le  sens  de  la  transmission  de  l'obligaiion  ali- 
mentaire un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  2 
ayril  1861  (S.1861.1.  410.— P.  1862.145).  qui 
décide  que  la  pension  alimentaire  accordée  à  l'é- 
poux séparé  de  corps  ne  s'éteint  pas  par  la  mort 
de  l'époux  débiteur  et  doit  être  continuée  par  les 
héritiers*  V.  aussi  les  observations  détaUlées  join- 
tes à  ce  dernier  arrêt. 


CdUrs  impirialet,  etc» 
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téréi  saciaij  mais  eomme  une  vente  de  V  actif 
de  la  société f  et  domu  lieu,  par  eontéquent, 
au  droit  de  transmission  immobilière  quant 
aux  immeubles  sociaux  et  suivant  le  prix 
indiqué  dans  cette  adjudication,  alors  même 
que  ces  immeubles  auraient  été  revendus 
ytu  de  temps  après  à  un  prix  moindre  (1). 
(L.  tt  frim.  an  1,  art.  69,  g  5,  n.  1,  et  g  7, 
n.  1.) 

Le  notaire  qtU  a  procédé  à  C adjudication 
n'est  p(u  fondé  à  prétendre  que,  n'ayant  in- 
diqué dans  le  cahier  des  charges  que  la 
vente  d^un  intérêt  socialj  il  ne  saurait  être 
responsable  du  droit  de  transmission  immo- 
bilière (i}.(ld.,  tàrU  29.) 

Peu  importe  bailleurs  qu'il  ait  agi  en 
vertu  d^une  délégation  de  justice  (3).  (Id., 
art.  37.) 

(M*  Roquebert  C.  Enregistrement.) 

JDGEMBNT. 

LE  TRIBUNAL  ;-i-En  ce  qui  louche  la  H- 
(fnidation  des  droits  dus  sur  le  procès-verbal 
d'adjudication  reçu  par  Roquebert  le  8  fév. 
i864  :  —  Attendu  que  les  droits  de  la  maison 
Lemettais  et  Londynski  dans  la  société  Fa- 
bert  ayant  été  adjugés  à  Fabert,  seul  et 
unique  coassocié  de  Lemettais  et  Londynski, 
ladite  société  a  été  dissoute  par  le  fait  même 
de  l'adjudication  ;  — ^  Que  Fabert  s'étant 
iroQTé  ainsi  substitué,  au  lieu  et  place  de 
rétre  moral  qui 'cessait  d*exisier,  dans  la 
propriété  de  l  actif  social  et  dans  les  obli- 
gations passives  de  la  société,  c'est  avec 
raison  que  l'administration  de  Tenregistre- 
ment  a  perçu  un  droit  de  mutation  sur  la 
part  ayant  appartenu  à  la  maison  Lemettais 
etLondinsky,  c'est-à-dire  sur  le  prix  des  deux 
tiers  des  valeurs  sociales;  —  Attendu,  d'un 
autre  côté,  que  la  liquidation  .du  droit  d'en- 
registrement a  été  faite  conforniément  à  la 
loi,  et  de  la  manière  la  plus  favorable  aux 
parties  j — Que  celte  circonstance  que  les  im- 
lueobles,  ainsi  que  les  métiers  et  brevets 
dépendant  de  l'actif,  auraient  été  revendus 


(1)  Les  rédacteurs  du  Contrôleur  de  Venreg. 
(art.  12983)  critiquent  cette  décision  en  disant, 
avee  raison,  qu'au  momeot  de  l'adjadicatioo  la 
âociété  existait  puisque  c'étaient  des  associés  qui 
veodaient  leurs  parts  d'intérêt.  Or,  la  cession  de 
ces  parts  ne  faisait  pas  disparaître  l'être  moral  à 
IVfard  des  tiers;  jusqu'à  la  liquidation,  les 
créanciers  avaient  la  société  pour  débitrice  et  tous 
les  effets  de  l'art.  539,  C.  Nap.;  subsistaient.  Ils 
dtent  en  ce  sens  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  21  fêv.  1841.  Y.  cependant  un  autre 
jugement  du  même  tribunal  du  5  août  1859  (P. 
BuU.^  art.  592). 

(2)  Bonrque  le  notaire  cesse  d'être  responsable 
des  droits  perçus  sur  un  acte  qu'il  a  reçu,  il  faut 
qu'il  s'agisse  de  conventions  dont  l'acte  ne  forme 
pas  le  titre  et  dont  la  preuve  résulte  de  circon- 
stances extrinsèques.  Alors  seulement,  le  recouvre- 
ment des  droits  dus  à  raison  de  ces  conventions 
œ  peut  être  poursuivi  que  contre  les  parties.  V. 


le  17  août  4864,  à  un  prix  de  beaucoup  infé- 
rieur à  celui  de  l'inventaire,  est  sans  impor- 
tance ;  qu'en  effet,  les  droits  doivent  être 
perçus  sur  le  prix  réel  des  ventes  et  ne  sau- 
raient être  atténués  par  ce  motif  que  la  vente 
aurait  été  faite  à  un  prix  trop  élevé,  ou  que 
Tacbeteur  serait  exposé  à  une  folle  en- 
chère ; 

En  ce  qui  touche  la  responsabilité  de  Ro- 
t]uebert  :  —  Attendu  que  les  notaires  et  les 
grefliers  sont,  aux  termes  de  l'art.  29  de  la 
loi  du  22  frim.  an 7,  tenus  d'acquitter  les  droits 
d'enregistrement  des  actes  et  décisions  ju« 
diciaires  dans  lesquels  ils  figurent;  —  Que 
cette  circonstance  que  le  notaire  aurait  agi 
en  vertu  d'une  délégation  de  justice  ne 
change  rien  à  sa  responsabilité  ;  que  la  loi 
est  absolue  en  ce  qui  concerne  les  notaires  ; 
qu'en  efiet,  Tetception  introduite  en  faveur 
des  greffiers  par  Tart.  37  de  la  susdite  loi,  ne 
leur  est  pas  applicable  et  que  les  exceptions 
en  matière  fiscale  ne  peuvent  pas  s'étendre 
d'un  cas  à  un  autre  ;  —Attendu,  enfin,  que 
pour  se  soustraire  à  la  responsabilité  qu'u  a 
encourue,  Roquebert  prétend  que. les  notai- 
res ne  peuvent  être  responsables  que  des  con- 
séquences probables  de  leurs  actes  ;  que  le 
cahier  de  charges  par  lui  rédigé  indiquait 
la  vente  d'un  intérêt  social,  c'esl-à-dire  d  une 
valeur  mobilière  ne  devant  engendrer  que 
'  des  droits  de  peu  d'importance,  et  qu'il  n'est 
pas  possible  de  le  rendre  responsable  d'un 
droit  de  transmission  immobilière  qui  n'est 
dû  que  parce  que  Fabert  seul  coassocié  s'est 
rendu  adjudicataire:  —  Mais  attendu  que 
Roquebert  pouvait  et  devait  même  prévoir 
cette  éventualité,  et  qu'il  doit  s'imputer  de 
ne  pas  avoir  pris  les  précautions  et  exigé 
les  garanties  que  réclamaient  les  circon- 
stances; —  Déclare  Roquebert  mal  fon- 
dé etc. 

bu  4  août  1865.— Trib.  civ.  Seine. 


Cass.  12  fév.  1834  (8.1834.1.199.— P.  chr.); 
Dec.  min.  fin.,  17  juin  1808;  Délib.,  6  oct. 
1815  et  11  fév.  1834;  Inst.  gén.  386,  n.  28,  et 
1458,  !  5  ;  MM.  Championniôre  et jligaud,  Tr.  des 
dr.  d'enreg.,  t.  4,  n.  3896,  et  suppl.,  t.  6,  n. 
941;  Garnier,  Rép.  gén.  de  Venreg.,  v*  Acte  tio- 
tarié,  n.  736;  Ed.  Clert,  Tr.  de  Venreg.,  t.  2,  n. 
3347. 

(3)  Le  notaire  n'est  pas  obligé,  en  pareil  cas, 
de  remplir  sa  mission  si  les  parties  ne  lui  consi- 
gnent pas  les  droits  :  Dec.  min.  fin.,  2  juin  1807; 
Inslr.  gén.  366,  n.  11;  MM.  Ghampionnière  et  Ri- 
gaud,  lœ.  cit.  Supp.,  n.  940;  Garnier,  eod.  »•, 
n.  731;  Ed.  Clerc,  n.  3345.— Et  l'exception  con- 
tenue dans  l'art.  37  de  la  loi  de  frim.  ne  con- 
cerne, ainsi  que  le  dit  notre  jugement  avec  raii 
son,  que  les  greffiers  :  Tribunal  du  Havre,  17  fév. 
1848  (Instr.  de  Venreg.,  art.  14435);  MM.  Gar- 
nier et  E.  Clerc,  lac.  cit. 


aei 


Cours  impériaies,  4«« 


TRIB«  DB  U  iEINB  Mjtmêm  ItM. 

ËNESaiSTUSMBNTi  LiGITATION,  Pà&TAGS  DB 
COMMUNAUTÉ,  PR&LÈV£MSNT8|  GoMPTB  liX^ 
TÉRIBUR. 

Le  partage  de  eommunataé  qui  ne  eom' 
prend  peu  le$  préièvemenU  à  faire  par  efut-^ 
que  époux,  et  où  il  n'est  fait  d'attribution 
otMD  parties  que  sous  réserve  d'un  compte 
ukérteur,  ne  peut,  comme  ne  constituant  pas 
un  partage  définitif  et  sérieum,  être  pris  pour 
base  de  la  liquidation  des  droits  trenregis- 
trement  0ti  cas  de  Heitation  des  hiens  com- 
muns (1).  (L.  92  frim.  an  7,  art.  69^  g  7, 
.»•  4.) 

(Delamare  C  Enregistr,)— jugbmbht, 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  qne  les  art; 
1468  et  suiy.^  0.  Nap.,  déterminant  le  modfe 
d'après  lequel  il  doit  être  procédé^  après 
dissolution  de  la  communauté,  au  partage  de 
Tactif^  que  chaque  époux  doit  d'abord  pré- 
lever les  reprises  et  les  indemnités  auxquelles 
il  a  droit,  et  que  les  biens  restant  libres  après 
ces  prélèvements^  doivent  seuls  être  répartis 
par  moitié  entre  les  copartageants^  de  telle 
sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  qu'encore  bien 
que  les  époux  soient  copropriétaires  de  la 
totalité  des  biens  qui  ont  composé  la  com* 
munauté  dissoute  ^  la  masse  à  partager  ne 
se  compose  en  réalité  que  des  valeurs  qui  ne 
se  trouvent  pas  absorbées  par  l'exercice  des 
prélèvements; --Attendu  que  le  prétendu 
acte  de  liquidation  intervenu  entre  tes  époux 
Delamare  n'opère  pas  les  prélèvements  qui 
sont  le  préliminaire  légal  d*un  acte  de  cette 
nature;  que  bien  qu'aucun  descopartageants 
ne  renonce  ft  les  exercer  contre  son  con- 
joint sur  les  biens  mêmes  qui  ont  fait  partie 
de  la  communauté,  il  est  procédé  à  une  at- 
tribution immédiate  que  les  parties  elles- 
mêmes,  en  réservant  un  compte  ultérieur, 
reconnaissent  implicitement  n'être  pas  con- 
forme à  leurs  droits  respectifs;  —  Attendu 
ou'un  pareil  acte  ne  constitue  pas  un  partage 
définitif  et  sérieux,  et  n'a  pu  être  concerté 
que  dans  un  but  de  fraude  à  la  loi  fiscale  ; 
-*J*ar  ces  motifs,  etc; 

Du  20  Janv.  1866.  —  Trib:  civ.  Seine. 


(i)  II  est  infUspenstfble  que  le  partage  soit  dé- 
finitif, et  ne  laisse  plus  la  moindre  possibilité  de 
modification  des  droits  des  parties  par  des  éyéne- 
ments  ultérieurs.  Y.  M.  Garnier,  Rép.  gèn,  de 
Venreg.,  v^  Udiation,  n.  8200.  —  Ainsi,  on  n*a 
pu  eonsidérer  comme  partage  l'acte  qui,  portant 
liquidation  àù  droit  des  héritiers  par  suite  de  la 
lieitadon,  renvoyait  à  compter  pour  certaines  va- 
leurs lors  de  la  liquidation  définitive  de  la  suc- 
cession :  Gass.  M  avril  1849  (S.  1845. 1.335. — 
P.i845.i.663).  y.  aussi  Gass.  30  mai  i866  {su- 
pra, p.  792). 

(2)  Les  baux  courants  dont  parle  Tart.  15,  n. 
7»  de  la  loi  de  frim.  an  7,  ne  peuvent  s'entendre 


ThiB.  DB  LA  8R1IB  f  V  jMiHat  ÏMf . 
ËNRBGISTRfUnDIT,  SuCfîBSSIOll,  DéGUIATIOR, 

ËXPKBTiSE,  Bail  vbbbal. 

La  mention  d^un  bail  simplement  verbal 
dans  le  cahier  des  charges  dressé  pour  par- 
venir  à  la  vente  sur  Heitation  d'un  immeuble 
dépendant  de  suecessioUf  ne  peut  faire  obits/^ 
de  à  la  demande  df expertise  formée  par 
Vadministrationdêtenregistrement  par  suite 
de  la  éléelaration  de  cette  swcession  %  le  droit 
de  Vadministration  à  cet  égard  ne  eouffre 
exception  qu'au  cas  de  bail  courant  justifli 
par  écrit  (2).  (L.  22  Mm.  an  7,  art.  i5, 
n.  7.) 

(Damions  C.  Enregîstr.) 

LE  TRIBUNAL  :— Attendu  que  la  veuve 
Damions  oppose  à  la  demande  en  expehise  : 
1**  que  le  cahier  des  charges  dressé  pm 
parvenir  à  la  vente  fiur  liçitation  de  l'im- 
meuble a  ifnposé  à  l'adjudicataire  l'obliga- 
tion de  laisser  jouir  les  époux  Jalé,  qui  oc- 
ciipaient  la  totalité  de  l'immeuble,  jusqu'au 
l«r  avril  1865,  moyennant  le  paiement  an- 
nuel de  la  3onime  de  3,200  fr.  ;  2<*  due  le 
)rix  de  33,90Q  fr.,  moyennant  lequel  l'ad- 
,  udication  a  été  prononcée  est  moindre  que 
a  somme  à  laquelle  s'élevait  le  montant  de 
la  capitalisation  au  denier  vingt  des  loyeis 
fixés  a  2,200  fr.  ;  qu'aipsi  Texactitude  de  U 
déclaration  se  trouverait  dépoontrée  ;— Mais 
attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  15^  n,  7,  de  la 
loi  du  22  frim,  an  7,  que  le  droit  absolu  de 
radministralion  de  demander  une  expertise 
ne  souffre  exception  que  4ans  \e  cas  où  il 
est  justifié  d*un  b^il  courani;— Que,  dans  la 
causej,  il  n'est  pas  produit  lifi  écrit  assurant 
la  jouissance  de  1  immeuble  moyennant  le 
prix  q'ui  a  été  déclaré  ; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  27  janv,  1866.— Trib.  civ.  Seine. 


TRIB   DE  LTOR  4  avHI  IMS. 

£n||B0I8TBBHBMT  ,    GiVBTlÈRB  ,    Ck>lfCBSSlOS 

PBBPÉTUBLLB. 

Les  concessions  perpétuelles  de  terrains 
dans  les  cimetières  sont,  comme  les  bavuc  à 
rente  perpétuelle  ou  dune  durée  illimitée, 
passibles  du  droit  proportionnel  de  4  p* 
100  (3).  (L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  §7,  n.  1) 


^^ 


que  des  baux  écrits  :  Gass.  30  mars  1808;  MM. 
Gamier,  Rép.  gén,  de  Venreg.,  v^  Bxpértise,  n. 
6151;  Ed.  Clerc,  Tr.  de  fenreg.,  t.  S,  n. 
30i4. 

(8)  y.  dans  le  même  sens,  Décis.  min.  fin.  et 
jnst.,  12  mai  1846;  Instruct.,  30  juill.  1846, n. 
1757;  Trib.  d'Avranches,  1"  avril  1851  (P. 
BuUet.  d*enreg.,  art.  14)*;  M.  Gamier,  Rép.  §ên. 
de  Venreg.,  ▼•  Concessioni  n.  3473,  J  1.  —  An 
contraire,  suivant  quelques  auteurs,  ces  conces- 
sions ne  sont  passibles  d'aucun  droit  proportioD- 
nel;  attendu  qu'elles  ne  transmettent  ni  la  pro- 
priété, ni  l'usufruit,  ni  la  jouissance  des  terrains 
•concédés,  avec  les  attributions  ordlnairas  de  la 


Caun  impérialeê ,  ete. 


ses 


Bt  t»  drdt  at  déiur  la  somw*  quë  d$8 
cùneettimnaires  ont  y  postérieurement  à  la 
coMtmen,  venée  à  la  caisse  municipale 
fmif  l^aeq^ttement  é^wM  taxe  supplémen- 
taire mpoêéê  é  eeiMP  qm  auraient  changé  de 
ritidtnee  (i). 

(Pîtrat  C.  Enregistr.) 

Les  sieurs  Pitrat  avaient  obtenu ,  suivant 
actes  enregistrés,  des  concessions  perpé- 
tuelles de  terrains  dans  1^  cimetière  de  Gi- 
vor8,movent  120  fr.  pour  chaque  oonceMion. 
Plus  lard,  un  arrêté  du  maire  réserva  le  ci- 
meiière  aux  seuls  habitants  de  la  section  de 
Bans,  et  statM  que  les  étrangers  y  seraient 
néanmoins  admis  moyeanaot  une  somme  de 
M  fr.  par  chaque  concession.  Les  enfants 
Piirat^  qui  avaient  quitté  la  section  de  Bans, 
jjant  désiré  faire  des  inhumations  dans  des 
concessions  (trécédemment  accordées,  ac- 
«piHtèrent  la  somme  de  300  fr.  entre  les 
mains  du  receveur  municipal^  mais  aucun 
acte  nlntervint  pour  consUter  leur  adhésion 
à  Tarrèlé  du  maire. 

L'administration  de  Venregistrement^  s'au- 
lorisant  des  écritures  de  la  comptabilité  mu- 
nicipale, a  réclamé  le  droit  proportionnel  de 
i  p.  100  sur  le  supplément  de  prix  de  300 
francs,  el^  en  conséquence,  décerné  une 
contrainte  4  laquelle  les  enfants  Pitrat  ont 
rormé  opposition. 

LE  TRIBUNAL  ;  ^  Attendu  que  si  les  ci- 
oieiiéres,  à  raison  de  leur  nature,  ne  sont 
pas  susceptibles  d'une  appropriation  privée^ 
il  est  constant  cependant  que  les  communes 
ont  la  faculté  d*en  concéder  quelques  parties 
a  temps  ou  à  perpétuité  pour  servir  de  sé- 
pulture ;— Attendu  qu^  ces  concessions,  au- 
torisées par  la  loi,  confèrent  à  ceiix  qui  les 
obiiennentle  droit  dejouir  de  Tobjet  concédé, 
suivant  sa  destination,  et  réunissent  dès  lors 
lousles  caractères  de  véritables  baux,puis- 
la'oD  y  rencontre  à  la  fois  et  une  cession  de 


[itopnéxé  ou  de  la  jouissance,  puisque  le  conces- 
lOQûaire  n'en  a  pas  la  libre  disposition.  Y.  MM. 
Championniére,  Rigaud  et  Pont,  Diet.  des  dr.  d'en- 
'^9m  t.  4,  n.  3593,  et  t.  6,  n.  825;  Ed.  Clerc, 
Tr.  de  Venref.,  t.  i,  n.  4426.  Ce  dernier  auteur 
ite  à  Vappni  de  son  opinion  un  jugement  du  tribu- 
iii  de  Contances  du  9  déc.  i846. 

(i)  M,  Garnier  (Bép.  périod.  de  Venreg.,  art. 
-203;  critique  cette  décision  par  des  motifs  qui 
QOQs  semblent  péremptoires.  Suivant  lui,  la  con- 
■:esfioD  faite  dans  l'origine  ne  portait  pas  la  con- 
*^tion  suspensive  d'une  augmentation  de  taxe  qui 
^^t  exigible  lors  de  la  réatisation  de  cette  oon- 
^tioD.  D'un  antre  cèté,  l'existence  de  la  conven* 
^  en  vertu  de  laquelle  la  taxe  supplémentaire 
«  été  payée  était  établie  seulement  par  l'arrêté  du 
"i^et  par  le  versement  des  fonds  dans  la  caisse 
fflviueipale.  Or,  ces  deux  circonstances  ne  démon- 
tr^«M  pas  cfu'il  y  eAt  un  titre  écrit  de  rengage- 
>a«nt,  et  c'était  là  pourtant  la  condition  essentielle 


I  jouissance  et  le  prix  moyennant  lequel  cette 
'jouissance  a  été  consentie  ;  —  Attendu  qu'il 
importe  pen  que  ces  sortes  de  contrats  soient 
qualifiés  par  la  loi  de  concessions,  comme 
aussi  que  le  prix  en  soit  payé  en  une  seule 
fois  au  lieu  ae  Tétre  périodiquement  et  par 
fractions  successives;  que  ces  circonstances, 
qui  ne  sont,  à  proprement  parler^  que  des 
conditions  Introauites  par  l'usage  ou  les  con- 
venances, n'ont  rien  de  contraire  an  contrat 
de  louage  et  ne  sauraient  dès  lors  en  altérer 
la  nature  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  la 
régie  de  l'enregistrement  assimile  Jea  con- 
cessions faites  aux  consorts  Pitrat  à  des  baux 
à  rettte  perpétuelle  on  d'une  durée  illimitée^ 
soumis  parla  loi  du  2^  firim.  an  7  au  droit 
proportionnel  de  4  p.  100  ;— Attendu,  quant 
au  double  droite  qu'il  n'est  pas  contesté,  et 
que ,  d'ailleurs ,  la  réclamation  de  Tadml-' 
nistration  se  fonde  à  cet  égard  sur  les  art, 
22  et  38  de  la  même  loi  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc. 
Du  4  avril  1868.— Trib.  dv.  Lyon. 


SOLDT.  a  déMmkM  1M5. 

« 

ENREGISTESmtlIT  y  ETItÀM6XR  ,  VlUtUlft 
tTRANGÈHlS  ^  DOT  (  GORSTITTJTION  BS)  , 
DOMATIOR. 

Pour  la  perception  des  êroits  é'ewreffistre^- 
ment  relatife  à  des  vetUurs  ineorpûreUes  dont 
il  est  impossible  de  fixer  matériellement  la 
position,  itest  admis  qu'elles  suivent  la  per- 
sonne du  débiteur  et  ont  le  même  domicile 
que  lui,  puisque  c'est  à  ce  domicile  qutU  faut 
demander  et  poursuivre  l'exécution  des 
engagements  dont  ces  valeurs  sont  t  objet  (2). 

En  conséquence,  au  cas  de  donation  faite 
par  un  étranger  à  sa  fille,  dans  le  contrai 
de  mariage  de  celles  passé  en  France,  d^une 
somme  d'argent  payable  en  effets  de  la  eom» 
munauté  siégeant  à  l'étranger,  cette  donet* 
tion  n'est  passible  que  du  droit  fisce  de  10 
fr,  (3).  (L.  16  juin  1824,  art.4.) 


de  l'exigibilité;  car  les  baux  verbaux  ne  sont  pas 
assujettis  à  la  formalité ,  et  il  en  est  de  mèma 
évidemment  d'une  convention  verbale  nltërienr^ 
qui  modifie  les  conditions  d'un  bail  écrit. — Quant 
au  double  droit,  qui  parait  dans  l'espèce  avoir  été 
acquitté  sans  contestation  sérieuse,  nous  pensons 
également  et  par  voie  de  conséquence  qu'il  n'était 
pas  dû.  S'il  est  vrai,  en  effet,  que  la  eonvention 
verbale  en  vertu  de  laquelle  un  droit  supplémen- 
taire était  réclamé  n'était  pas  soumise  à  l'enregis- 
trement, il  est  Impossible  de  ne  pas  reconnaître 
que  le  double  droit,  qui  n'est  que  la  peine  de  la 
'  déclaration  faite  aprôs  le  délai  fixé,  n'était  pas 
encouru  pour  absence  de  déclaration. 

(S-3)  V.délib.  12  juin  1 829. -^)éeidé,  dans  la 
même  sens,  que  l'acte  passé  en  France,  portant 
obligation  de  sommes  payables  en  pays  étranger 
et  hypothéquées  sur  des  immeubles  situés  dans  ce 
pays,  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  10  f^.  : 
Solut.  7  mai  1851  (Contrat,  de  Vsnreg ,  art. 
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(A....) 


Par  un  contrat  notarié  passé  en  France, 
Je  sieur  A...,  cultivateur  à  Croix  (France), 
ei  la  demoiselle  B...^  sans  profession,  de- 
meurant à  Evregnies  (Belgique),  ont  réglé 
les  conditions  civiles  de  leur  mariage.  L'art. 
3  est  ainsi  conçu  x  «  L*appoi)i  de  la  demoi- 
selle B...,  future  épouse,  outre  ses  habille- 
ments, linges  et  bijoux,  consiste  enr  la  somme 
de  10,000  fr.,  que  M.  B...,  son  père,  à  ce 
présent,  en  considération  du  mariage  pro- 
jeté, lui  donne  et  constitue  en  dot,  en  effets 
de  la  communauté,  conformément  à  l'art. 
1439,  G.  Nap.,  et  qu*il s'oblige  à  payer  entre 
les  mains  du  futur  époux  avant  la  célébra- 
tion du  mariaffe  qui  lui  vaudra  quittance; 
duquel  apport  M.  A...,  futur  époux,  reconnaît 
avoir  eu  parfaite  justification  et  consent  à 
être  chargé  par  le  seul  fait  de  la  célébration 
du  mariage.  »  ^  Bien  que  le  sieur  B...,  do- 
nateur, fût  sujet  belge,  et  que  la  somme  fût 
stipulée  payable  en  effets  de  sa  communauté, 
le  receveur  a,  lors  de  l'enregistrement  du 
contrat,  perçu  le  droit  proportionnel  de  do- 
nation ai  fr.  S5  cent. sur  les  10,000  fr.—Ré- 
clamation  du  notaire,  qui  soutient  que  la 
somme  donnée  constituait  une  valeur  étran- 
gère, et  que,  par  suite,  le  droit  fixe  de  iO  fr. 
était  seul  exigible,  aux  termes  de  l'art.  10  de 
laloidul6juinl824. 

Cette  réclamation  a  été  accueillie  par  une 
solution  ainsi  conçue  :  —  Le  principe  en 
cette  matière  est  que  les  lois  d'impôt  ne 
sauraient  atteindre  les  biens  situés  hors  du 
territoire   français.  Or,  lorsqu'il  s'agit  de 
valeurs  incorporelles  dont  il  est  impossible 
de  fixer  matériellement  la  position,  on  ad- 
met qu'elles  suivent  la  personne  du  débi* 
teur  et  ont  le  même  domicile  que  lui.  C'est 
au  domicile  de  ce  redevable  qu'il  faut,  en 
effet,  demander   Texécution  de   rengage- 
ment, et  qu'on  doit  en  poursuivre  la  réalisa- 
tion sur  les  biens  qui  sont  le  gage  du  créan- 
cier. —  S'il  a  été  quelquefois  reconnu  que  la 
situation  légale  de  la  créance  était  diffé- 
rente, ç*a  été  dans  des  circonstances  parti- 
culières qui  caractérisaient  l'intention  des 
parties  d'échapper  à  la  loi  du  domicile,  lors- 
que, par  exemple,  le  contrat  devait  être  exé- 
cuté en  un  lieu  désigné,  et  que  la  promesse 
du  débiteur  était  garantie  par  une  affectation 
sur  des  immeubles  situés  au  même  endroit. 
Mais  en  dehors  de  ces  exceptions,  la  règle 
reprend  son  empire,  et  c'est  le  domicile  du 
débiteur  qui  détermine  la  situation  de  la 
créance.  —  DansJ'espèce,  le  donateur  est 
sujet  belge,  donucilié  à  l'étranger  ;  le  paie- 
ment de  la  dot  devra  certainement  avoir 
lieu,  à  défaut  de  stipulation  contraire,  à  son 
domicile  ;  et  s'il  n'accomplissait  pas  sa  pro- 
messe, c'est  sur  les  effets  d'une  communauté 
dont  le  siège  est  à  l'étranger  qu'il  faudrait 


9353);  M.  Ed.  Clerc,   Tr,  de  Venreg.^  t.  i,  n. 
556  et  804, 


en  poursuivre  l'exécution.  —  Il  y  a  lieu,  dès 
lors,  de  décider  aue  la  créance  de  la  future 
épouse  n'a  pas  d^assiette  légale  en  France, 
et  que  le  seul  droit  exigible  sur  la  donation 
était  celui  de  10  fr.  déterminé  par  l'art.  4  de 
la  loi  du  16  juin  1824. 

Du  2  déc.  1865.  —  Solut.  de  l'admin.  de 
l'enregistr. 


DÉCIS.  MIN.  PIN.  11  oetobra  1865. 

CIBCUL.  DIRECT.  COMPTABIL.  6   décembre 

1865. 

TiMBRB,    RtCÉnSSÉ^    COHPTABLBS  PUBLICS, 

SoMMBS,  Rbntbs,  Droit  (réduction  bu). 

La  réduction  à  20  cent,  du  timbre  des 
quittances  de  produits  et  revenus  de  toute 
nature  délivrées  par  les  comptables  de  deniers 
publics,  édictée  par  l'art.  4  de  la  loi  du  8 
juUl.  1865  (1),  est  applicable  aux  récépissés 
à  délivrer  :  i'* pour  U  service  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations;  2*  pour  le  prix  des 
publications  à  recouvrer  par  les  receveurs 
des  finances;  3»  pour  les  dépôu  de  garantie 
à  effectuer  par  les  soumissionnaires  de  tra- 
vaux et  fournitures. 

Toutefois,  les  récépissés  de  dépôts  de  ga- 
rantie effectués,  non  en  sommes,  mais  en  ren- 
tes, restent  soumis  au  droit  de  timbre  detiOe, 

On  a  demandé  si  la  réduction  du  droit  de 
timbre  à  20  cent,  était  applicable  aux  récé- 
pissés à  délivrer  :  1*>  pour  le  service  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  2*  pour 
le  prix  des  publications  que  les  receveurs 
des  linances  sont  appelés  à  recouvrer; 
3*  pour  les  dépôts  de  garantie  à  effectuer 
par  les  soumissionnaires  de  travaux  et  four- 
nitures. —  Sur  le  rapport  du  directeur  géné- 
ral de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du 
timbre,  le  ministre  a  décidé,  le  11  octobre 
dernier,  que  les  expressions  produits  et  re- 
venus  dont  se  sert  l  art.  4  de  la  loi  du  8  juill. 
1865,  doivent  être  entendues  dans  le  sens 
du  mot  recettes  ;  d'où  la  conséquence  que, 
dès  qu'une  quittance  émane  d'un  comptable 
de  deniers  publics,  et  qu'elle  a  pour  objet 
de  constater  une  des  recettes  dont  il  est 
chargé,  elle  doit,  dans  le  cas  où  elle  est  as- 
sujettie au  timbre,  ne  supporter  que  le  droit 
spécial  de  20  cent.— Toutefois,  la  réduction 
au  tarif  édictée  par  la  loi  précitée  ne  con- 
cernant que  les  quittances  de  sommes,  ne 
saurait  s'appliquer  aux  récépissés  délivrés 
pour  dépôts  de  garantie  effectués  en  rentes. 
Ces  récépissés  restent  soumis  au  droit  de 
timbre  de  50  cent. 

Du  6  déc.  1865.  —  Cire,  du  directeur  géo. 
de  la  comptabilité  publique,  §  5. 


(1)  V.  S.  Lois  annotées  de  1865,  p.  83.— P* 
Lois,  déerett,  etc.,  de  1865,  p.  144. 
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MiGisms  GtiiÉRAi]x^  Marchandises^  Récé* 
pissis^  Warrants^  Endossement^  Fail- 
lite. 

Le  paierkent  d'une  dette  échue,  fait  par  un 
débileurau  tnayen  de  ^endossement  simul- 
tané à  son  créancier  de  récépissés  et  warrants 
relatifs  à  des  marchandises  déposées  dans  un 
magasin  général  établi  en  vertu  de  la  loi  du 


(1)  L'art.  446,  {  3,  C.  comm.,  déclare  nais  et 
sans  effet,  relativement  à  la  masse,  les  paiements 
de  dettes  échues  faits  par  le  débiteur  depuis  l'é- 
pogoe  déterminée  par  le  tribunal  comme  étant 
r«)le  de  la  cessation  dé  ses  paiements,  ou  dans  les 
dix  jours  qui  auront  précédé  cette  époque,  si  ces 
paiemeols  ont  été  faits  autrement  qu'en  espèces 
oa  effett  de  commerce.  Il  est  d'abord  hors  de  doute 
goe  l'article,  par  ces  dernières  expressions,  a  eu 
eo  Tue  exclusivement  les  effets  de  commerce 
qui  portent  obligation  en  deniers,  c'est-à-dire, 
ceux  qui  constituent  purement  et  simplement  les 
souscripteurs  débiteurs  d'une  certaine  somme  à 
payer  à  l'époque  fixée  par  le  titre.  C'est  de  tels 
effets  seulement  qu'il  est  vrai  de  dire  qu'ils  sont 
assimilés  à  des  espèces  monnayées,  et  acceptés 
comme  tels  dans  les  transactions  commerciales;  ce 
qoi  a  conduit  le  législateur  à  ne  point  distinguer 

I  les  paiements  effectués  en  de  telles  valeurs  de 
ceux  qui  l'ont  été  en  deniers  comptants.  Il  faut 
donc  considérer  comme  ne  rentrant  pas  dans  la 
catégorie  des    effets   commerciaux  propres   aux 

'  paiements  validés  par  l'art.  446,  {  3,  les  titres 
qui,  bien  que  transmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment, n'ont  cependant  directement  trait  qu'aux 
droits  du  porteur  sur  des  marchandises,  tels  que 
les  connaissements,  les  lettres  de  voiture,  et  les 
billets  dits  de  marchandises,  ou  ne  s'appliquent 
qu'à  des  parts  d'intérêt  dans  des  sociétés  de  com- 
merce, tels  que  les  titres  d'actions  dans  lesdites  so- 
rietés  qoand  les  statuts  en  autorisent  le  transfert 
par  simple  endos  de  ces  titres. 

Peut-il  en  être  autrement  des  récépissés  et  war- 
rants régis  par  la  loi  du  28  mai  1888  ?  Dans  la 
main  du  déposant,  le  récépissé  fait  foi  de  la  pro- 
priété des  marchandises  déposées,  et  par  l'endos- 
sement qu'il  en  effectue  au  profit  d'un  tiers,  ce 
déposant  transmet  à  celui-ci  cette  propriété,  ou 
do  moins  le  droit  de  se  faire  délivrer  les  mar- 
chandises par  l'administration  du  magasin  dépo- 
sitaire, et  par  suite  le  droit  d'en  disposer  selon  la 
<^nvenlion  intervenue.  —  Le  déposant  ne  lui 
transmet  pas  autre  chose,  et  par  conséquent, 
iai^i  du  récépissé  par  l'endossement,  celui  à 
']ui  il  a  été  endossé  n'a  pas  acquis  par  là  un  titre 
qui  emporte,  de  la  part  d'un  tiers,  obligation 
'le  payer  une  certaine  somme  d'argent  à  une 
•théance  déterminée:  l'administration  du  ma- 
gasin est  seulement  tenue  de  délivrer  les  mar- 
chandises dont  elle  est  dépositaire.  Le  porteur 
du  récépissé  épuise  donc  le  droit  dont  le  récé- 
pissé est  l'instrument  lorsqu'il  se  fait  remet- 
tre par  le  magasin  général  les  marchandises  en 
'aiore;  et,  à  l'égard  d'un  tel  lîire,  l'arrêt  ici 
reeaeilli  a  dit  avec  raison  qu'il  n'était  pas  au 
Ann«R  1866.— 8«  LIVR. 


28  mai  1858,  est  nul  s*il  a  eu  lieu  dans  Ite 
dix  jours  avant  la  cessation  de  paiements  du 
débiteur  y  ou  âane  Vintervalle  de  cette  cessa^ 
tion  4iu  jugement  déclaratif  de  la  faillite  : 
ces  récépissés  et  warrants  ne  sauraient  être 
assimilés  à  des  effets  de  commerce  dans  U 
sens  de  Vart,  446,  C.  comm,  (1). 

(Synd.  Forest  G.  Gharrin  etcomp.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  pari 


nombre  des  effets  négociables  dont  Vendossement 
opère  paiement  en  transmettant  an  porteur  une 
créance  sur  un  tiers,  tels  par  exemple  qu'un  bil- 
let à  ordre  endossé,  ou  une  lettre  de  change  ga- 
rantie par  une  provision. 

Le  >'arrant  endossé  en  même  temps  que  lé  ré- 
cépissé par  le  déposant  au  profit  de  son  créancier, 
n'est  pas  non  plus  constitutif  d'une  créance  sur 
un  tiers,  obligé  par  l'acte  d'acquitter  la  dette  ml 
jour  marqué  par  cet  acte.  Ainsi  que  le  déclare 
encore  notre  arrêt,  l'endossement  simultané  du 
récépissé  et  du  warrant  au  profit  d'un  créancier^ 
par  le  déposant,  laisse  celui-ci  seul  débiteur  du 
créancier  à  qui  il  fait  ce  double  endossement 
pour  couvrir  une  dette  échue  ;  et  ce  double  en- 
dossement est  nul,  soit  comme  paiement  en  mar^ 
chandises,  soit  comme  nantissement,  tous  les 
deux  faits  à  une  époque  où  ils  sont  interdits  par 
la  loi. 

Il  est  vrai  que,  dans  l'espèce  ici  rapportée,  on 
tirait  argument  à  l'appui  de  l'arrêt  attaqué,  des 
termes  spéciaux  du  décret  du  29  oct.  1859  par 
lequel  a  été  autorisé  le  magasin  général  des  soies 
de  Lyon,  ainsi  que  l'établissement  d'une  salle  pu- 
blique pour  la  vente  de  ces  soies.  L'art.  2  de  ce 
décret  porte  :  «  L'administration  du  magasin  ci- 
dessus  mentionné  est  autorisée  à  estimer  et  garan- 
tir les  marchandises  déposées  dans  ledit  magasin, 
pendant  un  temps  déterminé  qui  ne  peut  excéder 
90  jours  et  moyennant  une  commission  de  un 
demi  pour  cent  au  plus.  La  garantie  ne  peut  dé- 
passer en  aucun  cas  les  huit  dixièmes  de  la  va- 
leur réelle  des  marchandises  au  jour  où  cette  ga- 
rantie est  donnée.  >  —  Il  était  en  effet  constaté 
par  l'arrêt  attaqué  que  les  warrants  étaient  ac- 
compagnés d'un  bulletin  de  garantie  de  la  so- 
ciété du  magasin  général,  et  il  résultait  de  là  que 
cette  société  n'était  pas  purement  et  simplement 
tenue  de  représenter  les  soies  déposées;  elle  était 
en  outre  éventuellement  obligée  d'en  garantir  au 
porteur  la  valeur  estimative  dans  les  proportions 
et  pour  le  temps  déterminés  par  le  bulletin  con- 
formément au  décret  du  29  oct.  La  Cour  suprême 
n'a  point  attaché  d'importance  à  cette  obligation 
de  garantie,  puisque  son  arrêt  a  passé  sous  silence 
l'objection  que  les  défendeurs  avaient  présentée  à 
cet  égard.  On  comprendra  du  reste  que  l'arrêt 
ne  s'y  âoit  pas  arrêté  :  l'engagement  de  garantir 
la  valeur  estimative  des  soies  déposées,  ou  partie 
de  cette  valeur  estimative,  n'était  point  l'engage- 
ment de  payer  une  somme  liquide  et  fixe,  due  à 
une  échéance  convenue,  ainsi  qu'il  en  est  du 
montant  des  billets  négociables  qui,  dans  les  af- 
faires commerciales,  sont  pris  pour  comptant 
quand  l'échéance  est  prochaine,  ou  soumis  à  Tes- 
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du  syndic  de  la  faillite  Forest  contre  Tarrét 
de  la  Cour  de  Grenoble  da  i8  déc.  186â, 


compte  quand  elle  est  éloi^ée  ;  la  nécessité  pour 
le  porteur  du  warrant  et  da  bulletin  de  garantie 
de  faire  procéder  à  la  vente  des  marchandises 
avant  de  réclamer,  s'il  y  a  lieu  à  raison  du  résul- 
tat de  la  vente,  Teftet  de  la  garantie  contre  la  so- 
ciété du  magasin  général,  exclut  toute  assimila- 
tion d'une  obligation  de  ce  genre  avec  les  effets 
de  commerce  propres  au  paiement  régulier  de 
dettes  échues  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  446, 
G.  comm. 

L'endossement  d'un  warrant  emporte  cession 
d'un  titre  de  créance  sur  un  tiers  dans  un  cas 
essentiellement  différent  de  l'espèce  de  l'arrêt  ici 
recueilli,  où  le  créancier  avait  reçu  par  endosse- 
ment à  la  fois  le  récépissé  et  le  warrant  pour 
avoir  l'assurance  qu'un  tiers  ayant  été  saisi  du 
warrant  par  le  déposant  et  ayant  un  droit  préfé- 
rable à  celui  que  donne  le  récépissé  (L.  28  mai 
1858,  art.  41)  ne  viendrait  pas  exercer  le  droit 
de  préférence  sur  les  marchandises.  Le  cas  dif- 
férent dont  nous  voulons  parler  est  celui  où,  après 
avoir  passé  dans  les  mains  d'un  préteur  qui  l'a 
reçu  du  déposant  à  titre  de  nantissement  de  la 
somme  prêtée,  le  warrant  a  été  endossé  par  le 
prêteur  à  un  de  ses  créanciers.  Dans  l'hypothèse 
de  la  faillite  de  ce  prêteur,  cet  endossement  dont 
la  date  remonterait  à  la  période  fixée  par  l'art. 
446,  et  qui  aurait  eu  lieu  pour  acquitter  une 
dette  échue,  constituerait  un  paiement  valable;  il 
y  aurait  en  effet  dans  cette  situation  toutes  les 
conditions  voulues  par  l'art.  446  pour  la  légiti- 
mité du  paiement,  puisque  le  warrant  endossé 
par  le  prêteur  qui  en  était  saisi,  a  transporta  au 
bénéficiaire  de  cet  endossement  la  créance  en  de- 

(a)  Yolci  le  leile  de  cet  arrél  (aff.  Godon  et  CetanoC. 
ijod.  MaiUoi  et  Thoron)  t 

«  La  CouR;^AiteDda  foe,  le  91  mare  486B.  Maillot 
et  Thoron  ool  traosmii  k  Godon  et  Gesaoo  Ie8  réedpisBée 
de  buil  balles  de  toiea  déposées  dans  les  magasins  géné- 
raux de  la  ville  de  Lyon,  pour  payer  ou  garantir  des  fac- 
tures échues  des  sieurs  Godon  et  Cesano  ;  —  Attendu 
^ue,  depuis  lors,  Maillot  et  Thoron  ayant  été  déclarés  en 
^llUe,  l'ouTerture  de  la  faillite  a  été  reportée  au  31 
mars  1865;  qu^ainsi  la  remise  des  hait  récépissés  dont 
s'agit  au  procès  a  eu  lien  dan»  les  dix  jours  qui  ont  pré- 
cédé la  cessation  des  paiements  ;  —  Attendu  que,  par  ju- 
gement en  date  du  19  juin  1865,  le  Uibunal  de  com- 
merce de  Lyon  a  condamné  les  sieurs  Godon  et  Cesano  & 
restituer  aux  syndics  de  la  faillite  Maillot  et  Thoron  les 
huit  récépissés  du  31  mars  1865,  el  qu'il  importe  dere- 
ekercher  si  ces  récépissés,  comme  le  prélendeol  les  appe- 
Uale,  doÎTent  être  assimilés  à  des  effets  de  commerce  et 
jouir  de  l'exception  préTue  par  le  5  S  de  l'art.  446,  G. 
oomm.;— Altenduque  le  récépissé  délivré  par  les  magasins 
généraux,  en  Tcrlu  du  décret  du  31  mars  1848,  avait 
pour  objet  de  faciliter  la  négociation  d'un  titre  de  vente  ou 
de  nantissement  des  marchandises  déposées,  et  que  ce  ti- 
tre unique  servait  tout  à  la  fois  d'instrument  de  vente  et 
d'empranl; — Attendu  que  la  loi  du  28  mat  18S8,  pour 
prévenir  les  difficultés  qu'entraînait  la  délivrance  de  ce 
litre  unique  pour  deux  opérations  commerciales  parfaite- 
ment distinctes,  a  créé  deux  titres  :  Tnn  sou»  le  nom  de 
féeépiué,  l'autre  sous  le  nom  de  vamant  ;  que  le  pre- 
mier, véritable  instrument  de  vente,  est  destiné  à  trans- 
férer la  propriété  des  marchandises  ou  le  droit  d'en  dis- 
poser,  tandis  que  le  second,  inttnnent  de  crédit,  neeon* 


rapporté  volume  de  1863,  page  715.  Le 
moyen  du  pourvoi  était  pris  de  la  Tiolalion 


niers  sur  le  déposant  garantie  par  le  warrant  qui 
constate  en  même  temps  et  la  créance  et  Tobli- 
galion  du  débiteur  de  la  payer  à  Tordre  du  créan- 
cier, à  une  échéance  déterminée,  et  le  gage  affecté 
à  cette  créaoee. 

C'est  an  warrant  considéré  sons  le  rapport  de 
créance  en  deniers  sur  le  déposant,  cédée  par  le 
bénéficiaire  du  warrant,  et  négociable  par  voie 
d'endossement,  que  s'applique  l'art.  11  de  la  loi 
du  28  mai  18K8  ainsi  conçu  :  •  Les  établisse- 
ments publics  de  crédit  peuvent  recevoir  le$  war- 
rants comme  effets  de  commerce ,  avec  dispense 
d'une  des  signatures  exigées  par  leurs  statuts.  • 
H  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  dn 
^7  (ou  26)  fév.  1866  que,  d'après  les  termes 
comme  d'après  l'esprit  de  la  loi  du  28  mai  i858, 
les  récépissés  sont  très-différents  des  warrants  et 
des  effets  de  commerce  que  l'art.  446  a  eus  en  vue, 
parce  que  le  récépissé  est  un  véritable  instrument 
de  vente  destiné  à  faire  foi  de  la  transmission  de 
propriété  des  marchandises  ou  du  droit  d'en  dis- 
poser, tandis  que  le  w  arrant,  instrument  de  cré- 
dit, ne  confère  qfu'un  droit  de  gage  entre  les  mains 
du  prêteur.  En  conséquence,  la  Cour  de  Lyon 
déclare ,  en  vertu  de  l'art.  446,  que  l'endossement 
d'un  récépissé  dans  les  dix  jours  avant  la  cessaiioo 
de  paiements  du  déposant,  pour  s'acquitter  d*ane 
dette  échue,  équivaut  à  un  paiement  en  mar- 
chandises et  est  nul  à  ce  titre  (a).  En  cela  cette  dé- 
cision est,  quant  aux  récépissés  ,  conforme  à  la 
doctrine  que  vient  de  sanctionner  la  Cour  de  cas- 
sation ;  mais,  rendue  dans  une  espèce  où  des  récé- 
pissés seuls  avaient  été  endossés ,  elle  n'a  pas 
en   à    prononcer  à  l'égard    des    warrants,   et 

fère  qu'un  droit  de  gage  entre  les  mains  du  préteur  ;  — 
Attendu  que  la  remise  d'un  récépissé  par  le  déposant  à 
son  créancier  constitue  une  transmission  de  la  marebui- 
dise  ou  tout  au  moins  le  droit  d'en  disposer  par  préfé- 
rence, et  par  suite  un  paiement  en  nature; — Attendu  qoe 
le  caractère  essentiel  du  récépissé  ne  saurait  être  modifié 
par  la  faculté  accordée  par  la  loi  de  transférer  ce  titre  p^r 
voie  d'endossement;  que  ce  mode  de  transmissioa,  en 
effet,  s'applique  à  un  grand  nombre  d'autres  titres  eu  tb- 
lenrs  qu'on  n'a  jamais  en  la  pensée  d'assimiler  &  des  ef- 
fets de  commerce  ;  —  Attendu,  dès  Ion,  qu'il  n'j  a  pas 
lieu  de  rechercher  si  les  vrarrants  mobilisent  la  nleor  de 
la  marchandise  à  oonourreoce  de  la  somme  qu'ils  déter- 
minent, ou  s'ils  doivent  être  assimilés,  d'une  manière  ib- 
solue,  aux  ei^els  de  commerce  ;  qu'en  admettant  cette  doc- 
trine pour  constante,  les  appelants  ne  sauraient  en  tir^r 
aucune  conséquence  utile  relatiTement  aux  récépissés  dont 
ils  sont  nantis,  parce  que,  d'après  les  termes  comme  d'a- 
près l'esprit  de  la  loi  du  tS  mai  1858,  ces  titres,  par 
leur  nature  et  par  leur  objet,  sont  très-différents  des 
warrants  el  des  effets  de  commerce;  —  D'où  il  sait  que 
la  remise  des  huit  récépissés  à  Godon  et  Cettoo  par 
Maillot  et  Thoron,  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
la  cessation  des  paiements  de  ces  derniers,  loin  de  eoss- 
tituer  un  paiement  en  effets  de  commerce  et  de  rentrer 
dans  l'exception  du  $  S  de  Tart.  446,  G.  oooub.,  tombe, 
au  contraire,  sous  la  prohibition  générale  dn  cet  article, 
et  doit  en  conséquence  être  déclwée  nulle  et  de  anl  effet  i 
—Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé.  » 

Du  87  (ou  86)  fét.  1866.— G.  Lyon,  4*  oh.  —  MM- 
Loyson,  préi.;  de  Prandière,  aT,  gén.  ;  Dattas  et  1<«- 
royer,  av. 
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des  art.  446  et  447^  G.  comm.,  en  ce  que  cet 
arrêt  a  qualifié  paiement  en  effets  de  eom*- 
luerce  ce  qui  n'est  en  réalité  qu'une  da- 
tion de  marchandises  en  paiement  de  la 
dette^  ou  un  nantissement  conféré  pour  une 
dette  antérieurement  contractée. — Le  récé- 
pissé délivré  par  les  magasins  généraux  n*est 
60  effet,  a-t-on  dit,  que  la  représentation  de  la 
propriété  de  la  marchandise  déposée,  et  le 
warrant  n'est  que  la  représentation  d'un  pri- 
vilège conféré  snr  cette  marchandise.  Celui 
qui  transfère  le  récépissé  transmet  à  celui  au 
profit  duquel  il  Tendosse,  le  droit  de  pro- 
priété sur  la  marchandise^  et  de  Fendosse- 
ment  résulte  pour  ce  dernier  le  droit'  de  se 
ia  faire  remettre  par  l'établissement  déposl- 
tah'e.  Celui  auquel  est  transféré  le  warrant, 
obtient  un  gage  an  moyen  duquel  il  est  cer- 
tain que  la  marchandise  déposée  ne  rentrera 
pas  dans  les  mains  du  porteur  de  récépissé, 
sans  que  la  créance  garantie  par  le  warrant 
soit  préalablement  remboursée.  11  suit  de  là 
que  celui  auquel,  comme  dans  Tespèce,  le 
déposant  endosse  les  deux  titres,  obtient, 
d'une  part,  la  propriété  des  marchandises  oyu 
le  droit  d'en  disposer,  et,  d'autre  part,  la 
faculté,  en  détachant  le  warrant,  de  trans- 
férer un  sage  an  moyen  d'un  endossement 
sépré.  Mats,  en  aucun  cas  et  d'aucune  ma- 
nière, la  transmission  du  récépissé  ou  du 
warrant  ne  donne  un  droit  direct  sur  une 
somme  d'argent  :  l'établissement  dépositaire 
ne  doit  rien  que  la  représentation  de  la  mar- 
chandise déposée;  il  n'en  doit  pas  le  prix. 
C'est  ce  que  Tarrêt  attaqué  démontre  lui- 
même,  puisqull  constate  que  lès  sieurs  Char- 
rin,  lorsque  longtemps  après  la  cessation  des 
paiements  de  leur  débiteur,  ils  ont  voulu  se 
procurer  des  espèces,  n'ont  pas  eu  à  réclamer 
du  magasin  général  de  Lyon  une  somme 
d'argent,  c'est-à-dire  le  prix  des  marchandi- 
ses, mais  bien  les  marchandises  déposées 
qu'ils  ont  ensuite  vendues.  Des  effets  par 
lesquels  le  bénéficiaire  ne  peut  ainsi  agir  que 
snr  des  marchandises^  soit  pour  en  disposer. 


farrèi  a  même  réservé  dans  ses  motifs  la  ques- 
tion de  savoir  si  ces  warrants  doivent  être 
assimilés  d'nne  manière  absolue  anx  effets  de 
commerce  auxquels  l'art.  446,  G.  comm.,  est 
applicable.  Il  a  été,  du  reste,  justement  décidé 
par  la  Cour  de  Paris  (arrêt  du  31  déc.  1863, 
S.  !863.2.U.  — P.  1863.1.282)  que  le  tiers 
pcrtear  de  bonne  foi  d'un  récépissé,  n'est  pas 
passible  des  exceptions  opposables  à  fendos- 
«rar  :  cette  décision  ne  touche  en  rien  à  la  ques- 
tion présentement  jucçëe  par  la  Cour  de  cassation. 
<}Qoi  qa*il  en  soit  des  récépissés  et  des  warrants,  au 
point  de  vue  de  Tapplication  de  Fart.  446,  les 
uns  et  les  autres  sont  des  titres  transmissibles 
pu  voie  d'endossement,  et,  pour  tons  les  titres 
d«  ce  genre,  la  foi  publique  serait  trompée, 
si  des  exceptions  inconnues  des  porteurs  pou- 
vaient être  invoquées  contre  eux. 

Ëh.    MOfiEAU, 

CenseiUer  à  la  Cowr  imp,  de  Paris, 


soit  pour  les  foire  vendre,  ne  sont  pas  des 
effets  de  commerce  dans  le  sens  de  Tart. 
i46,  G.  comm.  Cet  article  n*admet  la  vali- 
dité de  paiements  en  effets  de  commerce, 
après  la  cessation  dé  paiements  ou  dans  la 
période  de  dix  jours  précédant  cette  cessa- 
tion, c'est-à-dire  à  l'époque  où  les  paiements 
par  vente  et  les  constitutions  de  gage,  anti- 
chrèse  ou  hypothèque  ne  peuvent  avoir  lieii , 
qu'en  tant  que  ces  effets  ae  commerce  repré- 
sentent des  espèces,  comme  Tes  lettres  de 
change,  les  billets  à  ordre,  les  billets  de  ban- 
que assimilés  aux  espèces;  ces  effets  sont  de 
ceux  que  les  négociants  in  bonis  emploient 
dans  leurs  paiements,  tandis  que  les  négo- 
ciants en  détresse  en  sont  seuls  réduite  à 
faire  des  paiements  en  marchandises.  Si  des 
récépissés  et  des  warrants  pouvaient  valable* 
ment  leur  servir  à  des  paiements,  ils  n'au- 
raient qu'à  déposer  leurs  marchandises  aui: 
magasins  généraux  et  à  transmettre  aussitôt 
les  récépissés  et  warrants  aux  créanciers  les 
plus  exigeants  en  faveur  desquels  la  massé 
serait  ainsi  dépouillée.  La  IdI  des  faillites  ne 
permet  pas  qu'il  en  soit  ainsi,  demêmequ'elle 
n'autorise  point  les  paiements  qui,  à  l'époque 
suspecte,  seraient  faits  en  titres  d'actions,  en 
lettres  de  voiture,  en  connaissements.  Selon 
l'arrêt  attaqué,  puisque  les  récépissés  et  war- 
rants sont  des  instruments  de  crédit  créés 
dans  l'intérêt  du  commerce,  on  irait  contre 
le  but  de  la  loi  si  on  interdisait  d'effectuer 
des  paiements  avec  ces  titres.  Sans  doute, 
de  même  que  l'hypothèque  et  le  gage  ordi- 
naire interdits  au  débiteur  dans  la  période 
suspecte,  les  récépissés  et  warrants  sont  des 
instruments  de  crédit  entre  les  mains  du 
débiteur  ;  mais  ils  n'en  sont  pas  moins  in- 
transmissibles par  lui  à  titre  de  paiement 
dans  la  même  période,  comme  n'ayant  pas 
le  caractère  des  obligations  en  deniers  dont 
parle  l'art.  446,  C.   comm.,  autorisant  le 
paiement  des  dettes  échues  en  espèces  ou 
effets  de  commerce. 

L'arrêt  attaqué  se  fonde  sur  un  dernier 
motif  :  il  suppose  qu'en  admettant  même  que 
le  paiement  eût  été  postérieur  à  l'ouverture 
de  la  faillite,  il  n'en  devrait  pas  moins  être 
maintenu  en  vertu  de  l'âirt.  447,  C.  comm., 
à  raison  de  la  bonne  foi  des  sieurs  Charrin  à 
l'époque  de  la  vente  dont  ils  ont  encaissé  le 
prix.  En  raisonnant  ainsi,  l'arrêt  se  mé- 
prend sur  l'applicabilité  de  l'art.  447  qui  ne 
régit  pas%les  paiements  prohibés  par  l'art. 
446  ;  ce  dernier  article  est  le  seul  qui  soit  k 
consulter  à  l'égard  des  titrés  que,  pendant 
la  période  déterminée,  le  créancier  a  reçus 
de  son  débiteur  en  vue  de  l'acquittement 
d'une  dette  échue.  Peu  importe  l'époque  ul- 
térieure delà  réalisation  de  ces  titres;  dès  le 
moment  de  leur  transmission,  la  dispositioa 
de  l'art.  446  qui  annule  cette  transmission  a 
produit  son  effet.  (V.  Cass.,  30  mai  1848. 
S.1849.1.301  .-P.1849.2.58.) 

àMiÈT  {aprèê  délib,  en  ek,  du  c(m$,]. 

LÀ  COUR  ;  —  Vu  les  art.  446  et  447,  G. 

55. 
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comni.;  —  Alleudu  qu'il  résulte  des  consu- 
talions  de  l'arrêt  attaqué  que  Foresr,  débi- 
teur de  Charrin  et  comp.,  leur  a  donné  en 
paiement  de  leurs  avances,  les  récépissés  et 
les  warrants  à  lui  délivrés  par  le  magasin 
général  des  soies  de  Lyon  sur  le  dépôt  qu'il  y 
avait  fait  de  trois  balles  de  soie  précédemment 
consignées  entre  les  mains  desdits  Charrin 
et  comp.;  —  Attendu  que  cette  remise  par 
voie  d'endossement  au  profit  de  ces  derniers 
a  eu  lieu  le  10  fév.  i861,  c'est-à-dire  cinq 
jours  avant  Tépoquede  la  cessation  des  paie- 
ments de  Forest,  tixée  par  jugement  du  29 
avril  suivant; — Attendu  que  le  troisième  ali- 
néa de  Tart.  446,  G.  comm.,  déclare  nuls 
tous  les  paiements  pour  dettes  échues,  faits 
dans  les  dix  jours  antérieurs  à  la  faillite  au- 
trement qu'en  espèces  ou  en  effets  de  com- 
merce ;— Attendu  que,  dans  l'esprit  de  cette 
disposition,  on  ne  doit  entendre  par  effets 
4e  commerce  que  des  titres  négociables  dont 
l'endossement  opère  paiement,  en  transmet- 
tant au  porteur  une  créance  sur  un  tiers, 
tels,  par  exemple,  qu'un  billet  à  ordre  en- 
dosse, ou  une  lettre  de  change  garantie  par 
une  provision;  — Attendu  que,  bien  qu'assi- 
milés aux  effets  de  commerce  par  la  loi  du 
28  mai  18S8,  des  récépissés  et  des  warrants 
délivrés  par  les  magasms  généraux  ne  rem- 

Ï»llssent  pas  cette  condition,  lorsque,  dans 
es  dix  jours  qui  ont  précédé  sa  faillite,  un 
déposant  les  a  endossés  ensemble  ou  séparé- 
ment au  profit  d'un  de  ses  créanciers  pour  le 
couvrir  d'une  dette  échue  ; — Qu'en  effet,  ils 
ne  transmettent  point  alors  de  créances  sur 
un  tiers,  les  magiaisins  généraux  n'étant  dé- 
biteurs d'aucune  somme,  mais  étant  seule- 
ment tenus  à  la  représentation  des  marchan- 
dises déposées,  et,  d*autre  part,  le  déposant 
restant  seul  débiteur  du  bénéficiaire  de  ce 
premier  endos;  —  Attendu  qu'une  semblable 
négociation,  quand  elle  s'applique  simulta- 
nément, comme  dans  Tespèce^  à  des  récé- 
pissés et  à  des  warrants,  constitue  à  la  fois 
un  paiement  en  marchandises  et  un  nantis- 
sement également  frappés  de  nullité  par  le 
même  art.  446;  —  Attendu,  au  surplus,  que 
la  vente  par  Charrin  et  comp.  de  la  mar- 
chandise déposée  et  l'encaissemenl  du  prix 
n*onl  été  que  la  conséquence  et  la  réalisation 
de  l'opération  du  10  fév.  1861,  et  que  cette 
opération  étant  nulle,  aux  termes  de  Part. 
446,  C.  comm.,  il  n*y  avait  plus  lieu  d'exa- 
miner la  question  de  bonne  foi,au4n'a  d'ap- 
glication  que  dans  le  cas  de  lart.  447; — 
'où  il  suit  Qu'en  affranchissant  Charrin  et 
comp.,  dans  les  circonstances  particulières 
de  la  cause,  de  l'obligation  de  rapporter  à  la 
maâse  de  la  faillite  Forest  le  prix  des  balles 

3ui  avaient  été  déposées  au  magasin  général 
es  soies  de  la  ville  de  Lyon,  la  Cour  de 
Grenoble  a  violé  l'art.  446  et  faussement 
appliqué  l'art.  447  ,  C.  comm.;  —  Cas- 
se, etc. 

Du  7  mai  1866.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  1*'  prés.;  Eugène  Lamy,  rapp.;  Blan- 


che,  av.  gén.   (eoncl.    conf.};  Bosviel  et 
Groualle,  av. 


CASS  -BEQ.  4  jaiUei  1866. 

PRESCRnpTiON,  Interruption,  Demande  re- 
JETEE,  Action  subsidiaire.  Réserves. 

Lorsqu'une  partie  a  contre  une  autre  par- 
tie  deux  actions  dérivant  du  même  titre,  mais 
distinctes  dans  leur  objets  et  dont  l'une  est  sub- 
sidiaire à  l'autre,  la  demande  en  justice  fon- 
dée sur  l'action  principale  seule  et  définitive- 
ment rejetée,  ne  peut  avoir  pour  effet  d'in- 
terrompre la  prescription  de  l'action  subsi- 
diaire, alors  même  que  le  jugement  qui 
rejette  la  première  demande  réserverait  les 
autres  droits  du  demandeur,  s'il  réserve  éga» 
lement  les  exceptions  contraires  du  défeU" 
d«ir(l).  (C.Nap.,2247.) 

(Perrussel  C.  Perrussel.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que,  selon  l'art.  2244, 
G.  Nap.,  une  citation  en  justice  interrompt  la 
prescription^  mais  que ,  suivant  l'art.  2â47, 
même  Code,  l'interruption  est  regardée 
comme  non  avenue  si  la  demande  est  reje- 
tée;— Attendu  qu'une  demande  peut  sans 
doute  être  quelquefois  tenuepour  non  rejetée^ 
quand  le  jugement  qui  l'apprécie,  tout  en  re- 
fusant de  l'accueillir  quant  à  présent,  déclare 
dans  uneforroequelconqueet  avec  des  termes 
explicites  qu'il  entend  laisser  l'instance  pen- 
dante sur  l'action  qu'il  n'accueille  pas  ;  mais 
que  tel  n'est  point  le  caractère  de  l'arrêt  du 
^8  mai  1863,  qui  a  statué  sur  la  demande  du 
30  août  1862  ;— Attendu,  en  effet,  que  l'acte 
de  dépossession  immobilière  dont  se  plai- 
gnait Barthélémy  Perrussel  pouvant  donner 
lieu  à  deux  sortes  de  demandes,  une  action 
réelle  en  restitution  d'immeubles  ou  une  ac- 
tion personnelle  endommages-intérêts,  l'arrêt 
du  28  mai  1863  déclare  expressément  que 
Barthélémy  Perrussel  n'a  intenté,  ni  au  prin- 
cipal ni  subsidiairement,  aucune  action  per- 
sonnelle et  s'est  contenté  de  former  contre 
deux  défendeurs  une  action  réelle  qui  est 
rejetée  contre  tous  deux,  avec  condamnation 
du  demandeur  à  tous  les  dépens  du  procès  ; 
—  Attendu  qu'il  est  vrai  qu'après  ce  rejet 
définitif  de  toute  l'action  du  demandeur  en 
cassation,  ce  même  arrêt  exprime,  en  finis- 
sant, qu'il  réserve  les  autres  droits  àt  Barthé- 
lémy Perrussel  contre  son  frère  Joseph, 
mais  qu'il  ajoute  immédiatement  qu'il  réserve 
également  les  exceptions  contraires  de  ce 
dernier;  que  ces  doubles  réserves  s'annu- 
lent réciproquement,  et  qu'il  est  évident  que 
l'arrêt  signifie  :  1^  que  l'action  en  dommages- 
intérêts  n'étant  pas  exercée  quant  à  présent, 
les  juges  n'ont  pas  à  l'apprécier  ;  2"»  que  si 
Barthélémy  Perrussel  vient  à  exercer  cette 


(1)  y.  l'arrêt  attaqué  de  la  Cour  de  Lyon,  du 
1"  déc.  1864  {suprà,  p.  101).  et  la  note  qui 
l'accompagne. 
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action  plas  Wrd,  comme  il  en  a  le  droit,  il 
Be  ^exercera  qu'à  ses  risques  et  périls,  de 
telle  sorte  qoe  si,  au  jour  où  se  produira  l'ac- 
lioo  cooCre  /oséph  Perrussel,  celui-ci  oppose 
à  ceue  action  une  exception  quelconque,  et 
par  exemple  la  prescription,  ce  droit  d'excep- 
tioD  est  positivement  réservé  audit  Joseph 
Pernissel  ; — ^Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en 
décidant,  dans  ces  circonstances,  que  la 
demande  du  30  août  i862  devait  être  consi- 
dérée cornue  rejetée  et  n'avait  pas  eu  la  force 
d'interrompre  la  prescription,  bien  loin  de 
violer  l'art.  2247,  G.  Nap.,  a  fait,  au  con- 
traire^ une  sage  application  de  cet  article  ;  — 
Rejette  etc. 

Du  4  juili.  4866.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
Jean,  prés.;  Woirhaye ,  rapp.;  Savary ,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  fiamot-Batardy,  av. 


GASS.-CIV.  a  jaiUet  1866. 

Dot,  Hypothèque  léOale,  Subrogation. 

La  réserve  qu'une  femme  mariée  $ous  le  ré- 
^  dotal  s' e$t  faite  de  la  faculté  de  «  recevoir, 
céder ,  transporter  et  vendre  ses  capitaux, 
rentes,  créances  et  autres  valeurs  mobilières, 
sans  remplois,  n'emporte  pas  y  pour  cette 
lame,  le  droit  de  céder  ses  reprises  dotales  et 
de  consentir  une  antériorité  et  subrogation 
dans  son  hypothèque  légale,  comme  garantie 
d'ttn  emprunt  contracté  par  elle  conjointe' 
mm  avec  sonmari  (1).  [C.  Nap.,  1554.) 

(Banel  G.  Philippe.) 

Aux  termes  de  Tart.  7  du  contrat  de  ma- 
riage des  époux  Bunel,  en  date  du  i7  décem- 
bre 1851,  la  dame  Bunel,  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  s'est  réservé  le  droit  :  1<*  pour  ses 
capitaux,  rentes,  créances  et  autres  valeurs 
mobilières,  de  les  recevoir,  céder,  trans- 
porter et  vendre  sous  l'autorisation  de  son 
iDari,  sans  être  tenue  de  faire  emploi; 
2*  pour  ses  immeubles,  de  les  aliéner  sous 
^autorisation  maritale,  mais  à  charge  d'em- 
ploi, et  de  \e»  hypothéquer  avec  l'autorisation 
de  justice.  —  En  1859,1e  sieur  Bunel  est 
exproprié,  et  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Banel  est  inscrite.  —  Le  27  avril  1859,  obli- 
^lion  solidaire  de  2,500  fr.  souscrite  par 
les  sieur  et  dame  Bunel  envers  le  sieur  Phi- 
lippe, pour  prêt,  avec  cession,  jusqu'à  due 
('oncurrence,  des  reprises  dotales  de  la  dame 
Bunel  et  subrogation  dans  son  hypothèque 
Me.  —  Le  &  mai,  protestation  par  les 


(1)  Jugé  dans  le  même  sens  à  l'égard  de  la  ré- 
j^îTe  .  d'échanger,  hypothéquer  et  aliéner  les 
MfDs  dotaux  sans  remploi  «,  par  on  arrêt  da  4  juin 
i866,  rapporté  suprà,  p.  750.  V.  l'annotation 
'WK  cet  arrêt.-— Par  la  décision  que  nous  recueil- 
"D$>  la  Cour  de  cassation  persiste  à  poser  en 
^  que  les  exceptions  et  modifications  introdui- 
Mads  un  contrat  de  mariage  au  principe  de 
«ûttliénabiliié  de  la  dot,  doivent  être  exçressé- 
^^\  restreintes  aux  cas  déterminés. 


époux  Bunel,  fondée  sur  ce  que,  au  lieu  de 
2,500  fr.  énoncés  au  contrat,  Philippe  ne 
leur  aurait  remis  que  400  fr.— Le  sieur  Phi- 
lippe produit  à  Tordre  et  obtient  une  colloca* 
lion  en  sous-ordre  sur  la  dame  Bunel.— Con- 
tredit par  les  sieur  et  dame  Bunel .  qui  sou- 
tiennent la  nullité  de  l'obligation. 

Le  28  fév.  1860,  jugement  du  tribunal  de 
Bernay  qui  maintient  la  collocation  par  les 
motifs  suivants. — Après  s'être  expliqué  sur 
le  moyen  de  nullité  tiré  du  prétenau  dol, 
le  jugement  poursuit:  «  Attendu  que  les 
époux  Bunel  prétendent,  en  outre,  que  la 
dame  Bunel  étant  mariée  sous  le  régime 
dotal ,  n'aurait  pas  pu  s'obliger  valable- 
ment, ni  aliéner  son  hypothèque  légale, 
ni  renoncer  à  son  recours  contre  son  mari  ; 
—  Attendu  que  la  dame  Bunel  a  effective- 
ment adopté  le  régime  dotal  aux  termes  de 
son  contrat  de  mariage;  mais  que,  par  Fart. 
7  de  ce  contrat,  bien  que  se  constituant  en 
dot  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles 
présents  et  à  venir,  elle  s*est  néanmoins  ré* 
serve  la  faculté  de  recevoir,  transporter  et 
vendre  ses  capitaux,  rentes,  créances  et  au- 
tres valeurs  mobilières ,  sans  être  tenue  de 
faire  aucun  emploi  des  sommes  qui  en  pro- 
viendraient, avec  la  seule  autorisation  de  son 
mari:  qu'elle  a  donc  pu,  en  empruntant  la 
somme  de  2,500  fr.  dont  il  s'asit,  céder  pa- 
reille somme  à  prendre  sur  sa  dot  mobilière, 
sur  les  droits  et  reprises  qu'elle  avait  à  exer- 
cer contre  son  mari,  et  consentir  au  profit 
du  préteur  une  subrogation  et  antériorité  à 
elle  même  dans  son  hypothèque  légale  ^  que 
le  consentement  à  subrogation  et  anténorité 
était  une  conséquence  naturelle  du  transport 
en  nantissement  qu*elle  faisait,  et  n'était 
même  pas  nécessaire  pour  que  son  créancier 
pût  être  colloque  en  sous-ordre  sur  elle; 
que  celui-ci  a  pu  valablement  demander  cette 
collocation  comme  il  avait  pu  faire  une  sai- 
sie-arrêt sur  sa  débitrice,  par  cela  seul  qu'il 
était  créancier  et  que  sa  créance  grevait  la 
dot  mobilière  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  même 
pas  exact  de  dire  que  la  dame  Bunel  ait 
aliéné  son  hypothèque  légale  et  son  recours 
contre  son  mari  ;  qu'en  effet,  elle  conserve 
ce  recours  et  cette  hypothèque  pour  l'emploi 
de  la  somme  empruntée,  comme  pour  l'em- 
ploi de  toute  somme  qui  lui  serait  échue  à 
tout  autre  titre  pendant  le  mariage;  mais 
que  cette  hypothèque  pour  cette  reprise  ne 
prend  date  que  du  jour  de  l'obliffation  ou 
de  la  réception  des  deniers  (C.  Nap.,  art. 
2135),  etc.  »  ,    ^ 

Sur  rappel,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
de  Bouen  du  11  déc.  1860.  —  Mais  cet  arrêt 
avant  été  cassé  le  17  juin  1863,  pour  défaut 
dé  motifs  (S.1863.1.340.P.1863.1000),l  af- 
faire a  été  renvoyée  devant  la  Cour  de  Oaen. 

Le  18  août  1864,  arrêt  de  celte  dernière 
Cour  qui  confirme  également,  en  adopunt  les 
motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  ^|*®i,^ 
pour  violation  des  art.  1431,  1540,  1541    ei 
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1554^  G.  Nap.^  en  ce  que,  en  Tabsence  de 
toute  clause  spéciale  du  contrat  de  mariage^ 
l'arrêt  attaqué  a  fait  produire  effet  à  la  ces- 
sion de  son  hypothèque  légale  consentie  par 
une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  ac- 
cessoirement à  une  obligation  qu'elle  con- 
tractait comme  caution  de  son  mari.  On  sou- 
tient que  c'est  à  tort  que  Tarrêt  a  déduit, 
comme  conséquence  légale,  une  dérogation 
aux  effets  de  la  dotalité  dans  les  rapports  de 
la  femme  avec  son  mari^  d'une  clause  déro« 
gatoire  des  effets  de  ce  régime  dans  ses  rap- 
ports avec  les  tiers. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Vu  l'art.  1854,  C.  Nap.;  — 
Attendu  que  le  régime  dotal,  tel  quil  est 
institué  par  le  Code  Napoléon,  a  pour  prin- 
cipe et  pour  base  l'inaliénabilité  des  biens 
constitues  en  dot  à  la  femme,  et  des  droits 
oui  ont  jpour  objet  d'en  assurer  la  conserva- 
lion  ; — Que  s'il  est  permis  aux  époux  mariés 
sous  le  régime  dotal  de  modilier  par  leurs 
conventions  matrimoniales  les  règles  aux- 

3uelles  joe  régune  est  soumis  et  de  limiter 
ans  certaines  conditions  le  principe  d'ina- 
liénabilité,  les  exceptions  et  modifications 
introduites  dans  le  contrat  doivent  être  ex- 
pressément restreintes  aux  cas  déterminés^ 
et  qu'en  dehors  de  ces  exceptions,  les  prin- 
cipes du  régime  dotal  et  de  l'inaliénabilité  de 
la  dot  reprennent  toute  leur  force  et  leur 
autorité  ;  —  Que^  lorsque  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  a  néanmoins  été  autori- 
sée à  disposer  avec  l'assistance  de  son  mari 
de  ses  droits  mobiliers  ou  créances  et  de 
ses  droits  immobiliers,  il  n*en  résulte  pas 
qu'elle  soit  par  cela  même  autorisée  à  dispo- 
ser de  ses  droits  et  reprises  contre  son  mari^ 
et  de  rfaypothèque  légale  qui  en  assure  le 
recouvrement;  —  Qu'en  enet^  dans  un  tel 
état  des  conventions  insérées  au  contrai, 
rinaliénabilité  des  reprises  de  la  femme  con- 
tre son  mari  et  du  droit  hypothécaire  qui  en 


(i)  iurisprudence  constante.  V.  Cass.  12  déc. 
i83i  (S.lSaa.i.dS.— P.  chr.);  15  fév.  1837  (S. 
1837.1.424. -^P.1837. 1.172);  10  juin  1839 
(8.1839.1.760.— P.1839.2.458).— Mais  la  ja- 
nspradence  tend  également  de  plus  en  plus  à  re- 
connaître que  lorsqu'un  témoin  est  reproché  pour 
une  des  causes  énumérées  dans  l'art.  283,  G. 
proc.,  si  le  motif  de  reproche  est  réel,  il  y  a  obli- 
gation pour  les  juges  d'écarter  la  déposition,  et 
qu'il  ne  leur  est  pas  facultatif  d'admettre  ou  de 
rejeter  le  reproche  selon  les  circonstances.  V.  Pa- 
ris, 22  féy.  1862  (S.1862. 2.230.— P.1862.853); 
Bordeaux,  26  déc.  1862  (S.1863.2.52.  —  P. 
1863.S89),  et  les  renvois. — Quant  à  la  question 
de  savoir  si  l'énumération  que  fait  l'art.  283  des 
causes  de  reproches,  est  limitative  ou  simplement 
énondative,  «lie  parait  maintenant  résolue  dans 
ce  dernier  sens.  V.  Cass.  4  mai  1863  (S.1863.1. 
427.— .p.  1864.267),  et  le  renvoi.  V.  toutefois, 
Paris,  4  Qov.  1865  (tn/rà,  p.  458). 

(2)  Y.  conf.,  Cass.  23  nov.  1812;  Bourges  30 


est  la  garantie^  est  la  sauvegarde  contre  le 
danger  de  l'inaliénabilité  des  biens  dotaux 
eux-mêmes,  et  que  c'est  désormais  dans  la 
conservation  et  l'inaliénabilité  de  ee  droit 
hypothécaire  que  se  résume  et  reste  préservé 
le  principe  d'inaliénabilité  de  la  dot  ;  '^D'où 
il  suit  qu'en  décidant,  au  contraire,  que  par 
cela  seul  que  la  femme  Bunei  s*était  réservé 
par  son  contrat  de  mariage  la  faculté  de  rece- 
voir, transporter  et  vendre  ses  capitaux, 
rentes,  créances  et  autres  valeurs  mobilières^ 
elle  avait  pu,  en  empruntant  la  somme  de 
2,500  fr.,  céder  pareille  somme  à  prendre 
sur  les  droits  et  reprises  qu'elle  avait  à  exer- 
cer contre  son  mari,  et  consentir  en  faveur 
du  préteur  une  subrogation  et  antériorité  à 
elle-même  dans  son  nypothèque  légale,  ^a^ 
rét  attaqué  a  violé  l'article  précité  du  Code 
Napoléon  ;— Casse,  etc. 

Du  2  juin.  1866.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Delapalme,  rapp.;  de  Raynal, 
i"av.  gén.  (concl.  conf.ji  Mimerel^av. 


CAS&-RBQ.  a  juUlet  1866. 

1®  Témoins  bn  matière  civile.  Intérêt, 
Notaire  ,  Reproche. -—  2*^  Diffamation, 
Tiers,  Intervention. 

i  °  Lorsque  le  reproche  élevé  contre  un  té- 
moin ne  repote  que  sur  Pintérét  plus  ou 
moins  direct  que  ce  dernier  peut  avoir  dam 
le  litige,  il  appartient  aux  juges  du  fond  d'ap- 
précier souverainement  d  après  les  circon- 
stances le  degré  d'influence  que  cet  intérêt 
peut  avoir  sur  la  sincérité  de  sa  déposition, 
et,  par  suite,  de  décider  si  son  témoignage 
doit  être  admis  ou  rejeté  (1).  (C.  proc,  283.) 

Ainsi,  le  témoignage  du  notaire  qui  a 
reçu  un  testament  attaqué  pour  cause  d'insa- 
nité d'esprit  et  de  captation^  peiU  être  ad- 
mis (2). 

Et  les  juges  peuvent  avoir  égard  à  ce  té- 
moignage alors  même  que  le  notaire  seraU 


nov.  1830  (S.1831.2.164.  —  P.  chr.);  Cass.  2 
fév.  1842(8.1842.1. 279.— P.1842.1.407),  Cl  les 

autorités  citées  aux  notes  ;  Adde  M.  Boonier,  Tr. 
des  preuves,  t.  1,  n.  284. — Contra,  Caen,  23 
brum.  an  9,  et  Bourges,  6  juin  1825. — Ed  ce  qui 
touche  le  point  de  savoir  si  le  notaire  rédacteur 
d'un  acte  argué  de  faux  peut  être  reproché  comme 
témoin  dans  Tenquéte  ouverte  pour  la  constata- 
tion du  faux,  il  a  été  résolu  négativement  par  U 
Cour  de  Bordeaux  le  3  déc.  1867  (S.1858.2.109. 
— p.  1859. 261).  Mais  ce  système  est  repousse  dans 
de  savantes  observations  de  M.  le  conseiller  Har- 
doin,  rapportées  sous  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tiondu.26  juin  1854  (S.  1854. 1.481.)  (V.  aussi 
cet  arrêt,  P.  1855. 1.1 25)  qui  décide  qu'en  tons  cas 
les  explications  et  déclarations  fournies  en  justice 
par  le  notaire  appelé  en  garantie  par  le  défendeur 
à  l'inscription  de  faux,  peuvent  être  prises  en 
considération  par  les  juges  et  devenir  un  des  élé- 
ments de  leur  décision,  sans  qu'il  y  ait,  dans  ce 
fait,  violation  d'aucune  loi. 
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devenu  peurtie  intervenante  au  procès  à 
raison  des  attaques  dirigées  contre  lui  dans 
m  mémoire  publié,  si  son  audition  est  anté- 
rieure non-seulement  à  Vintervention,  mais 
encore  à  la  publication  du  mémoire  qui  l'a 
pfùvoifuée, 

2*  Le  tiers  contre  lequel  un  écrit  produit 
m  justice  contient  dee  imputations  diffama- 
toires, a  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance, 
hrt  mime  que  cet  écrit  serait  relatif  à  la 
cause,  pour  demander  sa  suppression,  ainsi 
que  la  réparation  du  préjudice  que  ces  imi- 
putaHons  ont  pu  lui  causer  (1).  (€.  proc, 
339;  L.  47  mai  1819,  art.  23.) 

(MaiUet  G.  Maillet.) 

Le  sieur  Pîerre*Marie  Maillet  est  décédé 
laissant  un  testament  authentique  passé  de- 
vant M*  Scoumane^  notaire  à  Tours,  et  qui 
renièrmait  un  legs  universel  au  profit  du 
sieur  Pierre-Jules  Maillet,  son  neveu,  k  la 
chirgede  divers  legs  particuliers. —Ce  testa- 
ment a  été  attaque  par  les  héritiers  du  tes- 
tateur, en  ce  que,  dline  part,  celui-ci,  au 
moment  où  II  avait  disposé,  n'était  pas  sain 
desprit,  etoue,  d^autre  part,  la  libéralité  était 
le  Irait  de  la  suggestion  et  de  la  captation. 
—  Un  jugement  du  tribunal  de  Tours  du 
IGjnill.  i86d  autorisa  la  preuve  par  témoins 
de  divers  ùiits  articulés  à  Tappni  de  la  de- 
mande en  nullité.  L'enquête  et  la  contre- 
enquête  eurent  lieu.  Dans  le  cours  de  cette 
demièrç  opération,  les  héritiers  reprochèrefit 
divers  'témoins,  entre  autres  :  1^  Tabbé 
Grudé ,  curé  de  Saiut-Cyr,  sur  le  motif  que, 
éui»  son  testament,  Pierre-Marie  Maillet  avait 
légué  h  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Saint- 
Cyr  une  somme  de  iOOO  fr.  pour  qu'il  fût  dit 
à  perpétuité  une  messe  par  mois  ;  2<^  le  sieur 
Besnardeau,  comme  ayant  intérêt  au  main- 
tien du  testament,  sa  femme  étant  comprise 
au  nombre  des  légataires  particuliers  pour 
ài^er^  tableau!  ;  .3°  la  dame  Guiet,  comme 
éiant^belte-mère  d'un  sieur  Ghemin,  légataire 
particulier;  4°  M«  Scoumâne,  notaire,  par 
le  double  motif:    qu'il   était  le  rédacteur 


(i)  L'arrêt  que  nous  recueillons  précise  de  la 
manière  la  plus  neUe  la  véritable  portée  de  l'art. 
S3de  la  loi  du  17  mai  1819.  Il  résulte  de  ses 
termes,  1*  que  les  tiers,  non  plus  que  les  parties 
«U«s-méme8,  ne  piivent  exercer  l'action  en  diffa- 
mation ou  injure  a  raison  des  écrits  publiés  dans 
le  eoarsd'nn  procès,  lorsque  les  faits  diffamatoires 
ne  âoat  pas  étrangers  à  la  cause;  2^  mais  aussi 
9^dces  tiers  ont  le  droit  de  s'adresser  &  la  juri- 
diction saisie,  pour  demander  la  suppression  de  ce» 
Hiits  et  même  des  dommages-intérêts  ;  ce  qu'ils 
M  pearent  faire  que  par  voie  d'intervention  dans 
l'instanee.   C'est  en  ce  sens  que  s'étaient  déjà 
pfOBoneés  la  jurisprudence  et  les  auteurs.  V.  Cass 
»9jaill.  1851  et  7  avril  1852  (S.  1852. 1.471  et 
W5.—.P.1853. 1.213),  et  les  nombreuses  autori- 
té citées  sons  Cass.  9  déc.  1863  (S.1864.1.94. 
-f.4864.529).  (V.  aussi  les  motifs  de  l'arrêt 
<|w  mit). — De  ce  que  le  droit  d'intervention  est 


du  testament  attaqué,  et  avait  par  con- 
séquent un  intérêt  direct  à  soutenir  et  faire 
valoir  le  maintien  de  cet  acte  ;  et  qu'à  raison 
delà  confection  dudit  acte,  les  héritiers  Mail- 
let  l'avaient  cité  devant  le  juge  de  paix  de 
Tours  afin  de  se  concilier  sur  la  demande 
qu'ils  étaient  dans  l'intention  de  former 
contre  lui  en  paiement  de  la  somme  de 
80,000  fr.  de  dommages-intérêts. 

Il  a  été  sutué  sur  ces  divers  reproches 
par  un  jugemen  t  du  14  juin  i  864,  ainsi  conçu  : 

—  a  Attendu  que  c'est  avec  juste  raison 
que  la  doctrine  qui  ne  voit  rien  de  limitatif 
oans  Tart.  283,  G.  proc,  paraît  devoir  pré-' 
dominer  ;— Que,  dès  lors^  les  juges  ont  la  fin* 
culte  d'admettre  d'autres  causes  de  repro-* 
ches  que  celles  qui  sont  énumérées  dans 
l'art.  283,  et  que  les  magistrats  ont  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  les  admettre  ou 
pour  les  rejeter  selon  les  circonstances; 

—  Qu'ils  ne  doivent  toutefois  les  admettre 
que  quand  il  existe  des  motifs  de  suspecter 
l'indépendance  ou  l'impartialité  des  té- 
moins; —  En  ce  qui  touche  le  curé  Grudé  : 
—Attendu  qu'il  n'est  ni  directemeut  ni  per- 
sonnellement intéressé  au  maintien  du  tes- 
tament; que  le  double  legs  fait  à  la  fabrique 
de  Saint-Gyr  et  au  curé  de  sa  paroisse  par 
Maillet  n'est  en  aucune  façon  fait  au ,  curé 
Grudé  ;  —  En  ce  qui  touche  Besnardeau  :  — 
Attendu  que  les  trois  tableaux  donnés  par 
Maillet  à  la  dame  Besnardeau  sont  sans  va- 
leur (ils  sont  estimés  dans  l'inventaire  105  fr. 
les  trois);  que  des  termes  du  contrat  de  ma- 
riage de  la  dame  Besnardeau,  il  résulte  que 
tout  ce  qui  peut  revenir  à  l'un  on  l'autre  des 
époux  par  succession,  drtnation  ou  legs,  lui 
est  réservé  propre,  et  que,  dès  lors,  Besnar- 
deau n'est  véritablement  pas  légataire  per- 
sonnel de  Maillet;— -En  ce  qui  touche  la 
dame  Guiet  :  —  Attendu  que  la  qualité  de 
belle-mère  de  Ghemin,  légataire  de  Maillet, 
ne  saurait  être  contre  elle  un  motif  suffisant 
de  récusation,  et  que,  d'ailleurs,  le  reproche 
n'a  été  articulé  contre  elle  qu'après  sa  dé-- 
position  faite;  — En  ce  qui  touche  M*  Scou- 


reconnu  exister  en  faveur  des  tiers,  faut-il  con- 
clure que  celui  qui  se  prétendrait  lésé  par  des  im- 
putations diffamatoires  non  étrangères  à  la  cause 
ne  pourrait  poursuivre  la  réparation  du  préjudice 
qui  lui  aurait  été  causé,  sinon  par  l'action  en 
diffamation  qui  lui  est  interdite,  du  moins  en  vertu 
de  l'art.  1382,  C.  Nap.,  et  conformément  au 
droit  commun?  Notre  arrêt  semble,  dans  son 
dernier  considérant,  réserver  cette  question,  et  ne 
prévoir  sa  solution  possible  dans  un  sens  con- 
traire à  l'action  des  tiers,  que  pour  en  faire  res- 
sortir un  à  fortiori  en  faveur  de  leur  droit  d'in- 
tervention. Mais  MM.  Mangin,  Act.  puhl.,  t.  !•', 
n.  156,  etOrellet  Dumazeau.  Diff,  et  injure,  t. 
2,  n.  929,  estiment  que  l'action  résultant  de  l'art. 
1382  ne  cesse  pas  de  leur  être  ouverte.— V.  l'ar-» 
tH  précité  du  9  déc.  1863,  et  nos  observations  en 
note. 


872 


Jurisprudence  de  la  Cùur  de  cassettion. 


Diane  :  —  Attendu  que ,  dans  les  circon- 
stances présentes,  ce  n'est  qu'avec  la  plus 
grande  circonspection  et  sur  des  motifs 
très-graves  qu'il  est  permis  d'admettre  une 
récusation  d'un  notaire  entendu  comme  té- 
moin; qu'en  effets  une  récusation  d'un 
notaire^  dans  Tétat,  est  de  nature  à  porter 
atteinte  à  sa  considération  et  à  faire  suspecter 
son  honorabilité  et  sa  délicatesse;  que  le 
reproche  qu'on  lui  adresse  est  basé  sur  ce 
qu'étant  rédacteur  de  Tacte  attaqué^  il  a  un 
Intérêt  au  maintien  de  cet  acte,  dans  lequel 
il  a  certifié  que  le  testateur  était  sain  d'esprit; 
mais  qu'un  notaire^  en  recevant  des  actes, 
exerce  un  ministère  autorisé  par  la  loi,  qu'il 
n'est  pas  l'homme  des  parties  contractantes^ 
mais  Thomme  de  la  loi;  que  sa  déposition, 
dans  plusieurs  circonstances,  peut  être  d'un 
grand  secours  pour  parvenir  à  la  manifes^ 
tation  de  la  vérité;  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
davantage  de  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la 
citation  en  conciliation  que  les  héritiers 
Maillet  ont  fait  donner  à  Scoumane  au  cours 
du  procès  principal  et  qui  est  restée  sans 
suite  ;  —  Dit  que  les  dépositions  des  témoins 
Gudé,  Besnardeau,  femme  Guiet  et  Scou- 
mane^ seront  lues.  » 

Au  cours  du  procès  gui  s'ensagea  alors 
sur  le  fond,  les  héritiers  Maillet  produi- 
sirent un  mémoire  dont  les  termes  paru- 
rent si  injurieux  à  M®  Scoumane^  qu'il  crut 
devoir  intervenir  dans  l'instance  pour  en 
demander  la  suppression.  —  Cette  suppres^ 
sion  fut  également  demandée  par  Pierre- 
Joies  Maillet  légataire  universel. 

Le  28  juin  1864 .  jugement  qui  décide  : 
l""  que  les  demandeurs  ne  font  preuve  ni 
de  la  suggestion  ou  captation,  ni  de  l'insa- 
nité d'esprit  par  eux  articulées  ;  ^  qu'il 
n'existe  oans  le  corps  du  testament  (comme 
cela  avait  aussi  été  allégué)  aucune  sur- 
charge qui  soit  de  nature  à  vicier  cet  acte 
en  tout  ou  en  partie  ;  —  Quant  à  l'interven- 
tion du  notaire  Scoumane^  elle  a  été  dé- 
clarée recevable  et  admissible  par  les  mo- 
tifs suivants;  —  «  Attendu  que  l'art.  23 
de  la  loi  du  i7  mai  1819  admet  l'interven- 
tion des  tiers  à  raison  des  faits  diffamatoires 
relatifs  à  la  cause  et  contenus  dans  un  écrit 
produit  au  procès  ;— Que  cet  article  établit , 
sous  le  rapport  de  la  compétence,  une  dis- 
tinction entre  les  faits  diffamatoires  relatifs 
à  la  cause  et  ceux  qui  y  sont  étrangers;  — ■ 
Que  les  juges  saisis  de  la  cause  peuvent^ 
dans  le  premier  cas,  en  statuant  sur  le  fond, 
prononcer  et  condamner  qui  il  appartiendra 
en  des  dommages-intérêts;  —  Que  les  tiers^ 
aux  termes  de  Fart.  1382,  G.  Nap.,  ont  le 
droit  de  demander  la  réparation  du  préju- 
dice que  ces  écrits,  alors  même  qu'ils  seraient 
relatifs  à  la  cause^  ont  pu  leur  occasionner: 
—  Que  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819 
n'exclut  pas  leur  intervention  devant  les 
juges  saisis  de  la  cause  ;  —  Que  cet  article 
établit  à  cet  égard  une  attribution  spéciale 
qui  s'applique  tant  aux  parties  qu'aux  tiers, 
et  qui  déroge  au  principe  de  droit  commun 


en  matière  d'intervention;  —  Attendu  que, 
dans  ces  circonstances,  c'est  le  cas  d'admet- 
tre en  la  forme  l'intervention  ;  —  Au  fond, 
sur  le  mérit&de  l'intervention...  (Ici  divers 
motifs  reproduisant  certains  passages  du  mé- 
moire, lesquels  impute^  au  notaire  Scoama- 
ne,  à  l'occasion  de  la  rédaction  du  testa- 
ment^ une  conduite  coupable  et  des  faits  de 
nature  à  nuire  à  son  honneur  de  la  manière 
la  plus  sérieuse.  En  outre,  le  jugement 
exprime  que  c'est  avec  intention  de  nuire 
que  les  héritiers  Maillet  se  sont  livrées  con- 
tre ce  notaire  à  des  attaques  injurieuses  et 
outrageantes  que  rien  ne  justifiait) . . . — Déclare 
le  mémoire  injurieux  et  difEamatoire  au 
respect  de  Jules  Maillet  et  du  sieur  Scou- 
mane, en  ordonne  la  suppression,  condam- 
ne, etc.  » 

Appel  par  les  héritiers  Maillet  du  jueement 
du  14  juin  1864surles  reproches,  et  de  celui 
du  28  juin  1864  sur  le  fond.  —  Entre  autres 
moyens,  on  reprochait  au  tribunal  d'avoir  eu 
égard  au  témoignage  de  M*  Scoumane, 
entendu  dans  la  contre-enquête,  bien  qu'à 
raison  de  son  intervention  il  fût  partie  au 
procès. 

Le  16  mars  1865,arrêtde la Gour d'Orléans 
ainsi  conçu  :— aEn  ce  qui  touche  l'appel  du 
jugement  du  14  juin  1864  sur  les  reproches: 
— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;— 
Et  attendu  que  Scoumane  a  été  en  tendu  dans 
la  contre-enquête  avant  d'être  intervenu 
dans  l'instance  ;  que^  dès  lors^  sa  déposition 
était  acquise  aux  parties,  sauf  aux  ju^es  à  y 
avoir  tel  égard  qu'il  appartient,  à  raison  de 
la  position  prise  ultérieurement  par  Scouma- 
ne dans  le  procès  ;  —  En  ce  qui  touche  l'ap- 
pel du  jugement  du  28  juin  1^4  sur  le  fond 
du  procès:...  [Ici  l'arrêt  confirme  la  sentence 
des  premiers  juges)  ; — En  ce  qui  touche  l'ap- 

{)el  dirigé  contre  M*  Scoumane  :— Attendu  que 
'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  dans  l'inté- 
rêt du  droit  de  défense,  pose  en  principe 
3ue  les  discours  prononcés  ou  les  écrits  pro- 
uits  devant  les  tribunaux  ne  donnent  lieu 
à  aucune  action  en  diffamation  ou  injure  ; 
que  néanmoins  le  même  article  donne  le 
pouvoir  aux  iuges  saisis  de  la  cause,  en  sta- 
tuant sur  le  fond,  de  prononcer  la  suppres- 
sion des  écrits  injurieux  ou  diffamatoires  et 
de  condamner  qui  il  appartiendra  aux  dom- 
mages-intérêts ;  —  Que  la  loi  fait,  dans  le 
même  article,  une  distinction  essentielle  en- 
tre les  faits  diffamatoires  relatifs  à  la  cause 
et  ceux  çui  y  sont  étrangers  ;  que,  quant  à 
ces  derniers,  l'action  civile  et  l'action  publi- 
que sont  toujours  ouvertes  soit  au  profit  des 
parties  qui  ont  fait  et  obtenu  des  réserves, 
soit,  dans  tous  les  cas,  au  profit  des  tiers  ; 
qu'il  suit  de  là  que ,  quant  aux  faits  relaliCs 
à  la  cause,  ils  sont  de  la  compétence  des 
juges  du  procès,  qui  sont  plus  à  même  que 
tous  autres  d'en  apprécier  le  caractère,  et 
que,  par  suite,  les  tiers  peuvent  intervenir 
pour  demander  les  réparations  qui  leur  sont 
dues  ;  que  cette  attribution  spéciale  de  com- 
pétence rend  sans  application  les  principes 
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dn  droit  commun  en  matière  d'intervention  ; 
"  Attendu  que  les  Oaitsdont  se  plaint  Scou- 
maoe  sont  évidemment  relatifs  h  la  cause  ; 
que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  Scouma- 
ne  n'est  pas  fondée  ; — Et,  au  surplus,  adop- 
tant tant  en  la  form^  qu'au  fond  les  motifs 
des  premiers  juges^  etcl  » 

PouBYOi  en  cassation  des  héritiers  Mail- 
let. —  1"'  Moyen,  Violation  des  art.  258 
et8aiT.^283  et  suiv.,  G.  proc.  civ.  :  i<>  en 
ce  que  Farrét  attaqué  a  rejeté  les  repro- 
ches dirigés  contre  les  témoins  Grudé^  Bes- 
nardeau  et  dame  Guiet^  bien  que  le  sieur 
Gradé  fût  curé  de  la  paroisse  bénéficiaire 
d'on  legs  renfermé  dans  le  testament  atta- 

3ué;  que  le  sieur  Besnardeau  fût  intéressé 
ans  ledit  testament  à  raison  du  legs  fait  à  sa 
femme>  et  que  la  dame  Guiet  fût  la  belle- 
mère  de  Tun  des  légataires;  —  2<>  en  ce  que 
la  déposition  du ,  notaire  Scoumane  a  été 
prise  en  considération,  bien  que,  d'une  part, 
cette  déposition  portât  sur  des  faits  aux^fuels 
il  était  e/idemment  intéressé  comme  rédac- 
teur du  testament  attaqué^  et,  d'autre  part, 
qa'Q  tût  partie  au  procès  à  raison  de  Tinter- 
vention  par  lui  signifiée  avec  demande  de 
sappression  d'un  mémoire  prétendu  injurieux 
et  de  dommages-intérêts. 

2*  Moyen....  (sans  intérêt). 

3*  Moyen.  Violation  de  l'art.  23  de  la  loi 
do  17  mai  1819  et  des  principes  sur  l'inter- 
vention et  la  compétence,  et  notamment  des 
art.  339,  i66,  474,  G.  proc.  civ.  ~  On  sou- 
tenait que  la  disposition  dudit  art.  23,  qui, 
après  après  avoir,  dans  l'intérêt  de  la  linre 
défense ,  assuré  l'immunité  des  discours 
ou  écrits  produits  devant  les  tribunaux, 
accorde  néanmoins  aux  juges  saisis  de  la 
caose  le  droit  de  supprimer  les  écrits  in- 
jurieux ou  diffamatoires,  ne  protège  que  les 
parties  en  cause  et  non  les  tiers;  que  les 
tiers  sont  sans  action  pour  se  plaindre 
des  paroles  prononcées  ou  des  écrits  pu- 
bliés au  sujet  des  faits  relatifs  au  procès  ; 
qu'ils  n'ont  d'action  qu'en  ce  qui  concerne 
les  faits  étrangers  à  la  cause,  et  que^  dans  ce 
cas,  leur  demande  doit  être  portée  devant  le 
juge  de  paix  qui,  seul,  est  compétent  pour 
en  connaître,  ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt 
de  la  Cour  suprême  du  9  déc.  1863  (S.1864. 
i.94.-P.1864.529)(l). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  i"  moyen  :  —  At- 
tendu que,  lorsque  le  reproche  élevé  contre 
un  témoin  ne  repose  pas  sur  un  texte  formel 
portant  interdiction  de  l'entendre,  mais  seu- 
lement sur  l'intérêt  plus  ou  moins  direct 
(|u'il  peut  avoir  dans  le  litige  et  la  décision  à 
intervenir,  il  appartient  au  juge  du  fond 
d'apprécier  souverainement,  d'après  les  cir- 
constances, le  degré  d'influence  que  cet  inté- 


(l)  En  rapportant  cet  arrêt,  nous  en  avons  re- 
<^i>aché  et  précisé  la  portée.  Y.  loe,  cit. 


rêt  peut  avoir  sur  la  sincérité  du  témoin,  et, 
par  suite,  de  décider  si  son  témoignage  doit 
être  admis  ou  rejeté  ;  —  Qu'il  est  pareille- 
ment certain,  en  droit,  que  le  juge  peut  ad- 
mettre le  témoignage  de  tout  témoin,  qu'au- 
cune loi  expresse  ne  repousse; — Et  attendu 
3u'il  est  reconnu  par  le  pourvoi  qu'aucun 
es  reprocbes  élevés  contre  les  témoins 
Grudé,  Besnardeau^  femme  Giuet  et  Scou- 
mane, ne  s'appuyait  sur  un  texte  formel  de 
loi,  mais  seulement  sur  l'intérêt  qu'ils  pou* 
valent  avoir  dans  le  résultat  du  procès; 
qu'en  ce  qui  touche  le  notaire  Scoumane,  re- 
proché comme  étant  devenu  partie  au  procès 
par  son  intervention,  il  résulte  de  l'arrêt  a^ 
laqué  que  sa  déposition  est  antérieure  non- 
seulement  à  son  intervention,  mais  encore  à 
la  publication  du  mémoire  qui  l'a  provoquée; 
—  Qu'il  suit  de  là  qu'en  admettant  ces  di- 
verses dépositions,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu 
violer  aucune  loi; 
Sur  le  2*  moyen  :... 

Sur  le  3*  moyen  :  —  Attendu  que,  pour 
déclarer  recevable  l'intervention  du  notaire 
Scoumane,  rédacteur  du  testament  en  litige, 
pour  ordonner  la  suppression  du  mémoire 
des  demandeurs  en  cassation  et  les  condam- 
ner à  des  dommages-intérêts  envers  cet  offi- 
cier public,  l'arrêt  attaqué  se  fonde,  en  fait, 
sur  ce  que  cet  écrit  contenait  contre  Scou- 
mane dos  imputations  de  nature  à  porter 
atteinte  à  son  honneur  et  à  sa  considération 
et  k  lui  causer  préjudice  dans  l'exercice  de  sa 
profession  ;  imputations  d'autant  moins  ex- 
cusables, selon  l'arrêt,  qu'elles  n'avaient  été 
nullement  provoquées  par  Scoumane  ,  qui 
n'était  point  encore  en  cause;  —Attendu 
qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait 
qu'une  juste  application  des  principes  géné- 
raux du  droit  et  de  la  disposition  spéciale  de 
l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  qui  est  à 
tort  invoqué  par  le  pourvoi  ;  —  Attendu  que, 
d'après  les  règles  du  droit  commun,  l'inter- 
vention est  légitime  et  recevable  en  première 
instance,  tontes  les  fois  que  celui  qui  la  forme 
a  un  intérêt  direct  au  débat  qui  s'agite  de- 
vant la  justice  ;  —  Que  l'intérêt  de  Scouma- 
ne dans  la  cause  était  évident,  puisque  son 
honneur  y  était  en  jeu,  et  qu'il  lui  importait 
au  plus  haut  degré  d'empêcher  que.  par  l'ef- 
fet d'une  surprise  faite  à  sa  religion,  la  justice 
pût  sanctionner  les  imputations  diffamatoi- 
res dont  il  était  l'objet;— Que  son  interven- 
tion était  donc  justifiée  par  Tintérêt  manifeste 
qu'il  avait  dans  l'instance  engagée; — Qu'elle 
l'était,  en  outre,  par  l'étroite  connexité  exis- 
tant entre  les  imputations  dirigées  contre  sa 
personne,  et  les  attaques  dirigées  contre  le 
testament  dont  il  était  le  rédacteur;  —  At- 
tendu qu'à  la  vérité,  pour  mieux  assurer  la 
liberté  de  la  défense,  la  loi  de  1819,  par  son 
art.  23,  refuse,  «m^'m^  aux  tiers,  toute  action 
en  diffamation  ou  injure  à  raison  des  écrits 
produits  devant  les  tribunaux,  à  moins  que 
les  faits  diffamatoires  ne  soient  étrangers  à 
la  cause  ; — Mais  que  si,  en  dehors  de  ce  cas 
neitementprécisé  par  le  dernier  paragraphe  de 
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l'art.  23,  la  loi  a  entendu  enlever  à  ces  écrits 
le  caractère  de  délit,  on  ne  saurait  en  con- 
clure qu'elle  a  voulu  dénier  aux  tiers>  inju* 
ries  ou  diffamés  par  rim|>utation  de  faits  non 
étrangers  à  la  cause,  mais  calomnieux,  toute 
action  en  réparation  du  préjudice  qui  pour- 
rait en  résulter  pour  eux  ;  que  ce  serait  là 
une  disposition  contraire  à  toute  justice,  une 
dérogation  que  rien  ne  pourrait  justifier  au 

Srincipe  général  consacré  par  Tart.  1382,  G. 
lap.;  —  Attendu  que  Tart.  23  de  la  loi  du  H 
mai  i819  témoigne  que  le  législateur  n'a 
point  eu  une  pareille  pensée;  qu'en  même 
temps  quHl  accorde,  par  son  §  1",  aux  écrits 
judiciaires  l'immunité  de  toute  poursuite  pour 
délit,  il  dispose  formellement,  par  le  même  pa- 
ragraphe, que  les  juges  saisis  de  la  cause  pour- 
ront, en  statuant  sur  le  fond,  prononcer  la 
suppression  des  écrits  injurieux  ou  diffama- 
toires, et  condamner  qui  il  appartiendra 
à  des  dommages-intérêts;  —  Attendu  iju'il 
serait  aussi  contraire  à  la  raison  qu'à  ia  jus- 
tice de  prétendre  que  cette  disposition  ne 
s'applique  qu'aux  parties  en  cause,  et  qu'elle 
ne  peut  être  invoquée  par  les  tiers  ;  —  Qu'il 
est  impcfistble  d'admettre  que  la  loi  ait  pu 
refuser  aux  tiers  étrangers  au  procès  une 
protection  qu'elle  accorde  aux  parties,  à 
l'égsurd  desquelles  l'ardeur  de  la  lutte  peut 
expliquer ,  sinon  excuser  ,  les  écarts  de 
la  défense  ;  —  Que  rien  dans  son  texte 
n'autorise  à  lui  attribuer  une  pensée  aussi 
contraire  à  l'esprit  libéral  qui  l'a  dicté  ; 
—  Qu'il  est  donc  hors  de  doute  que  les 
tiers  peuvent,  comme  les  parties,  deman- 
der aux  juges  saisis  de  la  cause  la  suppresr- 
sion  des  écrits  difiamatoires  pour  eux,  et  les 
dommages-intérêts  auxquels  ces  écrits  peu- 
vent donner  lieu  ;— Attendu  que  cette  de- 
mande des  tiers  ne  peut  se  produire  devant 


vait,comme  le  prétend  le  pourvoi,  n'être  pas 
justifiée  par  les  principes  du  droit  commun, 
elle  trouverait  une  justification  manifeste 
dans  la  disposition  de  la  loi  de  1819  qui  éta- 
blit une  attribution  spéciale  de  compétence, 
dans  des  termes  applicables  aux  tiers  aussi 
bien  qu'aux  parties  j—Qu'il  en  serait  évidem- 
ment ainsi  surtout  s'il  fallait  admettre  qu'en 
refusant  aux  tiers  et  l'action  pénale,  et  l'ac- 
tion civile  accessoire  qui  dérive  des  art.  1 ,  2 
et  3,  G.  inst.  crim.,  la  loi  de  1819  a  entendu 
leur  refuser  aussi  l'action  principale,  pure- 
ment civile,  dérivant  exclusivement  de  l'art. 
1382,  G.  Nap.;  —  Que  si  tel  éuit  le  sens  de 
l'art.  23,  dans  son  §  !•%  la  voie  de  l'inter- 
vention restant  seule  ouverte  aux  tiers  pour 
obtenir  la  réparation  du  dommage  résultant 
pour  eux  des  écrits  diffamatoires  produits 
nors  de  leur  présence  devan|  les  tribunaux, 
ce  serait  là  un  motif  péremptoiro  pour 
qu'elle  leur  soit  accordée,  puisqu'on  ne  pour- 
rait la  leur  refuser  sans  un  déni  absolu  de 
justice  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  2  Juill.  1866.  —  Gh.  req.  *-  MM.  Bon* 


Jean,  prés.;  de  Peyramont,  rapp.;  Savary, 
av.  gén.  (concl.  oonf.);  dément,  av. 


cAss.-REQ.  a 


1866. 


1*  Intervention,  Motifs  db  jugement^  Appel. 
—  2«  Diffamation,  Tiers,  Intervention. 

1"  Le  tiert  {[ui  se  prétend  lésé  dans  sa  con^ 
sidéralian  par  les  motifs  d'un  jugement,  n'a 
pas  le  droit  d^intertenir  en  cause  d'appel 
pour  demander  la  suppression  de  ces  motifs, 
.,.alor$  que  le  dispositif  de  ce  jugement  ne 
renferme  aucune  expression  ni  disposition 
qui  le  concerne  (i).  (G.  proc,  44i6.) 

2*  Le  droit  tfui  appartient  aux  tiers  qui  se 
prétendent  diffamés  par  des  écrits  produits 
en  justice  d^intervenir  dans  l'instance  pour 
demander  la  suppression  de  ces  écrits,  même 
alors  que  les  faits  diffamatoires  sont  relatifs 
à  la  cause,  est  inapplicable  à  os  cas  (2). 
(L.  17  mai  1819,  art.  23.)  * 

(D...  etM...  G.  D...) 

Après  le  décès  du  sieur  Jules  D...,  le  sieur 
Joachim-HyacintheD..,8on  frère,se  prévalant 
d'un  testament  olographe  du  21  jutll.  1859, 
par  lequel  ses  enfants  nés  et  à  nattre  rece- 
vaient du  défunt  tout  ce  dont  la  loi  permettait 
à  celui-ci  de  disposer ,  assigna  la  veuve, 
i  comme  tutrice  de  sa  fille  mineure,  à  l'effet 
d'obtenir  délivrance  du  legs  contenu  audit 
testament.  La  veuve  conclut  à  la  nullité  de 
cet  acte,  et  sur  ses  conclusions,  après  une 
involution  de  procédure  inutile  à  rappeler, 
il  intervint,  le  5  juill.  1865,  un  jugement  par 
lequel  le  tribunal  de  GhÂieaulin  déclara  le 
testament  nul,  tant  pour  cause  d'insanité 
d'esprit  du  testateur  que  pour  cause  de  cap- 
tation  et  de  suggestion  accompagnées  de  dol 
et  de  fraude  :  suivant  le  tribunal,  les  auteurs 
de  cette  captation  et  de  cette  suggestion 
étaient  les  sieurs  D...  père  et  M...,  étrangers 
au  procès.— Ges  derniers,  considérant  une 
telle  imputation  comme  portant  atteinte  à 
leur  honneur  et  à  leur  considération,  crurent 
devoir  intervenir  dans  Tinstance  d'appel  en- 
ffagée  devant  la  Gour  pour  la  faire  déclarer 
fausse  et  obtenir  la  radiation  des  motifs  qui 
la  renfermaient.  Le  sieur  D...  demanda  en 
outre  que  la  Gour  rejetât  du  débat  des  lettres 
confidentielles  écrites  par  feue  sa  femme,  à 


(i)  Y.  en  ce  sens,  Paris,  21  dée.  1840  (S. 
1841.2.176.  —  P.i841.1.234>,  ot  la  note.  Il  a 
été  également  jugé  que  l'on  ne  peut  se  pourvoir 
par  appel  contre  les  motifs  d'un  jugement,  alors 
môme  que  ces  motifs  seraient  signalés  comme 
blessants  pour  l'appelant:  Gass.  lOnov.  1866 (S. 
1857.1.296.— P.1867.7),  et  le  renvoi.  —  Quant 
an  droit,  reconnu  dans  les  motifs  de  l'arrêt  ci- 
dessQs,  de  se  pourvoir  par  les  voies  ordinaires 
contre  le  juge  à  cause  des  motifs  d'un  arrêt  qui  se- 
raient de  nature  à  constituer  un  délit,  Y.  Gass. 
29  janv.  1824. 

(2)  Y.  sur  ce  point  l'airèt  qui  précède. 
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nue  demoiselle  V...,  lettres  produites^  di- 
sait-U,  par  un  abus  de  contiance,  et  malgré 
les  protestations  des  héritiers  de  ladite  dame. 
30  août  1865^  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes 
qui  rejette  cette  double  intervention  par  les 
motifs  suivants  :  —  «  Considérant  qu'en 
cause  d'appel,  ceux-là  seuls  peuvent  inter- 
yenlr  qui  auraient  le  droit  de  former  tierce 
oppositiQn  à  Tarrét  ;  que  D...  et  M...  n'ont 
aucun  intérêt  né,  actuçl  et  personnel  au 
procès, et  qu'ils  ne  sont  pas  de  ceux  qui  au- 
raient dû  y  êti'e  appelés  ; — Considérant  que 
D...  intervient  seulement  pour  faire  écarter 
du  procès  des  lettres  écrites  par  sa  femme  à 
Françoise  Y...,  parce  que,  selon  lui,  elles 
n'auraient  été  produites  que  par  un  abus  de 
conflance,  et  aussi  pour  faire  déclarer  faus- 
ses les  imputations  de  suggestion ,  de  cap- 
talion  et  de  dol  consignées  au  jugement  ;  — 
Considérant  que  c'est  conformément  aux  in- 
tentions formelles  de  la  signataire  que  Fran- 
çoise V...  a  remis  ces  lettres  à  l'intimée,  son 
héritière  pour  moitié  ;  que  celle-ci  a,  dès  lors, 
le  droit  d  en  faire  usage,  et  uu'il  n'appartient 
pas  au  mari  de  la  défunte  d'intervenir  pour 
tes  faire  retirer  du  procès,  surtout  quand  le 
second  héritier  ne  le  demande  pas  ; — Consi- 
dérant que  D...  n*a  aucun  intérêt  personnel 
dans  le  sens  légal  à  faire  déclarer  fausses  les 
imputations  de  suggestion  consignées  au  ju- 
gement ;— Considérant  que  M...  demande  à 
intervenir  pour  faire  déclarer  fausses  les 
mêmes  imputations,  et  n*a  pas,  dans  le  sens 
légal,  plus  d'intérêt  à  le  faire; — Qu'ils  ne  peu- 
vent, dès  lors,  ni  l'un  ni  l'autre,  être  reçus  in- 
tervenants en  appel,  et  qu'ils  auront  à  se 
pourvoir  par  toutes  autres  voies  de  droit 
qu'ils  jugeraient  à  propos,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  pai*  les  sieurs  D...  et 
H...,  pour  violation  des  art.  466^  474  et  478, 
Cproc.  civ-,  en  ce  que,  notamment,  l'arrêt 
attaqué  a  refusé  d'admettre  l'intervention  en 
appel  de  tiers  étrangers  aux  débats,  bien  que 
cette  intervention  eût  pour  but  de  défendre 
leur  honneur  entaché  par  les  considérants  du 
jugement  frappé  d  appel,  et  qu'en  outre,  de 
la  part  du  sieur  D...,  elle  tendit  à  faire  écar- 
ter des  lettres  confidentielles  écrites  par  sa 
femme.— On  rappelait  que  la  faculté  d'inter- 
venir en  appel,  comme  celle  de  former  tierce 
opposition*  existe  au  profit  de  toute  partie 
dont  les  droits  sont  lésés  par  un  jugement 
(arL  466  et  474,  C.  proc),  et  on  soutenait 
que,  par  le  moi  droiu.  la  loi  entendait  parler 
non-seolement  des  droits  matériels,  mais 
aussi  de  ceux  qui  intéressent  la  personne 
morale,  tels  que  l'honneur  et  la  considéra- 
tion. Dès  lors,  disait-on,  toute  personne 
dont  le  nom  est  mêlé  à  un  débat  judiciaire, 
si  cette  personne  est  attaquée  dans  son  hon- 
neur par  des  écrits  ou  par  des  pièces  pro- 
duites au  procès,  trouve  dans  les  art.  466  et 
^'î4,C.  proc.civ.,  un  moyen  légal  d'obtenir 
^  réparatîpn  du  préjudice  qui  lui  est  causé  ; 
étrangère  jusqu'alors  au  débat,  elle  peut^ 
s'il  n'est  pas  clos,  y  intervenir ,  puisque  dé- 


sormais ses  droits  sont  inélés  au  procès,  et 
qu'en  même  temps  qu*elle  éclairera  la  jus- 
tice sur  les  faits  de  la  cause ,  elle  se  justir> 
fiera  des  accusations  portées  contre  elle;  si, 
au  contraire,  la  justice  a  prononcé  s^ns 
l'entendre,  elle  peut,  au  moyen  de  la  tierce 
opposition^  revenir  devant  les  mêmes  juges, 
leur  soumettre  ses  moyens  de  justification 
et  arriver  par  ce  mo>en  à  faire  disparaître 
la  cause  même  du  préjudice  qui  lui  a  été 
causé.  Ce  mode  de  procéder  procure  à  la 
fois  une  prompte  et  sûre  justice.  11  est  d'ail- 
leurs le  seul  qui  puisse  être  suivi  dans  notre 
législation.  Aussi  a-t-il  été  consacré  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  avril  1852 
(S.J  852.1 .545.— Pa853.^.213). 

ARRÊT  {après  délib,  en  ch,  ducons,). 

• 

Là  COUR;— Attendu,  en  droit,  qu'au:( 
termes  de  l'art.  466,  C.  proc.,  l'interventioii 
n'est  recevable  que  de  la  part  de  ceux  qui 

Î courraient  former  tierce  oppositioq  ;  —  At* 
endu  que  la  tierce  oppositioa  n'est  ouverte 
que  contre  les  jugements,  c'est-à-dire  contre 
le  dispositif,  seule  partie  de  la  décision  qui 
ordonne,  défend,  décide  quelque  chose,  et 
non  contrôles  motifs,  qui  ne  sont  que  de  sim- 
ples raisonnements; -*  Attendu  que  si,  par 
une  dérogation  aux  principes  du  droit  com- 
mun en  matière  d'intervention,  qu'autorise 
la  disposition  spéciale  de  l'art.  23  dé  la  loi 
du  17  mai  1819^  la  jurisprudence  a  admis 
l'intervention  du  tiers  qui  se  plaint  d'avoir 
été  diffamé  par  des  écrits  produite  en  jwtice, 
lorsque  les  faits  diffamatoires  sont  relatifs  à 
la  cause,  jamais  elle  n'a  supposé  la  possibi-» 
lité  de  l'intervention  en  cause  d^appisJ  du 
tiers,  étranger  au  litige,  qui  se  prétend  blessé 
par  les  motifs  du  jiigemeni  de  première 
instance  ; — Qu'il  y  aurait,  dans  une  pareille 
faculté  d'intervention,  des  périls  évidents 
pour  l'autorité  et  le  respect  de  la  chose  jugée 
non  moins  que  pour  la  dignité  du  juge  ;  que 
le  législateur  s'en  est  remis  à  la  prudence  et 
à  la  conscience  du  magistrat  du  soin  de  con- 
cilier la  recherche  et  la  constatation  de  la 
vérité  avec  les  égards  dusài'honneur  des  tiers, 
d^autant  plus  respectable  qu'ils  sont  moins 
en  mesure  de  le  défendre  ; — ^Attendu,  d'ail* 
leurs^  que  les  tiers  ne  sont  pas  désarmés  con* 
tre  la  possibilité  des  écarts  du  juge,  puisque, 
si  les  motifs  d'un  jugement  étaient  de  na- 
ture à  constituer  un  délit,  la  partie  lésée 
aurait  le  droit  de  se  pourvoir  par  les  voies 
ordinaires  contre  le  juge  ; — Attendu,  en  fait, 
que  le  dispositif  du  jugement  du  5  juill.  1865 
ne  contient  aucune  disposition ,  aucune 
expression  relative  à  D...  père  et  à  M...  ;  que 
l'un  et  l'autre  ne  prétendaient  faire  porter 
leur  intervention  que  contre  deux  des  motifs 
de  ce  jugement  signalés  dans  leurs  conclu- 
sions ;  —  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  , 
l'arrêt  attaqué  a  rejeté  leur  intervention  ;— 
Reiette  etc. 

:  Du2mill.'l866.— Ch.  req.— MM.Bonjean, 
prés.:  Nachet,  rapp. ;  P.  Fabre^  av.  gén. 
(concl.  contr.)  ;  Roger,  av. 
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CiSS.-RBQ.  12  jain  1S66. 


Quotité   disponible^  Epo(ix>  Enfant  na- 
turel. 

La  réduction  du  legs  fait  par  un  époux  à 
son  conjoint  au  delà  de  la  quotité  disponible 
entre  époux  que  fixe  Vart,  1094;  C  Nap., 
ne  peut  être  demandée  par  l'enfant  naturel 
du  testateur  y  alors  d'ailleurs  que  la  réserve 
de  cet  enfant  reste  intacte:  Vart.  i094  ne 
suppose  en  présence  du  conjoint  légataire  que 
des  enfants  ou  descendants  issus  du  ma-' 
riage  (1). 

(Galmettes  G.  Bessière.) 

La  dame  Angélique  Galmettes  avait  un  en- 
fant naturel  lorsqu'elle  contracta  mariage 
avec  le  sieur  Bessière.  Par  testament  du 
24  juin  1848^  elle  institua  conjointement 
IH>nr  ses  légataires  universels  Auguste-Mar- 
tin Galmettes,  son  fils  naturel ,  et  le  sieur 
Bessière^  son  mari.—  En  4856,  le  partage 
de  la  succession  de  la  dame  Bessière  eut  lieu 
d'après  les  bases  filées  par  ledit  testament, 
c'esi-à-dire  ,  pour  moitié  en  toute  propriété 
pour  chacun  des  légataires  universels.  Plus 
tard ,  Galmettes  fils,  estimant  que  sa  mère 
n'avait  pu  donner  à  son  mari  au  delà  d'un 
quart  en  propriété  et  d'un  quart  en  usufruit 
(G.  Nap.,  1Ô94).  demanda  la  rescision  du 
partage  de  1856  pour  cause  de  lésion  de  plus 
du  quart.  La  lésion  alléguée  résultait  uni- 
<pement  de  ce  que  dans  le  partage  il  avait 
été  attribué  au  sieur  Bessière  une  moitié 
en  toute  propriété^  an  lieu  d'un  quart  en 
toute  propriété  et  un  quart  en  usufruit. 

6  août  1861 9  jugement  du  tribunal  de  Vil- 
lefranche  qui  accueille  la  demande  par  les 
motifs  suivants  :  —  c  Attendu  qu*il  résulte 
des  dispositions  de  Fart.  1094,  G.  Nap.^  que 
feue  Ân{;élique  Galmettes  n*a  pu  donner  à 
son  man  qu'un  quart  en  propriété  et  un  quart 


(i)  Cette  solution  est,  à  notre  avis,  si  juridi- 
que %t  si  peu  contestable  que  nous  comprenons 
fort  bien  que  les  auteurs  n'aient  pas  prévu  que  la 
question  pût  s'élever.  11  ressort  éyidemment  des 
termes  et  de  Tesprit  de  Tart.  1004,  combiné  avec 
Tart.  1098,  G.  Nap,,  que,  dans  le  règlement  de 
la  quotité  disponible  spéciale  entre  époux,  au  cas 
de  descendance,  la  loi  ne  s'est  préoccupée  que 
d'une  double  hypothèse  :  celle  où  le  donateur 
laisse  des  enfants  qui  lui  sont  communs  avec  le 
donataire  et  celle  où  il  laisse  des  enfants  issus  d'un 
premier  mariage.  Dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas, 
la  loi  suppose  l'époux  survivant  en  présence  d'une 
descendance  légitime,  et  malgré  la  faveur  qui 
s'attache  aux  libéralités  entre  époux,  c'est  en  con- 
sidération de  celle  qu'inspire  aussi  la  situation  des 
enfants  nés  soit  du  mariage,  soit  d'une  union  pré- 
cédente, que  la  loi  a  cru  devoir  déterminer  une 
quotité  disponible  fixe  indépendante  du  nombre 
des  descendants  réservataires.  Quant  aux  enfants 
que  l'époux  donateur  aurait  pu  avoir  hors  ma- 
riage, la  loi  n'y  a  et  ne  devait  y  avoir  aucun 
égard  dans  le  règlement  de  cette  quotiio  disponi- 


en  usufruit;  qu'il  importe  peu  que  le  sieur 
Galmettes  soit  un  enfant  naturel^  la  loi  n'é- 
tablissant à  cet  égard  aucune  distinction  en- 
tre les  droits  de  1  enfant  légitime  et  ceux  de 
l'enfant  naturel  ;  que,  par  conséquent,  il  faut 
reconnaître  que  ledit  Galmettes  a  recueilli 
dans  la  succession  de  sa  mère  une  moitié  en 
toute  propriété  et  une  moitié  en  nue  pro- 
priété seulement  ; — Attendu  qu'en  procédant 
sur  ces  bases  V  •  on  recon  na  ît  qu'il  y  a  eu  lésion 
de  plus  du  quart  au  préjudice  dudit  Gal- 
mettes. » 

Appel  par  le  sieur  Bessière;  et,  le  12  déc. 
1861^  arrêt  infirmatif  de  la  Gourde  Montpel- 
lier ainsi  conçu  :  —  a  Attendu  que  le  testa- 
ment qui  donne  lieu  au  litige  ne  laisse  aucun 
doute  sur  les  intentions  de  la  testatrice,  qui 
a  bien  voulu,  par  un  legs  universel  conjoint, 
donner  à  chacun  de  ses  légataires  la  moitié 
de  sa  fortune  ;  qu'il  n'y  a  donc  plus  qu'à  exa- 
miner si  elle  avait  le  droit  de  faire  ce  qu'elle 
a  fait,  et  si  le  droit  de  quereller  cette  dis])o- 
sition  appartient  à  son  enfant  naturel  reconnu 
qui  est  au  nombre  dé  ses  légataires  ;  qu'aux 
termes  de  l'art.  920.  G.  Nap.,  les  dons  et 
legs  ne  sont  réductibles  qu'autant  qu'ils  ex- 
cèdent la  quotité  disponible;  qu'un  legs  ne 
peut  excéder  la  quotité  disponible  que  lors- 
qu'il porte  atteinte  à  la  réserve  ;  car,  |)our 
celui  qui  n'a  pas  d'héritier  à  réserve,  la 
quotité  disponible  est  de  la  totalité  des  biens 
(art.  916,  G.  Nap.);  —  Que  si  la  réduction 
des  libéralités  ne  peut  être  demandée  que 
par  ceux  à  qui  une  quotité  des  biens  est  ré- 
servée par  la  loi,  cette  réduction  ne  peut 
être  opérée  que  dans  la  mesure  de  la  quotité 
réservée  ;  qu'en  admettant  que  Tenfant  na- 
turel reconnu  ait  une  réserve,  on  ne  saurait 
prétendre  qull  a  le  droit  de  revendiquer  à  ce 
titre  tout  ce  qu'il  pouvait  recueillir  si  la  suc- 
cession de  son  père  ou  de  sa  mère  s'ouvrait 
ab  intestat;  car,  dans  cette  hypothèjse,  ilse- 


ble  spéciale,  et  ce  serait  fausser  singulièrement  la 
pensée  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  l'art.  1094 
que  de  vouloir  les  associer  an  bénéfice  de  cet  ar- 
ticle elles  autoriser  à  revendiquer,  au  préjudice 
de  l'époux  donataire,  un  droit  de  réduction  qui  a 
son  principe  dans  la  faveur  due  à  la  postérité  K- 
gitime.  La  loi  a  fixé  d'une  manière  précise  les 
droits  auxquels  peut  prétendre  l'enfant  naturel 
dans  la  succession  des  père  et  mère  qui  l'ont  re- 
connu ;  que  ces  droits  soient  parfois  qualifiés  de 
réserve,  cela  n'en  change  pas  la  nature  :  ils  sont 
renfermés  dans  une  limite  précise  qui  ne  peut 
être  ni  restreinte  ni  dépassée  ;  dès  que  la  disposi- 
tion testamentaire  laisse  cette  limite  intacte, 
qu'elle  profite  à  l'époux  survivant  ou  à  un  tiers, 
peu  importe,  et  l'on  ne  comprendrait  pas  que 
l'enfant  naturel,  lui  que  l'art.  908,  C.  Nap.,  dé- 
clare en  termes  formels  incapable  de  recevoir 
au  delà  de  la  part  que  lui  attribuent  les  art.  7^7 
et  suiv.,  pût  user  vis-à-vis  de  col  époux  d  un 
droit  qu'il  ne  pourrait  exercer  à  rencontre  d  un 
légataire  étranger. 
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nit  plos  fayorablemenl  traité  que  Tenfant 
légitime  qui  n'a,  à  titre  de  réserve^  qu'une 
fraclioD  de  ce  qvfïi  aurait  à  prendre  dans  une 
succession  ouverte  ab  intestat  ;  qu'il  n'a  pu 
entrer  dans  Fintention  du  législateur  d'en- 
loorer  de  la  même  faveur  les  enfant$  issus 
d'un  niapiage  légitime  et  ceux  qui  doivent 
leur  naissance  à  des  égarements  réprouvés 
parla  morale  et  par  la  loi; — Que  si  l'art.  1094, 
qui  règle  la  quotité  disponible  entre  conjoints^ 
60  solftordonne  la  quotité  à  l'existence  ou  à 
la  non-existence  d'enfants  ou  descendants, 
il  ne  peut  avoir  en  vue  des  enfants  nés  hors 
mariage  qui  feraient  obstacle  autant  que  lesen- 
Tants  légitimes  aux  libéralités  entre  époux  fa- 
Toriséesà  ce  point  qu'elle  lisent  en  certains 
cas  la  réserve  des  ascendants;  que  l'art.  1098, 
C.  Nap.,  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'intention 
de  législateur,  car  il  abaisse  les  limites  de  la 
quotité  disponible  quand  il  s'agit  d'un  second 
époux,  moins  favorable  que  le  premier,et  néan- 
moins il  ne  tient  compte  que  des  enfants  lé- 
gitimes et  règle  les  droits  de  l'époux  dona- 
taire k  une  part  d'enfant  légitime  le  moins 
prenant  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  ae  déclarer  que 
l'appelant  a  droit  à  la  moitié  des  biens  de  la 
testatrice  en  toute  propriété  et  usufruit;  — 
Attendu,  en  fait,  que  le  premier  juge  n'a 
constaté  la  lésion  dans  le  partage  dont  s'agit 
qu'en  réduisant  le  legs  dudit  appelant  à  un 
quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit 
seulement;  qu'à  d'autres  conditions  la  lé- 
sion n'existe  pas,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Cal- 
meues,pour  fausse  application  des  art.  916, 
920  et  921,  G,  Nap. ,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  décidé  que  la  réduction  des  dona- 
tions et  legs  ne  peut  être  demandée  que  par 
rhéritier  à  réserve^  et  seulement  dans  l'inté- 
rêt de  la  réserve,  ce  qui  rendait,  dans  l'es- 
pèce, le  demandeur  qui  avait  reçu  toute  sa 
reserve  non  recevable,  comme  sans  intérêt, 
à  contester  l'étendue  de  la  libéralité  faite  au 
profit  du  défendeur  éventuel;  —  Et  pour 
violation  des  art.  1094  et  758,  C.  Nap.,  en 
ce  que  le  même  arrêt  a  décidé  qu'Âneélique 
CalmeUes  avait  pu  léguer  à  son  mari  la  moi- 
tié de  tous  ses  biens,  malgré  l'existence 
d'un  enfant  par  elle  reconnu^  alors  cepen- 
dant que  Fart.  1 094  n'autorise  un  époux  à 
donner  à  son  conjoint  qu'un  quart  en  pro- 
priété et  un  quart  en  usufruit  lorsqu'il  laisse 
des en/anfs  ou  descendants. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  deuxième  branche 
du  moven  unique  du  pourvoi,  ladite  branche 
tirée  de  la  violation  des  art.  1094  et  758,  G. 
%.,et  de  la  fausse  application  des  art.  916, 
^  et  921,  même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  juge  qu'une  femme  a  pu  léguer  à 
son  mari  la  moitié  de  tous  ses  biens  en  toute 
propriété,  au  mépris  des  droits  de  son  enfant 
naturel  reconnu,  et  des  dispositions  dé  l'art. 
1094  qui  fixent  au  quart  en  propriété  et  au 
W'  en  usufruit  le  maximum  des  libérali- 
^ permises  entre  époux,  en  cas  d'existence 


d'enfants  ou  descendants  :  —  Attendu  que 
l'art.  1094,  qui  rèffle  en  dehors  du  droit  corn- 
^  mun  la  quotité  disponible  entre  époux,  ne 
suppose  évidemment  en  présence  que  les 
conjoints  d'une  part,  et  de  l'autre  des  en- 
fants nés  du  manage  ou  leurs  descendants  ; 
qu'en  fixant  cette  quotité  disponible  d'une 
manière  absolue  et  sans  égard  au  nombre  des 
enfants,  le  législateur  a  voulu  dégager  les 
époux  de  toute  préoccupation  d'intérêt  per- 
sonnel, et  favoriser  ainsi  la  fécondité  du  ma-  ' 
riage  ;  que  ce  serait  méconnaître  sa  pensée 

3ue  d'étendre  à  l'enfant  naturel  le  bénéfice 
'une  disposition  imposée  par  un  pareil  mo- 
tif, en  lui  donnant  le  droit  de  poursuivre 
contre  l'époux  survivant  la  réduction^  dans 
la  mesure  fixée  par  l'art.  1094,  des  avanta- 
ges faits  à  son  profit  par  son  conjoint  prédé- 
cédé, lorsque  d^ailleurs  ces  avantages  lais^ 
sent  intacte  la  réserve  que  la  loi  lui  assure; 
—  Attendu  que,  dans  toutes  ses  dispositions, 
la  loi  trace  une  ligne  de  démarcation  entre 
l'enfant  légitime  et  l'enfant  naturel,  auquel 
elle  refuse  la  qualification  d'héritier,  tout  en 
lui  en  accordant  les  droits  dans  une  certaine 
mesure;  que  si,  en  certains  cas^  elle  donne  à 
l'enfant  naturel  la  préférence  sur  le  conjoint 
survivant,  c'est  toujours  par  des  dispositions 
spéciales  qui  le  désignent  nommément,  et 
sont  étrangères-à  l'enfant  légitime  ;  que  le 
pourvoi  ne  peut  donc  argumenter  de  ces  dis- 

Ï positions  pour  étendre  à  l'enfant  naturel 
'application  de  l'art.  1094,  sous  le  prétexté 
que  la  généralité  de  sa  rédaction  n'admettrait 
entre  les  enfants  aucune  distinction ,  et  le 
place  au  même  rang  et  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  l'enfant  légitime  vis-à-vis  du  con- 
joint survivant;  —  Attendu  que  la  démons- 
tration de  l'interprétation  restreinte  à  don- 
ner à  l'art.  1094  devient  Tévidence  même , 
lorsque  de  cet  article  on  rapproche  rart.1098, 

2ui  apporte,  comme  lui,  mais  pour  un  cas 
ifférent,  une  limitation  à  la  faculté  de  dis- 
poser entre  époux;  qu'en  fixant  à  une  part 
d'enfant  légitime  le  moins  prenant,  dans 
l'hypothèse  d'un  second  mariage^  et  lorsqu'il 
existe  desenfants  nés  du  premier,le  maximum 
des  avantages  que  le  nouveau  conjoint  pourra 
recevoir  de  l'autre  époux,  cet  article  exclut, 
sans  équivoque  possible,  l'enfant  naturel  du 
bénéfice  de  sa  disposition ,  et  ne  met  en  pré- 
sence du  second  conjoint  que  les  enfants  lé- 
gitimes nés  du  premier  mariage  ; —  Qu'il  est 
inadmissible  que  l'art.  1094,  placé  au  même 
chapitre,  ne  se  soit  pas  inspiré  de  la  même  p^.^' 
sée  et  doive  recevoir  une  interprétation  dii- 
férente  ;  qu'il  règle  les  droits  respectifs   do 
conjoint  survivant  et.des  enfants  nés  du  c»*"" 
riage,  comme  l'art.  1098  règle  ceux  des  con- 
joints et  des  enfants  nés  d'un  précédent  ma- 
riage; qu'entre  ces  deux  articles,  il  existe  une 
corrélation  étroite^  quoiqu'ils  prévoient  deu^ 
hypothèses  différentes,  et  l'enfant  naturel  ne 
trouve  pas  plus  de  place  dans  le  premier  que 
dans  le  second  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  j**' 
géant  que  le  demandeur  dont  la  réserve  es* 
intacte^  était  sans  droit  pour  demander  O 
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sa  aualHé  d'enfant  naturel  la  réduction,  dans 
la  limite  de  la  quotité  disponible  fixée  par 
l'art.  i094,  des  avantages  faits  par  sa  mère  à 
son  mari,  Tarrét  attaqué,  loin  d'avoir  violé 
cet  article,  en  a  fait  au  contraire  une  juste 
application;  —  Attendu  que  la  deuxième 
branche  du  moyen  étant  re jetée,  il  devient 
inuiiled'examiner  la  première,le  motif  auquel 
la  deuxième  s'attaquait  suffisant  à  lui  seul 
pour  justifier  l'arrêt  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  12  juin  i866.--Ch.  req.— MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Renault  d'Ubexî,  rapp.;  P.  Fa- 
bre^  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Jozon^  av. 

CASS.-BEQ.  Il  ju^et  1866. 

NOTAIBB,  PlACIHBNT  HTPOTHtCAlRE,  RlS- 

POlfSÀBaiTÉ. 

Le  notaire  qui  s'est  constitué  mandataire 
ou  negotiorum  gestor  à  C effet  d'opérer  un 
prêt  en  son  étude ,  est  responsable  de  la 
perte^  occasionnée  par  sa  faute  grave,  des 
sommes  prêtées,  résultant  de  l'insuffisance  des 
garanties  hypothécaires  fournies  par  Tem- 
prunteur  (1).  (C.  Nap.,  4374, 1383  et  1992.) 

(M^  X...  G.  hérit.  Jouvaux.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté, 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que,  dans  le  pla- 
cement de  10^000  fr.  prêtés  par  Jouvaux  aux 
époux  Gabiot,  le  3  déc.  1860,  le  notaire  X... 
n'a  pas  agi  seulement  en  qualité  d*officier 
public  cbargé  de  recevoir  les  déclarations 
des  parties  et  de  leur  donner  ranthcnticité; 
mais  qu'il  s'est  entièrement  substitué  à  Jou- 
vaux qui  était  incapable  d'apprécier  les 
conditions  d'un  prêt  hypothécaire  ;  qu'il  s'est 
constitué  son  negotiorum  gestor;  que  c'est 
lui  qui  a  présente  Gabiot  à  Jouvaux  qui  ne 
le  connaissait  aucunement  et  ne  l'a  vu  qu'au 
moment  de  la  signature  de  l'acte; — Que  X... 


(i)  Jurisprudence  constante.  V.  la  Table  gén. 
Devin,  et  Gilb.,  y*  Notaire,  n.  395  et  suiv.;  la 
Table  déeenn.,  eod.  v*,  n.  I4G  et  suiv.;  et  le 
Rép.  gèn.  Pal.  et  Supp,,  eod.  v*,  n.  924  et  suiv. 
— Alors  même  que  le  notaire  n*a  pas  agi  comme 
mandataire  du  prêteur,  il  est  responsable  des 
suites  d*un  placement  hypothécaire  dont  il  a  reçu 
l'acte,  s*îl  résulte  des  circonstances,  dont  l'appré- 
ciation appartient  aux  juges  du  fait,  qu'il  a  com- 
mis une  faute  en  ne  vérifiant  pas  la  situation  hy- 
pothécaire déclarée  par  l'emprunteur  :  Cass.  3 
août  1858  (S.I858.i.8i7.  — P.1859.597).  V. 
aussi  Paris,  Î7  août  1852  (S.  1852.2.550.— P. 
1853.2.560)  etlSjanv.  1865  (S.1865.2.59.-. 
P.1865.332);  Cass.  19  août  1865  (S.1865.1. 
438.— P.1865.1162). 

(2-3)  Le  nombre  toujours  croissant  des  arrêts 
qui  prononcent  sur  la  propriété  des  chemins  ru- 
raux est  un  indice  de  l'intérêt  pratique  que  pré- 
sente cette  question,  et  nous  détermine  à  Texposer 
au  point  de  vue  des  preuves  d'où  sa  solution  dé- 


n*a  pris  aucun  renseigpement,  soit  sar  la 
position  de  Temprunteur,  soit  sur  les  hypo- 
thèques légales  non  inscrites  dont  ses  im- 
meubles pouvaient  être  grevés  ;— Que,  dans 
ces  circonstances,  en  déclarant  le  notaire 
responsable  de  la  perte  occasionnée  par  sa 
faute  grave,  l'arrêt  n'a  fait  qu'une  saine 
application  des  principes  du  mandat;  —  Re- 
jette le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Lyon  du  30  déc.  1864,  etc. 

Du  11  juill.  1866.  —Ch.  req.  — MM.  Bon- 
Jean,  prés.;  de  Peyramont,  rapp.;  P.  Fabrc, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Beauvois-Devanx,  av. 


Les  contestations  dirigées  par  les  riverains  d'un 
chemin  rural ,  classé  en  tant  que  public,  contre 


CASS.-RBQ.  16  «vril  1966. 

I^'Chbhin  rurài.,  PropriKté,  Prébomptioit, 
Riverains,  Commune.  —  S*  Qualités  d« 

JUGEMENT,  REGLEMENT,  ËMPfiCHBMENT. 

i^  La  présomption  d'après  laquelle  le  maî- 
tre des  fonds  contigus  à  un  chernin  est  ré- 
puté propriétaire  de  ce  chemin,  ne  constitue 
qu'une  présomption  simple  qui  peut  être  com- 
battue par  des  présomptions  contraires 
et  annihilée  par  la  possession  certaine 
que  la  commune  durait  de  cette  voie, 
en  tant  que  chemin  public  rural;  elle  ne 
serait  pas,  étés  lors,  suffisante  pour  justifier, 
à  défaut  de  titres,  te  droit  de  propriété  pré- 
tendu par  le  demandeur  au  pétitoire  qui  a 
succombé  au  possessoire  vis-à-vis  de  la  com- 
mune (2).(C.  Nap.,  546,  2230.) 

S*H  est  vrai  que  l'arrêté,  par  lequel  un  pré- 
fet classe  wiè  voie  comme  chemin  public 
rural,  n'a  pas  Veffet  d'attribuer  la  propriété 
de  cette  voie  à  la  commune  de  la  situation, 
il  exerce  du  moins  une  légitime  influence  sur 
la  solution  de  la  question  de  propriété,  lors- 
qu'il est  corroboré  par  les  autres  élocuments 
et  circonstances  de  la  cause  (3). 


l'appropriation  de  ce  chemin  pat  la  commune  de  la 
situation,  débutent  presque  toujours  par  une  voie 
de  fait  des  riverains.  Ils  établissent  un  barrage, 
un  fossé  sur  la  portion  du  chemin  qui  borde  oo 
traverse  leurs  fonds.  A  cet  acte  qui  forme  obsta- 
cle an  passage  de  ses  habitants,  la  commune  ré- 
pond d'ordinaire  en  faisant  dresser  contre  l'anteor 
de  l'entreprise  un  procès-verbal  pour  contraven- 
tion à  l'art.  479,  il»,  C.  pén.  Poursuite  devant 
le  tribunal  de  simple  police,  exception  de  pro- 
priété soulevée  par  le  prévenu,  sentence  du  tri- 
bunal qui  surseoit  au  fond  et  impartit  un  délai 
dens  lequel  la  question  préjudicielle  sera  portée 
devant  le  juge  civil  :  telle  est  la  marche  presque 
constamment  suivie  en  pareil  cas,  et,  désormais , 
le  litige  se  trouve  engagé.  —  A  qui,  dès  lors,  de 
la  commune  ou  du  riverain,  incombe  la  charge 
d'en  saisir  le  juge  compétent  ?  C'est  évidemment 
au  riverain.  Ainsi  le  veut  le  principe  général  dont 
l'art.  182,  G.  forest.,  n'est  que  l'application  &  une 
matière  particulière  :  reus  excipiendo  fit  aetor.  La 
jurisprudence  de  la  chambre  criminelle  de  la  Cour 
de  cassation  se  prononce  justement  en  ce  sens. 
y.  Table  gén,  Devill.  et  Gilb.,  y  Quest.pr^udie., 
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2*  Longue  le$  qutMéi  d^w»  oftêi  omX'  1  quelUi^aété  formé  appositiim  sont  réglées^ 


0.  134  et  smr.  ;  Rép»  gén.  Pal.  et  Supp.,  eod. 
t^  0.  343  et  sniv.;  Adde,  Gass.  16  avril  1858 
(P.i858.870)  ;  47  noY.  et  il  déc.  1860  (Bull. 
erim.,  n.  244  et  297);  li  ayril  1864  (Bnll. 
0.  77).  <—  Investi  foroâmen)  de  la  qualité  de  de- 
mandeur, le  propriétaire  riverain  supporte  donc 
par  cela  même  tout  le  fardeau  de  la  preuve.  Or, 
eette  preuve,  en  quoi  doit-elle  consister  ?  Evi- 
demment, ce!»  dépendra  de  deux  points  :  d'a- 
bord, de  celui  de  savoir  s'il  existe,  soit  an  profit 
de  laeommuoe,  soit  au  profit  du  riverain,  une  pré- 
somption de  propriété  sur  le  sol  du  chemin  liti- 
gieox;  ensuite,  de  la  voie  possessoire  ou  de  la  vme 
pétitoire  dans  laquelle  ce  dernier  s'engagera  pour 
faire  valoir  ses  prétentions  ;  car  il  est  toujours 
libre  de  choisir  entre  l'une  ou  l'autre.  V.  Gass. 
23 mai  4863  (S.4863.4.455.<^P.1864.268)  et 
le  renvoi;  Adde,  23  janv.  4864  (Bull.  n.  24). 
—  Examinons  rapidement  ces  deux  points  : 

En  ce  qui  concerne  le  premier,  on  a  hien  sou- 
tom,  les  uns,  que  le  sol  des  chemins  ruraux  est 
presomé  être  la  propriété  de  la  commune;  les 
antres,  qu'il  est,  en  principe,  la  propriété  des  ri- 
rerains.  Mais  où  est  la  vérité  ?  Que  la  commune 
soit  présumée  propriétaire  de  tout  chemin  rural 
réellement  «affecté  à  la  circulation  publique,  que 
cette  affectation  ait  pour  effet  direct  l'appropria- 
tion par  la  conunuue  de  la  voie  qui  en  est  l'ob- 
jet :  cela  n'est  pas  douteux.  Là,  toutefois,  n'est 
pas  la  question.  Elle  consiste  à  savoir  si  un  che- 
min rural  est  de  droit  frappé  de  cette  affectation  ; 
en  an  mot,  si  l'affectation  publique  est  présumée. 
Cette  dernière  présomption,  on  a  voulu  quel- 
cpiefois  la  faire  dériver,  soit,  comme  l'ont  dit  les 
premiers  juges  dans  l'espèce  de  l'arrêt  que  nous 
reproduisons  ici,  *  de  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique »  contenue  en  l'arrêté  préfectoral  de  clas- 
sement ;  soit,  comme  l'ont  soutenu  MM.  Flandin 
(Revuecritiq.y  t.  20,  p.  302)  et  de  Raze  (Id., 
t.  93,  p.  443  et  t.  24,  p.  24),  des  textes  de  la 
Im  romaine  on  des  maximes  empruntées  aux  feur 
distes  et  d'après  lesquelles,  selon  M.  Flandin,  no- 
tamment. «  tout  chemin,  de  sa  nature,  serait 
réputé  public,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire  > 
{loc.  Ht.,  p.  307).  Mais  une  présomption  de  cette 
sorte  ne  trouve  de  base  ni  dans  l'arrêté  préfecto- 
ral de  classement,  ni  dans  les  autorités  invoquées 
par  MM.  Flandin  et  de  Raze.  D'une  part,  en 
effet,  le  législateur  qui,  par  la  loi  du  24  mai 
IS36,  a  donné  pouvoir  aux  préfets  d'attribuer 
lax  communes  de  la  situation  la  propriété  des 
<^emins  qu'ils  classent  en  tant  que  publics  vici- 
naux dans  les  termes  de  cette-loi,  ne  leur  a  point 
donné  de  pouvoir  pareil  en  ce  qui  touche  ceux 
V^'ih  classent  simplement  en  tant  que  publics 
nraox,  d'après  les*  instructions  d'une  circulaire 
minigtérielle  du  46  nov.  4839.  Y.  Gass.  43  déc. 
ISftI  et  les  renvois  de  la  note  (S.4868.4.49.— 
P.i865.28).  Si  donc,  dans  l'espèce  de  notre  ar- 
f^t,  les  premiers  juges  et,  après  eux,  la  Gour  im- 
périale, se  fassent  uniquement  appuyés,  pour  re- 
coBoaltre  la  propriété  de  la  voie  litigieuse  an 
I>*^t  de  la  commune,  sur  l'arrêté  qui  a  classé 
cette  voie  comme  chemin  public  rural,  il  est  cer- 


■■ 


tain  que  leur  décision  n*e4t  pas  plus  échappé  à 
la  censure  de  la  Gour  suprême  que  celle  qui  a  été 
cassée  par  l'arrêt  précité  du  43  déc.  4864.  D'au- 
tre part,  si  la  loi  romaine  et  les  maximes  du  droit 
féoda(  admettaient,  la  première,  qu'en  dehors  des 
voies  militaires  et  prétoriennes,  les  secondes, 
qu'en  outre  des  chemins  royaux,  il  existait  en- 
core des  voies  dont  le  sol  était  public,  c'était  seu- 
lement pour  celles  qui  se  présentaient  dans  des 
drconstances  de  fait  déterminées,  de  nature  à  ca- 
ractériser leur  affectation  à  une  circulation  d'intérêt 
général.  Y.  relativement  à  ce  point,  nos  obserya- 
tions  motivées  sur  un  arrêt  de  Gass.  du  27  avril 
4864  (S.4864.4.242).  Y.  aussi  cet  arrêt  P.4864. 
4252.  Ges  circonstances  devaient  donc  tout  d'a- 
bord être  établies  ;  et,  dès  lors,  de  ce  chef,  non 
plus  que  du  précédent,  l'-on  ne  sau];ait  induire  en 
faveur  des  communes  la  preuve  d'une  propriété 
de  plein  droit  sur  les  chemins  ruraux  de  leur  ter- 
ritoire. G'est  en  ce  sens,  à  notre-  avis,  que  doit 
être  compris  le  premier  motif  de  l'arrêt  du  27 
avril  4864  précité. 

Et  maintenant,  la  présomption  dont  les  proprié- 
taires riverains  de  ces  chemins  entendent  de  leur 
côté  se  prévaloir,  est-elle  aussi  sans  fondement  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Elle  trouve  évidemment 
sa  base  et  presque  sa  formule  dans  les  termes  de 
l'art.  646,  G.  Nap.,  d'après  lesquels  la  propriété 
d'une  chose  immobilière,  telle  qu'un  fonds,  donne 
droit  à  tout  ce  qui  s'y  joint  accessoirement  d'une 
manière  naturelle.  Pour  appliquer  ce  principe  aux 
chemins  ruraux  qui  bordent  ou  traversent  des 
fonds  privés,  et  au  moyen  desquels  ces  tonds  sont 
exploites,  il  y  a  la  même  raison  qui  détermine 
l'attribution,  à  titre  de  propriété,  des  canaux  ali- 
mentaires des  usines  aux  maîtres  de  ces  établis- 
sements. La  Gour  suprême,  qui  reconnaît  la  pré- 
somption tirée  de  l'art.  546  au  profit  de  ces  der- 
niers (Y.  Gass.  48  août  4863  et  la  pote,  S.4864. 
4.43.— P.4864.240),  ne  saurait,  à  coup  sûr,  la 
repousser  au  détriment  des  propriétaires  riverains 
des  chemins  ruraux.  Déjà,  elle  l'a  expressément 
admise  (arrêt  du  9  déc.  4857,  S. 4 858.4. 544. —P. 
4858.4134),  et,  dans  le  nouvel  arrêt  ici  rapporté, 
par  cela  même  que  c'est  à  raison  des  faits  de  la 
cause  qu'elle  refuse  d'en  tenir  compte,  elle  en  con- 
state l'existence.— L'arrêt  énonce,  À  la  vérité,  que 
cette  présomption  n'est  pas  ■  légale.  »  Est-ce  à 
dire  qu^elle  serait  du  nombre  de  celles  dont  parle 
l'art.  4353,  G.  Nap..  et  qui  sont  abandonnées 
complètement  à  l'appréciation  des  magistrats  ?  Gela 
ne  saurait  être,  car  les  présomptions  de  cette  der- 
nière sorte,  à  raison  même  de  ce  qu'elles  dépen- 
dent de  cette  appréciation  personnelle,  n'ont  pas 
besoin,  pour  disparaître,  d'être  «  combattues  par 
des  présomptions  contraires ,  »  ou  d'être  «  anni- 
hilées par  la  possession  certaine.  »  En  disant 
ainsi  de  la  présomption  dont  il  s'agissait  dans  l'es- 
pèce, qu'elle  ne  cède  qu'aux  preuves  ou  aux  pré- 
somptions qui  y  sont  opposées  et  en  la  caracté- 
risant, en  outre,  comme  présomption  «  simple,  » 
l'arrêt  a  donc  seulement  voulu  dire  qu'elle  n'est 
point  absolue  et  qu'elle  est  uniquement  jurig;  et, 
en  cela,  il  a  raison,  U  eût  été  difficile»  d'ailleurs. 
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non  par  le  président  de  chambre  qui  prési'- 


qu'eD  présence  de  l'art.  546,  il  ne  loi  reconnût 
pas  an  moins  ce  caractère.  La  présomption  en 
question  est  donc,  en  tout  cas.  établie  par  la  loi, 
et,  dôs  lors,  tant  qne  l'adversaire  n'en  a  point  dé- 
troit la  vigueur,  elle  dispense  de  toute  preuve 
celui  au  profit  de  qui  elle  existe  :  ainsi  le  veulent 
les  art.  i350  et  1352,  C.  Nap. 

Ces  prémisses  posées,  les  conséquences  suivent 
d'elles-mêmes.  Elles  vont  se  manifester  selon  que 
la  voie  employée  par  le  propriétaire  riverain 
pour  faire  triompher  ses  prétentions,  sera  l'action 
possessoire  ou  l'action  pétitoire  :  c'est  là  le  second 
des  points  que  nous  avons  à  examiner. 

Si  le  riverain,  ainsi  que  cela  est  naturel,  con- 
sidérant le  procès- verbal  de  contravention  dirigé 
contre  lui  comme  un  trouble  à  sa  jouissance  ,  se 
pourvoit  d'abord  par  la  voie  de  la  complainte,  il 
pourra  sans  doute  trouver  dans  les  énonciations 
de  ses  titres  la  base  de  la  possession  annale  dont 
il  se  prévaudra  ;  mais  il  la  trouvera  en  tout  cas 
dans  la  présomption  que  l'art.  546  établit  en  sa 
faveur.  Il  lui  suffira  donc  d'invoquer  cette  pré- 
somption, et  d'alléguer  que,  dès  lors,  il  possédait 
yirtuellement  le  sol  du  chemin  depuis  plus  d'une 
année  au  moment  du  trouble,  pour  que,  si  rien 
ne  fait  céder  la  présomption,  il  doive  être  main- 
tenu dans  sa  jouissance.  Notre  arrêt,  qu'on  veuille 
le  remarquer,  n'est  en  rien  contraire  à  cette  solu- 
tion. S'il  méconnaît  l'efficacité  de  la  présomption 
dont  s'agit,  c'est  seulement  pour  le  pétitoire  et  au 
cas  où  le  résultat  de  l'action  en  complainte  ayant 
été  défavorable  au  riverain,  il  s'en  est  suivi,  au 
profit  de*  la  commune,  une  présomption  de  pro- 
priété supérieure  à  celle  que  le  premier  pouvait 
originairement  invoquer.  Mais,  tant  que  l'on  en  est 
seulement  an  possessoire,  rien  de  pareil  ne  s'est  en- 
core produit.  La  présomption  de  l'art.  546  a  toute 
sa  force  et  ne  saurait  céder  que  devant  la  preuve 
contraire. 

Cette  preuve,  c'est  donc  à  la  commune  défen- 
deresse de  la  présenter  et  de  la  faire  prévaloir. 
De  quelle  façon  s'y  prendra-t-elle  ?  Gomme  ce 
qu'elle  doit  rendre  évident,  c'est  que,  plus  d'une 
année  avant  le  procès- verbal  de  contravention 
envisagé  comme  trouble,  sa  possession  s'était 
substituée  à  la  jouissance  originaire  du  riverain, 
elle  aura  nécessairement  à  prouver  que,  dès  cette 
époque ,  le  chemin  litigieux  était  déjà  affecte  à 
l'usage  du  public  ;  mais,  pour  cela,  il  ne  suffira 
certainement  pas  à  la  commune,  soit  de  se  re- 
trancher derrière  l'arrêté  préfectoral  qui  a  imma- 
triculé la  voie  litigieuse  dans  le  tableau  de  ses 
chemins  publics  ruraux,  soit  d'alléguer  le  pas- 
sage exercé  depuis  l'année  et  plus  par  ses  habi- 
tants. On  sait  que,  pris  à  part,  l'arrêté  de  classe- 
ment relatif  aux  chemii^  ruraux  •  laisse  en- 
tières les  questions  de  propriété  et  de  possession 
qui  intéressent  les  riverains.  >  V.  Cass.  13  déc. 
1864  précité.  —-On  sait  aussi  que,  considérés 
isolément,  des  faits  de  passage,  même  efi'ectués 
par  des  habitants,  manifestent  généralement 
l'exercice  d'une  simple  servitude  discontinue  qui, 
lorsqu'elle  ne  s'appuie  sur  aucun  titre,  n'est  point 
susceptible  de  possession  acquisitive.  Y.   Table 


dait  Vaudience  où  Parrét  a  été  rendu,  nuiit 


gén,  Devill.  et  Gilb.,  v^  Chemin  publie,  n.  6  et 
suiv.  ;   Table  déeenn.,  eod.  »•,  n.   2  et  suiv.  ; 
Rép.  gèn,  PaL  et  Supp.,  v'*  Chemins  ruraux^  n. 
20  et  suiv.,  et  Servitude,  n.  721  et  suiv.  Adde, 
Paris,  11  mars  et  23  août  1861  (S.18dl.2.497. 
— P.1861.959)  ;  Amiens,  9  fév.  1851,  31  juiU. 
1855,  15  juin.  1856  ,  7  juill.  1863  (Journal  de 
cette  Cour,  1864-1865 ,  p.  119,  177,  189); 
MM.  Bost,  Codê'formul.  des  chem.  rur.,  d.  9; 
Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharis,  t.  2,  g  351, 
p.  554,   ainsi  que  notre  Droit  rural  appliqué, 
n.  622. — Il  ne  suffirait  même  pas  à  la  commune 
de  rapprocher  l'arrêté  préfectoral  des  faits  de  pas- 
sage dont  s'agit,  si  ces  faits  étaient  seulement 
l'indice  d'une  circulation  quelconque,  sans  carac- 
tère particulier.  Sans  doute,  comme  le  dit  fort 
justement  notre  arrêt,  l'acte  déclassement,  quand 
il  cesse  d'être  envisagé  isolément  et  qu'il  est  cor- 
roboré par  les  autres  documents  et  circonstances 
de  la  cause,  exerce  une  légitime  influence  sar  la 
possession  ou  la  propriété  du  chemin.  (V.  conf. 
Cass.  27  avril  1864  susindiqué).  Mais,  ce  qu'il 
manifeste,  c'est  uniquement  l'intention  que,  de- 
puis sa  date  ,    la  commune   avait  de  posséder 
le  chemin  d'une  manière  non  équivoque  et  à 
titre  de  propriétaire  ;  il  ne  fait  pas,  il  ne  peut 
faire  que  la  circulation  de  laquelle  ce  chemin  est 
l'objet^  ait  un  caractère  public.  C'est  de  toutes 
autres  circonstances  inhérentes  à  cette  circulation 
même  et,  spécialement,  du  but  d'utilité  générale 
que  se  proposent  les  habitants  en  fréquentant  le 
chemin,  que  dépend  un  tel  caractère.  Or,  il  y  a 
là,  pour  constituer  la  possession  acquisitive  de  la 
commune,  un  élément  non  moins  indispensable 
que  la  manifestation  par  celle-ci  de  l'intention 
qu'elle  avait  de  jouir  de  la  voie  à  titre  de  proprié- 
taire, y.  dans  ce  sens,  les  autorités  ci-dessus  et, 
notamment,  Rouen,  12  avril  1856  (S.  1857.2. 
347.  — P.1857.1091);  Amiens,  15  juill.  1856 
et  Paris,  11  mars  1861,  précités.  —  V.  aussi  nos 
observations   susindiquées  sur  Cass.,    27  avril 
1864,  tant  en  ce  qui  touche  ce  point  que  relati- 
vement aux  circonstances  qui  déterminent  le  ca- 
ractère public  ou  privé  de  la  circulation  dont  un 
chemin  rural  est  l'objet. — Ainsi,  pour  faire  céder 
la  présomption  qui,  au  possessoire,  milite  toat 
d'abord  en  faveur  du  riverain,  la  commune  devra 
établir  tout  à  la  fois  le  caractère  public  de  la  cir- 
culation effectuée  depuis  plus  d'une  année  par  ses 
habitants  sur  le  sol  litigieux,  comme  aussi  son 
intention  de  posséder  ce  sol  à  titre  de  proprié- 
taire, intention  qu'auraient  manifestée,  depuis  au 
moins  le  même  espace  de  temps,  l'arrêté  de  clas- 
sement ou  tous  autres  actes  de  voirie  ou  de  sur- 
veillance  municipales.    C'est  effectivement   du 
concours  simultané  de  ce  double  ordre  de  cir- 
constances que  la  jurisprudence  la  plus  récente 
fait  dépendre  les  droits  d'une  commune  sur  les 
chemins  ruraux  de  son  territoire.  Y.,   outre  le 
nouvel  arrêt  ici  rapporté,  Grenoble,  27janv.  1843 
(S.1844.2.168.-P.chr.);  Rouen,  12  avr.  1856, 
précité  ;  Bordeaux,  18  nov.  1856  (Journ.  de  cette 
Cour,  p.  498);  Limoges,  2  juiU.  1862  (S.  1863. 
2.35.— P.1863.679);  Amiens,  12  déc.  1850  et 


.y 


Juriâprudenee  de  la  Cour  de  eattation. 


881 


'1 


par  le  plus  anûien  des  e<m$eUler$  quiêiégeait 
en  même  temps  que  lui,  il  y  a  présomption 
i' empêchement  légitime  du  président  (i). 
(G.  proc.9 145.) 


M  jaill.  1863  (Joura.  de  cette  Cour,  1864-1865, 
p.  163). — A  plus  forte  raison,  la  commune  de- 
ynit-eUe  fournir  cette  double  preuve,  si,  au  lieu 
d'opposer  à  Tentreprise  du  riverain  sur  le  chemin 
litigieux  un  procès-verbal  de  contravention  qui  le 
force  à  l'initiative,  elle  y  avait  répondu  en  so 
pourvoyant  directement  par  l'action  en  complainte, 
acceptant  ainsi  le  rOle  de  demanderesse. 

Voilà  pour  le  possessoire.  En  sera-t-il  de  m^me 
aa  pétitoire,  et,  si  Taction  est  intentée  par  le  ri- 
verain ,    ce   propriétaire   y    sera-t*il   également 
fondé  à  s'appuyer ,  jusqu'à  preuve  contraire,  sur 
la  présomption  de  l'art.  546  ?  Notre  arrêt  se  pro-  • 
nonce  pour  la  négative,  par  le  motif  que,   dans 
l'espèce  où  il  est   intervenu,  le  demandeur  ne 
s'étant  engagé   au  pétitoire  qu'après  avoir  suc- 
combé sur  l'action  en  complainte,  la  commune  se 
trouvait  avoir  la  possession  «  certaine  »  du  che- 
min litigieux,  et  que,  devant  la  présomption  pré- 
pondérante de  propriété  qui  résultait  de  cette  si- 
tuation pour  la  commune  victorieuse,  la  présomp- 
boo  •   simple,   *  dont    voulait    se  prévaloir  le 
riverain,  avait  nécessairement  disparu.  Restreinte 
en  ces  termes,  cette  solution  semble  irréprochable. 
Le  serait-elle  pareillement ,  si  elle  avait  eu  en 
vue  toutes  les  hypothèses,  celle,  notamment,  où 
le  riverain  se  serait  pourvu  cU  piano  par  la  voie 
pétitoire  f  Nous  ne  le  pensons  pas.  IL  ne  faut  ja- 
mais oublier  qu'en  cette  matière,  le  droit  d'une 
commune  a,  dans  tous  les  cas,  pour  seule  cause 
des  faits  aoquisilifs  d'une  nature  déterminée,  ca- 
ractéristiques de  l'affectation  du  chemin  à  l'u- 
sage du  public.  On  conçoit  bien,  dès  lors,  que  le 
maintieD  possessoire  de  la  commune  dans  la  jouis- 
sance du  chemin  implique  provisoirement  l'exis- 
tence de  ces  faits  et  que  cette  existence  présumée 
5ait  ineoiiciliid)le  avec  la  présomption  que  le  rive- 
rain ferait  dériver  de  l'art.  546.  Mais  comment 
en  serait-il  de  même  lorsque  ce  n'est  point  par 
ane  décision  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée 
(}ae  la  situation  possessoire  a  été  réglée  en  faveur 
de  la  commune  et  qu'elle  résulte  uniquement  de 
ce  que  le  riverain  s'est  pourvu  tout  d'abord  par 
la  voie  pétitoire  ?  Sans  doute,  dans  cette  seconde 
hypothèse,  celui-ci  aura  toujours  à  faire  la  preuve 
de  son  droit  de  propriété,  c'est  une  suite  naturelle 
de  l'initiative  qu'il  a  prise  ;  là,  toutefois,  qu'on 
le  remarque,  il  n'aura  plus  à  combattre  une  pos- 
session ■  certaine,  »  déterminée  d'ores  et  déjà  dans 
ses  éléments  constitutifs ,  et,  dès  lors,  où  est  la 
ruson  qui  l'empêcherait  tout  d'abord  de  s'étayer 
sur  le  titre  légat  que  lui  fournit  l'art.  546  ?  Dé- 
nier ce  droit  au  riverain  par  cela  seul  qu'il  lui  a 
convenu  de  se  pourvoir  directement  par  la  voie 
p^toire,  en  n^ligeant  le  préalable  possessoire , 
ce  serait  à  coup  sûr  méconnaître  l'unique  cause 
par  laquelle  un  chemin  rural  peut  être  approprié 
par  la  commune  ;  ce  ne  serait  plus  faire  dépen- 
dre cette  appropriation  de  l'affectation  du  chemin 
à  fnsage  du  public.  Cet  usage,  en  effet,  n'existera 
point  parce  qu'un  riverain  en  aura  plus  ou  moiiis 
Âmifil  i86a«— 8«  UTK. 


(Tissier  C.  coram.  du  Conqùet.) 

A  la  suite  d'une  instance  possessoire  ayaàt 
,pour  objet  un  chemin  dit  Streat-^kus,  in- 


bénévolement  admis  l'existence  ;  il  n'existera  q^e 
s'il  s'est  réellement  constitué  d'autre  part,  au 
moyen  des  faits  acquisitifs  dont  il  est  parlé  ei-^ 
dessus. 

Revenons  à  l'hypothèse  de  notre  arrêt,  à'  celle' 
où  il  a  été  justement  jugé  par  lui  que,  la  posses- 
sion de  la  commune  étant  devenue  «  certaine  • 
par  le  résultat  de  l'action  en  complainte,  fe  riye^ 
rain,  demandeur  au  pétitoire,  ne  peut  plua,  tout 
d'abord,  s'étayer  de  la  présomption  de  l'aft.  546» 
Des  termes  de  la  décision,  il  semblerait  même  ré- 
sulter qu'à  une  possession  de  co  genre,  «  de&  ti-  • 
très  >  seuls  devraient  être  opposés.  Sans  doute,  iU 
sera  permis  au  riverain  d'établir,  à  l'aide  de  titres, 
que  si  cette  possession  a  été  suffisante  pour  triom- 
pher au  possessoire,  elle  n'a  ni  la  continuité,  ni  la 
durée  voulues  pour  être  aoquisitive  do  propriété  ; 
par  exemple,  que  c'est  depuis  moins  de  trente 
ans  que  les  habitants  passent  sur  le  sol  litigieux 
dans  un  but  d'utilité  publique,  ou  que  la  com« 
mune  a  manifesté  l'intention  de  posséder  ce  iq| 
à  titre  de  propriétaire,  comme  chemin  public. 
Toutefois,  pour  en  arriver  là,  des  titres  sont-ils 
absolument  indispensables?  A  des  faits  acquisitifs, 
base  de  la  propriété  présumée  de  la  commune,  ne 
suffit-il  pas  d'opposer  des  faits  contrjûres,  notam* 
ment  ceux  d'où  résulterait  l'interruption  plus  ou 
moins  prolongée,  plus  ou  moins  volontaire  du 
passage  effectué  par  les  habitants,  l'abandon  que 
la  commune  aurait  fait  du  chemin  en  tant  que  voie 
publique,  et,  par  suite,  la  renonciation  au  droit  de 
propriété  qu'à  l'origine  elle  prétendait  sur  le  sol 
de  ce  chemin  ?  Ce  n'est  pas  douteux.  Il  y  a  plus  : 
la  jouissance  de  la  commune,  c'est  dans  ses  fon- 
dements mêmes,  et  cela  nonobstant  la  maintenue 
possessoire  dont  elle  a  été  l'objet,  que  le  riverain 
peut  1  attaquer  par  tous  ces  moyens.  On  sait,  en 
effet,  que  les  décisions  au  possessoire  n'ont  point 
au  pétitoire  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  qjue, 
bien  qu'au  premier  aspect  des  faits  aient  été  en- 
visagés comme  acquisitifs  de  possession,  ils  peu- 
vent au  second  point  de  vue  être  regardés  comme 
ne  pouvant  servir  de  base  à  la  prescription.  Y. 
Table  gén,  Devill.  et  Gilb.,  v«  Chose  jugée,  n.  142 
et  suiv.  ;  Table  décenn,,  eod.  t?*,  n.  37  et  suiv.; 
Rép.  gén,  FaL  et  Supp.,  id.,  n.  196  et  suiv. 
Junge  Gass.  11  avril  1865  (S.1865.1.224.  — P. 
1865.536),  et  M.  Bioche,  3V.  des  aet.  possess.  et 
Dict.  desjug.  de  paix  (nouv.  édit.),  v*  Aet.possèss., 
n.  1038  et  suiv. — Le  riverain  aura  donc  encore  la 
faculté  de  contester  même  le  caractère  public  et, 
par  conséquent,  l'efficacité  acquisitive  de  la  cir- 
culation effectuée  sur  le  chemia  litigieux,  et  alors 
la  présomption  que  l'art.  546,  G.  Nap.,  établit  au 
profit  du  propriétaire  riverain  reprendrait  toute  sa 
vigueur.  A.  Bovrguionat" 

(1)  y.  dans  ce  sens.  Table  gén,  Derill.  et 
Gilb.,  V*  Qualités  de  jugem.  ou  d*isrrèt,  n.  S9  ; 
Rép,  gén.  Pal,  (Suppl.),  v*  Jugement  (mat.  op.), 
n.  1508.  Adde,  Gass.  8  nov.  1859  (8.1860.1. 
437.— P.1860.78). 
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lentée  coDlre  la  commune  du  Conque^  par 
le  sieur  Tissier,  dont  les  fonds  sont  traversés 
par  ce  chemin^  la  commune,  suivant  sen- 
tence du  26  janv.  1861  confirmée,  sur  appel, 
par  jugement  du  11  avril,  a  été  maintenue 
dans  la  possession  de  la  voie  en  question^  en 
tant  que  chemin  public  rural. 

Le  sieur  Tissier  s'est  alors  pourvu  au  péti- 
toire;  mais  sa  demande  a  été  rejetée  par  un  ju- 

fement  du  tribunal  civil  de  Brest,  du  13  avril 
864,  ainsi  motivé: — «Attendu  qu'il  n'est  pas 
contesté  qu'à  la  suite  de  délibération  muni- 
cipale et  d'enquêtes,  le  chemin  de  Streat- 
Glass  a  été  classé  comme  chemin  rural  par 
la  commune  du  Conquet,  et  que  ce  classe- 
ment a  été  valablement  approuvé  par  l'ad- 
ministration supérieure,  le  tout  en  1840, 
1845  et  1846  ;  —Attendu  que  l'utilité  publi- 
que dudit  chemin  se  trouve  de  la  sorte  re- 
connue et  établie,  après  l'accomplissement 
des  formalités  et  dans  les  formes  prescrites; 
— ^Attendu  que,  nonobstant  cette  déclaration 
d'ulilité  publique  acquise  à  la  commune, 
Tissier  se  prétend  propriétaire  d'une  portion 
du  chemin  rural  dit  Streat-irlass,  comme 
ayant  acquis  toutes  les  terres  qui  bordent  la 
partie  par  lui  revendiquée  ;  —  Mais  attendu 
qu'en  présence  de  ladite  déclaration  d'utilité 
publique,  laquelle  a  été  prononcée  sans  con- 
teste, la  demande  de  Tissier  est  mal  fondée  ; 
— Attendu,  enfin,  qa'en  admettant  qu'il  soit 
utile  de  rechercher  le  caractère  des  acquisi- 
tions faites  par  le  demandeur,  lesdites  ac- 
quisitions, comme  ayant  été  successives  et 
partielles,  prouveraient  que  les  parcelles 
vendues  n'ont  jamais  composé  une  seule  ex- 
ploitation et  que  le  chemin  qui  les  borde  ne 
leur  a  point  été  privatif;  —  Attendu  que  la 
jouissance  de  la  commune  élait  entière  et 
reconnue  lors  des  acquisitions  de  Tissier  en 
1849  et  1859,  et  que  ladite  jouissance  n'a 
pu  souffrir  en  aucune  manière  de  tQut  ou 

{)artie  de  ces  acquisitions  ; — Attendu,  d'ail- 
eurs,  que  la  propriété  des  terres  bordant 
un  chemin  rural  continu  ne  peut  par  elle- 
même  et  seule  créer  un  titre  quant  au  sol 
dudit  chemin,  mais  qu'il  ne  saurait  en  ré* 
suller  tout  au  plus  qu'un  droit  de  préférence, 
en  cas  de  vente  ou  d'abandon  dudit  sol  par 
la  commune  compétente  ;  — Attendu  que  la 
commune  du  Conquet,  dès  qu'elle  se  prévaut, 

Iiour  retenir  le  chemin  de  Streat-Glcus,  de 
a  déclaration  d'utilité  publique  susénoncée, 
ne  saurait  être  combattue  que  par  uu  titre  ; 
—  Attendu  qu'aucun  titre  n'est  produit  par 
Tissier  à  l'appui  de  sa  prétention  ; — Attendu, 
quant  à  l'expertise  demandée,  qu'elle  n'ap- 
porterait au  tribunal  que  la  constatation  de 
faits  déjà  notoires,  à  savoir  :  1°  que  le  che- 
min de  Streat-Glass  a  été  constamment  pos- 
sédé, classé  et  entretenu  comme  rural  par  la 
commune  ^n  Conquet;  2<»  que  ladite  voie 
n'est  pas  limitée  par  les  propriétés  nouvelles 
du  demandeur,  mais  prolongée  dans  son 
parcours,  ainsi  que  cela  résulte  du  plan 
joint  ;  3*  que  la  suppression  du  tronçon  re- 
vendiqué nuirait  à  d'autres  voies  classées  et 


nécessiterait,  pour  la  circulation,  des  détours 
dommageables  aux  communaux  ;  4*  qu'il 
n'appartient  point  aux  tribunaux  civils  de 
faire,  à  défaut  d'un  titre,  abstraction  des 
décisions  administratives  qui  ont  régulière- 
ment proclamé  l'utilité  publique  d'un  chemin 
rural,  etc.  )> 

Appel  de  la  part  du  sieur  Tissier  ;  mais,  le 
18  août  1864,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes 
qui  confirme  en  ces  termes:— «  Considérant 
que  le  chemin  en  litige  ne  sert  pas  seulement 
à  l'exploitation  des  parcelles  qui  le  bordent 
des  deux  côtés;  qu'il  débouche  aux  deux 
extrémités  dans  des  chemins  publics  et  les 
meten  communication;  qu'il  a  toujours  étéfré- 
quentépar  la  population  du  Conquet;  que  tou- 
jours aussi  il  a  été  considéré  et  classé  comme 
chemin  public  par  diverses  décisions  admi- 
nistratives, notamment  par  une  délibération 
du  conseil  municipal  à  laquelle  l'appelant  a 
concouru  comme  membre  de  ce  conseil  et  qui 
porte  sa  signature  ; — Par  ces  motifs,  et  adop- 
tant au  surplus  ceux  des  premiers  juges,  etc.» 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Tissier. 
— 1"  Moyen.  Violation  de  l'art.  145,  C.  proc. 
civ. ,  1^...  ;  2^  en  ce  que  les  qualités  de  l'ar- 
rêt auraient  été  réglées  par  le  doyen  des 
conseillers  ayant  connu  de  l'affaire,  sans 
qu'il  soit  fait  mention  en  ces  qualités  d'aucun 
empêchement  du  président  qui  avait  tenu 
l'audience,  et  à  qui  était  en  conséquence  dé- 
volu Taccomplissement  de  l'acte  de  juridic- 
tion concernant  le  règlement  des  qualités. 

â*  Moyen.  Violation  des  art.  538^  C.  Nap.^ 
et  10  de  la  loi  du  21  mai  1838,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  l'arrêté  préfec- 
toral qui  a  classé  le  chemin  litigieux  au  nom^ 
bre  des  chemins  ruraux  de  la  commune  du 
Conquet,  implique  en  favéhr*de  cette  com- 
mune une  présomption  d'utilité  publique  et 
de  propriété  qui  ne  saurait  être  combattue 
que  par  un  titre,  et  que  la  propriété  des 
terres  bordant  un  chemin  rural  ne  constitue 
pas  par  elle-même  un  titre  à  celle  du  sol  de 
ce  chemin. 

ARRÊT. 

LA  COUR  — Sur  la  première  branche  du 
premier  moyen  :...  (sans  intérêt)  ;  —  Sur  la 
deuxième  branche  :  — Attendu  que,  lorsqu'un 
magistrat  est  absent,  ou  dans  l'impossibilité 
momentanée  de  remplir  ses  fonctions,  il  y  a 
présomption  légale  d'un  empêchement  légi- 
time ;— Attendu  que  ce  principe  est  aussi 
bien  applicable  aux  présidents  de  chambre 
qu'aux  premiers  présidents  des  Cours  impé- 
riales ;  —  Attendu  que  l'absence  de  M.  Au- 
douin,*président  de  chambre,  qui  avait  pré- 
sidé Faudience  du  18  août  1864,  étant  léga- 
lement présumée  avoir  une  cause  légitime, 
les  qualités  ont  pu  être  réglées  par  M.  Va- 
nier,  conseiller-doyen  de  la  chambre  de  la 
Cour  de  Rennes  qui  a  rendu  l'arrêt  attaqué  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le 
sieur  Tissier  ayant  succombé  dans  l'instance 
au  possessoire  par  lui  engagée  contre  la 
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commune  do  Conquel,  était  tenu,  en  sa  qua- 
lité de  demandeur  au  pétitoire,  de  justifier 
son  droit  de  propriété  sur  le  chemin  rural 
du  Slreat^lass; — Attendu  qu'à  défaut  de 
litre,  le  sieur  Tissier  invoquait^  pour  prouver 
son  prétendu  droit  de  propriété^   la   cir* 
constance  que  le  chemin  dont  il  s^agit  était 
bordé,  dans  toute  sa  longueur,  par  des  terres 
qui  lui  appartiennent,  et  que,  d'ailleurs,  il 
n'était  utile  qu'à  lui  seul  ;  —  Attendu  que  la 
contiguïté  des  fonds  du  demandeur  avec  la 
voie  publique   ne  constitue  pas  une  pré- 
somption légale  de  la  propriété  du  chemin  ; 
qu'on  ne  j^ut  y  voir  qu'une  présomption 
simple  qui  peut  être  combattue  par  des 
présomptions  contraires  et  annihilée  par  la 
possession  certaine  de  la  commune;  —  At- 
tendu que  la  possession  de  la  commune  du 
Conquet  est  établie  |^ar  le  jugement  du  11 
avril  1861,  rendu  par  le  tribunal  de  Brest, 
sor  rappel  de  la  sentence  du  juge  de  paix  de 
Saint-Renan,  du  S6  janvier  précédent;— At- 
tendu que  bien  que  la  commune  du  Conquet, 
défenderesse  à  l  action  pétitoire,  ne  fût  tenue 
d^ancune  justification ,    elle  a    cependant 
prouvé  que  le  chemin  en  litige  était  une 
Toie  pot>1ique  et  qu'il  faisait  partie  des  che- 
mins ruraux  de  son  territoire  ;  —  Attendu, 
en  effet,  que  ce  chemin  a  été  classé  comme 
chemin  rural  public  par  une  délibération  du 
conseil  municipal  de  la  commune  du  Con- 
quet, à  laquelle  le  sieur  Tissier  a  concouru 
et  qui  a  été  approuvée  par  arrêté  du  préfet 
du  Finistère  du  22  janv.  1846  ;— Attendu  que 
si  les  arrêtés  de  classement  des  chemins  pu- 
blics ruraux  ne  sont  pas  attributifs  de  la  pro- 
priété de  ces  chemins  en  faveur  de  la  com- 
fflone  de  leur  situation,  ils  exercent  une 
légitiroe  influence  sur  la  solution  de  la  ques- 
tion de  propriété;  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce^ ils  sont  corroborés  par  d'autres  docu- 
ments et  par  les  circonstances  de  la  cause  ; 
—Attendu  qu*il  est  établi,  en  fait,  que  le 
Streat  Glass  a  toujours  étié  possédé  et  en- 
tretenu comme  chemin  public  rural  par  la 
commune  du  Conquet  ;  que  ce  chemin  ne 
Mrt  pas  uniquement  à  l'exploitation    des 
parcelles    appartenant   au    sieur    Tissier  ; 
qu'il  prolonge  son  parcours  au  delà  de  ces 
parcelles  ;   qu'il  débouche  sur  des  chemins 
poblics  et  les  met  en  communication  ;  que  sa 

(1)  Y.  60  ce  sens,  Cass.  31  janv.  1866  (suprà, 
p.  246),  et  la  note. 

0)  Il  est  généralement  enseigné  par  les  auteurs 
lue  les  mesures  prescrites  par  les  art.  1 1 S  et  soiv. , 
C.  Nap. ,  au  cas  de  présomption  d'absence,  ne  sont 
lu  applicables  à  Tabsent  simplement  non^pré- 
ifnt,  dont  rexistence  n*est  pas  devenue  incer- 
^oe,  mais  dont  on  ignore  seulement  la  résidence 
aetodle.  V.  MM.  Touiller,  t.  1,  n.  385;  Plas- 
nuo,  Tr.  des  absents,  t.  1,  p.  13  et  soiv.  ;  De- 
mot(»Qbe,  t.  2,  n.  18;  Mourlon,  RépéL  ter,,  t. 
1",  p.  M2  ;  Demante,  Cours  analyt.,  t.  1*',  n. 
135 bis;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  1. 1,  {  93, 
p.  133,  note  7;  Aobry  et  Rau,  d'après  Zacharise, 


suppression  nuirait  à  d'autres  voies  publi- 
ques classées  et  entraverait  la  circulation  ; 
qu'il  a  toujours  été  fréquenté  par  les  habi- 
tants du  Conquet,  à  titre  de  chemin  public^ 
ce  qui  est  attesté  par  une  délibération  du 
conseil  municipal  portant  la  signature  du 
sieur  Tissier  ;— Attendu  qu'en  présence  de 
ces  faits,  si  hautement  caracténstiques  de  la 
publicité  du  Streat-Glass,  la  Cour  impériale 
de  Rennes,  en  repoussant  les  prétentions  du 
sieur  Tissier  à  la  propriété  exclusive  de  ce 
chemin,  bien  loin  de  violer  aucun  des  arti- 
cles de  loi  invoqués  par  le  pourvoi,  a  fait 
une  juste  application  des  principes  qui  ré- 
gissent la  matière  ; — Rejette,  etc. 
Du  1 6  avr .  1 866.— Ch .  rea.— MM.  Bonjean, 

!»rés.  ;  Calmètes,  rapp.  ;  Savary,  av.  gén. 
concl.  conf.)  ;  Mimerel,  av. 


GASS.-RBQ.  19  joîii  1866. 

1®  Exploit,  Domicile  inconivu,  Sickificâ- 
TiON.— 2"*  Absence,  Référé,  AnmimsTiu- 

TEUR  provisoire^  ACTION  EN  JUSTICE. 

1^  Vindifddu  qui  a  disparu  de  son  ilomt- 
cile  et  qui  est  signalé  comme  ayant  quitté  la 
France,  peut  être  considéré  comme  n'ayant 
plus  de  résidence  ni  de  domicile  connus  en 
rrance  ;  dès  lors,  les  significations  qui  lui 
sont  faites  doivent  être  affichées  à  la  porte 
du  tribunal,  avec  copie  donnée  au  procureur 
impérial,  suivant  les  prescritions  de  Vart,  69, 
g  8,  C.  proc.  (1). 

2°  Le  juge  de  référé  qui,  au  cas  de 
disparition  d'un  individu  et  de  sa  fuite  à 
Vétranger,  nomme  d^vrgence  un  administra- 
teur provisoire  pour  la  gestion  de  ses  affaires, 
ne  peut  conférer  à  cet  administrateur  le  pou- 
voir de  représenter  en  justice  Vindividu  qui 
a  disparu.  En  conséquence ,  si  un  jugement 
par  défaut  a  été  rendu  contre  celui-ci,  l'ad- 
ministrateur provisoire  est  sans  qualité  pour 
y  former  opposition  (2).  (C.  Nap.,  112  et  s.; 
C.  proc,  806  et  859).  —  Rés.  par  la  Cour 
impériale. 

(Yuillemot  C.  Delafoy.) 

Le  sieur  Falcon,  associé  d'agent  de  chan|[e 
à  Paris,  a  disparu  de  son  domicile  le  10  jun 
1863,  et  s*est  enfui  à  l'étranger.  Sur  re- 


t.  1,  S  147,  p.  529,  note  4.  —  V.  toutefois  en 
sens  contraire,  Proudhon,  des  Personn.,  t.  i, 
p.  353  et  suiv.  ;  Zacharise,  édit.  Massé  et  Vergé» 
loc.  cit,  —  MM.  Demante,  Aubry  et  Rau»  toc. 
cit.,  pensent  cependant  que  les  tribunaux  pour- 
raient, usant  du  pouvoir  qui  leur  est  attribué  par 
l'art.  112,  G.  Nap.,  ordonner  les  mesures  spé- 
ciales nécessaires  à  la  conservation  des  biens  d^e 
personne  simplement  non  présente;  mais  MM. 
Aubry  et  Rau  ajoutent  qu'ils  ne  pourraient  pas 
nommer  un  curateur  chargé  de  représenter  cette 
personne  d'une  manière  générale.  A  plus  forte 
raison  doit-il  en  être  ainsi  du  juge  des  référés. 
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<|aéte  présentée  par  là  dame  Falcon ,  une 
ordonnance  de  référé,  du  18  du  même  mois 
de  juin  ^  a  nommé  le  sieur  Vuillemot  admi- 
nt&trateor  provisoire  des  biens  et  affaires  du 
sieur  Falcon,  avec  pouvoir,  notamment,  de 
phider  potrr  lui  tant  en  demandant  qu'en 
défejidant.  —  En  cet  état,  le  sieur  Delafoy, 
porteur  d*nn  arrêté  de  compte  signé  par  Fal- 
eoîi,  Ka  fait  assigner,  par  exploit  du  49  juin, 
rferaiit  le  tribunal  civil  de  la  Seine ,  en  re- 
eonnaissance  d'écriture.  Cette  assignation  a 
été  signifiée  au  défendeur,  comme  n'ayant 
ni  résidence  ni  domicile  connus  en  France, 
par  «fficbe  à  la  porte  du  tribunal,  avec  co- 
pie laissée  au  parquet,  en  conformité  du  §  8 
de  ÏBTi,  69,  G.  proc—  Le  23  juin  1863,  ju- 
gement par  défaut  qui  accueille  la  demande 
du  sieur  Delafoy.  —  Le  sieur  Vuillemot,  en 
sa  qualité  d'administrateur,  y  forme  aussitôt 
opposition,  elsoutiei)t  que  r assignation  est 
nulle  comme  n'ayant  pas  été  donnée  au  do- 
micile du  débiteur. — Le  sieurDelafoy  soutient, 
de  son  côté,  que  le  sieur  Vuillemot  est  sans 
qualité  pour  plaider  au  nom  du  sieur  Falcon. 

6  août  1863,  jugement  qui  déclare  l'oppo- 
Shlon  non  recevable  par  les  motifs  suivants  : 
—  «Atteifidu  qu'il  résulte  des  termes  de  l'or- 
donnance rendue  en  référé  que  Vuillemot  a 
été  chargé  uniquement,  en  raison  de  l'ur- 
gence, de  l'adnîinisiraiion  des  biens  de  Fal- 
con 5  mafe  qu'il  n'a  pas  été  investi  des  pou- 
voirs nécessaires  pour  le  représenter  en  jus- 
tice-; que,  dès  lors,  Vuillemot  était  sans  droit 
comme  sans  qualité  pour  former  opposition 
a\(ï  îogement  par  défaut  du -23  juin  1863.  » 

Appel  par  le  sieur  Vuillemot;  mais,  le  16 
déc.  1864,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris  qui  coniirme  en  ces  termes  :  —  «  Con- 
sidérant que,  par  son  ordonnance  du  18 
juin  1863,  le  pré'sident  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  reconnaissant  qu'à  raison 
dé  h  disparition  de  Falcon ,  il  y  avait  péril 
pour  le  retard  s'il  n'était  immédiatement 
pourvu  à  l'administration  de  ses  biens,  a 
chargé  Vuillemot  de  cette  gestion  ;  mais  que 
celle  décision  toute  provisoire  et  d'urgence, 
rendue  sur.  simple  recfuête  présentée  par  la 
femme  Falcon,  et  qui  ne  réunit  point  les 
con=dilions  prévues  par  les  an.  112,  C.  Nap., 
et  859,  G.  proc,  u'a  pu  avoir  pour  ellet, 
malgré  la  généralité  de  ses  termes,  d'investir 
VulUemot  du  droit  de  conclure  en  justice, 
aux  lieu  et  place  de  Falcon,  dans  les  instan- 
ces qui  le  concernent  ;  qu'ainsi  Vuillemot 
itivoque  à  tort  son  titre  d'administrateur  [pro- 
visoire des  biens  de  Falcon  pour  faire  ad- 
mettre comme  régulière  l'oppositiou  qu'il  a 
formée,  en  ladite  qualité,  par  acte  d'avoué  à 
avoué  signifié  le  24  juin  1863,  au  jugement 
die  reconnaissance  d'écriture  obtenu  la  veille 
par  Delafoy  contre  Falcon  défaillant  ;  — 
Considérant,  dès  lors,  que  de  l'ordonnance 
dùdit  jour,  18  juin  1863,  de  la  requête  qui 
l*a  précédée,  et  de  l'exploit  d'ajournement 
signifié  le  19  du  même  mois  par  l'huissier 
Rozé,  à  la  requête  de  Delafoy,  il  résulte  qu'à 
cette  époque^  Falcon^  auquel  cet  exploit  était 


destiné,  avait  disparu  dej^uis  dix  jours  du 
domicile  qu'il  avait  à  Pans,  et  qu'if  était  si- 
gnalé comme  ayant  quitté  la  France  ; —  Que, 
dans  ces  circonstances,  l'huissier  Rozé  a 
considéré  à  bon  droit  Falcon  comme  n'ayant 
plus  de  résidence  ni  domicile  connus  en 
France,  et  que  celui-ci  a  été  régulièrement 
assigné  au  parquet  du  procureur  impérial, 
conformément  à  l'art.  69,  §  8,  G.  proc.  ;  - 
Qu'ainsi,  la  validité  de  cette  assignation  et  du 
iugement  qui  s'en  est  suivi  contre  Falcon  est 
à  tort  contestée  par  Vuillemot;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  > 

« 

PoORVOi  en  cassation.  — 1*  Violation  des 
an.  1315,  1319, 1981  etsuiv.,  C.  Nap.;  806 
et  suiv.,  C.  proc;  et  fausse  application  des 
art.  112,  C.  Nap.,  et  859,  C.  proc,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'un  adminis- 
trateur i)rovisoire,  nommé  par  ordonnance 
de  référé  avec  pouvoir  de  plaider  tant  en  de- 
nrrandant  qu'en  défendant,  n'avait  pas  qua- 
lité pour  former  opposition  à  un  jugement 
par  défaut.  —  Le  ju^e  des  référés,  a-t  on  dit, 
a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier 
les  circonstances  qui  légitiment  le  recours  à 
cette  procédure  particulière,  et  pour  déter- 
miner les  mesures  que  ces  circonstances 
comportent,  sauf  aux  parties  intéressées  à 
se  pourvoir  contre  l'ordonnance  par  les  voies 
que  la  loi  leur  accorde.  !Uais  tant  qu'une  or- 
donnance de  référé,  même  incompetemment 
rendue,  n'a  pas  été  rapportée  ou  annulée  , 
elle  doit  recevoir  son  exécution  et  produire 
son  efifeti  Dans  l'espèce,  le  juge  des  référés, 
en  nommant,  à  raison  de  l'urgem^e,  un  ad- 
ministrateur provisoire  des  biens  et  affaires 
du  sieur  Falcon,  avec  pouvoir,  notamment, 
de  plaider  pour  lui  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  statuait  évidemment  dans  les  li- 
mites de  ses  attributions.  L'administrateur 
nommé  aurait  donc  eu  qualité  pour  répondre 
à  l'assignation  du  19  juin  1863,  et  il  se  se- 
rait certainement  présenté  pour  y  répondre, 
si  l'exploit,  au  lieu  d'être  signifié  au  parquet 
du  procureur  impérial,  eût  été,  comme  il  d<.- 
vait  l'être,  laisse  au  domicile  du  défendeur. 
Par  la  même  raison,  il  avait  qualité  pour  for- 
mer opposition  au  jugement  du  défaut  du  23 
j\iin  1863.  Il  tenait  son  mandat  d'une  déci- 
sion judiciaire,  et  ce  mandat  ne  pouvait  tom- 
ber qu'avec  la  décision  elle-même.  —  Sui- 
vant Tarrél  attaqué,  l'administrateur  provi- 
soire, pour  être  recevable  à  conclure  et  plai- 
der, aurait  dû  être  nommé;  non  par  une 
simple  ordonnance  de  référé,  mais  en  sui- 
vant les  formes  indiquées  par  l'art.  112,  C. 
Nap.,  et  par  l'art.  859,  C.  proc,  pour  le  cas 
d'absence  présumée.  Mais  le  sieur  Falcon  ne 
se  trouvait  nullement  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art.  112  précité,  et  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  le  déclarer  en  état  de  présomp- 
tion d'absence.  Il  ne  faut  pas  confondre 
l'absence  et  la  non-présence.  Celui  qui  aban* 
donne  son  domicile,sanslais^er  ignorer  à  sa  fa- 
mille le  lieu  de  sa  résidence  actuelle,  n'est 
qu'un  non-présent;  l'absent  proprement  dit 
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est  celui  qui  a  disparu  de  son  domicile  sans 
dooi^r  de  ses  nouvelles  ;  personne  ne  sait 
où  il  réside,  ni  s'il  est  encore  vivant.  Ce 
n'est  qu'à  cette  dernière  hypothèse  que  s'ap- 
pliquent les  dispositions  du  Code  relatives  à  la 
présomption  d'absence. — Dans  tous  les  cas^ 
que  le  sieur  Falcon  dût  être  considéré  comme 
non  présent  on  comme  présumé  absent^  le 
juge  des  référés  avait  régulièrement  procédé 
en  pourvoyant  d'urgence  à  Tadminisiration 
de  ses  biens^  et  son  ordonnance  devait  re- 
cevoir son  exécution  jusqu'à  ce  que  l'état 
provisoire  qu'elle  avait  créé  eût  été  rem- 
placé par  les  mesures,  définitives  que  pré- 
voient les  art.  112  et  859  précités,  et  dont  il 
appartient  à  toute  partie  intéressée  de  ré- 
clauier  Tadoption. 

2*  Violation  de  l'art.  61,  G.  proc,  et  fausse 
application  de  Tart.  69,  §  8,  même  Gode,  en 
ce  que  Varrét  a  déclaré  valable  une  assigna- 
tion signifiée  au  parquet,  au  lieu  de  Tétre 
au  domicile  du  défendeur.— L'arrêt  attaqué 
ne  dit  point  que  le  sieur  Falcon  eût  aban- 
donné son  domicile  avec  Fintention  de  n'y 
plus  revenir;  il  se  borne  à  dire  qu'il  ré- 
sulte des  documents  de  la  cause  que  le  sieur 
Falcon  avait  disparu  du  domicile  qu'il  avait 
à  Paris,  et  qù*ii  avait  quitté  la  France.  Mais 
l'absent  qui  a  disparu  sans  donner  de  ses 
nouvelles,  ne  perd  pas  de  plein  droit  son  an- 
cien domicile  ;  il  en  est  ainsi,  à  plus  forte 
raison,  de  celui  qui,  ayant  fait  de  mauvaises  af- 
faires, s*éloigne  de  son  domicile  et  passe  à  l'é- 
tranger, non  pour  s'y  établir,  mais  unique- 
ment pour  échapper  aux  poursuites'  de  ses 
créanciers.  Dans  l'espèce ,  S'il  résulte  des 
documents  cités  par  l'arrêt  attaqué  que  le 
sieur  Falcon  avait,  dix  jours  auparavant , 
(tisparu  de  son  domicile,  il  en  résulte  aussi 
(pie  ce  domicile,  si  récemment  abandonné, 
était  toujours  resté  le  siège  de  ses  affaires. 
Cest  là,  en  effet,  qu'il  a  laissé  son  mobilier 
et  ses  papiers  ;  c'est  là  le  domicile  indiqué 
par  la  dame  Falcon  dans  la  requête  présen- 
lëe  au  président  du  tribunal  ;  c'est  là  enfin 
que  doit  fonctionner  l'administration  provi- 
soire iosiituée  par  Tordonnance  de  référé. 
En  jugeant  le  contraire,  et  en  décidant  que 
le  sieur  Falcon  n'avait  plus  ni  résidence,  ni 
domicile  connus  en  France,  l'arrêt  attaqué  a 
donc  violé  les  dispositions  de  loi  précitées. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  1«'  moyen  de  cassa- 
tion, tiré  de  la  violation  des  art.  1315, 1319, 
!d8i  et  &uiT.>C.  NafT.,  806  et  suiv.,  G.  proc, 
et  de  la  fausse  application  desart.  llâ,G.  Nap., 
et  859, G.  proc.:  -^  Attendu  que  ropposition 
de Yuillemot,  agissant  comme  administrateur 
des  biens  et  affaires  de  Falcon,  au  jugement 
par  défaut  du  S3  juin  1863,  était  uniquement 
foodée  sur  l'irrégularité  de  Texploit  in- 
troductif  d'instance ,  lequel  avait  été  noti- 
fié au  parquet;  —  Attendu  que  ce  moyen 
atant  été  examiné  et  rejeté  par  l'arrêt  atta- 
qué, il  devient  inutile  de  rechercher  s'il  y 
avaûl  lieu,  ainsi  que  la  Cour  impériale  l'avait 
pensé,  de  considérer  comme  insuffisailts 


pour  ester  en  justice  les  pouvoirs  conférés 
au  sieur  Yuillemot  par  rord<mnance  de  ré- 
féré du  18  juin  1863; 

Sur  Ift  2®  moyen,  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  61,  G.  proc.,  et  de  la  fausse  applicalioij 
de  Tart.  69.  §  8,  même  Gode  :  —  Attendu 
qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que  de 
l'ordonnance  du  18  juin  1863,  de  la  requête! 
qni  l'a  précédée,  et  de  Texploit  d'ajourne- 
ment signifié  à  la  requête  de  Delafoy,  il  ré- 
sulte qu'à  cette  époque,  Falcon,  auquel  cet 
exploit  étaitdestine,  avait  disparu  de  son  do- 
micile, qu'il  était  signalé  comme  ayant  quitté 
la  France  et  qu'il  a  été  à  bon  droit  consi- 
déré, en  l'état  des  faits,  comme  n^ayanl  p)us 
ni  domicile  ni  résidence  connus;—  Attendu 
que  celte  appréciation  souveraine  des  docu- 
ments de  la  cause  échappe  h  la  censure  de 
la  Gourj  et  justifie  la  signification  faite  au 
parmiet  conformément  à  l'art.  69,  G.  proc.: 
■^Aftendu  que  de  tout  ce  qni  précède,  il 
suit  que  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ou  fausse- 
ment appliqué  aucune  des  dispositions  de  loi 
invoquées  par  le  pourvoi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  19  juin  1866.  —  Gh.  req.  —  MM.  le 
cons.  Taillandier ,  prés.  ;  Hély  d'Oissel , 
rapp.;  Savary,  av.  géh.  (concl.  conf.);  ÇoS; 
viel,  av. 

CASS.-CTT.  «6  jniik  1866. 

1»  Travajdx  publics,  Garactères,  DoimiGBS^ 

COMPÉTBWCE.— 2°  GaSSATIOW,  MoTKW  NOU- 
VEAU ,  Formule  nouvelle,  Travaux  pu- 
blics, GOMPÉTENCE. 

1«  Doivent  être  réputés  tranaïux  pubHcg 
ceux  qui,  bien  qu'exécutés  en  dehors  des  con- 
ditions déterminées  aux  plans  primitifs,  ont 
été,  depuis,  régulièrement  approuvés  et  sont 
ainsi  devenus  partie  intégrante  de  f  œuvre 
accomplie  par  le  concessionnaire,  représen- 
tant VEtat  ;  en  conséquence,  c'est  au  conseil 
de  préfecture,  et  non  à  Vautorité  judiciaire, 
qu^it  appartient  de  connaître  des  demandes 
en  indemnités  introduites  après  Vapproba- 
tion  donnée  aux  travaux  et  fondées  sur  les 
dommages  causés  parleur  exécution  (1).  (L. 
28  pluv.  an  8,  art.  4.) 


(1)  Sans  doute,  ce  qui,  parmi  Ips  travaiiT  ef- 
fectues par  un  concessionnaire  de  l'Etat,  dislingne 
ceux  qui  sont  publics  de  ceux  qui  n'ont  point  ce 
caractère,  c'est  que  l'exécution  des  premiers  est, 
à  titre  de  condition  de  l'entreprise,  imposée  par 
les  plans,  devis  et  cahier  des  charges,  tandis  que 
l'exécution  des  antres,  dussent-ils  se  rattacher  à* 
l'œuvre,  dépend  en  définitive  uniquement  de  la 
volonté  du  concessionnaire  :  V.  la  note  et  les  au- 
torités (fui  y  sont  citées,  sur  Cass.  iO  août  1864 
(S.4864. 1.443.  —  P.  1864.4203).    Mais  il  est 
évident  que  les  plans  et  devis  peuvent,  dans  le 
cours  de  l'entreprise,  recevoir  des  chanjjements; 
et  qu'aux  travaux  dont  l'oblipation  avait  6i6  ori- 
ginairement imposée   à  l'entrepreneur,  l'autorité 
supérieure  de  qui  les  plans  et  devis  émanent,  a 
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^  Un  mùyen  d(ni4l  être  réputé  nouveau 
par  cela  'seul  que,  devant  la  Cour  de  cassa- 
Uon,  il  n'est  pas  formulé  tel  qu'il  Savait  été 
devant  les  juges  du  /bnd?— Non  rés.  (1) 

En  tout  cas ,  le  moyen  tiré  de  f incompé- 
tence de  l'autorité  judiciaire  pour  statuer  sur 
Us  dommages  causés  par  dits  travaux  pu- 
bUes^  peut  être  proposé  même  pour  la  pr«^ 
mière  fois  devant  la  Cour  de  cassation  (2). 

(Ghem.  de  fer  d'Orléans  G.  Sandral.) 

L'établissement  d'une  gare  provisoire  sur 
le  chemin  dç  fer  de  Marciuac  à  Rhodez,  près 
de  cette  dernière  ville,  établissement  qui  u^a- 
vait  pas  été  compris  aux  plans  et  devis  pri- 
mitifs, a  nécessité  le  déplacement  d'un  pas- 
sage a  niveau  et  son  report  à  55  mètres 
environ  plus  loin  qu'il  n'avait  été  prévu  à 
ces  plans  et  devis.  —  Les  frères  Sandral, 
propriétaires  voisins  du  point  sur  lequel 
s'étaient  opérées  les  modilicaiions  dont.il 
s'agit;  prétendirent  alors  que  les  travaux 
qui  avaient  été  la  suite  de  ces  changements 
leur  causaient  de  graves  préjudices,  en  ce 
que,  pour  Tun  d'eux,  ils  interceptaient  l'ac- 
cès à  son  héritage ,  et ,  pour  l'autre-,  ils 
allongeaient  et  rendaient  dangereux  le  par- 
cours pour  arriver  à  son  fonds.  En  con- 
séquence, ils  actionnèrent,  en  1863,  la  com- 
pagnie d'Orléans,  concessionnaire  de  la  voie 
SQSindiquée,  devant  le  tribunal  civil  de  Rho- 
dez,  pour  se  faire  payer  les  indemnités  aux- 
quelles ils  disaient  avoir  droit. — A  cette  de- 
mande, la  compagnie  opposa  notamment  une 


toujours  le  droit  de  substituer  ou  d'ajouter  d'au- 
tres travaux,  si  des  circonstances  ultérieures  vien- 
nent loi  en  démontrer  la  nécessité.  Des  travaux 
approuvés  dans  ces  conditions  qui  en  font,  comme 
le  dit  fort  bien  le  nouvel  arrêt  ici  rapporté,  une 
•  partie  intégrante  de  l'œuvre  accomplie  par  le  re- 
présentant de  l'Etat,  »  ont  à  coup  sur  le  caractère 
de  travaux  publics.  Toute  demande  en  indemnité, 
motivée  sur  leur  exécution  et  introduite  posté- 
rieurement à  l'approbation  qu'ils  auraient  reçue, 
ressortit  donc  à  la  juridiction  administrative,  et 
tel  était  le  cas  se  présentant  dans  Tespôce  de  no- 
tre arrêt.  Il  ne  pourrait  y  avoir  de  difficulté,  re- 
lativement à  la  compétence,  que  si  la  demande  en 
indemnité  précédait  l'approbation  destinée  à  ré- 
gulariser l'exécution  des  travaux.  Il  semble  qu'a- 
lors l'autorité  judiciaire  serait  compétemment 
saisie  et  que  la  compétence  persisterait  jusqu'à  ce 
que  l'approbation  ait  été  obtenue.  Sans  doute,  la 
situation  des  travaux  venant  à  être  régularisée  et 
leur  caractère  défini,  raulorité  judiciaire  serait, 
de  ce  moment,  tenue  de  se  déporter,  mais  non 
toutefois  sans  condamner  le  concessionnaire  aux 
dépens  de  l'instance  qui,  par  sa  faute,  aurait  été 
introduite  devant  elle. 

(1-i)  La  Cour  suprême  s'est  trouvée  dispen- 
sée de  trancher  la  première  question,  par  cela 
que,  dans  l'espèce,  le  mqyen,  nouveau  ou  non, 
touchait  en  tout  cas  à  l'ordre  public  des  juri- 
dictions, et  que,  dès  lors,  il  était  proposable 
même  pour  la  première  fois  en  cassation.  Il  en  est 


fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  les  frè- 
res Sandral  auraient  été,  en  1860,  parties  à 
une  procédure  en  expropriation,  postérieure 
à  la  mise  en  activité  du  chemin  de  fer,  ainsi 

3u'à  l'établissement  de  la  gare  provisoire  ei 
u  passage  à  niveau  dans  son  dernier  état  ; 
que,  dès  lors,  le  donfmage  dont  on  poursui- 
vait actuellement  la  réparation,  eût  dû  être 
soumis  à  l'appréciation  du  jury,  mais  que, 
maintenant,  il  y  avait  forclusion. 

29  juin.  1863,  jugement  qui  rejette  cette 
fin  de  non-recevoir  par  des  motifs  inutiles  à 
rapporter,  et  qui  accueille  la  demande  des 
frères  Sandral. 

Appel  de  la  compagnie  d'Orléans,  qui  a 
conclu  à  l'annulation  du  jugement  pour  in- 
compétence et,  subsidiairement,  an  rejet  de 
la  demande  comme  irrecevable  et  mal  fon- 
dée.— Mais,  le  5  janv.  1864,  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier  qui  confirme  en  ces  termes  : 
—  «  Sur  le  déclinaioire  :  Attendu  qu'il 
s'agit  du  déplacement  d'un  passage  à  niveau 
et  d'une  gare  exécutée  contrairement  aux 
prescriptions  de  l'autorifé  administrative  et 
aux  plans  et  devis  qui  ont  servi  de  base  à 
l'expropriation;  qu'il  ne  s'agit  donc  pas,  dans 
l'espèce,  de  travaux  exécutés  par  ordre  ou 
autorisation  de  l'administration  publique; 
— Au  fond,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  etc.  r> 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie, 
pour  violation  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluy. 
an  8,  en  ce  que  l'autorité  judiciaire  s'est  dé- 


ainsi  de  toute  exception  d'incompétence  abso- 
lue, de  celle,  par  exemple,  qui  est  tirée  de  ce 
que  l'autorité  judiciaire  aurait  empiété  sur  les  at- 
tributions de  l'autorité  Administrative.  V.  Tabk 
gén.  Devill.  et Gilb.,  v«  Cassation,  n.  271  et  272; 
Rép,  gén.  Pal,  et  Supp.,  eod,  verb.  {mat.  cit.), 
n.  1194  etsuiv.;  Adde,  Gass.  25  avril  1860  (S. 
1860.1.635.— p.1861.263)  et  9  déc.  1861  (S. 
1862.1.196.— P.1862.662)  ;>  moins,  bien  en- 
tendu, qu'il  ne  soit  intervenu  sur  cette  exception 
une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée: 
Gass.  18  juill.  1861  (S.1862.1.886.— P.1862. 
768),  et  la  note;  comp.  Gass.  17  nov.  4862  (S. 
1863.1.100.— P.1863.323).  —Mais la  question 
eût  eu  son  importance,  s'il  se  fût  agi  d'un  moyen 
qui  n'eût  pas  eu  sa  base  dans  des  considérations 
d'ordre  public.  En  effet,  les  défendeurs  an  pour- 
voi soutenaient  que  le  moyen  n'était  pas  formulé 
tel  qu'il  l'avait  été  devant  les  juges  du  fond,  par 
deux  motifs  :  le  premier,  c'est  qu'il  était  appuyé 
sur  des  pièces  et.  documents  qui,  selon  eux,  n'a- 
vaient point  été  jusqu'alors  invoqués  ;  le  second, 
c'est  que  ces  pièces  et  documents,  eussent-ils  déjà 
été  invoqués,  l'auraient  été  devant  les  juges  du 
fond  sous  un  rapport  tout  autre  que  celui  sous 
lequel  ils  étaient  présentés  devant  la  Gour  de  cas- 
sation. V.  sur  ces  deux  éléments  de  la  fin  de 
non-recevoir ,  Table  gén. ,  v*  Cassaiionf  n.  273 
et  suiv.;  Table  décenn.,  eod.  »%  n.  52  ;  Rép-  9^- 
Pal.  et  Supp.,  eod.  r%  n.  1010  et  suiv.;  Aàde, 
Gass.  19  mars  1860  (P.1861. 76). 
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ciarée  compétente  pour  prononcer  sur  les 
dommages  résultant  de  Texécution  de  tra- 
vaux publics^  autorisés  comme  tels  par  Tad- 
ministralion  supérieure,  notamment  par  une 
lettre  du  ministre  des  travaux  publics,  du 
t^  octobre  1860  et  par  un  arrêté  de  cessibi- 
lité  do  préfet,  en  date  du  12  suivant,  alors 
que  ces  dommages  n'eussent  pu  être  appré-< 
ciés  que  par  le  conseil  de  prélecture. — On  a 
dit  pour  la  compagnie  demanderesse  :  Il  est 
à  peine  besoin  de  rappeler  que  les  compagnies 
de  chemin  de  fer  peuvent,  au  cours  des  tra- 
vaux, faire  au  projet  les  modifications  jugées 
nécessaires.  Gela  résulte,  d'ailleurs,  pour  la 
compagnie  d'Orléans,  de  son  cahier  des  char- 
ges, où  on  lit,  art.  3  :  «  Avant  comme  pen- 
dant Texécution,  la  compagnie  aura  la  faculté 
de  proposer  aux^  projets  approuvés  les  modi- 
fications qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  Tapprobation  de  radminisira^tion 
supérieure.  »  C'est  là,  du  reste,  rai)plicaiion 
particulière  d'un  principe  général  qui  rattache 
a  la  déclaration  d'utilité  publique,  relative  à 
un  travail,  les  modifications  ultérieures  que 
le  projet  peut  subir  :  principe  qui  résulte  de 
l'art.  11  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Lorsque 
la  modification  opérée  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  a  été  approuvée  par  VautOj 
rite  supérieure,  lorsque  surtout  elle  a  donné 
lieu  à  une  nouvelle  expropriation,  il  n'est 
pas  douteux  que  le  travail  exécuté  en  con- 
séquence ne  soit  un  travail  public,  tout  aussi 
bien  que  s*il  avait  été  compris  au  plan  pri- 
mitif. Toute  action  relative  aux  dommages 
3 ni  pourraient  résulter  d'un  pareil  travail,  est 
ODC  réservée  aux  tribunaux  administratifs, 
seuls  juges  de  ces  questions ,  aux  termes  de 
la  loi  du  28  pluv.  an  8.  Â  l'application  de  ces 
principes^  dans  l'espèce,  Tarrét  oppose  que 
les  travaux  dont  il  s'agissait  ne  sont  pas  au- 
torisés; que  même  ils  ont  été  exécutes  con- 
trairemeut  aux  prescriptions  de  Tautoriié 
administrative.  S'il  en  était  ainsi,  on  pour- 
rait chercher  à  invoquer  au  soutien  de  l'ar- 
rêt la  distinction  faite  dans  beaucoup  de  cas 
entre  les  travaux  autorisés  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas,  pour  attribuer^  relativement  à  ces 
derniers,  la  compétence  aux  tribunaux  civils. 
Mais  cette  distinction  ne  saurait  être  ad- 
mise lorsque^  comme  ici,  il  s'agit  d'une 
gare  incorporée  à  un  chemin  de  fer  et  con- 
sacrée à  un  service  public,  c'est-à-dire  d'une  , 
partie  essentielle  des  travaux  du  chemin  de 
fer  et  d'une  dépendance  nécessaire  de  la 
grande  voirie.  L'arrêt,  d'ailleurs,  ne  saurait 
être  interprété  en  ce  sens  quil  aurait  en- 
tendu nier  en  fait  l'existence  de  toute  au- 
torisation. Lorsqu'il  dit  que  la  gare  a  été 
exécutée  «  contrairement  aux  prescriptions 
de  l'autorité  administrative,  »  on  voit ,  à 
n'en  pas  douter  ,  que  c'est  une  conclusion 
qu'il  tire  de  ce  que  ce  travail  n'était  pas 
compris  dans  les  plans  et  devis  qui  ont  servi 
de  base  à  la  première  expropriation  nécessitée 
pour  rétablissement  du  chemin  de  fer.  L'arrêt 
ne  nie  donc  pas  l'existence  de  l'approba-  ' 


tion-  des  travaux;  il  nie  lefficacité  de  cette 
appprobation,  en  tant  qu'il  s'agit  de  modi- 
fications au  projet  primitif.  11  n'était  pas  ^ 
possible,  du  reste,  de  nier  que  les  travaux 
eussent  été  approuvés,  puisqu'ils  avaient 
donné  lieu  à  un  arrêté  de  cessibilité  du  12  août 
1860  et  à  des  expropriations  prononcées  à  la 
suite.  C'est  en  principe  absolu  que  l'arrêt 
méconnaît  le  caractère  de  travail  public  ap- 
pliqué aux  modifications  approuvées  par  lau- 
torité  supérieure.  L'excès  de  pouvoir  de  la 
Cour  impériale  qui  a  retenu  la  connaissance 
d'une  aflaire  qui  échappait  à  sa  compétence, 
est  donc  fondé  sur  la  nég&tion  radicale 
des  prinoipes  les  plus  certains  en  matière  de 
travaux  publics.  Non-seulement  la  gare  et  le 
passage  à  niveau  étaient  bien  un. travail  pu- 
blic, mais  si  un  doute  quelconque  s'était 
élevé  sur  l'existence  d'une  approbation  ré- 
gulière, ce  doute  lui-même  n'aurait  pu  être 
tranché  que  par  l'autorité  administrative.  En 
tout  cas,  il  n'y  avait  pas  de  doute,  dans 
l'espèce,  sur  Texislence  de  l'approbation  mi- 
nistérielle. En  méconnaissant  le  caractère 
véritablement  public  des  travaux  en  question 
et  en  déclarant  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire  pour  prononcer  sur  les  dommages 
qui  résulteraient  de  ces  travaux,  l'arrêt  atta- 
qué a  donc  violé  la  règle  de  la  loi  de  pluv. 
an  8  et  encouru  la  cassation. 

Pour  les  défendeurs,  on  a  répondu  :  Le 
moyen  d'incompétence  tel  que  le  formulent 
aujourd'hui  les  démsgndeurs,  est  nouveau  ;  il 
n'a  été  présenté  dans  ces  conditions  ni  de- 
vant les  premiers  juges,  ni  devant  la  Cour 
d'appel  ;  devant  celle-ci,  notamment,  on  s'est 
contenté  de  soutenir,  en  général,  que  c'est 
à  l'autorité  administrative,  à  l'exclusion  des 
tribunaux,  qu'il  appartient  de  régler  les  in- 
demnités dues  pour  toute  espèce  de  domma- 
ges temporaires  ou  permanents,  résultant  de 
l'exécution  de  travaux  publics  ;  que  de  là  il 
suit  que  le  tribunal  avait  prononcé  incompé- 
temment.Maintenant,pourétab}ir,en  réponse 
à  l'arrêt  attaqué,  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  de 
travaux  publics  autorisés,  rentrant  dans  la  ^ 
compétence  administrative,  la  compagnie  al- 
lègue que  ces  travaux,  qu'elle  reconnaît  pro- 
venir d'une  modification  aux  plans  primitifs, 
ont  été  approuvés  par  l'administratioà,  après 
leur  exécution,  et  que  cette  approbation  ré- 
sulterait, suivant  elle,  d'une  lettre  du  ministre 
des  travaux  publics  au  préfet  de  l'Aveyron 
et  d'un  arrêté  de  cessibilité  du  préfet.  La 
compagnie  fait  un  moyen  de  cassation  de  ce 
que  l'arrêt  n'a  pas  reconnu  que  ces  travaux, 
ayant  été  ainsi  autorisés,  rentraient  dans  la 
catégorie  des  travaux  publics  et  justifiaient 
la  compétence  administrative.  Mais  si,  en 
effet,  la  compagnie  a  soutenu,  devant  la  Cour 
impériale,  les  moyens  qu'elle  présente  au- 
jourd'hui, comment  comprendre  qu'il  n  y  en 
ait  trace  ni  dans  les  conclusions  ni  dans  les 
motifs  de  l'arrêt  attaqué  ?  Les  motiis  de  cet 
arrêt  seraient  incomplets,  s'ils  se  trouvaient 
en  présence  du  moyen  d'incompétence  tel 
que  la  compagniale  présente  maintenant  de- 


•I 


888 


Jurisprudence  de 'la  Cour  de  ctusahon. 


vant  la  Gonrsupréme^  tandis  qu'au  contraire, 
ils  répondent  d^ue  manière  précise  aux  con- 
4;la8ions  telles  qu'elles  ont  été-  formulées  en 
appel.  La  compagnie  n'attaque  pas,  au  sur- 
plus, l'arrêt  pouij^  défaut  de  motif  de  ce  chef; 
elle  reconnaît,  par  là, que  son  moyen  actuel  n'a 
pas  été  antérieurement  présenté  et  quMl  csi 
Jiouveau.  Gomment, dès  lors^  la  critique  pour- 
rait-elle atteindre  l'arrêt  attaqué,  qui  n'a 
Î\xi  juger  qu'à  l'exclusion  de  ces  documents  ? 
I  ne  suffit  pas  de  poser  devant  les  juges  du 
lond  une  exception  de  droit,  si  on  ne  justifie 
pas  des  faits  oi^ actes  sur  lesquels  on  l'appuie. 
Faute  par  elle  de  fournir  cette  justification  y 
la  compagnie  a  vu  rejeter  son  exception.  Il 
ne  saurait  lui  être  permis  en  cassation  de 
produire  des  justifications  dont  elle  n*a  pas 
argué  devant  les  juges  de  première  instance, 
ni  devant  ceux  d'appel.  Si  les  documents 
qu'elle  invoque  aujourd'hui  existaient  avec  la 
portée  (ju'elle  leur  attribue,  le  préfet  n'eût  pas 
manque  de  présenter  un  déclinatoire  et,  en 
cas  de  rejet,  d'élever  le  conflit,  ftien  de  pa- 
reil n'a  eu  lieu.  Le  moyen  tel  qu'il  se  produit 
devant  la  Cour  suprême  est  donc  nouveau, 
et^  par  suite,  doit  être  déclaré  par  elle  non 
recevable. 

ARRÊT  {après  délih.  en  ch,  du  cons,). 

LA  COUR  ;—  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  le  moyen  d'incompétence  tel 
qu'il  est  formulé  devant  la  Cour  de  cassation 
serait  nouveau  : — ^Attendu  que,  sur  l'appel  et 
devant  la  Cour  impériale  de  Montpellier,  la 
compagnie  a  formellement  conclu  à  ce  que  le 
jugement  fût  annulé  pour  incompétence  ;  — 
Attendu^  d'ailleurs,  qu'il  s'agit  d'incompé- 
tence à  raison  de  la  matière  ; — Que  le  moyen 
est  d'ordre  public  et  peut  être  invoqué  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  ; 
—Qu'il  ne  saurait  donc  y  avoir  lieu  d'ac- 
cueillir la  fin  de  non-recevoir  proposée  ; 

Sur  le  moyen  d'incompétence  tiré  de  ce 
que  les  travaux  qui  ont  causé  le  préjudice 
ayant  été  régulièrement  approuvés  et  devant 
ainsi  être  réputés  travaux  publics,  ce  serait 
contrairement  aux  prescriptions  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  que  la  Cour  de 
Montpellier  aurait  retenu  la  connaissance  du 
litige  :  — Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an 
8;— Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  les 
conseils  de  préfecture  connaissent  spéciale- 
ment des  actions  en  indemnité  introduites  à 
raison  de  dommages  causés  par  l'exécution 
de  travaux  publics  ; — Attendu,  dans  l'espèce, 
que  les  défendeurs  en  cassation  ont  porté 
successivement  devant  le  tribunal  civil  de 
Rhodez  et  la  Cour  impériale  de  Montpellier 
une  action  de  cette  nature  ;  que  cette  action 
avait,  en  effet,  pour  objet  la  réparation  du 
préjudice  qu'ils  prétendent  leur  avoir  été 
causé  par  le  déplacement  d'un  passage  à  ni- 
veau et  l'établissement  de  ce  passage  dans 
un  lieu  autre  que  celui  qui  avait  été  déter- 
miné ao  plan  primitif; — Attendu  qu'il  résulte 
d'une  lettre  du  ministre  des  travaux  publics 
do  1"  cet.  1860  et  d'un  arrêté  de  cessibililé 


pris  par  le  préfet  deTAveyron  le  12  du  même 
.  mois,  que  le  déplacement  du  passage  à  ni^ 
,  veau  dont  s'agit  a  été  spécialement  autorisé  et 
i  que  ce  travail  est  devenu  partie  intégrante  de 
'  rœuvre  accomplie  par  la  compagnie  comme 
représentant  l'Etat  ;— Qu'il  suit  de  là  qu'en 
statuant  au  fond  sur  l'action  en  indemnité 
tpii  lui  a  été  soumise  et  en  rejetant  l'excep- 
tion d'incompétence,  l'arrêt  attaqué  a  for- 
mellement violé  la  disposition  ci-dessus  visée; 
CaEsc  G  te 

Du  Se'juin  1866.— Gb.  ctv.— MM.  Pascalis, 
prés.  ;  de  Yaulx^  rapp.  ;  de  Ra^^nal,  i"  av. 
gén.(concl.contr.);  Clément  etSaint-Malo,  av . 

GASS  -REQ.  24  juillet  1S66. 

Boulanger,  Syndicat,  Rachat  db  fonds, 
Liberté  du  gommerce^  Eviction»  Fait  do 

PRINCE. 

Le  décret  du  22  juin  i863  qui  a  établi  la 
liberté  du  commerce  de  la  boulangerie,  n'a 
porté  aucune  a  ttein  te  à  la  convention  passée  an- 
térieurement entre  le  syndicat  deê  boulangers 
d'une  ville  et  certains  boulangers  de  cette  ville 
concernant  le  rachat  des  fonds  de  commerce 
de  ces  derniers  pour  arriver  à  une  limitation 
de  nombre.  —  Cette  convention  reste  donc 
obligatoire  individuellement  pouf^tous  les  bou- 
langers alors  représentés  par  le  tyndicat, 
malgré  l'abrogation  des  dispositions  légales 
en  vertu  desquelles  elle  est  intervenue  :  l'a- 
brogation de  ces  dispositions  ne  saurait  avoir 
un  effet  rétroactif  sur  le  passé  (1).  (C. 
Nap.,  2.) 

Si  rétablissement  de  la  liberté  de  la  bou- 
langerie a  pu,  en  pareil  cas,  diminuer  les 
avantages  que  le  syndicat  avait  en  vue  en 
opérant,  par  voie  de  rachat,  la  réduction  du 
nombre  des  fonds  de  boulanger,  on  ne  saurait 
voir  là  toutefois  une  éviction  pouvant  donner 
lieu  au  profit  des  boulangers  acheteurs  contre 
les  vendeurs  à  une  action  en  garantie. 

En  tout  cas  y  si  V éviction  ou  le  dommage 
causé  par  le  fait  du  prince  peut  donner  ou- 
verture à  Vaction  en  garantie,  lorsque  l'acte 
du  prince,  au  lieu  d*étre  un  acte  de  pleine 
puissance,  ne  fait  que  déclarer  et  consacrer 
un  droit  préexistant  {i),  du  moins  ne  doit'On 

(1)  Jugé  dans  le  môme  sens,  par  un  arrêt  delà 
Corfr  de  cassation  du  27  mai  1861  (S.1861.t. 
507. — P. 1861. 859),  quant  aux  effeU  du  décret 
du  24  fév.  1858,  qui  a  établi  la  liberté  du  com- 
merce de  la  boucherie  de  Paris,  sur  les  marchés 
passés  antérieurement  entre  un  particulier  et  le  syn- 
dicat de  la  boucherie. — En  ce  qui  touche  le  droit 
qui  existait,  pour  les  boulangers,  avant  le  décret 
de  1863,  de  racheter  les  fonds  excédant  le  nom- 
bre fixé  par  décret,  V.  Cass.  16  mars  1863  (S. 
1863.1.232.— P.1863.773). 

(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  14  avril  1830;  MM. 
Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  315;  Troplong, 
%d.,T\.  423;  Marcadé,  sur  Tart.  1626,  n.  S; 
Zacharia)  et  ses  annotateurs  Massé  et  Vergé,  t. 
4,  S  685,  note  8;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacha- 
riae,  t.  3,  S  355,  p.  263,  texte  et  note  17. 
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pMVoir^nfiiiU'du  prince  ayant  ce  earaetère 
dans  le  dieret  qui  a  établi  le  régime  de  la  li- 
berté de  la  hmlangerie ,  ee  décret  n'ayant 
pas  entendu  proclamer  Villégalité  du  régime 
qui  Va  précédé  et  sous  ^influence  duquel  des 
conventions  ont  pu  intervenir. 

(Baligand  et  autres  G.  Ligneul.) 

En  i$S&,  il  existait  au  Mans  72  bonlao- 
sers;  ils  se  i^éunirent  tous  et  demandèrent 
a  un  commun  accord  que  le  nombre  fût  ré- 
doit  à  40.  Â  la  suite  de  cette  demande,  ap- 
puyée par  radnkinistration  municipale,  un 
décretiropérial^  en  date  du  16  avril  1859,  con- 
sacra la  limitation  demandée.  Le  maire  de  la 
Tille  du  Mans  prit,  le  21  mai  suivant,  en  exé- 
cution de  ce  clécret,  un  arrêté  qui,  homolo- 
guant une  délibération  des  syndics  etdescont- 
loissaires  de  la  boulangerie  du  Mans,  régla 
la  forme  du  rachat  et  le  mode  de  paiement 
des  fonds  supprimés.  Depuis,  sur  les  32  bou- 
langers qui  avaient  fait  leur  déclaration  de 
cession  et  demandé  le  rachatde  leurs  fonds, 
les  19  premiers  ont  été  intégralement  payés 
en  capital  et  intérêts;  les  13  autres  nVnt 
rien  reçu.  Les  40  boulangers  restants  ont  ré- 
gulièrement verôc  la  cotisation  fixée  par  Far- 
rété  municipal  jusqu'au  l**"  septembre  1863; 
naais,  à  partir  de  cette  époque,  ils  H*ont  plus 
voulu  rien  verser,  pféiendant  que  le  décret 
impérial  du  22  juin  1863  qui  avait  abrogé 
tous  les  règlements  relatifs  à  la  boulangerie, 
et  rendu  1  exercice  illimité  à  cette  industrie 
devenue  libre,  les  avait  dégagés  de  leurs 
obligation^;  ils  invoqua'ient  .1  art.  i*'  du 
décret  ainsi  conçu  :  <  Sont  abrogées,  à  da- 
ter du  1*'  sept.  1863,  les  dispositions  de 
décrets,  ordonnancesNOu  règlements  géné- 
raux ayant  pour  objet  de  limiter  le  nombre 
deb  boulangers,  etc«  »-^Dans  ce^  circonstan- 
ces, les  13  boulangers  qui  n'avaient  rien 
reçu  ont  assigné  les  40  boulangers  restant 
en  exercice  pour  les  faire  condamner  à  leur 
payer  les  sommes  qui  leur  étaient  dues  à 
cliacun,  soit, au  total,  107,500  fr.—  Les  dé- 
fendeurs ont  opposé  que  le  décret  du  22 
juin  1863,  qui  avait  abrogé  celui  du  16  avril 
1859,  avait,  par  cela  même,  éteint  et  défini- 
tivement anéanti  les  obligations  que  Tarrété 
municipal  du  21  mai  1859  pris  en  exécution 
de  ce  décret  avait  imposées  à  chacun  des 
boulangers  de  la  ville  du  Mans.  Ils  ajou- 
taient qu'en  tout  cas,  ils  n'avaient  pas 
traité  personnellement  avec  les  demandeurs; 
ou'ils  n'avaient  jamais  pris  ni  entendu  pren- 
dre en  leur  faveur  aucun  engagement  per- 
sonnel dont  ceux-ti  pussent  réclaii:er  Texé- 
eotion  eoptre  leurs  personnes  ou  leurs  biens, 
ils  conclurent  donc  :'  1^  à  ce  qu'il  fût  jugé 
qu'ils  n'étaient  pas  tenus  des  obligations  con- 
tractées au  nom  de  la  caisse  de  rachat  par 
les  syndics,  qui  n'étaient  pas  leurs  manda- 
tair(ss,  et  qui,  en  toutcas,  n'auraient  pas  eu 
pouvoir  de  lier  leurs  mandants  à  des  enga- 
gements autres  et  plus  onéreux  que  ceux  ré- 
coltant de  l'arrêté  municipal  du  21  mai  1859  ; 
^  subsidiairement,  à  ce  que  les  demandeurs 


fussent  déclarés  garants  vis^à-vis  d'enx  de 
réviction  résultant  d'un  fait  du  prince,  qui 
n'avait  été  que  la  déclaration  d'un  droit 
préexistant,  et  à  ce  que,  dès  lors,  ils  fusse^t 
repoussés  dans  leur  demande,  en  vertu  de 
la  maxime  quem  de  evictione,  etc. 

13  déc.  1864,  jugement  du  Iribimal  de 
commerce  du  Mans  qui  rejette  les  excep- 
tions proposées  par  les  défen4eurs  et  ad- 
met la  demande  en  ces  termes:  —  «(  At- 
tendu que  si  le  décret  du  22  juin  1863,  en 
proclamant  la  liberté  de  |a  boulangerie,  a 
supprimé  le  monopole  de  cette  profession 
dans  la  ville  du  Mans,  et  enlevé  aux  fonds 
vendus  une  partie  de  leur  valeur,  il  ne  peut 
être  soutenu  qu'il  r ait  complètement  aneai^- 
tie;  qu'en  effet,  ces  fonds,  devenus  à  la  An 
de  1862  la  propriété  des  40  boulangers  res- 
tants, n'ont  pu  perdre  quela  plus-value  payée 
par  les  demandeiJirs  en  velrtu  du  décret  du  16 
avril  1859,  qui  a  organisé  le  monopole;  que, 
quanta  la  valeur  que  ces  fonds  avaient  avant  la 
création  de  la  limitation,  elle  est.  toujours 
intacte  entre  les  mains  des  40  boulangers 

aui  en  font  encore  usage  à  leur  profit  ;  que, 
ans  ce  cas,  les  vendeurs  n'auraient  à  ga- 
rantir les  acquéreurs  de  Téviction  dont  ils  se 
plaignent  et  des  pertes  dont  elle  est  cause, 
que  pour  partie  du  prix  des  fonds  vendus;  que 
1  éviction  dont  il  est  cas,  fait  du  prince,  ne 
peut  donner  lieu  à  la  garantie,  parce  qu'elle 
n'implique  pas  la  négation  des  droits  transmis 
par  le  vendeur  à  l'acheteur;  que  tous  les  cas 
de  force  majeure,  non  imputables  aux  ven- 
deurs, étant  des  risques  à  compter  du  jour 
de  la  vente,  sont  à  la  char|;e  des  acheteurs  ; 
qu'alors  les  vendeurs,  qui  ont  été,  tout  autan  t 

3ue  les  acheteurs,  étrangers  aux  décisions 
u  souverain  qui,  dans  la  plénitude  de  ses 
attributions,  a  rendu  la  liberté  de  la  fabrica- 
tion du  pain,  ne  peuvent  être  tenus  des  con- 
séquences dommageables  de  décrets  dont  les 
acquéreurs  de  leurs  fonds  ont  à  souffrir;  — 
Attendu  que^  dans  le  cas  de  vente ,  les  d^ 
fendeurs  prétendent  qu'ils  doivent  néanmoins 
être  dispensés  de  payer  le  prix  des  fonds 
vendus  par  les  demandeurs,  ceux-ci  les  ayalit 
vendus,  soit  à  un  être  moral  appelé  Caisse  de 
la  boulangerie,  soit  à  une  sorte  de  société 
anonyme,qui  n*ont  pu,  ni  Tune  ni  l'autre,  les 
obliger  individuellement;  que  cette  société 
ou  cette  caisae  ayant  cessé  d'exister,  ses  rè- 
glements ont,  de  ce  fait,  été  annulés  ;  ^ue, 
dès  lors,  aucun  des  défendeurs  n'ayant  hérité 
de  ses  droits  aucun  d'eux  ne  peut  être  tenu  au 
paiement  des  dettes  qu'elles  ont  contractées; 
— Sur  cette  lin  de  non-recevoir  :  —  Attendu 
ou'à  quelque  point  de  vue  que  l'on  considère 
1  arrêté  municipal  du  16  avril  1859,  on  y  re- 
connaît une  organisation  de  moyens  destinée, 
par  voie  de  rachat,  à  arriver  promptement 
et  sûrement  à  l'extinction  des  ionds  de  bou- 
langerie excédant  le  nombre  40  ;  qu'en  effet, 
on  voit  ces  boulangers  nommer  trois  d'entre 
eux  pour  les  représenter  dans  les  expertises 
et  les  acquisitions  de  fonds  offerts  à  la  yente 
par  leurs  confrères  ;  qu'ainsi  autorisés ,  les 
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syndics';  cumulant  les  pouvoirs  de  manda- 
taires et  d'administrateurs  de  tous  les  bou- 
langers du  ManS;  ont  commencé  à  acheter 
un  certain  nombre  de  fonds,  depuis  longtemps 
payés  sans  réclamation  par  les  défendeurs  ; 
que  les  fonds  des  demandeurs,  achetés  dans 
les  mêmes  conditions,  doivent  donc  être 

{>ayés  par  les  mêmes  voies  et  moyens  et  par 
es  mêmes  acquéreurs  ;  que  les  défendeurs, 
qui  ne  pensent  pas  à  demander  le  rapport  du 
prix  des  fonds  entièrement  payés,  se  recon- 
naissent donc,  en  principe,  personnellement 
débiteurs  des  derniers  fonds  acquis  des  de- 
mandeurs ;  que  vouloir  voir  dans  ce  concert 
d'intérêts  une  variété  inconnue  de  société 
anonyme  jouissant  du  singulier  privilège 
d'affranchir,  par  le  fait  de  sa  dissolution, 
tous  ses  adhérents  et  la  société  elle-même 
de  toute  responsabilité,  c'est  vouloir  com- 
mettre une  erreur  de  droit  et  consacrer  une 
iniquité  en  fait;  car  reconnaître  l'existence 
légale  d*une  telle  association,  serait  lui  re- 
connaître la  faculté  de  contracter  des  dettes 
et  le  droit  de  ne  pas  les  acquitter  ;  que  le 
simple  énoncé  des  conséquences  d*une  pa* 
reille  société  suffit  pour  démontrer  l'inanité 
de  ce  motif  de  refus  invoqué  par  les  défen- 
deurs pour  ne  pas  payer  les  fonds  qu'ils  ont 
achetés;  que,  rentrant  dans  le  droit  commun, 
il  faut  dire  que  la  société  qui  a  dû  se  former 
par  suite  du  décret  du  16  avril  1859,  est  une 
\  société  régie  par  les  lois  civiles  et  commer- 
ciales qui  maintiennent  jusqu'à  épuisement 
de  ressources  les  obligations  que  les  sociétés 
contractent  en  leurs  noms  et  pour  le  compte 
de  leurs  membres  ; — ^Attendu  que  les  parties 
contractantes  ont  précisé,  dans  les  conven- 
tions y  le  lieu^  le  temps  de  paiement  ;  que, 
dans  ces  conventions  qui  font  la  loi  des  ache- 
teurs et  des  vendeurs,  la  solidarité  ne  se 
trouvent  directementni  indirectement  expri- 
mée ;  que  le  droit  d'ajouter  cette  charge  con- 
sidérable aux  obligations  '  des  acquéreurs 
n'appartient  pas  an  tribunal;  qu'il  ne  peut 
que  faire  exécuter  lès  conditions  de  paie- 
i^ent  réciproquement  acceptées  parles  créan- 
ciers et  les  débiteurs,  à  savoir  ,  que  chacun 
des  40  boulangers  en  cause  sera  tenu  de  se 
libérer  du  prix  des  fonds  encore  dus  aux 
demandeurs^  en  versant^  conformément  aux 
art.  i,  2, 3,4  et  5  du  règlement  d'extinction, 
un  franc  par  chaque  sac  de  farine  employé 
dans  son  établissement^  et  ce,  jusqu'à  entier 
paiement  en  principal  et  intérêts  des  sommes 
qui  seront  dues  aux  vendeurs,  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Baligand  et  autres; 
mais,  le  8  mars  1865,  arrêt  confifmatif  de 
la  Cour  d'Angers^  avec  adoption  des  motifs 
des  premiers  juges. 

Pqukvoi  en  cassation. — 1"  Moyen.  Viola- 
tion des  art.  1118, 1165, 1582, 1620  et  suiv., 
1832  et  1984^  G.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  condamné  les  aemandeurs  en  cassa- 
tion à  exécuter  des  ventes  consenties  non 
à  eux  personnell  ement,  mais  à  une  corpora- 
tion qui  avait  cessé  d'exister. 


2«  Moyen.  Violation  des  art.  1625^  1626, 
1629, 1630,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  'refusé  d'admettre  la  garantie  des  bou- 
langers vendeurs,  bien  que  l'éviction  souf- 
ferte par  les  boulangers  acheteurs  procédât 
d'un  droit  préexistant  au  contrat. — II  est  con- 
stant, a-t-on  dit,  que  le  fait  du  prince^  en 
l'absence  de  toute  stipulation  contraire ,  est 
ou  n'est  pas  un  cas  de  force  majeure  donnant 
lieu  à  la  garantie,  suivant  qu'il  prend  ou  non 
sa  source  dans  la  législation  préexistante.  Il 
ne  s'agit  donc  que  de  cherchée,  si,  dans  l'es- 
pèce actuelle,  le  décret  du  22  juin  1863 
prend  sa  source  dans  une  législation  préexis- 
tante au  contrat,  ou  s'il  constitue  une  légis- 
lation postérieure.  Or,  à  cet  égard,  pas  d'hé- 
sitation possible.  Si  l'on  ouvre  .le  Bulletin 
des  lois,  on  trouve,  comme  point  de  départ, 
le  décret  de  l'Assemblée  constituante  du  2- 
17  mars  1791  dont  l'art.  7  proclame  la  li- 
berté du  commerce  et  de  l'industrie^  à  la 
charge  de  se  soumettre  aux  règlements  de 
police  qui  pourraient  être  faits.  Ce  décret 
constitue  donc  la  législation  existante,  s^il  n'a 
été  ni  abrogé  ni  rapporté.  Or,  en  fait,  il 
n'existe  aucun  acte  législatif  qui,  sous  aucun 
des  gouvernements  qui  se  sont  succédé,  en 
ait  prononcé  l'abrogation.  Si  Ton  consulte  le 
rapport  du  ministre  qui  précède  le  décret  du 
22  juin  1863,  on  y  lit  ce  qui  suit  :  «  La  limi- 
tation des  boulangers  est,  parmi  les  me- 
sures réglementaires  appliquées  à  la  boulan- 
Serie,  celle  qui  constitue  la  dérogation  la  plus 
agrante  au  principe  de  liberté  commerciale 
résultant  de  notre  législation.  C'est  la  ova- 
tion du  dr(»it  reconnu  à  tous  les  citoyens  par 
les  lois  de  1791  et  par  celle  du  1*'  bnim.  an 
7  d'exercer  librement  son  commerce  ou  son 
industrie,  moyennant  le  paiement  des  im- 

S6ts  légalement  établis  en  pareille  matière.  i» 
ans  le  préambule  du  décret ^de  1863,  on 
vise  les  lois  dont  il  vient  d'être  parlé.  C'est 
donc  une  nouvelle  promulgation  du  droit 
préexistant,  consacre  par  la  loi  de  1791 ,  et 
dont  l'exercice  n'avait  été  que  suspendu  par 
des  mesures  provisoires  qui  n'auraient  pu 
devenir  définitives  que  par  une  loi,  et  quî^ 
par  conséquent,  n'ont  pas  en  pour  résultat 
d'abroger  la  législation  antérieure  et  de 
créer  des  droits  protégés  par  des  dispositions 
légi>latives.  Il  est  dès  lors,  évident  que  les 
décrets  et  ordonnances  qui  sont  venus  suc- 
cessivement apporter  des  mesures  restricti- 
ves à  l'exercice  de  la  boulangerie  n'avaient 
d'effet  que  sous  le  bon  plaisir  de  l'Etat,  et 
sans  faire  disparaître  le  droit  établi  et  re- 
connu par  l'autorité  législative.  La  législa- 
tion de  1791  n'ayant  pas  été  abrogée,  il  suit 
de  là  que  le  décret  de  1859  qui  a  limité, 

{>our  la  ville  du  Mans,  le  nombre  des  boii- 
angers,  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  créer  des 
droits  irrévocables  et  constituer  une  lé^sla- 
tion  véritable  qui  ait  pu  faire  que  le  décret 
de  1863  fût  la  création  d'un  droit  nouveau. 
Prenant  sa  source  dans  une  législation  pré- 
existante, ce  décret  a  constitué  un  fait  du 
prince,  de  nature,  d'après  les  règles  recon- 
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Dues  par  la  jurisprudence,  à  donner  éuver- 
torcha  l'action  en  garantie  pour  les  évictions 
qui  en  étaient  la  conséquence.  L'arrêt  qui  a 
méconnu  i:es  principes  doit  donc  être  cassé. 

AREfiT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'il  n'existe  plus  en  France  de 
corporations  industrielles^  la  loi  des  2-1 7 
mars  1791  les  ayant  supprimées  ;  —  Qu'à  la 
vérité^  plusieurs  professions  ont  été  soumi- 
ses, pour  leur  exercice,  dans  un  intérêt  pu- 
blic, à  des  règlements  administratifs  et  de 
police  ;  —  Mais  quMl  ne  suit  nullement  dé  là 
que  ces  professions  forment  des  personnes 
civiles,  capables  de  contracter  .en  leur  nom  ; 
—  Qu'elles  ne  se  distinguent  pas,  dans  les 
actes  qui  les  concernent,  des  individus  qui 
les  constituent;  et  que  les  obligations  con- 
tractées par  les  syndics  ou  autres  représen- 
tants de  la  profession,  be  peuvent  reposer 
que  sur  la  tête  des  individus  dont  ces  repré- 
sentants sont  les  mandataires; — Attendu  que 
c'est  ainsi  qu'à  bon  droit  l'arrêt  attaqué  a 
envisagé  les  contrats  de  cession  intervenus 
entre  les  syndics  des  boulangers  du  Mans  et 
les  défendeurs  éventuels  ;  —  Qu'il  déclaré 
que  les  fonds  vendus  sont  devenus  la  «  pro- 
«  priété  dçs  quarante  boulangers  restants^  » 
lesquels  se  sont  trouvés,  par  cela  même, 
«  personnellekuent  débiteurs  du  prix   des 
«  derniers  fonds  acquis  par  les  syndics,  cu- 
«  mulant'  les  po[^voirs  de  représentants  ad- 
c  ministratifs  de  la  profession,  et  de  manda- 
«  taires  de  tous  les  boulangers  ;  »  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  2,  G.  Nap.,  la  loi  ne 
dispose  que  pour  l'avenir;  qu'elle  n*a  pas 
d'effet  rétroactif;  qu'en  conséquence,  les 
contrats  passés  sous  l'empire  d'une  loi  ne 
peuvent  recevoir  aucune  atteinte  par  Teffet 
d'une  loi  postérieure  ;  —  Que  le  décret  du 
22  juin  1863^  qui  établit  la  liberté  du  com- 
merce de  la  boulangerie,  en  abrogeant  les 
dispositions  réglementaires  qui  avaient  pour 
objet  de  limiter  le  nombre  des  boulangers 
et  de  les  placer  sous  l'autorité  de  syndicats, 
n'a  donc  pu  anéantir  les  traités  intervenus 
*   conformément  au  décret  du  16  avril  1859  et 
àl'arrêté  municipaldu21  mai  suivant;— Que 
l'abrogation  prononcée  ne  peut  avoir  d'effet 
qoe  poinr  l'avenir;— Attendu  que  si  le  décrets 
do  22  juin  1863  a  fait  cesser  les  pouvoirs  des 
syndics,  les  actes  consentis  par  eux  anté- 
rieurement à  leur  révocation  demeurent  va- 
lables et  obligatoires,  à  moins  que  l'exécu- 
tion n'en  soit  devenue  impossible  ; — Attendu 
qoe  rien  ne  justifie  cette  impossibilité  allé- 
guée par  le  pourvoi  ; — Que  si  les  boulangers 
OBt  traité  par  leurs  syndics,  c'est-à-dire  par 
des  mandataires  dont  les  pouvcTirs  ont  cessée 
ils  peuvent,  ou  choisir  d'autres  mandataires, 
OQ  continuer  aux  anciens  syndics,  par  un 
mandat  émané  de  leur  libre  volonté,  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  rentière  liquidation 
des  marchés  contractés  par  eux; — Qu'il  suit 
<|e  là  qu'en  ordonnant  que  ces  contrats  con- 
linoeraient  de  recevoir  leur  exécution,  l'ar- 


rêt attaqué  n'a  violé  aucun  principe  de  droit, 
ni  aucun  des  textes  invoques  par  le  pourvoi; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que 
si  le  décret  du  22  juin  1863  a  diminué, 
pour  les  demandeurs  en  cassation,  les  avan- 
tages qu'ils  avaient  en  vue,  en  opérant, 
par  voie  de  rachat,  la  réduction  du  nombre 
des  boulangers,  on  ne  saurait  voir  dans 
ce  résultat  rien  qui  ressemble  à  une  évic- 
tion pouvant  donner  lieu  à  garantie  de  la 
part  des  vendeurs;  —  Que  ceux-ci,  en  cé- 
dant leurs  fonds,  ne  s'étaient  obligés,  en 
réalité,  qu'à  cesser  leur  industrie,  afin  de 
laisser  les  profits  de  leur  clientèle  aux  bou- 
langers cession naires; —  Que  leur  obligation 
à  cet  égard  étant  accomplie,  il  ne  peut  y 
avoir,  dans  la  situation  qui  en  est  résultée, 
matière  à  éviction,  ni,  par  suite,  à  garantie  ; 
-^Attendu  que  les  demandeurs  en  cassation, 
en  rachetant  ces  fonds,  avaient  nécessaire- 
ment effectué  ces  rachats  à  leurs  risques  et 
périls,  en  vue  des  avantages  qui  devaient  les 
accompagner; — Que  si  cesavantages  ont  été 
amoindris  par  l'effet  du  nouveau  régime  de 
la  boulangerie,  c'est  là  tin  fait  du  prince, 
dont  les  défendeurs  éventuels  ne  sauraient 
être  responsables  à  aucun  titre  ;  — Attendu, 
il  est  vrai,  que  si  l'éviction  ou  le  dommage 
causé  par  le  fait  du  prince,  ne  peut  don- 
ner lieu,  en  général,  a  une  action  en  ga- 
rantie, il  peut  en  être  autrement  lorsque 
Tacte  du  prince,  au  lieu  d'être  un  acta  de 
pleine  puissance,  ne  fait  que  déclarer  et 
consacrer  un  droit  préexistant;  —  Mais  at- 
tendu que  ce  principe,  admis  par  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence,  ne  peut  trouver 
d'application  dans  la  cause  ; —  Qu'il  est  ma- 
nifeste qu'en  établissant 'le  régime  de  la  li- 
berté pour  l'industrie  de  la  boulangerie,  le 
décret  du  22  juin  1863  n'a  pas  entendu  pro- 
clamer rillégalité  du  régime  qui  avaitprécedé, 
et  sous  l'influence  duquel  avaient  eu  lieu  les 
traités  intervenus  entre  les  parties  ; —  Que 
c'est  donc  à  bon  droit  qu'il  a  été  décidé  par 
l'arrêt  attaqué  que  ces  traités  ont  conservé 
leur  caractère  régulier  et  toujours-  obliga- 
toire;—Rejette,  etc. 

Du  24  juill.  1866.~Gh.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  dePeyramont,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Jfozon^  av. 


GASS.-REQ.  7  nuû  1866. 

Testament  mystique.  Lecture,  Preuve. 

Pour  la  validité  du  testament  mystique 
écrit  de  la  main  {^autrui,  il  ^f/it  que  le 
testateur  sache  et  puisse  lire;  il  n'est  pas 
nécessaire  quHl  ait  pris  personnellement 
lecture  du  testament:  au  lieu  de  lire  lui" 
même  les  dispositions  ainsi  écrites,  il  a  pu 
s*en  faire  dhnner  lecture  par  une  personne 
investie  de  sa  confiance  (i).  (€.  Nap.  976  et 
978.) 

(1)  Nous  avons  exprimé  une  opinion  contraire 
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Celui  qui  allègue  IHncapacité  du  te$t€Ueur 
de  tester  dans  la  forme  mystique,  4  raison 
de  l'impossibilité  où  il  prétend  qu'aurait  été 
ce  testateur,  lors  de  la  confection  dtf  testa- 
ment, de  prendre  lecture  de  ce  testament  qu'il 
a  fait  écrire  par  autrui,  doit  faire  la  preuve 
complète  de  cette  impossibilité  :  il  ne  suffit 
paSf  pour  justifier  l'action  en  nullité  du 
testament,  que  des  doutes  soient  possibles  sur 
le  fait  allégué.  (C.  Nap.  976  et  131S.) 

• 

(Brauhauban  €.  v«  Brauhauban.) 

Après  le  décès  du  sieur  Victor  Brauhauban, 
mort  le  18  oct.  18(53^  le  testament  mystique,  en 
date  de  la  veille,  par  lequel  il  avait  institué  sa 
femme  légataire  universelle^  a  été  attaqué  par 
le  sieur  Antoine  Brauhauban^  son  frère. — Le 
tribunal  de  Tarbes,  par  jugement  du  28  fév. 
1865,  rendu  après  enquête,  a  déclaré  ce  tes- 
tament nul,  par  ce  double  motif  :  1°  que  le 
testateur  était,  à  Tépoque  de  la  confection 
du  testament,  dans  rimpuissance  de  lire  les 
dispositions  ^u'il  avait  fait  écrire  par  les 
mams  d'un  tiers  ;  â<^  que,  dans  tous  les  cas, 
eût-il  pu  lire  ces  dispositions,  il  n'avait  pas 
voulu  les  lire. 

Sur  l'appel  de  la  légataire  universelle^  la 
Cour  de  Pau  a  inûrmé  ce  jugement  par 
arrêt  du  26  juin  1 865,  en  décidant  que  An- 
toine Brauhauban  n'avait  pas  fait  la  preuve 


à  cette  solution  dans  nos  observations  sur  Tarrôt 
attaqué  {suprà ,  p.  79) .  Nous  avions  pensé  que 
la  certitude  des  dispositions  du  testateur  était 
de  l'essence  du  testament,  et  qu'en  matière  de 
testament  mystique,  cette  certitude  n'existait  pas 
si  le  tâ^tateur  n'avait  pas  lu  lui-môme  les  dispo- 
sitions qu'il  avait  fait  écrire  par  une  main  étran- 
gère. Si  cette  lecture  tient  en  effet  à  l'essence  du 
testament,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  va- 
lidité de  l'acte  en  dépende,  que  le  législateur  ait 
littéralement  imposé  au  testateur  la  nécessité  de 
lire.  Cette  nécessité  nous  a  paru,  d'ailleurs,  ré- 
si}lter  suffisamment  de  l'art.  978,  qui  interdit  à 
ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire  de  tester 
dans  la  forme  mystique,  et  de  l'art.  976  qui,  s'il 
efigQ  la  signature  du  testateur  sur  ses  dispositions 
même  écrites  d'une  main  qui  n'est  pas  la  sienne, 
le  veut  ainsi  parce  que  la  signature  apposée  au 
bas  d'un  acte  établit  toujours  la  présomption  de 
sa  lecture  par  celui  qui  a  signé.  Néanmoins , 
l'arrêt  ici  recueilli  décide  que  la  loi  n'impose  pas 
au  testateur  l'obligation  de  lire  :  il  suffît  qu'il 
soit  en  état  de  lire  ;  il  lira  lui-même  s'il  le  veut  ; 
s'il  le  préfère,  il  fera  lire  par  un  tiers  ayant  sa 
confiance;  en  un  mot,  le  contrôle  de  l'écriture 
étrangère  qu^l  va  cependant  s'approprier  est, 
ainsi  que  le  déclare  l'arrêt  de  la  chambre  des 
requêtes,  (abandonné  d  son  appréciation.  Ainsi, 
au  lieu  de  la  certitude  qui,  dans  le  système  rejeté 
par  cet  arrêt,  serait  la  condition  de  joute  disposi- 
tion testamentaire,  la  faculté  pour  le  testateur  de 
vérifier  par  lui-même  si  les  dispositions  qui  ont 
été  écrites  à  son  lieu  et  place,  l'ont  été  fidèle- 
ment et  exactement,  suffit  à  la  validité  Mu  testa- 
ment en  forme  mystique,  lors  même  qu'il  n'a  pas 


certaine  de  l'impossibilité  absolue  où  aurait 
été  placé  le  testateur  de  lire  le  testament  par 
lui  dicté  ;  qu'il  n'avait  pas  été  nécessaire, 
pour  la  validité  du  testament,  que  le  testa- 
teur lût  lui-même  les  dispositions  qu'il  avait 
dictées,  et  qu^ll  avait  suffi  qu*il  se  les  fît  lire 
par  celui  qui  les  avait  écrites. 
'  L'arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  dont  nous  avons 
rapporté  le  te)(.te  en  ce  qui  concerne  ce 
deuxième  point  {suprà,  p.  79),  est  ainsi 
motivé  sur  le  premier  qui ,  comme  le 
deuxième,  a  fait  l'objet  du  pourvoi  en  cas- 
sation sur  lequel  il  a' été  statué  par  l'arrêt  que 
nous  transcrirons  plus  bas  : — «  Considérant 
que  le  demandeur  en  nullité  soutient  que  la 
vue  de  Victor  Brauhauban  a  subi  un  affaiblisse- 
ment progressif  sous  l'action  de  la  maladie  dia- 
bétique dont  il  était  atteint  ;  que  cet  affaiblis- 
sement a  été  notamment  très-rapide  depuis 
le  15  sept.  1863^  jusqu'à  sa  mort;  et  qu'enfin, 
sous  la  double  influence  de  ce  fait  et  de 
l'état  ad^^namique  dans  lequel  il  est  tombé 
dans  la  journée  du  17  octobre^  il  eût  été 
impossible  audit  Victor  Brauhauban  de  lire 
le  testament  qui]  signa  ce  jour  -là  ;  —  Qu'il 
s'agit  donc  de  vérifier  l'exactitude  et  la 
portée  de  ces  articulations  à  la  lueur  des 
enquêtes....  (l'arrêt  se  livre  ici  à  l'apprécia- 
tioa  de  ces  enquêtes  ;  puis  conclut  comme  il 
suit)  :  —  Considérant  qu'il  suit  de  tout  ce 


voulu  user  de  cette  faculté.  Mais  la  confiance  qu'il 
a  mise  en  la  personne  qui  à  écrit  pour  loi  le 
testament  et  qui  lui  en  a  donné  lecture,  ne  peut- 
elle  cependant  avoir  été  mal  placée  ?  Cette  per- 
sonne ne  peut-elle  pas  avoir  écrit ,  ou  lu,  un  nom 
pour  un . autre,  une  somme  pour  une  autre?  Ce 
serait  là  un  mal  sans  remède ,  car  de  telles  errenrs 
involontaires  on  intentionnelles  ne  sont  pas  de 
nature  à  être  alléguées  ou  prouvées  devant  les 
tribunaux.  Nous  craignons  que  la  doctrine  qui 
vient  de  triompher  devant  la  chambre  des  requêtes, 
ne  laisse  les  familles  sans  garantie  contre  ces  in- 
convénients auxquels  la  lecture  par  le  testateur 
lui-même  aurait  seule  obvié.  —  Aux  autorités 
citées  dans  nos  observations  sur  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Pau,  adde  M.  Demolombe,  Don,  et  tesL^  ^ 
t.  4,  n.  333,  où  le  savant  auteur  enseigne  :  «  que 
ce  n'est  pas  dans  l'écriture  (du  testament  mysti- 
que) que  réside  la  garantie  de  cette  forme  ;  c'est 
dans  la  lecture  que  le  testateur  en  fait  lui-même 
et  dans  la  déclaration  par  laquelle  il  l'atteste  et 
se  l'approprie  devant  le  notaire  et  les  témoins.  * 
(V.  aussi  les  n.  337  et  338;  V.  toutefois  le  n. 
399.)  Dans  la  cause  actuelle.  M.  Demoiopbe 
et  M.  Valette  ont  soutenu  la  môme  opinioD, 
chacun  par  une  adhésion  motivée  à  une  consul- 
tation délibérée  par  MM.  Rodiére,  BressoUes  et 
Molinier,  professeurs  à  la  Faculté  de  droit  de  Tou- 
louse.— En  sens  opposé,  on  a  produit  deux  con- 
sultations, Tune  de  MM.  Senard,  Dufaure  et  Aliou, 
du  barreau  de  Paris,  et  l'autre  de  M.  Michaux- 
Bellaire,  avocat  à  la  Cour  de  cassatiqn.  On  a  éga- 
lement cité  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gand  du  1^ 
juin  1839  (afi'.  Verspejfen). 
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qui  précède,  que  Antoine  Braahauban,  an- 
quel  ineombe  la  nécessité  de  prouver  f  impos- 
sibittté  absolne  où  aurait  été  placé  Victor 
Brauhanban  de  lire  le  testament  par  lui  dicté 
à  Daléas^ne  rapporte  pas  cette  preuve  ;  qu'il 
y  aurait  au  moins  doute  à  cet  égard,  et  que 
€e  doute  doit  s'interpréter  en  faveaf  de  la 
validité  de  l'acte,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
de  dispositions  de  dernière  volonté,  b 

PoURTOi  en  cassation.  — !•*  Moyen»  Vio- 
lation de6  art.  978,  iOOl  et  1315,  C.  Nap., 
et  des  principes  généraux  sur  la  preuve  de 
la  validité  des  testaments,  en  ce  (fue  l'arrêt 
attaqué,  après  avoir  tiré  de  l'examen  des  do- 
cuments de  la  cause  cette  conclusion  qu'il  y 
avait  au  moins  doute  sur  la  capacité  de  lire 
du  testateur  qui  avait  emptoyé  ta  forme  mys- 
tique^ a  cru  devoir  décider  que  ce  d4»ute 
devait  profiter  au  légataire^  alors  qu'il  devait' 
au  contraire  profiler  à  l'héritier  légitime. 

2«  Jlf oy«h.  Violation  des  art.  976,  978  et 
1001,  C.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour  de  Pau  a 
validé  an   testament  mystique  écrit  de  la 
main  iTun  tiers,  tout  en  constatant  que  le 
lesiatear  ne  Tavait  pas  lu  lui-même  et  s'en 
était  fait  donner  lecture  par  le  tiers  qui  l'a- 
vait écrit  sous  sa  dictée.— On  a  dit  à  l'appui 
de  ce  moyeu  :  Tout  testament  qui  n'est  pas^ 
Fœuvre  personnelle  et  directe  du*  testateur,* 
est  radicalement  nul,  comme  contraire  au 
principe  fondamental  en  matière  de  testa- 
ment. C'est  pour  assurer  l'observation  ri- 
goureuse de  ce  principe,  que  le  législateur 
s'est  préoccupé  de  la  forme  des  testaments. 
Il  en  résulte  qu'an  testament  qui  n*est  pas 
régulier  en  la  forme  est  nul,  parce    qu'il 
peut  n'être  pas  son  œuvre  propre  person- 
nelle. S'il  est  régulier,  au  contraire,  il  est 
présumé  l'œuvre  propre  et  personnelle  du  tes- 
tateur^ sauf  aux  béritiers  légitimes,  qui  ne 
peuvent  être  dépouillés  que  par  une  disposi- 
tion certaine,  la  faculté  de  faire  tomber  la 
présomption  par  une  preuve  contraire.  — 
Dans  le  testament  olographe,,  la*  présomption 
résulte  de  ce  que  le  testateur  a  entièrement 
écrit,  daté  et  signé  son  testament.  Mais  cette 
présomption  j^eut  tomber  devant  la  preuve 
de  la  captafiOn  et  de  la  suggestion.  —  Dans 
le  testament  par  acte  notarié,  la  présomption 
réânlte  de  ce  qu'il  dicte  sa  pensée  et  les 
expressionsqui  la  traduisent;  qu'elles  sont 
écrites  par  le  notaire  rédacteur  qui  les  relit 
à  haute  voix  au  testateur,  le  tout  en  présence 
de  témoins.    Mais  cette  présomption  peut 
être  combattue  au  moyen  de  rinscriplion  de 
faux,  s'il  s'agit  des  affirmations  du  notaire,  et 
par  la  simple  preuve  contraire,  s'il  s'agit  de 
faits  que  le  notaire  n'a  pas  mission  de  con- 
stater. —  Quand  il  s'agit  du  testament  mys- 
tique, d'où  résulte  la  présomption  (ja'il  est 
l'œuvré  personnelle  du  testateur,  bien  qu'il 
soit  écrit  par  un   autre?  Est-ce  de  ce  qu'il 
sait  ou  peut  lire  ?  Evidemment  non  !  s'il  ne 
l^a  pas  lu.    La  présomption  résulte  de  la 
déclaration  qu'il  est  obligé  de  faire,  de  par 
la  loi,  que  le  cpntenu  dans  le  papier  qu'il  | 


représente  est  son  testament.  Cette  décta- 
ration  fait  nécessairement  supposer  qu'il  a 
lu  et  compris  l'écrit  qu'il  remet  ad  notaire, 
sans  quoi  il  n'affirmerait  pas  que  le  contenu 
en  ce  papier  est  son  testament.  Gela  est 
sf  vrai,  que  s'il  déclarait  devant  le  notaire 
que  le  contenu  en  ce  papier  qu'il  n'a  pas  lu 
est  son  testament,  le  testament  serait  cer- 
tainement nul;  parce  que  la  déclaration 
qu'il  n'a  pas  lu  est  le  contraire  de  l'affirma- 
tion que  le  contenu  est  son  testatiiènt;  parce 
que  la  présomption  que  c'est  là  son'  testa- 
ment, n'existe  plus.  Mais  si  une  déclara- 
tion émanée  du  testateur  amène  forcément 
un  pareil  résultat,  pourquoi  la  preuve  entre- 
prise par  l'héritier  et  menée  à  bonne  fin,  ne 
l'anTènerait-elle  pas?  Le  notaire  n'a  pas 
constaté  que  le  testateur  n'avaitpas  ltf,nvais 
il  est  établi  pat  l'arrêt  attaque  Tui-méme 
qu'il  n'a  pas  lu,  qu'il  n'a  pas  voulu  lire  f  Là 
présomption  tombe  donc.  Il  est  donc  éta- 
bli que  la  réalité  du  fait  n'est  pas  conformé 
à  la  déclaration;  que  ce  n'est  pas  là -l'œuvré 
du  testateur,  mais  celle  <f  un  tiers  ^  que,  pa^ 
suite,  ce  n'est  pas  un  testament.  —  On  ob- 
jecte, il  est  vrai,  que  la  loi  n'exige  qu'une 
chose,  c'est  que  le  testateur  qui  fait  un  tes- 
tament mystique,  sache  lire  ;  elle  n'exigé 
pas  qu'il  ait  lu,  car  l'art.  lOOi  n'annule  pas 
parce  qu'il  n'a  pas  lu.  L'objection  condui- 
rait plus  loin  qu'on  ne  pense.  La  loi  dit 
bien  que,  pour  faire  tin  testament  mystique^ 
il  fautsavOif  Kre.  Eh  bien!  supposez  qu'un 
homme  ne  sachant  nas  lire  ait  fait  un  testa- 
ment de  ce  genre.  Où  irez-vous  chercher  la 
nullité  ?  Dans  l'art.  lOOf  ?  Non,  évidemment, 
puisqu'il  n'annule  que  pour  inobservatioil 
d^s  formalités,  et  que  la  condition  de  l'art. 
978  n'estpas  une  formalité.  Le  testament  par 
acte  notarié  d'un  homme  qui  n'a  pu  en  en- 
tendre la  lecture,  est  nul,  tout  le  monde  le 
reconnaît.  Ira-t-on  puiser  la  nullité  dans 
l'art.  1001  ?  Non,  car  il  ne  s'agit  pas  de  for- 
mes, et  la  loi  ne  se  prononce  pas  expi'essé- 
ment  sur  ce  point.  Un  testaieui^  qui  Veut 
faire  un  testament  mystique,  remet  au  no- 
taire un  papier  dont  le  contenu  a  été,  dit -il, 
écrit  par  Jacques,  tandis  qu'il  se  trouve 
avoir  été  écrit  par  Paul.  Tout  le  monde  re- 
connaît que  ce  testament  est  nul.  Est-ce 
l'art.  1001  qui  la  prononce?  Non,  évidem- 
ment, car  toutes  les  formalités  prescrites  ont 
été  accomplies.  Pourquoi  donc  arinule-t-on 
donc  dans  toutes  ces  hypothèses  ?  Pourquoi  ? 
Parce  que  la  preuve  faite  par  l'héritier  dé- 
truit radicalement  la  présomption  légale  que 
le  testament  était  l'œuvre  propre,  l'acte  per- 
sonnel du  testateur.  Qu'on  le  remarque 
bien  :  l'objection  part  de  Pidée  que  tout 
testament  est  valable  dès  l'instant  qu'il  n'est 
•pas  annulé  par  l'art.  1001.  Or,  c'est  là 
une  erreur  radicale.  L'art.  1001  déclare  nul 
tout  testament  qui  n'est  pas  régulier  en  la 
forme,  parce  que  les  dispositions  que  contient 
un  pareil  acte  n'ont  pas  même  pour  elles  la 
présomption  légale.  Mais  il  se  garde  bien 
de  déclarer  valable  tbrxt  testament  qui  serait 
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régulier  en  la  forme^  puisque  la  loi  autorise 
r héritier  à  combattre  la  présomption  qui  en 
résulte.  L'objection  donne  donc  à  l'article 
une  portée  qu'il  ne  saurait  avoir.  —  En  ré- 
suméy  l'art.  978  donne  bien  à  celui  qui  sait 
et  peut  lire  la  faculté  de  faire  un  testament 
mystique,  mais  il  ne  dispense  pas  celui  qui 
fait  un  pareil  testament  de  le  lire.  L'art.  1001 
annule  bien  tout  testament  qui  n'est  pas 
régulier  en  la  forme^  mais  il  ne  validé  pas 
tous  les  testaments  réguliers  en  la  forme. 
Tout  testament,  si  régulier  qu'il  soit,  est  nul 
et  doit  être  déclaré  tel^  lorsqu'il  est  prouvé 
qu'il  n'est  pas  l'œuvre  du  testateur.  L'art. 
976  exige  du  testateur  une  déclaration  qui 
implique  nécessairement  la  lecture  du  testa- 
ment. S'il  est  prouvé  qu'il  ne  l'a  pas  lu, 
comme  s'D  l'avait  déclaré  lui-même  devant 
le  notaire,  il  est  évident  que  le  testament 
serait  doublement  nul  :  d'abord,  parce  que 
la  réalité  n'étant  pas  conforme  à  la  déclara- 
tion, il  n'aurait  pas  lu,  ce  que  prescrit  impli- 
citement mais  nécessairement  l'art.  976; 
ensuite,  parce  qu'il  serait  prouvé  que  l'écrit 
litigieux  n'est  pas  l'œuvre  propre  du  testa- 
teur, ce  qui  est  contraire  au  principe  fon- 
damental du  droit  en  matière  de  testa- 
ments. 

ARRÊT  {après  délib.  en  ch.  du  cons,), 

LA  COUR;  —  Sur  le  1«'  moyen,  tiré  de 
la  violation  des  art.  978,  1001  et  1315,  G. 
Nap.,et  des  principes  généraux  sur  la  preuve 
de  la  validité  des  testaments  :  —  Attendu 
que  la  demande  du  sieur  Antoine  Brauhau- 
ban  n'était  pas  fondée  sur  l'inobservation 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  pourla 
validité  des  testaments,  mais  sur  l'inaptitude 
du  testateur  à  faire  un  acte  de  dernière  vo- 
lonté en  la  foriçe  mystique,  à  raison  de  Tim- 
possibilité  où  il  se  serait  trouvé  de  lire  son 
testament  ;  —  Attendu  que  la  régularité  en 
la  iorine  du  testament  du  sieur  Victor  firau- 
hauban  n'étant  pas  contestée,  c'est  à  bon 
droit  que  l'arrêt  attaque  a  décidé  que  c'était 
au  demandeur  qu'il  incombait  d'établir  l'in- 
capacité accidentelle  par  lui  alléguée,  et  que 
des  doutes  ne  pouvaient  suffire  pour  justifier 
son  action  ; 

Sur  le  â*  moyen ,  tiré  de  la  violation 
des  mêmes  art.  978  et  iOOl,  G.  Nap.,  et  de 
l'art.  976,  même  Gode  :  —  Attendu  que  si 
la  loi  exige,  pour  la  validité  du  testament 
mystique,  que  le  •  testateur  puisse  lire  l'acte 
contenant  ses  dernières  volontés,  elle  ne 
lui  interdit  pas  de  s'assurer,  par  la  lecture 
qui  lui  en  est  faite  par  un  tiers  investi  de  sa 
conGance,  que  ses  intentions  ont  été  exacte- 
ment suivies,  si  d'ailleurs  il  peut,  lorsqu'il  le 
juge  nécessaire,  relire  lui-même  son  testa- 
ment; —  Attendu  que  les  art.  976  et  978,. 
G.  Nap.,  ne  l'obligent  pas  à  faire  personnel- 
lement cette  lecture;  qu'il  suffît  qu'il  ait  eu 
la  possibilité  de  la  faire  et  de  se  livrer,  sans 
intermédiaire,  à  un  contrôle  abandonné  à 
son  appréciation  ;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
staté, en  fait,  par  l'arrêè  attaqué,  que  le  sieur 


Victor  Brauhauban  savait  et  pouvait  lire  ; 
que  ce  n'est  pas  par  suite  d'un  empêche- 
ment quelconque  qu'il  n'a  pas  lu  son  testa- 
ment, mais  <pie  c'est  volontairement  qu'il 
ne  l'a  p^as  lu  lui-même  et  se  l'est  fait  lire 
par  le  sieur  Daiéas,  qui  l'avait  écrit,  et  dont 
l'honorabilité  lui  était  bien  connue;— Que, 
dans  ces  circonstances,  l'arrêt  attaqué,  en 
refusant  de  prononcer  la  nullité  du  testa- 
ment, n'a  violé  aucune  des  dispositions  de 
loi  invoquées  par  le  pourvoi;  —  Rejet- 
te etc. 

Du  7  mai  1866.  --  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Hely  d'Oissel,  rapp.;  Savary,  av, 
gén.  (concl.  conf.);  Bosviel,  av. 


GASS.-ciT.  IS  avril  1866. 

Action  possbssoire.  Travaux  autorisés, 
Destruction,  Juge  de  paix. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  eon- 
naitre  d'une  action  possessoire  à  fin  de  ré- 
intégration dans  la  jouissance  plus  qu'an- 
nale des  eauœ  d'un  cours  d'eau,  aiors  même 
qu'elle  tend  à  la  destruction  de  travaux  au- 
torisés par  l'administration,  si  V  arrêté  d'oti- 
torisation  a  été  rendu,  non  par  voie  de  ré-- 
glement  général,  mais  bien  dans  les  termes 
*  d'un  intérêt  privé, — A  plus  forte  raison  en 
est-il  ainsi,  si  l'arrêté  contient  réserve  expresse 
des  droits  des  tiers  (1).  (G.  proc.,23.) 

(Bonnardon  G.  Marquis  et  Capitaine.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Mar- 
cellin  du  4  mars  1863,  avait,  en  statuant 
sur  l'appel  d'une  sentence  du  juse  de  paix 
de  TuUins,  déclaré  non  recevabie  l'action 
possessoire  formée  par  la  veuve  Bonnardon 
contre  les  sieurs  Marquis  et  Capitaine,  en  se 
fondant  sur  les  motifs  suivants  :  —  «  At- 
tendu que  l'action  intentée  par  la  veuve 
Bonnardon  avait  uniquement  pour  objet  de 
la  faire  maintenir  en  possession  des  droits 
attribués  par  la  loi  à  sa  position  de  pro- 
priétaire riveraine,  et  de  faire  ordonner  la 
destruction  des  travaux  qui,  en  opérant  le 
détournement  des  eaux  de  la  Fure,  l'avaient 
troublée  dans  sa  possession  ; — Attendu  que, 
durant  l'instance  pendante  devant  M.  le 
juge  de  paix.  Marquis  et  Capitaine  ont  pro- 
duit un  arrêté  de  M.  le  préfet  de  l'Isère, 
en  date  du  27  fév.  1862,  autorisant  les  tra- 
vaux objet  de  la  complainte  de  la  veuve 
Bonnardon  ;  — Attendu  qu'il  est  de  principe 
que  si  les  tribunaux  ordinaires  sont  compé- 
tents pour  connaître  de  l'action  formée  par 


(1)  Il  en  serait  autrement  si  les  travaux  con- 
stitutifs du  trouble  avaient  été  exécutés  en  vertu 
d'arrêtés  pris  en  vue  de  l'intérêt  général.  V.  Cass. 
11  août  1856  (S.1867.1.126.— P.1858.977);  3 
août  1863  (S.1863.1.413.— P.1864.304);  8 
nov.  1864  (S.1864.1.495.— P.1864.1260),  et 
les  renvois  ;  adde  M.  Bioche,  Act,  poste*»,,  n. 
396. 
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les  particuliers  qui  se  plaignent  du  préju- 
dice que  leur  causent  des  travaux  autorisés 
parfadminislration,  et  doivent^  en  pareil  cas, 
accorder  des  dommages-intérêts,  il  ne  leur 
appartient  pas  d'onlonner  la  destruction  de 
ces  travaux  ;  que  c'est  là  une  conséquence 
de  la  séparation  des  pouvoirs  adniinistralif 
el  judiciaire  ;  —  ALttendu^  dans  l'espèce,  que 
la  demande  de  la  veuve  Bonnardon  n'avait 
pas  pour  objet  d'obtenir  la  réparation  du 
préjadice  qu'elle  pouvait  avoir  éprouvé  par 
suite  des  travaux  de  Marquis  ei  Capitaine  ; 
qu'elle  tendait  uniquement  à  faire  déclarer 
une  maintenue  possessoire  que  M.  le  juge 
de  paix  ne  pouvait  accorder  qu'à  la  condition 
d'ordonner  la  destruction  cfes  travaux  au- 
torisés par  l'administration  ;— Attendu  que  la 
circonstance  que  l'autorisation  accordée  aux 
intimés  ne  l'a  été  que  postérieurement  à 
rinlroduction  de  l'instance  judiciaire,  n'était 
pas  de  nature  à  faire  écarter  l'application  des 
principes  qui  yienuent  d'être  rappelés,  puis- 
qu'au  moment  où  M.  le  juge  de  paix  rendait 
sa  décision,  il  ne  pouvait  faire  droit  aux  con- 
clusions de  la  demanderesse  qu*en  ordon- 
nant une  suppression  de  travaux  qu'il  ne  lui 
appartenait  pas  de  prononcer;  que,  suivant 
ceue  règle,  il  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  en  date  du  20  juin  1840  (S. 
1840.2.353),  que  l'autorité  judiciaire  était  in- 
compétente, alors  même  que  l'autorisation 
administrative  n'intervenait  que  pendant 
Tinstance  d'appel  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison 
que  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  TuUins 
s'est  déclaré  incompétent;  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu,  ainsi  qu'on  l'a  prétendu,  de  constater 
la  possession  de  la  veuve  Bonnardon,  puisque 
cette  constatation  ne  pouvait  être  d'aucun  ef- 
fet devant  le  juge  du  pétitoire  où  une  question 
de  propriété  ne  pouvait  pas  s'engager  et  où 
lout  devait  se  réduire  à  savoir  si  la  nouvelle 
(Buvre  causait  ou  non  du  dommage  à  la  de- 
manderesse. »  • 

Pourvoi  en  cassation  par  la  veuve  Bon- 
nardon, pour  violation  des  art.  23,  G.  proc, 
6  de  la  loi  du  25  mai  1838,  et  fausse  appli- 
cation de  la  règle  de  la  séparation  des  pou- 
voirs, en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  dé- 
claré le  juge  du  possessoire  sans  compétence 
pour  ordonner  au  profit  de  la  demanderesse 
la  destruction  des  travaux  qui  avaient  eu  pour 
résaliat  de  détourner  les  eaux  dont  elle  avait 
la  possession  plus  qu'annale,  sous  prétexte 
que  ces  travaux  auraient  été  autorisés  par 
l'administration,  bien  que  celle-ci  n'eût  dis- 
posé qae  dans  l'intérêt  individuel  de  l'auteur 
du  trouble  et  non  à  titre  de  règlement  gé- 
néral, et  que  même  elle  ait  fait  réserve  ex- 
presse des  droits  des  tiers. 

AERÊT. 

U  COUR  ;— Vu  l'art.  23,  C.  proc.  civ.,et 
l'art.  6,  n.  1  de  la  loi  du  25  mai  1838  ;— At- 
tendu que  la  demande  de  la  veuve  Bonnardon 
mil  pour  objet  direct  et  précis  sa  réintégra- 
tion dans  la  jouissance  paisible  et  plus  qu'an- 


nale des  eaux  de  la  Fure ,  et,  de  plus,  par 
voie  de  conséquence,  la  destruction  des  tra- 
vaux exécutés  par  Marquis-Joyeux  et  Noble- 
Capitaine,  ayant  eu  pour  objet  et  pour  ré- 
sultat de  détourner  lesdites  eaux  de  leur 
cours  naturel  et  de  troubler  ainsi  la  jouis- 
sance de  la  demanderesse  ; — Attendu  que  le 
jugement  attaqué,  sans  examiner  au  fond  le 
caractère  et  la  durée  de  la  possession  allé- 
guée, s'est  déclaré  incompétent  en  se  fon- 
dant sur  cet  unique  motif  qu'il  ne  pouvait  lui 
appartenir,  sans  empiéter  sur  le  domaine  de 
Tautorité  administrative,  d'ordonner  la  des^ 
truction  de  travaux  autorisés  d'abord  par 
une  ordonnance  royale  du  12  fév.  1839,  et 
ensuite  par  un  arrêté  préfectoral  du  27  fév. 
1862  ; — Mais  attendu  que  cette  ordonnance 
et  cet  arrêté  ne  disposent  pas  par  voie  de  rè-- 
glement  général,  et  n'ont  été  rendus,  au 
contraire,  que  dans  les  termes  d'un  intérêt 
privé  et  en  vue  d'une  simple  possession  in- 
dividuelle ; — Attendu,  d'ailleurs,  que  ces  ac- 
tes de  l'autorité  administrative  réservaient 
expressément  les  droits  des  tiers; — Que,  dès 
lors,  et  sous  ces  rapports  divers,  ils  ne  pou- 
vaient faire  obstacle  à  ce  qu'il  fût  statué  par 
les  tribunaux  légalement  saisis  sur  l'action 
possessoire  formée  par  la  veuve  Bonnardon  ; 
— D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire  et 
en  se  déclarant  incompétent,  le  tribunal  de 
Saint-Marcelin  a  fait  une  fausse  application 
du  principe  delà  séparation  des  pouvoirs  ad- 
ministratif et  judiciaire,  et  formellement  violé 
les  lois  ci-dessus  visées  ; — Casse,  etc. 

Du  18avril  1866.— Cb.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.  ;  Aylies,  rapp.;  de  Raynal,  l'^'av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Bosviel  et  de  Saint-Malo,  av. 


GASS.-civ.  ISJuin  1866. 

Colonies^  Iles  Saint-Pierre  et  Miquslon, 
Marins  pêcheurs^  Fournitures,  Pbivi- 

LfiGE. 

Le  privilège  que  les  arrêtés  coloniaux  des 
18  août  1825  et  26  oct.  1829,  aux  îles  Saint- 
Pierre  et  Miquelonj  accordent,  pour  le  rem- 
boursemenf  des  fournitures  de  vivres  et  vête- 
ments faites  aux  marins  ou  compagnons  pê- 
cheurs, sur  la  part  de  pêche  revenant  à  ceux- 
ci  (1),  peut  être  exercé  même  au  cas  de 
désertion  du  marin  ou  compagnon  :  les  ar- 
rêtés précités  n'ont  pasy  en  cela,  été  abrogés 
par  l'art,  69  du  décret-loi  du  24  mars  1852, 
portant  que  tout  déserteur  perd  de  droit  la 
solde  par  lui  acquise  sur  le  bâtiment  auquel 
il  appartenait  au  jour  du  délit,  que  la  moi- 


(1)  L'arrêté  du  26  oct.  1829  contient  la  dispo- 
sition suivante  :  «  Seront  privilégiés  Bur  la  part 
revenant  aux  équipages  des  embarcations  de  pè- 
che, les  créanciers  ci-après,  savoir  :  I*  le  négo- 
ciant ou  marchand  qui  aura  fourni  au  débiteur  on 
à  sa  famille  leurs  subsistances  de  Tannée,  et  au 
pêcheur  les  effets  d'habillement  de  première  né- 
cessité pour  la  pèche...,  et(.  > 
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lié  de  cette  eomme  retourne  à  Varmateur 
et  Vautre  moitié  eit  venée  à  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine. 

(Aubert  G.  Folquet.) 

ARRÊT  (après  délib.  en  ch,  du  eons.) 

LA  COUR  ;  —  Allenda  que  les  arrêtés  lo- 
caux pris  par  le  commal'idant  des  fies  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  les  18  août  1825  et  26  oct. 
i829  ont  pourvu  par  des  dispositions  spé* 
ciales  à  la  nécessité  d*assurer  des  vivres  et 
xdes  vêtements  aux  matelots  engagés  pour  là 
pêche  de  la  morue^  en  établissant  sur  la  part 
de  pêche  revenant  aux  équipages  un  privi- 
lège pour  le  remboursement  de  ces  fourni- 
tures, sous  la  condition  qu'elles  soient  justi- 
fiées par  le  fournisseur  au  moyen  du  livret 
du  compagnon  pêchenr^dîkmentcolé,  paraphé 
et  enregistré  ;  —  Attendu  que ,  dans  l  es- 
pèce, le  marin  piêcheur  Goyenetch  ^ant 
déserté,  Aubert^  armateur  du  bateau  les  Trait 
Scsurs  sur  lequel  il  était  embarqué,  a  opposé 
à  l'exercice  du  privilège  réclamé  par  Fol- 
quet,  comme  fournisseur,  Part.  69  an  décret 
disciplinaire  et  pénal  du  24  mars  1852^  qui, 
renouvelant  une  dispo^^ition  de  la  loi  du  13 
mai  1791,  porte  ce  qui  suit  :  «  Tout  déserteur 
«  perd  de  droit  la  solde  par  lui  acquise  sur 
ce  le  bâtiment  auquel  il  a{)partenaitau  jour  du 
«  délit  ;  la  moitié  de  cette  somme  retourne 
«  à  l'armateur^  l'autre  moitié  est  versée  à  la 
«  caisse  des  invalides  de  la  marine  »  ;  — 
Attendu  que  Texécution  des  dispositions  sus- 
énoncées  des  arrêtés  locaux  pns'pour  Saint- 
Pierre  et  Miquelon^  même  dans  les  cas  de 
désertion  d'un  compagnon  pêcheur,  n'est 
point  inconciliable  avec  la  disposition  de  l'art. 
69  du  décret  du  24  mars  1852^  et  qu'en  con- 
séquence CÇ8  arrêtés  spéciaux  ne  sont  point 
atteints  par  l'art.  101  du  même  décret,  qui 
abroge  toute  disposition  contraire  à  ses  pre* 
scnptions;  —  Attendu,  en  effet,  que  la  me- 
sure ordonnée  par  l'art.  69  du  décret  du  24 
mars  1852,  constituant  une  peine  du  délit 
de  désertion,  est  personnelle  au  marin  coupa^ 
ble  de  ce  délit  ;  qu'en  conséquence,  elle  ne 
doit  point  être  appliquée  avec  une  extension 
et  des  effets  qui  prcjudicieraient  aux  droits 
réels  acquis  à  des  tiers  antérieurement  au 
fait  de  désertion  ;  qu'il  faut  distinguer,  comme 
l'a  fait  la  décision  attaquée,  entre  les  créan- 
ciers ordinaires  du  déserteur,  qui,  n'étant  que 
ses  ayants  cause,  ne  sauraient  avoir  plus  de 
droits  que  lui,  et  les  créanciers  privilégiés 
sur  la  part  de  pêche  qui,  pour  les  marins 
engagés  à  la  part,  forme,  sauf  à  liquider  ce 
qui  revient  à  chacun,  une  sorte  de  copro- 
priété frappée  avant  tout  du  privilège  des 
fournisseurs  ;  qu'aux  termes  de  Tart.  26  de 
l'arrêté  du  18  août  1825,  rappelé  dans  l'arti- 
cle flnal  de  l'arrêté  du  26oci.  1829,rarma- 
teur  ne  peut,  pour  quelque  motif  que  ce  soit, 
priver  ces  créanciers  privilégiés  de  l'exer- 
cice de  leurs  droits  sur  les  produits  de  la 
pêche  pour  leurs  fournitures  de  l'année: 
qu'en  effet,  ces  produits  n'auraient  point  été 
obtenus  si  les  fournisseurs,  prenant  à  leur 


charge  les  obligations  imposées  à  ^armateur, 
n'avaient  pourvu  à  la  subsistance  des  pê- 
cheurs; —  Attendu  que  les  garanties  don- 
nées par  les  arrêtés  de  1825  et  de  1829  aux 
négociants  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  ont 
eu  pour  but  de  les  déterminer  à  faire  ces 
fournitures  de  première  nécessité  par  la  per- 
spective assurée  du  remboursement  de  leurs 
avances,  et  que  ce  but  important  serait  man- 
qué s'ils  avaient  à  craindre  de  voir  celte 
perspective  détruite  par  la  survenance  d'un 
fait  de  désertion  et  par  les  conséquences 
rétroactives  qui  y  seraient  attachées;  — 
Attendu  que,  conformément  aux  règles  éta- 
blies par  ces  arrêtés  locaux  combinés  avec 
l'art.  69  du  décret  du  2i  mars  1852,  la  dé- 
cision attamiée ,  après  avoir  retranché  (les 
sommes  réclamées  par  Folquct  à  titre  de  pri- 
vilège la  portion  de  sa  créance  provenant  de 
l'année  précédente  et  celle  qui  représentait 
les  fournitures  délivrées  à  Goyenetch  posté- 
rieurement à  sa  désertion  ,  a  iixé,  prélève- 
ment fait  des  3  p.  100  dus  à  la  caisse  de  la 
société  des  iavalides  de  la  marine,  l  impor- 
tance du  privilège  reconnu  au  profit  de  Fol- 
quet  ^  la  somme  de  223  fr.  80  c,  et  ordonné 
que,  cette  double  déduction  opérée,  le  sur- 
plus du  produit  de  la  pêche  revenant  à 
Goyenetch  serait  gardé  par  Aubert,  armateur 
jusqu'à  concurrence  de  moitié,  l'autre  moitié 
appartenant  à'  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  ;  —  Qu'en  statuant  aipsi,  le  conseil 
d'appel  des  iles  Saint-Pierre  et  Miquelon  n'a 
fait  qu'une  saine  application  des  arrêtés  des 
18  août  1825  et  26  oct.  1829  combinés  avec 
l'art.  69  du  décret  du  24  mars  1852,  et  n'a 
violé  ni  ce  décret  ni  aucune  autre  loi;  — 
Rejette,  etc. 

Du  18  juin  1866.—  Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  1*'  prés.;  QuénauU,  rapp.;  Blanche, 
av.  gén.  (concl.  conlr.);  Roger,  av. 


CASS.  -  RBQ.  6  ma»  1866. 

1*  Testament,  Révocation,  Cangsllation. 
—  2«  Jugement  ou  arrêt.  Qualités,  Rè- 
glement.—3*  Dépens,  Solidarité,  Cassa- 
tion. 

1»  Des  dispositions  testamentaires  bâton- 
nées  dans  le  corps  de  Vaete  et  à  la  signature 
ne  peuvent  revivre  au  moyen  dun  écrit 
portant  une  date  postérieure  à  celle  du 
testament  y  alors  que  cet  écrit  ne  renferme 
aucune  manifestation  de  volonté,  et  surtout 
s'il  est  antérieur  au  fait  de  la  cancellation. 
(C.  Nap.,  970,  1035.) 

Elles  ne  peuvent  revivre  nonplus  au  moyen 
de  l'enveloppe  du  même  testamelit,  laquelle, 
sans  'date  et  sans  aucune  autre  mention, 
porte  simplement  les  mots  :  «  Ceci  est  mon 
testament,  » 

2*  La  mention,  dans  ^expédition  d'un 
arrêt,  du  règlement  des  qualités  auxquelles 
opposition  avait  été  formée,  n'est  pas  pre- 
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sente  à  peine  de  nullité  (1).  (C.  proc,  141 
et  U5.) 

3*"  La  condamnation  de  deux  parties  aux 
dépens,  tans  fixation  de  la  part  de  chacune 
d'elles,  n'emporte  pas  solidarité  (2).  En  tout 
cas,  le  doute  sur  le  sens  d'une  telle  disposi- 
tion ne  pourrait  que  donner  lieu  à  une  de- 
mande d' interprétation ,  et  non  à  un  pourvoi 
eneauation,  (C.  proc.,  130.) 

(Délias  C.  d'Esparbès.) 

Le  13  avril  1864,  arrél  de  la  Cour  d*Âgen 
qui  déclare  révoquées  des  dispositions  testa- 
mentaires dont  le  sieur  Délias  prétendait  se 
prévaloir»  et  ce  par  les  motifs  suivants  : — 
«  Attendu,  en  droit,  qu'indépendamment  des 
moyens  de  révocation  d'un  testament  indi- 
ques dans  les  art.  1035  et  1036,  C.  Nap.,  il 
en  existe  un  autre  ({ui  n'avait  pas  besoin 
d'être  écrit  dans  la  loi,  parce  qu'il  résulte  de 
h  uature  même  des  choses,  et  qu'il  n'est  pas 
Déeessaire  de  le  réglementer  ni  de  Tassu- 
jetiir  à  aucune  forme  ;  que  ce  moyen  de  ré- 
Tocation  consiste  dans  la  destruction  maté- 
rielle du  testament;  qu'en  effet,  lorsqu^un 
testament  olographe  est  biffé  et  bâtonné^  et 
que  la  rature  couvre  la  date  ou  la  signature 
du  testateur,  la  disposition  entière  est  viciée 
comme  si  elle  eût  été  lacérée,  parce  qu'il  y  a 
preuve  que  son  auteur  n*a  pas  voulu  la  lais- 
ser subsister  ;  qu*4l  est  également  certain  que 
le  testateur  n*est  pas  obligé  d'approuver  les 
cancellalions  qu'il  a  faites  et  qui  ont  réduit  à 
néant  son  acte  de  première  volonté;  qu'ainsi 
anéanti,  cet  acte  ne  peut  revivre  que  dans 
le  cas  où  il  serait  prouvé  que  le  fait  de  des- 
truction procède  aun  accident,  ou  qu'il  est 
l'œuvre  d'un  tiers  et  non  celle  du  testateur; 
mais  que  la  vériGcation  de  ce  fait  ne  peut 
être  mise  à  la  charge  de  l'héritier  légitime, 
saisi  de  plein  droit  des  biens  et  actions  du 
défunt,  et  c^ui  trouve  dans  la  loi  un  titre  com- 
plet; que  le  fardeau  de  celte  preuve  incombe 
à  celui  qui  se  prétend  institué  et  ne  présente 
qu'un  litre  essentiellement  défectueux  dont 
il  demande  cependant  la  validité  ; — Attendu, 
en  fait,  qu'après  avoir  institué  pour  son  lé- 
gataire universel  son  neveu,  Louis  d'Espar- 
bès,  décédé  le  5  mai  1861,  à  l'âge  de  cinq 
iDs,  |e  sieur  de  Borista,  décédé  lui-même  a 
Bagneres-de-Luchon  le28  juill.  1862,  songea 
^  la  famille  Délias  postérieurement  au  décès 
de  cet  enfant,  et  que,  dans  ses  deux  testa- 
ments olographes  du  24  mai  1861,  il  désigne 
pour  son  héritier  Délias  père,  son  cousin 


(1)  Y.  conf.,  Cass.  28  fév.  1868  (S.1865.1. 
^.— P.1865.246),,  et  le  renvoi. 

(2)  Il  a  été  jugé  :  1**  que  la  condamnation  aux 
ns  se  divise,  bien  que  la  condamnation  prin- 

<^ipale  ait  été  prononcée  solidairement,  si  la  soli- 
dïriuf,  qnant  à  ces  dépens,  n'a  pas  été  formelle- 
inent  requise  et  accordée:  Cass.  19  avril  1841 
(S.1841.1  631.— P.i841.2.178);  —  2»  que  la 
<'<>wUmnation  aux  dépens  prononcée  sans  distinc- 
tiOD  contre  plusieurs  parties  ayant  des  intérêts  di»- 

Anitte  1866.— 8«  LivR. 


germain,  et  Doazan  pour  légataire;  que 
cependant,  dans  Tun  de  ces  deux  actes  de 
dernière  volonté,  après  les  mots  M.  Délias» 
ou  voit  le  mot  de  fils,  interligné  au-dessus 
du  mot  père  ; — Attendu  que,  dès  le  lende- 
main, la  conscience  du  testateur  éprouva 
une  sorte  de  trouble,  et  le  sieur  de  Borista, 
dans  un  écrit  du  25  mai,  sent  le  besoin  de 
s'excuser  envers  ses  neveux  d'Esparbès  de 
ce  qu'ils  ne  sont  pas  compris  dans  ses  der- 
nières dispositions  ;  qu'aussi  il  ne  tarde  pas 
à  les  anéantir  ;  qu'il  biffe  bientôt  la  signature 
sur  les  deux  testaments  olomphesdu  24mai 
1861,  qu'il  bâtonne;  que  les  appelants  ne 
prouvent  pas  que  la  cancellation  des  actes 
soit  le  résultat  d'un  accident  ou  l'ouvrage 
d'un  tiers  ;  qu'ils  n'offrent  pas  de  faire  cette 
preuve  ;  qu'ils  n'articulent  rien  qui  la  rende 
même  vraisemblable  ;  que  les  documents  du 
procès  établissent^  au  contraire,  que  les  deux 
testaments  dont  s'agit  ne  sont  pas  sortis  des 
mains  du  sieur  de  Borista,qui  les  avait  empor^ 
tés  à  Luchon  ;  qu'ils  n'ont  jamais  été  en  pos- 
session d'un  étranger,  et  que  la  justice  les  a 
transmis  scellés  et  cachetés  dans  le  même 
état  où  les  avait  mis  le  sieur  de  Borista  ; — 
Attendu  que  l'objection  tirée  de  ce  que  l'écrit 
du  25  mai  aurait  eu  pour  effet  de  redonner  la 
vie  aux  testaments  détruits,  n*est  pas  sé- 
rieuse ;  que  cet  écrit  n'est  pas  une  disposi- 
tion testamentaire  ;  qu'il  n'ordonne  rien  ; 
qu'il  ne  renferme  que  des  explications  et  des 
excuses  ;  que  le  sieur  de  Borista  n'y  mani- 
feste nullement  l'intention  de  revenir  sur  les 
ratures  des  testaments  du  24  mai;  qu'il  ne 
dit  point  qu'il  faut  les  considérer  comme 
non  avenues  ;  que,  d'ailleurs,  il  résulte  de 
toutes  les  circonstances  de  la  cause  que  les 
cancellations  ont  eu  lieu  postérieurement  à 
l'écrit  du  25  mai  ;  que,  dès  lors,  l'annulation 
des  testaments  n'a  pu  ê|,re  détruite  par  ua 
écrit  antérieur  à  ces  mêmes  ratures  et  bâ- 
ton nements  ;  qu'il  est  si  vrai  que  le  sieur  de 
Borista,  qui  était  un  homme  intelligent,  avait 
lui-même  et  intentionnellement  anéanti  les 
testaments  du  24  mai,  qu'on  le  voit  plus 
tard  sans  cesse  préoccupe  de  l'idée  de  faire 
de  nouvelles  dispositions;  qu'il  commença 
cinq  autres  testaments  qu'il  laissa  inachevés; 
et  que  trois  d'entre  eux  faits  après  la  mort 
de  sa  femme,  survenue  le  31  mars  1862, 
prouvent  clairementpar  leur  contexte  qu'alors 
le  sieur  de  Borista  avait  réellement  changé 
de  volonté  et  abandonné  ses  premières  dis- 
positions;—  Attendu  que  l'enveloppe  signée 


tincts,  se  divise  entre  elles  par  égales  portions, 
sans  égard  à  l'importance  respective  de  leurs  in- 
térêts, alors  d'ailleurs  que  la  défense  de  chacune 
était  la  même  et  n'occasionnait  que  les  mêmes 
frais:  Bordeaux,  SOjanv.  1860(S.1861.2.K5.— 
P.  1860.570).  —  V.  au  reste  sur  la  solidarité  en 
matière  de  dépens.  Table  gèn.  Devill.  et  Gilb.,  v* 
Dépens,  n.  75  et  suiv.;  Rép,  gèn.  Pal,,  v**  Frais 
et  dèpenu  (mat,  av.),  n.  277  et  suiv. 
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après  ces  mots  :  «  C'est  mon  testament  olo- 
«  graphe  v,  ne  saurait  non  plus  avoir  pour 
eflet  de  valider  les  testaments  bàtonncs  ; 
que,  d'abord,  cette  suscription,  irès-cci  tai- 
nemeni  plus  ancienne  que  les  ratures^  ne 
fait  poitit  partie  intégrante  du  testament  et 
se  trouve  sans  date  aucune;  qu'en  second 
lieu,  l'enveloppe  coatenant  avec  les  testa- 
ments biiïés  les  testaments  inachevés,  ainsi 
aue  récrit  du  25  mai,  montre  que  le  sieur 
e  Borista  avait  réuni  tous  ces  papiers  pour 
les  consulter  et  les  avoir  sons  les  yeux  lors- 
qu'il voudrait  refaire  son  testament,  et  que 
la  mort  ne  lui  en  donna  pas  le  temps;— At- 
tendu que  si  de  Borista  avait  eu  l'intention 
de  rétablir  les  testaments  du  24  mai  1861,  il 
h'avait  qu'à  les  signer  de  nouveau  et  à  y  dé- 
clarer que  les  canccllalions  dont  ils  portaient 
de  nombrelîses  traces  devaient  être  regar- 
dées comme  non  avenues,  ou  bien  les  refaire 
en  entier,  et  qu'il  faut  évidemment  décider 
qiië  puisqu'il  ne  l'a  pas  fait,  c'est  qu'il  n'a 
pas  voulu  lé  faire  ;  qu'enfin  la  demande  du 
sieiit*  Délias  et  consorts  n'ayant  d'autre  ap- 
pui qu'un  titre  informe  et  nul,  incapable  de 
produire  aucun  effet,  la  succession  de  Bo- 
rista, décédé  ab  intestat,  appartient  à  ses 
héritiers  légitimes; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Deltas. 
— !•'  Moyen.  Violation  des  art.  141  et  145, 
C.  prbc,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  été 
expédié  et  signifié  sans  mention  du  règle- 
ment iiitervenu  sur  l'opposition  dont  les  qua- 
lités avaient  été  l'objet. 

2»  Moyen,  Violation  des  art.  967,  970, 
1033  et  1036,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  considéré  un  testament  olographe 
comme  révoque,  par  cela  seul  qu'il  avait  été 
bâtonné  au  corps  de  l'acte  et  à  la  signature, 
bien  que  ce  testament  se  irouvût  réuni  à  nri 
acte  postérieur  écrit  de  la  main  du  testateur, 
daté  et  signé,  dans  lequel  le  testament  bâ- 
tonné était  considéré  comme  existant,  et  ce 
sous  une  même  enveloppe  renfermant  ces 
mots  écrits  et  signés  par  le  testateur  :  «  Ceci  est 
mon  testament,  »  On  soutenait  que  bien  que 
cette  mention  ne  fut  pas  datée,  elle  empor- 
tait rétablissement  du  testament  dont  la  date 
rt'avait  pas  été  bâionnée. 

3"  Moyen.  Violation  de  l'art.  130,  C.  proc. , 
en  ce  que  le  demandeur  on  cassation  et  le 
sieur  Doazan,  autre  légataire  inscrit  dans  le 
testament  litigieux,  ont  été  condamnés  aux 
dépens,  sans  fixation  de  la  part  incombant 
à  chacun  d'eux,  d'où  il  résultait  qu'ils  avaient, 
en  réalité  été  condamnés  solidairement  bien 
que  la  solidarité  ne  puisse  résulter  que  d'une 
convention  expresse  ou  d'une  disposition  de 
loi  ;  or  il  n'existe  aucune  disposition  de  cette 
nature  en  matière  de  dépens. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  lorsqu'une  opposition  frappe  les 
aualités  sur  lesquelles  l'arrêt  doit  être  expé- 
ié;  il  faut  bien  que  celte  opposition  soit 


levée,  ou  par  l'accord  des  avoués  intéressés, 
ou  par  l'autorité  du  magistrat  compétent; 
mais  qu'aucun  texte  de  loi  n'exige,  sous  peine 
de  nullité,  que  l'expédition  de  rarrét  fasse 
mention  de  ce  règlement  ;  qu'il  est  d'ailleurs 
établi  par  la  production  même  du  deman- 
deur en  cassation,  que  les  avoués  s'étaient 
présentés  à  fin  de  règlement  devant  le  iuge 
qui  devait  en  connaître,  et  que  les  modiiica> 
tiens  apportées  aux  qualités  dans  le  cours  de 
l'incident  font  suffisamment  présumer  que 
l'opposition  a  été  abandonnée  pour  le  sur- 
plus ;  d'où  suit  que  le  premier  moyen  nest 
fondé  ni  en  fait  ni  en  droit; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — ^Attendu  qu'en 
décidant  que  des  dispositions  bâtonnées  dans 
le  corps  de  l'acte  et  à  la  signature,  et  ainsi 
matériellement  et  intentionnellement  révo- 
(juées,  n'avaient  pu  revivre,  ni  au  moyen 
d'un  écrit  ne  manifestant  aucune  volonté  et 
du  reste  antérieur  au  fait  de  la  cancellation, 
ni  de  l'enveloppe  portant  les  niots  :  ceci  est 
mon  testament,  mais  sans  date  et  sans  au- 
cune autre  mention,  la  Cour  impériale  d'Âgen 
n  a  tiré  (]ue  des  conséquences  juridiques  de 
faits  qu'il  lui  appartenait  de  constater  et 
d'apprécier  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : — Atteiidu  que  la 
condamnation  de  deux  parties  aux  dépens, 
sans  fixation  de  la  part  de  chacune  d'elles, 
n'emporte  pas  la  solidarité,  et  qu'en  suppo- 
sant qu'il  y  eût  doute  sur  le  sens  de  cette 
disposition  de  l'arrêt,  c'était  le  cas  de  le 
faire  interpréter  et  non  de  se  pourvoir  en 
cassation  ; — Rejette,  etc. 

Du  6  mars  1866.— Ch.  req. — MM.  Bonjean, 
prés.;  Dumolih,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Aubin,  av. 


CASS.-REQ.  20  marfe  1865. 

Commis  marchand  ,  CompAtenge  ,  Tribut  Ai 

DE    COMMERCE,    DEMANDE     RECONTENTION- 
NELLB. 

Les  tritmnaux  de  commerce  sont  compé- 
tents pour  connaître  de  la  demande  en  paie- 
ment de  salaires  formée  par  un  facteur  ou 
commis  contre  le  commerçant  qui  Va  em- 
ployé, une  telle  action  présentant  un  carac- 
tère commercial  (1),  (C.  comm.,  631,  634.) 


(1)  La  raison  de  douter  naît  de  ce  que  la  dis- 
position de  l'art.  5,  tit.  12  de  l'ordodn.  de  1673. 
qui  attribuait  formellement  aux  tribunaux  consu- 
laires la  connaissance  «  des  gages,  salaires  et  pen- 
sions des  commissionnaires,  facteurs  ou  serviteurs 
des  marchands,  pour  le  fait  du  trafic  > ,  n'a  pas 
été  reproduite  dans  le  Code  de  commerce.  Tonte- 
fois,  en  présence  de  l'art.  631  de  ce  Code  qui  sou- 
met les  commerçants  à  la  juridiction  commerciale 
pour  tous  les  faits  de  leur  trafic,  la  Cour  de  cassa- 
tion n'a  pas  hésité  à  considérer  les  demandes  for- 
mées par  les  commis  contre  les  marchands  en 
exécution  de  leurs  engagements,  comme  de  nature 
à  être  soumises  à  la  juridiction  commerciale.  Y. 
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lis  icnt  également  compétents  pour  connai- 
tre  de  la  demande  reconventionnelle  formée 
par  le  commerçant  contre  son  commis  et  se 
rattachant  aux  fonctions  de  celui-ci;  par 
exemple,  dâ  la  demande  tendante  à  ce  que  le 
commis  soit  tenu  d'imputer  sur  ses  salaires 
les  sommes  puisées,  pour  ses  besoins  person- 
nelSf  dans  la  caisse  de  son  patron  (i). 

(Ângrand  G.  Maurel  et  ProDi.) 

Le  sieur  Panel  avait  été  facteur  dans  la 
maison  de  commerce  des  sieurs  Maurel  et 
Prom,  située  à  Gambie.  Il  décéda,  laissant 
pour  héritière  la  dame  Angrand,  aujourd'hui 
représentée  par  ses  enfants.  Ces  derniers 
ayant  réclame  des  sieurs  Maun^l  et  Prom  une 
somme  de  45,762  fr.  14  c,  qu'ils  prétendaient 
être  due  au  sieur  Panet ,  pour  salaires  , 
au  jour  de  son  décès ,  les  sieurs  Maurel 
cl  Prom  réclamèrent  reconvention nelleme ni 
une  somme  de  50,762  fr.  87  c,  pour  erreurs, 
fautes  de  gestion,  et  à  raison  aussi  de  place- 
ments personnels  que  le  sieur  Panet  aurait 
faits  à  1  aide  de  sommes  puisées  dans  la  caisse 
qui  lui  était  confiée. 

Le  tribunal  de  Saint-Louis  (Sénégal),  au- 
quel Tallaire  fiit  déférée  comme  tribunal  de 
commerce,  fixa,  par  jugement  du  28  fév. 
1863,  à  13,930  fr.  la  sonmie  a  payer  par  les 
sieurs  Maurel  et  Prom,  comme  solde  d'ap- 
pointements. 

Appel  par  toutes  les  parties. — Les  mineurs 
Angrand  déclinent  alors  la  compétence  de 
la  juridiction  commerciale  ;  mais,  le  29  mai 
1863,  arrêt  de  la  Gour  du  Sénégal  qui  re- 
pousse Texceptlon  d'incompétence,  et  fixe  à 
12,586  fr.  37  c.  le  solde  à  retnbourser  aux 
mineurs  Angrand?  Get  arrêt  est  ainsi  conçu  : 
—  «  Sur  le  moyen  nouveau  tiré  de  l'incom- 
pétence  du  tribunal  de  commerce  :— Attendu 
qu'il  s'agissait,  dans  Tespèce ,  d'une  action 
intentée  contre  la  maison  de  commerce 
Maurel  et  Prom  par  les  représentants  de 
Léopold  Panet,  pour  avoir,  avec  contrainte 
par  corps,  paiement  de  salaires  acquis  par 


<^*5.  ISdëc.  1833  (S.1836.1.333.-.P.  chr.)  et 
lOfêT.  1861  (S.1851. 1. 737.— P.1851. 2.681). 
C'est  aussi  ce  que  décide  l'arrôt  que  nous  recueil- 
!oDs. — Mais  la  question  divise  les  Cours  d'appel 
ft  les  auteurs.  V.  Table  gén.  DeviU.  et  Gilb  ,  v" 
Ommii  marchand,  n.  9  et  suiv.;  Rép.  gèn.  Pal. 
eîSiipp.,  V*  Compéi,  commerc,  n.  65  et  suiv. 
AéHe  dans  le  sens  de  l'arrêt  que  nous  rapportons, 
MM.  AI&ttXAi,  Comment.  C.  comm. ,  t.  4,  n.  2058  ; 
BriTaid  et  Démangeât,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  6, 
P-  W5,  419  et  suiv.;  Bédarride,  JuridUt.  comm., 
3  ZU  et  suiv.  GoDsuIt.  aussi  Gass.  22  fév.  1859 
<S.iS59.1.321.  — P.1859.945),  et  Tannotadon 
;«te  à  cet  arrêt. 

(1)  Dans  l'espèce,  la  denaande  reconvention- 
Belle  formait  Tun  des  éléments  d'un  compte  corn- 
^^f^i\\  la  compétence  du  tribunal  de  commerce 
P^  apprécier  tous  les  éléments  du  compte  qui 
lai  étoii  soamis,  semblait  donc  toute  naturelle.— 
i^  également  qu'une  demande  reconventionnelle 


leur  auteur  au  service  de  ladite  maison  ;  — 
Attendu  que  la  question  de  savoir  à  quelle 
juridiction  doit  être  déférée  l'action  du  fac- 
teur contre  le  commerçant  qui  l'emploie  pa- 
rait trouver  sa  solution,  non  dans  Targument 
à  contrario  tiré  du  |  !•'  de  l'art.  634,  G. 
comm.,  mais  dans  le  g  2  de  Tart.  631^  même 
Code  ; — Attendu,  en  eflet,  que  tout  acte  aii 
moyen  duquel  un  commerçant  conduit  ou 
mène  à  fin  une  ou  plusieurs  opérations  de 
son  négoce^  est  un  acte  de  commerce  ;  que 
lorsqu'il  loue  les  services  d'un  facteur,  il  fait 
personnellement  un  acte  de  sa  profession  , 
c'est-à-dire  un  acte  de  commerce  ;  que  lé 
salaire  qu'il  paye  à  ce  facteur  est  un  des  faits 
de  son  négoce,  et  qu*on  ne  comprendrait 
pas  que  l'obligation  qui  le  lie  à  ce  facteur  ne 
fût  pas  un  acte  de  commerce^  quand  ce  même 
facteur,  à  cbaque  acte  du'il  fait  dans  les  li- 
mites de  son  mandai,  place  son  commettant 
dans  les  liens  de  l'obligation  commerciale; 
—Attendu  que  lorsqu'une  contestation  s'élève 
à  propos  de  salaires^  et,  comme  dans  l'es- 
pèce, entre  un  facteur  et  le  négociant  qui 
t'emploie,  il  est  évident  que  ce  facteur,  si 
c'est  lui  qui  agit,  ne  trouve  le  principe  de 
son  action  que  dans  l'utilité  oue  son  patron 
a  retirée  de  son  travail  pour  la  gérance  des 
affaires  de  sa  profession,  c'est-à-dire  pour  le 
maniement  d  affaires  commerciales;  que  si 
donc  un  négociant^  en  louant  un  commis, 
fait  acte  de  commerce,  il  doit,  en  cas  de  con- 
testation avec  ledit  commis,  être  assigné  de- 
vaut  le  tribunal  de  commerce^  puisque  Tart. 
631  dit  que  les  tribunaux  de  commerce 
«  connaissent^  entre  toutes  personnes^  des 
«  contestations  relatives  aux  actes  de  com- 
«  merce;i> — Attendu,  au  surplus,  que  la 
Gour  suprême  parait  avoir  fixé  les  principes 
en  cette  matière,  lorsqu'elle  a  dit,  dans  son 
arrêt  du  15  déc.  1835  (V.  ad  notam),  «que 
(C  les  contestations  entre  les  commettants  et 
«  leurs  commis  ou  facteurs,  et  réciproque- 
a  ment,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
«  de  commerce,  toutes  les  fois  qu'il  s'agitentre 


peut  être  formée  devant  le  tribunal  de  commerce 
saisi  compétemment  de  la  demande  principale, 
encore  bien  que  cette  demande  reconventionnelle 
porte  sur  des  choses  hors  de  sa  compétence,  si  le 
jugement  de  l'une  et  de  l'autre  demande  dépend 
de  l'examen  d'un  compte  à  faire  entre  les  parties 
et  dont  les  éléments  sont  indivisibles  :  Cass.  8 
août  1860  (S.1861. 1.535.— P.1861. 893).  Mais 
ce  point  peut  sembler  douteux  ;  Y.  les  observa- 
tions jointes  à  l'arrêt. —  Il  est,  au  surplus,  gé- 
néralement admis  que  le  commerçant  peut  assi* 
gner  son  commis  pour  fait  de  son  trafic  devant  le 
tribunal  de  commerce.  Y.  Table  gén.,  V*  Commis 
marchand,  n.  16  et  suiv.;  Table  décenn.,  eod.  v^, 
n.  3;  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp^,  v*  Compét.  comm., 
n.  85  et  suiv.  Adde  MM.  Alauzet,  Comm/ent,  C. 
comm.,  t.  4,  n.  2057;  Démangeât,  Tr.  de  dr . 
comm.,  t.  6,  p.  410  et  suiv.;  Bédarride, /urûticl. 
€omm,,  n.  318  et  suiv. 
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a  les  uns  et  les  autres  de  faits  relatifs  au  corn- 
a  merce  que  font  les  uns  et  pour  lequel  sont  em- 
((  ployés  les  autres»; — Attendu  que  les  griefs 
relevés  par  Maurel  etProm  contre  leur  com- 
mis^ pour  faits  de  sa  gestion ,  ne  sont  que 
des  moyens  de  défense  à  l'action  principale, 
et  que,  pour  apprécier  le  mérite  ue  celle-ci, 
il  fallait  bien  que  le  tribunal  régulièrement 
saisi  se  prononçât  sur  celui  des  moyens 
proposés  par  les  défendeurs;  que  si  Ton  veut 
considérer  leur  demande  reconventionnelle 
comme  action  principale,  comme  une  de- 
mande d'un  négociant  contre  son  facteur, 
l'art.  63i,  G.  comm.,  sanctionne  leur 
prétention  quant  à  la  juridiction  par  eux 
invoquée  ;  —  Attendu^  en  conséquence,  que 
le  tribunal  de  Saint-Louis  ayant  régulière- 
ment procédé  lorsqu'il  a' statué  en  matière 
commerciale,  il  y  a  lieu  de  débouter  les  hé- 
ritiers Panet  de  leurs  conclusions  sur  ce 
chef  ;— Au  fond,  etc.  » 

PouEvoi  en  cassation  par.  les  consorts 
Angrand.  —  i*^  Moyen.  Violation  dé  l'art.  4, 
tit.  4  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  fausse 
application  des  art.  631  et  634,  G.  comm., 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  décidé  que  la  ju- 
ridiction commerciale  était  compétente  : 
1°  pour  connaître  d'une  demande  en  paie- 
ment de  salaires  formée  par  un  commis 
contre  son  patron,  bien  qu'il  s'agît  de  l'exécu- 
tion d'un  contrat  de  louage,  contrat  essen- 
tiellement civil  de  sa  nature  ;  2*"  pour  con- 
naître d'une  demande  reconveniionnelledont 
le  but  était  de  faire  placer  au  débit  du  com- 
mis des  sommes  qui  auraient  été  de  sa  part 
l'objet  de  détournements  constituant  de  vé- 
ritables délits. 

2"  Moyen,,,  (sans  intérêt). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  l'action  du  facteur  ou  commis 
d'un  marchand  en  paiement  de  ses  salaires 

5 résente  un  caractère  commercial  ;  que  l'or- 
onnance  de  1673  voulait  qtie  ces  sortes 
d'actions  fussent  portées  devant  les  juges 
consulaires  ;  que  cette  règle  de  compétence 
doit  être  encore  tenue  pour  bonne  sous 
l'empire  du  Code  de  commerce  actuel; 
qu'elle  ressort  des  principes  généraux  énon- 


(1)  La  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent 
généralement  à  reconnaîlre  que,  durant  rinstance 
en  séparation,  il  peut  être  ordonné  par  les  tribu- 
naux telles  mesures  conservatoires  qu'ils  jugeront 
convenables  pour  sauvegarder  les  droits  de  la 
femme  à  l'égard  des  actes  d'administration  exer- 
cés par- le  mari.  Y.  Tabîe  gén,  Devill.  et  Gilb., 
v*  Séparation  de  corps,  n.  lil  et  suiv.;  Table 
décenn.,  eod.  «",  n.  47  et  suiv.;  Rép.  gin.  Pal, 
et  Supp,,  eod.  v",  n.  i37  et  suiv. — C'est  la  con- 
séquence du  principe  sur  lequel  s'appuie  l'arrêt 
ici  reproduit,  qu'à  partir  de  l'ordonnance  mention- 
née en  l'art.  271,  C.  Nap.,  le  mari  cesse  d'avoir, 
pour  administrer  la  communauté,   des  pouvoirs 


ces  au  lit.  2  du  liv.  4  de  ce  Gode  ;  car  il  est 
certain  qu'un  négociant  fait  un  acte  relatif  h 
son  commerce  quand  il  traite  avec  des  agents 
dont  le  travail  et  les  services  auront  pour 
objet  la  gestion  des  affaires  constitutives  de 
ce  commerce  ;  — Attendu  que  ce  qui  était 
vrai  de  la  demande  princip^ale  du  commis 
contre  ses  patrons,  était  vrai  aussi  de  la  de- 
mande reconveniionnelle  de  ceux-ci  contre 
leur  ancien  lacteur  ou  le  représentant  de  ce 
facteur  ;  que  celte  dernière  demande,  comme 
la  première,  se  rapportait,  dans  toutes  ses 
parties,  aux  fonctions  du  commis,  c'est-à- 
dire  aux  affaires  commerciales  des  maîtres; 
que  ces  affaires  étaient  la  source  exclusive 
des  diverses  conclusions  prises  devant  le 
tribunal  de  Saint-Denis  ;  qu'ainsi  ce  triboDal 
a  été  justement  déclaré  compétent  pour  sta- 
tuer sur  toutes  ces  conclusions;  —  ...Re- 
jette, etc. 

Du  20  mars  1865.  —  Gh.  req.  —  MM.  Ni- 
cias  Gaillard,  prés.  ;  Woirbaye,  rapp.  ;  P.  Fa- 
bre,  av.  gén.  ^concl.  conf.)  ;  Mathieu  Bo- 
det,  av. 


CASS.-REQ.  aejoin   1866. 

Communauté,  Séparation  de  corps,  Mari, 
Administration,  Jugembnts,  Actes  frau- 
duleux. 

L'ordonnance  mentionnée  en  l'art.  27i» 
C.  Nap.j  par  laquelle,  avant  V instance  en 
séparation  de  corps ,  le  président  du  tribunal 
civil  ordonne  la  comparution  des  partin 
devant  lui,  a  pour  effet  de  faire  cesser  ou 
tout  au  moins  de  suspendre  la  qualité  d^ad- 
ministrateur  de  la  communauté  que  le  mari 
tient  de  l'art,  1428,  même  Code;  en  consé- 
quence, les  co^idamnalions  que  les  créancier$ 
obtiennent  contre  le  mari  seul  postérieure- 
ment à  cette  ordonnance  ne  rejaillissent 
pa.t,  de  plein  droit,  contre  la  femme,  et 
celle-ciy  après  la  séparation  prononcée,  pent 
toujours  attaquer,  comme  contractées  en 
fraude  de  ses  droits  dans  la  communauté, 
les  obligations  en  vertu  desquelles  ces  con- 
damnations ont  été  obtenues  (1). 

(Riglet  et  autres  C.  Lehouitel.) 

Au  cours  d'une  instance  en  séparation  de 


aussiétendus  qu'avant. — En  tout  cas,  il  est  évident 
que,  quels  que  soient  les  pouvoirs  qu'il  ait  con- 
servés, et  lors  même  qu*il  s'agirait  d'actes  faits 
avant  la  demande  en  séparation,  ils  ne  sauraient 
jamais  s'eotendre,  comme  le  dit  fort  bien  un  arrêt 
de  Cass.  du  30  juin  i807,  t  qu'avec  les  excep- 
tions de  dol  et  de  fraude,  qui  ne  sont  jamais  dans 
l'intention  de  la  loi.  > — V.  aussi  Rennes,  24déc. 
i819;Colmar25fév.  i857  (S.1857.2.321.— P. 
1857.127),  et  la  note;  Junge  MM.  Troplong, 
Conlr,  de  mar.,  t.  2,  n.  872  et  suiv.;  Aubry  et 
Rau,  d'après  Zachariae,  t.  4,  %  508,  p.  279,  texte 
et  note  3. 
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corps  dirigée  par  la  dame  Lehoaitel  contre 
son  mari^  celui-ci  a  fait  vendre  toutes  les 
marchandises  faisant  Tobjet  de  son  com- 
merce. Une  somme  de  40^000  fr.  provenant 
de  celle  vente  a  été  déposée  k  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Plusieurs  saisies- 
arréls  furent  alors  formées  aux  mains  du 
préposé  de  cette  caisse^  notamment  par  la 
dame  Lehouitel  en  garantie  de  ses  reprises 
ei  droits  sur  la  communauté^  et  par  la  dame 
veuve  Riglet  et  plusieurs  autres^  se  disant 
créanciers  du  sieur  Lehouitel.  Dans  Tinsiance 
en  validité  de  ces  saisies-arrêts^  ces  der- 
niers ont  demandé  la  condamnation  soli- 
daire des  époux  Lehouitel  au  paiement  de 
leurs  créances  et  l'attribution  en  leur  faveur 
des  sommes  saisies.  De  son  côté,  la  dame 
Lehouitel  a  conclu  «  à  être  mise  hors  de 
cause  vis-à-vis  de  ces  créanciers,  et,  en  ou- 
tre, à  ce  qu'il  lui  soit  donné  acte  des  ré- 
serves par  elles  faites  afin  de  faire  mettre  à 
la  charge  de  son  mari,  lors  de  la  liquidation 
de  leurs  droits  respectifs  dans  la  commu- 
nauté, les  condamnations  qui  pourraient  in- 
tervenir contre  lui,  comme  chef  de  la  com- 
onunauté,  à  raison  des  créances  de  la  dame» 
Riglet  et  autres.  »  —  Le  8  avr.  i863,  juge- 
ment qui  «  met  la  femme  Lehouitel  hors  de 
cause;  déclare  bonnes  et  valables  les  opposi- 
tions formées  par  la  veuve  Riglet  et  autres  ; 
dil,  en  conséquence,  que  toutes  sommes 
dont  le  tiers-saisi  se  reconnaîtra  débiteur, 
seront  par  lui  versées  entre  les  mains  de 
ceux-ci;  dit  qu'il  n*y  a  lieu  de  donner 
main-levée  des  oppositions  formées  par  la 
femme  Lehouitel,  etc.  » 

Depuis,  une  contributiun  a  été  ouverte  sur 
les  40,000  fr.  déposés  ;  et  la  dame  Lehoui- 
tel, qui  avait  alors  obtenu  sa  séparation  de 
corps,  a  contredit  les  coUocations  réclamées 
par  la  veuve  Riglet  et  consorts. 

12  avr.  1864,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  repousse  celte  demande  ;  mais,  sur 
l'appel,  et  le  26  nov.  1864,  arrêt  infirmatif 
de  la  Cour  dé  Paris,  qui  annule  les  créances 
critiquées  <  comme  simulées  et  étant  le  ré- 
sultat d'un  concert  frauduleux  entre  les 
créanciers  et  Lehouitel,  pou rjiulre  aux  droits 
de  la  femme  de  ce  dernier.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Riglet 
et  consorts,  pour  violation  de  Fart.  1351,  Ç. 
Nap.,  en  ce  queji'arrêt  attaqué,  en  annulant 
les  créances  des" demandeurs  en  cassation, 
s'est  mis  en  contradiction  formelle  avec  le 
jugement  du  8  avr.  1863,  passé  en  force  de 
chose  ju^ée*,  par  lequel  il  avait  été  ordonné 
que  le  tiers-saisi  viderait  ses  mains  entre 
celles  des  créanciers,  sans  qu'il  y  fût  donné 
acte  à  la  dame  Lehouitel  des  réserves  qu'elle 
avait  formulées  :  d'où  il  résultait  que  la  con- 
damnation ainsi  prononcée,  étant  exécutoire 
sur  les  valeurs  de  la  communauté,  se  trou- 
vait opposable  à  cette  dame. 

ABRÊT. 

Là  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 


violation  de  l'art.  135i ,  C.  Nap.  :  —  Attendu 
que  i*arrêt  attaqué  ne  s'est  point  mis  en 
contradiction  avec  le  jugement  du  8  avr. 
4863  ;  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  termes 
de  ce  jugement  que  les  trois  demandeurs  en 
cassation  ont  bien  été  reconnus  créanciers 
du  sieur  Lehouitel,  et  que  les  saisies-arrêts 
formées  contre  ce  mari  ont  été  validées  ; 
mais  que  ce  jugement,  loin  de  déclarer  ces 
mêmes  demandeurs  créanciers  de  la  femme 
Lehouitel  et  de  valider  les  saisies-arrêts 
contre  celle-ci,  a  mis  cette  femme  hors  de 
cause  en  maintenant  expressément  son  op- 
position, de  telle  sorte  qu'il  a  ainsi  réservé 
d'une  façon  positive  les  droits  que  la  femme 
Lehouitel  pourrait,  un  jour,  faire  valoir  con- 
tre son  mari,  s'il  y  avait  lieu,  après  que  la 
séparation  de  corps  alors  poursuivie  aurait 
été  définitivement  prononcée;  —  Attendu 
que  le  pourvoi  objecte  vainement  que,  dans 
le  cas  même  où  le  jugement  du  8  avr.  1863 
n'aurait  pas  prononcé  explicitement  quel-  ' 
que  condamnation  contre  la  femme  Lehoui- 
tel, les  condamnations  prononcées  contre  le 
mari  seul  devraient  rejaillir  de  plein  droit 
contre  cette  femme,  à  cause  de  la  qualité 
d'administrateur  accordée  au  mari  par  Tart. 
1428,  C.  Nap.  ;  car,  d'une  part  et  en  droit 
pur,  la  qualité  d'administrateur  que  le  mari 
tient  de  cet  article  cesse  ou  se  trouve  du 
moins  suspendue  et  entravée  à  partir  de 
l'ordonnance  mentionnée   dans  Tart.   271^ 
C.  Nap.,  et,  d'autre  part,  dans  l'espèce  par- 
ticulière, il  n'est  pas  possible  de  prétendre 
sérieusement  qu'un  mari  représente  encore 
légalement  sa  femme  quand,  plaidant  contre 
celle-ci  demanderesse  en  séparation  de  corps, 
il  a  été  prévenu  par  des  conclusions  prises 
au  nom  de  cette  femme  qu'elle  considérait 
comme  suspectes  les  obligations  postérieures 
à  la  demande  en  séparation,  à.  propos  des- 
qut^lles  existait  le  débat,  et  qu'elle  attaquerait 
ces  obligations  comme  frauduleuses  aussitôt 
que  la  séparation  prononcée  aurait  rendu  à 
la  femme  le  libre  exercice  de  ses  droits  per- 
sonnels;— Rejette,  etc. 

Du  26  juin  1866.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Woirhaye,  rapp.;  P.  Favre,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Duboy,  av. 


GÂSS.-Civ.  aO  joîn  1866. 

Délaissement   mabitiue  ,    Innavigabiuté  ^ 

Vice  propre. 

y  a-t-il  innavigabilité  par  fortune  de  mer^ 
et,  par  suite,  faculté  de  délaissement  du  na- 
virCj  lorsque  ce  navire  a  été  perdu  pour  Var^ 
moteur  par  l'obligation  dans  laquelle  celui^ 
ci  s^est  trouvé  de  l^abandonner  ou  de  le  laiS' 
ser  vendre  pour  payer  les  dettes  contractées 
à  l'effet  de  réparer  les  avaries  résultant 
d'une  fortune  de  mer?  Non  rés.  (1) 


(I)  Par  trois  arrêts  des  15déc.  1851  (S.1852. 
1.268.-.P.1852.1.4il);    17  août  1859,  et  9 
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Il  tuf  fit,  4n  tous  cas,  que  les  avaries  ré- 
parées  à  Vaide  d'un  emprunt  à  la  grosse  pro- 
vinssent pour  une  partie  notable  du  vice  pro- 
pre du  navire  et  que  cet  emprunt  ait  aussi 
servi  à  payer  en  partie  les  frais  faits  dans 
l'intérêt  de  Iç^  cargaison,  p&ur  que,  l'aban- 
don fait  par  V armateur  ne  pouvant  alors  être 
considéré  comme  le  résultat  d'avaries  occa- 
sionnées exclusivement  au  navire  et  par  for^ 
tune  de  mer,  le  délaissement  ne  soit  pas  admis- 
sible ',  en  pareil  càs^  il  ne  peut  y  avoir  lieu 
qu*à  un  règlement  d'avaries, 

(Malavois  G.  comp.  d'ass.  la  Minerve  et 
aulres.)— ÀERÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi^  pris  de  la  violation  de  Tart.  369, 
G.  comm.  et  de  la  fausse  application  de  Tan. 
389,  même  Gode  :  —  Attendu  qu'il  est  con- 
staté ,  en  fait,  par  Tarrét  attaqué,  que  le 
navire  VUruguay  a  été  assuré,  corps  et  dé- 
pendances, par  les  compagnies  défende- 
resses pour  une  somme  de  75,000  fr.,  sui- 
vant police  dont  l'art.  12,  §  3,  était  ainsi 
conçu  :  a  Le  délaissement  du  corps  ne  peut 
être  fait  que  dans  le  cas  de  défaut  de  nou- 
velles, de  naufrage,  d'échouement  a\ec  bris, 
qui  le  rendent  innavigable,  ou  d'innavigabi- 
Iité  par  toute  aulre  fortune  de  mer  »  ;  — At- 
tendu qu'il  est  constaté  encore  par  ledit 
arrêt  que  Y  Uruguay  relâcha  en  cours  de 
voyage  à  Norfolk  par  suite  d'avaries  dont 
une  partie  notable  provenait  de  son  vice 
propre;  qu'un  emprunt  à  la  grosse  contracté 
sur  cette  place  pour  une  somme  de  92,234  fr. 
servit  pour  une  partie  à  réparer  et  payer  ces 
avaries,  pour  l'autre  à  solder  les  frais  faits 
dans  Tintérét  de  la  cargaison  ;  que  VUruguay 
ayant  effectué  son  retour  en  France  et  le 
payement  de  la  lettre  de  grosse  étant  de- 
mandé à  l'armateur,  celui-ci  a  fait  au  porteur 
de  ladite  lettre  abandon  du  navire  et  du  fret 
dans  les  termes  de  l  art.  216,  G.  comm.,  et 
a  ensuite  déclaré  aux  assureurs  qu'il  leur 
faisait  le  délaissement  du  même  navire,  pour 
cause  d'innavigabilité  par  fortune  de  mer; 
que,  dans  cette  situation,  les  assureurs  ont 
soutenu  qu'il  y  avait  lieu,  non  à  délaisse- 
ment, mais  à  un  simple  règlement  d'avaries; 


août  1860  (S.1860.1.143  et  693.— P.1860.725 
et  1077),  la  Gourde  cassation  a  décidé  que  la 
vente  du  navire  assuré,  eflfectui?e  dans  le  but  d'o- 
pérer le  remboursement  des  dépenses  faites  pour 
réparer  les  avaries  occasionnées  par  fortune  de 
iQer,  donne  lieu  au  délaissement,  bien  que,  depuis 
lors,  le  navire  ait  navigué,  la  vente  et  la  perte 
qui  en  résulte  pour  l'assuré  se  rattachant,  en  pa- 
reil cas,  à  la  fortune  de  mer  qui  avait  rendu  le 
navire  innavigable  et  motivé  l'emprunt.  Telle  est 
aussi  la  doctrine  enseignée  par  M.  Alauzet,  Com- 
ment.  Cod,  eomm.,  t.  3,  n.  1498,  et  observ.  in- 
sérées au  Journal  du  Palais  (1859.337)  sous  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  28  fév.  1859  ; 
et  par  M.  Caumont,  IHct,  de  dr.  mar.,  \^  Délais^ 
sèment,  n.  45  bis. 


—  Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si,  en 
droit,  il  y  a  innavigabilité  par  fortune  de 
mer,  et,  par  suite,  faculté  de  délaisser  le 
navire  à  l'assureur,  lorsque  ledit  navire  a 
été  perdu  pour  l'armateur  par  l'obligation 
où  celui-ci  s'est  trouvé  de  l'abandonner  ou 
de  le  laisser  vendre  pour  payer  les  dettes 
contractées  à  l'effet  de  réparer  ses  avaries 
résultant  d'une  fortune  de  mer  ;  —  Attendu 
que,  dans  l'espèce^  les  avaries  réparées  à 
l'aide  de  l'emprunt  à  la  grosse  provenaient 
pour  une  partie  notable  du  vice  propre  du 
navire;  que  ledit  emprunt  a  d'ailleurs  servi 
à  payer  aussi  les  frais  faits  dans  l'intérêt  de 
la  cargaison,  frais  qui  ne  pouvaient  concer- 
ner les  assureurs  défendeurs  à  la  cassation  ; 
qu'il  est,  dès  lors,  impossible  de  dire  avec 
certitude  que  Tabandon  du  navire,  fait  an 
porteur  de  la  lettre  de  grosse,  a  été  le  ré- 
sultat d'avaries  occasionnées  exclusivement 
au  navire  et  par  fortune  de  mer  ;  qu'il  ne 
peut  donc  y  avoir  lieu,  en  pareil  cas,  qu'à 
un  règlement  d'avaries;  —Attendu,  consé- 
quemment,  qu'en  décidant,  dans  ces  circon- 
stances, que  les  assureurs  ne  pouvaient  cire 
4enus  d'accepter  le  délaissement  du  navire 
VUruguay  pour  in  navigabilité  par  fortune 
de  mer,  et  qu'il  y  avait  lieu  à  on  simple  rè- 
glepfient  d'avaries ,  l'arrêt  attaqué,  loin  de 
violer  les  art.  3(>9  et  389  précités,  en  a  fait 
une  juste  application  ;  —  Rejette  le  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
du  28  août  1863,  etc. 

Du  20  juin  1866.— Cli.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Gastambide,  rapp.;  de  Kavnal,  1*'  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Bosviel  et  Moiiod,  av.* 


CASS.-ciT.  98  mai  1866. 

Billet  a  ordre,  Prescription,  Solidarité. 

Dans  le  cas  d'un  billet  à  ordre  souscrit  soli- 
dairement par  un  commerçant  et  par  un 
non-commerçant,  celui-ci  peut  invoquer,  du 
chef  de  son  coobligé,  la  prescription  de  cinq 
ans  établie  en  matière  de  lettres  de  change 
et  de  billets  à  ordre  :  c'est  là  une  exception 
résultant  de  la  nature  de  l'obligation,  et  non 
une  exception  personnelle  au  coobligé  (1). 
(C.  Nap.,  1208;  G.  comm.,  189.) 

(WertmuUerC.  Quesvers.) 

Le  tribunal  civil  de  Fontainebleau  avait 

(1)  C'est  ce  que  la  Cour  suprême  a  déjà  décidé 
par  un  arrêt  du  8  déc.  1852  (S.  1852.1. 796.— 
P.  1853. 1.1 24),  portant  cassation  d'un  arrêt  de 
Bordeaux  du  14  fév,  1849  (8.1849.2.500.— P. 
1850.1.520).  V.  conf.,  M.  Alauset,  Comment, 
Cod.  comm.,  t.  2,  n.  1050,  et  comme  anal.,  Aix, 
25  mars  1858  (S.1859.2.302.—P.^ 859.872). 
La  question  nous  parait  n'être  pas  sans  diUtcaltc 
à  raison  de  la  nature  particulière  do  la  prescrip' 
tion  quinquennale  établie  par  l'art.  180,  C 
comm.,  et  de  là  présomption  de  paiement  sur  la- 
quelle elle  est  fondée.  V.  les  observations  jointes 
à  Tarrêt  de  Bordeaux  précité. 
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décidé  le  contraire  par  un  jugement  du  16 
juin  d863,  ainsi  motivé  : — «  Attejidu  que 
si  la  àmfie  >YertmulIer,  s'engageani  soli- 
dairement avec  son  mari  par  Je  billet  à 
ordre  de  600  l'r.,  n'est  présumée  obligée 
vis-à-vis  de  lui  que  comme  caution,  elle 
n'en  est  j^as  moins  obligée  principale- 
ment à  l'égard  de  Quesvers,  créancier; 
—  Auendq  que  cet  engagement,  commer- 
cial relativement  à  Werimuller  commer- 
çant quand  il  Va  pris,  est  puremept  civil  vis- 
à-Tis  de  la  dame  nertmuller  qui  n*était  pas 
commerçante  et  n'a  pas  fait  acte  de  com- 
merce en  le  souscrivant;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  1201,  C.  iNap.,  les  débi- 
teurs solidaires  peuvent  être  obligés  dilïé- 
remment  au  paiement  de  la  même  chose  ; 
qu'il  suit  de  la  que  Fobligation  de  la  dame 
Wertmuller  n'est  prescriptible  que  par 
trente  ans,  tandis  que  Wertmuller  aurait  pu 
invoquer  Vart.  189,  C  comm.,  et  opposer  la 
prescription  de  cinq  ans,  ce  que  la  dame 
Wertmuller  ne  peut  faire  de  son  chef }  — 
Condamne^  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de 
la  dame  Wertmuller^  pour  violation  e^ 
fausse  application  des  art.  1201,  1208, 
C.  Nap.,  et  189  C.  comm.,  en  ce  que  le  ju- 
gement attaqué  a  condamné  la  demande- 
resse en  cassation  à  payer  le  montant  d'un 
billet  à  ordre  souscrit  par  elle  solidairement 
avec  son  mari,  bien  que  ce  titre  fût  atteint 
par  la  prescription  quinquennale  établie  par 
rari  189  précité. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —Yu  les  art.  1201,  1208,  C. 
Nap.,  et  189,  C.  comm.;  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  qualités  du  iugement  attaqué  que, 
par  billet  à  ordre  en  date  du  1*"  avr.  1856, 
la  femme  Wertmuller  s'est  engagée  conjoin- 
tement et  solidairement  avec  son  mari  à 
payer  à  Quesvers  une  somme  de  600  fr.; — 
Attendu  qu'il  est  également  établi  qu'à  cette 
époque  Wertmuller  était  commerçant,  et  que 
sa  femme,  quoique  non  commerçante,  a  op- 
posé à  la  demande  dirigée  contre  elle  Tex- 
ceptlon  tirée  de  la  prescription  quinquen- 
nale; —  Attendu  que  si  la  femme  Weri- 
muller  ne  peut  invoquer,  de  son  chef,  la 
prc^ription  quinquennale  contre  cette  obli- 
gation, elle  peut  Tinvoquer  du  chef  de  son 
mari;  —  Attendu,  en  eflét,  que  le  codébi- 
leor  solidaire  poursuivi  par  ses  créanciers 
peut,  aux  termes  de  Tart.  1208,  C.  Nap., 
opposer  toutes  les  exceptions'  qui  résultent 
de  la  nature  de  robligation,et  qu'il  faut  ran- 
ger dans  la  classe  de  ces  exceptions  celles 
^ui  résultent  des  différents  modes  d'extinc- 
tion des  obligations  ;  —  Qu'à  la  différence 
des  exceptions  purement  personnelles,  qui 
dét'bargent  seulement  la  personne  du  débi- 
^ar  ei  laissent  subsister  la  dette,  les  autres 
exceptions  ont  pour  effet  d'éteindre  la  dette 
ette^néme;  —  Qu'elles  appartiennent  donc 
à  Uras  les  débiteurs  solidaires,  puisque  la 


dette  ne  peut  cesser  d'exister  à  regard  des 
uns  sans  ces.*>er  d'exister  à  Tégard  des  au* 
1res; — Qu'il  suit  de  là  qu'en  condan^nant^ 
dans  ces  circonstances,  la  femme  Wertmul- 
ler à  payer  à  Quesvers  le  montant  du  billet 
à  ordre  souscrit  solidairement  par  elle  avec 
son  mari,  le  jugement  attaqué  a  faussement 
appliqué  et  par  suite  violé  les  articles  invo- 
qués a  l'appui  du  pourvoi  ;  —  Casse,  etc. 

Du  28  mai  1866.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  1"'  prés.;  De  Vaulx,  rapp.;  De  Raynal^ 
!•'  av.  gén.  (concl.  conf.);  Tenaille-Sali- 
gny,  av. 


CASS.-civ.  18  juin  1866. 

1**  Saisir  mMORaiÈRR,  Action  résolutoire^ 
Délégation,  Sommation. — 2°  Garantir, 
Cassation  (pourvoi  en). 

i^  La  mention,  insérée  dans  l'inscription 
d'office  prise  au  nom  du  vendeur  d'un  im- 
meuble, qu'une  partie  du  prix  est  déléguée  à 
un  tiers,  n'équivaut  pas,  au  profit  de  ce  tiers 
délégataire,  à  une  inscription  ;  dès  lors,'  s'il 
n*a  pas  fequis  inscription  en  son  nom  per- 
sonnel, le  créancier  saisissant  purge  valable- 
ment l'action  résolutoire  en  adressant  au 
vendeur,  seul  inscrit,  la  notification  prescrite 
par  Vart,  692,  C,  proc,  il  nest  p<u  tenu 
d'adresser  une  pareille  notification  au  délé- 
gataire  (1). 

2^  Les  droits  exercés  ou  conservés  par  le 
garant  profitent  au  garanti  ;  dès  lors,  celui- 
ci  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  V arrêt 
rendu  sur  V appel  du  garant,  ejicore  bien  que 
lui-même  n'ait  figuré  dans  l'instance  d'appel 
que  comme  intimé,  s'en  rapportant  à  justice, 
et  non  comme  appelant  (2). 

(Bachy-Courtin  et  Trottin  C.  Piéat.) 

Les  faits  qui  ont  donné  lieu  au  procès  ont 
été  rapportés  avec  Tarrét  de  la  Courd'Amiens, 
du  4  mars  1863  (S.  1863.2.137.  — P.  1863. 
341)^  qui  a  décidé,  par  continuation  d'un  ju- 

Sèment  du  tribunal  de  Saint-Quentin,  qu'à 
éfaut  par  le  sieur  Bachy-Courtin,  créancier 
poursuivant  la  vente  d'un  immeuble  ayant 
originairement  appartenu  aux  époux  BrabaiU, 
d^avoir  fait  au  sieur  Préat,  mentionné  dans 
l'inscription  d'office  prise  au  profit  de  ccîj 
derniers,  et  comme  lîelégatairo  d'une  partie 
du  prix  de  vente,  la  sommation  prescrite  par 
l'art.  6U2,  C.  proc.  civ.,  le  sieur  Préat  avait 


(1)  Telle  est  ropinion  que  nous  avions  émise 
en  rapportant  l'arrôt  d'Amiens  ici  cassé,  du  4  mars 
1863  (S.1863.2.137.— P.1863.341). 

(2)  Le  principe  sur  lequel  repose  cette  solution 
résulle  de  nombreux  arrêts  qui  ont  décidé  que 
l'appel  du  garant  profite  au  jjaranii,  lorsqu'il  re- 
met en  question  ce  qui  constitue  TinltTiH  de  tous 
deux.  V.  Cass.  28  nov.  1854  ($.1855.1.744. — 
P.1855.2.158),  Amiens,  4  mars  1857  (S.1857. 
2.38(i.— P.i857.129)  ;  Limoges,  10  août  1861 
(S.18U2.2.26.— P.18t52.619),  et  les  renvois. 
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conservé  le  droit  d'exercer,  par  suite  de  non- 
paiementdumontantde  sa  délégation^  raction 
résolutoire  de  la  vente. — 11  est  à  remarouer 
que  le  sieur  Trottin,  adjudicataire  de  1  im- 
meuble^ mis  en  cause  devant  les  premiers 
juges  par  le  sieur  Préat^  avait  été  intimé 
en  appel  par  le  sieur  Bachy-Courtin^  appe- 
lant. 

Un  double  pourvoi  en  cassation  a  été 
formé  contre  l'arrêt  d* Amiens  :  1*  de  la  part 
du  sieur  Bachy-Gourtin  ;  S®  dé  la  part  du 
sieur  Trottin.  Ce  pourvoi  était  fondé  sur  la 
violation  des  art.  692  et  717,  G.  proc.^  en 
ce  qu'il  avait  été  jugé  par  cet  arrêt  que  la 
sommation  prescrite  par  l'art.  692^  doit 
être  faite  au  délégataire  de  tout  pu  partie  du 
prix  de  vente,  alors  même  qu'il  n'a  été  pris 
inscription  qu'au  profit  du  vendeur,  sans 
mention  de  subrogation  ou  inscription  spé- 
ciale au  profit  de  ce  délégataire. 

On  a  opposé  au  pourvoi  formé  par  le  sieur 
Trottin  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
que,  s'étant  borné,  devant  la  Gour  impériale, 
a  &'en  rapporter  à  justice  comme  intimé, 
sans  interjeter  lui-même  appel,  il  était  non 
recevable  a  se  pourvoir  contre  l'arrêt  rendu 
sur  l'appel  de  Bachy*Gourtin  seul. 

▲RBfiT  {après  délib,  en  ch,  du  cons.), 

LA  GOUR  ;  —  En  ce  qui  louche  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  par  le  défendeur  con  tre 
le  pourvoi  de  Trottin  :  —  Attendu  que  Trot- 
tin avait  été  intimé  devant  la  Gour  impériale 
d'Amiens  par  Bachy-Gourtin,  appelant;  — 
Attendu  que  Bachy-Gourtin,  créancier  pour- 
suivant, était  responsable  vis-à-vis  de  Trottin, 
adjudicataire,  des  irrégularités  de  procédure 
pouvant  entraîner  la  nullité  de  l'adjudication 
ou  en  compromettre  les  efiets  ;  que  dès  lors 
Trottin  avait,  sous  ce  rapport^  qualité  pour 
exercer  contre  Bachy-Gourtin  une  action  en 
garantie;— Attendu  qu'il  est,«n  efiet,  de  prin- 
cipe, sur  ce  point,  que  les  droits  exerces  ou 
conservés  par  le  garant  profitent  au  garanti, 
lequel  peut  les  exercer  à  son  tour  comme  le 
garant  lui-même;  —  du'îl  suit  delà  que  Trot- 
tin a  pu  user  -de  la  faculté  de  se  pourvoir  en 
cassation  contre  l'arrêt  attaqué,  au  même 
titre  et  dans  les  mêmes  termes  que  Bachy- 
Gourtin  lui*même,  qui  avait  conservé  à  cet 
égard,  et  dans  un  intérêt  commun,  leurs 
droits  respectifs;  — Rejette  la  fin  de  non- 
recevoir. 

Au  fond  :— Vu.les  art.  692  et  717,  G.  proc; 
•—Attendu,  en  droit,  que  ces  articles  dispo- 
sent, d'une  part,  que  la  sommation  prescrite 
par  l'art.  691  même  Gode  sera  faite  aux 
créanciers  inscrits,  et,  d'autre  part,  que  si, 
parmi  les  créanciers  inscrits,  se  trouve  le 
vendeur  de  l'immeuble  saisi,  la  sommation 
faite  à  ce  dernier  portera  au'à  défaut  de 
former  sa  demande  en  résolution  et  de  la 
notifier  au  greffe  avant  l'adjudication,  il  sera, 
dans  ce  cas,  définitivement  déchu  à  l'égard 
de  l'adjudicataire  du  droit  de  la  faire  pro- 
noncef  ;  — Attendu  que  la  formalité  est  ainsi 
rigoureusementdéfinie, et  qu'elle  limite  d'une 


manière  précise  à  l'égard  des  vendeurs  les 
obligations  du  créancier  poursuivant;^ 
Qu'on  ne  saurait  donc  admettre  que,  lors- 
qu'elle a  été  remplie,  un  trouble  quelconque 
f misse  être  ultérieurement  apporté  par 
'exercice  de  l'action  résolutoire  à  la  pai- 
sible possession  de  l'adjudicataire;  que  ce 
serait,  en  effet,  aller  contre  le  but  même  des 
articles  précités,  qui  n^ont  innové  en  celte 
matière  que  pour  placer  ce  mode  de  trans- 
mission des  biens  sous  la  garantie  de  la  sé- 
curité la  plus  absolue  ;  —  Attendu,  en  fait, 
que  Bachy-Gourtin  qui  poursuivait  par  la  voie 
ae  la  saisie  immobilière  l'expropriation  de  la 
maison  et  dépendances  vendue  par  les  époux 
Brabant  à  Dumetz,  a  fait,  dans  les  termes 
mêmes  qui  viennent  d'être  indiqués,  aux 
créanciers  inscrits  et  particulièrement  aux 
vendeurs,  pour  lesquels  existait  une  inscrip- 
tion d'ofiice,  la  sommation  prescrite  par  lesart. 
692  et  717,  G.  proc,  et  qu'ainsi  il  a  pleine- 
ment satisfait  aux  obligations  qui  lui  étaient 
imposées  par  ces  articles  ; — Attendu  que  si. 
dans  l'acte  de  vente  de  la  maison  dont  il 
s'agit,  les  époux  Brabant  ont  cédé  et  délégué 
aux  époux  Préat  une  portion  du  prix  qui  leur 
était  dû  par  l'acquéreur,  en  présence  et  du 
consentement  de  celui-ci,  il  ne  saurait  en 
résulter  que,  par  là  même,  le  poursuivani 
fût  tenu  de  leur  faire  la  sommation  ci-dessus 
indiquée,  puisque,  d'après  la  loi,  il  n'y  était 
obligé  qu'à  l'égard  des  créanciers  inscrits  et 
et  qu'en  réalité  aucune  inscription  n'existaii 
à  leur  profit;  — Attendu  que  si,  dans  l'in- 
scription d'office  prise  par  le  conservateur 
pour  les  vendeurs,  la  seule  à  considérer  dans 
l'espèce,  il  est  dit  que  cette  inscription  est 
prise  pour  sûreté  ae  la  somme  de  600  fr. 
(prix  principal),  dont  200  fr.  payables  aux 
vendeurs  dans  deux  ans  et  iOO  fr.  payables 
le  29  juin  1859,  en  l'acquit  des  vendeurs,  à 
Florus  Préat  et  à  sa  fenmie,  demeurant  a 
Bohain  en  leur  demeure,  on  ne  saurait  juste- 
ment en  conclure  que  cette  indication  ail 
directement  constitué  une  inscription  à  leur 
profit,  ou  bien  que,  prise  dans  ces  termes, 
cette  indication  ait  pu  être  légalement  con- 
sidérée comme  suppléant  cette  inscription 
au  regard  des  tiers  et  spécialement  au  regard 
du  créancier  poursuivant;  —  D'où  il  suit 
qu'en  décidant  le  contraire  et  en  admettant 
I  action  résolutoire  des  époux  Préat  contre 
Trottin  adjudicataire,  par  cet  unique  motif 
qu'il  était  tenu  de  faire  aux  époux  la  som- 
mation prescrite  par  le  dernier  paragraphe 
rie  l'art.  692,  G.  proc,  la  Gour  impériale 
d'Amiens  a  faussement  appliqué  cet  article 
et  par  suite  en  a  formellement  violé  les  dis- 
positions; —  Gasse,  etc. 

Du  18  juin  1866.  — Gh.  cîv.  — MM.  Trop- 
long,  1*'  prés.;  Aylies,  rapp.;  de  Raynal, 
av.  gén.  (concl.  contr.);  Ghoppin  et  Mazeau, 
av. 
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CAS8.-RIQ.  M  JniB  1866. 

Gags,  Eftst  de  coioeercb.  Dépôt,  Rbspon- 

SABIUTfi. 

Xa  remise  faite  par  un  débiteur  à  son 
créancier  d'un  effet  de  commerce  à  titre  de 
garantie j  peut,  en  V absence  de  tout  endos^ 
iement  au  profit  de  ce  créancier,  être  consi- 
dérée comme  constituant  en  sa  faveur,  non 
un  contrat  de  gage  proprement  dit,  entrai-^ 
nant  potir  lui  l'obligation  de  veiller  à  la  con- 
servation du  gage,  notamment  en  faisant 
protester  l'effet  à  défaut  de  paiement^  mais 
une  sorte  de  contreU  innomé ,  partici- 
pont  du  dépôt  en  ce  qu'il  n'obligeait  le  créan- 
cier qu'à  la  restitution  matérielle  du  titre 
confié,  et  laissant  au  débiteur  le  soin  de  rem-- 
plir  les  formalités  nécessaires  à  la  conserva- 
tion des  droits  en  dérivant  (i).  (C.  Nap., 
2071 ,  2079,  2080,  1927  el  1932.) 

(YiDcent  C.  Brete].) 

Par  acte  du  8  Tév.  1859,  il  fut  constaté 
1*  que  le  sieur  Bretel,  négociant  à  Bagnères, 
remettait  au  sieur  Vincent,  banquier  au  même 
lieu^  pour  le  négocier^  un  titre  d'inscription 
de  rente  de  1629  fr.;  2<'  que  le  sieur  Vincent 
remettait  en  garantie  ou  nantiâsement  au 
sieur  Bretel  divers  effets  de  commerce  dont 
un,  en^e  autres,  de  la  somme  de  3,630  fr., 
souscrit  par  un  sieur  Daube  et  payable  le  20 
janv.  1860. 11  était  exprimé  que  le  sieur  Bre- 
tel ne  pourrait  en  exiger  le  remboursement 
du  sieur  Vincent  qu'un  an  après  les  échéan- 
ces. —  Ce  délai  d'une  année  s'étant  écoulé 
sans  que  le  billet  Daube  eût  éié  acquitté, 
et  le  signataire  de  ce  billet  étant  devenu 
insolvable,  le  sieur  Bretel  actionna  le 
sieur  Vincent  en  paiement  de  3,630 
francs.  11  est  \  observer  qu'aucune  poursuite 
n'avait  été  exercée  dans  le  but  de  conserver 
le  recours  contre  les  endosseurs. 

19  déc.  1864,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Bagnères  qui  repousse  la 
demande  par  le  motif  que  le  sieur  Bretel  ne 
pouvait  imputer  qu'à  sa  propre  négligence 
le  non-paiement  dndit  billet,  puisque,  bien 
qu'investi  du  pouvoir  d'exercer  des  pour- 
suites lors  de  l'échéance,  il  avait  omis  de 
le  faire ,  et  qu*il  avait  ainsi  laissé  perdre  le 
recours  contre  les  endosseurs. 

Appel  par  le  sieur  Bretel,  et,  le  6  juill. 
1865,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  qui  infirme  en 
ces  termes  : —  «  Attendu  que  pour  repousser 
la  demande  de  Bretel,  et  pour  le  déclarer 
responsable  de  la  créance  Daube,  le  tribunal 


(1)  La  remise  d'un  effet  de  commerce  par  un 
débiteur  entre  les  mains  de  son  créancier,  ne 
poorrait  évidemment  être  considérée  comme  consti- 
taani  un  véritable  gage,  obligeant  celui-ci  à  rem- 
plir les  formalités  nécessaires  à  sa  conservation, 
qae  si,  soit  au  moyen  d'un  endossement,  soit  en 
Terta  d'un  pouvoir  spécial,  le  créancier  se  trou- 
^ût  investi  du  droit  d'agir  en  vue  de  cette  con- 
soration  ;  mais,  dans  l'espèce  actuelle,  il  était 


de  commerce  de  Bagnères  s'est  fondé  en 
premier  lieu  sur  ce  que  le  traité  du  8  fév. 
1859  aurait  opéré  en  faveur  de  Bretel  uu 
transfert  de  créance  qui  l'aurait  rendu  pro- 
priétaire des  effets  de  commerce  que  Vin  - 
cent  lui  avait  livrés  en  garantie,  et  sur  ce 
que,  en  supposant  même  que  ces  effets  ne 
lui  eussent  été  remis  qu'à  titre  de  ga^e ,  il 
était  obligé  de  veiller  à  leur  conservation  et 
d'empêcher  qu'ils  ne  tombassent  en  non-va- 
leur ; 'qu'il  ajoute  que  c'est  par  la  négligence 
de  Bretel  que  Vincent  a  perdu  sa  garantie 
contre  Tajan,  endosseur  de  l'effet  Daube; 

3ue,  par  suite,  il  doit  subir  les  conséquences 
e^  la  faute  qu'il  a  commise  et  relever  Vin- 
cent de  la  perte  qu'il  lui  a  causée  ; — Attendu 
que  pour  apprécier  le  mérite  de  cette  déci- 
sion, il  faut  rechercher  dans  les  termes  du 
traité  du  8  fév.  1859  la  véritable  intention 
des  parties,  le  caractère  et  l'étendue  des 
obligations  qu'elles  ont  respectivement  con- 
tractées ;  —  Attendu  qu'il  est  certain  que  si 
elles  eussent  eu  l'intention  d'opérer  en  fa- 
veur de  Bretel  une  cession  gui  le  rendit 
propriétaire  des  effets  qui  lui  étaient  livrés, 
il  eût  été  extrêmement  facile  de  le  men- 
tionner formellement  dans  le  traité,  et  plus 
facile  encore  d'opérer  le  transport  de  ces 
titres  de  créances  au  proût  de  Bretel  an  moyen 
d'un  endossement,  ainsi  que  cela  se  prati- 
que dans  le  commerce; (suivent  d'autres 

motifs  établissant  que  Vincent  est  toujours 
resté  propriétaire  des  titres  de  créances 
donnés  en  garantie  à  Bretel);  — Attendu 
que  si  les  effets  de  commerce  énumérés  dans 
le  traité  du  8  fév.1859  n'ont  pas  cessé  d'ap- 
partenir à  Vincent,  il  ne  résulte  pas  de  ce 
traité  qu'elles  aient  été  livrées  à  Bretel  à 
titre  de  gage  ou  de  nantissement,  parce  que 
le  gage,  en  matière  d'effets  de  commerce,  ne 
peut  se  constituer  que  par  un  acte  enregis- 
tré et  signifié  aux  débiteurs,  ou  par  un  en- 
dossement régulier;  au'il  est  certain  que  le- 
dit traité  n'était  pas  oesiiné  à  l'enregistre- 
ment; qu'il  n'a  pas  été  notifié  aux  souscrip- 
teurs des  effets  donnés  en  garantie,  et  que 
ces  effets  n'étaient  revêtus  d'aucun  endos- 
sement régulier  ou*  irrégulier;  que,  consé- 
quemment,  ces  effets  n'ont  pas  été  remis 
à  Bretel  à  titre  de  gage  ;  —  Attendu  que, 
des  termes  du  traité  et  surtout  de  l'exécu- 
tion qui  lui  a  été  donnée,  il  semble  résulter 
que  Vincent,  en  remettant  ces  effets  de  com- 
merce dans  les  mains  de  Bretel,  a  voulu 
ajouter  une  garantie  à  celle  qu'offrait  son 
crédit,  constituant  en  quelque  sorte  entre 


constaté  en  fait  par  l'arrôt  attaqué  que  le  créan- 
cier nanti  du  billet  à  titre  de  garantie  n'était 
porteur  ni  d'un  endossement  ni  d'un  pouvoir 
émanés  du  débiteur.  Dans  l'impossibilité  où  il 
se  trouvait  d'agir  en  son  nom  ou  au  nom  de  son 
débiteur,  il  ne  pouvait  donc  élre  considéré  que 
comme  obligé  à  la  conservation  et  à  la  représen- 
tation matérielle  du  titre. 
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ses  mains  le  dépôt  de  ces  litres  de  créances, 
sans  en  aliéner  la  propriété,  et  sans  qiie  le 
dépositaire^  qui  devait  les  lui  remettre  pour 
en  elFectuer  le  recouvrement,  eût  d'autre 
obligation  à  remplir  que  celle  de  veiller  à 
leur  conservation  matérielle  ;  qn*nne  sur- 
veillance d*un  autre  genre  ne  lui  a  pas  été 
imposée  par  les  termes  de  ce  traité,  car  la 
clause  oui  donne  à  Bretel  le  droit  de  pour- 
suivre les  débiteMrs  s'applique,  ainsi  qu'il  a 
déjà  été  dit,  non  aux  titres  donnés  en  garan- 
tie, mais  aux  valeurs  qui  devaient  lui  être 
données  en  paiement;  qu'il  n'y  a  donc  pas 
eu  mandat,  même  tacite,  de  veiller  à  la  con- 
servation des  droits  de  Vincent  envers  le 
souscripteur  et  l'endosseur  de  l'effet  Daube, 
ni  de  faire  les  diligences  nécessaires  pour 
en  procurer  le  remboursement;  que  Bretel 
n'a  donc  pas  commis  une  faute  en  ne  faisant 
pas  protester  cet  effet  à  son  échéance,  puis- 
que aucun  mandat  ne  lui  avait  été  donné  à 
cet  égard;  que  Vincent,  propriétaire  de  cet 
effet,  et,  par  conséquent,  bien  plus  intéressé 
que  Bretel  à  le  maintenir  dans  sa  force,  a 
bien  plus  que  lui  à  s'imputer  de  ne  pas  l'a- 
voir passé  à  Tordre  de  bretel  et  de  ne  pas 
lui  avoir  donné  le  mandat  exprès  d'en  opérer 
le  recouvrement;  qu'il  a  encore  à  s'imputer 
de  ne  pas  l'avpir  retiré  dfîs  mains  de  Bretel, 
ainsi  qu'il  l'avait  fait  i)our  les  autres  effets, 
et  de  ne  pas  l'avoir  fait  protester  lui-même 
à  Tajan  ;  d'où  il  suit  que  Bretel  n(3  peut  être 
tenu  qu'à  représenter  la  traite,  comme  il  le 
fait,  et  que  la  perte  de  cette  iraiie,  occasion- 
née par  l'insolvabilité  du  tireur,  survenue 
depuis  la  ren^se  des  titres  à  Bretel,  doit  res- 
ter en  entier  pour  le  compte  de  Vincent  par 
suite  de  la  maxime  res  périt  domino  qui  lui 
est  applicable;  —.  Infirme,  d 

Pourvoi  en  cassation  par  le  siear  Vin- 
cent, pour  violation  des  art.  2071  et  2072, 
G.  Nap.,  et  fausse  application  des  art.  2074 
et  2075;  violation,  par  voie  de  conséquence, 
des  art.  2079  et  208(),  en  ce  que  Tarrét  at- 
taqué a  décidé  que  le  traité  du  8  fév.  1859, 
intervenu  entre  Vincent  et  Bretel,  ne  con- 
stituait pas  un  contrat  de  gage,  sous  le  pré- 
texte que  l'acte  contenant  It^dit  traité  n'avaii 
été  ni  enregistré  ni  signifié  aux  débiteurs 
des  valeurs  don  nées  en  gage,  bien  que,  dans 
l'espèce,  il  ne  s'agît  que  d'appliquer  aux  par- 
ties elles-mêmes  les  conséquences  juridiques 
de  ce  contrat. 

AERfiT  (après  délib.  en  eh,  du  cons.), 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  pour  décider 
sur  qui,  de  Bretel  ou  de  Vincent,  devait  re- 
tomber la  perte  résultant  du  défaut  de  protêt 
de  l'effet  Daube,  le  juge  du  fond  déclare 
d'abord,  avec  raison  :  a  Qu'il  faut  rechercher 
dans  les  termes  du  traité  du  8  fév.  1859  la 
véritable  intention  des  parties,  le  caractère 
et  l'étendue  des  obligations  qu'elles  ont  res- 
pectivement contractées  »  ;  —  Attendu  que 
de  l'examen  auquel  il  se  livre  à  cet  égard,  le 
juge  du  fond  tire  cette  première  conséquence, 
noncontestéeparlepourvoi,quelescinqeircls 


mentionnés  en  l'art,  i'^dn  traité,  et  dont  fa 
partie  l'effet  en  litige,  ont  été  remis  à  Bretel, 
non  à  titre  de  cession,  mais  seulement  à  litre 
de  garantie;  —  Attendu  que  recherchant  en- 
suite la  nature  de  pette  garantie,  l'arrêt  dé- 
clare que  les  effets  n'ont  pas  été  remis  à 
Bretel  à  titre  de  gage  qu  de  nantissement 
proprement  dit ,  mais  comme  gne  sorte  de 
dépôt,  a  sans  que  le  dépositaire ,  qui  devait 
les  lui  remettre  (à  Vincent)  pour  opérer 
le  recouvrement,  eût  d'autre  obligation  à 
remplir  que  de  veiller  à  leur  consepation 
matérielle  »  ;  —  Attendu  qu'à  l'appui  de 
cette  interprétation  de  l'intention  des  par- 
ties, l'arrêt  relève  diverses  circonstances,  no- 
tamment :  1*  que  les  effets  remis  en  garantie 
n'ont  pas  même  été  passés  à  l'ordre  de  Bre- 
tel par  endossement  régulier  ou  irrégulier; 
2**  que  le  traité  n'a  été  ni  enregistré  ,'ni  si- 
gnifié aux  débiteurs  des  billets  ;  3®  que  la 
clause  qui  donne  à  Bretel  le  droit  de  pour- 
suivre les  débiteurs  des  billets  s'applique, 
non  aux  cinq  effets  remis  en  garantie,  mais 
aux  valeurs  données  en  paiement;  4*^  que 
c'est  ainsi  d'ailleurs  que  le  traité  a  été  en- 
tendu et  exécuté,  puisqu'aux  échéances  des 
aualre  premiers  billets,  Vincent  les  a  retirés 
es  mains  de  Bretel  pour  en  opérer  lui- 
même  le  recouvrement;  — Attendu  qu'on 
objecte,  il  est  vrai,  que  du  moment  où  l'ar- 
réi  reconnaît  que  les  billets  avaient  été  remis 
en  garantie,  ils  ne  pouvaient  l'avoir  été  qu'à 
titré  de  nantissement,  non  à  titre  de  dépôt, 
puisque  le  dépositaire  est  tenu  (le  restituer 
a  toute  réquisition,  tandis  que  le  droit  du 
créancier  gagiste,  vis-à-vis  du  débiteur, 
consiste,  au  contraire,  essentiellement  à  re- 
tenir, jusqu'à  son  entier  paiement,  la  chose 
donnée  en  gage  ;  —  Mais  attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  1134,  C.  Nap.,  les  parties 
étaient  parfaitement  libres  de  donner  à  leurs 
conventions  des  effets  plus  ou  moins  éten- 
dus; —  Que  si,  pour  désigner  cette  conven- 
tion, l'arrêt  se  sert  tantôt  du  mot  garantie, 
tantôt  du  mot  dépôt,  c'est  que,  d'auprès  l'in- 
tention qu'il  constate,  la  convention  n'était, 
en  réalité,  ni  un  dépôt  ni  un  nantissement, 
mais  un  contrat  d'une  nature  particulière 
n'ayant  dans  la  langue  du  droit  aucune  dé- 
nomination spéciale  ;  —  Attendu  qu'il  n'est 
pas  exact  de  aire  qu'ainsi  entendue,  la  con- 
vention n'offrait  à  Bretel  aucune  garantie  ; 
et  qu'ainsi  l'arrêt  a  méconnu  la  règle  établie 
en  l'art.  1157,  G.  Nap.,  en  interprétant  la 
clause  dans  le  sens  où  elle  ne  produit  aucun 
effet  ;  —  Qu'en  effet,  la  possession  des  bil- 
lets par  Bretel,  même  sans  l'obligation  de 
les  faire  protester ,  même  avec  robligation 
de  les  remettre  à  Vincent  pour  que  celui-ci 
en  opérât  le  recouvrement,  n'était  point  dé- 
pourvue d'eliicaclté  au  point  de  vue  de  la 
garantie;  qu'elle  plaçait,  en  çffet,  Vincent 
dans  ralternative,  ou  de  retirer  les  billots, 
en  fournissant  à  Bretel  des  valeurs  équiva- 
lentes, ou  de  rester  exposé  au  danger  de 
perdre  tout  recours  contre  les  endosseurs, 
faute  de  pouvoir  opérer  le  protéf  ;  —  Aitendfl; 
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enfin,  que  Tainementon  objecte  que  siTarrêt 
a  été  conduit  à  refuser  à  l'acte  le  caractère 
et  les  effets  du  nantissement,  c^est  par  suite 
de  la  croyance  erronée  où  était  le  juge  que 
le  nantissement  ne  pouvait  exister^  même 
entre  les  parties,  qu'à  la  condition  d'être 
enregistré  et  notifié  au  débiteur;  —  Qu'en 
effet,  outre  qu'une  telle  erreur  de  droit  n'est 
pas  facilement  admissible  de  la  part  d'une 
Cour  impériale  ;  il  résulte  de  l'ensemble  des 
motifs  de  l'arrêt  que  le  défaut  d'enregistre- 
ment et  de  signification  n'a  pas  été  considéré 
'  par  le  juge  comme  rendant  le  nantissement 
impossible,  même  entre  les  parties^  mais 
i»mme  un  indice  à  ajouter  à  d'autres  qu'il  n'a- 
vait pas  été  dans  leur  intention  de  consti- 
toer  un  nantissement  proprement  dit;  — 
Attendu  qu'en   interprétant  ainsi  qu'il  l'a 
fait  l'intention  des  parties   contractantes^ 
Tarrét  a  fait  une  interprétation  souveraine 
qui  ne  peut  tomber  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation  ;  —  Et  qu'en  déduisant  de 
cette  interprétation  la  conséquence  que  Bre- 
tel  n'était  pas  en  faute  pour  u'avoir  pas  fait 
opérer  le  protêt,  et  que,  par  suite ,  }\  était 
seulement  tenu  de  représenter  la  traite,  l'ar- 
rêt n'a  violé  ni  les  art.  2071,  207'i,  ni  les 
art.  2079,  2080;  —  Rejette,  etc. 

Du  26  juin  1866.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  de  Peyramont,  rapp.;  P.  Favre, 
av.  géu.  (concl.  conf.);  Groualle,  av. 


GISS.-REQ.  29  mai  1866. 

Savoie^  Action  db  jactanciî.  Preuve,  Loi 

DB  l'époque. 

Celui  qui  intentait  l'action  dite  de  jac** 
iaince,  admise  dans  l* ancienne  Savoie  avant  le 
Code  civil  sarde  de  1837^  n'était  demandeur 
que  pour  établir  le  fait  de  trouble  que  lui 
cauiaient  les  jactances  de  son  adversaire  ;  t^ 
était,  au  contraire,  défendeur  lorsque  celui- 
ci,  insistant  sur  le  droit  qu'il  s'était  vanté 
(favoir ,  se  mettait  en  mesure  de  le  justi- 
lier  (1). 

C'est  à  ces  règles  spéciales  et  non  à  celles 
de  l'actiofi  possessoire  que  sont  soumises^, 
même  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle  et  no- 
tamment de  la  loi  française,  les  suites  de 
faction  de  jactance  commencée  sous  le  ré-^ 
gime  légal  qui  en  autorisait  l'exercice. 


(I)  L«  président  Favre  s'est  occupé  de  cette 
wrie  d'actions,  lib,  3,  til.  6,  defin.  1  et  3.  il  dit 
qu'elle  a  son  fondement  dans  son  utilité  plutôt 
loe  dans  la  loi,  et  qu'elle  est  ouverte  lorsque 
qQelqn'un  se  jacte  d'être  en  droit  d'exercer  une 
«ction  contre  un  autre  :  si  eonstet  jactanter  quem 
^iiiialiquam  sibi  advenus  aliumcompelere  actio- 
vm.  II  constate  également,  comme  le  fait  Tarrôt  ici 
rapporté,  que,  quand  l'assigné  en  jactance  agit  à 
M)n  looT  en  éviction  de  la  chose,  l'assignant  de* 
Tient  défendeur  ;  et  même  cet  auteur  fait  observer 
qu'à  ce  titre,  l'assignant  originaire  a  droit  à  lui 
^t'iai  pour  appeler  en  garantie  ceux  dont  il  est 


En  conséquence,  celui  à  qui,  par  suite  d'une 
action  de  cette  sorte  intentée  contre  lui, 
dé fense  avait  été  faite  de  tro%d)ler  provisoire- 
ment  le  demandeur  dans  la  possession  d'un 
fonds,  est,  s'il  veut,  sous  le  régime  actuel,  juS' 
tifier  les  prétentions  dont  à  V origine  il  s'était 
jacté,  tenu  de  fournir  la  preuve  entière  de 
ses  prétentions, 

(Ck)mn].  des  fiarreaux  et  autres  G.  Camand.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  !•'  et  sur  le  2*  moyen, 
4irés  l'un  de  la  violation  du  principe  posé 
par  l'art.  25,  G.  proc,  et  l'autre  de  la  viola- 
tion de  l'art.  131S  G.  Nap.,  et  de  la  règle 
Onus  probandi  incumbit  actori  :  —  Attendu 
que  par  Faction  qu'il  a  dirigée  en  1827 
contre  les  sept  communes  demanderesses  ei) 
cassation,  Gamand,  en  maintenant  qu'il  était 
eit  possession,  à  titre  de  propriétaire,  de  l$i 
montagne  litigieuse^  et  en  articulant  que  les- 
dites  sept  communes  s'étaient  jacr^M  d'avoir 
sur  cette  montagne  des  droits  d'usagp  exclu- 
sifs de  son  droit  de  propriété,  les  avait  assi- 
gnées pour  voir  dire  qu'elles  seraient  tenues 
de  justiûer  de  ces  droits  d'usage  prétendus, 
ou  que,  faute  par  elleê  de  ce  faire,  silence 
perpétuel  leur  serait  imposé  ;  que,  de  plus, 
ainsi  qu'il  y  était  autorisé  par  les  anciennes 
constitutions  sardes ,  il  avait  demandé  et 
obtenu  qu'il  leur  fût  fait  défenses  et  inhibi- 
tions provisoires  de  le  troubler  dans  sa  pos- 
session ;  —  Attendu  que  la  révocation  de  ces 
défenses  aurait  pu  être,  mais  n'a  pas  été  pré- 
judiçiellement  poursuivie  par  les  communes  ; 
qu'il  en  résulte  nécessairement  qu'elles  n'ont 
pas  entendu  engager  le  débat  sur  le  fait  de 
la  possession,  ni  soumettre  au  juge  du  fond 
une  demande  qui  présentât  les  éléments 
d'une  action  purement  possessoire;  qu'elles 
ont, au  contraire, entrepris  de  faire,  tant  par 
titres  que  par  témoins,  la  jusiitic^iion  des 
prétentions  dont  elles  ne  déniaient  pas,  en 
i*^"  instance,  qu'elles  s'étaient  jactees;  et 
que,  de  son  côté,  Gamand  a  été  acfmis  à 
prouver  par  les  mêmes  voles  son  droit  de 
propriété;— Qu*ain si  le  litige  s'est  établi  sur 
le  pétitoire  et  que  le  juge  qui  en  était  saisi 
a  pu,  dans  ces  conditions  et  à  ce  point  de 
vue,  apprécier  l'état  des  possessions  respec- 
tives, sans  violer  la  règle  qui  prohibe  le  cu- 
mul du  possessoire  et  du  pétitoire  ;— Attendu 


l'ayant  cause  :  agente  posieà  adversario  et  rem 
evineente^  perinde  ac  si  reiu  esset,  dilationem 
petere  potest  ad  litem  auctori  et  suo  denuntian- 
dum.  V.  aussi  en  ce  sens,  M^.  Merlin,  Rép.,  v® 
Diffamari;  Chauveau,  Journ.  des  avoués  de  1849, 
art.  642,  ainsi  qu'un  jugement  du  trib.  de  Bri- 
gnoUes  du  3  août  1836  ^S.  1850.2.1),  et  la  note 
détaillée.  Consul  t.  encore  Aix,  12  juill.  1813  ;  Gre- 
noble, 15  fév.  1816;  Metz,  14  nov.  1816;  Nî- 
mes, 5  juin  1836  (3.1836,2.252.—?.  chr.), 
ainsi  que  lç/2ép.  gén.  Pal.  y  y"Aclion  (Dr.  franc.), 
n.  288,  et  Diffamari  (Loi). 
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que  Taction  dite  de  jactance  qaî  avait  pour 
objet  de  contraindre  celui  qui,  par  des  pré- 
tentions annoncéesxornproineUaîtl  honneur, 
le  crédit  et  la  sécurité  d'autrui^  à  les  déduire 
immédiatement  en  justice,  sous  peine  de  se 
Yoir  imposer  un  silence  perpétuel,  était  gé- 
néralement admise  dans  les  pays  où  le  droit 
romain  était  suivie  et  qu*on  doit  regarder 
comme  d'autant  plus  certain  qu'avant  Tintro- 
duclion  du  droit  nouveau  elle  était  reçue  en 
Savoie  dans  la  pratique^  que  les  sept  com- 
munes assignées  sous  la  formule  qui  appar- 
tenait exclusivement  à  cette  action^  n*en  on^ 
contesté^  devant  le  juge  du  fond,  ni  la  léga- 
lité, ni  les  conditions,  ni  lesefirets;--^Attendu 
que  cette  action  ne  constituait  pas  seulement 
une  forme  spéciale  de  procédure;  qu'elle 
reposait  sur  un  droit  que  consacrait,  en  1827^ 
la  léffislation  en  vigueur  dans  la  Savoie,  et 
qui  doit,  dès  lors,  être  considéré  comme 
acquis  du  moment  où  il  a  été  exercé  ;  qu'on 
ne  pourrait,  par  conséquent,  le  réputer 
aboli,  sui  préjudice  de  Gamand,  soit  par  le 
Gode  civil  sarde  de  i837,  soit  par  l'applica- 
tion à  la  Savoie  des  lois  françaises,  sans 
donner  à  ce  Gode  et  à  ces  lois  un  effet  ré- 
troactif que  leurs  dispositions  ne  compor- 
tent pas;  — Attendu  que  de  la  nature  et 
même  de  la  teneur  de  l'action  qui  vient 
d'être  définie,  il  résulte  clairement  que,  si 
celui  qui  l'intente  reste  demandeur,  tant  qu'il 
ne  s'agit  que  d'établir  le  fait  du  trouble  ap- 
porté dans  les  jactances,  il  devient,  au  con- 
traire, défendeur  lorsque  celui  auquel  elles 
sont  imputées  insiste  sur  le  droit  qu'il  s'est 
vanté  d'avoir,  le  met  en  exercice  et  se  pré- 
tend en  mesure  d'en  justiûer  ;  qu'il  serait 
essentiellement  contradictoire  que  i  action 
qui  a  eu  pour  but  d'obliger  ce  dernier  à  faire 
une  preuve,  eût  pour  résultat  de  Ten  dis- 
penser ;  qu'aussi  les  sept  communes  avaient 
elles-mêmes  accepté  sans  difficulté  en  V 
instance  la  aualité  de  demanderesses,  et 
qu'elles  ne  1  ont  déclinée  en  appel  qu'en 
soutenant,  contre  l'évidence,  que  les  jactan- 
ces avaient  été  niées  et  qu'elles  n'étaient  pas 
prouvées;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  textes  et  les 
principes  invoqués  par  le  pourvoi,  en  a  fait, 
au  contraire,  une  juste  application  ;  —  Re- 
jette le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
Gour  de  Gbambéry  dn  3  juin  1864,  etc. 

Du  29  mai  1866.  —  Gh.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Boucly,  rapp.;  Savary^  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Gonse^  av. 


GASS.-av.  15  mai  1866. 

Enregistrsmbnt,  Vente,  Résolution 
conditionnelle,  prescription. 

Au  cas  OÙ  la  résolution  d'une  vente  a  été 
prononcée  conditionne llemenl  par  un  juge- 
ment qui  a  été  enregistré  au  droit  fiœCy  l*<u- 
tion  de  la  régie  en  paiement  du  droit  propor^ 
tionnel  de  rétrocessioUy  lorsque  la  résolution 
est  venue  à  se  réaliser,  ne  se  prescrit  que  par 


trente  ans  :  cette  action  n'est  pas  soumise  à  la 
prescription  de  deux  ans,  établie  contre  let 
demandes  en  supplément  de  droits  pour 
omission  ou  insuffisance  de  perception  (i). 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  61.) 

(Enregistr.  G.  Roubo.) 

Le  sieur  Vallet  avait  vendu  en  1837  au 
sieur  de  Mazni  un  immeuble  dont  le  prix  ne 
lui  fut  pas  payé.  Sur  les  poursuites  du  ven- 
deur en  résolution  du  contrat,  le  sieur 
Roubo,  créancier  de  l'acquéreur,  intervini 
au  procès  ;  et,  le  24  novembre  1859,  un  arrêt 
de  la  Gour  d'Aix  ordonna  :  a  que,  faute  par 
de  Mazni  de  payer  à  Vallet,  dans  la  quin- 
zaine de  la  signification  audit  arrêt,  la 
somme  de  47,918  fr.,  avec  intérêts,  la 
vente  serait  résolue.  »  L'arrêt  fut  enregisu-é 
le  8  décembre  1859  ;  mais  le  receveur  ne 
perçut  aucun  droit  proportionnel  sur  la  ré- 
solution, parce  qu'elle  n'était  prononcée 
que  conditionnellement.  Plus  tard,  Tadmi- 
nistration  découvrit  que  l'arrêt  avait  été  si- 
gnifié au  sieur  de  Mazni  le  21  janvier  1860, 
et  que  ce  dernier  ne  s'était  pas  libéré  dans 
la  quinzaine. — La  résolution  étant  ainsi  défi- 
nitive, le  paiement  du  droit  proportionnel  fut 
réclamé,  le  6  sept.  1862,  au  sieur  Roubo,  qui 
se  libéra,  mais  qui  assigna  immédiatement 
l'administration  en  remboursement,  sous  le 
prétexte  que  la  prescription  biennale  établie 
par  l'art.  61  de  a  loi  dul22frim.an  Tluiéiait 
acquise  au  jour  de  la  réclamation  de  la  régie. 

28    août    1863,   jugement  du    tribunal 

d'Aix,  qui  accueille  celte  prétention  dans  les 

termes  suivants:  —  «Attendu, en  fait,  qu'il 

est  établi  au  procès  que  l'arrêt  de  la  Cour 

d'Aix  du  24  nov.  18h9  a  été  enre|islré  le 

8  décembre  suivant  et  signiUé  le  21  janv. 

1860  ;  que  le  dispositif  de  cet  arrêt  est  ainsi 

conçu  :  a  ordonne  que,  faute  par  le  sieur  Mazni 

«  de  payer  à  Vallet,  dans  la  quinzaine  de  la  si- 

•  gnification,le  restant  du  prix  de  vente  en 

«  principal  et  intérêts,  la  vente  sera  et  demeu- 

«  rera  résolue  ;  «—Attendu  que,  dès  le  5  fév. 
1860,datederexpiration  du  délai  de  quinzaine 

après  signification  sans  paiement,  la  vente 
était  et  demeurait  résolue  aux  termes  ae 
l'arrêt  du  24  nov.  1859  ;  que  le  droit  de  re- 


(1)  Il  n'y  avait,  en  effet,  dans  l'espèce,  ni  omis 
«ion,  an  point  de  vue  du  droit  proporlionnel,  pu>^ 
que  rexigibilité  de  ce  droit  était  subordonnée  a 
"événement  d'une  condition  qui  ne  s'était  pas  en- 
core réalisée,  ni  insuffisance,  puisque  la  perception 
du  droit  fixe,  seul  exigible  au  moment  de  la  p«' 
sentalion  du  jugement,  était  complète.  H  ^e  s  a- 
gissait  donc  pas  d'un  supplément  de  droits,  ma'* 
bien  d'une  perception  nouvelle,  qui  ne  pouvait» 
par  conséquent,  être  repoussée  que  par  la  pres- 
cription ordinaire.  V.  dans  le  sens  de  la  80'"*'°° 
ci-dessus,  Cass.  15  juill.  1881  (S.1851.1.765. 
—P.185I. 2.416);  8  déc.  1856  (8.1857.1.366. 
— P.1857.26)  et  4  avril  1864  (S.1864.1.1»^- 
— P.1864.1122)  ;  trib.  de  Toulouse,  6  août  l»w 
(S.1865.2.50.-— P.1865.239). 
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solution  réclamé  par  radministration  résulte 
donc  d'une  disposition  particulière  de  Tarrét 
de  la  Cour  d'Aix  ;  — Attendu  que  Tadminis- 
tfaiion  ayant  perçu  le  droit  fixe  de  con- 
damnation lors  de  renregislrement  de  Tarrét^ 
a  connu,  le  8  déc.  1859^réventualité  pos- 
sible du  droit  de  résolution  qu'elle  avait  à 
percevoir  quinze  jours  après  la  signification 
de  cet  arrêt  ;  que  le  21  janv.  1860,  jour  de 
l'enregistrement  de  la  signification,  elle 
n'avait  plus  aucunes  recherches  ultérieures  à 
faire  pour  réclamer  le  droit  de  résolution 
dans  la  quinzaine  suivante  ;  —  Attendu  qu'il 
importe  peu  que  l'administration  envisage 
le  droit  de  résolution  comme  un  droit  non 
perçu  ou  comme  un  complément  de  percep- 
tion iusuffisante  ;  qu'il  suffit  qu'elle  ait  été  à 
même  de  percevoir  le  droit  pour  que  la  pres- 
cription biennale  puisse  être  invoquée  contre 
elle;  —  Attendu  que  le  point  de  départ  de 
cette  prescription  remonte  au  fait  postérieur 
à  l'arrêt,  qui^  aux  termes  du  même  arrêta 
donnait  ouverture  au  droit  de  résolution , 
c'est-à-d^re  au  5  fév.  1860  ;  que  la  contrainte 
décernée  contre  Roubo  est  du  6  sept.  1862, 
c'est-à-dire  postérieure  de  31  mois  à  l'ou- 
verture du  droit  de  l'administration;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  la  prescription  bien- 
nale était  acquise  dès  le  5  fév.  1862.  » 

PouBVCi  en  cassation  par  'l'administration 
de  l'enregistrement,  pour  fausse  application 
de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  au  7  et 
violation  de  l'art.  2262,  G.  Nap. 

ARRÊT  {par  défaut). 

LA  COUR  ;  —  \u  l'art.  61  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7, et  l'art.  2262,  C.  Nap.  ;  —At- 
tendu que  la  réclamation  de  la  régie  de  l'en- 
registrement ne  concernait,  dans  l'espèce, 
ni  un  droit  qu'elle  aurait  omis  de  percevoir 
sur  une  disp(»3ilion  particulière  d'un  acte 
présenté  à  l'enregistrement,  ni  un  supplé- 
ment de  perception  insuffisamment  faite  lors 
de  raccomplisseinent  de  cette  formalité; 
mais  qu'il  s'agissait  d'une  perception  récla- 
mée par  la  régie  pour  une  résolution  de 
vente  accomplie  postérieurement  à  l'enre- 
gistrement de  l'arrêt  qui  l'avait  prononcée 
condition nellement,  et  résultant  seulement 
de  l'événement  ultérieur  de  la  condition  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  la  prescription 
irentenaire  eût  été  seule  opposable,  et  que 
le  jusement  attaqué,  en  admettant  la  nres- 
rription-  biennale,  a  faussement  appliqué 
I  art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  1,  et  violé 
l'art.  2262,  C.  Nap.;  —  Casse,  etc. 


(1)  Cela  est  certain.  Y.  1<»  quant  à  la  mention 
dB  rapport.  Table  gén,  Devill.  et  Gilb.,  Y"  En- 
Ttgittrementy  n.  2154  et  suiv.,  et  le  Bép,  gén. 
Pal.  et  Supp.,  eod,  verh.,  n.  4653  et  suiv.  ; 
S*  quant  à  la  nécessité  de  la  mention  que  le  ju- 
gement a  été  rendu  sur  mémoires  signifiés  et 
sans  plaidoiries,  Table  gén.,  n.  2144  et  suiv.; 
Tabkdécenn.,  n.  399  et  suiv.,  et  le  Rép.  gén. 


Du  15  mai  1866.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  —  Gastambide,  rapp. ;  — 
Blanche,  av.  gén.  (concl.  conf.);  —  Moutard- 
Martin,  av. 

CASS.-ay.  4  juin  1866. 
Enregistrement,  Mémoires,  Rapport  db 

JUGE. 

En  matière  d' enregistrement ,  le  jugement 
est  nul  lorsqu'il  ne  mentionne  peu  qu'il  a 
été  rendu  sur  mémoires  respectivement  signi- 
fiéSy  sans  plaidoiries,  et  sur  le  rapport  d^un 
juge  fait  en  audience  publique  (1).  LL. 
22  frim.  an  7,  art.  65,  et  27  vent,  an  9, 
art.  17.) 

(Enregistr.  C.  Grosse.)—  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  65  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  et  17  de  la  loi  du  27  vent, 
an  9  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  du  premier 
de  ces  articles,  tout  jugement  en  matière 
d'enregistrement  doit  être  rendu  sur  le  rap- 
port dun  juge  fait  en   audience  publique  ; 

—  Attendu  que  ce  même  article,  ainsi  que 
l'art.  17  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  exigent 
que  l'instructiop  des  instances  à  suivre  par 
la  régie  pour  toutes  les  perceptions  qui  lui 
sont  confiées,  se  fasse  par  mémoires  respec- 
tivement signifiés  et  sans  plaidoiries;  — > 
Attendu  que  ces  formes  sont  substantielles 
et  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité  ; 

—  Attendu  qu'il  s'agissait  d'une  contestation 
survenue  au  sujet  de  la  perception  de  droits 
d'enregistrement,  et  que  le  jugement  atta- 
qué ne  constate,  dans  aucune  de  ses  parties. 

Sue  les  formes  prescrites  par  les  articles  ci- 
essus  visés  aient  été  observées  ;  qu'il  suit  de 
là  que  le  jugement  attaqué  a  statué  en  l'absence 
des  garanties  formellement  imposées  par 
lesdlLs  articles,  et,  par  suite,  violé  ces  ar- 
ticles; —  Casse  le  Jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  Chambery  le  6  juin  1864,  etc. 
Du  4  juin  1866.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.  ;  —  De  Yaulx,  rapp.  ;  —  De  Ray- 
nal,  1*'  av.  gén.  (concl.  conf.); —  Moutard- 
Martin,  av. 


GASS.-CHIV.  10  février,  24  mars  el  4  mai  1866. 

Loterie,  Obligations  avec  primes  et  lots, 
Fractionnement. 

On  doit  considérer  comme  constituant  la 
création  d'une  loterie  prohibée,  dont  l'offre  au 
public  ou  l^ annonce  tombe  sous  le  coup  de  la 


Pal. y  n.  4666  et  suiv.— Et  3» quant  à  la  men- 
tion de  la  publicité  de  l'audience  à  laquelle  a  eu 
lieu  le  rapport,  Cass.  9  avril  1866  {tuprd,  p. 
561)  ainsi  que  les  indications  de  la  note.  —  Du 
reste,  le  jugement  est  nul,  lorsqu'il  a  été  rendu 
en  l'absence  du  rapporteur.  V.  Cass.  21  nov. 
1864  (S.1865.1.46.  —  P.  1865.74),  et  le  ren- 
voi. 
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Midu  H  mai  i836  ei  de  Vart.  410,  C.  pén.  : 
i°  V émission  de  billets  représentant  i^ne 
fraction  des  chances  de  lots  attachées  à  des 
obligations  avec  primes  créées  régulièrement 
par  une  compagnie  financière  (le  Crédit  fon- 
cier) {\). — 1"  espèce. 

â*  L'émission  de  coupures  d'obligations  du 
même  genre  [emprunt  mexicain)  ^  bien  que  ces 
coupures  donnent  droite  non-seulement  à  une 
part  des  chances  de  lots,  mais  aussi  à  une 


(1-2-S)  La  loi  du  21  mai  1836,  longtemps  ré- 
clamée par  de  hautes  considérations  de  moralité 
publique  et  saluée  par  une  approbation  gé-* 
nérale,  a  t)rohibé  les  loteries.  Les  disposi- 
tions de  cette  loi  sont  aussi  formelles  et  aussi 
absolues  que  possible  ;  non-seulement  l'art,  l*^ 

?[ui  contient  le  principe,  dit  que  les  loteries  de 
ouïe  espèce  sont  prohibées,  mais  encore  l'art.  2, 
dans  le  but  de  mettl'e  hors  de  toute  contestation 
la  portée  de  la  loi  et  d'éclaircir  les  doutes  que  la 
discussion  avait  fait  naître  au  sujet  dû  caractère 
qu'il  convenait  d'attribuer  à  certaines  combinai- 
sons financières,  alors  fort  accréditées  dans  le  pu- 
blic, dispose  que  «  sont  réputées  loteries,  el  inter- 
dites comme  telles,  les  ventes  d'immeubles,  de 
meubles  ou  de  marchandises,  effectuées  par  la  voie 
du  sort,  ou  auxquelles  auraient  été  réunies  des 
primes  ou  autres  bénéfices  dus  au  hasard,  et  gé- 
néralement toutes  opérations  offertes  au  public 
pour  faire  naître  V espérance  d'un  gain  qui  serait 
acquis  par  la  voie  du  sort.  •  La  seule  exception 
que  la  loi  de  1836  ait  apportée  à  la  prohibition 
qu'elle  proclamait,  (et  cela  sous  les  peines  pro- 
noncées par  l'art.  410,  C.  pén.).  Ta  été  (art.  5) 
en  faveur  des  •  loteries  d'objets  mobiliers  exclu- 
sivement destinées  à  des  actes  de  bienfaisance  ou 
à  l'encouragement  des  arts ,  lorsqu'elles  auront  été 
autorisées  dans  les  formes  déterminées  par  des  rè- 
glements d'administration  publique.  >  — Du  principe 
général  absolu  ainsi  posé,  et  de  ce  que  les  excep- 
tions doivent  être  rigoureusement  restreintes  aux 
cas  qu'elles  ont  eus  en  vue,  M.  Duvcrgier,  dans 
ses  notes  sur  la  loi  de  1836  {Cotl.  vol.  de  1836,  p. 
85,  note  1"),  a  conclu  que  pour  l'avenir  les  em 
prunts  contractés  par  les  villes  ou  des  associations, 
avec  tirage  au  sort  de  primes,  ne  pourraient  plus 
être  autorisés.  Depuis  lors,  comme  on  sait,  un  grand 
nombre  de  villes  ou  d'importantes  compagnies  fi- 
nancières, en  émettant  des  titres  d'obligations 
pour  le  placement  desquelles  elles  faisaient  appel 
aux  souscripteurs,  ont  joint  comme  appât  à  la 
souscription  de  ces  obligations  des  chances  de  ti- 
rages de  lots  parfois  considérables.  Bien  qu'il  ait 
été  soutenu,  au  sein  du  Corps  législatif,  notam- 
ment par  M.  Rouhcr,  ministre  d'Etat,  précisément 
au  sujet  de  l'emprunt  mexicain  (séance  du  9  juin 
1865,  Monit,  du  10,  p.  774  et  776),  que  de 
telles  émissions  ne  constituaient  pas  par  elles- 
mêmes  des  loteries,  il  semble  toutefois  difUcile  de 
ne  pas  y  voir,  au  moins  dans  une  certaine  me- 
sure, «  des  opérations  offertes  au  public  potir 
faire  nattre  l'espérance  d'un  gain  qui  serait  acquis 
par  la  voie  du  sort  »  ;  or,  comme  on  vient  de  le 
voir,  la  loi  de  1836  répute  loterie  toute  opéra- 
tion de  cette  nature... —En  tout  cas,  que  de  telles 


part  du  revenu,  si,  par  ce  moyen,  la  ehanct 
de  lots  se  trouve  attribuée  à  des  capiteux 
inférieurs  à  la  somme  précise  et  invariable 
fixée  par  la  loi  comme  condition  de  la  créa- 
tion d'obligations  à  primes  (2). —  2«  espèce. 
3"  L'émission  de  titres  représentant  des 
fractions  d'obligations  du  même  genre 
{Crédit  foncier)  inférieures  au  taux  des  cou- 
pures autorisées  pour  la  compagnie  elle- 
même  (3). — 3«  espèce. 


émissions  fussent  ou  non,  par  leur  nature,  sus- 
ceptibles de  tomber  sous  la  prohibition  de  la  loi 
de  1836,  il  suffit  qu'elles  aient  été  autorisées, 
soit  par  des  lois,  soit  par  des  décrets  ayant  force 
de  loi,  comme  cela  à  eu  lieu  spécialement  pour 
le  Crédit  foncier  (décret-loi  du  28  mars  1852), 
pour  que  leur  existence  soit  régulière. 

Mais  lorsqueTaUtorité  compétente  permet  telleoa 
telle  opération  où  émission  ayant,  à  un  degré  plus 
où  moins  âccenitié,  le  caractère  de  loterie,  elle  en 
détermine  les  conditions,  et  elle  a  soin  de  le  faire 
de  manière  que  le  but  de  la  loi  de  1836  ne 
soit  pas  méconnu.  Ces  conditions  doivent  évidem- 
ment être  considérées  comtne  rigoureuses  à  ce 
point  que  tout  écart  de  nature  à  créer  des  chances 
autres  que  celles  que  l'autorisation  a  eues  en  me 
serait  nécessairement  réputé  constituer,  par  lui- 
même,  une  loterie  distincte,  tombant,  à  ce  *itre, 
à  défaut  d'autorisation,  sous  l'application  de  la 
loi  de  1836.  En  effet,  ainsi  que  le  dit  avec  beau- 
coup de  raison  le  remarquable  rapport  présenti* 
par  M.  le  conseiller  Nouguier  devant  la  Cour  de 
cassation,  établir  une  loterie,  dans  le  sens  prohi- 
bitif de  la  loi  du  21  mai  1836,  ce  n'est  pas  seu- 
lement créer  une  loterie  nouvelle,  c'est  aussi  of- 
frir au  public  la  possibilité  de  prendre  part  à  une 
loterie  préexistante  et  autorisée,  mais  après  en 
avoir  modifié  les  conditions  essentielles.  Décider 
aurrement,  permettre,  soit  à  celui  qui  a  obtenu 
l'autorisation  sous  certaines  conditions  d'émettre 
des  titres  auxquels  serait  attachée  l'espérance  d'un 
gain  acquis  par  la  voie  du  sort,  soit  à  celui  qui 
se  serait  rendu  acquéreur  de  quelques-uns  de  ces 
titres  d'imaginer,  sous  le  couvert  de  l'autorisa- 
tion  primitive,  des  combinaisons  susceptibles  de 
dénaturer  complètement  celle  en  vue  de  laquelle 
l'autorisation  avait  été  accordée;  leur  permettre, 
par  exemple,  lorsqu'une  opération  aléatoire  s'a- 
dressant  nécessairement  aux  grosses  bourses,  ou 
combinée  de  manière  à  tenir  à  la  fois  du  place- 
cement  sérieux  et  d'une  spéculation  sur  une 
chance  aléatoire,  a  été  autorisée,  de  la  modifler 
ou  fractionner  de  telle  sorte  qu'elle  aille  tenter 
les  petites  botirses  ou  que  le  placement  sérieui 
disparaisse  pour  ne  plus  laisser  subsister  que 
Valea,  ce  serait  évidemment  aller  contre  le  but  de 
la  loi  de  1836  et  en  compromettre  les  effets  sa- 
lutaires. *-0,  dans  les  trois  espèces  qui  ont  donné 
lieu  aux  arrêts  que  nous  recueillons,  il  ne  sem- 
blait pas  douteux  que  les  combinaisons  anxqueUes 
s'étaient  livrés  les  prévenus  pour  fractionner  les 
obligations,  soit  du  Crédit  foncier,  soit  de  l'em- 
prunt mexicain,  dont  ils  étaient  porteurs,  et  pour 
faire  circuler  ces  obligations,  moroelées,  dans 
an  grand  nombre  de  mains,  sotis  forme  même 


Jûrisfurudenee  de  là  Cour  de  cassation» 


911 


l"iF»pcce.  —  (CouUet.) 

Les  sieurs  Coutlet,  Mangin  el  Philippot, 
propriélâires  d'obligations  du  Crédit  Ibncier 
pouvant  dohiier  droite  suivant  les  chaiices  du 
tirage,  à  des  lots  ou  primes^  imaginèrent  de 
diviser  ces  chances  et  de  créer,  pour  les 
faire  circuler  daiis  le  public,  des  billets  re- 

Sréseniant  une  fraction  plus  ou  fhoins  grande 
e  la  chance  attachée  à  une  obligation  spé- 
cialement  désignée.  Ces  billets  furent^  au 
moins  en  parlie^  déposés  chez  les  marchands 
déjà  chargés  de  la  vente  des  billets  des  lo- 
teries de  bienfaisance,  pour  être  vendus  par 
leur  intermédiaire.— Poursuivis  à  raison  de 
ce  fait,  par  le  ministère  public,  pour  in  trac- 
tion à  Tart.  !•'  de  la  loi  du  21  mai  1836,  qui 
défend  les  loteries  de  toute  espèce,  les  sus- 
nommés furent^  par  arrêt  de  la  chambre 
correctionnelle  de  la  Cour  de  Paris  du  28 
juin  1865^  cônfirmaiif  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine  du  16  fév.  précédent,  con< 
damnés  aux  peines  que  prononce  Tart.  410, 
C.  pén.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :  —  <  Sur 
le  chef  d*avoir  créé  des  loteries  non  auto- 
risées et  d'en  avoir  fait  connaître  Texistence  ; 
—A  l'égard  de  Couttet:  —Attendu  qu'il  ré- 
sulte  de  rîhstruction  et  des  débats^  que 
Couttel  s*est  livré  ,  1°  en  1864,  tant  à  Paris 
que  dans  les  départements,  à  des  opérations 
très-considérables  sur  la  vente  des  chances 
aléatoires  afférentes  aux  obligations  du  Cré- 
dit foncier;  que  ces  opérations  ont  consisté  : 
l""  à  séparer  de  ces  obligations  les  chances 
du  tirage  au  sort  du  droit  au  remboursement 
et  du  droit  aux  intérêts  annuels;  î^  à  frac- 


de  billets  de  loterie,  n'eussent  eu  pour  résul- 
tat de  dénaturer  complètement  les  couditions 
daDs  lesquelles  l'émission,  avec  primes  et  tirages 
de  lots,  de  pareils  titres  avait  été  autorisée. 
—  Sans  doute,  ces  espèces  offraient  quelques 
nuancés  assez  importantes;  ainsi  ,  tandis  que, 
dans  la  première,  les  billets  émis  représentaient 
amplement  des  chances  de  lots  isolées  des  obliga- 
tions auxquelles  ces  chances  étaient  attachées; 
daiks  la  seconde,  au  contraire,  ces  chances  étaient 
orcompagpées  d'une  part  proportionnelle  dans  le 
rerenu  produit  par  les  obligations ,  ce  qui , 
au  premier  abord,  semblait  conserver  au  titre, 
quoique  fractionné,  son  caractère  primitif.  D'un 
autre  cdté,  dans  la  dernière  espèce,  le  caractère  de 
ce  titre  pouv<iit  sembler  mieux  conservé  encore, 
puisque  le  porteur  n'avait  fait  que  fractionner  des 
ojupures  opérées  par  la  compagnie  elle-même  en 
Tenu  da  décret  d'autorisation.  Mais  quelles  que 
fassent  les  nuances  qui  les  distinguaient,  ces  di- 
nrses  opérations  étaient  tontes  entachées  du 
affine  vice  radical  consistant  en  ce  que,  au  moyen 
h  fractionnement  des  obligations  et  de  la  réduc- 
tion de  chacune  des  fractions  à  des  proportions  ar- 
bitraires, elles  apportaient  une  modification  es- 
sentielle à  l'opération  première,  à  savoir  la  sub- 
stitution d'un  enjeu  variable  à  la  mise  fixe  et  in- 
variable déterminée  par  le  décret  d'autorisation. 
Or,  cela  seul  eût  suffi,  indépendamment  même 


tionner  ces  chances  par  moitié^  par  5*^,  par 
10*,  par  20"  et  même  par  40«,  et  à  fixer  ar- 
bitràireiHent  le  prix  des  chances  ainsi  sé- 
parées et  fraclionnéjBS.— A  l'égard  de  Man- 
gin  et  de  Philippot  :-> Attendu  tju'il  est  établi 
qiî'ils  se  sont  livrés  à  des  opérations  sem- 
blables à  celles  reprochées  à  Coiittet  et  cou- 
stitiiant  aussi  de  véritables  loteries  non  au- 
torisées, avec  celte  seule  différence  que 
Mangin  a  fractionné  les  chances  de  chaque 
obligation  en  quatre  mille  parties  et  que 
Philippot  ne  les  a  fractionnées  que  par  moi- 
tié, par  3",  par  ^0*  et  par  20®  ;  —  Qu'ils  ont 
donc  encouru  Tun  et  l'autre  l'application  des 
art.  i",  3  et  4  de  la  loi  de  1836,  et  410  et 
411,  C.  pén.  5 — Sur  le  chef  d'escroquerie 
imputé  aux  trois  prévenus...  (Farrêt,  tout  en 
flétrissant  les  mensonges  et  manœuvres  aux- 
quels les  prévenus  ont  eu  récours  pour  ex- 
ploiter lacohvoitiseet  la  crédulité  t)ubliques, 
repousse  le  dief  d'escroquerie)  ;  —  Par  ces 
motifs,  condamne  les  prévenus,  par  applica- 
tion de  l'art.  410,  C.  pén.,  etc.  » 

PôtiRVOi  en  cassation  par  le  sieur  GoutI  et. 

M.  le  conseiller  Nouguier  a  présenté  sur 
les  questions  soulevées  par  ce  pourvoi,  les 
observations  suivantes  : 

«  La  poursuite  dont  la  Cour  est  appelée  en  ce 
moment  à  contrôler  le  principe,  repose  sur  les 
dispositions  combinées  de  l'art.  410,  C.  pén., 
et  de  la  loi  du  âl  mai  1836.  La  loi  de  1836 
porte  dans  son  art.  1«'  :  «  Les  loteries  de  toute 
•  espèce  sont  prohibées  •  ;  dans  son  art.  3,  |  1  : 
«  La  contravention  à  ces  prohibitions  sera  punie 
«  des  peines  portées  à  l'art.  410,  C.  pén.  »  — 


des  autres  circonstances,  également  très-importan- 
tes, indiquées  avec  soin  dans  le  rapport  et  dans 
les  arrêts,  pour  faire  tomber  les  opérations  signa- 
lées, à  titre  de  loteries  nouvelles  non  autorisées, 
sous  le  coup  de  la  loi  de  1836. — C'est  eh  se  pla- 
çant au  même  point  de  vue  que,  par  arrêt  du  5 
janv.  1866  (rapporté  tn/rd,  V  partie,  p.  366), 
la  Cour  de  Rouen  a  considéré. comme  s'appliquaut 
à  une  des  opérations  définies  par  l'art.  2  de  la 
loi  de  1836,  et,  dès  lors,  comme  nulle  et  donnant 
lieu  à  la  restitution  du  prix  versé,  la  cession, 
faite  séparément  des  titres  auxquels  elles  se  rat- 
tachent, des  chances  dans  le  tirage  des  lots  des 
obligations  du  Crédit  foncier,  alors  même  que  ces 
chances  seraient  cédées  entières  et  non  fraction- 
nées.—Au  reste,  les  principes  sur  lesquels  repo- 
sent nos  arrêts  ont  été  parfaitement  mis  en  lu- 
mière dans  le  rapport  auquel  nous  ne  pouvons 
mieux  faire  que  de  renvoyer,  en  considérant 
comme  heureux  qu'en  présence  de  la  fièvre  de 
jeu  et  de  loteries  dont  la  société  semble  tourmen- 
tée, et  dont  les  conséquences  ne  peuvent  être  que 
désastreuses,  la  Cour  de  cassation  ait  saisi  l'occa- 
sion qui  lui  était  offerte  de  rappeler  énergique- 
ment  au  respect  d'une  loi  peut-être  trop  ou- 
bliée. Il  serait  regrettable,  en  effet,  et  non  sans 
danger,  que  l'exception,  qui  paraissait  devoii*  se 
tenir  dans  des  limites  assez  restreintes,  tendit  peu 
à  peu  à  devenir  la  règle. 
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Telles  sont  les  dispositions  de  loi  en  présence 
desquelles  il  convient,  tout  d'abord,  de  se  placer 
pour  apprécier  le  mérite  de  la  condamnation 
prononcée. — Le  pourvoi  soutient  que  ces  disposi- 
tions ne  sont  pas  applicables  aux  spéculations, 
dont  ii  s'agit  ici,  et  il  appuie  cette  prétention  sur 
deux  ordres  de  motifs  différents.  L'un  de  ces 
motifs  est  nouveau,  en  ce  sens  qu'il  se  produit 
pour  la  première  fois  dans  la  cause  actuelle.  Il 
est  d'ailleurs  plutôt  indiqué  que  soutenu  dans  les 
conclusions  que  nous  venons  de  lire  à  la  Cour  ; 
il  consiste  dans  cette  proposition^  que,  quel  que 
soit  le  caractère  légal  des  coupures  incriminées , 
on  ne  saurait  y  voir  une  loterie,  puisque  le  ti- 
rage autorisé  par  le  décret  organique  du  Crédit 
foncier  pour  ses  obligations  à  primes,  constitue, 
sans  doute,  une  opération  aléatoire,  mais  une 
opération  ^t  generit,  qui  ne  rentre  point  dans  les 
loteries  proprement  dites,  telles  que  les  a  prévues 
la  loi  de  1836.  —  En  effet,  dit-on,  une  loterie 
n'existe  qu'à  une  condition,  c'est  qu'il  y  aura  un 
gagnant  et  un  perdant.  Or,  le  gagnant  et  le  per- 
dant ne  se  rencontrent  pas  dans  le  tirage  des  obli- 
gations du  Crédit  foncier.  Ce  ne  peut  être  ce 
grand  établissement,  puisque,  quel  que  soit  le 
porteur  favorisé  par  le  sort,  le  Crédit  foncier 
payera  toujours  la  même  somme.  D'un  autre  côté, 
si  les  divers  porteurs  peuvent  gagner  plus  ou 
moins,  aucun  d'eux  ne  court  la  moindre  cbance 
de  perte.  Il  n'y  a  donc  pas  là  de  loterie  véritable, 
et,  dès  lors,  il  ne  saurait  y  en  avoir  une  dans  les 
diverses  combinaisons  à  l'aide  desquelles  on  mul- 
tiplie le  nombre  des  parties  qui  doivent  concourir, 
en  définitive,  aux  résultats  d'un  tirage  parfaite- 
ment licite  en  lui-même. — Tel  est,  nous  parail-il, 
le  système  que  font  pressentir  les  premières  ob- 
servations du  pourvoi.>^Ce  système  est-il  fondé  ? 
II  est,  ce  semble,  permis  d'en  douter.  Il  repose, 
tout  entier,  sur  cette  idtie,  que  la  rencontre  d'un 
perdant  et  d'un  gagnant  est  une  des  conditions 
sine  quâ  non  de  cet  aléa  particulier  auquel  on  a 
donné  le  nom  de  loterie.  En  élevant  cette  préten- 
tion, on  s'est  peut-être  trop  souvenu  de  celte 
grande  maison  de  hasards  et  de  ruines,  à  laquelle 
on  donnait  autrefois  le  nom  de  Loterie  royale, 
et  dans  laquelle  il  est  parfaitement  vrai  que  l'un 
des  joueurs  gagnait  nécessairement  au  détriment 
de  l'autre.  Si  le  numéro  était  amené  par  le  sort, 
le  Trésor  payait,  pour  une  mise  insignifiante, 
une  somme  toujours  supérieure  et  qui  s'élevait, 
lorsqu'il  s'agissait  d'un  quine ,  par  exemple,  à 
une  somme  énorme.  Si,  au  contraire,  le  numéro 
ne  sortait  pas,  la  mise  exposée  était  perdue  pour 
le  joueur  et  encaissée  par  le  Trésor.  —  Certes, 
c'était  là  une  loterie  dans  la  plus  large  acception 
du  mot  ;  mais  faut-il  en  conclure  qu'à  côté  de  ce 
moyen  de  demander  au  hasard  une  chance  de 
gain,  on  ne  puisse  en  placer  d'autres  arrivant  au 
même  but,  quoique  avec  des  différences  plus  ou 
moins  tranchées  dans  leurs  diverses  conditions 
secondaires?  Faut-il  en  conclure  que  la  loterie 
royale  était  non-seulement  un  des  types  les  plus 
en  relief  de  ce  mode  d'aléa,  mais  qu'elle  en  était 
le  type  unique  et  exclusif?  — Je  doute  que  l'on 
puisse  aller  jusque-là;  j'en  doute  surtout  si, 
me  reportant  à  la  loi  prohibitive,  je  consulte  son 
exposé  des  motifs  et  le  rapport  présenté  au  nom 


de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  par 
M.  Ch.  Dupin  ;  si  je  Us  dans  l'art,  l***  de  la  loi 
qu'elle  défend  les  loteries  de  toute  espèce  ;  si  je 
cherche  le  commentaire  et  l'application  de  ces  ex- 
pressions si  générales  «  toute  espèce  >  dans  l'art. 
2,  qui  contient  également  les  expressions  les  plus 
générales. — En  présence  de  ce  texte,  est-il  pos- 
sible d'accepter  l'interprétation  restrictive  du  de- 
mandeur en  cassation,  et  d'admettre,  comme  ille 
laisse  supposer ,  qu'on  doit  se  refuser  à  voir  une 
loterie  dans  la  création  d'obligations  à  prime, 
dont  le  bénéfice  est  subordonné  aux  résultats  d'an 
tirage  au  sort  ?  C'est  ce  que  la  Cour  appréciera, 
pour  statuer  sur  une  difficulté  qui  n'est,  comme 
nous  l'avons  dit,  qu'un  des  points  préliminaires 
du  pourvoi. 

«  Cette  question  épuisée,  le  demandeur,  ad- 
mettant par  hypothèse  que  le  tirage  des  obli- 
gations du  Crédit  foncier  constitue  une  loterie, 
mais  une  loterie  autorisée,  rentre  dans  le  déve- 
loppement de  la  thèse  sur  laquelle  il  a  appuyé  sa 
défense  devant  le  juge  de  répression  pour  justifier 
la  légitimité,  en  droit  pénal  comme  en  droit  civil, 
des  coupures  qui  lui  sont  reprochées.  Cette  thèse 
se  résume,  en  définitive,  dans  cette  proposition, 
que  le  pacte  offert  au  public  par  le  prévenu  éiait 
un  véritable  contrat  de  cession  ;  que,  lorsqu'on 
est  propriétaire  d'un  titre,  on  peut  le  transporter 
soit  à  un  seul  et  en  totalité,  soit  à  plusieurs  et 
par  fractions  ;  que  la  loi  civile  et  commerciale  ne 
défend,  par  aucun  texte,  aucun  do  ces  modes  de 
transport,  et  que  faire  ce  qu'elle  permet  ne  saurait 
jamais  être  transformé  en  délit;  qu'il  y  a  sans 
doute  au  fond  de  ce  pacte  une  chance  aléatoire , 
un  événement  dépendant  du, sort,  qu'on  y  verra 
même,  si  l'on  veut,  une  loterie  ;  mais  que  celle 
chance,  cet  événement,  cette  loterie,  sont  unique- 
ment ceux  que  le  décret  organique  du  Crédit 
foncier  a  attachés  à  certaines  des  obligations  de  celte 
grande  institution  financière,  c'est-à-dire  une  lo- 
terie autorisée. — Les  prémisses  de  cette  argumen- 
tation pourraient  être  accordées  sans  danger,  ce 
semble,  pour  la  prévention.  Que  le  porteur  d'un 
titre  puisse  le  céder,  en  tout  ou  en  partie ,  à  un 
seul  ou  à  plusieurs,  c'est,  en  droit  pur,  incontes- 
table; mais  l'arrêt  ne  le  nie  pas.  Ce  qu'il  con- 
teste, c'est  le  droit  de  faire  des  cessions  fraction- 
nées, lorsque  ce  fractionnement  amène,  au  nom- 
bre de  ses  résultats,  la  violation  des  lois  prohi- 
bitives des  loteries  ;  et  ce  qu'il  affirme,  c'est  que 
telle  est,  en  réalité,  la  conséquence  légale  de  la 
spéculation  incriminée. — En  effet,  la  doctrine  qui 
se  dégage  de  ses  motifs  se  résume  dans  cette  pro- 
position, que,  dans  les  termes  du  droit  sainement 
entendu,  établir  une  loterie,  ce  n'est  pas  seule- 
ment créer  une  loterie  nouvelle,  c'est  aussi  offrir 
au  public  la  possibilité  de  prendre  part  à  une  lo- 
terie préexistante,  mais  après  en  avoir  modifié  les 
conditions.  —  En  principe,  cette  doctrine  ne  sau- 
rait être  contestée.  Tout  le  monde  accordera,  sans 
aucim  doute,  que  si  l'on  modifie  jusque  dans  ses 
conditions  les  plus  essentielles  la  loterie  autorisée, 
on  provoque  le  public  à  s'engager  dans  un  aléa 
autre  que  celui  que  l'autorisation  a  prévu  et  cou- 
vert. Toute  la  difficulté  se  résume  donc  dans  Tap- 
plication  de  ce  principe  à  l'espèce,  c'est-à-dire 
qu'elle  nous  amène  à  rechercher  si  les  modifica- 
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tiens  retennes  par  rarrét  sont  ou  assez  légères 
pour  être  considérées  comme  insijg^ifiantes,  ou 
assez  sérieuses  pour  atteindre  jusque  dans  sa  sub- 
stance la  loterie  permise,  et  donner  ainsi  à  l'arrêt 
ie  droit  d'affirmer  que  Gouttet  a  créé  des  opérations 
aléatoires  nouvelles,  constituant  une  loterie  autre 
qae  celle  qui  avait  été  autorisée.  —  Or,  à  cet 
égard,  trois  modifications  importantes  «ont  signa- 
lées à  notre  attention  ;  importantes;  disons-nous, 
car  elles  portent  et  sur  le  titre  en  vertu  duquel  on 
cooeourt  an  tirage,  et  sur  la  mise  qui  sert  d'enjeu, 
et  sur  l'arbitraire  avec  lequel  le  montant  de  cette 
mise  est  fixé. 

•  Et  d'abord,  le  titre.  —  Selon  le  décret  de 
1852,  c'est  une  obligation  à  prime,  c'est-à-dire 
un  acte  de  prôt  d'une  somme  déterminée,  consenti 
par  chaque  souscripteur  au  Crédit  foncier,  sur  la 
remise  à  lui  faite  d'une   obligation    de  même 
somme,  remboursable  à  une  époque  ultérieure  et 
à  laquelle  sont  attachés,  comme  faisant  corps  avec 
elle,  et  des  intérêts  annuels  et,  à  titre  de  prime, 
on  bénéfice  aléatoire.  Qu'a  fait  Gouttet?  il  a  dé^ 
oatoré  ce  titre,  en  le  coupant  em  deux,  de  telle 
sorte  qu'il  ne  s'agit  plus  du  titre  créé  par  le  Cré- 
dit foncier,  mais  d'un  titre  créé  par  Gouttet  ;  qu'U 
De  s'agit  plus  d'une  obligation  à  prime,  mais  en 
premier  lien  d'une  obligation  ferme,  privée  de  la 
chance  de  prime  qui  lui  était  inhérente,  en  se- 
cond lieu,  d'une  chance  de  prime,  séparée  de  l'o- 
Ijlifation  qui  seule  avait  pu  l'engendrer. — Quant 
à  la  mise,  n'a-t-elle  pas  été  également  modifiée 
et  d'une  manière  non  moins  grave  ?  La  mise, 
selon  le  décret,  c'est  le  prix  d'achat  de  l'obliga- 
îioD  à  prime,  prix  ferme  comme  l'obligation  elle- 
même,  et  n'éprouvant  d'autres  variations  que  celles 
auxquelles  sont  soumises  toutes  les  valeurs  pu- 
bliques qui  alimentent  le  grand  marché  de  la 
Hourse.  Ôr,  le  prévenu  a  substitué  à  cette  mise 
fixe  et  unique  une  mise  arbitraire,  calculée  à  son 
ré,  eu  égard  à  la  proportion  qu'il  établit  selon 
son  caprice ,  d'une  part,  entre  la  valeur  de  l'o- 
Uigation  proprement  dite  et  la  valeur  toute  de 
fantaisie  de  la  chance  aléatoire  qu'il  en  sépare, 
d'aotre  part,  entre  les  diverses  personnes  qu'il 
transforme  en  parties  prenantes,  an  nombre  de 
àiq ,  de  dix,  de  quarante  même,  de  telle  sorte 
que,  dans  certains  cas,  la  mise  de  chacun  peut 
descendre  jusqu'à  25  cent. — ^N'y  a-t-ilpas  quelque 
chose  de  grave  dans  cette  substitution  d'une  mise 
ariiitraire  à  une  mise  légale,  d'une  mise  inces- 
samment variable  à  une  mise  fixe  et  unique,  d'une 
iBise  pouvant  descendre  à  la  somme  la  plus  faible 
i  ooe  mise  exigeant  un  certain  capital?  Il  est 
iiQpossible,  nous  parait-il,  d'en  douter,  surtout 
ù,  se  mettant  en  face  de  ce  qu'il  y  a  d'infime 
dans  les  cotisations  individuelles  sollicitées  par 
Coattet,  on  se  rappelle  l'une  des  dispositions  du 
^et  organique  du  Crédit  foncier.  Ce  décret  in- 
^Tà\{  la  création  de  titres  d'une  valeur  moindre 
^  100  fr.  La  hante  raison  de  prudence  qui  a 
îKpiré  cette  interdiction  est  connue.  A  c6té  de  la 
lot^  autorisée  pour  donner  une  prompte  et  large 
apaosicHi  an  grand  établissement  de  crédit  que 
i'ûQ  instituait,  on  a  placé  un  correctif  dans  la 
fixation  de  ce  minimum  de  100  fr.,  en  ce  sens 
^e  des  titres  ayant  cette  importance  relative  ne 
âont  IMS  accessibles  à  ceux  qui,  n'ayant  pas  d'é- 
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pargne,  vivent  an  jour  le  jour.  On  les  défend 
ainsi  contre  la  contagion  de  cette  fièvre  de  l'aléa 
qui  a  fait  si  souvent  de  si  nombreuses  victimes 
dans  les  classes  pauvres.  Laisser  avilir  la  valeur 
du  moindre  titre  par  la  spéculation  des  ventes 
d'obligations  fractionnées,  mettre  le  plus  indigent 
dans  la  possibilité  d'y  prendre  part,  en  y  sacri- 
fiant le  prix  du  travail  de  la  journée  on  les  éco- 
nomies de  la  semaine,  et  en  échappant  ainsi  aux 
prévoyantes  restrictions  de  la  loi,  pour  s'engager» 
malgré  elle ,  dans  des  chances  aléatoires  qu'elle 
n'a  pas  eues  en  vue,  à  l'aide  d'une  avance  de 
fonds  dont  elle  a  proscrit  la  modicité,  n'est-ce  pas 
dénaturer,  à  ce  nouveau  point  de  vue,  les  condi- 
tions substantielles  de  la  loterie  autorisée  ?  N'est- 
ce  pas,  en  résumé,  lorsque,  dans  cette  loterie,  on 
ne  conserve  que  deux  des  éléments  qui  la  consti- 
tuent, d'après  le  décret,  à  savoir  :  l'importance 
aléatoire  du  gain  et  le  nombre  des  obligations 
prenant  part  aux  tirages,  et  qu'on  la  dénature 
dans  trois  autres  de  ses  constitutions  constitutives,  ' 
à  savoir  :  la  coupure  d'un  titrer  unique  en  deux 
titres,  la  substitution  d'une  mise  variable  et  arbi- 
traire à  une  mise  fixe  et  déterminée  par  la  loi,  la 
création  d'une  mise  dont  le  montant  n'est  pas 
celui  que  la  loi  a  exigé;  n'est-ce  pas,  disons-nous, 
faire  autre  chose  que  ce  qui  avait  été  autorisé  ? 
n'est-ce  pas,  en  d'autres  termes,  établir  une  nou- 
velle loterie?  C'est,  en  définitive,  ce  que  la 
Coar  aura  à  apprécier  pour  faire  droit  sur  le 
pourvoi.  » 

ÀRRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu*il  ressort  des 
constatations  de  l'arrêt  attaqué  que  Gouttet, 

Î>our  réaliser  la  s]>éculatlon  a  laquelle  il  s'est 
ivre,  a  créé  des  titres  différant,  dans  toutes 
leurs  conditions  essentielles,  des  obligations 
du  Crédit  foncier  sur  lesquelles  il  opérait  ; 
— Que,  notamment,  il  a  dénaturé  le  titre  en 
séparant  la  chance  à  la  prime  de  Tobligatton 
à  laquelle  elle  était  attachée,  et  en  spécu- 
lant sur  cette  chance  seule  ;  il  a  substitué  à 
un  porteur  unique  par  chaque  obligation  un 
nombre  de  coparticipants  pouvant  s'élever 
jusqu'à  quarante  ;  il  a,  par  contre,  réduit  la 
mise  de  fonds  servant  de  prix  d'achat  ou 
plutôt  d'enjeu,  dans  une  proportion  qu'il 
fixait  arbitrairement  lui-même,  en  la  faisant 
descendre  (alors  que  l'obligation  entière  était 
de  500  fr.)  à  25  cent,  pour  chacun  des  qua- 
rantièmes  qu'il  mettait  en  circulation;  qu  en- 
fin il]  a  également  divisé  en  quarantièmes, 
en  conséquence  des  coupures  ci-dessus  rele- 
vées, la  part  de  chacun  des  coparticipants 
dans  la  prime  aléatoire  attachée  aune  i  seule 
et  même  obligation,  alors  que  cette  prime 
devait,  ainsi  que  l'obligation  dont  elle  faisaiit 
partie,  appartenir  à  un  seul  et  même  pnorteur; 
—  Qu'en  décidant,  en  cet  état  des  faits,  que 
«r  Gouttet  a  créé  des  opérations  aléatoires 
nouvelles,  constituant  une  véritable  loterie 
non  autorisée,»  l*arrét  attaqué,  loin  de  vio-* 
1er  les  dispositions  combinées  des  art.  410, 
G.  pén.,  1,  3  et  4  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejet- 
te   etc 

Du  10  fév.  1866.  —  Gh.  crim.  —  MM. 
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Vaîsse,  prés.;  Nouguier,  rapp.;  Gharrins,  av. 
gén,;  Brugnoo^  av. 

2<^  Espèce.  —  (Millaad  et  Lespès.) 

Dans  cette  seconde  affaire,  il  s^agissait  de 
fractionnements  d'obligations  de  l'emprunt 
mexicain^  fractionnements  qui  donnaient 
lieu  à  une  part  proportionnelle  du  revenu 
aussi  bien  que  des  lots  ;  —  Le  28  déc.  1865^ 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui,  conûrmant  un 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la 
Semé  du  21  nov.  1865^  considère  cette  opé- 
ration comme  constituant  une  loterie  pro- 
hibée. Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :  —  «  Con- 
sidérant qu*en  1865,  le  gouvernement 
mexicain  a  émisa  la  Bourse  de  Paris  des 
obligations  du  prix  de  340  fr.  remboursables 
à  SOO  fr.^  avec  intérêts  et  lots;  qae  Millaud 
a  fractionné  ces  obligations  en  dixièmes  du 
prix  de  35  fr.,  et  qu'il  a  eu  recours  à  la  pu- 
Dlieité  des  journaux  pour  obtenir  le  place- 
ment de  ces  dixièmes  ; — Considérant  que  ce 
fractionnement  en  dixièmes  des  obligations 
mexicaines  constitue  une  loterie  prohibée  ; 
qu'en  effet,  l'art.  2  de  là  loi  du  21  mai  1836 
porte  :  «  Sont  réputées  loteries,  et  interdites 
comme  telles^  toutes  opérations  offertes  au 
public  pour  faire  naître  Tespérance  d'un 
gain  qui  serait  acquis  par  la  voie  du  sort  ;  » 
—  Considérant  que  Millaud,  dans  ses  avis  et 
annonces,  n'avait  point  pour  but  de  propo- 
ser au  public  un  véritable  placement  ;  que 
sâ  pensée  se  révèle  notamment  dans  l'article 
réÉgé  par  Lespès  et  signé  du  nom  de 
Trinmif  inséré  dans  le  numéro  du  Petit 
Journal  du  20  juin  1865,  et  ayant  pour  titre: 
^Partageons-nous  les  500,000  /r.;  que  dans 
cet  article,  écrit  sous  les  inspirations  de 
Millaud,  on  n'insiste  que  snr  les  chances^  of- 
fertes aux  preneurs  de  dixièmes  d'obligations, 
de  gagner  les  lots  attachés  à  ces  obligations  ; 
•—Considérant  que  ces  obligations,  divisées 
par  dixièmes,  se  présentent  avec  des  carac- 
tères tout  autres  que  ceux  qui  se  trouvent 
dans  les  obligations  entières",  que  les  condi- 
tions dans  lesquelles  les  obligations  princi- 
pales ont  été  autorisées,  soit  par  la  \o\,  soit 
par  le  gouvernement,  sont  complètement 
changées  ou'  dénaturées  par  ce  fractionne- 
ment; que,  dans  les  emprunts  faits  avec  lots 
par  le  Crédit  foncier  de  France,  la  ville  de 
Paris  ou  d'autres  villes  de  France  et  le  gou- 
vernement mexicain,  la  partie  principale  et 
essentielle  de  l'opération  est  un  placement 
sérieux,  portant  pour  chaque  obligation  sur 
nne  somme  importante;  que,  dans  cette 
opération,  les  lots  et  primes  ne  sont  qu'un 
accessoire  ;  que  les  obligations  entières,  par 
^élévation  de  leur  taux,  ne  s'adressent  qu'au 
public  aisé,  voulant  réellement  faire  un  pla- 
cement; —  Considérant  qu'il  n'en  est  pas 
de  même  pour  les  obligations  divisées;  que, 
dans  les  fractions  d'obligations,  ce  place- 
ment disparaît,  et  la  chance  de  gain,  par 
suite  de  tirages  au  sort,  est  l'objet  principal 
(fÀ  attire  ;  que  si  le  principe  de  la  division 


était  admis,  ce  fractionnement  des  obliga- 
tions pourrait  être  étendu  encore,  et  descen- 
dre à  des  fractions  de  3  fr.,  de  1  fr.  et  même 
à  des  chiffres  encore  moins  élevés;  —  Con- 
sidérant que  la  division  des  titres  arrivant  à 
des  sommes  aussi  minimes  présente  tous  les 
dangers  qu'a  voulu  éviter  la  loi  de  1836;  que 
c'est  un  appel  aux  personnes  mêmes  que  la 
loi  a  voulu  principalement  défendre  contre 
l'entraînement  du  jeu  ;— Considérant  que  les 
porteurs  d^obligations  entières  ont  un  titre 
personnel  et  un  débiteur,  soit  dans  le 
Gouvernement ,  soit  dans  la  ville  qui 
émet  l'emprunt  ;  que,  dans  le  cas  de  di- 
vision de  Tobligation,  la  réunion  de  toutes 
les  parties  de  cette  obligation  est  nécessaire 
pour  que  le  droit  puisse  être  utilement  eier- 
cé,  et  qu'en  réalité  les  porteurs  de  parties 
d'obligations  ne  conservent  pendant  cin- 

Suante  ans  de  recours  que  contre  Millaad, 
ont  la  solvabilité  peut  périr  avant  l'eipira- 
tion  de  ce  délai  ;  que  les  certificats  de  dixiè- 
mes d'obligations  émis  par  Millaud  présen- 
tent donc  tous  les  caractères  d'un  billet  de 
loterie  ;  —  Considérant  que  Ton  soutient  à 
tort  qu'il  n'y  a  de  loterie  interdite  que  celle 
dans  laquelle  la  mise  est  entièrement  oei^ 
due;  que  la  loi  ne  laisse  point  aux  tribulanx 
le  soin  de  décider  ce'  qu'est  une  loterie; 
qu'elle  en  donne  elle-même  une  définition 
claire  et  précise,  et  que  cette  définition  ne 
suppose  en  aucune  façon  qu'il  n'existe  de 
loterie  interdite  que  si  la  mise  est  complète- 
ment perdue;  —  Considérant  qu'il  faut  re- 
marquer, en  outre,  que,  dans  le  fractionn^ 
ment  des  obligations  fait  par  Millaud,  une 
partie  du  prix  représente  la  chance  offerte 
à  l'acheteur  de  gagner  l'un  des  lots,  et  que 
cette  partie  du  prix  est  perdue,  si  le  sort  ne 
lui  est  pas  favorable;— Qu'il  est  donc  prouvé 
que  :  1*  Millaud  a,  en  1865,  à  Paris,  entre;- 
pris  une  loterie  ou  une  opération  assimilée  à 
une  loterie;  â^  Millaud,  à  la  même  époque, 
et  à  Paris,  a,  par  des  avis  et  annonces  insé- 
rés dans  les  journaux,  fait  connattre  l'exis- 
tence de  cette  dite  loterie  et  facilité  Téinis- 
sion  des  billets;  3<^  Lespès,  à  la  même  épo- 
que et  à  Paris,  a,  par  des  avis  et  annonces 
insérés  dans  le  Petit  Journal,  fait  connailTe 
l'existence  de  ladite  loterie  et  facilité  l'émifr 
sion  des  billets  ;  faits  prévus  par  les  art  2^  3 
et  4  de  la  loi  du  21  mai  1836,  410  et  411,  C 
pén.;  — Confirme,  etc.  p 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs 
Millaud  et  Lespès. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi,  tiré  de  la  fausse  application  des  art. 
1«'  et  suiv.  de  la  loi  du  31  mai  1836,  et  de  la 
violation  des  art.  544  et  1598,  C.  Nap.:  - 
Attendu  qu'il  appert  des  constatations  de 
l'arrêt  attaqué,  qu'en  1865,  Alphonse  Mil- 
laud a  ouvert,  à  Paris,  une  souscription  pu- 
blique pour  l'émission  de  titres  appelés  par 
lui  certificats  de  un  diœième  dTobligatim  de 
r  emprunt  mexicain,  titres  qu'il  livrait  au  prix 
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de  35  fr.  Tan  ;  —  Attenda  qu'en  créant  et 
en  émettant  des  titres  auxquels  étaient  réu-* 
Dis  des  primes  ou  autres  bénéfices  dus  au 
b.isard,  et  l'espérance  d*un  gain  qui  serait 
aquispar  la  voie  du  sort^  Alphonse  Millaud 
s'est  livré  à  une  spéculation  qui  tombe  lit- 
lénkmeni  sous  la  répression  de  Vart.  â  de 
Uloi  de  1836 précitée;  —  Attendu  que  Mil- 
M  excipe,  il  est  vrai,  de  ce  que  les  titres 
par  loi  émis  seraient  de  même  nature  que 
ceux  qa*aarait  émis  le  gouvernement  mexi- 
cain, lors  du  dernier  emprunt  par  lui  con> 
traclé,  par  Tintermédiaire  du  comptoir  na- 
tional d'escompte  et  sous  l'autorisation  du 
^irouTernement  français;  mais  que  Tarrét 
àitaqué  relève  à  la  charge  de  Millaud  diver- 
ses modifications  par  lui  apportées  aux  con- 
ditions dudit  emprunt ,  modifications  dont 
ilimporte,  pour  apprécier  le  pourvoi,  de 
(léierminer  le  caractère  légal  et  les  effets;— 
Attendu  que  Temprunt  mexicain  a  été  réalisé 
par  la  création  et  l'émission  d'obligations, 
m  prix  nominal  de  500  fr.,  garanties,  quant 
à  leur  capital,  par  un  fonds  déposé  dans 
l'one  de  nos  caisses  publiques,  et  qui,  émi- 
ses au  prix  ferme  de  340  fr.,  produisent  un 
ÎDt^t  annuel  de  30  fr.  et  donnent  droit  à 
nD Temboursemeni,  avec  lots  et  primes, 
^'effectuant  semestriellement  par  la  voie  du 
sort;— .Que  Millaud,  loin  de  respecter,  dans 
leur  ensemble,  ces  conditions,  qui  avaient 
été  arrêtées,  non-seulement  pour  faciliter  le 
suceès  de  l'emprunt,  mais  encore  pour  ga- 
rantir l'intérêt  des  porteurs  et  les  intérêts 
généraux  toujours  engagés  dans  les  opéra- 
tions de  cette  nature,  les  a  modifiées  par  le 
Iractionnement  en  dixièmes  de  chaque  obli- 
gation;— Qu'il  a  ainsi  créé  des  valeurs  autres 
qne  celles  qui  avaient  été  formellement 
aotorisées,  ei  établi  sur  leur  émission,  alors 
que  les  lots  et  primes  y  attachés  dépendaient 
d'oD  tirage  a<i  sort,  une  spéculation  lui  ap- 
partenant en  propre  et  constituant  une  véri- 
Ubleloterie; — Que  l'on  estd'autant  plus  fondé 
i  le  décider  ainsi  que  les  modifications  re- 
prochées k  lAillaud  portaient  sur  deux  des  élé- 
ments essentiels  de  l'emprunt;  que,  d'une 
r^,  Millaud  sqbstituait,  dans  une  certaine 
"ûesore,  vis-à-vis  de  ses  propres  souscrip- 
teurs, son  obligation  personnelle  à  celle  du 
gouvernement  mexicain,  et  que,  d'autre 
i^ri,  il  faisait  descendre  à  une  somme  ré- 
duite au  dixième,  c'est-à-dire  à  35  fr.  (frais 
de  commission  compris],  la  somme  de  340 
^ncs  fixée,  d'une  manière  précise  et  inva- 
nabie,  comme  l'une  des  conditions  substan- 
liellesde  Temprunt; — Que  non-seulement, 
^  saffranebissant  de  cette  condition,  Al- 
plnnse  Millaud  dénaturait  les  obligations 
^ises,  sous  la  garantie  en  résultant,  pour 
^remplacer  par  les  billets  de  loterie  par  lui 
(Téés,  mais  qu'il  se  mettait,  en  outre,  en 
^^ition  manifeste  avec  l'esprit  de  la  lé- 
gislation actuelle,  dans  ses  rapports  soit 
a^ec  rétablissement  des  sociétés  particuliè- 
res par  actions,  soit  avec  la  constitution  des 
opératbiis  financières  soumises  au  contrôle 


du  gouvernement,  pnîsque,  dans  un  but  de 
haute  prévoyance  pour  les  classes  pauvres, 
que  l'on  cherche  à  défendre  ainsi  contre  des 
entraînement^  souvent  ruineux,  il  est  inter- 
dit d'avilir  le  prix  d'achat  des  valeurs  à  émet- 
tre,/en  le  faisant  descendre,  par  des  coupu- 
res arbitraires,  au-dessous  des  sommes 
déterminées  par  le  (gouvernement  ou  par  la 
loi;  —  Attendu,  enfin,  que  l'arrêt  attaqué 
s'est  encore  fondé,  pour  caractériser  l'opé- 
ration incriminée,  sur  l'intention  qu'avait 
eue  Millaud  en  l'entreprenant,  et  qu'il  a 
déclaré  souverainement  que  ce  dernier  n'a- 
vait point  en  pour  but  de  proposer  au  public 
un  véritable  placement,  mais  uniquement  de 
l'attirer  par  la  chance  du  gain  devant  résul- 
ter des  tirages  au  sort,c'est-à-dire  par  l'appât 
d'une  loterie;— Qu'en  décidant,  dans  cet  état 
des  faits,  en  premier  lieu,  qu'Alphonse  Mil- 
laud avait,  non  exercé  le  droit  appartenant 
à  tout  propriétaire  d'user  de  sa  chose,  mais 
abusé  de  ce  droit  en  établissant  une  loterie 
non  autorisée  ;  en  second  lieu,  que  Millaud 
et  Léo  Lespès  avaient,  par  des  avis  et  an- 
nonces insérés  dans  les  journaux,  fait  con- 
naître Texistence  de  cette  loterie  et  facilité 
l'émission  des  billets,et qu'en  leur  appliquant^ 
à  la  suite,  les  dispositions  combinées  de  la 
loi  du  âl  mai  1836  et  des  art.  ilO  et  411, 
G.  pén.,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les- 
dits  articles,  en'a  fait  une  juste  application  ; 
—Rejette,  etc. 

Du  24  mars  1866.  —  Ch.  crim.  —  MM. 
Vaïsse,  prés.;  Nouguier,  rapp.;  Gharrins,  av. 
gén.;  Mathieu-Bodet,  av. 

3«  E«p<?ce.— (Détaille.) 

Dans  cette  affaire,  un  jugement  rentfu  le  2 
août  1865  par  le  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine  avait  considéré  comme  constitutif  d'une 
loterie  prohibée  le  fait  d'avoir  placé  des  titrés 
représentant  une  fraction  découpures  (autori- 
sées), d'obligation  du  Grédit  foncier.  Ge  juge- 
ment était  ainsi  motivé  :—«  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  et  desdébats  que  Détaille 
s'est  livré  depuis  moins  de  trois  ans,  à  Paris  et 
dans  les  départements,  à  des  opérations  fort 
étendues  sur  la  vente  des  obligations  du  Gré- 
dit  foncier  de  France,  opjérations  consistant 
à  fractionner  chaque  obligation  en  vingt  par- 
ties, et  à  vendre  ces  parties  séparément,  sa- 
voir les  coupures  des  obligations  de  100  fr. 
au  prix  de  5  fr.,  et  au  prix  de  35  fr.  les  cou- 
pures des  obligations  de  500  fr.;  —  Attendu 
que  la  loi  de  1836  prohibe  les  loteries  de 
toute  espèce  et  généralement  toutes  opéra- 
tions offertes  au  public  pour  faire  naître  l'es- 
pérance d'un  gain  qui  serait  acquis  par  la 
voie  du  sort  ;  que  cette  prohibition  est  abso- 
lue ;  que  s'il  y  a  été  dérogé  par  les  disposi- 
tions organiques  du  Grédit  foncier,  ces  dis- 
positions sont  une  exception  à  la  loi  générale, 
et,  à  ce  litre,  ne  peuvent  être  modifiées  on 
étendues  sous  quelque  forme  ou  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit;  que,  par  le  fractionne- 
ment des  obligations  du  Grédit  foncier,  De- 
taille  a  changé  ce  qui  forme  les  éléments 
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essentiels  et  constitutifs  de  la  loterie  auto- 
risée,  savoir  :  le  nombre  des  parts  concou- 
rant au  tirage,  le  prix  de  ces  parts  ou  coupu- 
res d'obligations,  ainsi  que  le  nombre  et 
rimportance  des  lots  destinés  aux  gagnants, 
puisque  les  acquéreurs  de  ces  coupures  n'ont 
plus  droit  qu'à  une  partie  des  lots  correspon- 
dante à  la  division  des  obligations  ;  que  De- 
taille  a  donc  créé^  sans  autorisation,  des 
coupures  autres  que  celles  autorisées  par  les 
dispositions  organiques  du  Crédit  foncier, 
c'est-à-dire  des  opérations  aléatoires  nou- 
velles constituant  une  véritable  loterie,  dont 
les  reçus  à  souche  représentent  les  billets; 
qu'il  a,  par  des  affiches,  avis  et  annonces 
répandus  dans  le  public,  fait  connaître  l'exis- 
tence de  ceUe  loterie,  et  qu'ainsi  il  a  en- 
couru les  dispositions  pénales  prévues  par 
les  art.  1^  2^  3  et  4  de  la  loi  du  U  mai  1836  ; 
— Attendu  que  Détaille  prétend  qu'il  n'a  pas 
fractionné  et  dénaturé  les  titres  autorisés  du 
Crédit  foncier,  mais  qu'il  a  entendu  transfé- 
rer des  obligations  entières  et  ne  fractionner 
que  le  paiement  pour  en  mettre  l'acquisition 
à  la  portée  de  touies  les  bourses  ;— Attendu 
que  cette  prétention  est  repoussée  par  les 
termes  mêmes  des  reçus  délivrés  en  échange 
de  chaque  paiement,  tels  que  ceux-ci  :  <  Reçu 
5  fr.  pour  un  vingtième  de  l'obligation  de 
100  fr...  >  Et  plus  bas  :  «  Le  porteur  du  pré- 
sent a  droit  à  un  vingtième  dans  les  lots,  et 
à  un  vingtième  de  l'intérêt  payable  chaque 
année  p  ;  que  Détaille  n'a  donc  vendu* que 
des  vingtièmes  d'obligations  et  non  des  obli- 
gations entières  ;  que  si  la  propriété  d'une 
obligation  entière  avait  été  transférée  dès  le 
premier  paiement^  le  porteur  du  reçu  aurait 
eu  droit  à  la  totalité  des  prolits  résultant  de 
cette  obligation,  et  non  pas  seulement  à  une 
fraction  dans  ces  profits;  que,  s'il  en  était 
besoin,  le  sens  de  ces  opérations  serait  en- 
core fixé  par  Texécutlon  que  leur  a  donnée 
Détaille  ;  (|u'il  songeait  si  peu  à  transférer 
des  obligations  entières  et  déterminées,  qu'il 
a  toujours  distribué  indistinctement  à  toutes 
personnes  les  fractions  d'une  même  obliga- 
tion au  fur  et  à  mesure  que  les  clients  se 
présentaient,  en  sorte  que  ceux-ci  avaient 
droit  à  autant  de  fractions  d'obligations  diffé- 
rentes qu'ils  avaient  de  reçus  entre  les  mains, 
et  que  ce  n'est  que  par  l'échange  de  vingt  de 
ces  reçus  contre  une  obligation  qu'ils  deve- 
naient propriétaires  d'une  obligation  entière- 
et  déterminée; — Attendu  que  si  les  titres  du 
Crédit  foncier^  en  donnant  droit  non-seule- 
ment à  des  lots  tirés  au  sort,  mais  encore  à 
des  intérêts  annuels  et  à  un  remboursement 
assuré,  ne  ressemblent  pas  aux  billets  des 
loteries  ordinaires  qui  ne  donnent  droit  qu'à 
des  lots  tirés  au  sort,  il  suffit  que  ces  titres 
renferment  les  éléments  d'une  véritable 
loterie  pour  que  les  dispositions  de  la  loi  de 
1836  leur  soient  applicables  ; — Vu  les  art. 
i,  2,  3  et  4  de  la  loi  du  21  mai  1836,  410 
et  411^  C.  pén.,et  l'art.  365^  C.  inst.  crim.; 
condamne,  etc«  » 
Appel  ;  et,  le  13  sept.  1865,  arrêt  confirma- 


tif  de  la  Cour  de  Paris  ainsi  conçu  :  — 
«  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges; — Considérant^  en  outre,  que 
les  moyens  employés  par  Détaille  pour  frac- 
tionner les  obligations  du  Crédit  foncier  de 
France  constituent  la  loterie  prohibée  par  h 
loi  ;  qu'en  effet,  l'opération  qu'il  offre  au  pu- 
blic a  pour  but  de  faire  naître  l'espérance 
d'un  gain  qui  serait  acquis  par  fa  voie  du 
sort; — Considérant  que  si  la  totalité  de  la 
mise  n'est  pas  anéantie  en  caa  de  perte^  il 
est  constant  que  la  partie  du  prix  des  frag- 
ments d'obligations  qui  représentent  les 
chances  de  gain  que  le  sort  peut  réaliser,  est 
définitivement  perdue  si  le  sort  n'est  pas 
favorable  à  l'acneteur  ; — Confirme,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  De- 
taille. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi^ tiré  de  la  fausse  application  des  art.  1 
et  suiv.  de  la  loi  sur  les  loteries,  du  21  mai 
1856: — Attendu  qu'il  appert  des  constata- 
tions de  l'arrêt  attaqué  que  Détaille  a  ouvert 
à  Paris,  depuis  moins  de  trois  ans,  une  sous- 
cription publique  pour  l'émission  de  lik'es 
consistant,  notamment,  dans  l'émissioir  de 
vingtièmes  des  obligations  de  100  fr.  du  Gré- 
dit  foncier,  titres  qu'il  livrait  au  prix  de 
4  fr.  75  cent,  l'un  ;  —  Attendu  qu'en  créant 
et  en  émettant  ces  titres,  auxquels  étaient 
réuniesdesprimes  ou  autres  bénéfices  dus  au 
hasard,  et  l'espérance  d'un  gain  qui  semit 
acquis  par  la  voie  du  sort,  Détaille  s'est  livré 
à  une  spéculation  qui  tombe  littéralement 
sous  la  répression  de  l'art.'  2  de  la  loi  de 
183B  précitée  ;  —  Attendu  que  Détaille  sou- 
tient vainement  qu'en  opérant  ainsi  il  n'a 
rien  changé  à  la  nature  des  obligations  ser- 
vant de  base  à  la  spéculation  ;  qu'en  les  frac- 
tionnant, il  lésa  modifiées  dans  une  de  leurs 
conditions  substantielles;  qu'il  a,  par  suite, 
créé  des  valeurs  autres  que  celles  qui  avaient 
été  formellement  autorisées,  et  établi  sur  leur 
émission,  alors  que  les  lots  et  primes  y  atta- 
chés dépendaient  d'un  tirage  au  sort,  une 
opération  lui  appartenant  en  propre  et  con- 
stituant une  véritable  loterie; — Que  la  Cour  de 
Paris  était  d'autant  plus  fondée  à  le  décider 
ainsi  que  les  modifications  reprochées  à  De- 
taille  portaient  sur  deux  des  éléments  essen- 
tiels des  obligations  du  Crédit  foncier;  que, 
d'une  part.  Détaille  substituait,  dans  une 
certaine  mesure,  vis-à-vis  de  ses  souscrip- 
teurs, son  obligation  persçnnelle  à  celle  du 
grand  établissement  de  crédit  sur  les  titres 
duquel  il  spéculait,  et  que,  d'autre  part,  il 
faisait  descendre  à  une  somme  réduite  au 
vingtième  (frais  de  bonification  déduits]  la 
somme  de  100  fr.,  fixée  d'une  manière  pré- 
cise et  invariable  par  le  décret  organique  de 
cet  établissement; — Que  non-seulement, en 
s'affranchissant  de  cette  condition.  Détaille 
dénaturait  les  obligations  émises  sous  la  ga- 
rantie en  résultant,  pour  les  remplacer  par 
les  billets  de  loterie  par  lui  créés,  mais  qu'il 
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se  mettait^  en  outre,  en  opposUion  manifeste 
avec  l'esprit  de  la  législation  actuelle,  dans 
ses  rapports  soit  avec  la  constitution  des  so- 
ciétés particulières  par  actions,  soit  avec  la 
constitution  des  opérations  financières  sou- 
mises au  contrôle  du  Gouvernement,  puisqu'il 
est  interdit  d'avilir  le  prix  d'achat  des  va- 
leurs à  émettre,  en  le  faisant  descendre  par 
des  coupures  arbitraires  au-dessous  des 
sommes  déterminées  par  le  Gouvernement 
oa  parla  loi  ;^Attendu  que  Détaille  soutient 
vainement  encore  qu'il  n*a  pas  fractionné 
les  titres  autorisés,  mais  qu'il  a  entendu 
transférer  des  obligations  entières  et  n'en 
fractionner  que  le  paiement;  que  le  con- 
traire est  établi,  en  fait^  par  Tarrét  ;  que  les 
constatations,  à  cet  égard,  dudit  arrêt  sont 
soQYeraines,  et  que,  dès  lors,  il  est  inutile  de 
rechercher  quelle  pourrait  être,  en  droit,  la 
valeur  de  l'excuse  proposée,  puisqu'on  fait, 
elle  a  été  souverainement  rejetée  ;  —  Qu'en 
décidant,  en  cet  état,  en  premier  lieu,  que 
Détaille  avait  établi  une  loterie  non  autorisée; 
eo  second  lieu,  qu'il  en  avait  fait  connaître 
publiquement  1  existence  pour  faciliter 
rémission  des  billets  par  lui  créés,  et  <]u'en 
loi  appliquant,  à  la  suite,  les  dispositions 
combinées  de  la  loi  du  SI  mai  i  836  et  des 
art.  410  et  411,  G.  pén.,  l'arrêt  atuqué,  loin 
de  violer  lesdits  articles,  en  a  fait  une  juste 
application  ; — Rejette,  etc. 

Da4mai  1866.— Gh.  crim.— MM.  Vaîsse, 
prés.;  Nouguier,  rapp.;  Gharrins,  av.  gén.; 
larnac,  av. 


CASS.-GRU.  15  février  1866. 

VorrDBESpuBUQUBS,  Transport  accidentel. 

Tùut  particulier  qui  transporte  dans 
ta  voiture  et  avec  ses  chevaux  des  voya- 
gtvtn  à  prix  d'argent,  doit  être  réputé 
nirepreneur  de  voitures  publiques ,  et , 
emms  tel,  est  soumis  aux  diverses  pres- 
criptions des  art,  115  et  117  de  la  loi  du  25 
nars  )8t7,  bien  qu'il  ne  le  fasse  pas  ha- 
hituellement  (i). 

Du  reste,  les  dispoHtions  précitées  de  la 
/oidtt25  mars  1817  n'ont  pas  été  modifiées 
par  l'art.  11  de  la  loi  du  20  juiU.  1837. 

(1)  Un  seul  transport  de  voyageurs  fait  dans 

^^  oonditioas  par  un  particulier  suffirait  donc 

povr  établir  contre  son  aateur  la  présomption  lé- 

^e  d'entrepreneur.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cas- 

^tionditexpressément,  dansun  arrêt  du  lOjuill. 

1833(8.1833.1.871.— P.  chr.),  où  elle  décide 

^  question  principale  en  termes  identiques  à  ceux 

<Iq  présent  arrêt.— Mais  les  prescriptions  de  la  loi 

^-  1817  ne  sont  pas  applicables  à  l'individu 

DOQ  entrepreneur  de  voitures  publiques  qui  loue 

^eoteUement  une  voiture   à    un  particulier, 

^^  se  charger  de  sa  conduite  :  Cass.  3  oct.  1839 

<S.1840.1.326.— P.1840.1.648).  V.  aussi  Cass. 

«iaoàUSiô  (P.  1847. 1.586). 


(Malglaive  et  Arnould.)  —  arrêt. 


LA  GOUR;  — Sur  le  moyen  lire  de  la  vio- 
lation des  an.  113, 115, 117, 120  et  122  de 
la  loi  du  25  mars  1817,  et  de  Tart.  11  de  la 
loi  du  20  iuill.  1837,  en  ce  que,  d'une  part, 
la  loi  de  1817  ne  serait  applicable  qu'aux  en- 
trepreneurs de  voitures  publiques  en  service 
régulier  ou  d*occasion,  et  que,  de  l'autre, 
les  dispositions  de  cette  loi,  si  on  voulait 
les  considérer  comme  générales  et  absolues, 
auraient  été  modifiées  par  la  loi  de  1837  :  — 
Attendu  que  la  loi  de  1817  ne  fait  pas  de 
distinction  entre  les  entrepreneurs  de  voitu- 
res publiques  proprement  dits  et  les  particu- 
liers qui,  dans  leurs  voitures  et  avec  leurs 
chevaux,  transportent  des  voyageurs  à  prix 
d'argent,  et  qu'elle  ne  fait  pas  dépendre  la 
contravention  par  elle  prévue  de  l'habitude 
de  transporter  des  voyageurs  à  prix  d'argent, 
mais  bien  du  transport  des  vo^^aeeurs  à  prix 
d*argent;  —  Attendu  que  la  loi  de  1837  a  eu 
pour  but,  non  de  modifier  cette  règle,  mais, 
seulement  de  permettre  aux  particuliers, 
moyennant  une  taxe  modérée,  et  dans  les 
,  lieux  où  il  existe  déjà  des  voitures  publiques, 
de  mettre'  accidentellement  une  voiture  en 
circulation  à  prix  d'argent;  —  Attendu  que, 
dans  Tespèce,  il  n'existe  pas  d'entreprise  de 
voitures  publiques  là  où  la  voiture  saisie  a 
été  mise  en  circulation,  et  que,  d'ailleurs, 
cette  mise  en  circulation  n*a  été  précédée 
d'aucune  des  formalités  exigées  par  Fart.  11 
de  la  loi  de  1837;  —  Rejette  le  pourvoi  for- 
mé contre  l'arrêt  de  la  Gour  de  Nancy  du  28 
mars  1865,  etc. 

Du  15  févr.  1866.  —  Gh.  crim.  —  MM. 
Yaîsse,  prés.;  Lascoux,  rapp.;  Bédarrides, 
av.  gén.;  Minîerel  et  Jager-Scnmidt,  av. 


CASS.-CRIV.  17  mars  1866. 

Poids  et  kesures,  Procès-verbal,  Preuve 
contraire,  exguse. 

La  foi  due  à  un  procès-verbal  du  vérifi- 
cateur des  poids  et  mesures  ne  peut  être 
détruite  par  la  déclaration  d'un  autre  véri- 
ficateur appelé  à  titre  d'expert,  s'il  n'a  pas 
prêté  serment  (2).  (G.  inslr.  crim.,  154.) 


(2)  Il  est,  en  effet,  de  principe  que  les  procès- 
verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  ne 
peuvent  être  détruits  que  par  une  preuve  légale. 
V.  Cass.  21  fév.  1822  et  16  déc.  1826.— Et  il  a 
été  jugé  dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus  qu'un 
rapport  d'expert  ne  détruit  la  force  probante  des 
procès-verbaux  qu'autant  que  l'expert  a  prêté 
serment,  conformément  à  l'art.  44,  C.  inst.  crim.  : 
Cass.  7  déc.  1833,  9  oct.  1834  et  24  juill. 
1835  (P.  cbr.);  V.  aussi  MM.  Mangin,  des 
Procès-verbaux,  n.  33;  Bernât  Saint-Prix,  des 
Trib.  de  simple  police,  n.  263  et  suiv.;  Faustin 
Hélie,  Tr.  d'insir.  crim.,  t.  4,  S  ^87.  p.  622. 
—Rappelons  ici    qu'il  est  également  de  prin- 
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Çoun  impériaUif  etc. 


Le  fabricant  de  meturet,  ipréwnu  d'avoir 
vendu  une  mesure  non  vérifiée,  ne  peut  être 
relaxé  des  poursuites  sur  le  motif  tiré  du 
défaut  ff intérêt  de  sa  part  et  de  son  exacti- 
tude habituelle.  (G.  pén.^  65.) 

(Dangla.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  iU,  C.  inslr. 
crim.  et  65,C.  pén.; — ^Altenduqu^un procès- 
verbal  da  vérificateur  des  poids  et  mesures 
constate  qu'il  avait  trouvé  dans  la  boutique 
d'un  épicier  un  double  décalitre  fabriqué  par 
Dangla,  fabricant  de  mesures,  ne  portant 
aucune  trace  d'une  vérification  antérieure  ; 
que  ce  procès-verbal  faisait  foi  jusqu'à  preuve 
contraire,  et  que  le  jugement  attaqué,  sans 
admettre  cette  preuve^  a  renvoyé  le  prévenu 
des  fins  de  la  plainte,  ce  qui  constitue  une 
infraction  à  Tart.  154,  C.  instr.  crim.; — Que, 
si  le  juge  a  appelé,  à  titre  d'expert,  un  véri- 
ficateur des  poids  et  mesures,  il  n'est  pas 
constaté  que  cet  expert  ait  prêté  le  serment 
prescrit  par  la  loi  ; — D'où  il  suit  qu'en  s'ap- 
pnyant  sur  sa  déclaration^  le  jugement  a 
admis  une  preuve  illégale  et  s'est  irréguliè- 
rement écarté  de  la  foi  due  au  procès-verbal; 
— Que  le  jugement,  enfin,  s'est  fondé  sur  des 
faits  qui  n'avaient  point  le  caractère  d'une 
excuse  légale  lorsque  a  motivé  le  renvoi 
du  prévenu  sur  le  défaut  d'intérêt  de  sa  part 
et  sur  son  exactitude  habituelle;  qu'il  a,  par 
conséquent ,  violé  l'art.  65 ,  C.  pén.  ;  — 
Casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  de 
Mirande  du  27  octobre  dernier. 

Du  17  mars  1866.  —  Ch.  crim.  —  MM. 
Yaïsse,  prés.;  Faustin-Héiie,  rapp.;  Bédar- 
rides,  av.  gén. 


GAEN  19  déoembre  1865 

Séparation  de  corps,  Inventaire,  Papiers 
et  lettres  missives,  référé,  appel. 

L'inventaire  que  la  femme  commune  en 
biens,  demanderesse  ou  défenderesse  en  sépa- 
ration de  corps,  a  le  droit  de  faire  dresser 
des  effets  mobiliers  de  la  communauté,  doit 
comprendre  uniquement  les  titres  et  papiers 
qui  peuvent  être  utiles  à  la  liquidation  éven- 


eipe  que  la  répression  des  contraventions  n'est 
pas  subordonnée  à  la  validité  des  procès-verbaux 
qui  les  constatent;  et  qae,  par  suite,  les  préve- 
nus ne  peuvent  être  renvoyés  de  la  poursuite 
exercée  contre  eux,  ^ur  Tunique  motif  de  la  nul- 
lité ou  de  l'irrégularité  de  procès-verbaux  rap- 
portés à  leur  charge,  quand  l'existence  de  la  con- 
travention est  d'ailleurs  établie.  Y.  Gass.  24janv. 
1861  (S.1861. 1.1005.— P.1862.500),  et  le  r^- 
voi  de  la  note. 

(1-2-3)  y.  en  ce  sens,  Houen>  23  mars  1864 
(S.1864.2.143.— P.1864.745);  cet  arrêt  se  fonde 
IHÎncipalement,  pour  écarter  les  prétentions  de  la 
femme  de  faire  inventorier  tous  les  papiers  de  son 
mari,  sur  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres  mis- 
sives. Le   mari   ayant   offert  de  laisser  lire  ses 


tuelle  de  ses  droits,  mais  non  les  papien 
ou  lettres  missives  étrangers  à  ses  intérêts 
matériels  et  dès  lors  sans  valeur  à  ce  point  de 
vue(i).  (C.  Nap.,270.) 

En  pareil  cas,  la  Cour  d'appel  peut  déléguer 
au  juge  de  paix  le  soin  de  prendre  seul  con- 
naissance du  contenu  eti  ces  titres,  lettres  et 
papiers,  et  de  décider  quels  sont  ceux  qui 
devront  être  portés  à  l'inventaire,  sauf  à  U$ 
mettre  sous  les  scellés  après  les  avoir  numé- 
rotés  et  paraphés  jusqu'après  la  décision  à 
intervenir  sûr  l'action  en  séparation  de 
corps  (2). 

Vordoinnanee  du  juge  des  référés  qui , 
malgré  l'opposition  des  parties,  ordonne  que 
tous  les  papiers,  sans  distinction,  seront  in- 
ventoriés, est  susceptible  d'appel  (3).  (C. 
proc,  809.) 

(De  Richemont  G.  De  Groisilles.) — ^ariét. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'il  résulio, 
tant  des  motifs  qUe  du  dispositif  de  Tor- 
donnance  sur^ référé  dont  est  appel,  que 
tons  les  titres,  papiers  et  lettres  missives. 
sans  aucune  distinction  ni  réserve,  devront 
être  portés  à  l'inventaire,  et  que  de  Riche- 
mont,  en  demandant  que  les  lettres  missives 
et  autres  papiers  inutiles  à  la  liquidation 
éventuelle  des  droits  de  sa  femme  ne  soient 
pas  soumis  à  l'inventaire,  formule  une  pré- 
tention décidée  contre  lui  par  l'ordonnance 
dont  est  appel;  qû*il  a  un  intérêt  évident  à  la 
faire  réformer  à  ce  point  de  vue,  et  que,  éh 
lors,  sa  demande  doit  être  déclarée  recevablo; 

Considérant  que  Tinvenlaîre  que  la  fem- 
me, demanderesse  ou  défenderesse  en  sé- 
paration de  corps,  a  le  droit  de  faire  ré- 
diger, à  titre  provisoire,  en  vertu  de  Tari. 
270,  C.  Nap.,  n'est  pas  un  inventaire  géné- 
ral, mais  seulement  une  mesure  conserva- 
toire qui  doit  être  renfermée  dans  la  limite 
des  intérêts  pécuniaires  de  la  femme,  afin 
de  la  garantir  de  tous  détournements  de  la 
part  de  son  mari,  et  assurer  le  recouvrement 
de  ses  droits  et  reprises  légitimes;  qu'aux 
termes  mêmes  de  l'art.  270,  l'inventaire  ne 
doit  porter  que  sur  les  effets  mobilierb  de  la 
communauté;  qu'il  doit  en  être  fait  une 
prisée  et  que  le  mari  répond  de  la  valeur  de 

lettres  par  le  notaire  en  présence  du  juge  de  paix, 
la  Cour  déclare  ses  offres  suffisantes,  et  ordonne 
que  les  lettres  inutiles  pour  la  communauté  seront 
remises  au  mari.  Dans  notre  espèce,  la  Conr  de 
Caen  exige,  au  contraire,  la  mise  de  ces  papier? 
sous  scellés. — Quant  à  la  question  de  savoir  si 
l'ordonnance  de  référé  était  susceptible  d'appel. 
la  Cour  de  Rouen  la  tranche  affirmativement, 
mais  sans  en  donner  de  motifs. — V.  au  surplus, 
sur  le  droit  de  la  femme  de  requérir  l'inventaire, 
Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v"»  Séparât,  de  corpJ» 
n.  il7  etsuiv.;  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  eod.v\ 
n.  i47 etsuiv.,  et  v* /nrcntotr^,  n.  iSetsuiv.; 
ainsi  que  le  Cod.  Nap.  annoté  de  Gilbert»  ei 
Supp,,  sur  l'art.  270,  n.  1  etsuiv. 


Cùwrs  impéfiaUê ,  etc. 
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ceox  dont  il  sert  constitué  gardien  judi- 
eiaire; — Que* ces   dispositions  exception- 
nelles démontrent  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des 
intérêts  matériels  de  la  femme>  et  qu  on  ne 
doit  porter  à  l'inventaire  que  les  titres  et  pa- 
piers qui  peuvent  être  utiles  à  la  liquidation 
éventuelle  de  ses  reprises  et  à  la  conserva- 
tion de  ses  droits  ;  mais  qu'elle  ne  peut  pas 
exiger  que  l'inventaire  porte  sur  des  papiers 
et  lettres  missives  étrangers  au  seul  but  que 
la  ]<H  a  entendu  atteindre,  et  dans  lesquels 
elle  voudrait  trouver  seulement,  ainsi  qu'elle 
en  convient^  des  arguments  et  moyens  à 
l'appui  de  la  demande  en  séparation  de  corps 
par  elle  intentée  contre  son  mari  ;  —  Consi- 
dérant que  ce  serait  là,  de  la  part  de  la 
femme,  une  véritable  perquisition  faite  dans 
un  intérêt  exclusivement  privé  et  à  laquelle 
la  justice  ne  peut  pas  prêter  son  concours  ; 
—Considérant  que  l'art.  270  n'accorde  qu'à 
la  femme  commune  en  biens  le  droit  de  pro- 
céder à  un  inventaire,  et  qu'on  ne  compren- 
drait pas  qu'elle  pût  être  judiciairement  au- 
torisée à  profiter  ainsi  des  hasards  de  ses 
sUpulations  matrimoniales  pour  se  livrer,  à 
Taide  d'un  inventaire  et  dans  l'intérêt  de  sa 
demande  en  séparation,  à  des  investigations 
dont  serait  privée  la  femme  non  commune  ; 
—  Que  les  lettres  et  papiers  étrangers  aux 
intérêts  malériels  de  la  femme,  et  dès  lors 
sans  aucune  valeur  à  ce  point  de  vue,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  des  effets  de 
la  communauté,  et  oue,  par  ces  diverses 
considérations,  ils  ne  doivent  pas  être  portés 
à  l'inventaire,  mais  qu'il  y  a  lieu  néanmoins 
de  prendre  à  leur  égard  des  mesures  de  pré- 
caution qui  pourraient  devenir  nécessaires  ; 
—Par  ces  motifs,  rejette  la  fin  de  non-rece- 
voir  opposée  à  la  demande  de  de  Elchemont; 
et,  n'ayant  aucunement  égard  à  Tappel  par 
lai  interjeté  de  la  sentence  de  référé  rendue 
par  M.  le   président   du  tribunal  civil  de 
Bayeax,  le  12  déc.  1865,  réforme  ladite  sen- 
tence, mais  senlement  en  ce  qu'elle  a  or- 
donné que  tous  les  titres,  papiers  et  lettres 
missives  seraient  inventoriés;  et  par  déci- 
sion nouvelle  quant  à  ce,  dit  que  tous  les 
titres^  lettres  et  papiers  seront  examinés  par 
M.  juge  de  naix  du  canton  de  Balleroy,  le- 
quel est  délégué  par  la  Cour  à  cet  effet; 
qu'après  avoir  ainsi  pris,  seul  et  à  l'exclu- 
sioD  de  toute  autre  partie,  connaissance  de 
leur  contenu,  il  décidera  quels  sont  ceux 
(pli  peuvent  être  utiles  au  règlement  des 
intérêts  pécuniaires  de  la  femme,  et  à  la 
liquidation  éventuelle  de  ses  droits  et  re- 
prises ;  que  ceux-là  seuls  seront  portés  à  l'in- 
ventaire^ et  que  les  autres  lettre^  et  papiers 
qvi  ne  contiendraient  aucune  indication  se 
référant    aux    intérêts   pécuniaires   de   la 
femme  seront  par   lui  numérotés  et  para- 
phés et  renfermés  dans  des  paquets  sur  les- 
qoels  les  scellés  seront  de  nouveau  apposés 
pour  n'être  levés  qu'après  la  décision  à  in- 
tenenir  sur  l'action  en  séparation  de  corps, 
et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  une  liqui- 
dation, etc. 


Du  19  déc.  1865.— G.  Caen^  l'«  ch.— MM. 
Dagallier,  !•'  prés.;  Jardin,  1«'  av.  gén.| 
Trolley  et  Bertauld,  av. 


PARIS  15  mars  1866. 

Société  en  nom  collectif,  Contribution 

aux  dettes. 

Dan$  une  société  «n  nom  collectifs  il  petU 
être  stipulé  qtu  Vun  des  associés  sera  affraU' 
chiy  vis-^'Vis  de  ses  coassociés^  de  totite  eonr 
triimtion  aux  dettes  dép<usant  V actif  social 
(1).  (C.  Nap.,  1855;  G.  comm.,  33.) 

Et  une  telle  stipulation  résulte  suffisanh 
ment  de  la  clause  portant  qu'Une  pourra  ja- 
mais  être  fait  à  cet  associé  de  demande  de 
fonds» 

(Schmitz  G.  Potez  et  Durieux.) 

Une  société  en  nom  collectif  a  été  formée 
entre  les  sieurs  Schmitz,  Potez  et  Durieux, 

Î>our  l'exploitation  d'un  brevet  apporté  par 
e  premier.  L'apport  de  chacun  des  deux 
autres  associés  était  une  somme  de  3,000  fr. 
On  lit  dans  l'acte  de  société  les  clauses 
suivantes:  «  Art.  6.  Les  bénéfices  de  la 
société  seront  partagés,  et  les  pertes^  s'il 
y  a  lieu,  seront  supportées,  par  lès  associes, 
par  tiers. — Art.  8.  Il  est  expressément  con- 
venu entre  les  associés  que  M.  Schmitz  ne 
pourra  jamais  être  engagé  au  delà  de  sa  mise 
sociale,  et  qu*il  ne  pourra  jamais  lui  être  fait 
de  demande  de  fonds.  >— La  société  n'a  pas 
prospéré,  et  à  sa  dissolution,  le  passif  excé* 
dait  l'actif  social. — Les  sieurs  Potez  et  Du- 
rieux, après  avoir  désintéressé  les  créanciers, 
ont  réclamé  du  sieur  Schmitz  sa  part  contri- 
butive aux  pertes.  Gelui-ci  s'y  est  refusé,  en 
invoquant  Tart.  8  de  l'acte  de  société. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  qui  repousse  cette  exception  et  condam* 
ne  Schmitz  au  paiement  du  tiers  des  dettes  : — 
«  Attendu,  y  est-il  dit,  que  l'art.  8  n*a  pour  ob- 
jet que  les  enj^agements  pécuniaires  qui  pou- 
vaient être  pris  pour  le  fonctionnement  de  )a 


(i)  Tous  les  auteurs  se  proaoncent  daus  la 
sens  de  cette  solutioii,  et  enseignent  notamment 
que  l'associé  qui  n'apporte  que  son  industrie  peut 
être  affranchi  de  toute  contribution  aux  pertes. 
V.  MM.  Pardessus,  TV.  de  dr,  commer^,,  n, 
997  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  Sœ,  commerc, 
p.  85;  DelâDgle,  id.,  t.  i",  n.  ii8  et  124; 
Bravard-Yeyrières,  Man.dedr.  somrnerc,  p.  54; 
Molinier,  Dr.  commère,,  n.  388  et 389;  Bédarri- 
des,  id.,  t.  1*^,  n.  37:  Alauset,  Comm.  Cad. 
eomm.,  t.  i,  n.  107  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  453, 
note  4;  Duranton,  t.  17,  n.  419;*  Troplong,  des 
Sociétés,  t.  2,  n.  654 et  suiv.;  Duvergier,  td.,n. 
257;  Taulier,  Th,  C.  àv,,  t.  6,  p.  348  et  349; 
Zacharisa  et  ses  annotateurs  Massé  et  Vergé,  t.  4, 
I  713,  p.  425,  texte  et  note  12;  Aubry  et  Rau, 
d'après  Zachariae,  t.  3,  |  377,  p.  394;  Boiteux, 
Comm,  C.  Nap.,  t.  6,  sur  l'art.  1855,  p.  322 , 
Moarlon,  Rép.  écrit.,  3*^  examen,  p.  277. 


9t0 


Caur$  impériales,  etc. 


société  ;  que  l'art.  6  efit  absolu  ;  qu^aucune 
dérogation  n'y  a  été  faite  au  droit  commun 
entre  associés,  et  que  c'est  à  tort  que  Schmilz 
voudrait  appliquer  les  conventions  relatives 
aux  apports  de  fonds  à  la  participation  dans 
les  pertes.  9 
Appel  par  le  sieur  Schmitz. 

AÏRfiT. 

LA  COUR;  —  Considérant,  en  droite  que 
dans  les  sociétés  commerciales,  comme  dans 
les  sociétés  civilesja  contribution  aux  pertes 
est  régie  par  le  princijpe  de  Tart.  1855 ,  C. 
Nap.,  qui  diffère  essentiellement  du  principe 
de  robligation  aux  dettes;  et  que  s'il  est  in- 
terdit aux  associés  de  stipuler  qu'ils  n'en  se- 
ront pas  tenus  sur  leurs  apports*  il  leur  est 
1>ermis,  au  contraire,  de  s  en  affranchir  sur 
es  biens  qu'ils  possèdent  en  dehors  de  leur 
misesodaie; — ^Gonsidérant,  en  fait,  que  par 
Facte  de  société  arrêté  entre  les  parties  le 
6  août  i862,  devant  Brugnon,  notaire  à  Yin- 
cennes,  pour  l'exploitation  du  brevet  appar- 
tenant à  Schmitz,  il  a  été  convenu,  suivant 
l'art.  6,  que  les  bénéfices  et  les  pertes  se 
distribueraient  par  tiers  entre  les  trois  asso* 
ciés  ;  et,  suivant  l'art.  8,  que  Schmitz  ne 
pourrait  jamais  être  engagé  au  delà  de  sa  mise 
consistant  dans  la  valeur  du  brevet  ;  —  Con- 
sidérant que  ces  deux  dispositions,  également 
claires  et  précises,  repoussent  J'interpréta- 
tion  qui  leur  a  été  donnée  «ar  le  jugement; 
— Qu  en  effet,  l'une  pose  la  règle  générale 
de  régalilé  entre  les  associés  pour  la  contri- 
buiion  aux  dettes,  ainsi  que  pour  le  partage 
des  bénéfices^  que  «l'autre  y  apporte,  en  fa- 
veur de  Schmitz,  une  dérogation  formelle  qui 
la.réduit,  la  limite,  et  n*en  laisse  peser  sur 
lui  les  effets  que  jusqu'à  concurrence  de  sa 
mise  ;  qu'au  delà  il  n*en  est  point  passible,  et 
ne  peut  jamais  être  soumis  à  un  appel  de 
fonds  ;  —  Que  les  termes  absolus  de  rart.  8 
ne  comportent  ni  excefition  ni  réserve  ;  et 
que  la  distinction  admise  par  le  tribunal, 
entre  les  pertes  résultant  du  fonctionnement 
de  la  société  et  les  engagements  de  la  gé- 
rance, n'est  pas  seulement  arbitraire  et  en 
opposition  flagrante  avec  le  sens  littéral  de 
la  stipulation  ;  mais  qu'elle  est ,  en  outre , 
d'une  application  impossible,  puisque  les  en- 
gagements de  la  société  ne  sont  que  le  pro- 
duit passif  de  son  foncUonneinent,  et  qu'elle 
ne  viole  pas  moins  Tesprit  du  contrat  oui, 
pour  respecter  les  craintes  prudentes  de  1  as- 
socié le  moins  riche  des  trois,  a  voulu  pré- 
server de  toute  contribution  pécuiiiaire  celui 
qui  ne  pouvait  mettre  dans  l'entreprise  que 
son  brevet  et  son  industrie  personnelle  ;  — 
Réformant,  dit  et  juge  que  Schmitz  ne  peut 
être  recherché  par  ses  coassociés  pour  les 
pertes  de  la  société  au  delà  de  sa  mise  so- 
ciale ;  limite  à  cette  mise  les  pertes  de  l'ap- 
pelant etc 

Du  15  mars  1866.--C.  Paris,  2«  ch.-*MM. 
Guillemard,  prés.;  Genreau,  subst.;  de  la 
Salle  et  Nogaret,  av. 


NIMES  18  Bovembra  1865. 

COUMISSIONNAIRB  DE  TRANSPORTS ,  COMIIS- 
SIOnNÀIRE  INtERMfiDlAlRB ,  ÂVARIB8,  RES- 
PONSABILITÉ. 

Le  commitiionnaire  ou  voilurier  qui  a 
trmté  pour  le  traneport  des  marchanditet 
reste  responsable  de  leur  remise  en  bon  étal, 
alors  même  qu*il  aurait  eu  recours  pour  ce 
transport  à  des  commissionnaires  intermé- 
diaires{i).  (C.  Nap.,  1382,1384 ;C.  comm., 
98,  99, 103.) 

Mais  le  destinataire  a,  au  cas  d'avarie  des 
marchandises,  une  action  directe  contre  le 
commissionnaire  intermédiaire  de  qui  il  les 
reçoit  (2). 

Bt,  en  pareil  cas,  ce  commissionnaire  inter- 
médiaire est  responsable  de  plein  droit  à  lé- 
gard  du  destinataire,  qui  n'est  point  tenu  de 
prouver  que  les  avaries  lui  sont  personnelle- 
ment imputables  :  ce  n'est  que  de  la  part  du 
commissionnaire  primitif  que  cette  preuve 
doit  être  faite  contre  le  commissionnaire  in- 
termédiaire, pour  que  ce  dernier  soit  respon- 
sable (3). 

(Gay  C.  chemin  de  fer  de  la  Méditerraoée 
et  autres.)  —  arrêt. 

Là  COUR;  — -  Attendu  que  toutes  les  par- 
ties en  cause  sont  d'accord  pour  recooDailre 
aue,  le  17  mars  1864,  Isidore  Ga^,  Français 
e  nation,  a  remis  à  Wagner,  commission- 
naire à  Bucharest,  une  caisse  renfermant  18 
kilogr.  de  graines  de  vers  à  soie,  d'une  va- 
leur de  5,500  fr.,  que  ledit  Wagner  s'est  en- 
gagé à  rendre  au  domicile  de  Louis  Gay,  aih 
quel  elle  était  adressée,  passage  Boyer,  à 
Carpentras  (Vauduse)  ;  —  Que  cette  caisse  a 
été  remise  le  2  avril  1864  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Est,  qui,  le  5,  ra  livrée  à 
Truppel,  commissionnaire  à  Paris,  des  mains 
duquel  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  àïa  Méditerranée  Ta  reçue  le 
même  jour;  —  Attendu  que  Louis  Gay,  soit 
comme  copropriétaire  des  graines  >  soit 
comme  destinataire  de  la  caisse  à  lui  directe- 
ment adressée  de  Bucharest,  avait  évidem- 
ment qualité  pour  la  recevoir,  et,  par  suit^^ 
pour  faire  constater  les  avaries  qu'elle  avait 
éprouvées,  à  rencontre  du  voiturier  ou  du 
commissionnaire   qui  Tavait  apportée  à  sa 

(1)  Ce  point  est  constant.  V.  Colmar,  30  juin 
1865  {suprd,  p.  193),  et  la  note. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Grenoble,  20  juin  1849  (S. 
1850.2.399.— P.1850.2.102).—  Même  soluuon 
à  l'égard  de  Texpéditeur,  qui  a  une  action  directe 
contre  le  commissionnaire  que  s'est  substitué  celui 
auquel  il  avait  originairement  confié  le  transport 
des  marchandises  :  Paris,  12  juill.  1846  (8.1845. 

'  2.472.— P.1846.M09) 

(3)  V.  en  sens  contraire,  sur  le  premier  point, 
Colmar,  30  juin  1865  (suprà,  p.  193).  On*»*  *" 
second  point,  la  solution  ci-dessus  est  générale- 
ment admise.  V.  la  note  qui  accompagne  le  même 
arrêt  de  Colmar. 


C(nir$  i 


e$.  etc» 


destination  et  qui  en  était  détenteur  au  mo- 
meni  où  elle  est  arrivée  à  l'adresse  donnée 
par  l'expéditeur  ;  —  Attendu  que  rappelant 
a  régulièrement  fait  constater  par  le  juge  de 
paix  de  Garpentras  les  avaries,  dont  la  gravité 
était  telle  que  la  graine  s'est  trouvée  complè- 
tement perdue  ou  impropre  à  la  vente^  ce 
qui  ne  permettant  pas  à  Gay  de  la  recevoir^ 
Taotorisait  à  demander  des  dommages-inté- 
rêts proportionnés  au  préjudice  qu'il  éprou- 
vait; —  Attendu  que  Wagner  est  présumé 
avoir  reçu  la  caisse  en  bon  état^  sans  ava- 
ries^ et  que  sa  responsabilité  ne  serait  pas 
plos  contestable  que  ne  peut  être  contestée 
Tobligation  par  .lut  contractée  de  rendre  le 
colis  dans  Tétat  où  il  l'a  reçu,  c^est-à-dire  non 
avarié,  à'sa  destination,  à  Garpentras,  pas- 
sage BojeT,  au  domicile  de  Gay  ; — Qu'il  im- 
porte peu  pour  ce  dernier  que  Wagner  ait 
employé  des  intermédiaires  qui,  par  rapport 
à  lui  destinaire^  sont  les  représentants  et 
comme  Timage  de  Wagner  et  se  trouvent 
soumis  à  l'obligation  ci-dessus  rappléée ,  im- 
posée par  Texpéditeur  pour  le  transfert  de 
la  marchandise  ;  —  Que,  par  suite,  Gay,  en- 
vers lequel  cette  obligation  n'est  pas  exécu- 
tée, peut  s'adresser,  pour  obtenir  la  répara- 
tion qui  lui  est  due,  a  celui  d'entre  eux  qui^ 
étant  le  dernier,  le  seul  qu'il  connaisse,  se 
trouve  en  relation  immédiate  et  nécessaire 
avec  lui,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  de  ce 
voilurier  ou  commissionnaire  contre  celui 
auquel  il  s'est  substitué,  et  ainsi  successive- 
ment en  remontant  vers  le  commissionnaire 
originaire,  sur  qui,  en  définitive,  pèsera  la 
responsabilité,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que 
les  avaries  se  sont  produites  par  le  fait  ou 
par  la  faute  de  l'un  de  ses  substitués  ;  —  At- 
tendu, en  effet,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
la  responsabilité  des  commissionnaires  ou 
agents  intermédiaires  en  regard  de  l'action 
en  garantie  qui  peut  être  intentée  contre  eux 
par  le  premier  commissionnaire,  et  leur  res- 
ponsabilité vis-à-vis  du  destinataire; —  Que 
s'il  est  vrai  de  reconnaître  avec  la  jurispru- 
dence de  la  Gour  de  cassation  que  le  com- 
missionnaire primitif,  pour  exercer  une  ac- 
tion utile  contre  ceux  qu'il  s'est  substitués, 
est  dans  l'obligation  d'établir  que  les  avaries 
ont  eu  lieu  pendant  que  le  colis  se  trouvait 
entre  leurs  mains,  il  raut  bien  également  re- 
connaître, ainsi  que  plusieurs  arrêts  l'ont  jugé 
pour  l'expéditeur ,  que  cette  obligation  ne 
saurait  être  imposée  surtout  au  destinataire, 
resté  étranger  à  ces  substitutions  qui 
De  peuvent  rendre  sa  position  ni  plus  dure 
ni  plus  défavorable  ;  — ;  Que  lui  dénier,  à 
moins  de  prouver  la  faute,  la  faculté  d'inten- 
ier  son  action  en  dommages-intérêts  contre 
celui  qui,  détenteur  du  colis  avarié,  vient 
l'apporter  à  son  adresse,  et  le  contraindre  à 
atiaqoer  le  premier  commissionnaire  ou  à 
rechercher  celui  des  intermédiaires  aux 
mains  duquel  se  trouvait  la  marchandise 
lorsqu'elle  a  subi  les  avaries,  serait  rendre 
^Q  difficile  toujours,  et  souvent  impossible, 
l'e\crcice  d'une  action  légitûne  et  pour  le* 
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quel  la  loi  fixe  un  délai  fort  court,  le  desti- 
nataire ignorant  constamment  le  nom,  le 
domicile  et  le  nombre  des  intermédiaires,  le 
temps  pendant  lequel  ils  ont  gardé  le  colis, 
et  se  trouvant  d'ailleurs  quelquefois,  comme 
dans  l'espèce,  fort  éloignés  du  lieu  où  réside 
le  premier  commissionnaire  ;  —  Gonsidérant 
que  la  marche  suivie  par  Gay  est  d'un  usage 
constant  dans  la  pratique,  favorable  et  même 
nécessaire  à  l'intérêt  du  commerce  aucfuel 
elle  permet  d'obtenir-facilement,  sans  délai, 
après  que  les  avaries  sont  régulièrement  con- 
statées, sans  avoir  à  faire  des  recherches 
{)énibles  et  qui  peuvent  rester  infructueuses, 
a  légitime  réparation  d'un  préjudice  réel;  — 
Attendu  d'ailleurs  qu'il  est  juste  de  considé- 
rer les  commissionnaires  intermédiaires 
comme  liés  au  destinataire  de  la  même  ma- 
nière que  le  commissionnaire  originaire;  — 
Attendu,  par  conséquent,  que  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  doit  être  condamnée  à  indem* 
niser  Gay  du  préjudice  qu'il  a  souffert;  mais 
qu'en  la  condamnant  vis-à-vis  de  lui  au  paie- 
ment de  la  somme  qui  sera  reconnue  lui  être 
due,  il  y  a  lieu  de  lui  accorder,  avec  dépens, 
la  garantie  qu'elle  a  demandée  contre  frup- 
pel,  à  qui  elle  s'était  substituée  ; —  Qu'il  y  a 
pareillement  lieu,  en  condamnant  ce  dernier 
a  relever  et  garantir  la  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  ae  la  condamna- 
tion prononcée  contre  elle,  de  lui  accorder, 
avec  dépens,  son  recours  contre  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  l'Est  contre  la- 
quelle il  l'a  demandé  et  qui  s'était  substitué 
ledit  Truppel; — Et  attendu  que  ladite  compa- 
gnie du  cnemindefer  de  l'Est  n'ayant  pas  cru 
devoir  appeler  en  garantie  celui  de  qui  elle 
tenait  le  colis,  doit  rester  soumise  à  la  con- 
damnation prononcée  contre  elle  sur  les  con- 
clusions de  Truppel,  et  être  délaissée  à  se  pour- 
voir ainsi  qu'elle  avisera,  au  mieux  de  ses 
intérêts,  pour  obtenir,  s'il  y  échet,  toute 
garantie  pouvant  lui  être  due  ou  tous  recours 
ou  actions  qu'elle  jugera  nécessaire  d'exer- 
cer ; — ^Mais  que  les  faits  constatés  plus  haut 
établissant  que  la  caisse  était  directement 
'  adressée  de  Bucharest  à  Garpentras,  les  mo- 
tifs ci -dessus  donnés  dispensent  la  Gour 
d'examiner  les  autres  conclusions  des  parties 
et  notamment  celles  qui  ont  été  prises  par  la 
compagnie  de  l'Est  contre  Truppel  ;  —  At- 
tendu, sur  la  fixation  des  dommages-intérêts 
prétendus  par  Gay,  etc....;  —  Par  ces  mo- 
tifs etc. 

Du  18  nov.  186».  —  G.  Nîmes,  3»  ch.  — 
MM.  Teissonnière,  prés.;  Bataille,  av.  gén.; 
Laget ,  Fargeon  ,  Rédarès  et  Bousquet , 
av. 


PARIS  19  Juillet  1865. 

EsCROQUERiB,  Billet  de  cokplàisànce,  In- 

SOLVABIUTÉ,  GOUPLICITÉ. 

Le  fait,  par  un  individu,  de  remettre,  en 
échange  dun  prêt  d'argent,  un  billet  de  corn- 
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plaUanee  iougerii  par  un  tien  dont  il  coi^ 
naît  l'ifuolvabilité ,  a  le  caractère  de  ma- 
nœuvre frauduleuse  constitutive  du  délit  d'es- 
croquerie (1).  (C.  peu.,  405.) 

Doit  être  réputé  complice  du  délit  d'es- 
croquerie ainsi  commis,  celui  qui  à  souscrit 
le  billet  s€ichant  qu'il  devait  servir  à  la 
perpétration  de  ce  délit  (2).  (G.  pén.  59.) 

(Lorrain.) 

29  juin  1865,  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  Seine  qui  le  décidait  ainsi 
en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu*il  résulte 
de  l'instruction  et  des  débats  qu'au  mois 
de  juillet  1864^  Berlin  s'est  fait  remettre 
par  Bourot  une  sommç  de  70  fr.  en  lui 
représentant,  ei  en  passant  à  son  ordre, 
un  billet  souscrit  sans  cause  et  par  pure 
complaisance  par  Lorrain^  écrivain  dans 
la  plus  grande  misère ,  et  qu'il  a  ainsi 
escroaué  partie  de  la  fortune  de  Bourot  ;  — 
Attendu  qu'il  est  également  établi  par  l'in- 
struction et  les  aveux  de  Lorrain  qu'il  en 
avait  souscrit  bien  d'autres  dans  les  mê- 
mes conditions,  pour  une  rétribution  d'un 
à  trois  francs;— Qu'il  s'est  donc  rendu  ainsi 
complice  de  l'escroquerie  commise  par  Ber- 
lin au  préjudice  de  Bourot,  en  lui  fournissant 
sciemment  les  moyens  de  la  commettre,  ce 
qui  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  les 
art.  405  et  59,  G.  pén,  etc.  » 

Appel  par  Lorrain. 

ARRfiT. 

LA  GOUR  ;*-Gonsidérant  que  la  présenta- 


'  (1)  V.  anal,  en  ce  sens,  Gass.  10  janv.  1811; 
18  juill.  184K  (S.  1846.1.154.  —P.  1845.2. 
76S);  9  mars  1861  (Bail,  crim.,  d.  5S).  Mais 
jugé  en  sens  contraire  pour  le  cas  où  un  indi- 
vidu, dans  le  but  de  se  créer  xin  crédit  imaginaire, 
négocie  des  traites  par  lui  tirées  sur  de  prétendus 
débiteçirs,  auxquels  il  envoie  des  fonds  nécessai- 
res au  paiement,  et  obtient  par  la  la  confiance  du 
banquier  pour  de  nouvelles  remises  :  Gass.  4  juill. 
1845  (S.1846.1.715.— P.1846.2.567);  Rouen, 
29  août  1845  (S.  ibid.  ad.  no^— P.  1846.2.567). 
— V.  toutefois,  Paris,  26  fév.  1845  (P.1845.1. 
667). 

(2)  Il  est  constant  que  celui  qui  se  fait  sciem- 
ment l'instrument  d'une  escroquerie  se  rend  com- 
plice du  délit.  V.  Gass.  6  mars  1812;  Bourges,  11 
fév.  1841  (S.  1842.2.110.  — P.  1843.1.203); 
Gass.  24  août  1848  (S.1849.1.78.— P.1849.2. 
439)  et  4  juin  1859  (S.1859.1.775.— P.1860. 
291). 

(3)  Jurisprudence  constante.  Y.  Paris,  23  juin 
1859(S.1860.2.261.--P.1860.86);  Angers,  20 
fév.  1861  (S.1861. 2.409.  —  P.1862.83),  et  le 
renvoi;  Y.  aussi  MM.  Massol,  Séparai,  de  corps, 
p.  101  ;  Aubry  et  Raû ,  d'après  Zachariae , 
t.  6,  {  748  bis,  p.  316;  Fœlix  et  Démangeât,  Tr. 
de  droit  intem.,  t.  1,  n.  158,  p.  308,  et  note  a. 
Y.  cependant  M.  Bonfils,  Compét.  à  l'égard. des 
étrangers,  n,  198  et  suiv. 

(4)  LaGour  de  cassation  a,  en  effet,  reconnu,  , 
par  un  arrêt  du  23  juillet  1865  (S.  1856. 1^1 48.  • 
—P.  1857.220)  que  les  tribunaux   français  sont  » 


tion  par  Bertin  à  Bourot  d'un  billet  de  corn* 
plaisance  souscrit  par  un  insolvable  qu'il 
connaissait  comme  tel,  et  qu'il  indiquait  par 
là  même  comme  un  souscripteur  sérieux, 
constitue  une  manœuvre  frauduleuse  ayant 
pour  but  de  faire  «croire  à  l'existence  d'an 
crédit  imaginaire,  et  qui  a  déterminé  la  re- 
mise par  Bourot  d*une  somme  d'argent; 
— Adoptant,  an  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Gonfirme,  etc. 

Du  19  juill.  1865.  —  C.  Paris,  ch.  corr.- 
MM.  Etignard  de  la  Faulotte,  f.  f.  de  prés.; 
Salle,  av.  gén. 


METZ  26  juillet  1865.    • 

ËTRANGBR,  SÉPARATION  DE  CORPS,  SÉPARA- 
TION DE  BIENS,  Mesures  provisoires. 

Les  tribunaux  français,  sont  incompéienti 
pour  connaître  d'une  demande  en  séparation 
de  corps  entre  époux  étrangers,  lorsque  leur 
compétence  est  déelinéepar  le  défendeur  (3), 
a/or5  d'ailleurs  que  le  mari  n'a  pas  été  au- 
torisé à  établir  son  domicile  en  France  (A). 
(G.  Nap.,  14et306.) 

.  Ils  sont  également  incompétents  pour  con- 
naître,  entre  les  mêmes  parties ,  d^une  de- 
mande en  séparation  de  biens  (5}.  (C.Nap., 
14  et  1445.) 

Mais  ils  sont  compétents  pour  ordonner 
et  prescrire  provisoirement  toutes  les  mesura 


compétents  pour  statuer  sur  une  semblable  de- 
mande intentée  par  la  femme  d'un  étranger  au- 
torisé à  établir  son  domicile  en  France.  V.  aussi 
les  renvois  sous  cet  arrêt.  Jungé,  dans  le  sens  de 
notre  arrêt,  MM.  Duranton,  t.  2,  n.  582;  Va- 
zeille,  Tr.  du  mar.,  t.  2,  n.  562;  Démangeât 
sur  Fœlix,  loe.  <»t.-— Etensens  contraire,  M.  Mas- 
sol, op.  cit.,  p.  104.^ 

^5)  V.  conf.,  MM.  Dutnic,  Tr.  de  h  séparât, 
de  biens,  n.  102  ;  Bioche,  Diet.  de  proc.,  v*  Se- 
par.  de  biens,  n.  i2  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Za- 
charias,  p.  6,  |  748  bis,  p.  3i6.  Un  arrêt  de  ,1a 
Gour  de  Paris,  du  30  mai  i826,  a  reconnu,  en 
pareille  matière,  la  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais par  le  motif  qu'il  est  de  principe  que  les  tri- 
bunaux ont  le  pouvoir  de  juger  définitivement 
entre  étrangers  toutes  les  contestations  relatives 
aux  intérêts  pécuniaires.  Y.  aussi  Zacharias,  édit. 
Massé  et  Vergé,  t.  1,  |  ^2,  p.  87,  note  22;  et 
Goin-Delisle ,  I)roits  civils,  sur  les  art.  14  et 
15,  n.  22.  —  L'arrêt  que  nous  recueillons,  sans 
méconnaître  ce  principe,  consi4ère  que  la  sépa- 
ration de  biens  judiciaire  ne  concerne  pas  seule- 
ment des  intérêts  pécuniaires,  mais  qu'elle  porte 
essentiellement  atteinte  À  la  puissance  maritale, 
en  priyant  le  mari  d^un  droit  d'administration 
auquel  il  ne  peut  lui-même  valablement  renoncer; 
d'où  il  conclut  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à 
établir,  en  ce  qui  concerne  la  compétence,  entre 
la  demande  en  séparation  de  corps  et  la  demande 
en  séparation  de  biens. 


Court  impériaies^  etc. 
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néeetsairei  à  la  tûreîé  de  la  femme  et  de  ses 
enfants,  ainsi  qu'à  la  eonservation  de  ses 
W«w(4).  (C.  Nap.,  3.) 

Ils  peuvent  notamment ,  à  titre  provi- 
soire,  €U9igner  à  la  femme  comme  demeure 
iistinete  un  immeuble  dépendant  de  la  com- 
wunautéy  dans  lequel  elle  réside,  et,enjoindre 
eu  mari  d^en  sortir  (2). 

(Dame  Raucq  G.  Raucq.) 

La  dame  Pîntaut,  d'origine  française^  avait 
époQsé  le  sieur  Raucq,  sujet  belse,  demeu- 
rant à  Ballay  (Ârdennes).— En  1864,  elle  a 
formé  contre  son  mari,  devant  le  tribunal  de 
Vouziers,  une  demande  en  séparation  de 
corps,  et,  subsidlairenient,  en  séparation  de 
biens,-  en  même  temps,  elle  sollicita  certaines 
mesures  provisoires  et  conservatoires.  —  Le 
sienr  Raucq,  qui  n'avait  pas  été  autorisé  à 
établir  son  domicile  en  France,  excipa  de 
sa  qualité  d'étranger  pour  décliner  la  com- 
pétence des  tribunaux  français. 

'Jugement  du  tribunal  de  Youziers,  du  19 
janv.  1865,  qui  accueille  l'exception  d'incom- 
pétence, par  le  motif  qu'il  s'agit  d*une  ques- 
tion d'état  entre  étrangers,  dont  un  tribunal 
français  ne  peut  connaître. 

Appel  par  la  dame  Raucq. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Raucq ,.  Belge 
d^origine,  n'a  pas  reçu  du  Gouvernement 
l'autorisation  régulière  d'établir  son  domi- 
cile en  France,  et  que  la  résidence  de  fait, 
plus  ou  moins  prolongée^  ne  peut  équivaloir 
à  cette  autorisation  au  point  de  vue  des  con- 
séquences qui  en  dérivent  relativement  à  la 
personne  civile  de  l'étranger  ; — Attendu  que 
rintimé  a  épousé,  en  1861,  Florestine  Pin- 
tant,  qui,  par  l'effet  de  ce  mariage,  est  de- 
venue étrangère  comme  son  mari,  aux  ter- 
mes de  l'art.  19,  C.  Nap.  ; — Attendu,  dès 
lors,  que  l'instance  introduite  par  la  femme 
Raucq  devant  le  tribunal  civil  de  Youziers , 
forme  une  contestation  entre  étrangers  ;  — 
Attendu  une  les  tribunaux  français,  institués 
pour  rendre  justice  aux  nationaux,  sont  in- 
compétents pour  juger  un  individu  qui  de- 
mande, à  raison  de  son  extranéité,  son  ren- 
voi devant  les  tribunaux  de  son  pays,  alors 
surtout  qu'il  s'agit  d'une  demande  en  sépa- 
ration de  corps,  ^ui  tend  à  modifier  entre 
les  époux  les  droits  et  les  devoirs  naissant 
du  mariage  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de 
distinction  à  établir  entre  la  demande  en  sé- 


(1)  Gonf.,  l'arrêt  précité  d'Angers  du  20fév. 
1861,  et  le  renvoi.  Adde  dans  le  même  sens, 
MM.  liassol,  op.  cit.,  p.  103,  note  2;  Fœlix,  op. 
ât.,  I.  1,  n.  162,  p.  314;  Aubry  et  Rau,  loe, 
Âf.;  Dragoomis,  Condit.  âv.  de  Véirang.,p.  133. 

(2)  Y.  en  ce  sens,  Dijon,  28  déc.  1859  (S. 
1860.2.270. —  P.18Ô1.598);  Golmar,  23  mai 
1860(8.1860.2.488.— P.1860.683);  Paris,  1" 
(ér.  1864  (8,1865.2.96.— P.  1865.464),  ainsi 
<{tie  les  indications  d'autorités  accompagnant  ces 


paration  de  corps  et  la  demandelsn  sépara- 
tion de  biens  :  qu'on  ne  saurait  soutenir  que 
celle-Kïi  ne  concerne  que  des  intérêts  pure- 
ment pécuniaires ,  puisqu'elle  porte  essen* 
tiellemenl  atteinte  à  la  puissance  maritale  en 
privant  le  mari  d*un  droit  d'administration 
auquel  il  ne  peut  lui-même  valablement  re- 
noncer ; — Attendu  au  surplus  que  le  principe 
d'incompétence  de  la  juridiction  française, 

2ui  tient  à  la  qualité  et  non  à  la  résidence 
e  l'étranger,  est  absolu ,  et  que  les  tribu- 
naux n'ont  une  compétence  positive  pour 
juger  les  contestations  entre  étrangers  que 
dan.s  les  cas  où  la  loi  leur  en  attribue  la  con- 
naissance, ou  lorsque  les  parties  reconnais- 
sent volontairement  leur  juridiction  ;  —  At- 
tendu néanmoins  qu'aux  termes  de  Tart.  3, 
G.  Nap.,  les  lors  de  police  et  de  sûreté  obli- 
gent tous  ceux  qui  habitent  le  territoire,  et 
qu'en  renvoyant  la  femme  demanderesse  en 
séparation  de  corps  et  de  biens  à  se  pourvoir 
devant  les  juges  compétents,  il  appartient 
aux  tribunaux  d'ordonner  et  de  prescrire  pro- 
visoirement toute  mesure  nécessaire  à  la  sû- 
reté de  la  femme  et  de  ses  enfants  et  à  la 
conservation  de  ses  biens  ;— Par  ces  motifs, 
confirme  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce 
qu'il  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer 
sur  la  demande  principale  delà  femme  Raucq; 
se  déclare  incompétente  pour  statuer  sur  la 
demande  subsidiaire  en  séparation  de  biens; 
néanmoins  dit  et  ordonne  que,  pendant  le 
délai  d'une  année  qui  lui  est  accordé  pour 
se  pourvoir  devant  la  juridiction  compétente, 
la  femme  Raucq  sera  autorisée  à  tenir  un 
domicile  séparé  de  son  mari  et  qu'elle  con- 
tinuera d'habiter  la  maison  où  elle  réside 
actuellement  et  qui  leur  appartient  comme 
ayant  été  acquise  pendant  la  communauté 
avec  son  premier  mari  ;  enjoint  en  consé- 
quence au  sieur  Raucq  d'en  sortir,  lui  fai- 
sant inhibition  d'y  troubler  en  aucune  façon 
la  dame  Raucq  ;  autorise  au  besoin  cette  der- 
nière à  le  contraindre  par  toutes  les  voies 
de  droit,  même  par  l'emploi  de  la  force 
publique  ;  dit  que  l'appelante ,  pendant  lé 
même  délai,  conservera  la  garde  de  ses  en- 
fants ;  l'autorise  en  outre  à  pratiquer  tous 
les  actes  conservatoires  de  ses  droits-  et  à 
toucher  elle-même ,  à  titre  de  provision  ali- 
mentaire, les  revenus  de  ses  biens,  etc. 

Du  26  juill.  186S.  —  C.  Metz,  ch.  civ.  — 
MM.  Almeras-Latour,  1"  prés.  :  Godelle,  !•' 
av.  gén.;  Lambert  et  Tony  Marlier,  av. 

GHAMBÉRT  27  décembre  1865  ei  23  janvier 

1866. 

PàTURâGB,  COMIHJNAUX,    PROPRIÉTAIRE    FO- 
RAIN, Loi  sardb. 

Le  droit  au  pâturage  sur  les  biens  commu- 
natiXy  à  la  différence  du  droit  de  parcours 
et  de  vaine  pdiure,  n*appartient  qu^aux  ha- 
bitants domiciliés  dans  la  commune  :  la  seule 
qualité  de  propriétaire  foncier  sur  le  terri- 
toire de  ta  commune  ne  suffit  pas  pour  Vexer- 
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eice  de  ce  droit  (i).  (C.  Nap.,  542;  L.  10 
juin  1793,  seci.  1",  art.  1  et  3.) 

il  en  est  ainsi,  du  reste,  d'après  la  loi 
sarde  comme  d'après  la  loi  française. 

Et  le  propriétaire  forain  ne  peut  être 
réputé  habitant  de  la  commune  par  cela  seul 
qu'il  y  possède  un  chalet,  s'il  n'y  réside  que 
temporairement,  par  exemple  trois  mois  de 
l'année.— ±^  espèce. 

l'«  £fpèee.— (Cachet  G.  coium.  de  Lugrin.) 

ARKÊT. 

LÀ  COUR  ;  — Attendu  qu'il  est  constant^ 
en  fait,  que  de  temps  immémorial  et  jus- 
qu'en 1858,  les  deux  coipmunes  de  Lugrin 
et  de  Thollon  jouissaient  en  commun  des 
pâturages  situés  sur  les  montagnes  de  Mer- 
Inise,  Corgnens  et  Blanchard  ;  —  Que,  par 
acte  du  31  mars  1858,  Cruz  notaire,  les  deux 
communes,  pour  mettre  un  aux  contesta- 
tions cjui  prenaient  naissance  dans  cette  pro- 
miscuité de  jouissance,  ont  procédé  au  par- 
tage en  deux  lots  égaux  desdites  montagnes; 
— Que  c'est  postérieurement  à  ce  partage,  et 
nonobstant  l'attribution  faite  à  la  commune 
de  Thollon,  que  les  appelants^  tous  habitants 
de  celte  dernière  commune,  ont  prétendu 
avoir  conservé  le  droite  en  leur  qualité  de 
propriétaires  de  fonds  situés  sur  le  territoire 
de  Lugrin,  de  conduire  leur  bétail  sur  le  lot 
attribué  à  cette  commune  dans  la  proportion 
du  fonds  qu'ils  y  possèdent  ;  qu'il  est  évi- 
dent^ dès  lors^  que  les  appelants  ne  peuvent^ 
pour  justifier  leurs  prétentions  actuelles  à  la 
jouissance  des  pâturages  attribua  à  Lugrin, 
se  prévaloir  du  mode  de  jouissance  antérieur 
au  partage ,  puisque  c'était  précisément  à 
raison  de  leur  qualité  d'habitants  de  l'une 
des  deux  communes  entre  lesquelles  existait 
l'indivision,  quMls étalent  appelés  à  y  prendre 
part; — Attendu  qu'il  ne  peut  y  avoir  le 
moindre  doute  à  cet  égard,  car  il  appert  des 

Ï productions  faites  par  l'intimé  que,  depuis 
es  temps  les  plus  reculés,  les  règlements  en 
vigueur  pour  la  jouissance  en  commun  des 
pâturages  indivis  entre  les  communes  de  Lu- 
grin et  de  Thollon  proscrivaient  l'introduc- 
tion dans  les  pâturages  de  tous  bestiaux  qui 
n'avaient  pas  été  hivernes  dans  ces  com- 
munes ; — Attendu,  d'autre  part,  que  les  ap- 
pelants n'ont  produit  ni  même  invoqué  aucun 
litre  particulier  leur  donnant  droit  à  la  pro- 
priété ou  à  la  jouissance  des  pâturages  dont 
il  s'agit  ;— Qu'ainsi  la  question  se  réduit  uni- 
quement à  savoir  si  leur  seule  qualité  de  pro- 


(1)  Y.  oonf.,  Rouen,  12  joill.  1836  (P.  chr.); 
V.  aussi  Cass.  11  fév.  183ft  (S.1839.1.211.— 
P.1839.2.445),et23  nov.  1861  (S.1862.1.220. 
— P.1862.638). —  Jugé  toutefois  que  le  droit  de 
concourir  au  partage  du  produit  des  biens  commu- 
naux est  un  droit  réel  qui  peut  être  exercé  par  les 
fermiers  ou  métayers  pour  le  propriétaire;  que 
l'exercice  de  ce  droit  n'est  pas  personnel  au  pro- 
priétaire et  subordonné  au  fait  de  résidence  de  sa 
part  dans  la  commune  :  Cass.  23  juill.  1834  (S. 


priétaires  fonciers  dans  la  commune  de  Lu- 
grin, où  ils  n'habitent  pas,  suffit  pour  justifier 
leur  prétention;  —  Attendu  qu'en  présence 
des  dispositions  formelles  de  l'art.  542,  G. 
Nap.,  de  la  loi  du  10  juin  1793,  et  du  décret 
du  20  juin  1806,  l'on  ne  saurait  admettre 
une  telle  prétention;  —  Que  ces  dispositions 
comprennent  les  biens  communaux,  quelle 
que  soit  leur  nature  et  sans  distinction  entre 
eux  ;  qu'il  résulte  que  ceux-là  seuls  ont  le 
droit  d'en  jouir  qui  habiteiA  la  commune,  et 
qui  constituent  seuls  Télre  moral  qui  en  est 
propriétaire;  — Que  rien  ne  justifie  donc  la 
distinction  que  les  appelants  veulent  établir 
entre  les  forêts  et  les  prairies  ;  qu'en  effet, 
le  pâturage  est,  comme  TafTouage,  un  mode 
de  jouissance  des  biens  communaux  ;  ~  At- 
tendu que  Ton  conçoit  moins  encore  la  dis- 
tinction que  les  appelants  veulent  faire  entre 
le  droit  au  pâturage  et  le  droit  à  la  jouis- 
sance des  biens  communaux;  que  Ton  ne 
peut,  en  effet,  comprendre  l'existence  d'un 
droit  qui  devrait  prendre  fin  au  moment 
méine  où  les  habitants,  ayant  seuls  droit  au 
partage,  viendraient  à  s'en  prévaloir;— At- 
tendu que  les  appelants  ne  sont  pas  mieux 
fondés  à  invoquer  les  dispositions  de  la  loi 
du  28  sept.-6  oct.  1791,  sur  le  parcours  et  la 
vaine  pâture,  qui  consacrent  des  droits  réci- 
proques entre  les  communes  ou  entre  parti- 
culiers ;  —  Attendu,  en  efiet,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  réciprocité  quant  â  la  jouissance  des 
biens  communaux  entre  les  propriétaires  qui 
habitent  dans  la  commune  et  ceux  qui  n'y 
habitent  pas; — Attendu,  d'autre  part^  que 
les  lois  sardes  en  vigueur  à  la  date  du  par- 
tage du  31  mars  1858  contenaient  des  dispo- 
sitions analogues  à  celles  de  la  législation 
française  sur  cette  matière  ;  qu'il  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  de  lire  les  art.  434,  G.  civ. 
(sarde),et  120,  n.  3,  de  la  loi  du  31  oct.  1848; 
—Qu'il  n'y  a,  dès  lors,  pas  lieu  de  s'arrêter  à 
la  considération  fondée,  par  les  appelants^,  sur 
ce  que,  à  l'époque  de  la  péréquation  géné- 
rale qui  avait  eu  lieu  plus  d'un  siècle  aupa- 
ravant, la  taille  des  biens  communaux  avait 
été  répartie  sur  les  propriétés  particulières; 
—Attendu  qu'il  est  a  remarquer,  de  plus,  à 
cet  égard ,  qu'il  en  avait  été  de  même  pour 
les  forêts  communales  ;  que,  cependant,  il 
est  bien  certain  que  de  tout  temps  les  faisant 
feu  dans  la  commune  ont  seuls  été  admis  à 
prendre  part  à  TaiTouage  dans  les  forêts  com- 
munales ;— Attendu,  eufin,  que  l'on  doit  né- 
cessairement admettre  que,  lors  du  partage 


1835.1.381. — P.  chr.). — En  sens  contraire  à  la 
solution  ci-dessus,  V.  Toulouse,  25  nov.  185Î  et 
1"  fév.  1856  (S.1856.2.285.— P.i856.2.108). 
— Quant  an  droit  de  parcours  ou  de  vaine  pâture, 
il  peut  être  exercé  par  le  propriétaire  ou  fermier 
de  terres  situées  daDs4a  commune,  bien  qu'il  n'y 
soit  pas  domicilié,  et  que  les  bestiaux  appartien- 
nent à  une  exploitation  dépendant  d'une  autre 
commune  :  Cass.  13  avril  1855  (8.1855.1.478. 
— P.1855.2.405). 
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fait  en  i858,  I'od  a>  poar  déterminer  reten- 
due des  lots^  tenu  compte  de  la  quantité  de 
bétail  existant  dans  chacune  des  deux  com- 
munes de  Lugrin  et  de  Tbollon  ;  —  Con- 
firme, etc. 

Du 27  déc.  1865.— C.  Chambéry,  i'*  cb.— 
MM.  Dapasquier,  prés.  ;  Diffre,  av.  gén.  ;  Pa- 
rent, et  Laracine^  av. 

^  Espèce.  —  (Darves-Bomoz  et  autres  G. 
comm.  Saint-GolIomban-des-Yîilars.)  * 

7  fév.  1865,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Jean-de-Haurienne,  qui  statue  en  ces  termes  : 
^A  Attendu  que,  pour  fonder  leur  droit  à  la 
jouissance  des  pâturages  de  la  commune  de 
Saint-CoIIomban-des-\iltars ,  les  parties  de 
M.  Deléglise,  habitants  de  Saint-Âlban-des- 
Yillars,  soutiennent  :  1*^  qu'ils  sont  proprié- 
taires d'immeubles  sur  la  commune  de  Saint- 
Colioroban,  et  que ,  pour  ce  motif  seul,  ils 
ont  droit  à  la  jouissance  dont  il  s*agit;  2"  que, 
dans  tous  les  cas,  ils  ont  acquis  ce  droit  de 
jouissance  par  une  possession  immémoriale  ; 
—En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  invo- 
qué :  —  Attendu  que  la  question  soumise  au 
tribunal  se  réduit  au  point  de  savoir  si  lÈs 
forains  possédant  des  biens  sur  le  territoire 
d'une  commune,  ont  droit  à  la  jouissance 
des  biens  communaux,  comme  les  commu- 
niers  eux-mêmes,  ou  si,  au  contraire,  cette 
joui^isance  doit  appartenir  exclusivement  aux 
habitants  de  la  commune  ; — Attendu,  à  pet 
égard,  qu'aux  termes  de  l'art.  542,  G.  Nap., 
t  les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  pro- 

<  priété  ou  au  produit  desquels  les  habitants 
a  d'une  Ou  plusieurs  communes  ont  un  droit 

<  acquis;  »  que  le  Code,  qui  ne  fait,  d*ail- 
leurs,  que  reproduire  Tart.  1*'  de  la  loi  du 
10  juin  1793,'  consacre  ainsi  d*une  manière 
non  équivoque  le  droit  des  habitants  d'une 
ou  plusieurs  communes  à  la  propriété  et  à 
la  jouissance  exclusive  des  biens  commu- 
naux ;  qu'il  ne  peut  en  être  autrement,  car 
le  droit  à  la  jouissance  est  une  conséquence 
naturelle  et  nécessaire  du  droit  à  la  pro- 
priété, et  il  n'est  pas  douteux  que  les  com- 
munes n'aient  sur  les  biens  communaux  un 
droit  absolu  de  propriété  ;  que  l'exercice  de 
ce  droit  est  subordonné  à  l'accomplissement 
de  certaines  formalités  introduites  dans  l'in- 
térêt même  des  communes  et  pour  sauve- 
^der  le  patrimoine  commun  ;  mais  que  le 
droit  à  la  propriété  n'en  est  pas  moins  entier, 
et  existe  pour  la  commune  au  même  titre 
que  pour  les  particuliers  eux-mêmes;  que 
les  habitants  delà  commune  seuls^  utuni- 
tmi,  Qu'ils  possèdent  des  immeubles  ou 
qu'ils  n  en  possèdent  pas,  qu'ils  soient  ri- 
ches ou  pauvres,  pourvu  qu'ils  habitent  la 
commune,  peuvent  donc  revendiquer  la 
jouissance  deè  biens  communaux,  non  à 
titre  de  servitude,  non  en  vertu  d'un  droit 
d'usage  ordinaire,  mais  parce  que,  proprié- 
taires des  biens  communaux,  ils  ont  droit  de 
jouir  de  la  chose  commune  ;  que  cela  est  si 
^rai  que  les  habitants  d'une  commune  peu- 
vent, dans  certains  cas  exceptionnels^  être 


admis  au  partage  des  biens  communaux 
eux-mêmes,  conséquence  extrême  du  droit 
de  la  commune  à  la  propriété  dont  il  s*agit  ; 
que  reconnaître  aux  forains  un  droit  à  la 
jouissance  des  biens  communaux,  unique- 
ment parce  qu'ils  possèdent  des  immeubles 
sur  le  territoire  d  une  commune,  ce  serait 
violer  le  droit  de  propriété  de  «ette  com- 
mune, et  qu'aucune  disposition  législative 
n'autorisciun  semblable  système  ;  qu'au  con- 
traire les  nombreuses  lois  édictées  sur  cette 
matière  consacrent,  soit  formellement,  soit 
d'une  manière  implicite,  le  droit  exclusif  des 
habitants ,  et  notamment  les  lois  des  14  août 
1792,  lOjuin  17Q3,  le  décret  réglementaire 
du  20  juin  1806,  Tes  avis  du  Conseil  d*Etat 
en  date  des  20  juill.  1807,  26  avril  1808,  et, 
enfin,  la  loi  communale  du  18  juill.  1837; 
Gue  Ton  peut  encore  invoquer,  ce  semble, 
1  art.  105 ,  C.  for. ,  car ,  bien  que  cet  article 
n'ait  rapport  qu'aux  affouages,  là  même  rai- 
son de  décider  existe  pour  les  pâturages; 
car,  de  même  que  l'affouage,  le  pâturage  est 
un  mode  de  jouissance  en  nature  des  biens 
de  la  commune  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que 
la  questio;]  soumise  au  tribunal  n'est  point 
nouvelle,  et  que  si  parfois  la  jurisprudence 
a  hésité  sur  sa  solution,  elle  consacre  au- 
jourd'hui d'une  manière  formelle  le  droit 
exclusif  des  hibitants  ;— Qu'en  effet,  la  Cour 
de  cassation,  déjà  en  1834,  et,  par  arrêt  du  23 
juillet  (S.1 835.1 .381  .—P.  chr.),  avait  posé 
en  principe  incontestable  qu'il  fallait  néces- 
sairement posséder  une  maison,  un  feu,  dans 
une  commune  pour  être  réputé  habitant  et 
avoir  droit*à  la  jouissance  des  biens  com- 
munaux; que  ce  principe  a  été  reconnu 
également  comme  incontestable  par  la  Cour 
de  Rouen,  dans  un  arrêt  du  12  juill.  1836 

S  P.  chr.),  et  récemment  encore  par  la  Cour 
le  Paris,  dans  un  arrêt  du  21  janv.  1859,  et 
par  la  Cour  régulatrice  dans  un  arrêt  du  !23 
nov.  1861  (S.1862.1.220.  — P.1862.638);  — 
Que  si  plusieursCours  ontdécidé  le  contraire, 
c^est  surtout  pour  avoir  fait,  à  tort,  à  la  jouis- 
sance des  biens  communaux,  application  de  la 
loi  du  6  oct.  1791  sur  le  parcours  et  la  vaine 
pâture,  loi  qui  n'excluait  pas  le  proprié- 
taire forain,  et  celp  parce  que  le  parcours  et 
la  vaine  pâture  étaient  réciproques,  ce  qui  n'a 
pas  lieu  lorsqu'il  s'agit  de  la  jouissance  des 
biens  communaux  ; 

«  Attendu  que  les  parties  de  M*  Deléglise 
soutiennent  en  vain  qu'on  peut  les  con- 
sidérer comme  habitants  de  la  commune 
de  Saint-Collomban-des-Villars ,  puisqu'ils 
possèdent  sur  son  territoire  des  chalets 
qu'ils  habitent  pendant  une  partie  de  l'an- 
née, car  il  est  constant  pour  le  tribunal 
qu'ils  n'habitent  ces  chalets  que  pendant  le 
temps  de  l'^inalpage,  soit  environ  trois  mois, 
et  que  cette  résidence,  essentiellement  tem- 
poraire, ne  saurait  constituer  le  fait  d'habi- 
tation dans  la  commune; — Que  l'on  doit  d'au- 
tant moins  s'arrêter  à  ce  moyen  que  les  par- 
ties de  M"  Deléglise  se  disent,  dans  l'instance, 
habitants  de  Saint-Âlban-des-Yillars,  et  qu'il 
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'  B'est  pas  douteux,  qu'ils  résident  réellement 
et  exclusivement  clans  cette  dernière  com- 
itiune  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  plusieurs 
défendeurs  ne  possèdent  pas  de  chalets,  et 
qu'il  a  été  même  nié  que  tous  fussent  pro- 
priétaires sur  SaintCoUomban-des-Villars, 
sans  que  le  contraire  ait  été  établi;— Que  c'est 
également  sans  fondement  qu'ils  soutiennent 
que  Saint- Gollomban  et  Saini-Alban  ayant 
anciennement  fait  partie  de  la  même  com- 
mune, les  habitants  des  deux  communes  au- 
raient droit  aujourd'hui  à  la  même  jouis- 
sance; car  ils  se  sont  bornés  à  de  vagues  al- 
légations sur  ce  point,  sans  faire  "aucune 
justitication  ni  production  à  Tappui  ;  que, 
d'ailleurs,  ce  n*est  pas  en  leur  qualité  de 
communiers  de  Saint-Alban-des-Villars  qu'ils 
agissent  aujourd'hui,  mais  bien  ut  singuli, 
comme  biens  tenant  sur  la  commune  de 
Saint-GoUomban-des-Yillars  ; 

a  Attendu  que  les  parties  de  M^  Delé 
glise  invoquent  encore,  mais  en  vain,  les 
lois  sardes,  car  ces  lois  consacrent  égale- 
ment le  droit  exclusif  des  habitants  ;  qu'en 
effet,  Vart.  434,  G.  civ.  sarde,  est  en- 
core plus  formel  que  Tart.  542,  G.  Nap., 
et  on  ne  trouve,  ni  dans  ce  Gode,  ni  dans 
les  autres  lois,  aucune  disposition  con- 
traire ;  que  la  loi  communale  de  1848 
(art.  i20, 151  et  155),  ne  laiss^pas  subsister 
le  moindre  doute  à  cet  égard  ;  qu'A  la  vérité, 
il  existe  plusieurs  arrêts  anciens  du  sénat 
de  Savoie  qui  ont  admis  les  forains  à  la  jouis- 
sance des  biens  communaux  proportionnel- 
lement aux  contributions  dont  se  trouvaient 
grevés  les  biens  par  eux  possédés,  et  cela 

{»arce  que,  lors  de  la  péréquation  générale , 
es  biens  communaux  avaient  été  fictivement 
imposés,  et  l'impôt  qu'ils  auraient  dû  sup- 
porter réparti  sur  les  autres  fonds  de  la 
commune  ;  mais  en  supposant  même  que  ces 
décisions  j^ussent  être  utilement  invoquées 
aujourd'hui,  le  moyen  sur  lequel  elles  sont 
fondées  serait  sans  portée  en  l'espèce,  car 
il  est  constant  pour  le  tribunal  que  les  im- 
pôts qui  grèvent  les  communau)^  de  Saint- 
GoUomban-des-Villars  sont  à  la  charge  de  la 
commune  elle-même  ; — £n  ce  qui  touche  le 
deuxième  moyen  invoqué  : — (sans  intérêt)... 
—Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  les  consorts  Darves-Bornoz. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  que  les  conclusions 
prises  céans  par  les  appelants  sont,  au  fond, 
les  mêmes  que  celles  qu'ils  avaient  prises  en 
première  instance,  et  que  les  additions  qu'ils 
y  ont  faites  n'ont  eu  pour  objet  que  de  mieux 
préciser  les  conséquences  qu'ils  tirent  des 
moyens  employés  à  l'appui  de  leurs  préten- 
tions;—Attendu  que  ces  moyens  ont  été, 
à  tous  les  points  de  vue,  appréciés  par  les 
premiers  juges,  et  qu'on  ne  trouve,  ni  dans 
les  plus  amples  développements  que  les  ap- 
pelants leur  ont  donnés,  ni  dans  les  nou- 
veaux faits  qu'ils  ont  articulés,  aucune  cir- 
constance en  fait,  aucun  moyen  en  droit, 
qui  n'aient  été  soigneusement  exalminés  et 


discutés  dans  le  jugement  déféré  ;'*-Par  ces 
motifs  et  ceux  des  premiers  juges,  qui  sont 
adoptés; — Gonfirme,  etc. 

Du  23  janv.  1866.— G.  Ghambéry,  V«  ch. 
—  MM.  Dupasquier^  prés.;  Diffre,  av.  gén.  ; 
Parent,  et  Finet,  av. 


NIMES  15  décembre  1866. 

HtpOTHÈQCB,  LfiGALB,  ACQUÉRBUR,  INSCRIP- 
TION, Radiation. 

Au  cas  où  le  mari^  en  vendant  un  inme\h 
ble  dotal  dont  VeUiénation  était  permise  à  la 
condition  d'en  hypothéquer  le  prix  sur  des 
biens  suffisants,  a  consenti  au  profit  de 
Vacquéreur  une  hypothèque  conventionnelle 
pour  assurer^  le  cas  échéant,  la  restitutim 
de  ce  prix ,  l'inscription  prise  par  Pacqué' 
reur,  soit  dans  son  intérêt  en  vertu  de 
l'hypothèque  conventionnelle,  soit  dans  l'in- 
térêt de  la  femme  en  vertu  de  son  hypothèque 
légale,  ne  peut  être  radiée,  du  seul  consente^ 
ment  de  l'acquéreur,  au  préjudice  de  la  /m- 
me  (1).  (G.  Nap.,  2139  et  2157.) 

(Le  conservateur  des  hypothèques  d'Avignon 
G.  Béraud.)  —  arrêt. 

LA  GOUR;  —  Gonsidérant  que  dans  son 
contrat  de  mariage  avec  Jean-Pierre  Béraud, 
reçu  Jaume,  notaire  à  Avignon,  le  1^'  mai 
1837,  la  fiancée,  Jeanne-Françoise  Goulon, 
en  se  soumettant  au  régime  dotal,  constitua 
tous  ses  biens  présents  et  à  venir  dotaux,  et 
conféra  à  son  futur  époux  la  faculté  de  les 
aliéner,  à  la  condition  d'en  hypothéquer  le 
prix  sur  des  biens  suffisants  ;  — -  Gonsidérant 

Îue  par  acte  reçu  Barbérassy,  notaire  à 
vignon,  le  8fév.  1838,  ledit  Béraud  vendit 
à  Eugène-Antoine  Goulon,  son  parent,  entre 
autres  immeubles,  une  maison  et  ses  dépen- 
dances appartenant  à  la  dame  Goulon,  son 
épouse,  moyennant  le  prix  de  5,551  fr.  69  c.; 
qu'une  partie  de  ce  prix  fût  par  lui  quittan- 
cée dans  l'acte  de  vente  et  le  surplus  dans 
un  acte  du  21  mai  1838,  reçu  le  même  no- 
taire ;  que,  dans  ce  dernier  acte,  Jean-Pierre 
Béraud  consentit  à  son  acquéreur,  Eugène 
Goulon,  une  hypothèque  sur  tous  ses  biens 
pour  assurer,  le  cas  échéant,  la  restitution 
du  prix  de  la  vente  faite  à  ce  dernier  ;— Gon- 
sidérant que,  le  13  mars  1848,  ledit  Goulon 
prit  inscription  au  bureau  des  hypothèques 
d'Avignon,  en  vertu  de  L'hypothèque  conven- 
tionnelle ci-dessus  relatée,  et  que,  de  plus, 
et  dans  le  même  bordereau,,  il  requit  in- 
scription sur  tous  les  biens  présents  et  à 


(1)  C'est  ce  qui  a  été  également  jugé  par  plu- 
sieurs arrêts  dans  des  espèces  où  un  créancier  sa- 
brogé  dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme  avait 
pris  inscription  dans  l'intérêt  de  celle-ci.  V. 
Amiens,  31  mars  1857(8.1857.3.627.— P.1857. 
1095);  Gass.  2  juin  1858  (S.  1858. 1.433.— P. 
1859.449)  ;  Orléans,  4 août  1859  (S.  1859.2.529. 
P.  1859.667). 
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veDir  de  Béraud,  dansTintérôt  de  FrançoiRe 
Coulou^  épouse  de  ce  dernier^  en  vertu  de 
leur  contrat  de  mariage  et,  au  besoin,  au  pro- 
fit de  cette  dernière;  qu'enfin,  il  se  serrit, 
pour  qualifier  celte  hypothèque,  du  nom 
d'hypothèque  légale;  —  Considérant  qu'on 
ne  saurait,  sans  violer  ouvertement  le  texte 
en  bordereau  précité,  méconnaître  qu'il  con- 
tient une  inscription  de  l'hypothèque  légafe 
de  la  femme  Béraud  pour  la  conservation  du 
prix  des  immeubles  lui  appartenant,  aliénés 
par  son  mari  ;  —  Considérant  que  la  femme 
Béraud  et  les  tiers  ont  d'ailleurs  entendu 
dans  ce  sens  le  borderaudont  s'agit,  puisque 
la  femme  Béraud  a  consenti,  dans  leur  inté- 
rêt, à  la  réduction  en  cette  inscription  ;  — 
Considérant,  enfin,  qu'on  Ut  dans  cet  acte 
one  disposition  par  laquelle  élection  de  do- 
micile est  faite  pour  la  femme  Béraud  à  Avi- 
gnon, chez  Monestier,  négociant,  place 
Sajnt-Pierfe;  que  cette  clause  serait  un  vé- 
ritable non-sens  si  on  n'admettait  pas  que 
ilDScription  a  été  faite  dans  l'intérêt  et  au 
nom  de  ladite  femme  Béraud  ;— Considérant 
qoe,  le  2  mars  1858,  cette  inscription  fut  re- 
nouvelée au  bureau  des  hypothèques  d'Avi- 
gnon sur  la  réquisition  de  Joseph  Colombe, 
subrogé  aux  droits  d'Eugène  Coulon;  que 
Colombe  avait,  par  suite  de  cette  subroga* 
tion,  un  intérêt  identique  à  celui  de  la  femme 
Béraud  pour  la  conservation  de  la  dot  de 
celle-ci;  que  dans  ce  titre'  de  cointéressé, 
il  puisait,  encore  plus  que  dans  le  titre  si 
Tague  d'amt,  le  droit  de  rendre  publiques, 
par  une  inscription  hypothécaire,  les  hypo- 
thèques occultes  compéiant  à  la  femme  sur 
les  biens  de  son  mari  ; — Qu'on  doit  d'autant 
plus  le  décider  ainsi  que  les  dispositions  de 
fart.  2139,  C.  Nap.,  ayant  été  édictées  pour 
protéger  la  sûreté  des  transactions,  doivent 
être  appliquées  dans  leur  sens  le  plus  large  ; 
—  Attendu  que  dans  cet  état  de  choses  ledit 
Colombe  n'a  pas  eu  qualité  pour  consentir  à 
la  radiation  de  l'inscription  dit  13  mars  1848, 
au  préjudice  de  la  femme  Béraud,  ainsi  qu'il 
l'a  lait  par  l'acte  du  11  janv.  1865,  reçu 


(1-2)  Il  est  généialement  admis  que  la  femme 
de  l'interdit  n'a  pas  le  droit  de  figurer  comme 
membre  dans  le  conseil  de  famille  qui  doit  orga- 
niser la  tutelle  de  son  mari  ;  mais  il  est  également 
reconnu  que,  par  cela  môme  que  la  loi  la  déclare 
^»te  à  être  nommée  tutrice,  elle  peut  surveiller  une 
opération  qui  Tintéresse  à  un  si  haut  degré;  aussi 
la  Cour  de  Paris  a*t-elle  jugé,  le  24  fév.  1853 
(S.1853.2.463.  — P.1853.1.432),  que,  s'il  ap- 
paraît que  le  femme  ait  des  raisons  pour  désirer 
et  demander  la  tutelle,  elle  doit  être  appelée  au  con- 
seil de  famille  à  l'effet  d'y  être,  préalablement  à 
toute  délibération,  entendue  dans  ses  observations. 
Cest  ee  que  décide  également  l'arrêtque  nous  re- 
caeiUons.  —  La  Cour  de  Montpellier  a  jugé  (arr. 
29juiJD.  1862  (S.1862.2.367.— P.1863.372), 
que  la  comparution  de  la  femme  devant  le  con- 
^l  ne  présentait  qu'une  question  d'opportunité 
et  de  convenance  à  apprécier  suivant  les  circons- 


Jaume ,    notaire    à   Avignon  ;    — •    Réfor- 
mant, etc. 

Du  15  déc.  1865.  —  C.  Nfmes,  3«  ch.  — 
M.  Teissonnière,  prés. 


DUOM  15  férrier  1896. 

Interdiction,  Tuthxb,  Femme  ob  l'inter- 
niT^  Conseil  db  famille  . 

Si  la  femme  de  l'interdit  ne  doit  pa$  né' 
eessairement  faire  partie  du  conseil  de  famille 
convoqué  pour  nommer  à  son  mari  un  tuteur 
et  un  subrogé  tuteur ^  la  faculté  exception- 
nelle que  lui  reconnait  la  loi  d'être  nwnmée 
tutrice  lui  donne  le  droit  de  demander  à  être 
entendue  à  cet  égard  par  le  conseil  dans  ses 
observaHons  (1).  (C.  Nap,,  505.) 

El  si  elle  n'a  été  ni  appelée  ni  présente  à 
la  délibération  qui  a  constitué  la  tutelle,  elle 
a  le  droit  de  se  pourvoir  contre  cette  délibé- 
ration, en  mettant  directement  en  cause  le 
tuteur  et  le  subrogé  tuteur  nommés  (2).  (C. 
proc.  883.) 

(Gédon  C.  Gédon.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  s'il  ne  ré- 
sulte pas.de  la  combinaison  des  art.  495, 
505  et  507,  C.  Nap.,  que  la  femme  de  î'in* 
terdit  doive  nécessairement  faire  partie  du 
conseil  de  famille  qui  nomme  un  tuteur  à 
son  mari,  elle  n'en  a  pas  moins,  notamment 
aui  termes  de  l'art.  507,  le  droit  et  le  de- 
voir de  surveiller  une  opération  qui  l'inté- 
resse à  un  si  haut  degré  dans  sa  personne  et 
l'administra  lion  de  ses  biens  ;— Que,  par  une 
exception  fondée  sur  les  plus  graves  motifs 
d'ordre  public  et  de  moralité  privée,  elle  peut 
être  nommée  tutrice  de  son  mari,  et  qu'à  ce 
titre  seul,  elle  peut  demander  à  être  appelée 
au  conseil  de  famille  pour  présenter  ses  ob- 
servations sur  la  nomination  d'un  tiers, 
étranger  aux  sentiments  d'affection  et  à  la 
communauté  d'intérêts  qui  la  dirigent,  et  sous 
la  puissance  duquel  elle  doit  tomber;  — Que 
vainement  on  prétend  qu'aux  termes  de  Tart. 


tances.  Peut-être,  en  effet,  serait-il  difficile  de 
considérer  comme  nécessairement  nulle  toute  dé- 
libération tendante  à  l'organisation  de  la  tutelle 
et  à  laquelle  la  femme  n'aurait  pas  été  appelée  ; 
mais  on  ne  doit  pas  oublier  qu'une  telle  délibé- 
ration intéresse  au  plus  haut  degré  sa  dignité  et 
sa  fortune,  en  ce  qu'elle  peut  avoir  pour  résultat, 
comme  le  disait  M.  l'avocat  général  lors  de  i'arrôt 
de  1853,  de  la  faire  passer,  elle  aussi,  quoique 
non  interdite,  sous  la  tu;t6lle  d'un  étranger.  Les 
cas  où  l'appel  de  la  feoune  au  sein  du  conseil  de 
famille  devrait  être  considéré  comme  sans  con- 
venance ni  opportunité  seront  donc  extrêmement 
rares.  Par  suite,  il  sera  généralement  de  toute 
prudence  de  ne  pas  passer  outre  à  la  nomination 
d'un  tuteur  autre  qu'elle-même,  sans  l'avoir  en- 
tendue, ou  du  moins  invitée.  Y.  au  reste,  sur  ces 
divers  points,  les  notes  jointes,  aux  arrêts  de  Paris 
et  de  Montpellier  précités. 
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883,  C.  proc.  cîv.^  elle  est  non  recevable  à 
se  pourvoir  contre  une  délibération  dont  elle 
n'a  point  fait  partie^  l'art.  883  né  donnant 
cette  faculté  qu'aux  membres  de  l'assemblée 
qui  veulent  faire  prévaloir  Tavis  de  la  mino- 
rité;—  Que  oet  article  est  inapplicable  à 
l'espèce,  et  que  c'est  précisément  parce  que 
la  dame  Gédon  n'a  été  ni  appelée  ni  pré- 
sente à  la  délibération  où  se  discutaient  ses 
plus  précieux  intérêts  et  ceux  de  son  enfant, 
qu'elle  peut  l'attaquer  en  dehors  de  ces  dis- 
positions spéciales  et  selon  les  règles  du  droit 
commun  ; — Que  l'objection  tirée  des  art.  418 
et  446,  G.  Nap.^  n'est  pas  mieux  fondée  ; 
qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'un  tuteur  qui  a  ad- 
ministré et  dont  la  destitution  est  provoquée 
pour  faits  d'administration  ;  que  nommé  par 
une  délibération  dont  la  nullité  a  été  immé- 
diatement demandée,  Pierre  Gédon  ne  s'est 
point  encore  immiscé  dans  la  tutelle^  et  qu'il 
s'agit  de  savoir  s'il  ne  devait  pas  en  être 
écarté  pour  cause  d'incapacité  dans  la  ges- 
tion de  ses  propres  intérêts  ;  que  le  conseil 
de  famille  eût  été  compétent  à  cet  égard,  s'il 
avait  pu  être  saisi  de  la  question  par  les  ré- 
clamations de  la  dame  Gédon  ;  —  Que  c*est 
donc  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  qu'elle  a 
dû  mettre  directement  en  cause,  et  qu'il  y  a 
lieu  d'annuler,  en  leur  prés»)nce,  la  délibéra- 
tion prise  le  37  mai  1865  au  mépris  des  lé- 
gitimes intérêts  de  la  femme  de  1  interdit,  et 
peut-être  de  l'interdit  lui-même^  et  de  con- 
voquer de  nouveau  le  conseil  de  famille,  qui 
devra  examiner  :  1^  si  à  raison  du  défaut 
absolu  de  biens  immobiliers  sur  lesquels  pût 
frapper  l'hypothèque   légale  en   faveur   de 
Xavier  Gédon,  Pierre  Gédon  présentait  les 
garanties  nécessaires  en  qualité  de  tuteur  ; 
z"*  s'il  était  alors,  sinon  en  état  d'insolvabi- 
lité notoire,  du  moins  dans  une  situation  très- 
précaire  et  fort  obérée,  et  par  suite  incapa- 
ble de   gérer  convenablement  les  affaires 
d^autrui;  3^  si  ses  intérêts,  entin^  n'étaient 
pas  et  ne  sont  point  encore,  sur  plusieurs 
points  importants,  en  contradiction  complète 
avec  ceux  de  l'interdit ,  et  s'il  ne  doit  pas 
être  à  ce  titre  écarté  de  la  tutelle,  que  la 
dame  Gédon  pourrait  être  appelée  à  exercer 
elle-même  ; — Par  ces  motifs,  annulant  la  dé- 
libération du  conseil  de    famille,  ordonne 
que  le  conseil  sera  de  nouveau  convoqué 
pour  délibérer  sur  la  nomination  d'un  tu- 


(i)  Les  deux  décisions  de  principe  contenues 
dans  le  présent  arrêt  sont  conformes  à  une  juris- 
prudence constante.  V.  Cass.  11  déc.  1854  (S. 
1855.1.277.— P.i855.1. 129):  3  août  1857  (S. 
1858.1.286.— P.1857. 1226);  25  août  1858  (S. 
1859.1.65.— P.1859.801).  La  doctrine,  au  con- 
traire, est  trés-parlagée.  M.  Gauthier,  à  l'occasion 
deTarrèl  précité  de  la  Cour  de  cassation  du  11 
déc.  1854,  et  en  note  sous  cet  arrêt,  a  sou- 
levé quelques  objections  contre  ces  solutions  que 
nous  n'admettons  pas  non  plus;  mais  notre  senti- 
ment s'écartant  de  celui  qu'il  a  exprimé,  Tautorité 
qui  s'attache  aux  opinions  de  ce  regrettable  juris-  I 


teur  et  d'un  subrogé  tuteur,  et  qu'il  sera  tena 
d'entendre  en  ses  observations  la  dame  Gé- 
don, etc. 

Du  ISfév.  1866.— G.  Dijon,  ch.  civ.— MM. 
Neveu-Lemaire,  1«'  prés.;  Proust,  !•'  av. 
gén.;  Lombart  et  Roignot,  av. 


ORLÉANS  27  avril  1866. 

Nom,   MoniFicATioN ,   Effet  rStroàctip, 
Actes  de  l'état  civil. 

La  modification  autorisée  d^un  n&m  patro' 
nymique  réagit  sur  tous  Us  actes  constituant 
l'état  civil  de  Vimpétrant  et  celui  de  set  en- 
fants  nés  avant  le  décret  d'autorisation;  en 
conséquence  ^mention  du  décret  d'autorisation 
doit  être  faite  en  marge  de  l'acte  de  nait- 
sance  de  ces  enfants,  comme  en  marge  de  ce- 
lui de  Vimpétrant, 

(Grandin  C.  l'Eprévier.)— aebét. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  du  jour  où  un 
nom  patronymique  a  été  modifié ,  cette  mo- 
dification réagit  sur  tous  les  actes  constituant 
l'état  civil  de  l'impétrant  et  celui  de  ses  en- 
fants; —  Qu'en  conséquence,  Louis-Charles 
Grandin,  après  avoir  été  autorisé,  par  décret 
impérial,  à  ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  l'Eprévier,  était  fondé  à  demander 
que  mention  dudit  décret  fût  faite,  à  la  fois, 
en  marge  de  son  acte  de  naissance  et  en 
marge  de  celui  de  son  fils,  et  qu'à  tort  les 
premiers  ju^es  n'ont  ordonné  cette  mention 

Su'en  ce  qui  concerne  l'acte  de  naissance  de 
randin  père  ;  —  Infirme, etc. 
Du  27  avril  1866.— C.  Orléans,  1"  ch.  - 
MM.  Mantel,  prés.;  Petit,  1^'  av.  gén.;  Co- 
telle,  av. 


METZ  25  jttîllel  1665. 

Séparatiou  des  patrimoines^  Socgession  bé- 
néficiaire. Héritiers,  GrAanciers. 

L'acceptation  bénéficiaire  d'une  succession 
par  un  héritier  entraîne  au  profit  des  créan- 
ciers du  défunt,  de  plein  droit  et  sans  qu'ils 
aient  besoin  de  prendre  inscription,  la  sépa- 
ration des  patrimoines,  même  à  V égard  des 
héritiers  qui  ont  accepté  purement  et  simple- 
ment (1).  (G.  Nap.,  802,  878,  2!11  et  2146.) 


consulte  nous  fait  un  devoir  d'expliquer  en  quoi 
nous  différons  et  par  quels  motifs. 

De  la  double  solution  donnée  par  la  Cour  de 
Metz,  Tune,  celle  qui  fait  produire  à  l'acceptation 
bénéficiaire  d'un  héritier  la  séparation  des  patri- 
moines à  l'égard  de  ses  cohéritiers,  tombe  d'elle- 
même  si  l'on  repousse  l'autre  d'après  laquelle 
Tacceptation  bénéficiaire  emporte  de  plein  droit  la 
séparation  des  patrimoines  au  profit  des  créan- 
ciers. Mais  conune,  en  sens  inverse,  l'admission 
de  la  seconde  proposition  n'entraîne  pas  logique' 
ment  l'admission  de  la  première,  nous  discute- 
rons d'abord  celle-ci  ;  nous  essaierons  de  démon- 
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En  cùntéquerice^  sont  nulleg  vis-à-vis  des 
créanciers  du  défunt  Us  hypothèques  sur  des 


trerqae,  fùt-i)  vrai  ({ue  Tacceptation  sous  béné- 
fice d'inventaire  produise  la  séparation  des  patri- 
moines an  profit  des  créanciers,  il  ne  faut  pas  en 
Gonelare  que  cette  séparation  existe  à  Tégard  d» 
la  saccession  entière  quand  l'acceptation  bénéfi- 
ciaire n'émane  que  d'un  seul  des  héritiers. 

1.  Les  tribunaux  admettent  cette  conclusion  ; 
nous  n'en  voyons  pas  de  raison  valable.  Chaque 
héritier  est  libre  de  prendre  un  parti  différent  re- 
lativement à  la  succession,  qui  peut,  dès  lors,  être 
affectée  dans  ses  diverses  portions  par  des  résolu- 
UoDs  de  diverses  natures.  Cela  est  incontestable 
en  ce  qui  concerne  les  héritiers  eux-mêmes  et 
leur  situation  vis-à-vis  de  l'hérédité  ;  l'un,  celui 
qui  a  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire,  est  af- 
franchi du  paiement  des  dettes  ;  l'autre,  qui  a  fait 
une  acceptation  pure  et  simple,  est  tenu  de  sa 
part  du  passif  personnellement  et  indéfiniment. 
Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  à  l'égard 
des  créanciers  héréditaires?  Pourquoi  ces  créan- 
ciers ne  seraient-ils  pas  placés  dans  des  conditions 
iné^les  en  face  des  différentes  parties  de  l'héré- 
dité par  suite  de  la  diversité  des  résolutions  prises 
par  les  héritiers  ?  Comme  la  séparation  des  patri- 
moines nuit  à  l'héritier  en  lui  enlevant  la  libre  dis- 
position des  biens  du  défunt,  il  faudrait  donc  ad- 
mettre qu'un  héritier,  en  faisant  une  acceptation 
bénéficiaire,  peut  enlever  à  ses  cohéritiers  les  avan- 
tages de  leur  acceptation  pure  et  simple  et  la  li- 
berté qu'elle  leur  procure  t  Or,  est-il  logique  de 
donner  à  la  volonté  d'un  seul  une  telle  influence 
sur  la  condition  des  autres?  où  est  la  disposition 
de  droit  qui  l'établit? 

Notre  arrêt  exprime  plusieurs  motifs  :  i^  L'in- 
Tentaire  comprend  tous  les  biens  de  la  succession, 
et  par  là  même  a  pour  conséquence  de  les  sous- 
traire au  système  de  la  confusion.  Ce  motif  n'est 
rien  moins  que  concluant;  il  prouverait  trop 
s'il  prouvait  quelque  chose.  Un  inventaire' 
peut  avoir  été  dressé,  sans  que  pour  cela 
les  successibles  acceptent  ensuite  sous  bénéfice 
d'inventaire.  Eatrce  que  le  seul  fait  de  l'existence 
d'an  inventaire  empêchera  la  confusion  et  fera 
naître  en  faveur  des  créanciers  une  séparation  des 
patrimoines?  Non.  Cela  serait  déraisonnable  et  est 
repoussé  par  tout  le  monde  Y.  MM.  Fouet  de  Con- 
flans,  detSuccess.,  sur  l'art.  878,  n.  8,  p.  544*, 
Anbry  et  Rau,  d'après  Zachariœ,  t.  5,  §  619, 
texte  et  note  59,  p.  236. —  L'inventaire,  dit-on, 
empêche  la  confusion.  Mais  cette  phrase  renferme 
une  équivoque  ;  l'inventaire  prévient  la  confusion 
de  fait,  en  ce  sens  qu*il  permet  de  distinguer  les 
biens  héréditaires;  mais  la  confusion  que  l'on 
oppose  au  bénéfice  juridique  de  la  séparation  des 
patrimoines,  est  une  confusion  juridique,  légale, 
qui  des  deux  patrimoines  du  défunt  et  de  l'héritier 
ië  fait  plus  qu'un  tout,  une  masse  unique.  L'ori- 
pne  des  biens  peut  être  certaine,  et  tous  les  biens 
peuvent,  quelle  que  soit  leur  origine,  être  légale- 
ment réunis,  confondus  sous  un  même  régime, 
sous  un  seul  maître  ayant  de  tous  et  de  chacun 
la  libre  disposition.  L'inventaire  empêche  la  con- 
fusion de  fait  peut-être,  mais  non  certes  la  con- 
AîCRtB  1866.— 8«  UYB. 


immeubles  et  Us  cessions  de  vaUurs  moH" 
Hères  dépeindant  d^vne  succession  bénéficiaire. 


fusion  de  droit.  Cela  est  évident,  cela  est  avoué 
sans  conteste  quand  les  héritiers,  après  avoir  fait 
dresser  un  inventaire,  acceptent  tous  purement  et 
simplement.  Si  donc  le  principe  de  la  confusion  ou 
dm  la  séparation  est,  non  pas  dans  le  fait  de  l'in- 
ventaire, mais  dans  le  fait  de  l'acceptation  par 
l'héritier,  comme  l'acceptation  par  un  héritier  re* 
garde  exclusivement  sa  part,  elle  ne  doit  avoir 
d'effet  que  sur  cette  part. 

3^  Un  autre  motif  est  que  le  régime  qui  résulte 
de  l'acceptation  bénéficiaire  est  indivisible;  on  ne 
conçoit  pas  une  succession  administrée  pour  par- 
tie bénéficiairement,  et  appréhendée  purement  et . 
simplement  pour  une  autre  partie.  —  Eu  quoi 
donc  cet  état  est-il  inconcevable?  Est-ce  parce  que 
les  biens  de  la  succession  sont  indivis?  Presque 
tous  les  arrêts  ont  statué  durant  l'indivisiony 
avant  le  partage,  et  il  est  conforme  à  la  doctrine 
des  auteurs  de  décider  qu'après  le  partage  chaqite 
héritier  gouvernera  sa  part  selon  le  caractère  #t 
les  règles  de  son  acceptation  personnelle.  Y.  MM. 
Demolombe,  Suceess.,  t.  3,  n.  173;  Dufrène,  . 
Sépar,  des  patrim.,  n.  79;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachari»,  t.  2,  {  385,  note  33,  p.  341  ;  Bara- 
fort,  Tr.  de  la  tépar.  despatrim.,  n,  164  et  165; 
Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariœ,  t.  5,  {  619, 
texte  et  note  60.  Y.  aussi  Cass.  25  août  1858, 
déjà  cité.  Supposons  la  succession  encore  indivise  : 
l'indivision  n'engendre  pas  l'indivisibilité.  Pour 
le  démontrer,  entrons  dans  quelques  détails. 
Quant  aux  actes  d'administration,  ils  sont  permis 
à  l'héritier  bénéficiaire,  comme  à  l'héritier  pur 
et  simple;  l'un  ou  l'autre  les  fera  pour  le  tout 
sans  aucune  difficulté.  Quant  aux  actes  de  dispo- 
sition, considérons  successivement  les  biens  cor- 
porels, surtout  les  immeubles,  et  les  biens  incor- 
porels, créances  ou  obligations.  Les  immeubles  sont 
indivis;  l'héritier  pur  et  simple  peut  aliéner  à  l'a- 
miable,  hypothéquer  sa  part;  l'héritier  sous  béné- 
fice d'inventaire  ne  le  peut  pas.  Quel  obstacle  peut- 
on  voir  à  ce  que  le  premier  dispose  librement  de  sa 
part,  dans  ce  fait  que  le  second  ne  peut  pas  ësk 
faire  autant?  Si  le  défunt  avait  été  propriétaire 
par  indivis  avec  un  tiers  et  que  sa  succession  fût 
acceptée  par  un  héritier  unique  sous  bénéfice 
d'inventaire,  est-ce  que  le  régime  de  l'adminis- 
tration bénéficiaire  ne  serait  pas  restreint  à  une 
part  indivise?  Est-ce  que  les  créanciers  qui  peu- 
vent retenir  sous  les  entraves  l'héritier  bénéficiaire 
à  peine  d'une  déchéance,  ne  devraient  pas 
laisser  une  pleine  liberté  au  copropriétaire?  Eh 
bien,  quand  une  succession  dévolue  à  deux  hé- 
ritiers est  acceptée  par  l'un  purement  et  par 
l'autre  bénéficiairement,  une  part  indivise  des 
biens  héréditaires  sera  seule  sous  le  régime  de 
l'administration  bénéficiaire,  comme  si  l'autre  part 
indivise  n'était  pas  dans  la  succession  ;  et  c'est 
comme  si  elle  n'y  était  pas,  en  effet,  puisqu'elle 
est  entrée  dans  le  patrimoine  propre  de  Théritier 
pur  et  simple.  —  En  ce  qui  concerne  les  créances 
et  les  dettes,  la  solution  est  encore  plus  simple  à 
nos  yeux,  la  loi  les  divisant  de  plein  droit  entre 
les  héritiers.  Un  recouvrement  est  à  faire  ;  l'héri- 
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jfim$titmie$  et  eansenties  par  un  héritier  qui 
q  accepté  puremem  fit  simplement  la  mcce^- 
sian. 

(Dôuge  G.  PoChier  et  autres.) 
Lf$  g  goikt  1861,  décès  de  la  dame  veuve 


^pr  pur  et  simple  touche  sa  part  sans  obstacle  ; 
c^est  ks  1^  part  revenant  à  Théritier  bénéficiaire 
qnç  s'applique  uniquement  la  disposition  qui  per- 
fpet  au^  créanciers  d'exiger  une  caution  ou  le 
dépôt. 

Z*  La  Cour  de  Metz  invoque  l'art.  2146,  G. 
Nap.,  qui  détermine  un  des  effets  du  bénéfice 
d'i|iventaire.— Mais  cet  article  est  conçu  comme 
Tart.  802,  et  contrarie  plutôt  qu*il  n'appuie  la 
tliéprie  de  la  jurisprudence.  Il  suppose  une  suc- 
ci^ssion  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire;  c'est 
la  supcession  ainsi  acceptée  qui,  par  suite  et  dans 
les  lifoites  de  cette  acceptation,  reçoit  les  effets  du 
hé^éhoQ  d'inventée;  Fart.  2146  ne  dit  pas  plus 
Çuê  1  art.  802,  qu'une  succession  acceptée  pour 
A^rt^e  bénéficiairement  soit  soumise  pour  le  tout 
ft^x  règles  du  bénéfice  d'inventaire. 

4*^  La  Cour  cherche  un  argument  d'analogie 
^ans  l'hypothèse  d'une  société  en  liquidation,  où 
tout  l'actif  social  est  affecté  par  préférence  aux 
créanciers  sociaux.  —  Cet  argument  n'a  rien  de 
pft>bant.  La  personnalité  d'une  société  est  consi- 
^^é^  pomn^e  subsistant  apris  sa  dissolution,  pour 
sa  liquidation;  cette  personnalité  qui  subsiste 
maintient  l'unité  de  la  masse  et  l'affectation  des 
biens  aux  créapciers  sociaux.  Au  contraire,  quand 
unp  perspniie  est  morte,  ce  n'est  pas  de  plein 
droif  et  jdans  tous  les  cas,  c'est  seulement  lorsqu'il 
y  a  acceptation  bénéficiaire  ou  séparation  des  pa- 
trimoines, que  le  défunt  est  censé  se  survivre 
pour  la  liquidation  de  sa  fortune.  Af  ais  alors  cette 
fiction  qui  résulte  de  l'acceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire,  ne  doit-elle  pas  se  renfermer  dans  les 
limites  de  cette  acceptation  ?  Nous  revenons  au 
problème  déjà  discuté;  l'analogie  invoquée  n'est 
aucunement  propre  à  la  résoudre. 

NoQS  sommes  restés  sur  le  terrain  du  droit. 
Vais  les  considérations  pratiques  nous  semblent  en 
QOtre  faveur.  De  deux  choses  l'une  :  ou  l'héritier 
pur  et  simple  est  solvable,  et  il  est  fâcheux  sous 
tous  les  rapports  de  frapper  d'indisponibilité  sa 
part  dans  la  succession  ;  ou  il  est  insolvable,  et 
les  créanciers  du  défunt  n'ont  qu'à  demander  la 
séparation  des  patrimoines  contre  lui  ;  et  par  l'ob- 
servation de  l'art.  2111,  G.  Nap.,  nous  aurons 
îme  publicité  précieuse  pour  les  tiers,  inexistante 
lorsque  la  séparation  résulte  du  seul  bénéfice 
d'inventaire. 

En  résumé,  suivant  nous,  il  n'y  a  ni  une  rai- 
son, ni  une  ombre  de  raison  de  droit  pour  décider 
que,. lorsque  de  deux  héritiers  l'un  accepte  pure- 
ment et  l'autre  bénéficiairement,  la  séparation  des 
patrimoines  qui  résulte  de  l'acceptation  bénéfi- 
ciaire doive  s'étendre  à  la  succession  entière. 

U.  Abordons  la  seconde  question  :  L'accepta- 
tion bénéficiaire  emporie-t-elle  de  plein  droit  sé- 
paration des  patrimoines  au  profit  des  créanciers  du 
défunt?  La  n^ative  absolue  n'est  pas  soutenable  ; 
mais  l'affirmative  peut  revêtir  diverses  formes  qui 


Gharton,  laissant  pour  héritiers  son  Qls,  le 
sieur  Gustave  Gha^ton^  et  sa  fille,  la  dame 
Motel.  Un  inventaire  est  dressé,  et  la  dame 
Motel  accepte  la  succession  sous  béfiéfice 
d'inventaire.  —  Le  sieur  Gustave  Gharlon, 
s'étant  reconnu  débiteur  de  10^000  fr.  en- 


prêtent  à  la  discussion.  La  jurisprudence  répond 
oui  :  la  séparation  existe  de  plein  droit  au  profit 
des  créanciers  ;  ceux-ci  n'ont  aucune  inscription 
à  prendre,  aucune  demande  à  former;  la  sépa- 
ration existe  pour  les  créanciers,  à  tel  point  que 
l'héritier  ne  peut  plus  la  faire  cesser  en  se  portant 
héritier  pur  et  simple.  Y.  en  ce  sens,  Cass.  8  juin 
1863(8.1863.1.379.— P.1863.1030),et la  note. 
La  plupart  des  auteurs  soutiennent  aussi  cette 
doctrine.  V.  MM.  Hureaux,  Etud.  sur  le  C.  av., 
t.  2,  n.  495;  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  4,  n. 
539,  note  4  ;  DoUinger,  Tr,  de  la  sépar.  des  fa- 
trim:,   n.  119;  Blondeau,  ûi.,  p.  507  et  508; 
Belost  Joliment,  sur  Ghabot,  Comm.  sur  les  m- 
cess.f  t.  2,  sur  l'art.  878,  observ.  6;  Fouet  de 
Conflans,  op.ciL,  d.  10;  Aubry  etRau,  loc.  cit., 
p.  237  ;  Massé  et  Vergé,   sur  Zachariae,  op.  cit., 
note  35,  p.  342;  Y.  aussi  M.  Barafort,  op.àt., 
n.  163.  —  Certains  auteurs,  (Y.  notamment  M. 
Duranton,  t.  19,  n.  218),  tout  en  reconnaissant 
que  la  séparation  de  patrimoines  résulte  de  l'ac- 
ceptation sous  bénéfice  d'inventaire,  soutiennent 
que  les  créanciers  héréditaires  ne  peuvent  en  pro- 
fiter qu'en  remplissant  les  conditions  qui  leur  soni 
d'ailleurs  imposées,  spécialement  la  condition  de 
publicité^  prescrite  par  l'art.  2111.  Telle  paraît 
avoir  été  la  pensée  de  M.  Gauthier.  C'est  le  sys- 
tème qui  a  été  embrassé,  dans  notre  affaire,  par  le 
tribunal  de  première  instance. — D'autres  auteurs 
(Y.    MM.    Du   Gaurroy,    Bonnier  et  Roustain, 
Cowim.  C.  civ.,   t.  2,   n.   763;  Zacharise,  édit. 
Massé  et  Yergé,  loc.  cit.,  p.  342  ;  Demante,  Cour^ 
analyt.,  t.  3,  n.  125  &ûl  ;  Mourlon,  Exam.  cril. 
du  comm.  de  M.Troplong,  t.  2,  n.  317)  pensent, 
et  nous  sommes  de  leur  avis,  que  la  séparation 
des  patrimoines  produite  par  l'acceptation  béné- 
ficiaire, à  l'égard  de  l'héritier,  profite  par  voie  de 
coRSéq[uence  aux  créanciers,  mais  que  cet  état. 
créé  par  la  volonté  et  à  l'avantage  de  l'héritier, 
peut  cesser  par  une  volonté  contraire  de  cet  héri- 
tier, et  que  les  créanciers,  s'ils  n'ont  pas  consti- 
tué une  séparation  dans  leur  intérêt  en  remplissant 
les  conditions  spéciales  du  bénéfice  qui  leur  ap- 
partient, subissent  alors  les  effets  de  la   confu- 
sion. Yoilà  les  trois  opinions  en  présence. 

L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  em- 
pêche la  confusion,  produit  la  séparation  des  pa- 
trimoines; cela  est  certain.  Cette  séparation  existe 
à  l'égard  des  créanciers  dudéfunt,  car  les  créanciers 
personnels  de  l'héritier  ne  peuvent  pas  avoir  sur 
les  biens  du  défunt  plus  de  droits  que  leur  débiteur, 
et  celui-^  n'a  droit  qu'à  l'excédant  de  l'actif  sur 
le  passif,  n'a  d'émolument  à  recueillir  qu'après  le 
désintéressement  des  créanciers  héréditaires.Donc,et 
par  la  force  des  choses,  lescréanciers  héréditaires  ont 
un  droit  de  préférence  sur  les  biens  de  la  succession 
par  rapport  aux  créanciers  personnels  de  rhériiier 
bénéficiaire.  Gonune  cette  préférence  est  une  con- 
séquence nécessaire,  inévitable,  du  bénéfice  d'in- 
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vers  les  sieurs  Polhier  et  Bertèche,  leur 
tratis[>orta  sa  part  dans  une  créance  contre 
un  sieur  Motel,  dépendant  de  la  succession 
dé  sa  mère^  et  leur  conféra  hypothèque  sur 
les  immeubles  de  cette  même  succession, 
(les  immeubles  furent  vendus  et  un  créan- 
cier chirographaire  de  la  défunte,  la  veuve 

ventaire,  les  créanciers  du  défont  n'ont  rien  à 
faire  pour  en  jouir  ;  ils  ne  sauraient  en  être  dé- 
chus, tant  que  le  bénéfice  d'inventaire  reste  debout 
à  IVgard  de  l'héritier.  En  ce  point,  nous  nous 
écartons  de  l'opinion  de  M.  Gauthier.  Les  tiers 
ayants  cause  de  l'héritier  ne  sont  pas  fondés  à  re- 
procher anx  créanciers  du  défunt  l'inobservation 
de  l'art.  2111,  C.  Nap.  Car  l'observation  de  cet 
article  est  inutile,  étrangère  à  la  pleine  efficacité 
dn  bénéfice  d'inventaire. 

Mais,  d'un  autre  côté,  le  bénéfice  d'inventaire 
a  été  introduit  dans  l'intérêt .  des  héritiers.  C'est 
nn  bénéfice  pour  les  héritiers.  Tel  était  le  carac- 
tère évident  de  l'institution  au  moment  où  elle  a 
été  introduite  par  Jnstinien.  Nostra  benevoleniia 
amnibus  (il  s'agit  des  héritiers  volontaires)  ftoc  he- 
nâficium  prœsHiit.,  {   6  du  tit.  XIX,  liv.  2  des 
Instiintes  de  Justinien.  L'héritier  bénéficiaire  est, 
non  pas  une  personne  étrangère  à  l'hérédité,  mais 
00  héritier,  un  maître  de  l'hérédité,  lequel  doit 
seulement  observer  certaines  règles  s'il  ne  veut 
pas  que  le  passif  de  la  succession  déborde  sur  son 
patrimoine.  Cujus  consiitutûmis  tenorem  si  obser- 
raverint  homines,  lièet  eis  et  adiré  héreditatem,  et 
in  tctntum  teneri  quantum  valerê  bona  hereditatsi 
tontingit.  (Lœ.  dt.)  Mais  il  dépend  de  lui,  abju- 
rant toute  restriction,   toute  réserve,  d'agir  en 
maître  absolu  de  l'hérédité.  Dans  notre  ancienne 
jurisprudence,  la  conversion  de  la  qualité  d'héri- 
tier bénéficiaire  en  celle  d'héritier  pur  et  simple 
par  la  volonté  de  l'héritier  était  non-seulement 
lidte,   permise,  maâs  encore  encouragée,    vue 
avec  faveur.  Lorsqu'un  successible  d'un   degré 
subséquent  offrait  d'accepter  purement  et  simple- 
ment, celui  qui  avait  accepté  bénéficiairement 
•^tait  placé  dans  l'aHernative  ou  d'abdiquer  le  bé- 
Qéfiee  d'inventaire,  ce  qu'il  était  toujours  libre  de 
faire,   ou  d'abattd(mner  la  succession  :  Pothier, 
Suceea.,dk,  3,sect.  3,  art.  3,  t.  8,  p.  136;Loysel, 
but,  coùlum.  r^.  320, 1. 1 ,  p.  320.— LeCode  Na- 
poléon a  recueilli  l'institution  ancienne  sans  la  dé- 
Qatorer.  Le  bénéfice  d'inventaire  est  un  rempart 
aor^rdé   aux  héritiers  contre  l'excès  des  dettes 
du  défunt,  rempart  dont  ils  peuvent  sortir,   de 
mAme  qiie  laséparation  despatrimoines  est  un  mode 
de  protection  organisé  pour  les  créanciers  héréditai- 
re, mode  de  protection  qu'ils  peuvent  se  ména- 
ger d'abord  et  répudier  ensuite.  La  preuve  en  est 
dans  la  manière  dont  le  législateur  règle  les  con- 
séquences de  tout  acte  de  l'héritier  contraire  aux 
règles  da  bénéfice  d'inventaire.  Cet  héritier  vend 
ï  l'amiable,   il  donne   un  bien  héréditaire,  il 
transige  sur  des  droits  héréditaires  contestés  ;  les 
créanciers  pourront-ils  se  plaindre  de  cette  infrac- 
tion aux  règles  du  bénéfice  d'inventaire?  Pour- 
roQtrils  reprocher  à  l'héritier  d'avoir  agi  en  maî- 
tre absolu  et  non  en  administrateur  comptable, 
auitode  (fù'û  avait  prise  d'abord?  Penvent-ûs 
faite  auraler  l'acte?  Non.  L'acte,  quel  qu'il  soit. 


Douge^aformé  opposition  1^  entre  le$  mains 
des  acquéreurs  des  immeuble^;  li*  entre  les 
mains  du  sieur  Moiel,  débiteur  de  la  suc^ 
cession.  —  Lors  de  la  liquidation,  le  no- 
taire a  attribué  :  i'^ii  la  dame  Motel,  héii- 
tière,  une  partie  du  prix  des  immeuoles  et 
une  partie  de  la  créance  Motel^  k  la  chargp 

si  préjudiciable  qu'il  soit,  est  valable,  jl  est  main- 
tenu, il  est  inattaquable.  La  seule  conséquence 
possible,  c'est  que  l'héritier  pourra  être  désormais 
traité  par  les  créanciers  du  défunt  conune  héritier 
pur  et  simple,  comme  leur  débiteur  personnel 
(art.  988,  3*alin.,  et  989,  C.  proc.  civ.).  Cela 
prouve  que  l'héritier  peut,  quaud  il  le  veut,  à  ses 
risques  et  périls,  se  débarrasser  des  entraves  du 
bénéfice  d'inventaire  et  faire  succéder  la  confusion 
des  patrimoines  à  leur  séparation.  Donc  les  créan- 
ciers du  défunt,  qui  profitent  de  la  séparation  des 
patrimoines  résultant  de  l'acceptation  bénéficiaire, 
ne  peuvent  pas  regarder  cet  état  de  choses  commB 
un  droit  stable,  comme  un  avantage  assuré, 
comme  un  bénéfice  acquis  ;  c'est  une  conséquence 
qui  peut  disparaître  avec  son  principe,  et  son 
principe  est  dans  la  volonté  de  l'héritier.  Les 
créanciers  héréditaires  ne  continueront,  après  que 
l'héritier  sera  devenu  pur  et  simple,  à  avoir  un 
droit  de  préférence  sur  les  biens  de  la  succession 
que  s'ils  ont  rempli  les  conditions  requises  pour 
que  la  séparation  des  patrimoines  existe  dans  leur 
intérêt. 

La  logique  seule  nous  a  conduit  jusqu'à  pré- 
sent. Considérons  maintenant  les  résultats  prati- 
ques auxquels  nous  arrivons  et  leur  utilité.  Lee 
tiers  peuvent  traiter  en  toute  sécurité  avec  un  hé- 
ritier bénéficiaire,  car  tous  les  actes  émanés  de  lui 
sur  les  biens  héréditaires  sont  valables;  certains 
d'entre  eux,  les  plus  graves,  supposent  ou  entraî- 
nent la  conversion  de  l'acceptation  bénéficiaire  en 
acceptation  pure  et  simple;  mais  les  tiers  n'ont 
rien  à  redouter,  rien,  à  moins  que  les  créanciers 
du  défunt  n'aient  demandé  la  séparation  des  pa- 
trimoines, demande  qui,  relativement  aux  biens 
les  plus  importants,  les  immeubles,  se  traduit  et 
se  révèle  par  une  hiscription.  En  d'autres  termes, 
et  toujours  en  nous  occupant  des  immeubles  et 
des  rapports  des  créanciers  entre  eux,  nous  di~ 
rons  que  les  créanciers  héréditaires  ne  jouissent 
de  l'avantage  de  la  séparation  résultant  virtuelle- 
ment du  bénéfice  d'inventaire  qu'à  rencontre  des 
créanciers  chirographaires  de  l'héritier.  Mais  ils  ne 
conservent  cet  avantage  en  face  de  créanciers  aux- 
quels l'héritier  aurait  conféré  des  hypothèques 
que  s'ils  ont  eux-mêmes  averti  les  tiers  par  une 
inscription  de  leur  prétention  à  un  droit  de  pré- 
férence sur  les  biens  du  défunt. 

Dans  notre  espèce,  et  selon  notre  opinion,  les 
constitutions  d'hypothèque  et  les  cessions  de 
créance,  surtout  parce  qu'elles  émanaient  d'un 
héritier  pur  et  simple,  et  même  si  elles  eussent 
été  l'œuvre  d'un  héritier  bénéficiaire,  auraient  dft 
être  respectées  par  les  créanciers  du  défunt,  qui 
n'avaient  fait  aucune  diligence  pour  s'assurer  la 
séparation  des  patrimoines.  Sic,  M.  Demolombe, 
Sucees8,y  t.  3,  n.  172. 

J.-E.  Làbb£. 
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par  elle  d'éteindre  sa  part  de  la  dette  en- 
vers la  dame  Douge  et  de  rapporter  la  main- 
levée de  l'opposition  formée  par  cette  dame; 
2°  à  Gustave  Gbarton^  le  complément  du  prix 
des  immeubles  et  le  surplus  de  la  créance 
Motel,  en  disposant  que  le  prix  de  vente  se- 
rait payé  aux  sieurs  Pothier  et  Bertèche^ 
créanciers  hypothécaires  de  l'héritier,  et 
que,  sur  la  créance,  viendraient  en  concours 
lesdits  sieurs  Pothier  et  Bertècbe  en  vertu 
de  la  cession  qui  leur  avait  été  consentie,  et 
la  dame  Douce  créancière  opposante. 

Le  sieur  Gnarton  et  la  dame  Motel  ont  de- 
mandé rhomologation  de  la  liquidation'; 
mais  la  dame  DOuge  et  les  sieurs  Pothier  et 
Bertècbe  sont  intervenus  et  ont  critiqué  le 
travail  du  notaire. 

Le  15  mars  1865,  jugement  du  tribunal  de 
Sedan  oui  homologue  la  liquidation  quant 
au  prix  des  immeubles^  mais  la  rectifie,  quant 
à  la  créance  cédée^  par  les  motifs  suivants  : 
—  <  En  ce  qui  touche  la  séparation  des  patri- 
moines :  — Attendu  que,  suivant  l'art.  802, 
G.  Nap.^  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est 
de  ne  pas  confondre  les  biens  de  l'héritier 
avec  ceux  de  la  succession;  que  l'accep- 
tation bénéficiaire  de  la  dame  Motel  a  donc 
eu  pour  effet  d*opérer^  de  plein  droit  à  son 
égards  la  séparation  des»  patrimoines,  sans 
que  les  créanciers  de  la  succession  aient  eu 
besoin  de  la  demander;  — Attendu  qu'il  est 
encore  de  doctrine  consacrée  par  la  juris- 
prudence^ quoique  avec  moins  de  solidité, 
que  l'acceptation  bénéficiaire  par  l'un  des 
héritiers  entraîne  la  séparation  des  (patri- 
moines même  à  l'égard  des  héritiers  qui  ont 
accepté  purement  et  simplement;  —  Qu'il 
suit  de  là  que  le  défaut  d'action  de  la  part 
de  la  veuve  Douge  pendant  les  délais  fixés 
par  l'art.  880  G.  Nap.,  ne  peut  lui  être  oppo- 
sé; -^  Attendu  toutefois  que,  par  une  dis- 
position prise  dans  l'intérêt  des  tiers,  l'art. 
2111  du  même  Gode  décide  que  les  créanciers 
du  défunt  ne  conservent  leur  droit  de  pré- 
férence sur  les  immeubles  de  la  succession 
vis-à-vis  des  créanciers  de  l'héritier^  qu'à  la 
condition  de  prendre  inscription  dans  les  six 
mois  de  l'ouverture  de  ladite  succession  ;  — 
Que  si  cette  mesure  est  superflue  à  l'égard 
de  l'héritier  bénéficiaire^  auquel  l'art.  2146 
du  même  Gode  interdit  de  conférer  utile- 
ment une  hypothèque,  ii  n'en  est  pas  de 
même  à  l'égard  de  Théritier  pur  et  simple; 
-*  Qu'en  effet,  quand  une  succession  est 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  la  per- 
sonne du  défunt  n'est  pas  continuée  par 
l'héritier  bénéficiaire^  qui  n'est^  à  vrai  dire^ 
qu'un  administrateur  devant  laisser  invaria- 
blement les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient 
lors  de  l'ouverture;  —  Mais  que  ce  fait  de 
l'un  des  héritiers  ne  peut  atteindre  l'héritier 
pur  et  simple,  qui^  saisi  pleinement  de  son 
droit  héréditaire,  a  toute  la  liberté  de  son 
action  et  peut  dès  lors  hypothéquer;  — At- 
tendu qu'après  l'expiration  du  délai  de  six 
mois,  l'héritier  Gharton  a  donc  pu  valable- 
ment et  utilement  conférer  hypothèque  à 


ses  propres  créanciers  sur  les  immeubles  de 
la  succession,  qui  étaient  affranchis,  à  son 
égard,  du  droit  de  préférence  des  créanciers 
du  défunt  ;  —  Mais,  relativement  à  la  valeur 
mobilière  objet  du  transport  :  -*  Attendu 
que  cette  valeur,  toujours  due  par  le  débi- 
teur principal,  n'a  point  encore  été  confon- 
due aans  le  patrimoine  personnel  de  l'héri- 
tier  Gharton  ;  —  Qu'aucune  formalité  anté- 
rieure n'est  exigée  pour  que,  au  cas  de  sé- 
paration des  patrimoines,  les  créanciers  du 
défunt  conservent  leur  droit  de  préférence 
sur  le  mobilier  de  la  succession  ;  ^  Que  le 
droit  de  la  veuve  Douge  subsiste  donc  tou- 
jours, et  que,  en  préjudice  de  ce  droit,  le 
cédant  n'a  pu  valablement  disposer  au  pro- 
fit de  ses  propres  créanciers;  — Attendu  dès 
lors  que  Pothier  et  Bertècbe  ne  peuvent  par- 
ticiper, avec  la  veuve  Douge,  à  la  valeur 
cédée,  aussi  bien  qu'à  celles  qui,  par  la  li- 
quidation, ont  été  attribuées  à  la  dame  Mo- 
tel, (]u'en  qualité  de  créanciers  de  la  suc- 
cession, s'ils  viennent  à  établir  leurs  droits; 
—  Attendu,  quant  au  surplus,  oue  la  liauida- 
tion  est  régulière  et  n'est  d'ailleurs  i  objet 
d'aucun  contredit;  —  Reçoit  la  veuve  Douge, 
ainsi  que  Pothier  et  Bertècbe,  intervenants 
dans  rinstance,  et  faisant  droit,  ordonne 
oue  la  somme  de  2,673  fr.  4i  cent.,  aban- 
donnée par  l'acte  de  liquidation  susrappelée 
à  Gustave  Gharton  sur  le  prix  de  l'immeu- 
ble acquis  par...,  sera  attribuée  à  ses  créan- 
ciers hypothécaires  inscrits,  les  sieurs  Po- 
thier et  Bertècbe,  e^  que  la  somme  de 
2,190  fr.  27  cent.,  due  par  Motel,  comme 
celle  de  352  fr.  83  cent.,  également  aban- 
donnée audit  Gharton  comme  valeurs  mobi- 
lières, seront  mises  à  la  disposition  des 
créanciers  de  la  succession  de  la  veuve 
Gharton,  c'est-à-dire  de  la  veuve  Douge  ei 
desdits  Pothier  et  Bertècbe,  si  ces  derniers 
établissent  leur  qualité  de  créanciers  de  la- 
dite succession  ;  homologue,  quant  au  sur- 
plus^ la  liquidation,  etc.  » 
Appel  par  la  veuve  Douge. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  que  les  titres  et 
droits  des  parties  ne  sont  pas  contestés  en 
eux-mêmes  ;  qu'il  s'agit  simplement  d'appré- 
cier quels  doivent  être,  par  rapport  à  la 
veuve  Douge,  les  effets  de  la  cession  et  de 
Tobligation  hypothécaire  invoqués  par  Ber- 
thèche  et  Pothier,  ou,  en  d'autres  termes,  de 
déterminer  la  situation  respective  des  par- 
ties en  face  de  l'hoirie  Gharton;  —  Attendu 
que  la  veuve  Gharton  est  décédée  le  6  août 
1861.  laissant  pour  héritiers  sa  fille,  la  dame 
Moiei,  et  son  fils,  Gustave  Gharton  ;  qu'il  a 
été  procédé  à  un  inventaire  régulier,  et  que, 

ear  acte  du  greffe,  du  2  nov.  1862,  la  dame 
(otel  a  déclaré  accepter  la  succession  ma- 
ternelle sous  bénéfice  d'inventaire  ;  — At- 
tendu que  le  bénéfice  d'inventaire,  empê- 
chant qu'il  ne  s'opère,  dans  la  main  de  Tbé- 
rltier,  une  confusion  de  ses  biens  avec  ceui 
de  son  auteur,  opère,  de  plein  droit,  entre 
les  deux  patrimoines,  une  séparation  qiti 
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profite  aux  créanciers  du  défunt.,  en  ce  sens 
qae^  si  leur  action  est  restreinte  aux  seuls 
biens  de  la  succession,  ces  mêmes  biens  de- 
Tiennent  leur  gage  exclusif  et  sont,  par  l'ef- 
fet d'une  dévolution  légale,  afieclés,  avant 
tout,  au  paiement  de  leurs  créances  ;  —  At- 
tendu que  ces  deux  effets  sont  subordonnés 
Tun  à  1  autre,  et  que  si,  d'un  côté,  il  est  vrai 
de  dire  que  le  bénéfice  d'inventaire  est  in- 
stitué dans  l'intérêt  personnel  de  l'héritier, 
d'an  autre  côté,  il  faut  reconnaître  que  la  sé^ 
paration  de  patrimoines  dontil  s'agit  devient  la 
garantie  nécessaire  des  créanciers  ;  — Atten* 
du  qu'il  importe  peu  que  l'acceptation  béné- 
ciaire  ait  eu  lieu  de  la  part  d*un  seul  des  hé- 
ritiers, parce  que  le  régime  du  bénéfice  d'in- 
Tentaire  est,  de  sa  nature,  indivisible  ;  qu'on 
ne  concevrait  pas  une  succession  adminis- 
trée bénéficiairement  par  l'un  des  héritiers 
et  appréhendée  purement  et  simplement  par 
Tauire;  que,  d'ailleurs,  l'inventaire  com- 
prend tous  les  biens  de  la  succession,  et, 
par  là  même,  a  pour  conséquence  de  les 
soustraire  tous  au  système  de  la  confusion  ; 
—  Attendu  que  les  droits  des  créanciers, 
ainsi  sauvegardés,  existent  sur  les  biens  du 
défunt  tels  qu'ils  étaient  avant  le  décès  et 
comme  si  le  décès  n'avait  pas  eu  lieu,  en 
sorte  qu'ils  écartent  TappUcation  de  la  fic- 
tion de  l'art.  883,  C.  Nap.,  et  ne  peuvent 
souffrir  aucune  atteinte  des  conventions  ul- 
térieures qui  se  forment,  soit  entre  les  hé- 
ritiers copartageants,  soit  entre  ceux-ci  et 
leurs  créanciers  personnels;  —  Attendu 
qu'on  ne  saurait  reprocher  à  la  veuve  Douge 
de  n'avoir  pas  pris  l'inscription  de  l'art. 
Î111,G.  Nap.;  que  les  dispositions  de  cet 
article,  concernant  la  séparation  de  patri- 
moines demandée  par  les  créanciers  et  lé- 
mtaires  conformément  à  l'art.  878  du  même 
Code,  sont  sans  application  aux  créanciers 
d'une  hoirie  bénéficiaire,  dont  le  droit  pro- 
cède d'une  cause  différente,  cf est-à-dire  du 
lait  même  de  Théritier  qui  a  fait  inven- 
taire; —  Attendu  que  l'art  2146,  G.  Nap., 
en  fixant  la  condition  de  ces  mêmes  créan- 
ciers, reconnaît,  en  termes  généraux,  l'im- 
possibilité où  ils  sont  d'acquérir  ultérieu- 
rement des  droits  de  préférence  les  uns 
conire  les  autres,  au  moyen  d'inscriptions 
posiérieures  à  l'ouverture  de  la  succession  ; 
que  la  faculté  interdite,  sur  les  biens  de  la 
Miecession,  aux  créanciers  du  défunt,  ne 
saurait  raisonnablement  être  concédée  aux 
créanciers  personnels  de  Théritier,  et  qu'il 
ue  doit  pas  être  permis  à  ceux-ci  d*acquérir, 
par  des  inscriptions  prises  à  la  même  épo- 
que, des  droits  de  préférence  ou  de  concur- 
rence contre  les  créanciers  de  la  succession; 
--Attendu  que  les  tiers  qui  contractent 
ivee  un  héritier  pur  et  simple,  à  côté  d'un 
héritier  bénéficiaire,  ne  peuvent  être  censés 
ignorer  Texistence  de  ce  dernier,  parce  gue 
la  confection  d'un  inventaire,  la  déclaration 
faîte  an  greffe  on  la  minorité  de  l'un  des 
cohéritiers,  sont  des  faits  publics  qui  peu- 
vent être  vérifiés  tout  aussi  bien  que  l'exis- 


tence d'une  demande  formée  ou  d*une  in- 
scription prise  dans  les  termes  des  art.  878 
et  2111,  G.  Nap.;  —  Attendu  que  si  Ton  veut 
chercher  dans  le  droit  des  analogies  avec  les 
règles  qui  viennent  d'être  déduites,  on  en 
trouve  une  dans  le  privilège  accordé  aux 
créanciers  d'une  société  considérée  comme 
corps  moral,  sur  tous  les  biens  qui  compo- 
sent l'actif  de  ladite  société  ;  —  Attendu, 
dès  lors,  que  c'est  à  tort  que  les  premiers 
juges,  en  déclarant  Bertèche  et  Pothier 
sans  droit  sur  les  valeurs  mobilières  de  l'hoi- 
rie Gharton ,  leur  ont  néanmoins  attribué  un 
droit  de  préférence  sur  le  prix  dirameubles 

{provenant  de  cette  même  succession  ;  — Ré- 
6rme  le  jugement  dont  est  appel,  dit  que 
Tacceptation  bénéficiaire  de  la  dame  Motel  a 
produit  ses  effets,  non-seulement  à  l'ésard 
de  cette  dernière,  mais  encore  à  l'égard  de 
Gustave  Gharton;  déclare  nuls  et  de  nul 
effet,  relativement  à  la  veuve  Douge,  les 
transports  faits  par  Gustave  Gharton  aux 
sieurs  Bertèche  et  Pothier  suivant  actes 
des  25  août  1862  et  2  avr.  1864  ;  en  consé- 
quence, dit  et  ordonne  que  toutes  les  som- 
mes attribuées  par  le  notaire,  dans  son  pro- 
cès-verbal de  liquidation  du  4  oct.  dernier, 
soit  à  la  dame  Motel,  soit  à  Gustave  Gharton 
ou  à  ses  cessionnaires,  seront  employées  à 
l'acquit  des  dettes  de  la  succession  de  la 
veuve  Gharton  et,  comme  telles,  abandon- 
nées par  le  notaire  à  la  dame  Douge  jusqu'à 
concurrence  des  25,000  fr.  p(jrtes  en  son 
cautionnement,  sauf  justification,  par  les  in- 
timés, des  droits  qui  pourraient  leur  appar- 
tenir en  qualité  de  créanciers  de  ladite  suc- 
cession  etc 

bu  25  juil'l.  1865.  —  G.  Metz,  ch.  civ.  — 
MM.  Alméras-Latour,  l^^'  prés.;  Godelle, 
1*'  av.  gén.  (concl.  conf.);  Boulangé  et  Gol- 
lot,  av. 


ANGERS  18  juUlet  1866. 

Magistrat,  Démission,  Successeur,  Ser- 
ment, Installation. 

Le  magistrat  démissionnaire  y  admi$  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraitey  conserve 
son  caractère  et  ses  p<mvoirs,  malgré  la  pres- 
tation de  serment  de  son  successeur,  jusqu'à 
^installation  de  celui'Ci{i). — En  conséquence  y 
n'est  pas  nul  le  jugement  rendu  avec  le  con- 
cours de  ce  magistrat  dans  l'intervalle  de 
temps  qui  sépare  la  prestation  de  serment  et 
V installation  de  son  successeur  (2).  (Décr.  30 
janv.  1811,  art.  28.) 


(i-S)  L'art.  28  du  décret  du  30  janv.  1811 
porte  en  termes  formels  que  «  le  traitement  des 
magistrats  démissionnaires  et  celui  des  magistrats 
qui  sont  admis  à  prendre  leur  retraite  courent 
jusqu'au  jour  de  l'installation  de  leur  successeur, 
8*iU  continuent  jusque-là  Vexereiee  de  leurs  fonc- 
tions, >  De  là  il  résulte  incontestablement  que, 
'  tant  que  cette  installation  n'a  pas  eu  li#u,  le  ma- 
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Par  décret  du  24  mars  1866^  M.  Ducheniin 
a  été  nommé  président  du  tribunal  de  Ma- 
mers  en  remplacement  de  M.  Hervet^  démis- 
sionnaire, admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite  et  nommé  président  honoraire. — Le 
11  avril  a  eu  lieu  sa  prestation  de  serment; 
mais  son  installation  sur  le  siège  de  Mamers 
a  été  retardée  jusqu'au  18  du  même  mois. 
Dans  rintervalle,  a  Taudience  du  16  avril, 
M.  Hervet,  siégeant  comme  |président,  ren- 
dit un  jugement  dans  une  affaire  plaidée  an- 
térieurement et  mise  en  délibéré. — Les  ap- 
pelants ont  soutenu  que  ce  jugement  était  nul 
comme  étant  rendu  par  un  président  rem- 
placé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — ^Attendu  que  la  prestation  de 
serment  de  M.  Ducheniin  comme  président 
du  tribunal  civil  de  Mamers,  a  eu  lieu  le  11 
avril  dernier  ;  que  le  jugement  dont  est  appel 
a  été  rendu  le  16  du  même  mois^  et  que 
l'installation  du  nouveau  président  a  eu  lieu 
quelques  jours  après  ;  -*  ÂNendu  qu'à  la  vé- 
rité, c'est  la  prestation  de  serment  qui  con- 
fère au  magistrat  nommé  le  caractère  qui 
lui  donne  le  droit  de  prendre  possession  de 
son  siège  et  d'exercer  son  ministère  ;  mais 
que,  d'après  les  termes  du  décret  duSOjanv. 
1811  (art.  â8)^  le  démissionnaire  peut  conti- 
nuer ses  fonctions  jusqu'à  Tinstallation  de 
son  successeur  \  oue  les  mêmes  expressions 
se  trouvent  reproduites  dans  le  règlement  du 
28  déc.  1838  (art.  122);  qu'il  n'est  pas  possi- 
ble, d'après  ces  termes,  de  confondre  l'instal- 
lation avec  la  prestation  de  serment,  et  de 
donner  à  ces  expressions  la  même  signiUca- 
tion  ; — ^Attendu  que  le  magistrat  démission- 
naire ne  peut  souvent  être  exactement  in- 
formé du  jour  de  la  prestation  de  serment  de 
son  successeat ,  et  qu'il  y  aurait  de  graves 


gistrat  démissionnaire  conserve  son  caractère  et 
ses  poavoirs  de  jugid.  La  pensée  du  législateur 
lemble  avoir  été  que  le  siège ,  en  cas  de  démis- 
sion Ott  de  mise  à  la  retraite,  ne  devait  pas  rester 
vacant»  parce  que  radministration  de  la  justice 
pourrait  en  souflfrir  ,  et  que  le  juge  remplacé  ne 
devait  descendre  de  ce  siège  que  lorsque  son  siic^ 
cesseoF  étaii  prêt  à  y  monter.  Or»  le  seul  fait  de 
laprefitatioo  de  serment  (lequel  peut  d'ailleurs, 
ainsi  que  le  fait  avec  raison  remarquer  notre  ar- 
rêt» être  ignoré  du  magistrat  démissionnaire)» 
équivaut-il  pour  le  magistrat  nommé  à  la  prise 
de  possession  de  son  siège  ?  Cela  est  au  moins 
donteu^.  —  Il  a  toutefois  été  jugé  par  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  do  2  mai  1861  (et  non  1860) 
(S.1861.1.814.-*P.i86â.46)»  que  le  magistrat 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  comme 
ayant  atteint  la  limite  d'âge  fixée  par  l'art.  !•' 
du  décret  du  ï^  mars  1852»  et  qui  a  même  été 
nommé  magistrat  honoraire»  cesse  de  plein  droit 
ses  fonctions  actives»  dès  le  moment  où  le  décret 
qui  prononce  sa  mise  à  la  retraite  a  été  réguliè- 


inconvénients  à  exiger  qu'il  interrompu  ses 
fonctions  avant  l'installation  de  celui-ci;  — 
Qu'ainsi  M.  Hervet  pouvait  valablement  sié- 
ger le  16  avril  1866  ;  —  Dit  qu'il  n'y  a  Heu 
de  s'arrêter  à, la  demande  en  nullité  opposée 
par  les  appelants  ;  que  le  juffement  du  tri- 
bunal de  Mamers  du  16  avril  denier  â  élé 
régulièrement  rendu,  etc. 

Du  18  juin.  i8tf6.  —  G.  Angers,  eh.  civ. 
— MM.  Metivier,  1^  prés.;  Bigot,  subst. 
(concl.  conf.);  Saglier  (du  barreau  de  Pa- 
ris), Faire  et  Giraudeau  (du  barreau  de  Nan- 
tes)^ av. 


PABIS  12  avril  1866. 

LOUAGB  D'OUVRA/GB,  OUVRIERS,  ACTION  DI- 
RECTE, PrIVIUGE,  Sà1SIE-ARR£T,  CONTBi- 
BUTION. 

L'action  que  l'artAl^,Ci  Na^,,  accorde 
aux  ouvriers f  ne  leur  confère  aucun  privilège 
mr  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur  ;  c'est 
simplement  une  actiqn  directe  qu'ils  exercerU 
de  leur  propre  chef  contre  celui  pçur  le  compte 
de  qui  les  travaux  ont  été  exécutés  (1). 

Cette  action  ne  peut  porter  atteinte  auj: 
droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers  par 
voie  de  saisie-^rrét  ou  autrement  (â). 

Et  les  ouvriers  ne  peuvent  s'en  prévaloif 
dans  une  contribution  ouverte  sur  le  prix  des 
travaux,  laquelle  se  poursuit,  non  contre  ce- 
lui pour  qui  les  ouvrages  orU  été  faits,  maU 
contre  l'entrepreneur  qui  est  le  débiteur  comr 
mun  (3). 

(Goesnean  G.  Bfgnon.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
du  1â  janv.  1864,  l'avait  ainsi  décidé  par  les 
motifs  suivants: — «  Attendu  que  Guesoeau 
conteste  le  règlement  provisoire,  en  ce  qu'il 
n'aurait  été  colloque  qu'au  marc  le  franc, 
tandis  qu'il  aurait  dû  l'être  par  privilège,  par 


rement  porté  â  sa  connaissance,  encore  bien  quU 
n* ait  pas  encore  été  remplacé.  Idais  cette  décisioD 
semble  de  nature  à  faire  difficulté.  Y.  les  obser- 
vations en  note  de  l'arrêt  précité. 

(1)  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  V. 
Paris,  9  août  1859  (S.i859.2.589.  —  P.1860. 
657),  et  les  indications  de  la  note  ;  Besançon , 
16  juin  1863  (S.1863.2.206.— P.  1864.170.}- 
Sur  le  point  de  savoir  à  qui  appartient  l'action 
conférée  par  l'art.  1798,  V.  Cass.  12  fév.  1866 
(suprà,  p.  249)  et  la  note. 

(2)  La  question  est  controversée.  V.  les  indi- 
catioDS  de  la  note  accompagnant  un  arrêt  de 
Rouen  du  30  avril  1863  (S.1865.2.13.— P.1865. 
100),  qui  se  prononce  en  sens  contraire  i  Tarrét 
que  nous  rapportons. 

(3)  Dans  l'espèce  ci-dessus,  le  sieur  Potin,  poor 
le  compte  de  qui  le  sieur  *  Bignon  avait  con- 
struit une  maison,  avait  déposé  à  la  caisse  des 
consignations  la  somme  qu'il  restait  devoir  pour 
le  prix  des  travaux. 
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application  de  l'art.  1798,  C.  Nap.  ;— Attendu 
que  l'article  précité  ne  confère  aucun  privi- 
lège; qu'il  reconnaît  seulement  aux  ouvriers 
qui  ont  travaillé  pour  le  compte  d'un  entre* 
preneur  le  droit  a  agir  directement  et  de  leur 
chef  contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont 
été  faits,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
restant  due  sur  le  prix  des  travaux^  bien 
qu'il  n'existe  aucun  tien  de  droit  entre  les 
ouvriers  et  lui  ; — Que  Taction  qui  résulte  de 
cette  disposition  ne  peut  avoir  d'effet  qu'au- 
tant qu'elle  est  exercée  contre  le  propriétaire 
qui  a  fait  faire  les  travaux  ;  qu'elle  ne  peut 
porter  atteinte  aux  droits  antérieurement  ac- 
quis à  des  tiers  sur  la  somme  restant  due  par 
Toie  de  saisie-arrêt  ou  autrement;— Que  les 
ouvriers  ne  peuvent  s'en  prévaloir  dans  une 
contribution  ouverte  sur  le  prix  des  travaux^ 
laquelle  se  poursuit^  non  contre  celui  pour 
lequel  les  ouvrages  ont  été  faits,  mais  contre 
rentrepreneur  qui  est  le  débiteur  commun  ; 
—Maintient  le  règlement  provisoire  dont 
s'adt,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Guesneau. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;— Confirme^  etc. 

Du  i2  avril  1866.— C.  Paris,  4«  cb.— MM. 
Tardif,  prés.;  Genreau,  subst.  ;  Boumat  et 
Lepelletier,  av. 


NIMES  4  juin  1866. 
I>ÉLAI,  DlSTAHCB^  SUPPUTATION.    > 

La  dtsta/nee  qui  donne  lieu  à  une  augmen- 
tation de  délai  en  matière  d'ajournement 
<m  de  comparution,  doit  être  calculée  en  pre- 
nani  pour  b<ue  la  ligne  directe  et  la  plus 
courte  entre  deux  localités.  (G.  proc.,  f  033.) 

(Danos  C.  Bmn.) 

25  janv.  1866,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d'Avignon  qui  le  décidait  ainsi 
en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  Top* 
position  formée  par  Danos  fils  et  compa- 
gnie contre  le  jugement  du  16  novembre 
dernier  est  fondée  sur  deux  moyens 
pris,  l'un  de  ce  que  les  délais  pour  com- 
' paraître  n'étaient  pas  échus  au  moment 
où  ledit  jugement  a  été  rendu  ,  l'autre  de 
ce  que  le  marcbé  sur  Texéculion  duquel  il  a 
été  prononcé  aurait  élé  résilié  ;  —  Attendu, 
relativement  au  premier  moyen,  qu'en  sup- 
posant que  le  jugement  du  16  novembre  eût 
été  pris  prématurément,  les  droits  de  Brun 

(t)  La  compétence  du  tribunal  de  la  situation 
des  biens  ne  peut  faire  l'objet  d'un  doute»  lorsque 
la  demande  tend  uniquement  à  la  radiation  de 
l'ioscripUon,  sans  qu'il  y  ait  contestation  sur  le 
iDérite  du  titre  en  vertu  duquel  elle  a  été  prise. 
U  difficulté  ne  surgit  que  quand  la  radiation  est 
demandée  comme  conséquence  de  la  nullité  ou  de 
l  extinction,  non  encore  prononcée,  du  titre  de 
creuce.  Dans  ce  cas,   rinlerprétation  de  l'art. 


.  n'en  resteraient  pas  noinfl  eniieysy  el  fiie  le 
bénéfice  que  Danos  fils  ei  comp.  pourraient 
retirer  de  leur  opposition  se  réduit  à  une 

3uestion  de  dépens ,  c'est-à-dire  au  noint 
e  savoir  qui  devrait  supporter  led  fhuA  dij 
jugement  dont  11  à'agit;  que  cet  intérêt  en 
évidemaieBt  miiûna ,  ipi'H  na  mérite  guère 
de  fixer  l'attention  de  la  justice,  et  que,  au 
surplus^  il  peut  recevoir  satisfaction  atljonr- 
d'hul  même  :  —Attendu  d'aUleurë  j^ue,  sui- 
vant la  loi  du  3  mai  1862,  te  délai  des  dis- 
tances doit  être  réglé  par  5  myriamètrés,  et 
non  pîus  |)ar  chaque  3  myriahiètreâ,  comme 
sous  l'empire  du  Gode  de  procédure  civilç;— ^ 
Attendu  qu'en  tenant  compte  de  cette  nou- 
velle supputation  des  délais,  ori  attitè  U  se 
convaincre  que  Brun  a  pu  requérir  jugemeitt 
de  défaut,  le  16  novemb^e, contre  fiànos  flb( 
et  comp.,  qui  ont  été  cités  le  7;  que  la  dis- 
tance qui  sépare  Avignon  de  la  ville  d'Albi, 
en  ligne  directe,  n'atteint  pas  300  kilomè- 
tres, et^  dans  tous  les  cas,  ne  dépasse  pas  eej 
chiffre  ;  que,  sans  doute,  ou  peut  obtenir  mi 
nombre  supérieur  de  kilomètres  en  calcu- 
lant la  distance  sur  le  parcours  que  Toil  peu^ 
suivre  en  passant  par  Toulouse,  c'esuà-diré 
en  contournant  le  département  du  Tarn; 
mais  que  ce  mode  de  calcul  ne  saurstit  être 
accepté,  et  qu'il  faut  évidemment  s'arrêter  à 
celui  qui  prend  pour  base  la  ligne  directe' 
entre  Avignon  et  Albi,  et  dont  on  peut  sup- 
poser le  centre  à  Lodève  j...  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 
Appel  par  Danos  fils  et  comp. 

ARRÊT. 

LA  COUR,'  —  Adoptant  les  motifs  deS 
premiers  juges:  —  Confirme,  etc. 

Du  4  juin  1866.  —  C.  Nîmes,  1'»  ch.  — 
MM.  Goirand  de  Labaume,  V  prés.;  de 
y  aulx,  1^'  av.  gén.;  Penchinat  et  BabneUè^ 
av. 

CAEN  19  fémtt  1866. 

Inscription  hypothêcairs,  Rai^ution^  €o»^ 

PfiTSNCB. 

La  demande  en  radiation  d'une  inscription 
hypothécaire  doit  être  portée  devant  le  tri- 
buncU  de  la  situation  des  biens,  encore  bieri 
que,  cette  inscription  ayant  été  prise  en 
vertu  d'un  jugement  par  défaut  portant  con- 
damnation au  paiement  de  billets  ou  effets  dé 
commerce ,  le  demandeur  soutienne  que  ce 
jugement  se  trouve  périmé  faute  d'exécution 
en  temps  utile,  et  que  les  billets  eux-mêmes 
sont  prescrits  (1).     (C.  Nap.,  2l5t^.) 


2159,  C.  Nap.,  a  donné  lieu  à  plusieurs  systèmes. 
Suivant  M.  Tarrible,  Répert.  de  Merlin,  v'/IkIûi- 
Oon  d'inscriptionf  n.  10,  le  tribunal  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble  hypothéqué  est  seul  compétent, 
sauf  les  exceptions  prévues  par  l'art.  2159,  et  qui 
doivent  èlre  rigoureusement  renfermées  dans  leurs 
termes  précis,  savoir  :  !•  lorsque  Tinscription  a 
eu  lieu  pour  sûreté  d' use  condamnation  éventuelle 
ou  indéterminée,  sur  l'exécution  ou  liquidation 
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(Lemaître  G.  Rocque-Destallées.)— arrêt. 

LÀ  COUR  ;  —  Considérant  que  Rocque- 
Desvalléesa  fait  assigner  Dupart  et  Lemaître^ 
domiciliés  à  Paris^  devant  le  tribunal  civil  de 
Lisieux^  dont  ces  derniers  contestent  la  corn- 


de  laquelle  le  débiteur  et  le  créancier  prétendu 
sont  en  instance  ou  doivent  être  jugés  par  un 
autre  tribunal  ;  2®  lorsqu'il  y  a  eu  convention 
contraire  entre  les  parties.  Cette  dernière  excep- 
tion ne  saurait  donner  lieu  à  aucune  difficulté  ; 
mais  quant  à  la  première,  M.  Tafrible  est  d'avis 
que  la  réunion  seule  de  toutes  les  conditions  pré- 
vues par  la  loi  peut  déterminer  l'attribution  des 
demandes  en  radiation  à  un  tribunal  autre  que 
celui  où  sont  situés  les  biens  hypothéqués.  On 
dte  à  l'appui  de  cette  doctrine  un  arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes  du  24  avril  1810  (aff. 
Seysiel  G.  BeaureUmr),  dont  les  motifs,  à  cet 
égard ,  sont  ainsi  conçus  :  «  Considérant  que 
l'inscription  a  été  prise  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal de  Bourges,  et  qu'elle  a  été  prise  pour  une 
somme  déterminée,  exigible  à  époque  fixe  ; 
qu'ainsi,  le  tribunal  de  Bourges  était  compétent.  > 
—Et  il  est  à  remarquer  que,  dans  l'espèce  de  cet 
«rrêt,  les  parties  se  trouvaient  déjà  en  instance 
devant  un  autre  tribunal  sur  la  liquidation  des 
droits  pour  sûreté  desquels  l'inscription  hypothé- 
caire avait  été  prise.— -On  cite  également  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  9  mars  1813,  décidant 
que  la  demande  en  nullité  d'une  inscription  hy- 
pothécaire doit,  comme  formée  en  matiôie  réelle, 
être  portée  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'ins- 
cription a  été  prise,  bien  que  cette  demande  soit  fon- 
dée sur  la  nullité  de  l'obligation  cause  de  l'ins- 
cription. 

Dans  un  autre  système,  le  tribunal  de  la 
situation  est  compétent  toutes  les  fois  que  la 
radiation  de  l'inscription  forme  l'objet  prin- 
cipal de  la  demande,  la  discussion  du  titre  qui 
sert  de  fondement  à  l'hypothèque  ne  devant  ve- 
nir qu'incidemment  ou  accessoirement.  Si,  au 
contraire,  l'action  tend  principalement  à  la  nul- 
lité ou  à  l'extinction  du  titre,  et  que  la  radiation 
de  l'inscription  ne  soit  demandée  que  par  voie  de 
conséquence,  l'art.  2159  n'est  plus  applicable,  et 
c'est  aux  règles  ordinaires  de  la  compétence  qu'il 
faut  revenir.  Le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
fendeur  devra  donc  connaître  de  la  contestation 
relative  à  la  validité  du  titre  ;  et  ce  tribunal,  fût-ce 
un  tribunal  d'exception  (tribunal  de  commerce  ou 
justice  de  paix),  pourra  et  devra,  en  annulant  le 
titre  de  créance  ou  en  le  déclarant  éteint,  ordonner 
en  même  temps  la  radiation  de  l'inscription  hy- 
pothécaire. Ce  système  revient  à  dire  que  la  com- 
pétence du  juge  dépend  de  là  manière  dont  l'ex- 
ploit est  libellé.  Si  la  partie  veut  plaider  devant 
le  tribunal  de  la  situation  des  biens,  elle  doit  as- 
signer en  radiation  de  l'inscription,  sauf  à  discuter 
incidemment  la  nullité  du  titre  de  créance.  Que  si 
elle  intente  une  demande  en  nullité  de  ce  titre, 
et,  par  suite,  en  radiation  de  l'mscription,  la  de- 
mande principale  étant  une  action  personnelle , 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile, 
y.  en  ce  sens,  M.  Persil,  Bég.  hypoih,,  sur  l'art. 


pétence.  pour  obtenir  :  i*  mainlevée  pore  et 
simple  d'une  inscription  hypothécaire  prise 
sur  des  biens  loi  appartenant  et  situés  dans 
larrondissement  ae  Lisieux;  2^  la  remise 
des  titres  en  vertu  desquels  ladite  inscrip- 
tion avait  été  prise; — Considérant  qu'aux 


2159,  n.  2.  On  peut  citer  dans  le  même  sens 
plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  notam- 
ment Cass.  1''  flor.  an  12,  5  et  6  mai  1812  et 
11  fév.  1834  (S.1835.1.475.— P.  chn). 

Un  troLsième  système  attiibue  compétence  au 
tribunal  du  domicile  toutes  les  fois  que  raclion  en 
radiation  dépend  de  l'appréciation  du  titre  en 
vertu  duquel  l'inscription  a  été  prise.  En  pareil 
cas,  dit-on,  la  question  de  nullité  ou  d'extinction 
du  titre  est  préjudicielle  et  doit,  comme  telle,  être 
soumise  au  juge  compétent  pour  en  connaître. 
Celui  qui  veut  obtenir  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion ne  peut  forcer  le  créancier  à  débattre  cette 
question  deyant  tout  autre  juge,  en  affectant  de 
ne  la  soulever  que  sous  forme  d'exception.  On 
soutient,  dans  ce  système,  que  la  disposition  ex- 
ceptionnelle de  l'art.  2159  n'est  pas  limitatire; 
que  le  principe  sur  lequel  elle  repose,  général  de 
sa  nature,  s'applique  avec  une  force  an  moins 
égale  à  tous  les  cas  où  la  radiation  de  l'inscription 
est  demandée  à  raison  de  la  nullité  ou  de  l'exUnc- 
tion  de  la  créance  qui  en  fait  l'objet.  Il  importe 
donc  peu  que  l'inscription  procède  d'une  condam- 
nation judiciaire  ou  d'un  titre  conventionnel, 
qu'elle  ait  été  prise  pour  sûreté  de  créances  éven- 
tuelles et  indéterminées  ou  de  sommes  liquidées, 
certaines  et  exigibles  à  époque  fixe;  toutes  ces 
hypothèses  sont  identiques,  et  la  raison  de  décider 
est  la  même.  C'est  ce  qu'enseignent  MM.  Grenier, 
Hypoth.f  t.  1*',  n.  94  ;  Pont,  Priv.  et  hyp. , 
n.  1092  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharise,  t.  2, 
{  281,  p.  831,  texte  et  note  22.—  M.  Duranton, 
t.  20,  n.  205,  admet  également  cette  doctrine, 
mais  seulement  au  cas  de  litispendance,  c'est-à-dire 
lorsqu'un  tribunal  autre  que  celui  de  la  situation 
de  l'immeuble  hypothéqué  se  trouTe  déjà  saisi , 
au  moment  où  est  formée  la  demande  en  radiation, 
de  la  demande  en  nullité  du  titre  qui  sert  de  fon- 
dement à  l'hypothèque. 

Enfin,  M.  Troplong,  Priv,  et  hyp,,  t.  3,  n.  732, 
émet  une  opinion  intermédiaire,  suirant  laquelle 
l'action  en  radiation  ou  mainlevée  d'inscription 
serait  mixte  lorsque  le  demandeur  attaque  en 
même  temps  le  titre  qui  a  servi  de  base  à  l'inscrip- 
tion. Dès  lors,  l'art.  59,  C.  proc.,  deviendrait  la 
règle  de  l'action,  et  l'on  pourrait  saisir  soit  le  juge 
du  lieu  du  domicile,  soit  celui  de  la  situation  des 
biens.  L'art.  2159,  C.  Nap.,  ne  contrarie  pas  ce 
système  ;  car  il  ne  prévoit  que  l'hypothèse  où  la 
conclusion  de  l'action  est  limitée  à  la  radiation, 
sans  que  d'autres  questions  viennent  compliquer 
le  débat.  V.  aussi  dans  le  sens  de  cette  doctrine, 
M.  Ernest  Boulanger,  des  RadiaUont  hypoth.t 
n.  489  etsuiv.— C'est  au  système  émis  par  M.  Tar- 
riblé  que  se  range  la  Cour  de  Caen,  en  décidant 
que,  les  parties  ne  se  trouvant  pas  dans  l'excep- 
tion spécialement  prévue  par  l'art.  2159,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  la  règle  de  compétence  établie  par 
la  disposition  générale  de  cet  article. 
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tomes  de  Tart.  21 S9,  G.  Nap.,  la  radiation 
non  consentie  doit  être  demandée  au  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  l'inscription  a  été 
faite;  que  c*est  là  une  règle  générale  qui,  à 
raison  de  la  nature  réelle  ou  mixte  d'une 
demande  en  radiation  dlnscription  hypothé- 
caire^ attribue  compétence  au  tribunal  de  la 
situation  des  biens^  alors  même  que  la  solu- 
tion de  la  question  principale  devrait  entraî- 
ner Texamen  de  la  validité  des  titres  en  vertu 
desquels  cette  inscription  a  été  prise,  et  que 
les  défendeurs  sont  domiciliés  dans  un  autre 
arrondissement  ;  —  Considérant  qu*à  cette 
règle  générale,  Tart.  2159  n'établit  qu'une 
exception,  c'est  lorsque  Tinscription  a  eu 
lieu  pour  sûreté  d'une  condamnation  éven- 
tuelle ou  indéterminée^  sur  Texécution  ou  li- 
qoidation  de  laquelle  le  débiteur  et  le  créan- 
cier prétendu  sont  en  instance  ou  doivent 
être  jugés  dans  un  autre  tribunal,  auquel  cas 
la  demande  en  radiation  doit  y  être  portée 
ourenvoyée;— Considérant  que  dans  cette 
hypothèse^  et  lorsque  Tinscriplion  n'a  été 
prise  qu'en  vertu  d'une  condamnation  éven- 
tuelle ou  indéterminée,  on  conçoit  que  la 
demande  en  radiation  doive  être  nécessai- 
rement portée  devant  le  tribunal  qui  a  pro- 
noncé la  condamnation  première,  et  qui  seul 
est  en  mesure  de  décider  si  Téventualité  qu'il 
a  prévue  s'est  réalisée,  et  de  fixer  la  quotité 
de  la  créance  qui  n'était  d'abord  qu'incer- 
taine et  indéterminée;— Que  ce  n'est  pas  ici 
le  cas  de  cette  exception  ;  que  Rocques-Des- 
vallées  a  été  condamné  envers  Dupart  et 
Lemattre,  par  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  an  paiement  d'une  somme  fixe  de 
3,500  fr.,  résultant  des  billets  qu'il  aurait 
souscrits,  et  que  c'est  pour  sûreté  de  cette 
condamnation  qn'une  inscription  a  été  prise 
contre  lui  le  12  janv.  1864,  au  bureau  des 
hypothèques  de  Lisieux  ; — Que  Rocques-Des- 
yallées^  pour  obtenir  la  radiation  de  cette 
inscription,  prétend  que  le  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  dfe  la  Seine,  rendu  par 
défaut  contre  lui,  est  périmé  faute  d'avoir 
été  exécuté  dans  les  six  mois,  et  que  les  bil- 
lets à  ordre  qu'il  aurait  soui^crits  sont  eux- 
mêmes  prescrits,  en  exécution  des  disposi- 
tions de  l'art.  189,  C.  comm.;— Considérant 
que  ces  questions,  accessoires  à  la  demande 
principale  en  radiation  ,  peuvent  être  réso- 
lues par  le  tribunal  civil  de  Lisieux,  et  qu'il 
n'y  a  pas^  comme  dans  le  cas  d'exception 
prévu  par  l'art,  2159,  C.  Nap.,  nécessité  de 
recourir  an  tribunal  qui  a  rendu  le  premier 


(1-2)  La  jurisprudence  a  été  fixée  sur  ce  point 
àt  compétence  par  lés  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion des  7  nov.  1848  (8.1848.1.593.— P.  1849. 
<m),  et  la  note;  19  avril  1853  (S.1853.1. 
433.— P.  1854. 1.491).  V.  aussi  MM.  Alauzet, 
Comment,  C.  eomm.,  t.  4,  n.  2061  ;  Démangeât, 
«r  Brayard,  TV.  de  dr.  commère. ,  t.  6,  p.»  398  et 
soiv.;  V.  encore  l'arrêt  qui  suit. — V.  toutefois  en 
sens  contraire,  Bastia,  11  fév.  1852  (S.  1852. 2. 
106--PJ852.1.476);  Metz,  12  août  1859  (P.  . 


jugement  ;  qu'on  reste  ici  sous  Tapplication 
de  la  règle  générale  posée  par  le  même  ar- 
ticle, et  que  c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal 
civil  de  Lisieux  ^par  jugement  du  17  janv. 
1866)  a  déclaré  sa  compétence  ;  —  Con- 
firme, etc. 

Du  19  fév.  1866.— C.  Caen,  !'•  ch.  —MM. 
Dagallier,  l^'prés.;  Dupray  de  la  Mahérie^ 
subst.  ;  Trolley  et  André  Rousselle  (du  bar- 
reau de  Paris),  av. 


AL6EB  21  décembre  IMft. 

Faillitb,  Compétbngb,  Droits  successifs 

(cession  de). 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  connaître  des  actions  qui  naissent  de  la 
faillite,  bien  que,  par  leur  nature,  ces  ac- 
tions ne  soient  pas  de  la  compétence  de  la 
juridiction  commerciale  (1).  (C.  comm., 
63i5.) 

Ainsi,  il  est  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  en  nullité  d'un  transport  de 
droits  successifs  comme  fait  à  titre  de  dation 
en  paiement  par  le  failli  depuis  la  cessation 
de  ses  paiements  (2).  (C.  comm.  447.) 

(Garentène  C.  synd.  Carentène.)— arr^t. 

LA  COUR  ;  —  Attendu ,  en  fait,  que  par 
acte  au  rapport  de  H*  Didier,  en  date  du  23 
avril  1864,  le  sieur  Jean-Baptiste  Carentène 
fils,  traitant  avec  sa  mère,  à  Foccasion  de  la 
succession  de  la  demoiselle  Carentène,  sa 
sœur,  a  fait  cession  et  transport  en  faveur 
de  sadite  mère  de  tous  les  droits  mobiliers  et 
immobiliers  lui  revenant  dans  ladite  héré- 
dité, et  ce  moyennant,  entre  autres  charges, 
la  somme  de  11,250  qui  a  été  compensée 
avec  pareille  somme  que  ladite  dame  Caren- 
tène, est-il  dit  dans  l'acte,  lui  avait  avancée, 
tant  depuis  le  décès  de  la  demoiselle  Caren- 
tène que  précédemment;  —  Attendu  que  de- 
pdis  lors,  ledit  sieur  Carentène  a  été  déclaré 
en  faillite  et  que  l'ouverture  en  a  été  repor- 
tée au  30  avril  même  mois;  que  c'est  en  cet. 
état  que  le  sieur  Paolaggi,  agissant  comme 
syndic,  a  assigné  la  dame  Carentène  par-de- 
vant le  tribunal  de  commerce  à  reffet  d*y 
voir  annuler  le  susdit  acte  de  cession, comme 
fait  en  violation  des  dispositions  de  Tart.  446, 
C.  comm.;  —  Attendu  qu'en  réponse  à  cette 
action ,  ladite  dame  a  opposé  uniquement 
l'incompétence  du  tribunal  de  commerce; — 
Attendu  que  cette  exception  ayant  été  re- 


1860.123),  et  le  renvoi. — Mais  il  en  est  autrement 
quant  le  fait  de  la  faillite  est  sans  influence  sur 
la  question  du  procès;  en  pareil  cas,  les  règles 
ordinaires  de  compétence  doivent  être  suivies. 
Ainsi  jugé  qne  c'est  au  tribunal  civil  et  non  au 
tribunal  de  commerce  qu'il  appartient  de  pronon- 
cer sur  une  question  de  privilège  élevée  dans  une 
faillite  entre  deux  créanciers,  lorsque  d'ailleurs  la 
faillite  n'y  est  pas  intéressée  :  Gass.  21  juill.  1851 
(S.1851.1.608.— P.  1851.2.435). 
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poussée  par  les  premiers  jages  y  îl  s*agA  en 
appel  d'examiner  s'il  a  été  bien  ou  mal  jugé; 
—  Attendu^  à  cet  égards  que  le  législateur 
8*est  occupé  de  celte  guestion  à  deux  points 
de  vue  :  v  au  point  de  vue  du  domicile  par 
Fart.  59,  §  7,  C.  proc.  civ.;  2»  au  point  de 
vue  du  fond  par  Tart.  635^  G.  comm.;— Que 
la  compétence  ratione  loci  n'est  pas  contes- 
tée ;  il  n'y  a  a  examiner  dans  ta  cause  que 
le  point  de  savoir  quelle  doit  être  ratione 
materiw  la  portée  dudit  art.  635  ;  —  Attendu 
que  cet  article  est  ainsi  conçu }  a  Lee  tribunaux 
de  commerce  connaîtront  de  tout  ce  qui  con- 
cerne les  faillites  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  au  livre  troisième  du  présent  (lOde;» 
qu*il  suit  de  la  teneur  de  ces  dispositions  que 
UL  compétence  des  juges  consulaires  est  ac- 
quise toutes  les  fois  que,  d'une  part,  la  con- 
testation  concerne  la  faillite,  et  que,  d'autre 
part,  le  principal  de  Faction  est  puisé  dans 
le  susdit  troisième  livre  dudit  Gode;  —  At* 
tendu,  cela  posé,  <^e  s'agissant  de  la  vali- 
dité d'un  acte  contracté  dans  les  dix  jours 
Sui  ont  précédé  l'ouverture  de  la  faillite  et 
e  la  valeur  duquel  le  législateur  s'est  oc- 
cupé dans  l'un  des  articles  compris  audit  livre 
troisième,  c'est  le  tribunal  de  commerce 
d* Alger  qui  a  dû  être  saisi  de  la  contesta- 
tion;— Que  sans  doute  la  dame  veuve  Garen- 
tène  oppose  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'un 
acte  purement  civil  ;  que,  par  suite,  et  alors 
surtout  qu'elle  n'est  pas  commerçante  elle- 
même,  il  ne  peutétre  soumis  à  la  juridiction 
commerciale  ;  mais  que  cette  objection  n'est 
pas  fondée;  qu'effectivement,  s'il  est  vrai 

âùe  les  juges  de  commerce  sont  des  juges 
'exception,  et  que  dès  lors  leur  compétence 
est  nécessairement  restreinte ,  il  faut  d'un 
autre  côté  reconnaître,  que  s'agissant  dans 
l'espèce  d'une  compétence  exceptionnelle 
introduite  parle  législateur  dans  un  but  parti- 
culier eteivvue  d'éveiUualités  presque  d'or- 
dre public,  le  principe  invoqué  n'est  pas  ap- 
plicable ;  qu'il  importait,  en  effet,  qu'il  était 
même  d'une  impérieuse  nécessité,  que  toutes 
les  difficultés  que,  dans  certaines  condi- 
tions, le  fait  même  de  la  Csiillite  ferait  naître, 
et  notamment  tous  les  actes  qui,  contractés 
durant  la  faillite,  se  rattacheraient  ainsi  direc- 
tement à  ses  intérêts  et  à  son  administration, 
fussent  soumis  aux  juges  qui  avaient  à  ap- 
précier la  faillite  même  ;  —  Que  telle  est  la 
situation,  puisque  l'acte  dont  il  s'agit,  valable 
en  lui-même,  obligatoire  même  en  ce  qui 
touche  les  parties  contractantes,  n'est  au- 
jourd'hui attaqué  dans  l'intérêt  de  la  masse 
que  parce  que,  vu  l'époque  où  la  faillite  est 
arrivée,  il  est  susceptible  d'être  critiqué  ;  — 
Qu'il  est  indifférent  que  ledit  acte  règle  des 
intérêts  purement  civils;  qu'en  effet,  les  dis- 
positions de  l'art.  635  sont  tellement  géné- 
rales et  absolues  que,  dès  le  moment  que 
ledit  acte  se  trouve  dans  les  conditions  vou- 
lues, aucune  distinction  ^n'est  permise  quant 
à  sa  nature  ;  qu'on  en  sera  convaincu,  si  on 
considère  qu'avec  les  systèmes  contraires, 
l'article  du  Code  de  commerce  invo(iué  aurait 


été  en  quelque  sorte  inutile;  qu'effective- 
meût,  s'il  n'eût  eu  pour  but  de  ne  donner 
compétence  aux  tribunaux  de  commerce  que 
tout  autant  qu'il  se  fût  agi  d'un  acte  ayant 
un  caractère  commercial  ou  se  rattachant  à 
des  opérations  commerciales,  il  n'y  avait  au- 
cune nécessité  de  le  dire,  cela  devant  être 
ainsi  de  plein  droit  ;  —  Que  le  législateur , 
en  édictant  l'art.  635,  ne  Ta  fait  évidemment 
que  parce  que,  pour  un  cas  exceptionnel 
sans  doute,  mais  pour  ce  cas  néanmoins,  il 
fallait  que  la  compétence  fût  étendue  ;  qa'il 
suffit  au  reste  de  Ure  Vart.  446,  dont  le  sieur 
Paolaggi  demande  au  fond  l'application  ^ 
pour  voir  qu'en  déterminant  la  compétence, 
le  législateur  a  sciemment  voulu  que  tous  les 
actes,  civils  ou  non,  survenus  dans  les  con- 
ditions précitées  fussent  soumis  à  la  juri- 
diction commerciale;  qu'il  est,  en  effet, à 
remarquer  que  les  actes  dont  il  prononce,  au 
cas  voulu,  la  nullité  ont  tous  ou  presque 
tous  le  caractère  civil  ;  —  Que  rien  ne  sau- 
rait donc  justilier  l'appel  de  1h  dame  veuve 
Garentène  ;  qu'elle  doit  dès  lors  en  être  dé- 
mise;— Gontirme,  etc. 
Du  21  déc.  1865.  —  G.  Alger,  3*  ch. 


PARIS  6  août  1^66. 

1°  Faillite,  Go^péteucb,  Hyfothèqdb.  — 
2*  Exception,  iNGOiiPfiTENCE ,  Nullité 
d'exploit.  —  3**  Domicile,  Miutaire. 

1*  Les  tribunatMo  de  commerce  sont  compé- 
tents pour  connaître  des  actions  qui  dériveiU 
de  la  laillite  et  qui  se  rattachent  directe- 
ment à  son  administration,  bien  que,  par 
leur  nature,  ces  actions  ne  soierU  pas  de  la 
compétence  de  lajuridiction  commerciale  (1;. 
(G.  comm.,  635.) 

.  .  .  Spécialement  pour  connaître  de  la 
demande  en  nuUité  de  Vhypothèque  affec- 
tée par  le  failli  à  la  dot  qttil  a  constituée  à 
sa  fille. 

2"  L'exception  d'incompétence  doit  élrt 
examinée  par  le  juge  avant  Us  moyens  rela- 
tifs à  la  nullité  de  la  procédure  (2).  (G.  pr., 
173.) 

3°  Le  domicile  (Tun  militaire  ne  se  traw- 
porte  pas  avec  lui  dans  les  diverses  villes  où 
il  est  appelé  successivement  à  tenir  garnison; 
il  subsiste  au  lieu  dont  ilatté  fait  choix  par 
lui  dans  des  actes  réguliers  et  authentiques, 
tant  que  l'indication  d*un  autre  domicile  ne 
résulte  pas  d'un  acte  ultérieur,  —  L'assigna- 
tion qui  lui  est  donnée  dans  ce  iieu  est  donc 
valable  (3). 


(1)  V.  en  ce  sens,  l'arrêt  qui  précède. 

(2)  V.  conf.,Cass.  10  fév.  i863(i863.i.l99. 

— P.1863.727),  et  lereûvoi. 

(3)  11  est  généralement  reconnu  que  le  mili- 
taire garde  sous  le  drapeau  le  domicile  qu'il  a?ait 
au  moment  où  il  y  est  entré  {Table  gén,  Devill. 
et  Gilb.,  V  Domicile,  d.  36,  66  et  suiv.,  83; 
Rêp.  gén.  Pal.  et  Supp.,  eod,  t?%  n.  77  etsuiv., 
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(Journet  G.  synd.  Roth.) 

Le  sieur  Roth,  brasseur  à  Joigny,  avait 
*coBsenti  au  profit  de  son  gendre^  le  sieur 
Jouroei,  officier  du  train  des  équipages  mi-^ 
liiaires»  une  hypothèque  sur  l'un  de  ses  im- 
meubles^  pour  assurer  le  paiement  de  la  dot 
promise  à  sa  fille.  Mais>  dès  le  8  fév.  1856, 
c'est-à-dire  avant  le  mariage  célébré  le  30 
août  1857,  le  sieur  Roth  avait  été  mis  en  fail- 
lite, et  le  concordat  par  lui  obtenu  a  été  an- 
nulé altérieurement,  le  i9  juill.  1864,  pour 
ioexécution  de  ses  conditions.  [Dans  celte 
situation^  le  syndic  de  la  faillite  a  demandé 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Joigny,  la 
nullité  de  l'inscription  hypothécaire,  comme 
constituée  en  fraude  des  droits  des  créan- 
ciers. —  Bien  que  le  sieur  Jouruet  fût  au 
Mexiqu09  à  Puebla,  l'assignation  lui  fut  don- 
née à  Châlons-sur-Marne>  où  il  était  en  gar- 
nison lors  de  son  mariage^  et  une  copie 
lui  fut  délivrée,  ainsi  qu'à  sa  femme,  à  la 
résidence  actuelle  de  cette  dernière  à  Joi- 
guy.  —  Les  époux  Journel  ont  tout  à  la  fois 
opposé  la  nullité  de  cette  assignation  et  l'in- 
compétence  de  la  juridiction  commerciale  ; 

Le  11  juillet  1865,  jugement  qui,  statuant 
sur  l'opposition  formée  à  un  précédent  ju- 
gemeni  par  défaut  du  30  août  1864^  repousse 
ces  exceptions  dans  les  termes  suivants  ; 
—  «  En  ce  qui  touche  l'incompétence  pro- 
posée :  —  Considérant  que^  d'après  les  pré- 
tentions des  époux  Journet,  le  tribunal  de 
commerce  n'est  point  appelé  à  connaître 
d'une  donation  faite  par  contrat  de  ma- 
riage par  un  père  à  sa  fille,  sous  la  forme 
d'une  constitution  d'hypothèque  sur  des  im- 
meubles, mais  de  la  révocation  de  cette 
donation  comme  faite  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  du  sieur  Roth,  failli  concor- 
dataire; —  Considérant  que  le  concordat  du 
sieur  Roth  ayant  été  annulé  pair  jugement  de 
ce  tribuftal  en  date  du  19  juillet  1864;  enre- 
gistré, il  se  trouve  replacé  dans  les  liens  de 
sa  faillite  prononcée  par  jugement  du  8  fé- 
vrier 1856,  enregistré  ;  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  635,  Code  comm.,  les  tribu- 
naux de  commerce  sont  appelés  à  connai-» 
tre  de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  corv- 
iormément  à  ce  qui  est  prescrit  au  livre  111 
dodit  Gode  ;  —  Que  la  demande  et  le  juge- 
nieut  attaqué  du  30  août  1864  se  fondent 
sur  l'art,  5i5  compris  dans  Je  livre  111*  du 


113;  Add9,  MM.  Rodière,  de  la  Compét,  et  de  la 
pràcéd.,  t.  1,  p.  309;  BiochQ,  DieL  de  procéd., 
y*  DonUeile,  n.   12i);   sauf  le  cas  où  il  mani- 
festa par  des  actes  réguliers  rinteotion  de  fixer 
on  domicile    ailleurs.  —  Mais  cette  intention 
oe  résulte  pas  du  fait  seul  de  son  habitation  dans 
l«s  lieux  où  il  tient  successivement  garnison.  C'est 
<lonc,  soit  à  son  domicile  d'origine,  soit  à  celui  qu'il 
^déclaré  choisir,  et  non  au  lieu  où  se  trouve  son 
régunent,  que  les  exploits  doivent  lai  être  signifiés, 
à  inoin^  toutefois,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau 
duSjanv.  1834  (S.1834.2.346.-P.  chr.),  qu'il 


Code  précité;'  qu'il  y  a  donc  lieu  pour  le 
tribunal  de  se  déclarer  compétent;  —  Se  dé^ 
clare  compétent  ; 

«  En  ce  qui  touche  TexceptioD  de  nullité 
de  rexploit  d'ajournement  :  —  Considérant 
que^  aussi  bien  dans  son  contrat  de  ma* 
riage  reçu  par  M*  Ëpoigny^  notaire  à  Joi« 
gny,  te  26  août  1857,  enregistré,  que  dans 
son  acte  de  mariage  fait  à  la  mairie  de 
Joigny  le  30  du  même  mois^  le  siemr 
Journet  s'est  lui-même  qualifié  lieutenant 
au  train  des  équipages  militaires,  5«  es- 
cadron, 1'*  compagnie,  en  garnison  à  Châ- 
lons-sur-Marne,  y  demeurant;  —Que  c'est 
à  ce  domicile  qu'il  a  été  assigné;  qu'il  n'est 
produit  aucun  acte  ultérieur  faisant  indicat* 
tion  d'un  autre  domicile  ;  qu'il  a  été  en  ou- 
tre assigné  au  domicile  de  madame  Journet, 
à  Joigny  par  supplément  de  précaution;  qu'il 
est  de  principe  constant  que  le  militaire  n'est 
pas  domicilié  successivement  dans  chaque 
ville  dans  laquelle  il  tient  garnison,  mais 
bien  dans  celle  dont  il  a  fait  choix  par  des 
actes  réguliers  et  authentiques;  que  dès  lors 
rassi{[nalion  a  été  bien  donnée  ;  —  Déclare 
les  sieur  et  dame  Journet  non  recevables 
et  mal  fondés  en  leur  exception  d'incompé- 
tence et  de  nullité  de  l'assignation >  etc.» 

Appel  par  les  époux  Journet. 

JJUlfiT. 

LA  COUJl  ;  —  Considérant  que  les  pre- 
miers juges  se  sont  conformés  aux  prescrip-  • 
tiens  de  l'art.  173,  C.  proc.  civ.,  en  statuant 
d^abord  sur  Texception  d'incompétence,  et 
ensuite  sur  la  nullité  de  procédure;  —  Sur 
la  compétence  :  —  Considérant  que.  dans 
l'espèce,  la  cobtestatloo.  dérive  de  la  fail- 
lite de  Roth,  laquelle  seule  pouvait  lui  don- 
ner naissance;  qu'elle  porte  sur  des  faits, 
qui  se  rattachent  directement  aux  inté- 
rêts de  cette  faillite  et  à  son  administration  ; 
—  Que  la  demande  du  syndic  a  pour  objet 
la  réparation  d'une  fraude  qui  aurait  été 
conunise  pour  diminuer  ractif  au  préjudice 
de  la  masse  des  créanciers  du  failli  ;  —Adop- 
tant au  surplus  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges; -—  Sur  la  nullité  de  procédure:  — 
Adoptant  les  motiJOs  des  premiers  juges  ;  — 
Confirme,  etc. 

Du  6  août  1866.—  C.  Paris,  !'•  ch.  — 
MM.  Casenave,  prés.;  Oscar  De  Vallée, 
r'  av.  gén.;  Busson-Bilhud  et  Maugras,  av. 


ne  s'agisse  de  poursuites  correctionnelles.— Quant 
aux  enfants  de  troupe,  leur  domicile  suit  le  ségi- 
ment  auquel  ils  sont  attachés.  V.  Agen,  7  juin 
1854  (S.1854.3.459.— P.1855.1.276)  ;  Cass.  %i 
fév.  1865  (S.1855.1.88  —P.  1855. 1.2 76),  et  les 
renvois.  —  Notons  <)ue  la  Cour  de  Bordeaux,  par 
arrêt  du  4  juin  1862  (S.1862.2.502.  —  P. 
1863.710),  s'est  prononcée  dans  le  môme  sensque 
rarrêt  que  nous  rapportons  au  sujet  du  domicile 
des  marins;  Y.  la  note  qui  accompagne  ce  der- 
nier arrêt. 
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BASTIA  19  mars  1866. 


[RTÉRfiTS^  Étranger  (pays),  Tacx. 

La  stipulation  d^intéréts  à  un  taux  supé- 
rieur  à  celui  fixé  par  la  loi  française,  con- 
sentie dans  un  pays  où  ce  taux  supérieur  est 
admis ,  doit  recevoir  son  effet  (  1  ) ,  même  à  l'é- 
gard des  intérêts  courus  depuis  la  demande 
judiciaire  formée  par  le  créancier  devant  les 
tribunaux  français  (2).  (G.  Nap.,  1153  ;  L.  3 
sept  1807^  art.  2.) 

(Crose  G.  Spanochia.) — arrêt. 

LA  GOUR  ;  —  Gonsidérant  que  les  con- 
ventions légalement  formées  sont  obligatoi- 
res pour  ceux  qui  les  ont  souscrites,  à  moins 
qu'elles  ne  blessent  les  lois,  Tordre  public 
ou  les  bonnes  mœurs;  —  Gonsidérant  que, 
pour  apprécier  la  validité  d'une  convention, 
il  faut  se  placer  au  point  de  vue  du  pays  où 
elle  a  été. faite; — Gonsidérant  auMI  est 
avoué  de  part  et  d'autre  que  Tacte  litigieux 
a  été  réellement  et  loyalement  souscrit  à 
Sain t-Joseph-de-Gucuta  (Nouvelle-Grenade), 
et  que,  dans  ce  pays^  la  perception  des  in- 
térêts au  18  p.  100  est  autorisée  par  la  loi  ; 
—  Que,  sans  doute,  on  éprouve  tout  d*abord 
quelque  difficulté  à  comprendre  qu'un  tribu- 
nal français  puisse  consacrer  une  stipulation 
incontestablement  usuraire  si  on  la  rappro- 
che de  notre  loi  du  3  sept.  1807,  qui  prohibe 
de  dépasser  le  6  p.  100  ;  mais,  avec  un  peu 
de  réflexion ,  on  ne  tarde  pas  à  reconnaître 
que*  la  faculté  de  percevoir  un  intérêt  quel- 
conque étant  une  fois  admise,  il  est  tout  na- 
turel que,  pour  fixer  le  taux  de  Tintérét,  cha- 
que pays  tienne  compte  de  sa  situation  en 
fait  de  commerce  et  de  crédit,  de  l'abon- 
dance ou  de  la  rareté  du  numéraire,  des  ris- 
ques de  créancier,  des  avantages  que  le  dé* 
biteur  peut  retirer  de  la  somme  empruntée^ 
en  un  mot  de  tout  ce  qui  influe  d'ordinaire 
sur  le  prix  de  l'argent;  <roù  il  suit  que  la  loi, 
en  semblable  matière,  ne  peut  avoir  que  le 
caractère  d'un  règlement  spécial ,  dont  les 
dispositions  varient  selon  les  lieux  et  les  cir- 
constances, et  ne  s'élève  jamais  à  la  hauteur 
d\in  de  ces  principes  de  morale  absolue^  de- 


(1^9)  y.  conf.  sur  le  premier  point,  Bordeaux, 
29  août  1865  (suprà,  p.  830).  Mais  le  même 
arrêt  statue  en  sens  contraire  quant  au  second 
point.  Y.  nos  observations  détaillées,  où  nous  cri- 
tiquons celte  dernière  solution,  et  nous  pronon- 
çons pour  celle  consacrée  par  Tarrêl  ici  recueilli. 

(3)  La  jurisprudence  accorde  sans  difficulté  aux 
banquiers  un  droit  de  commission  sur  les  sommes 
qu'ils  avancent  à  leurs  clients;  V.  notamment, 
Gass.  S5  mai  1864  (S.1864.i.313.  —  P.1864. 
1054),  et  la  note.  Mais  le  droit  de  commission  ne 
peut-il  être  perçu  légitimement  qu'autant  qu'il  y 
a  décaissement  réel  ?  ou  bien,  au  contraire,  peut- 
il  être  perçu  soit  sur  les  renouvellements  des  ef- 
fets souscrits  par  le  crédité,  soit  même  sur  un 
solde  de  compte  courant  reporté  à  nouveau  ?  La 


vaut  lesquels  toutes  les  nations  civilisées 
s'inclinent  avec  respect  ;  —  Que  mal  à  pro- 
pos on  soutient  qu*il  serait  contraire  à  l'es- 
prit de  la  législation  et  inconvenant  poor  la  ^ 
magistrature,  d'obliger  un  tribunal  a  faire  * 
l'application  d'une  loi  étrangère  qui  sou- 
vent lui  est;  inconnue.  —  Ghacun  sent  bien 
que  c'est  là  une  conséquence  infaillible  des 
relations  plus  multipliées  de  jour  en  jour  du 
commerce  international,  une  impérieuse  né- 
cessité à  laquelle  les  magistrats  de  tous  les 
paysjdoivent  se  soumettre  sans  répugnance 
aucune^  parce  qu'elle  est  d'une  utilité  géné- 
rale, et  qu'elle  ne  porte  pas  la  plus  légère 
atteinte  à  leur  autorité  ni  à  leur  dignité;  — 
Qu'à  la  vérité,  si  on  laisse  aux  parties  toute 
liberté  de  stipuler  conformément  aux  lois 
des  pays  où  elles  se  trouvent,  on  risque 
d'ouvrir  la  porte  à  de  regrettables  abus  et 
de  favoriser  des  simulations  odieuses  ;  mais 
ce  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  violer  la 
maxime  tutélaire  :  locus  régit  actum; — D*ail- 
ieurs,  outre  que  la  fraude  ne  doit  pas  se  pré- 
sumer, les  juges  ont  toujours  la  faculté  et 
le  moyen  de  la  rechercher  et  de  la  punir; 
-^Gonsidérant  que,  si  la  stipulation  au  i8 
p.  100  n'a  rien  d'illégal,  dans  l'espèce,  c'est 
sans  fondement  que  Groce  propose  de  dis- 
tinguer entre  les  intérêts  échus  avant  la  de- 
mande et  ceux  qui  sont  échus  après,  car  la 
convention,  dès  l'instant  qu'elle  est  mainte- 
nue, doit  subsister  jusqu'au  paiement;  — 
Confirme,  etc. 

Du  19  mars  1866.  —  G.  Bastia,  l'«  ch.  — 
MM.  Germaues,  1^  prés.;  de  Casablanca, 
1*'  av.  gén.;  Bonelli  et  Savelli,  av. 


AIX  29  mai,  1866. 

Banquier,  Gommission  (droit  de),  Change, 
Intérêts,  Taux. 

Le  banquier  qui  ouvre  un  crédit  en  compte 
courant  à  un  négociant,  peut  percevoir  un 
droit  de  commission  et  un  droit  de  change 
sur  les  valeurs  qu'il  reçoit  en  couverture  de 
ses  débours  (3).  (L.  3  sept.  1807,  art.  1  et  2; 
G.  Nap.,  1907.) 


question  est  diversement  résolue.  V.  la  Table 
gén.  Devill.  et  Gilb.,  V  Banquier,  n.  12  et 
suiv.;  la  Table  déeenn.,  eod.  v%  n.  4  et  suiv.,^t 
V*  Usure,  n,  20  et  suiv.  ;  ainsi  que  4e  Bép.  gin. 
Pal.  et  Suppl.,y^' Banquier,  n.  28  et  suiv.;  Compte 
courant,  n.  59  et  suiv.  ;  Crédit  ouvert,  d.  9  et 
suiv.,  et  Usure,  n.  68  et  suiv.  Àdde,  Cass.  25 
mai  1864,  précité,  et  Dijon,  2  janv.  1865  (S. 
1865.2.3.  —  P.1865.84).  —Du  reste,  les  ban- 
quiers ne  sont  autorisés  à  percevoir,  en  sus  de 
l'intérêt  légal,  un  droit  de  commission  qu'à  raison 
des  opérations  de  commerce  et  de  banque,  et  non 
à  raison  des  simples  conventions  de  prêt  qui  se 
déguiseraient  sous  l'apparence  d'affaires  commer- 
ciales :  Limoges,  25  juin.  1865  (S.  1865.2.284. 
— P.1865.H03).V.  lanote. 
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Mais  le  droit  de  e(mnUm(m  ne  peut  être 
perçu  tur  les  somme»  versées  en  numéraire 
par  le  crédité  dans  le  cours  du  compte  (1). 

Les  banquiers  peuvent  exiger  de  leurs 
elienUypour  les  sommes  qu'ils  leur  avancent, 
unintéréi  excédant  le  six  pour  cent,  lorsque 
la  Banque  de  France^  en  vertu  de.  la  loi  du 
9  l'util  1857  qui  l'y  autorise,  a  élevé  le  taux 
de  son  escompte  à  ce  chiffre  (2). 

(Bourdet  C.  Ferrier.) 

Lel3jany.  1866Ju^ement  du  tribunal  de 
commerce  d*Ârles,  qui  le  décidait  ainsi  en 
ces  termes  :  —  «  En  fait  :  —  Attendu  que 
des  explications  fournies  à  F  audience,  il 
résalle  que  le  sieur  Ferrier  a  ouvert,  dans 
sa  maison  de  banque,  un  crédit  au  sieur 
Bourdet,  le  5  août  1861;—  Attendu  qu'il 
n'exisie  au  procès  aucune  pièce,  ni  lettre^ 
qui  établisse  les  conditions  auxquelles  ce 
compte  a  été  ouvert  ;  que,  d'après  Ferrier, 
il  raurait  été  à  6  p.  100  l'an,  1  p.  100 
aihdessus  du  cours  de  la  Banque  de 
France^  quand  l'escompte  atteindrait  6  p. 
iOO,  1/4  p.  100  sur  les  débours  de  caisse 
et  1  1/2  p.  100  de  cbange  au  minimum, 
sur  les  valeurs,  bancables  ou  autres,  que 
le  sieur  Bourdet  lui  remettrait  en  couverture 
de  ses  avances  ;  —  Attendu  que  ce  sont  là 
les  conditions  que  fait  Ferrier  ûls  à  la  géné- 
ralité de  ses  correspondants,  et  que,  d'ail- 
leurs, elles  ne  dépassent  pas  les  limites  éta- 
blies par  l'usage  du  commerce  dans  les 
localiiés  analogues  à  la  ville  d'Arles  par  leur 
importance  au  point  de  vue  commercial  ;  — 
Altendu  que  le  compte  courant  ouvert  à 
Bourdet  aux  conditions  susdites,  a  duré  avec 
un  mouvement  important  depuis  le  5  août 
1861  jusqu'au  31  déc.  1862  ;  —  Altendu  que 
les  comptes  courants  trimestriels  ont  été  ré- 
gulièrement remis  à  Bourdet;  que  celui-ci 
les  a  reçus  sans  observation  ni  protestation, 
et  que  même  il  a  accusé  réception,  par  sa 
lettre  du  ^  janv.  1862,  qui  a  été  versée  au  , 
procès,  puis  retirée,  de  celui  arrêté  au  31  déc. 
lS6i,  réglé  au  7  p.  100  l'an,  le«eul  ûxé  à  ce 
taux  dans  la  période  active  des  affaires,  sans 
la  moindre  réserve  ;  —  Attendu  que  les 
comptes  qui  ont  suivi  celui  fixé  au  31  déc. 
1861  ont  tous  été  réglés  au  6  p.  100  Tan, 
pendaai  dix-sept  mois  qu'ont  duré  les  rela- 
tions actives  et  amicales  des  parties,  et  por- 
tent les  mêmes  chauges  et  commissions  que 
ic  précédent;  que  Bourdet  a  gardé  le  silence 
après  leurs  réceptions;  qu'il  n'a  fait  aucune 


(1)  V.  conf.,  Bourges,  2  mars  1836  (P.  chr.), 
«t  Dijon,  Sjaov.  1865,  cité  à  la  note  précédente. 

(2)  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  loi  du  9  juin 
IS57,  dont  Fart.  8  autorise  la  Banque  de  France 
i  élever,  suivant  les  circonstances,  le  taux  de  son 
escompte,  est  une  loi  spéciale  exclusivement  ap- 
plicable à  cet  établissement,  et  qui  ne  peut,  en 
rè^le  générale,  être  étendue  aux  banques  privées  ; 
qiie  celles-ci  ne  sauraient  donc  exiger  de  leurs 
clients  que  l'intérêt  au  Uux  fixé  par  la  loi  du 


réclamation  sor  les  changes  et  commissions 
qu'il  trouve  aujourd'hui  exagérés;  que,  par 
son  silence  pendant  tout  le  cours  des  opé- 
rations, il  a  accepté  de  la  manière  la  plus 
complète  les  conditions  imposées  par  Ferrier 
dans  ses  comptes  courants,  ce  qui  laisse 
croire  que  les  conventions  alléguées  par  Fer- 
rier avaient  été  bien  et  dûment  arrêtées 
entre  eux  ;  au'en  l'état,  Bourdet  ne  saurait 
être  admis  a  les  contester  aujourd'hui  ;  — 
Attendu  qu'en  suivant  les  conditions  ainsi 
établies,  le  compte  fixé  au  31  déc.  1861, 
réglé  au  7  p.  100  l'an,  ne  l'a  point  été  con- 
formément aux  conditions  et  fluctuations  de 
la  Banque  de  France;  qu'il  résulte  d'une  note 
émanant  de  ladite  Banque  de  France  à  Mar- 
seille, que  l'escompte  n'a  été  à  6  p.  100  que 
du  2  octobre  au  22  novembre,  mais  qu'il  est 
tombé  à  5  p.  100  du  22  novembre  au  21  janvier; 

3ue,  dès  lors,  cette  seconde  période  du  compte 
evrait  être  réglée  à  6  p.  100  seulement;  il 
résulte  de  cette  difl'érence  d'agios  une  erreur 
au  préjudice  de  Bourdet  de  2  fr.  8  c.  qu'il  y 
a  lieu  de  porter  à  son  crédit  ;  —  Attendu  que 
ce  n'est  qu'en  décembre  1862,  lorsque  Fer- 
rier, prévoyant  le  retour  de  diverses  valeurs 
fournies  par  Bourdet,  s'élevant  à  plus  de 
20,000  fr.,  qu'une  caution  fut  demandée,  et 
que  le  capitaine  Aubenas,  venant  en  aide  au 
sieur  Bourdet,  garantit  à  Ferrier  une  somme 
de  20,000  fr.  sur  le  navire  la  Théline,  dont 
il  était  propriétaire,  et  ce  suivant  acte  no- 
taire Gautier  Descottes,  en  date  de  décembre 
1862  ;  ^Attendu  que  les  commissions  perçues 
sur  les  remises  portées  au  débit  d'Aubenas 
après  l'acte  susénoncé,  s'élevant  à  la  somme 
de  18,603  fr.  SO  c,  ayant  été  remises  à  Fer- 
rier en  octobre  et  novembre  1862,  c'est-à- 
dire  avant  l'acte  consenti  à  Aubenas,  sont 
dûment  acquises  à  Ferrier;  — Attendu  que, 
le  31  déc.  1862,  après  que  l'acte  ci-dessus 
désigné  eut  été  consenli  par  Aubenas,  un 
compte  courant  futremis à  Bourdet,  se  soldant 
au  crédit  de  Ferrier  par  2636  fr.  93  c; 
— Attendu  que  la  demande  de  Ferrier  a  pour 
unique  objet  le  paiement  de  ce  solde  s  éle- 
vant aujourd'hui,  d'après  les  comptes  qui  ont 
suivi  celui  ci-dessus  désigné,  à  la  somme  de 
3146  fr.  90; 

En  droit  :  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne 
les  changes  et  commissions,  que  les  usa- 
ges de  comnierce  et  la  jurisprudence  sont 
d'accord  pour  reconnaître  aux  banquiers 
le  droit  de  percevoir  une  commission  et 
un  change  sur  les  valeurs  qu'ils  reçfoivent 


7  sept.  1807:  Nancy,  8  juill.  1858  (S.1858.9. 
698  —P.1858.945).— Toutefois,  cet  arrêt  décide 
que,  dans  le  cas  où  les  banques  priv»^es  se  sont 
engagées  expressément  envers  leurs  clients  à  leur 
servir  d'intermédiaires  pour  obtenir  de  la  Banque 
de  France  des  capitaux  dont  ils  avaient  besoin, 
elles  peuvent  exiger  de  ceux-ci  le  remboursement 
du  supplément  d'inlérôt  qu'elles-mêmes  ont  été 
obligées  de  payer  à  la  Banque  de  France. 


9tô 


Caurg  impériales^  ê(e> 


en  couvertures  de  leurs  débours^  et  que 
c*est  la  rémunération  légitime,  de  leur  in- 
tervention et  des  risques  qu'ils  courent^ 
que  les  changes  et  commissions  varient  sui- 
vant la  valeur  des  signatures  que  portent  les 
lettres  de  change;  mais  qu'il  ne  peut  en  être 
ainsi  pour  les  sommes  en  espèces  que  le 
crédité  verse  à  son  banquier  pour  diminuer 
sa  dette; 

En  ce  qui  touche  Tintérét  :  —  Attendu 
que  la  loi  du  3  sept.  1807  a  fixé  au  6  p. 
100  l'an  le  taux  des  intérêts  dans  les 
transactions  commerciales  ;  qu'il  n'est  per- 
mis à  personne  de  stipuler  un  taux  plus 
élevé; — Mais  attendu  que,  par  la  loi  du  9|uin 
i857^  la  Banque  de  France  a  été  autorisée 
à  élever  au  delà  de  6  p.  100  le  taux  de  ses 
escomptes;  que  c'est  précisément  au  moment 
des  opérations  relatées'  dans  le  compte  fixé 
au  31  déc.  1861^  que  la  Banque  de  France 
a  élevé  son  escompte  et  l'a  porté  à  6  p. '100; 
— Attendu  que  c'est  à  la  Banque  de  France 
que  les  banquiers  puisent  les  fonds  qu'ils 
tiennent  à  la  disposition  du  commerce  ;  et 
que^  ne  pouvant  se  soustraire  à  l'augmenta- 
tion du  taux  de  l'escompte  qu'elle  leur  im- 
Ïiose,  ils  sont  forcés  de  faire  supporter  à 
eurs  clients  les  frais  qu'ils  ont  eux-mêmes 
supportés  ;  que,  s'il  en  était  autrement,  ils 
seraient  obligés  de  fermer  leur  caisse  ou  de 
faire  des  opérations  ruineuses  ;  que  le  légis- 
lateur, en  accordant  à  la  Banque  de  France 
le  privilège  précité^  n'a  pu  avoir  pour  but 
d'entraver  les  affaires  commerciales  «  mais 
bien  au  contraire  de  les  favoriser;  —  Qu'ainsi, 
dans  le  cas  présent,  la  différence  de  1  p.  100 
sur  la  partie  du  compte  rectifié  par  le  tribu- 
nal et  calculée  à  7  p.  100  du  30  septembre 
au  22  nov.  1861^  ne  peut  être  considérée 
comme  usuraire^  mais  bien  comme  une  juste 
rémunération  ou  commission  exception- 
nelle en  faveur  de  Ferrier,  pour  les  sommes 
qu'il  était  obligé  de  tenir  à  la  disposition  de 
Bourdet  ;  —  Attendu  que^  dans  tous  les  cas, 
les  Juges  restent  investis  du  droit  d'apprécier 
la  moralité  des  opérations  et  les  circon- 
stances dans  lesquelles  elles  sont  faites; 
qu'il  s'agit  entre  Bourdet  et  Ferrier  d'opé- 
rations régulières  de  banque;  que  Bourdet 
n^A  pu  ignorer  la  rareté  du  numéraire  et 
l'élévation  générale  du  taux  de  l'intérêt; 


(1)  C'est  ce  que  la  Cour  d'Agen  a  déjà  jugé 
par  arrêts  des  7  juin  et  il  juill.  1861  (S.1861. 
2.375.^P.1862.85).Mais  la  même  Cour  a  jugé 
le  contraire,  par  arrêts  des  30  déc.  1856  (S.  1857. 
2.68.— P.  1867.1032);  21  juin  1858  (S.1858.2. 
461.— P.1859.920),  et  30  juill.  1862  (S.1862. 
2.512. — P.  1863.941).  La  question  est,  du  reste, 
controversée.  Toutefois,  la  doctrine  contraire  à 
la  solution  ci-dessus  est  celle  qui  prévaut  en 
jurisprudence,  et  c'est  dans  ce  dernier  sens  que 
la  Cour  de  cassation  s'est  toujours  prononcée.  V. 
Cass.  18  fév.  1851(8.1851.1.340.— P.1851.2. 
592);  4  juin  1862  (S.  1862. 1.785.— P.  1863. 
934);  28  juin  et  29  août  1864  (8.1864.1.433. 


q[u'il  est  trop  intelligent  pour  que  son  aiien- 
tion  n'ait  pas  été  portée  sur  les  comptes  tri- 
mestriels de  Femer,  et  que,  serait-il  vrai 
qu'il  n'entendît  rien,  comme  il  l'afTinne,  an 
mécanisme  des  comptes  courants  en  banque, 
il  ne  fallait  que  savoir  lire  pour  connaître  les 
sommes  qui  étaient  portées  au  débit  de  son 
compte  pour  commissions  et  changes  ;  que, 
ne  les  acceptant  pas,  il  aurait  dû  les  rejeter 
et  ne  pas  en  reconnaître  la  légitimité  par  son 
silence; — Attendu,  en  ce  qui  concerne  le 
solde  à  partir  du  31  déc.  1862,  que  Ferrier 
aurait  dû  faire  alors  ce  qu'il  fait  aujourd'hui, 
c'est-à-dire  demander  en  justice  a  Bourdet 
la  somme  qu'il  lui  devait  pour  solde  ;  d'autant 
plus  que  la  rupture  ou  cessation  d'aiïaires 
avec  Bourdet  l'y  engageait  en  quelque  sorte  ; 
que,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  n'est  point  fondé 
à  demander  plus  que  la  loi  ne  peut  accorder, 
l'intérêt  à  6  p.  100  l'an  ;  qu'il  y  a  donc  eu 
lieu  de  ramener  le  solde  dû  par  Bourdet  à 
Ferrier  au  31  déc.  1862,  s'élevant  à  cette 
époque  à  2,636  fr.  93  c,  annulant  tous  les 
comptes  qui  ont  suivi  celui-ci  ;  ~  Attendu 
que  des  conditions  ci-dessus  énoncées,  û 
résulte  que  Ferrier  n'a  commis  aucun  acte 
ni  fait  des  bénéfices  usuraires,  comme  l'en 
accuse  Bourdet;  qu'il  est  donc  juste  de  le  re- 
lever de  cette  imputation;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Bourdet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  — Confirme,  etc. 

Du  29  mai  1866.  —  C.  Aix,  !'•  ch.  -  MM. 
Rigaud,  1"  prés.;  Raybaud,  1*'  av.  gén. 


ÂGEN  16  mai  18M. 

Partage  d'ascbiioiant  ,  Rescision,  Ësinu- 

TION  DBS  BIENS. 

Les  biens  compris  dans  unpartage  d'ascen- 
dant fait  entre-vifs  doivent  y  au  cas  d'action 
en  rescision  *pour  lésion  de  plus  du  gwart, 
être  estimés  d'après  leur  valeur  à  l'épt^ued» 
partage ,  et  non  d'après  leur  valeur  à  l'é- 
poque du  décès  (1).  (C.  Nap..  890,  920  et 
1079.) 


— P.1864.1182),  et  les  notes,  ainsi  que  les  ob- 
servations jointes  aux  arrêts  de  1864;  .Y.  aussi 
Bordeaux,  3  mai  1865(8.1865.2.335.— P.1865. 
1243).  Adàe,  M.  Demolombe,  îkmat.,  t.  6,  n. 
214  et  suiv.,  qui  se  prononce  formellement  pour 
la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation. — L'intérêt 
qui  s'attache  à  cette  matière  des  partages  d'ascen- 
dants sollicite  l'attention  des  meilleurs  esprits; et 
il  semble  que  les  hésitations  de  la  Cour  d'Agen 
ont  particulièrement  provoqué  l'examen  des  ma- 
gistrats qui  la  composent.  Déjà,  nous  avons  en 
occasion  de  parler  des  travaux  d'un  honorable 
conseiller,  M.  Dubernet  de  Bosc.  Nous  trouToos 
aujourd'hui  dans  la  hevw  pratique  de  droit  fran^ 
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(Lagleyse  G.  Labadie.)  ^  àriSt. 
Là  COUR^  —  Stir  la  demande  que  Testi- 


pais,  n^'des  15  avril  et  i*'  mai  1866,  une  savante 
dissertadon  de  M.  Réqnier,  président  de  cham- 
bre à  la  même  Cour.  C'est  une  étude  appro- 
fondie de  deux  questions  importantes,  celle  rela- 
tive à  la  composition  des  lots  et  celle  concernant 
l'époque  de  l'estimation  des  biens,  étude  qui  con- 
duit son  auteur  à  l'énergique  critique  de  la  ju- 
risprudence de  la  Cour  de  cassation  sur  ces  deux 
qfaestions. 

Le  lecteur  noiis  saura  gré  de  lui  présenter  ici 
l'analyse  du  système  de  M.  Réquier  sur  la  se- 
conde question  qui  est  seule  jugée  par  notre  ar- 
rêt, étant  observé,  d'ailleurs,  que  la  Cour  d'Âgen 
ne  semble  pas  faire  de  différence  entre  le  cas  de 
rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart  et  le  cas  de 
réduction  à  raison  d'atteinte  portée  à  la  quotité 
disponible;  Y.  ses  arrêts  précités  du  30  déc.  1856 
et  du  21  juin  1858;  V.  aussi  un  arrêt  de 
Rouen  du  14  mars  1864  (S.1864.2.S93.— P. 
1864.1241). 

M.  Réquier  n'admet  ni  la  doctrine  absolue  de 
la  Cour  de  cassation,  ni  la  doctrine,  également  ab- 
solue dans  un  sens  opposé,  de  la  Cour  d'Agen;  il 
est  d'avis  qu'il  faut  distinguer  entre  l'action  en' 
rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart, 
et  l'action  en  réduction  pour  avantages  excédant 
la  quotité  disponible;  et  il  soutient  que  si,  dans 
ce  dernier  cas,  les  biens  compris  au  partage 
doivent  être  estimés  d'après  leur  valeur  à  l'épo- 
que du  décès  de  l'ascendant,  ils  doivBnt,  au  con- 
traire, dans  le  premier,  être  estimés  d'après  leur 
valeur  à  l'époque  du  partage.  Voici,  en  substance, 
les  prindpanx  arguments  sur  lesquels  le  savant 
magistrat  appuie  sa  thèse. 

Les  deux  actions  en  rescision  et  en  réduction 
autorisées  par  l'art.  1079,  C.  Nap.,  diffèrent  en- 
tre elles  par  leur  nature,  par  l'objet  auquel  elles 
tendent  et  par  les  principes  qui  doivent  les  régir. 
L'action  en  rescision  tend  à  faire  annuler  le  par- 
tage lui-même  comme  ayant  violé  la  règle  fonda- 
mentale de  l'égalité  ;  l'action  en  réduction,  sans 
attaquer  la  validité  du  partage,  tend  seulement  à 
faire  réduire  dans  les  limites  du  disponible  l'a- 
vantage excessif  fait  à  l'un  des  copartagés.  L'art. 
1079  n'indique  ni  la  forme  ni  les  effets  de  ces 
deux  actions  ;  il  s'en  est  donc  référé  nécessaire- 
ment aux  règles  du  droit  commun,  et  ce  sont  ces 
règles  qu'il  faut  consulter. — Pour  l'action  en  res- 
cision, elles  sont  écrites  au  titre  des  Partages,  art. 
887  et  suiv.  ;  pour  l'action  en  réduction,  elles  se 
trouvent  au  titre  des  Donations,  art.  920  et  suiv. 
Les  opérations  indiquées  par  l'art.  890  pour  ju- 
ger s'il  y  a  lésion,  et  par  l'art.  922,  pour  déter- 
miner la  réduction  au  cas  d'avantage  excessif, 
diffèrent  complètement,  et  celte  différence  n'est  pas 
arbitraire;  elle  prend  sa  source  dans  la  nature 
même  des  deux  actions  dont  il  s'agit.^-Lorsque  le 
partage  est  attaqué  comme  contenant  une  lésion 
de  plus  du  quart,  il  s'agit  uniquement  de  re- 
ehercher  si  l'ascendant  a  bien  ou  mal  fait  la  ré- 
partition de  ses  biens,  s'il  a  violé  la  règle  fonda- 
mentale de  l'égalité  d'une  manière  assez  grave 


mation  des  biens  par  les  experts  soit  faite  sai- 
vant  leur  valeur  au  décès  du  père  de  familley 
et  non  suivant  leur  valeur  an  moment  de 


pour  vicier  son  opération  et  motiver  l'annulation 
du  partage.  Cette  vérification  n'est  possible  qu'au- 
tant qti'on  se  reporte  au  jour  de  l'acte  et  qu'on 
prend  les  choses  en  l'état  où  elles  étaient  à  cette 
époque.  Il  faut  reconstituer  la  masse  des  biens 
compris  dans  le  partage  et  connaître  la  valeur 
qu'avaient  alors  les  objets  dont  chaque  lot  a  été 
composé,  afin  de  savoir  si  la  répartition  a  été 
conforme  à  la  loi.  Comment  pourrait-on,  en  effet, 
déclarer  que  le  partage  a  été  mal  fait,  qu'il  est 
vicié  par  la  violation  des  règles  essentielles  de 
l'égalité,   si   tous  les  lots  étaient   parfaitement 
égaux  lorsqu'ils  ont  été  attribués  aux  copartagés? 
En  vain  dirait-on  que,  depuis  l'acte,  tel  objet  a 
augmenté  de  valeur,  tel  autre  a  perdu  de  la 
sienne.  Le  partage  ne  peut  être  vicié  par  un  fait 
postérieur  que  les  parties  n'ont  pu  ni  dû  prévoir. 
Dès  qu'il  a  été  effectué  et  accepté,  chacun  des  co- 
partagés est  devenu  propriétaire  incommutable 
du   lot  qui  lui  est  échu.  Les  objets  qui  y  sont 
compris  ont  été,  de  ce  moment,  à  ses  risques;  il 
n'a  aucun  compte  à  rendre  à  ses  cohéritiers  de  la 
plus-value  que  le  temps  ou  toute  autre  circons- 
tance a  pu  donner  à  ces  objets,  ni  aucune  récla- 
mation à  faire  pour  les  détériorations  qu'ils  ont 
pu  éprouver.  ^Mais  la  question  change  complète- 
ment de   face  lorsque   le  partage    est   attaqué 
comme  contenant  un  avantage  excessif.  Il  ne  s'a- 
git plus  alors  d'apprécier  la  validité  du  partage, 
qui  n'est  pas  iM)ntestée,  mais  uniquement  de  re- 
'chercher  si  l'avantage  fait  à  l'un  des  copartagés 
dépasse   la  quotité  disponible.  Or,  cette  quotité 
doit  être  fixée  sur  la  valeur  qu'aurait  eue  la  suc- 
cession tout  entière,  si  l'ascendant  n'avait  fait  au- 
cune disposition  à  titre  gratuit.  Il  faut,  dès  lor), 
pour  la  calculer,  supposer  un  instant  que  tous  les 
biens  qu'il  a  donnés  à  ses  enfanta  par  l'acte  de 
partage  sont  restés  en  sa  possession,  afin  de  dé- 
terminer la  valeur  qu'ils  auraient  eue  au  jour  de 
sa  mort.  C'est  donc  cette  valeur  qui  doit  servir  de 
base  à  l'estimation.  L'enfant  avantagé  prétendrait 
vainement  qu'à  l'époque  du  partage  les  biens  qui 
lui  ont  été  attribués  avaient  une  valeur  moins 
grande,  et  que  cette  valeur  n'excàlerait  pas  la 
quotité  disponible.  Son  lot  ne  devra  pas  moins 
être  réduit  si,  à  l'ouverture  de  la  succession,  la 
valeur  actuelle  des  objets  qui  la  composent  dé- 
passe cette  quotité.  Toutes  les  donations  subis- 
sent le  même  sort,  sont  exposées  à  la  même  éven- 
tualité, soit  qu'elles  aient  été  faites  par  préciput 
à  l'un  des  enfants,  soit  qu'elles  aient  été  faites 
à  des  étrangers;  le  donataire  n'est  jamais   saisi 
que  sous  la  condition  de  souffrir  un  retranchement 
si,  au  décès  du  donateur,  la  valeur  des  biens  don- 
nés se  trouve  supérieure  à  la  quotité  disponible. 
C'est  la  loi  commune,  elle  est  d'ordre  public  ;  les 
libéralités   faites   dans  les  partages  d'ascendants 
y  sont  soumises  comme  toutes  les  autres. 

Telle  est,  selon-  M.  Réquier,  la  solution  à  la- 
quelle on  eût  été  naturellement  amené,  si  l'on 
avait  appliqué  à  chacune  des  deux  actions  les 
principes  qui  lui  sont  propres.  Mais  la  Cour  sa< 
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Tacte  de  partage  : —  Allendu  qu'en  conférant 
au  père  ae  famille  la  faculté  de  faire  entre 
ses  enfants  ou  descendants,  par  donation 


préme  a  rejeté  toute  distinction  entre  elles.  Par 
trois  arrêts  des  4  jnin  1862  (S.i862. 1.785.— 
P.1863.934)  ;  38  juin  et  29  août  1864  (S.1864. 
1.433.— P.1864.1182),  elle  ajagé,  en  principe, 
qu'il  faut  toujours' estimer  les  biens  suivant  leur 
valeur  au  jour  du  décès  de  l'ascendant,  soit  pour 
vérifier  s'il  y  a  une  lésion  de  plus  du^quart,  soit 
pour  rechercher  si  le  partage  contient  des  avanta- 
ges excessifs.  Cette  confusion  entre  deux  actions 
dont  la  nature  et  le  but  diffèrent  complètement, 
a  pris  naissance  dans  la  controverse  précédem- 
ment soulevée  sur  le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription des  actions  en  rescision  et  en  réduction. 
Les  motifs  sur  lesquels  la  Cour  de  cassation  s'est 
fondée  pour  décider  que  la  prescription  de  ces 
deux  actions  ne  commence  à  courir  que  du  jour  du 
décès  de  l'ascendant  ont  servi  de  base  à  ses  dé- 
cisions sur  l'estimation  des  biens.  Ces  motifs 
sont-ils  conformes  aux  vrais  principes,  en  ce  qui 
concerne  l'action  en  rescision?  Us  se  réduisent  à 
deux  principaux  et  peuvent  se  résumer  ainsi:  l*les 
avantages  faits  à  l'un  des  copartagés  sont  protégés 
jusqu'au  décès  de  l'ascendant  par  ledroitqu'avaitce- 
lui-ciypendant  sa  vie,  de  disposer  librement  de  ses 
biens  à  titre  gratuit  ;  %"  les  acquisitions  postérieures 
faites  par  l'ascendant  peuvent  modifier  l'état  de  sa 
succession  sous  le  rapport  de  la  quotité  disponible  ; 
ce  n'est  donc  qu'à  son  décès  qu'on  pourra  con- 
naître si,  eu  égard  à  l'ensemble  des  biens  qui 
composent  la  succession,  le^  règles  essentielles  du 
partage  ont  été  ou  non  respectées. — Ces  deux  mo- 
tifs peuvent  très-bien  s'appliquer  à  l'action  en  ré- 
duction. Ainsi  il  n'est  pas  douteux  que  les  avan- 
tages préciputaires  faits  par  le  père  de  famille  à 
l'uu  de  ses  enfants  sont  protégés,  pendant  la  vie 
du  donateur,  (x>ntre  toute  demande  en  réduction, 
puisque  cette  action,  aux  termes  de  l'art.  920, 
ne  peut  être  intentée  qu'à  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. C'est  alors  seulement  que  les  enfants,  de- 
venus héritiers,  peuvent  réclamer  leur  réserve  et 
attaquer  les  actes  qui  y  portent  atteinte  (art.  921). 
D'ailleurs,  la  quotité  disponible  ne  peut  être  fixée 
qu'après  l'ouverture  de  la  succession,  puisqu'elle 
doit  être  calculée  sur  tous  les  biens  qui  la  com- 
posent et  d'après  la  valeur  qu'ils  auront  au  temps 
du  décès  (art.  922).  Jusque-là,  il  est  impossible 
de  savoir  si  cette  quotité  sera  dépassée  par  les 
avantages  faits  à  l'un  des  copartagés,  la  masse  des 
biens  de  l'ascendant  pouvant  être  augmentée  par 
de  nouvelles  acquisitions,  et  la  valeur  même  de 
ceux  qui  ont  été  compris  dans  le  partage  pouvant 
être  modifiée  par  mille  circonstances.  Rien 
de  tout  cela  n'est  vrai  pour  l'action  en  rescision. 
Il  ne  s'agit  plus  ici  de  réserve,  ni  de  quotité 
disponible,  et,  par  suite,  les  art.  920  et  922  ne 
peuvent  recevoir  aucune  application.  C'«st  la  va- 
lidité même  du  partage  qui  est  mise  en  question. 
Le  demandeur  soutient  que  cet  acte  est  vicié  dans 
son  essence  ;  qu'il  doit  être  rescindé  comme  violant 
la  règle  de  l'égalité.  Il  faut  donc  vérifier  les  opé- 
rations du  partage  pour  savoir  si  elles  ont  été  bien 
ou  mal   faites,  estimer  la  valeur  respective  des 


entre-vifs,  le  partage  et  la  distribution  de 
ses  biensy  la  loi  lui  a  donné  le  pouvoir  ex- 
ceptionnel de  régler  lui-même  définitive- 


lots,  aûn  de  rechercher  si  l'ascendant  a  oonums 
une  erreur  ou  une  injustice  assez  grave  pour  mo- 
tiver la  rescision  de  l'acte.  Cette  vérification  pour- 
rait très-bien  avoir  lieu  pendant  la  vie  du  dona- 
teur. Qu'importe,  en  effet,  qu'il  puisse  acquérir 
de  nouveaux  biens?  S'il  en  laisse  à  son  déc^s,  ils 
devront  être  partagés  conformément  à  la  loi  (art. 
1077).  Leur  existence  ne  peut  influer  en  rien  sur 
la  validité  du  partage  fait  par  l'ascendant;  car 
s'il  a  été  vicié  dans  ^  son  origine  par  la  violation 
des  règles  essentielles,  les  événements  ultérieurs 
ne  peuvent  le  rendre  valable. 

Il  est  vrai  cependant  que,  pour  l'action  en  res- 
cision comme  pour  l'action  en  réduction,  le  point 
de  départ  de  la  prescription  est  le  jour  du  décès 
de  l'ascendant;  mais  c'est  par  des  motifs  tout  dif- 
férents de  ceux  indiqués  plus  haut  que  l'action  en 
rescision  ne  peut  être  intentée  avant  le  décès  de 
l'ascendant,  et  que  le  cours  de  la  prescription  est 
suspendu  jusqu'à  cette  époque.  Lorsque  le  partage 
anticipé  contient  une  lésion  de  plus  du  quart,  il 
est  vicié  dans  son  essence,  et  l'enfant  lésé  ac- 
quiert, dès  ce  moment,  le  droit  de  le  faire  rescin- 
der. L'art.  1079,  qui  lui  accorde  ce  droit,  n'en  a 
pas  suspendu  l'exercice  jusqu'à  l'ouverture  de  la 
succession,  comme  l'art.  920  l'a  fait  pour  la  ré- 
duction; aucune  autre  disposition  du  Code  ne  l'a- 
journe à  cette  époque.  Aussi  nul  obstacle  légal  ne 
s'opposerait  à  ce  que  l'action  en  rescision  fût  in- 
tentée avant  le  décès  de  l'ascendant.  Mais  qu'ar- 
riverait-il, si  l'un  des  copartagés  faisait  prononcer 
la  rescision  de  l'acte  pendant  la  vie  du  disposant? 
La  donation  tomberait  avec  le  partage  ;  les  parties 
seraient  remises  dans   le  même  état  où  elles 
étaient  avant  l'acte  annulé  ;  par  conséquent,  les 
biens  rentreraient  dans  le  domaine  du  donateur. 
Les  copartagés,  qui  n'étaient  saisis  que  par  la 
donation,  n'auraient  aucun  titre  poux  obliger  l'as- 
cendant à  faire  une  nouveUe  donation  et  un  par- 
tage plus  égal.  L'enfant  lésé,  loin  d'obtenir  la  ré- 
paration du  préjudice  qu'il  avait  souffert,  se  ver- 
rait privé  même  de  la  part  insuffisante  qui  Ini 
avait  été  attribuée.  Il  est  donc  réduit  à  l'impnis- 
sance  d'agir  utilement  pendant  la  vie  de  l'ascen- 
dant; et,  dès  lors,  il  est  protégé  contre  la  pres- 
cription par  la  maxime  contra  non  XHiUniem  aqen 
non  eurritprœscriptio.  Ainsi,  l'action  en  rescision 
naît  le  jour  même  où  l'acte  rescindable  a  été  con- 
tracté; l'enfant  lésé  n'a  pas  besoin  d'être  héritier 
pour  l'exercer;  mais  il  ne  peut  l'intenter  utilement 
qu'au  décès  de  l'ascendant,  lorsque,  devenu  héri- 
tier, il  puise,  dans  ce  titre,  le  droit  de  demander 
un  nouveau  partage.  Voilà  pourquoi  la  prescrip- 
tion est  suspendue  pendant  la  vie  de  l'ascendant. 
L'action  en  réduction,  au  contraire,  naît  seule- 
ment à  l'ouverture  de  la  succession  (art.  920)  ; 
elle  ne  peut  être  exercée  par  l'enfant  lésé  qu'en 
sa  qualité  d'héritier  à  réserve  (art.   92i).  Voilà 
pourquoi  la  prescription  ne  commence  à  courir 
qu'au   décès  de   l'ascendant.  Mais,   quoique  le 
point  de  départ  de  la  prescription  soit  le  même 
pour  les  deux  actions,  bien  que  l'une  et  l'antre 
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meot,  pendant  sa  vie,  le  droit  de  sessaccecH 
sibies  sur  ses  biens  présents,  comme  si  ces 
droits  eussent  été  réglés,  après  sa  mort,  par 
UD  partage  ordinaire;  qu'en  imprimant  à  ce 
partage,  s'il  est  loyalement  fait  par  le  dona- 
teur, et  librement  accepté  par  les  donatai- 
res, le  caractère  d'irréTOcabilité,  elle  a  ma- 
nifestement attribué  à  la  distribution  des 
biens  faite  par  le  père  de  famille,  des  effets 
définitifs  et  non  pas  seulement  ceux  d'un 
don  en  avancement  d'hoirie  résultant  d'une 
simple  donation  entre-vifs;  qu'il  suit  de  là 
que  les  biens  distribués  par  le  donateur  par 


ne  poissent  être  intentées  qa*après  la  mort  de 
l'ascendant,  chacune  d'elles  n'en  conserve  pas 
moiûB  sa  nature  et  le  caractère  qui  lui  est  propre. 
Dans  Taction  en  rescision,  il  s'agit  de  savoir  si  le 
partage  est  valable  on  s'il  est  vicié  dans  son  es- 
sence, si  Tégalitë  a  été  ou  non  observée  dans  la 
composition  des  lots;  pour  résoudre  cette  ques- 
tion, il  faut  nécessairement  se  reporter  au  jour  du 
partage.  Dans  l'action  en  réduction,  il  s'agit  de 
S2Toir  si  les  avantages  accordés  à  l'un  des  copar- 
Ugés  excédent  la  quotité  disponible  :  c'est  au  mo- 
ment du  décès  seulement  que  peut  être  décidée  la 
question.  De  là  cette  conséquence  que,  dans  le 
premier  cas,  les  biens  doivent  être  estimés  suivant 
la  yaleur  qu'ils  avaient  à  l'époque  du  partage 
(art.  890),  et  que,  dans  le  second  cas,  ils  doivent 
éire  estimés  suivant  leur  valeur  au  jour  du  décès 
de  l'ascendant. 

La  Cour  de  cassation  n'en  juge  pas  ainsi.  De 
ce  que  la  prescription  des  deux  actions  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  du  décès  de  l'ascen- 
dant, elle  conclut  que  Vtne  et  l'autre  prennent 
naûsaïue  à  cette  époque  seulement*  et  qu'il  faut 
par  conséquent  s'y  reporter  toujours,  soit  pour 
vérifier  s'il  y  a  lésion  de  plus  du  quart,  soit  pour 
déterminer  la  réduction.  Ce  principe  admis,  la 
Cour  a  été  forcément  amenée  à  décider  que  dans 
ron  et  l'autre  cas,  les  biens  doivent  être  estimés 
^vant  leur  valeur  au  décès  de  l'ascendant  ;  mais 
^  arrêts  font,  à  cet  égard,  la  même  confusion 
qne  ceux  qui  ont  statué  sur  la  prescription;  et  les 
motifs  qu'elle  donne^  parfaitement  applicables  à 
l'action  en  réduction,  ne  le  sont  pas  du  tout  à 
i'action  en  rescision.  Sans  doute,  l'enfant  ne  peut, 
avant  d'être  devenu  héritier,  critiquer  les  Hbirali- 
tês  qu'il  a  plu  au  père  de  famille  de  faire  pendant 
^  vie,  ni  réclamer  sa  réserve  héréditaire  dans 
nne  s»*ce8sion  non  ouverte.  Sans  doute  encore, 
le  père  de  famille  pouvait  ne  pas  faire  de  partage 
et  ipfaser  toute  libéralité  à  ses  enfants.  Mais 
puisqu'il  a  fait  un  partage,  il  était  obligé,  à  peine 
de  rescision,  de  respecter  la  régie  de  l'égalité.  S'il 
l'a  violée,  l'acte  est  vicié  dans  son  essence;  ce  n'est 
pins  un  partage;  l'enfant  lésé  a  le  droit  de  le 
f^  rescinder  ;  ce  droit  lui  appartenait  du  vivant 
de  l'ascendant  ;  il  l'avait  acquis  le  jour  même  de 
Ticte,  mais  n'a  pu  l'exercer  utilement  qu'à  l'ou- 
vertare  de  la  succession,  lorsque  sa  qualité  d'hé- 
litier  lui  a  donné  la  faculté  d'exiger  un  nouveau 

^nage.  On  lit  dans  l'arrêt  du  99  août  i864  : 

*  Qoe  la  donation  entre-vifs  par  laquelle  l'art. 

1075,  C.  Nap.,  permet  aux  père  et  mère  et  autres 
Amti  1866.— S*"  uvâ. 


anticipation  sur  sa  succession  naturelle^  ont 
été  irrévocablement  placés^  par  l'effet  du  par- 
tage anticipé,  en  dehors  de  cette  succession; 
que  ce  partage  est  si  bien  définitif^  que  le 
législateur^  prévoyant  le  cas  où  il  existerait, 
au  décès,  des  biens  qui  n'auraient  pas  été 
compris  dans  le  partage,  dispose  que  ces 
biens  seront  l'objet  d'un  nouveau  partage^ 
et  qu'il  est  de  principe  que  les  enfants  pro- 
cèdent au  partage  de  ces  derniers  biens  ex- 
clusivement et  sans  retour  sur  l'acte  de  pré- 
succession^  à  titre  de  rapport  ou  autrement; 
—  Attendu  que  les  biens  de  présuccession 


ascendants  de  faire  entre  leurs  descendants  la 
distribution  et  le  partage  anticipé  de  leurs  biens, 
a  pour  objet  et  pour  effet  d'attribuer  irrévocable- 
ment aux  copartagés  les  biens  compris  dans  leurs 
lots,  mais  à  valoir  sur  la  part  héréditaire  à  la- 
quelle ils  auront  droit  un  jour,  et  sauf  le  règle- 
ment définitif  de  cette  part.  >  N'est-ce  pas  là 
méconnaître  le  caractère  et  les  effets  du  partage 
d'ascendant  tel  qu'il  a  été  institué  par  le  Gode? 
Si  cette  doctrine  était  vraie,  il  faudrait  dire  que 
les  partages  d'ascendants  doivent,  dans  tou^  les 
cas,  être  revisés  à  l'ouverture  de  la  succession  ;  ils 
ne  constitueraient  plus  qu'un  règlement  provisoire 
qui  laisserait  le  champ  libre  à  toutes  les  discns-. 
sions.  Mais  tel  n'est  pas  le  caractère  d*un  partage 
d'ascendant.  Dès  qu'il  a  été  fait  conformément  aux 
règles  essentielles  des  partages,  il  est  définitif  et 
irrévocable  ;  l'ouverture  de  la  succession  ne  modi- 
fie en  rien  ses  effets  ;  la  répartition  qu'il  contient 
reste  incommu table,  il  n'y  a  plus  à  y  revenir. 
Si,  au  contraire,  il  est  rescindé  pour  cause  de  lé  • 
sion,  il  est  mis  à  néant,  et  la  succession  est  par- 
tagée comme  s'il  n'eût  jamais  existé.  C'est  cette 
question  préalable  de  la  validité  du  contrat  qui 
est  l'unique  objet  de  l'action  en  rescision,  et  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  l'action  héréditaire 
tendant  à  obtenir  un  nouveau  partage  après  avoir 
fait  annuler  celui  qu'avait  opéré  l'ascendant. 

«  Cessons  donc,  dit  en  terminant  M.  Réquier, 
de  vouloir  assimiler  deux  actions  dont  la  nature, 
et  les  effets  sont  si  différents.  N'allons  pas  cher- 
cher les  règles  de  la  rescision  dans  les  articles  du 
Code  qui  sont  faits  pour  la  réduction  des  dona- 
tions. Appliquons  à  chacune  de  ces  deux  actions 
les  principes  qui  leur  sont  propres,  et  aussitôt 
toutes  les  difficultés  disparaîtront.  La  source  des 
procès  ne  sera  pas  tarie  sans  doute  ;  mais  ils  de- 
viendront moins  fréquents,  lorsqu'on  saura  que 
les  partages   d'ascendants  ne  seront  plus  à  la 
merci  de  tous  les  événements  qui  peuvent  modi- 
fier la  valeur  des  biens  partagés.  Les  demandes 
en  rescision  ne  se  produiront  pins  avec  tant  d'au- 
dace, lorsqu'il  sera  bien  reconnu  que  le  partage 
fait  par  le  père  de  famille  ne  peut  être  rescindé 
qu'autant  qu'il  a  été  vicié  dans  son  essence  par 
l'erreur  ou  l'injustice  du  disposant;  et  l'on  ne 
verra  plus  ces  scandaleux  chantages,  si  souvent 
employés  pour  dépouiller  l'un  des  copartagés  du 
fruit  de  ses  travaux  en  le  forçant  à  racheter,  à 
prix  d'argent,  le  lot  qui  lui  était  légitimement  ac- 
quis. » 
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ayant  été  di&iribtiés  par  Tascendant  dona- 
teur dans  un  partage  déflnitif,  s'il  est  con- 
forme aux  prescriptions  de  la  loi^  et  faisant 
cesser  Tindivision  entre  les  copariageants , 
c'eèX  par  la  valeur  de  ces  biens  au  moment 
du  partage,  et  non  par  celle  qu'Ile  peuvent 
avoir  acquise  à  l'ouverture  de  la  succession 
naturelle^  à  laquelle  ils  restent 'éfrangers, 
entre  les  mainà  des  copartageants  devenus 
propriétaires  de  leur  lot,  que  doit  logique- 
ment et  équltablement  être  appréciée  la  lé- 
galité de  la  distribution  faite  dans  l'acte  de 
partage; —  Attendu  que  c'est  en  méconnais- 
sant €66  principes  qu'on    visut  appliquer!  ^ 
tort,  aux  partages  de  présuccei^sion  les  règles 
en  matière  de  réduction  de.  donation  ;  ^ue, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  réduction  de  donations 
ordinaires,  on  doit^  il  est  vrai,  prendre  pour 
base  la  valeur  des  biens  au  jour  du  décès  du 
donateur,  parce  que  les  biens  donnes  font 
au  moins  Activement  partie  de  la  succession 
qui  ne  s'est  ouverte  qu'au  décès,  et  que  c*est 
seulement  à  cette  époque  que  peuvent  se 
calculer  la  quotité  disponible  et  la  réserve 
sur  rentière  succession;  mais  qu'en  matière 
de  partage  anticipé,  s*il  est  vrai  que  la  dona- 
tion ait  irrévocablement  dessaisi  le  dona- 
teur, et  que  le*  partage  ait  irrévocablement 
'saisi  les  copartageants  des  lots  qui  leur  ont 
été  attribues,  on  a  peine  k  concevoir  qu'au 
décès  du  donateur,  sa  succession,  après  le 
partage  consommé,  puisse  encore  se  com- 
poser des  biens  nui  ont  cessé  de  lui  appar- 
tenir, et  qu*il  a  distribués  à  ses  héritiers  en 
tertu  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi; 
qu'il  ne  peut  plus  y  avoir,  dans  ce  cas,  de 
succession  à  partager,  au  décès  du  donateur, 
que  celle  qui  pourrait  consister  en  biens  non 
Compris  dans  le  partage  ;  que,  s'il  n'existe 
plus  de  succession  à  partager  au  décès ,  ce 
D'est  donc  pas  à  cette  époque ,  mais  k  celle 
de  l'acte  qui  a  réglé  la  succession  anticipée 
et  fait  cesser  l'indivision  entre  les  cohéri- 
tiers, que  doit  et  peut  se  fixer  la  quotité  dis- 
ponible ;  que  s'il  en  était  autrement,  il  fau- 
drait dire,  à  moins  de  vouloir  refuser  toute 
espèce  d'effet  au  partage  du  père  de  famille^ 
ou  de  le  considérer  comme  un  simple  par* 
(âge  provisionnel,  ce  que  le  législateur  n'a 
ni  entendu,  ni  déclaré,  qu'il  peut  exister 
deux  quotités  disponibles  a  l'égard  des  mé* 
mes  biens.  Tune  a  Tépoque  de  l'acte  de  par- 
tage, l'autre  au  décès,  modiliant  la  première 
au  moyen  d'une  plus-value  de  biens  qui  ne 
feraient  cependant  plus  partie  de  la  succes- 
sion à  partaffcr;  —  Attendu  qu'en  prenant 
pour  point  de  départ  d'une  prétendue  lé- 
sion feslimation,  à  l'époque  du  décès,  des 
biens  compris  dan;  le  partage  de  présucces- 
sion, on  détruit  infailliblement  un  pacte  de 
famille,  légalement  fait  et  librement  accepté, 
en  changeant  arbitrairement  ses  bases;  qu'on 
arrive  ainsi  à  annihiler  entre  les  mains  de 
Taécendant  l'exercice  du  droit  lé^al  de  ré- 
gler lui-même  le  partage  de  ses  biens  entre 
ses  enfants,  en  substituant  à  l'estimation 
juste  qu*il  a  faite  de  ses  biens  an  moment  de 


Tacte,  celle  qui  résulta  d'événements  ulté- 
rieurs qu'il  ne  pouvait  ni  devait  prévoir; 
qu*en  détruisant  ainsi  injustement  l'œuvre 
qu'il  avait  combinée  avec  saaesse  et  équité, 
on  le  destitue  d'une  sorte  de  magistrature 
domestique  que  la  loi  a  voulu  lui  conférer; 
(]u'enûn,  sous  prétexte  de  sauvegarder  Té- 
ealité  entre  les  copartageants,  on  crée  ea- 
.ire  eux  des  inégalités  choquantes;  —  At- 
tendu qu'il  est  manifeste  qu'en  acceptant 
librement  les  bases  de  l'acte  de  partage  du 
iS  janv.  1848.  les  parties  de  M^  Labadie, 
coilpme  celles  de  M*  Marraud,  ont  eii  l'inten- 
tion de  traiter  définitivement  à  raison  de  la 
valeur  des  biens  partagés  au  nu)ment  de 
Pacte,  et  non  en  considération  de  cette  va- 
leur au  jour  du  décès  de  leur  père,  dont  l'é- 
poque ne  pouvait  être  prévue  ;  que  ce  n'est 
que  par  une  spéculation  peu  honnête,  à  la- 
quelle la  loi  et  la  justice  ne  sauraient  se 
prêter,^  que  les  appelants  essaient  de  chan- 
ger aujourd'hui,  après  la  longue  possession 
de  bonne  foi  des  intimés,  les  bases  d'an  ac- 
cord qu'ils  paraissent  avoir  vivement  solli- 
cité comme  leur  étant  avantageux^  et  surle- 
3uel  ils  ont  eu  la  liberté  de  réfléchir  avant 
e  l'accepter;  —Attendu,  dès  lors,  que  c'est 
avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  or- 
donné que  l'estimation  des  biens  compris 
dans  le  partage  aurait  lieu  suivant  leur  va- 
leur à  Tepoque  de  l'acte  ;—  Confirme  le  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Leciotire»  du  12 
mars  1865,  etc. 

Du  16  mai  1866.  — C.  Agen,  !•  ch.—  MU. 
le  cons.  Faucon,  prés.;  Ùonnodevie,  av.  géo.; 
Laroche  et  de  la  Busquette,  av. 


HOirrPELLlËR  31  mai  1M«. 

fMpoifSABfLrrÉ,  Dommage,  iKsiivsii. 

Les  personnes  atteintes  d'aliénation  tneih 
taie  sont  civilement  responsables  des  domma' 
g  es  qu'elles  ont  cause  (i).  (C.  Nap.>  1382.) 

(Foorès  G.  Tflbariès.) 

27  juin  1865,  jugement  du  tribunal  de 
l9arbonne  qui  le  décidait  ainsi  en  ces  ter^ 
mes  :  —  «  Considérant  qu'il  est  prouvé  aux 
débats,  par  les  nrocès-verbaux  lui,  commis- 
saire de  police  au  canton  de  Coursan  et  de 
la  gendarmerie,  que  le  17  juill.  i86i,  Jean 
Fourès,  s'étant  armé  d'une  bêche  dite  ca- 
bassière^  en  porta  plusieurs  coups  sur  le 
corps  de  Marguerite  Tabariès,  aa  iemmé,  la 
renversa  à  terre,  oti  elle  resta  quelque  temps 
évanouie  et  baignée  dans  son  sang;  qu'alors 
ledit  Fourès  s'étant  imaginé  qu'il  l'avait  tuée, 
se  pendit  de  désespoir  et  se  donna  ainsi  la 
mort  ;  que  ce  fait  est  constant  par  tous  les 
documents  de  la  cause  ;  qu'il  n'est  point  con- 
testé par  les  défendeurs,  et  que,  oes  lors,  il 


(1)  Y.  en  sens  contraire,  Gass.  l4  mai  1866 
(tup.,  p.  615).  V.  toatdbis  nos  observations 
jointes  à  cet  arrêt. 
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est  ioutito  de  recourir  à  la  preuve  testinio- 
nrtle  ;— Gonsidéraht  qu'il  est  constant  aussi 
que  les  bies^ereB  faites  à  Marguerite  Tabariès 
lui  ont  occasionné  une  maladfe  grave  et 
longue,  dont  elle  ressent  encore  les  effets, 
et  qui  a  tellement  affaibli  ses  forces  physi- 
ques qu'elle  ne  pourra  de  longtemps  se  li- 
vrer aux  travaui  de  Tagriculture  pour  fournir 
à  son  entrelien;  — Considérant  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  rechercher  si  Jean  Fourès  était 
eu  état  de  démence  lorsqu'il  s'est  livré  à  des 
actes  de  violence  contre  sa  femme^  puisqu^ll 
ne  s'agit  plus  d'apprécier  la  moralité  de 
l'aciion,  son  auteur  étant  mort,  mais  d'ap- 
précier le  dommage  qU'il  a  causé  et  d'en 
mesurer  la  réparation  ; —Considérant  que 
Marguerite  Tabariès  est  de  bonnes  vie  et 
mœurs,  qu'elle  n'avait  provoqué  par  aucune 
fïoie,  par  aucun  acte  d'Ittconduile,  les  vio- 
lences de  son  mari;  qu'elle  est  sans  fortune, 
absolument  dénuée  de  toute  ressource;  que, 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté, 
elle  ne  trouve  dans  l'effectif  4e  cette  com- 
munauté qu'un  mobilier  chétif  et  de  valeur 
infime  dont  les  héritiers  de  son  mari  se  sont 
emparés  ;— Considérant  que  les  héritiers  du 
mari  ont  recueilli  dans  la  succession  des  im- 
meubles qui  ne  tombent  point  en  coitimu-. 
naulé  d'une  valeur  de  4  à  5,000  fr.  ,*— Disant 
droit  à  la  demande  de  Marguerite  Tabariès, 
TCuve  de  Jean  Fourès,  condamne  Marguerite 
Bagtié,  veuve  de  Fourès  père,  et  Joseph  Fou- 
rès, en  leur  qualité  d'héritiers  de  Jean  Fou- 
rès, i  payer,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Joseph  Fourès. 

ARRÊT 

UCOUR;— Attendu  que,  dans  Tapplica- 
[lon  des  principes  de  la  responsabilité  civile, 
là  loi  ne  lient  compte  ni  de  la  volonté  ni  de 
l'iniention  ;— Que  si  Tinexpérience  d'un  io- 
sfusé  est  excusable  au  point  de  vue  de  la  ré- 
pression pénale,  quand  elle  amène  un  fait 
dommageable  à  autrui,  elle  n'oblige  pas  moins 
»n  aoieur  à  le  réparer,  ou  par  lui-même, 
f  par  ceux  qui  doivent  veiller  sur  lui  ;  — 
Aiiendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  sufflsammetit 
eiabli  que  lean  Fourès  jouissait,  au  moment 
M  rail  dont  s'agit,  d'une  raison  suffisante 
I«wir  répondre  de  ses  actions,  dont  il  pouvait 
^précier  les  conséquences  et  la  moralité; 
HJae  la  jpreuve  de  la  démence  alléguée  est 
«ODc  imiiile  et  fmstraleire  ,•— Et  adoptant  au 
sarplus  les  motifs  des  premiers  juges  i— Par 
^  motifs,  fetc. 

^  31  mai  i866.— C.  Montpellier,  4"  ch. 
-MM.  Goirandde  Labaume,  4"  prés.î  Félix, 
^^'  ;  Lisbonne  et  Ferrier,  av. 
^  ft 

,  (1)  Il  est  bien  certain  que  la  prohibition  abso- 
i«  ^'tliéfter  faite  au  donataire  ou  an  léga- 
^^  m  nulle  comme  contraire  à  la  loi,  et  que, 
^^  lors,  elle  doit  être  réputée  non  écrite. 
««  lonqne  cette  prohibition  n'est  que  tempo- 
'we,  elle  peut  être  valablement  imposée.  V.  à 
?^,^.CàJte.  Hjuill.  iM^  (S.I80«.!.S42.-. 
fl8«.W4>,  etleè  ttdièatiotede  la  bote. 


LTOI!  22  thatÈ  1806. 


4»  Legs,   Dspeivsk  d'auéher,  Bureau  j>e 

BIEKPAISiNCB,    AUT0«I8AT10N.  ^  2'>  LSGS 

UNIVERSEL,  Bureau  de  bieufaisancb.  Au- 
torisation   PARTUtLE,  Saisine,    Legs 

PARTICULIERS. 

4°  La  clause  par  laquelle  un  testateur,  en 
faisant  un  legs  au  profit  d*un  bureau  de 
bietifaisi^nce,  dispose  que,  sauf  le  cas  d'ex- 
propriation pour  utilité  publique,  Us  immeu- 
bles légués  nepourront^  sous  aucun  prétexte, 
être  tendus  ou  aliénés,  doit  être  réputée  non 
écrite f  comme  contraire  à  la  loi;  et  cela  en- 
core  bien  que  le  testateur  ait  déclaré  faire 
de  cette  ihaliénabilité  une  condition  expresse 
et  de  rigueur, ^ans  laquelle  te  legs  n'aurait 
pas  eu  lieu  (4).  (C.  Nap.,  900.) 

Une  telle  condition  ne  saurait  d*ailleurt 
être  considérée  comme  constituant  une  cause 
illicite  de  la  libéralité,  dans  le  sens  de  fart. 
1431,  C.  Nap.,  et  devant,  par  suite,  entraî- 
ner la  nullité  du  legs, 

La  disposition  du  décret  impérial  qui, 
après  avoir  autorisé  un  bureau  de  bienfai- 
sance à  accepter  un  legs  «  aux  termes  et  clau- 
ses du  testament .  qui  le  renferme^  énonce  que 
les  sommes  recueillies  seront  placées  en  ren- 
tes sur  l'Etat,  alors  que  le  testament  porte 
que  ces  sommes  seront  placées  en  première 
hypothèque,  ne  modifie  en  rien  les  effets  de 
lautoruation  accordée  par  la  disposition 
principale,  et  ne  saurait,  dès  lors,  empêcher 
que  le  bureau  de  bienfaisance  n'ait  qualité^ 
pour  demander  la  délivranee  de  son  legs.  (C. 
Nap.,  910  et  937.)  ^    ^ 

2*  Le  décret  impérial  qui  n'autorise  que 
jusqu'à  concurrence  d'uns  quotité  détermi- 
née l'acceptation  par  un  bureau  de  bienfai-^ 
sance  d'un  legs  universel  fait  en  sa  faveur, 
n'a  pas  pour  effet  de  modifier  le  caractère 
de  ce  legs  et  de  le  transformer  en  legs  à  titre 
universel.  —  En  conséquence,  s'il  n'y  a  pas 
d'héritier  réservataire,  le  bureau  de  bienfai- 
sance est  saisi  de  plein  droit  des  biens  légués, 
sans  être  tenu  d'en  demander  la  délivrance, 
et  les  fruits  de  ces  biem  lui  sont  acquis  dès 
le  jour  du  décès  du  testateur  (2).  (C.  Nao., 
910,  937,  1006  et  4011.)  ^  '  ^  ^' 
En  pareil  cas,  le  bureau  de  bienfaisance, 
conservant  la  qualiCé  de  légataire  universel, 
doit-il  supporter  seul  les  charges  et  legs  petit- 
ticuliers?  ou  bien,  au  contraire,  n'est-il  tenu 
d'y  contribuer  que  dans  la  proportion  de 
son  émolument  ?  Non  rés.  (3) 


(î)  V.  conf., Amiens,  8  mars  1860  (S.1860.Î. 
161.  — P.1860.1091),  et  les  observations  en 
note;  Bordeaux,  20  fdv.  1865  (S. 1865.2.238, 
— P.  1865. 946).— En  sens  contraire,  Nîmes,  29 
déc.  1862  (8.1864.2.69.— P.1864.615). 

(3)  Dans  Tespôce  ci-dessus,  rhéritier  naturel, 
appelé  à  recueillir  la  quote-part  dont  se  trouvait 
réduit  le  legs  fait  au  bureau  de  bienfeisance,  aVâîr 

'60. 
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(Bourlier  G.  Bureau   de    bienfaisance   de 
Saipt-Genis-Terre-Noire.)  —  arrêt. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  la  validité  du  legs  uni- 
versel  :  —  Gonsidérani  que  par  testament 
olographe  du  20  juill.  1858,  Edmond  Bon- 
nard  a  institué  son  légataire  universel  le 
bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Genis-Terre- 
Noire^  et  a  joint  à  ce  legs  diverses  condi- 
tions; que^  prévoyant  le  cas  où  les  iuimeu- 
bies  légués  seraient  expropriés  pour  cause 
dMitilite  publique,  il  a  imposé  k  son  légataire 
Tobligaiion  de  les  remplacer  par  d'autres 
immeubles,  ou  d*en  placer  le  prix  par  pre- 
mière hypothèque^  et  que  le  testament  con- 
tient ensuite  cette  clause  :  «  Sauf  le  cas 
exprimé  ci-dessus,  les  immeubles  que  je 
délaisserai  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, être  vendus  ou  aliénés,  pour  en  em- 
ployer  le  prix  en  acquisition  de  rentes  sur 
TEiat  ou  de  toute  autre  manière,  condition 
expresse  et  de  rigueur  sans  laquelle  le  legs 
que  je  viens  de  faire  au  bureau  de  bienfai- 
sance n'aurait  pas  eu  lieu  ;  »  —  Gonsidérant 
que  cette  clause^  qui  soustrait  les  immeu- 
bles légués  à  totite  possibilité  d'aliénation^ 
hormis  le  seul  cz»  d'expropriation  forcée,  a 
pour  effet  de  constiiuer  des  biens  de  main- 
morte, et  porte  atteinte  au  droit  de  propriété 
en  supprimant  le  pouvoir  de  libre  disposition 
qui^  d'après  Tart.  544,  G.  Nap.,  est  un  de 
ses  éléments  essentiels;  que  cette  clause 

{>résente  ainsi  une  condition  contraire  à  la 
oî;  qu*une  pareille  condition  doit,  selon 
Part.  900,  G  Nap.,  être  réputée  non  écrite, 
et  que  le  legs  universel  fait  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Saint-Genis-Terre-Noire  en 
doit  être  alfranchi  ;  —  Gonsidérant  que  vai- 
nement il  est  soutenu  par  Bourlier  que  la 
condition  d'immobilisation  absolue  des  oiens 
a  été  la  cause  de  la  libéralité  ;  que  le  testa- 
teur, par  les  expressions  dont  il  s'est  servi, 
a  entendu  subordonner  la  libéralité  à  la  con- 
dition que  les  immeubles  légués  devinssent 
inaliénables;  et  qu'alors  le  legs  universel 
fait  au  bureau  de  bienfaisance  doit  être  an- 
nulé, soit  par  application  de  l'art.  Jl3i,G. 
Nap.,  comme  reposant  sur  une  cause  illicite, 
soit  par  interprétation  du  testament  et  en 
exécution  de  la  volonté  du  testateur;  — 
Gonsidérant,  au  premier  point  de  vue,  que 
toute  libéralité  a  sa  cause  dans  l'esprit  de 
bienfaisance  de  son  auteur;  que,  dans  l'es- 
pèce, l'obligation  imposée  par  Bonnard  à  son 


demandé  pour  la  première  fois  devant  la  Gour 
que  le  bureau  de  bienfaisance,  s'il  devait  conser- 
ver la  qualité  de  légataire  universel,  supportât 
seul  les  charges  et  legs  particuliers  ;  mais  cette 
demande  a  été  déclarée  non  recevable,  comme 
coostitnant  une  demande  nouvelle,  dans  le  sens  de 
l'art.  464,  C.  proc,  ce  qui  n'était  pas  contesta- 
ble. La  Gour  de  Lyon  n'a  donc  pas  eu  à  statuer 
sur  la  question  au  fond.  Mais  Y.  à  cet  égard  l'ar- 
rêt de  Nîmes  du  39  déc.  1862,  cité  à  la  note  pré- 
cédente, et  les  observations  qui  l'accompagnent. 


légataire  de  ne  point  vendre  les  immeubles 
légués  n*a  constitué^  accessoirement  au  legs, 
qu'une  condition  qui,  en  droit,  ne  saurait 
être  confondue  avec  une  cause;  —  Gonsidé- 
rant, au  deuxième  point  de  vue,  que  la  pro- 
hibition de  vendre  les  immeubles  légués  est 
exprimée,  il  est  vrai,  comme  une  condition 
expresse  et  de  rigueur  sans  laquelle  le  legs 
n'aurait  pas  eu  lieu  ;  mais  que  peu  impor- 
tent les  expressions  dont,  à  cet  égard,  le  tes- 
tateur ^'est  servi;  que  ces  expressions  n'ont 
pu  avoir  pour  objet  que  de  marquer  plus 
fortement  l'obligation  a  laquelle  le  légataire 
était  assujetti  de  conserver  indisponibles  les 
immeubles  légués  ;  -  Que  la  condition  mise  au 
legs  n'en  change  pas  la  nature,  la  valeur 
juridique  d'une  condition  étant  toujours  la 
même,  quels  que  soient  les  termes  employés 
pour  en  aifirroer  le  caractère  obligatoire; 
que  du  moment  qu'il  est  constant  qu'il  s'agit 
d'une  condition  illicite  jointe  à  une  libéra- 
lité, quels  qu'aient  pu  être  les  motifs  du  dis- 
posant de  tenir  à  l'accomplissement  de  cette 
condition^  l'art.  900,  G.  Nap.,  exerce  son 
empire,  sans  qu'on  puisse  distinguer  entre 
des  conditions  ordinaires  et  des  conditions 
expresses  et  de  rigueur^  que  l'auteur  de  la 
libéralité  aurait  eues  en  vue  autant  ou  plus 
que  la  libéralité  même; 

Sur  le  défaut  de  qua1ité>  du  demandeur  : 
—  Gonsidérant  que  Bourlier  prétend  que  le 
bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Genis-Terre- 
Noire,  n'ayant  pas  été  habilité  par  l'autorisa- 
tion administrative  à  accepter  le  legs  dans 
les  termes  du  testament,  manque  réellement 
de  l'autorisation  qui  lui  est  nécessaire  pour 
fonder  sa  qualité  ;  que  Bourlier  fait  ressortir 
cette  désharmonie  de  l'autorisation  avec  le 
legs  de  ce  que  le  testament  oblige  le  bureau 
de  bienfaisance  à  placer  en  première  hypo- 
thèque les  capitaux  de  la  succession,  tandis 
que  le  Gonseil  d'Etat  n'a  autorisé  l'accepta- 
tion des  trois  quarts  du  legs  qu*en  astrei- 
gnant le  légataire  à  placer  les  sommes  à  en 
provenir  en  rentes  sur  l'Etat  ;  —  Gonsidé- 
rant que  cette  exception  opposée  par  Bour- 
lier n'est  pas  fondée  ;  que  le  bureau  de  bien- 
faisance Àe  Saint-Genis-Terre-Noire,  tenu 
de  se  pourvoir  d'une  autorisation  d'accep- 
ter le  legs,  établit  suffisamment  sa  qualité 
quand  il  rapporte  l'autorisation  qui  lui  a  été 
accordée  par  le  décret  impérial  en  Gonseil 
d'Eut  du  §  fév.  i865;  que  la  contradiction 
entre  les  termes  de  ce  décret  et  ceux  du 
testament  n'existe  point  d'ailleurs  telle  qu'on 
la  signale;  que  le  décret,  par  sa  disposition 
principale,  habilite  le  bureau   de  bienfai- 
sance a  acceptei;  la  libéralité  aux  termes  et 
clauses  du  testament  ;  que  si  une  énoncia- 
tion  subséquente  porte  que  les  sommes  re- 
cueillies par  l'établissement  de  bienfaisance 
seront  placées  en  rentes  sur  l'Etat,  cette  dis- 
position, qui  ne  fait  que  rappeler  le  rt^inie 
ordinaire  sous  lequel,  en  vertu  de  ses  pou- 
voirs de  tutelle  administrative»  le  gouverne- 
ment a  placé  les  établissements  de  bienfai- 
sance^ ne  consacre  pas  une  règle  stricte  et 
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absolae  ;  qu'il  est  reconnu  en  effets  par  di- 
verses circulaires  administratives,  que  là  où 
le  tiire  de  la  libéralité  impose  une  pratic[ue 
différente^  le  titre  doit  être  respecté  et  suivi; 

Sur  l'époque  à  partir  de  laquelle  le  bureau 
de  bienfaisance  aura  droit  aux  fruits  :  — 
Considérant  que  le  décret  d'autorisation^  qui 
n'a  permis  au  bureau  de  bienfaisance  d'ac* 
cepier  que  pour  les  trois  quarts  le  legs  uni- 
versel dont  il  s'agit,  n'a  pu  que  diminuer 
l'émolument  de  ce  legs,  mais  non  changer 
sa  nature,  ce  qui  serait  altérer  la  volonté 
du  testateur;  que  le  bureau  de  bienfaisance 
£arde  donc,  bien  qu'avec  un  émolument  ré- 
duit, le  titre  de  légataire  universel  qui  lui 
est  attribué  par  le  testament,  et  que  dès 
lors,  ne  se  trouvant  dans  l'espèce  en  con- 
cours avec  aucun  héritier  à  réserve,  il  a  eu 
d'après  Tart.  i006,  G.  Nap.,  la  saisine  de 
plein  droite  à  partir  de  la  mort  du  testateur, 
sans  être  tenu  d'une  demande  en  délivrance 
ponr  faire  partir  son  droit  aux  fruits  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  Bour- 
lier,  tendant  à  ce  que  Me  quart  de  la  succes- 
sion qui  doit  lui  être  attribué  soit  exonéré 
de  toute  contribution  aux  charges  et  legs  : 
—  Considérant  que  c'est  là  une  demande 
nonvelle  qui,  d'après  Tart.  464,  G.  pr.  civ., 
D*est  pas  recevable  en  cause  d'appel;  que 
Boorlier,  s'il  le  juge  convenable,  pourra 
soulever  cette  demande  incidemment  à  la 
liquidation  pour  laquelle  les  parties  ont  été 
renvoyées  devant  un  notaire,  et  qu'elle  sera 
soumise  ensuite  à  une  instruction  régu- 
lière ;  —  Confirme,  etc. 

Du  22  mars  4866.  —  C.  Lyon,  r«  ch.  — 
MM.  Gilardin,  4"  prés.;  De  Gabrielli,  l-'  av. 
gén.;  Leroyer  et  Mathevon,  av* 

(1)  L'art.  60  de  la  loi  des  14-S3déc.  1789  est 
unâ  eonça  :  «  Si  on  citoyen  croit  être  personnel- 
lement lésé  par  quelque  acte  da  corps  municipal, 
il  pourra  exposer  ses  sajets  de  plainte  à  Tâdmi- 
oistration  on  au  directoire  de  département  (an 
préfet)  qui  y  fera  droit,  sur  Tavis  de  Tadminis- 
tration  de  district  (du  sous-préfet)  qui  sera  chargée 
de  Térifier  les  faits.  >  Cette  disposition  doit-elle 
«tre  interprétée  en  ce  sens  que  celui  qui  croit 
aToir  à  se  plaindre  d'un  acte  du  corps  municipal, 
par  exemple  d*une  délibération  contenant  des  as- 
sertions diffamatoires  à  son  égard,  a  une  action  cri< 
mioelle,  en  vertu  du  droit  commun,  pour  obtenir 
justice,  indépendamment  du  recours  administratif 
que  lai  reconnaît  la  loi  ?  Ou  bien,  la  disposition 
dont  il  s'agit  contient-elle  une  dérogation  aux  rè- 
gles de  compétence  ordinaires,  et  le  recours  à  l'au- 
torité administrative  est  il  la  seule  voie  ouverte  au 
particulier  lésé?  La  jurisprudence  du  Conseil  d*Etat 
est  constante  dans  ce  dernier  sens.  V.  Gons.  d*Etat, 
11  fév.  1842  (S.1849.S.980);  6  sept.  1842 (aff. 
^SainUPaul);  9  déc.  184S  (S.1843.2.108.— 
P.chr.);  29  juin  1847  (8.1848.8.835.— P.  chr.); 
Il  avril  1848  (S.  1849.2.318.— P.  chr.)  ;  11  nov. 
lS5t  (S.1852.2.251),  et  18  mai  1884  (S.1854. 
).628.— P.  chr.).—  Mais  la  jurisprudence  de  la 
lourde  cassation  est  également  constante  dans  le 
9flB  eoDtraire.  Y.  Gass.  30  nov.  1861  (S.  1862. 
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Diffamation,  Conseil  municipal,  Tribunal 
correctionnel,  compétence. 

Le  tribunal  correctionnel  est  compétent 
pour  connaître  de  Vaction  formée  contre  des 
membres  d'un  conseil  municipal  à  raison  de 
propos  et  assertions  diffamatoires  insérés 
dans  une  délibération  de  ce  conseil  (1).  (L. 
14-22  déc.  1789,  art.  60. 

Une  telle  a^ction  estrecevable,  encore  bien 
que  la  citation  ne  précise  pas  la  part  et  le 
degré  de  culpabilité  imputable  à  chacun  des 
prévenus  ;  t7  suffit  qu'elle  soit  formée  contre 
eux  comme  coauteurs  des  assertions  prélen^- 
dues  diffamatoires. 

(Benoist  d*Azy  C.  Daguin  et  autres.) 

27  mars  1866,  jugement  da  tribunal  cor- 
rectionnel de  Saint-Âmand  qui  se  déclarait 
incompétent  et  renvoyait  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit,  dans  les  termes 
suivants  :  —  «  Attendu  que  M.  le  vicomte 
Benoist  d*Azv  a  fait  citer,  à  la  date  du  19 
mars  1866^  M.  le  maire  et  sept  membres  du 
conseil  municipal  de  Cours-ies-Barres  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Saint-Âmand,  pour  faits  qni  porteraient  at- 
teinte à  son  honneur  et  à  sa  considération, 
et  qui  auraient  été  consignés  dans  une  déli- 
bération de  ce  conseil,  prise  le  29  oct.  1865,* 
—  Mais  attendu  que ,  se  fondant  sur  les  dis- 
positions de  rart.60delaloidui4déc.  1789, 
le  ministère  public,  dans  ses  conclusions 
écrites  et  orales,  a  requis  l'incompétence 
de  la  juridiction  correctionnelle^,  sauf  aux 
parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit; 
qu'il  s'agit  de  statuer  sur  cette  exception  ; — 

1.324.— P.1862.1026);  22  janv.  1863(8.1863. 
1.274.— P.1863.345)  et  les  indications  des  notes. 
G*e8t  cette  dernière  doctrine  qui  est  enseignée  par 
ks  auteurs.  V.  MM.  Serrigny,  Tr,  de  Vorganis, 
et  de  la  eompét.,  t.  1»,  n.  169,  p.  233  ;  Chau- 
veau,  Princ,  de  eompét.,  t.  3,  n.  738,  p.  569, 
et  Insir.  admin.,  t.  1«%  n.  438  bis,  p.  242.  «  Il 
me  paraît,  dit  ce  dernier  auteur,  Princ,  de 
eompét.,  loc,  dt,,  que  le  Conseil  d'Etat  donne  à 
Tart.  60  une  portée  qu'il  n'a  pas  et  qu'il^ne  peut 
avoir.  Que  le  particulier  injurié  ou  diffamé  puisse 
s'adresser  à  l'autorité  supérieure,  s'il  veut  se  con- 
tenter pour  toute  satisfaction  d'une  mesure  pu- 
rement administrative,  rien  de  plus  naturel  ;  mais 
que  cette  faculté  qni  lui  est  reconnue  par  la  loi» 
le  prive  du  droit  de  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux criminels  la  réparation  d'un  crime  ou  d'un 
délit  commis  à  son  égard,  c'est  ce  que  je  ne  puis 
admettre.  »•— Notons  toutefois  que,  dans  l'espèce 
de  notre  arrêt,  la  Cour  de  Bourges,  tout  en  accor- 
dant le  recours  correctionnel  à  la  partie  qui  se  pré- 
tendait lésée,  prend  soin  d'explique^  que  l'action 
était  dirigée  individueUement,  quoique  collective- 
ment, contre  plusieurs  de  ceux  qui  avaient  con- 
couru à  la  délibération  du  conseil  municipal,  et 
non  contre  le  conseil  municipal  lui-môme;  elle  sem- 
ble ainsi  établir  une  distinction  que  ne  paraissent 
pas  avoir  faite  les  décisions  antérieures. 
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Attendu  que  le  tribunal  estime  que  la  de- 
mande qui  est  portée  devant  lui  a  pour  but 
4e  faire  grlef^  non  pas  à  certains  membres 
du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Cours-les-Barrcs  pris  individuellement;  mais 
au  conseil  même  de  cette  commune,  c'est- 
à-dire  à  un  corps  légalement  constitué,,  du 
libellé  d'une  délibération  qu'il  a  prise  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués  par  la  loi; 
—  Attendu  que  si,  dans  de  telles  circonstan- 
ces, une  action  judiciaire  était  recevable, 
les  poursuites  qui  seraient  autorisées  au- 
raient pour  résultat  d*eutrainer  les. magis- 
trats à  apprécier  et  interpréter  un  acte  pu- 
rement administratif,  ce  qui  ne  rentre  pas 
dans  leurs  attributions,  et  de  frapper  parfois 
de  condamnations  ceux  des  membres  d'un 
conseil  municipal  qui  auraient  combattu  les 
ternies  incriminés  d'une  délibération;  — 
Attendu  que  la  ré|)ression  du  fait  tel  qu'il 
vient  d*éire  caractérisé ,  est  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  administrative;  qu'aux 
termes  de  l'art,  60  de  la  loi  de  1789  préci- 
tée, c'est  à  cette  autorité  que  tout  citoyen 
au!  croit  être  lésé  par  un  acte  quelconque 
émanant  d'un  corps  municipal  doit  s'adres- 
ser; —  Attendu  que  la  jurisprudence  elle- 
même,  pour  asseoir  la  compétence  des  tri- 
bunaux, ^a  tQujours  fait  une  aistinction,  dans 
cette  matière,  entre  les  poursuites  dirigées 
contre  un  corps  communal  délibérant  et  des 
actes  particuliers  émanant  du  fait  d'un  ou  de 
plusieurs  conseillers  municipaux;  que  l'on 
conçoit1)ien,  en  effet,  que  les  paroles  pronon- 
cées par  des  membres  d'une  municipalité 
dans  le  cours  ou  à  la  suite  d'une  séance,  ne 
jouissent  pas  de  Fimmunité  qui  est  réservée 
par  la  loi  aux  délibérations  mêmes  d'un  con- 
seil municipal,  et  rendent  leurs  auteurs  justi- 
ciables, pour  la  répression  d'un  délit,  de  la 
Juridiction  correctionnelle  ;  —  Par  ces  ino- 
tifs.  etc,  9 
Appel  par  M.  fienoist  d'Azy. 

AERÊT. 

LA  CQUR  ;  *^  Considérant  que,  pour  jus- 
tiHer  la  compétence,  il  n'est  pas  inoispen- 
S9ble  que  la  citation  précise  la  part  et  le  de- 
gré de  culpabilité  imputables  à  chacune  des 
{Parties  assignées,  sans  laisser  rien  à  faire  à 
'instruction  à  cet  égard  ;  qu'une  telle  obli- 
gation serait  trop  ri|[oureuse  ;  qu'en  fait,  en 
frenant  dans  ses  termes  et  dans  son  esprit 
assignation  donnée  aux  huit  prévenus,  on 
reconnaît  que  le  vicomte  Benoist  dA^ys'en 
prend  à  eux  comme  coauteurs  des  propos 
el  assertions  qu'il  signale  comme  diflama- 
toires  insérés  dans  la  délibération  du  con- 
seil municipal  ()u  i9  oct.  18(i5;  que  c'est 
une  action  personnelle,  bien  qtie  collective» 
qu'il  exerce  contre  eiix  ;  que  la  Cour,  quant 
à  présent ,  n'a  pas  à  rechercher  si  cette  ac- 
tion est  fondée,  mais  seulement  si  elle  est 
recevable;  —  Considérant  (|ue  la'juridiction 
correctionnelle  est  de  droit  commun  ;  que 
les  conseillers  municipaux,  même  pour  ce 
qui  se  rattache  îi  leurs  fonction*!  ne  bénéfi- 


cient pas  de  la  sauvegarde,  quant  à  la  pour- 
suite, accordée  aux  agents  actifs  de  l'adininii- 
tr^tion;  au'individueUemment  ils  ne  peuvent 
se  prévaloir  d'aucune  autre  immunité;  que 
l'art.  60  de  la  toi  du  14  déc.  17S9  concerne 
les  actes  des  corps  et  non  les  faits  imputa- 
bles et  imputés  nommément  i  tels  ou  tels 
individus,  même  faisant  partie  de  ces  corps; 
que  quant  aux  délits  de  la  parole ,  la  Cour  de 
cassation  a  formellement  jugé,  dans  une  es- 
pèce où  il  s'agissait ,  comme  dans  la  cause, 
d'une  délibération  contenant  des  impuu- 
tiens  ou  assertions  prétendues  délictueuses, 
que  l'action  correctionnelle  introduite  col- 
lectivement contre  plusieurs  de  ceux  qui  y 
avaient  concouru  était  compéiemmenl  for* 
mée;  «—Considérant,  dès  lors,  que,  s'a- 
gissant  d'un  délit  articulé,  et  l'administratiop 
n'ayant  pas  juridiction ,  le  déclipatoire  n'est 
pas  fondé  ;  -^  Oit  mal  jufj^é  ;  sans  s'arrê- 
ter aM  décliuatoire  présente  par  le  préiet  du 
Cher,  se  déclare  compétente,  et  pour  être 
statué  sur  la  plainte,  renvoie  à  six  semaines. 
Du  25  mai  1866.  ^  C.  Bourges ,  2'  eh.  - 
MH.  Hiver  de  Beauvoir, prés,;  Ù^lleau,  rapp.; 
Chonez,  av.  gén.  (concKcontr.)i  Paul  An- 
dr{àl  et  Pevoucoux,  av. 
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PARIS  15  novembre  1869  e|  91  •▼ni  1866. 

PROSTiTtJTiOK ,   Propriétaires  ,   Logiubs  , 

OrDONN.  du  6  KOV.  1778,  PÊKAtlTÉ. 

Les  art,  %  et  l^  de  l'ordonnance  de  fo- 
lice  du  6  nov.  1778,  qui  défendent,  soit  aux 
propriétaires  et  principaux  locataires  de 
louer  ou  sous-louer  à  des  filles  de  débauche, 
soit  aux  hôteliers  et  logeurs  en  garni  de  re- 
cevoir des  filles  de  débauche  se  livrant  à  la 
prostitution f  sont  encore  en  vigueur,  non-$eU' 
lement  dans  les  prohibitions  qti  elles  renfer- 
ment, mais  encore  dans  les  pénalités  qu'elles 
établissent  (1).  (C.  pén,  48^4.) 

Dès  lors,  c'est  au  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle et  non  au  tribunal  de  simple  police 
qu'il  appartient  de  connaître  des  infractions 
commises  à  cette  ordonnaiwe  (2).  (C.  inst. 
crip.,  137  et  suiv.,  179.) 


(1-9)  La  Cour  de  Paris  avait  déjà  jugé  en  ce 
«008  par  arrêt  du  i8  fév.  1846  (P.1846. 1.273). 
<^  Les  art,  3  et  {S  de  Tordonnance  de  police  do 
6  nov.  1778,  disposent  ainsi  qu'il  sait  :  «  Art.  i. 
Défendons  à  tous  propriétaires  ou  prtncipsux  lo- 
cataires de  cette  ville  pu  fauhourgs  de  louer  ou 
sousrlouer  deb  maisons  dont  ils  ^nt  propri^^ay^ 
ou  principaux  locataires  i  des  personnes  qui  n^ 
seraient  pas  de  bonnes  vie  et  mœurs,  bien  famôeâ, 
et  de  soutTrir  en  iceUes  aucun  lieu  4q  débanchd, 
à  peine  de  300  livres  d'amende.— Art.  9.  Faisons 
défense  à  tonte  personne  tepant  hôtel,  maison  oa 
charnhre  garnie  au  mois,  à  la  quinsaine,  ^  1^ 
huitaine  ou  à  la  journée,. de  ne  souffrir  dans  lenrs 
hôtels,  maisons  ou  chambres,  aucune  femm^  oa 
8Ue  de  débauche  ae  livrant  à  la  prostitution,  ^ 
peie#  de  SÛO  livres  d'amend*.  • 


Cours  impHiakê,  ete. 
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.  I/ordmnanoe  deîTIB  $$t  uppHoabU  mime 
étf  cfu  oti  '/  $*agit  fuw  fille  autorisée  à  se 
Ivner  4  la  prostitution,-^V*  espèce. 

Les  pénalUés  spéciales  édictées  par  Forion' 
nanee  de  1778  vewv^t  être  modérées  par  ap- 
plication de  lart,  463,  C,  pén.,  au  cas 
d'esistenee  de  circonstance»  atténuantes,  (V* 
et  3*  espèces,) 

f*  ffjp^.  —  (Mésenge.) 

Le  28  juin,  1865^  jugemevit  du  tribunal 
correctioDuel  de  la  Seine  ainsi  conçu  :  '— 
«  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal 
régulier  et  des  débats  qu'en  mai  186^,  à 
Paris,  étant  principale  locataire  d'une  maison 
sise  rue  Montmartre^  41>la  veuve  Hésenge 
a  sobs-Ioué  une  chambre  non  garnie  à  la 
noomée  Manière  qu'elle  savait  exercer  le 
métier  de  fille  publique  inscrite,  et  qui  y  a 
effectivement  exercé  ce  métier;  —  Qu'ainsi 
iadite  veuve  Mésenge  a  contrevenu  aux  dis- 
positions de  IVt.  2  de  l'ordonnance  du 
6  nov.  4778 ;  —Vu  l'art.  463,  C.  pén.;  —  La 
condamne  à  300  fr.  d'amende.  » 

Appel  par  la  femme  Mésenge. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  oue  l'ordon- 
nance de  police  du  6  nov.  17v8,  sur  une 
matière  qui  n'a  pas  été  réglée  par  le  Code 
pénale  a  été  maintenue  par  l'art.  484  dudit 
Code  {-«Considérant  que  le$  art.  9  et  $  de 
ladite  ordonnance  défendent  d'unç  manière 
absolue  à  tous  propriétaires  ou  locataires  de 
loaer  ou  sous^louer  à  des  filles  de  débaucbe  ; 
—  Considérant  qu'il  est  constant  que  la 
veuve  Mésenge^  en  louant  un  logement  à  la 
fille  Bianière^  savait  que  cette  fille  se  livrait 
iiabituellement  à  la  prostitution,  et  qu'en 
fait,  depuis  que  cette  fille  est  entrée  dans  la 
maison  de  la  veuve  Mésenge,  elle  s'est  livrée 
notoirement  à  la  débauche^  — Considérant 
qu'en  fait  il  n*cst  passûlFisamment  établi  que 
la  fille  Manière  ait  été  autorisée  à  se  livrera 
la  prostitution,  et  que  d'ailleurs  une  telle  auto- 
risation ne  peut  aiïrancbir  les  propriétaires 
ou  locataires  des  dispositions  expresses  et 
générales  de  l'ordonnance  de  1 778  ;^Consi' 
Gérant  que  l'ordonnance  de  1778  est  main* 
tenue  non-seulement  dans  les  défenses 
^'elle  contient,  niais  encore  dans  la  pénaJité 
qn'elle  établit  sauf  le  droit  laissé  aux  tribu* 
oaax  de  modérer  la  peine,  «^ Qu'en  eCfet, 
Tan.  484|  G.  pén.,  permet  l'exécution  entière 
^  lois  et  règlements  qu'il  maintient;  — 
Adoptant  au  surplus,  etc.;  <— Confirme,  etc. 

Du  13  nov.  186S.  —  C,  Paris,  ch.  corr. 
-MM.  le  cens.  Saillard,  prés.  ;  Benoist, 
sobst,;  Undier,  av, 

9r  £spice.  — (Coyaod.) 

Le  SS  août  1865,  jugement  du  tribunal 
correctionnel  delaSeine  ainsi  conçu  :--aAt* 
tendu  qu'il  résulte  d'un  procès^verbal  régulier 
et  des  débats  que,  le  23  mai  1863,  à  Paris, 
Coyaud,  gérant  du  garni  dont  Landoz  est  le 
propriétaire,  a  reçu,  dans  ledit  garni,  des 
filksdeil#b?ilt)b#  se liyp^nt  à  |a  prostitution; 


—Qu'il  a  ainsi  contrevenu  à  l'art.  3  de  l'ordon- 
nance du  6  nov.  1778  ;— Attendu,  en  outre, 
que  Coyaud  est  le  préposé  de Lando?;,  et  qu'au 
jour  susdit,  jl  agissait  par  les  ordres  et  pour 
le  compte  de  Landoz  ;  —  Dit  y  avoir  lieu  de 
déclarer  Landoz  civilement  responsable  ;  — 
Modérant  la  peine  en  raison  des  circon- 
stances atténuantes  ;  •—  Condamne  Coyaud 
'  à  100  fr.  d'amende.  >• 
Appel  par  Coyaud. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;  —  Adoptant,  etc,  ;  —  ConOr^ 
me.  etc. 

Du  15  nov.  1863.— C,  dç  Paris,  ch.  corr. 
—  MM.  le  cons.  Saillard«  prés.^  MerveiU 
leux-Duvignaux,  av.  gén, 

8*  Espèce.  —  (SaintrBlanoai.) 

Le  22  fév.  1866,  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine ,  ainsi  conçu  :  —  a  Vu  les 
conclusions  prises  par  Saint-Blancat  et 
tendant  k  rincomnétence  du  tribunal  de 

fiolice  correctionnelle;  —  Attendu  que,  dans 
e  but  d'assurer  d'une  manière  permanente 
et  efficace  le  bon.  ordre  dans  un  'centre  de 
population  aussi  considérable  que  l'était  l'an- 
cienne ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris, 
des  règlements  de  police  y  ont  été  successi- 
vement publiés  par  les  lieutenants  de  police, 
en  vertu  des  pouvoirs  qu'ils  tenaient  de 
l'édit  du  13  mars  1667,  rendu  commun  à 
toute  la  France  en  octobre  1669,  puis  en 
1709,  par  les  lieutenants  généraux  de  police, 
dans  là  limite  de  leur  juridiction  ; — Qu'un 
grand  nombre  de  ces  règlements  généraux 
avaient  en  partie  pour  objet  d'entraver  les 
progrès  de  la  prostitution  et  de  la  débaucbe 
qui,  surtout  avec  le  concours  intéressé  de 
beaucoup  de  logeurs  et  de  divers  établisse- 
ments, prenaient  dans  un  grand  centre  de 
population  comme  Paris,  et  dans  l'étendue 
de  la  juridiction  des  lieutenants  généraux  de 
police,  des  développements  de  plus  en  plus 
dangereux  pour  Tordre  général  et  la  santé 
publique  ;  —Attendu  que  telles  furent  l'ori- 
gine et  la  portée  territoriale  de  l'ordonnance 
générale  de  police  du  6  nov.  1778;— Attendu 
que  les  fonctions  des  anciens  lieutenants 
généraux  de  police  ont  été,  au  point  de  vue 
administratif  et  avec  des  pouvoirs  mieux  dé- 
finis, confiées  par  la  loi  au  préfet  de  police 
dans  une  circonscription  territoriale  succes- 
sivement agi;andie  et  déjà  protégée  par  les 
anciens  règlements  d'intérêt  général  ;  —  A(-* 
tendu  que  la  loi  des  19-24  août  179Q,  en  po- 
sant les  bases  d*une  nouvelle  organisation 
judiciaire,  n'a  pas  statué  sur  le  maintien  et 
l'abrogation  des  règlement^  ayant  alors  force 
de  loi  ;  —  Attendu  qu'en  l'absence  dç  toute 
disposition  sur  ce  point  la  question,  en  ce 
qui  toucbe  le  droit  eriminel,  se  trouvait  ren- 
voyée au  Code  pénaL  dont  la  rédaction  ult^ 
rieure  était  ordonnée  ;— Attendu  que  la  loi  de. 
1790  a  déterminé,  par  les  art. 3  et  4  du  tit.  11, 
les  pouvoirs  de  l'autorité  municipale,  et  fixé, 
par  l'art.  3,  les  peines  qui  pouvaient  être  dé- 
sormais prononcées  par  les  corps  municipaux 
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Coun  impériales,  etc. 


eoi-mémes,  érigés  en  tribunaux  de  police^ 
pour  contrave niions  à  leurs  arrêtés  ;  mais 
que  rien  dans  ces  articles  n'indique  la  vo- 
lonié  de  la  part  du  législateur  de  porter 
quant  à  présent  sur  aucun  point  atteinte  aux 
rrglemenis  existants;  —  Attendu  que  la  loi 
des  19-22  juin.  1791^  voulant  assurer  l'action 
protectrice  et  préventive  de  l'autorité  muni- 
cipale, lui  a,  par  son  art.  46,  donné  le  droit 
de  faire  des  arrêtés  sur  les  oljets  confiés  à 
sa  vigilance  par  le  lit.  il  de  la  loi  de  1790^ 
et  en  outre^  celui  très-significatif  de  publier 
de  nouveau  les  lois  et  r^lements  de  police 
alors  existants,  et,  bien  loin  de  les  affaiblir, 
de  rappeler  les  ciioyens  à  leur  observation  ; — 
Attendu  que  les  anciennes  ordonnances  re- 
latives à  la  police  générale  publiées  dans  un 
but  d'ordre  public  permanent^  mais  seulement 
applicables  dans  l'ancienne  juridiction  des 
lieutenants  généraux  de  police^  n'ont  pu  être 
confondues  avec  les  nouveaux  arrêtés  de  po- 
lice qui  prenaient  leur  origine  dans  les  lois  de 
1790  et  1791 ,  et  qui  étaient  destinés  à  régler 
isolément  et  séparément,  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins  reconnus  par  l'autorité  muni«:i- 
pale,  Tordre  intérieur  et  particulier  de  chaque 
municipalité; — Attendu  que,  dans  l'un  de  ses 
considérants,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
28  avril  1832  (S.l  832.1. 7t2.  —  P.chr.)  con- 
state :  «  Que  les  ordonnances  du  lieutenant 
«  général  de  police  en  date  du  6  nov.  1778 
a  et  du  8  nov.  1780  (concernant  les  mar- 
ie chands,  brocanteurs,  cabaretiers^  loffeurs^ 
«  femmes  de  débaucbe^  etc.)  ne  séten- 
«c  daient  pas  pour  leur  exécution  hors  du  res- 
te sort  du  Ghàtelet  de  Paris  ;  que  le  préfet  de 
«  police  de  la  même  ville,  en  renouvelant 
«  ces  ordonnances  en  1806  et  en  1818,  a  usé 
«  du  droit  qui  lui  était  conféré  ijar  Fart.  46 
«  de  la  loi  du  22  juill.  1791,  mais  n'a  pu  ni 
«  voulu  en  étendre  Texécution  au  delà  du 
«  territoire  dont  la  police  est  confiée  à  sa 
«  surveillance»; — Attendu  que  ce  commen- 
taire si  autorisé  de  la  loi  et  des  anciens  rè- 
glements généraux,  au  point  de  vue  de  leur 
exécution,  s'applique  nécessairement  à  l'or- 
donnance de  1778,  et  doit  s'entendre  d'une 
exécution  intégrale,  c'est-à-dire  telle  qu'elle 
avait  eu  lieu  sous  l'autorité  des  anciens  lieu- 
tenants généraux  de  police  et  avec  sa  péna- 
lité spéciale  ;  —  Attendu  que  l'art.  484,  G. 
pén.,  en  prescrivant  dans  toutes  les  matiè- 
res non  réglées  par  ce  Gode  l'observation» 
des  anciens  règlements,  a  implicitement 
consacré  les  anciennes  pénalitéf^,  sans  distin- 
guer entre  les  dispositions  qui  pouvaient, 
aaprès  la  loi  de  1790,  rentrer  dans  les  attri- 
butions actuelles  de  l'autorité  municipale  et 
celles  qui  excédaient  autrefois  ces  limites  ;— 
Attendu  qu'il- résulte,  en  effet,  des  paroles 
de  l'orateur  du  Gouvernement  lors  de  la  dis- 
cussion de  l'art.  484,  que  cette  disposition 
du  dernier  article  du  Gode  était  d'absolue 
nécessité;  qu*elle  maintenait  des  dispositions 

Sénales  sans  lesquelles  quelques  lois ,  des 
odes  entiers,  des  ièglements  généraux  d'une 
utilité  reconnue,  rester4ient  sans  exécution  ; 


qu'ainsi  elle  maintenait  les  règlements  en 
vigueur  relatifs  au  commerce  des  cafetiers, 
restaurateurs,  marchands  et  débitants  de 
boissons,  cabaretiers,  aubergistes,  à  la  police 
des  maisons  de  débauche  et  de  jeu,  etc.  ;— At- 
tendu que,  d'après  ce  qui  précède,  l'ordon- 
nance de  1778,  intervenue  sur  une  matière 
spéciale  de  police  générale  non  prévue  par 
le  Gode  pénal ,  subsiste  avec  la  pénalité 
qu'elle  édicté,  sauf  le  droit  toujours  reconnu 
aux  juges  chargés  d'en  faire  l!applicaiion  de 
la  modérer  Fuivant  les  circonstances;  — 
Que  l'ordonnance  générale  de  police,  en 
date  du  15  juin  1832,  en  visant  l'ordonnance 
de  1778  et  sa  pénalité,  a  conséquemmenl 
rappelé  qu'elle  était  toujours  en  vigueur;  — 
Attendu  que  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  la  Seine  a  constamment  fait  appli- 
cation de  l'ordonnance  de  1778  aux  logeurs 
qui  avaient  contrevenu  à  ses  dispositions  ; 
—  Attendu  que  cette  jurisprudence  a  été 
confirmée  par  deux  arrêts  de  la  Gour  impé- 
riale de  Paris,  à  la  date  des  18  fév.  1846  (T. 
la  note)  et  IS  nov.  1865  (arrêts  qui  précè- 
dent) ;  —  Par  ces  motifs,  attendu  que  l'ex- 
ception d'incompétence  n'est  pas  fondée,  la 
rejette,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Saint-Blancat. 

▲RBfiT. 

LA  GOUR; — Gonsidérant  que  l'ordon- 
nance de  police  du  6  nov.  1778  établit  des 
défenses  et  des  prescriptions  concernani  les 
femmes  et  filles  de^  débauche  .et  qu'elle  con- 
tient des  pénalités  comme  sanction  de  ses 
dispositions  ;~Que  cette  ot  donnance  a  con- 
stamment été  exécutée  et  (^ue  les  peines 
Î|u'elle  prononce  ont  été  appliquées,  avec  la 
acuité  pour  les  tribunaux  de  les  modérer 
selon  les  circonstances  ;  — Gonsidérant  que 
cette  exécution  de  l'ordonnance  de  1778  a 
eu  lieu,  soit  avant,  soit  après  la  loi  des  16  ei 
24  août  1790  conférant  aux  corps  munici- 
paux le  droit  de  prendre  des  règlements  sur 
la  police;  que  cette  ordonnance  était  en 
pleine  vijrueur  au  moment  de  la  promulga- 
tion du  Code  pénal  de  1810;  qu'elle  porte 
sur  des  matières  que  ce  Gode  n'a  point  ré- 
glées, et  que  par  conséquent  elle  a  été  main- 
tenue par  les  dispositions  de  l'art.  484  qui 
ordonne  aux  Gours  et  tribunaux  d'exécuter 
les  lois  et  règlements  particuliers  statuant 
sur  des  matières  que  le  Gode  n'a  point  ré- 
fflées  ;  —  Gonsidérant  que  les  dispositions  de 
l'art.  484  sont  générales  et  absolues  ;  que  cet 
article  ordonne  l'exécution  des  lois  et  rè- 
glements qu'il  conserve,  aussi  bien  pour  les 
défenses  et  prescriptions  que  ces  lois  et  rè- 
glements renferment,  que  pour  les  pénalités 
qu'ils  édictent;  —Gonsidérant,  à  un  autre 
point  de  vue,  que  les  objets  réglés  par  Tor- 
donnance  du  6  nov.  1778  sortent  des  limites 
tracées  aux  corps  municipaux  pour  les  règle- 
ments de  police  qu'ils  peuvent  prendre  en 
vertu  du  utre  XI  de  la  loi  des  16-24  aoiU 
1790  ;  que  si,  cependant,  quelques-uns  des 
points  régis   par  cette  ordonnance  peu- 


Cour»  impériales,  etc. 
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?ent  paraître  rentrer  dans  les  attribuiions 
conférées  aux  corps  municipaux,  on  ne  peut 
admettre  qu'une  partie  des  dispositions  de 
l'ordonnance  de.  1778  ait  subsisté  après  la 
loi  des  16-24  août  1790,  et  que  la  force  des 
autres  ait  été  détruite  par  cette  loi;  ^Que 
Tordonnance  de  1778^  dans  Tintérét  des 
bonnes  mœurs  et  de  l'ordre  public,  prescrit^ 
sur  un  même  sujet,  un  ensemble  de  disposi- 
lioDs  formant  un  tout  dont  les  parties  se  lient 
et  se  soutiennent  les  unes  les  autres,  qui 
n'a  pu  être  moditîé  indirectement  par  la  loi 
des  16-24  août  1790^  et  que  le  Code  pénal  au 
contraire  a  maintenu  eipressément  dans  son 
entier;  qu'il  ne  serait  donc  pas  juste  de  sou- 
tenir que  certaines  des  défenses  et  prescrip- 
tions contenues  dans  l'ordonnance  de  1778 
peuvent  subsister,  mais  que  leur  sanction  ne 
se  trouve  que  dans  les  peines  de  simple 
police  édictées  par  l'art.  471,  n*  15,  du  G. 
pén.;  —  Considérant,  en  fait,qu*il  résulte 
du  procès-verbal  dressé  le  21  oct.  1865,  par 
l'un  des  commissaires  de  policé  de  Paris, 
^e  SaintpBlancat,  logeur,  a  reçu  dans  son 
établissement  des  filles  de  débaticbe;  que, 
poor  ce  fait,  il  a  été  poursuivi  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  la  Seine  comme  ayant 
contrevenu  aux  dispositions  de  Tari.  5  de  l'or- 
donnance de  1778,  qui  prononce  une  peine 
de  200  fr.  d'amende  ;  que  c'est  avec  raison 
que  le  tribunal  de  police  correctionnelle  s'est 
déclaré  compétent; — Adoptant  les  motifs  qui 
ont  déterminé  les  premiers  juges,  en  ce  qu'ils 
n  ont  pas  de  contraire  aux  considérants  qui 
précèdent;  —  Confirme,  etc. 

Du  21  avr.  1866.  — C.  Paris,  ch.  corr.  — 
MM.  Saillard,  prés.;  Dupré-Lassale,  av. 
gén.;  Laborde,  av. 


PARIS  91  mara  1S«6. 
i"^  BUYBT  d'invention,  PRODUIT  VÉNÉNEUX, 

PHiNOMÈNE  CONNU,  Application  .—2<»  Mar- 
que DE  FABRIQUE,  CONCURRENCE  DÉLOTALB. 

\^En  admettant  que  le  caractère  vénéneux 
iun  produit  puisse  être  une  cause  de  nullité 
du  Ifrevet  pris  pour  sa  fabrication  (i  ),  t/  n'y 
a  poM  lieu  de  s^y  arrêter  lorsque  Vadminis- 
talion  a  toléré  la  vente  de  ee  produit  après 


(1)  On  sait  que  l'art.  30,  }  4,  de  la  loi  du 
Sjoill.  1844,  déclare  non  brevetable  la  décou- 
verte, invention,  on  application  reconnue  con 
traire  à  Tordre  ou  à  la  sûreté  publiée,  aux  bon- 
nes mœurs  on  aux  lois  de  l'Etat. 

(2)  Jugé  également  que  l'appiicatloD  à  un  usage 
spécial  d*an  phénomène  naturel  qui  produit  un 
résaltat  par  sa  propre  nature  et  sans  emploi  d'un 
procédé  particulier,  n'est  pas  susceptible  d'être 
brevetée:  Cass.  20  déc.  1851  (S.  1852. 1.595.— 
P.lg53. 1.295),  et  qu'il  en  est  de  même  de  la 
découverte  da  moyen  propre  à  tirer  le  profit  le 
plos  utile  d'un  produit  dont  l'application  et  le 
mode  d'application  étaient  déjà  connus  :  Cass.  2 
fér.l8«»<S.I9d3.l.i82.— P.I86d.724).— Mais 


ravoir  fait  examiner  par  le  conseil  de  sa^ 
lubrité,  ce  qui  autorise  à  penser  que  sa 
vente  ne  présente  aucun  danger  sérieux,  (L. 
5  juill.  1844,  art.  30.) 

Le  fait  d'utiliser  les  propriétés  connues  d'un 
corps  pour  en  faire  un  sujet  d'amusement,  ne 
constitue  pas  une  application  nouvelle  ma* 
ceptible  a  être  brevetée,  alors  que  le  mode  de 
préparation  du  produit  et  la  forme  qui  lui 
est  donnée  ne  sont  peu  indispensables  pour  la 
production  du  phénomène  faisant  l'objet  du 
brevet,  et  que  ce  phénomène  se  produit  égar 
lement  sous  d'autres  formes  et  dftns  d'autres 
conditions  (2).  [Ibid.,  art.  2.) 
«  2°  //  suffit,  pour  quHl  y  ait  imitation  fraur 
duleuse  d*une  marque  ou  d'une  étiquette  , 
que  l'imitation  soit  de  nature,  au  moyen 
d*une  confusion,  à  tromper  V($cheteur,  alors 
même  qu'il  existerait  quelques  différences  de 
détail,  telles  qu'une  modification  dans  la 
dénomination  du  produit  et  l'indication  du 
nom  du  fabricant  [3).  [L.  28  juin  1857,  art.S.) 

(Barnett  C.  Kubler.) 

Le  28  juill.  1865,  le  8ieur  Barnett  a  pris, 
en  commun  avec  le  sieur  Rousselle,  chi- 
miste, un  brevet  d'invention  «  pour  la  pro- 
duction de  serpents  factices  et  autres  objets 
de  même  nature,  v  La  description  jointe  au 
brevet  était  ainsi  conçue  :  «  Pour  arriver  à 
ce  but,  nous  employons  le  sulfocyanure  de 
mercure ,  que  nous  obtenons  par  l'action 
du  nitraie  de  mercure  sur  le  sulfocyanure  de 
potassium.  Après  avoir  préparé  et  bien  des- 
séché ladite  substance,  nous  la  mettons  sous 
forme  de  cône  ou  sous  d'autres  formes  qui 
nous  conviendront,,  et  nous  recouvrons  les- 
dites  formes  de  feuilles  d*étain  ou  d'autres 
matières  servant  au  même  usage,  afin  de  di- 
riger et  d'obtenir  la  forme  des  serpents  ou 
d'autres  formes  désirées  y  en  mettant  le 
feu  à  ces  cônes ,  nous  en  faisons  sortir  des 
serpents  factices  ou  d'autres  objets  de  for- 
mes approchantes.  >  —  Ce  produit  fut  mis 
dans  le  commerce  dès  les  premiers  jours 
d'août,  renfermé  dans  de  petites  boites  ron- 
des avec  des  étiquettes  ayant  pour  entourage 
des  serpents  entrelacés  et  pour  inscription 
les  mots  :  Serpents  de  Pharaon  évoqués  par 
Barnett.  >  A  rinlérieur  se  trouvait  un  avis 


11  en  est  autrement,  comme  on  sait,  de  l'applica- 
tion industrielle  d'un  principe  scientifiquement 
connu,  mais  non  encore  appliqué  :  Cass.  30  nov. 
1864  (S.  1865. 1.70.— P.  1865. 135),  et  les  ren- 
vois. 

(3)  II  est  constant  que  le  fabricant  de  produits 
similaires  doit  éviter  toute  concurrence  déloyale 
par  imitation  des  factures,  estampilles,  étiquettes, 
enveloppes,  etc. ,  pouvant  tromper  le  public 
sur  les  provenances  des  produits  fabriqués,  et 
les  faire  confondre  arec  ceux  d'un  autre  fabri- 
cant :  Nancy,  7  juill.  1855  (S.1855.2.581.— P. 
1856.2.196)  ;  Cass.  29  mai  1861  (S.  1861. 1.853. 
— P.1861.679).  V.  aussi  M.  Huart,  Rép.  des 
marq.  de  fabriq,,  n.  214  et  soiv.,  p.  133. 
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Caun  inipHialet,  ete. 


ainsi  conçu  :  a  Ceç  corps  sont  un  poison 
comme  les  allumeites  chimiques.  »-^Ce  dé- 
pOt  légal  des  étiquettes  n*eut  lieu  mie  le  30 
aoél.  —  En  octobre  1865,  le  sieuc  Rubler  se 
mit  à  vendre  le  même  produit^  dans  des 
boiies  semblables,  sous  la  dénomination  de 
serpents  magixfues.  Le  sieur  Barnett  fit  saisir 
ces  bottes,  et  introduisit  contre  le  sieur 
Kubler  une  instance  en  contrefaçon  d'objets 
brevetés  et  de  marque  de  fabrique. 

Le  12déc.  1865,  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel delà  Seine  qui  repousse  la  double 
Prévention  par  les  motifs  suivants  :  —  «  At- 
mdu  qu'indépendamment  des  dangers  que 
présenterait,  pour  la  sécurité  publique,  Tex.- 
ploitaiiondubrevetdonteicipeBarnett,cequi 
suffirait  seul  pour  en  faire  prononcer  la  nudité, 
11  est  constant  que  les  deux  objets  qui  font  les 
principauit  éléments  dudit  brevet,  à  savoir  la 
coinposition  du  sulfocyanure  de  mercure  et 
sa  propriéié  de  se  gonfler  par  la  combustion ^ 
$ont,  (fenuis longtemps,  connus  du  public  ;— 
Que  le  (ait  d'envelopper  dans  du  papier  d'é- 
tain  et  sous  une  forme  quelconque  ledit  sul- 
focyanure, lesquelles  formes  et  enveloppes 
S  eu  vent  varier  à  Tinfini,  n*est  pas  de  nature 
donner  à  cette  opération  te  mérite  d'une  in- 
vention brevetable  ;— Que,  d'ailleurs,  des  do- 
cuments produits  au  tribunal ,  résulte  la 
preuve  que  les  enroulements  de  la  matière 
en  combustion,  que  Barnett  prétend  résulter 
de  la  forme  conique  donnée  à  son  enveloppe, 
étaient  déjk  à  la  portée  de  tous,  et  que  le 
nom  serpent  qu'il  revendique  comme  s*ap- 
pliquant  au  résultat  produit  par  ladite  corn- 
pustion,  n^esl  que  l'appellation  vulgaire  d'un 

effet  ctmnu; — Attendu,quant  au  délit  d'imi- 
tation frauduleuse  de  marque  de  fabrique... 

(ici  le  tribunal  déclare  qu'en  fait,  cette  imi- 
tation n'existé  pas],  » 
Appel  par  le  sieur  Barnett. 


LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  le  délit  de 
contrefaçon  : — Sur  le  moyen  de  nullité  opposé 
au  brevet,  et  tiréfde  ce  que  le  procédé  ore 
veté  par  Éarneti  serait  contraire  à  la  sûreté 
publique  ;  —  Considérant  qu'à  diverses  re- 
prises l'attention  de  l'administration  a  été 
appelée  sur  ce  prodnit  ;  qu'il  a  été  renvoyé 
à  1  examen  du  conseil  de  salubrité  publique, 
et  qu'aucune  mesure  n'a  été  prise  pour  en 
prohiber  la  vente,  ce  qui  autorise  à  conclure 
que  cette  vente  ne  présentait  aucun  danger 
sérieux  ;— Qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  s'arrêter 
à  ce  moyen  de  nullité; 

Au  fond:  —  Considérant  qu'il  résulte 
des  documents  du  procès  que  le  mode 
de  fabrication  du  sulfocyanure  de  mer* 
cure  décrit  au  brevet  n'est  pas  nouveau  ; 
qu'il  est  le  même  que  celui  employé  pré- 
cédemment dans  le  commerce  et  les  la« 
boratoires  pour  obtenir  ce  produit  chimi- 
que ;  -^  Que  la  propriété  qui  appartient  au 
sulfocyanure  de  mercure  de  se  ooursoufli^r 
et  de  9'étendre  en  forme  de  vera  ou  de  ser- 
pents ét»H  connye  antérieurment  au  brjçvçt^ 


ainsi  que  Fatteste  une  lettre  de  ClôvennauQ, 
produite  par  Barnett  lui-même  ;  que  cette  pro- 
priété était  décrite  dans  des  ouvrages  de 
chimie,  et^  notamment,  dans  le  cours  de 
Wolher  ;  qu'il  est  constaté  qu'avant  la  prise 
du  breve(,  Roussille  avait  vu  faire  l'expé- 
rience du  procédé  décrit  à  ce  brevet,  à  Paris, 
par  un  chimiste  allemand  et  en  présence  de 
plusieurs  personnes;  qu'il  est  démontré  que 
la  forme  du  cône  et  l'application  d'une  feuille 
d'étain  sont  sans  influence  sur  le  phénomène 
I  qui  se  produit  naturellement  toutes  les  fois 
que  le  feu  est  mis  au  sulfocyanure  aggloméré, 
quelle  que  soit  la  forme  de  l'agglomération, 
et  que  cette  forme  soit  ou  non  recouverte 
d'étain  ;— Que  la  condition  d'agglomération 
n'est  pas  même  indiquée  au  brevet,  dobt  la 
description  est  incomplète  et  manque  de 
précision  ;  que  si  Barnett  et  Roussille  ont 
eu  les  premiers  l'idée  de  vendre  comme 
jouet,  pour  les  enfants,  le  sulfocyanure  de 
mercure,  il  faut  reoon  naître  que  ce  fait  ne 
constitue  pas  un  emploi  nouveau,  mais  seu« 
lement  la  vulgarisation  d'un   emploi  déjà 
connu  de  ce  produit  ;  — •  Que  la  désignatiod 
de  ce  produit  par  le    mot  serpent,  alors 
même  qu'il  serait  prouvé  que  cette  désigna- 
tion appartient  exclusivement  à  Barnett,  ne 
suiUrait  pas  pour  caractériser  une  invention  j 
—Considérant,  dès  lors,  qu'il  est  constant 
que  l'objet  du  brevet  ne  constitue  ni  l'in-- 
vention  d'un  nouveau  produit  industriel,  ni 
l'invention  de  nouveaux  moyens  ou  l'appii- 
caiiou  nouvelle  de  moyenrconnus  pour  l'ob- 
tention d'un  résultat  ou  d'un  produit  indus- 
triel ;  que  ce  brevet,  par  suite,  ne  peut  servir 
de  base  à  une  condamnation  correctionnelle 
pour  contrefaçon  ; — Adoptant  sur  ce  chef  les 
motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges, 
en  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  contraire  aux  con- 
sidérants qui  précèdent  ;f.«.. 

En  ce  qui  touche  les  délits  de  contrefa- 
çon et  d'imitation  de  marque  de  fabrique  : 

—  Sur  la  contrefaçon...*--  Sur  rimitation: 

—  Considérant  que  l'étiquette  des  boftes 
saisies  chez  Kubler  a  l  apparence  et  la 
même  forme  que  l'étiquette  déposée  par 
Barnett,  le  30  août  1865,  au  greffe  du  tri* 
bunal  de  commerce  de  la  Seine  ;  que  tou- 
tes les  deuK  sont  rondes;  qu'elles  ont  éga- 
lement pour  vigneUes  des  serpents  placés 
de  chaque  côté  de  rinscription  ;  que,  dans 
toutes  les  deux,  le  mot  mtruetion  et  le  teste 
même  de  l'instruction  sont  symétriquement 
disposés  de  la  même  manière  ;  que  si  la  de- 
nomination  générique  de  serpentSi  déjà  em- 
ployée par  Clevermann  pour  désigner  le  pro- 
duit de  la  combustion  du  sulfocyanure  de 
mercure  avant  la  date  du  dépôt  des  étiquet- 
tes, ne  peut  être  exclusivement  revendiquée 
par  Barnett  ;  si  le  nom  de  Barnett  et  l'indi- 
cation du  brevet  ne  se  retrouvent  pas  sur  I  «• 
tiquette  de  Rubler;  si  les  serpents  ne  sont 
pas  calqués  sur  ceux  de  Barnett  ;  si  l'on  petit 
encore  signaler  d'autres  diflérepces  de  dé- 
tail, qes  différences,  qui  peuvent  être  rele- 
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facoD,  n^imptebem  fins  qu'à  la  ^«miire  vue 
il  y  aU  Qne  sîmiliuiûa  asMx  complète  pour 
tromper  racbeteur;— Que  cette  similitade  a 
été  évidemment  recherchée  à  dessein  par 
Kubler;  qu'en  substituant  le  mot  niagiq^e 
aux  mots  de  pharaon,  et  en  changeant  quel- 
ques expressions  dans  l'instniclion ,  il  s* est 
cependant  attaché  b  conserver  le  caractère 
eabaljstiqiie  que  Baruett  avait  cherché  à 
doyner  À  son  étiquette  ;  que  la  pensée  d*éta- 
blir  une  confosion  entre  sea  produits  et  ceui^ 
de  Barnett  est  enoore  rendue  plus  évidente 
MrlaTorme  ideniique  de  sea  produits,  par 
leur  enveloppe  semblable ,  par  Tétiatiette 
iDéme  placée  par  lui  à  l'intérieur  de  la  boite, 
à  l'exemple  de  Barnett,  pour  prévenir  que 
la  composition  est  dangereuse  comme  poi- 
son ;  -*  Considérant  qn'il  est  donc  prouvé 
qu'à  Paris,  en  1865,  Kubler,  sans  contrefaire 
la  marque  de  Barpett,  en  a  fait  une  imitation 
frauduleoaeoient  imitée,  délit  prévu  par  l'art. 
9,  i  i".  L.  93  juin  1857  ;  -^  Par  ces  mo- 
tifs  eic* 

Du  21  mars  1866, --C.  Paris,  eh.  corr.— 
MM.  Saillard,  prés.;  Merveilleux-Duvignaux, 
siT*  gép.  ;  Pataiile  et  de  Villepin,  av. 


PARIS  13  jaUl«t  186S. 
PKOPHIÉTt  nimiSTBIBLLS,  DtPÔT,  PbNDCLBS, 

Sculptures^  Surhoulage. 

Vauteur  de  luodèle»  d'indwtm  fculptésy 
*eU  que  penduLeê,  n'en  conserve  la  jouis- 
sance exclusive  qu'à  la  condition  de  mant- 
fetler  et  réserver  son  droit  par  le  dépôt,  soit 
des  modèles  eux-mi'fnes,  conforrtiémenl  à  la 
loi  du  19  juill,  1793,  soit  des  dessins,  con- 
formément à  celle  du  18  mari  1806  (1). 

En  Vabsence  de  dépôt  ainsi  effectué,  le 
atrmoulage  de  ces  modèles  ne  constitue  ni 
we  contrefaçon^  ni  une  concurrence  dé- 
loyalê» 

(Bavchot  G.  Bendoux.) 
Le  sieur  Bauchot,  fabricant  de  bronzes,  a 

(i)  II  a  cependant  été  jugd,  par  un  arrêt  de  la 
Gourde  cassation  du  U  juill.  1855  ($.1855.1. 
859. — P.  1856.2.375),  que  les  œuvres  de  sculp- 
ture, lorsqu'elles  constituent  des  œuvres  d'art, 
soQt  protégées  contre  la  contrefaçon,  alors  même 
qu'elles  auraient  éié  appliquées  à  Tindustrie  ;  et 
Wf  pour  la  conservation  de  son  droit  de  pro 
pn<ité,  l'auteur  d'une  telle  œuvre  n*est  pas  sou- 
mis ii  TobUgation  du  dépôt  préalable  ordonné  par 
h  loi  de  1793,  non  plus  qu'à  celui  ordonné  parla 
loi  de  1806.  V,  aussi,  Melz/5  mai  1858  (P.  1858. 
5T7),  et!^M. Rendu  elDelorme.Z^r.  industr, ,  n.574 
*t  suir.  11  s'agissait,  dans  l'espèce  de  Tarrét  de  cas- 
saion  précité,  d'anses  et  de  pieds  sculptés  pour 
ûferié^res  et  réchauds.  Il  est  vrai  que  la  même 
Cour,  parun  autre  arrât du âg  juill.  1856  (S.  1856. 
1,8U.— P.  1857.395),  a  déoidé,  en  rejetant  le 
pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  Paris  du  3  août 
1854  (S.1854.2.7i0.— P.1855.Î.42Î),  qu'une 
^Tre  de    sculpture    industrielle  est    soumise. 


com|>tné  deux  modelée  de  peudttle  composés 
en  partie  de  modèles  anciens  (style  Louis 
XY)  et  en  partie  de  sculptures  nouvelles  qui 
sont  son  oeuvre.  Un  sieur  Bondoux  ayant 
surmoulé  ces  deux  modèles»  Fun  partielle- 
ment et  l'autre  confiplétement»  le  sieur  Bau- 
chot  l'a  assigné  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine. 

22  mars  1864^  jugement  oui^  considérant 
le  surmoulage  comme  tin  fait  de  concur- 
rence déloyale^  condamne  BondQux  à  payer 
à  Bauchot  1000  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

Appel  par  le  sieur  Bondoux. 

ARRÊT. 

LA  œURj-^onsidérant  qu'il  résulte  des 
pièces  et  documents  de  la  cause  que  Baucbot 
a  composé  deux  modèles  de  pendules  genre 
Louis  aV  ;  que  Bondoux  a  surmoulé  Tun  eu 
partie,  l'autre  en  totalité,  pour  en  livrer  la 
reproduction  au  commerce;  et  que  ce  fait 
est  considéré  par  Baochot  comme  consti- 
tuant^ soit  une  contrefaçon,  soit  une  concur- 
rence déloyale;— Sur  la  contrefaçon  : — Con- 
sidérant qull  est  incontestable,  sans  doqte, 
que  la  loi  du  19  juill.  1793  embrasse  et  pro- 
tège toutes  les  créations  de  l'esprit,  sans 
excepter  les  œuvres  de  sculpture  et  sans  dis- 
tinguer entre  les  objets  d'art  et  les  modèles 
d'industrie  ;  mais,  que,  pour  les  modèles 
d'industrie,  à  la  diflerence  des  objets  d'art, 
Tauteur  n'en  conserve  la  jouissance  exclu- 
sive qu'à  la  condition  de  manifester  et  de 
réserver  son  droit  par  le  dépôt  d*un  exem- 
plaire des  modèles  en  conformité  de  l'art.  6 
de  la  même  loi,  ou  par  le  dépôt  des  dessins 
en  exécution  de  Tart.  13  de  la  loi  du  18  mars 
1806  ;  que  Bauchot  n'a  opéré  le  dépôt  ni  des 
modèles  ni  des  dessins  ^  d'où  il  suit  qu'il 
n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  la  con- 
trefaçon ;— Sur  la  concurrence  déloyale  : — 
Considérant  qu'il  n'y  a  çoint  dç  concur- 
rence déloyale  sans  un  fait  illicite,  et  qu'il 
n'y  a  pas  de  fait  illicite  dans  le  surmoulage 
de  modèles  d*industrie  que  leur  auteur  a 

comme  dessin  de  fabrique,  au  dépôt  préalable 
prescrit  par  la  loi  de  1806;  mais  il  y  a  cette  dif- 
férence entre  les  deux  arrêts  que,  lors  de  celui  de 
1855,  il  était  déclaré  en  fait  par  la  décision  atta- 
quée que  l'œuvre  de  sculpture  litigieuse  consti- 
tuait, en  réalité,  une  production  de  V esprit  ap- 
partenant aux  beaux-arts,  tandis  que,  dans  l'espèce 
de  celui  de  i  856,  la  Cour  d'appel  avait  reconnu 
qu'en  fait  les  modèles  sculptés  n'avaient  aucun 
caractère  artistique  et  ne  constituaient  que  de 
simples  produits  industriels  et  commerciaux.  Or, 
il  est  de  jurisprudence  que  le  point  de  savoir  si 
des  ornements  sculptés  ont  le  caractère  d'œuvres 
d'art  proprement  dites,  ou  s'ils  constituent  sim- 
plement une  œuvre  industrielle  et  commerciale, 
rentre  danç  les  pouvoirs  souverains  des  juges  du 
fond;  Cass.  8  juin  1860  (S.1862.1.436.— P. 
1862.191),  et  les  renvois.-!— y.  au  reste,  sur  ces 
différents  points,  M.  Calmels,  Propr.  et  contre f., 
etc.,  n.  35  et  ni|v. 
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laissés,  volontairement  on  par  négligence,  à 
la  libre  disposition  du  commerce  ;  —  In- 
firme, etc. 

Du  13  juin.  1869.— C.  Paris,  ^  ch.-MM. 
Guiiiemard,  prés.  ;  Se  n art,  av.  gén.  (concl. 
conf.)  ;  Lenoël  et  Henry  Cellier,  av. 


ROUEN  5  janvier  1866, 

LITERIE,  Obligations  du  Crédit  FONaBR, 
Chances  du  tirage  des  lots,  Cession. 

E$t  mille j  comme  $' appliquant  à  Vune  des 
opérations  définies  et  prohibées  par  la  loi  du 

21  mat' 1836  qui  interdit  les  loteries,' la 
cession  des  chances  dans  le  tirage  des  lots  des 
obligations  du  Crédit  foncier,  alors  que  cet 
chances  sont  séparées  des  obligations  aux^- 
quelles  elles  appartiennent  (1). 

Il  en  est  ainsi,  non^seulement  lorsque  ces 
chances  sont  fractionnées,  mais  encore  lors^ 
qu'elles  sont  cédées  entières  (2). 

(Boulé  C.  Ernoult.) 

Par  acie  sous  seing  privé  du  15  oct.  1864, 
le  sieur  Ernoult  a  cédé  au  sieur  Boulé  les 
chances  afférentes  à  200  obligations  du  Cré- 
dit foncier,  dans  les  quatre  tirages  trimes- 
triels des  22  déc.  186i,  22  mars,  22  juin  et 

22  sept.  1865,  et  ce  moyennant  la  somme  de 
4  fr.  par  chaque  obligation  et  par  chaquf^ 
tirage,  soit  an  total  3,200  fr.  il  avait  été 
convenu  que  ladite  cession  serait  annulée  de 
plein  droit  dans  le  cas  où  l'autorité  empêche- 
rait ou  entraverait  la  vente  des  numéros  du 
Crédit  foncier.  —  Le  sieur  Boulé  fractionna 
les  chances  de  tirage  dont  il  était  ainsi  de- 
venu propriétaire  et  les  mit  en  vente  par 
moitiés  et  même  par  dixièmes,  ce  qui  mo- 
tiva contre  lui  une  poursuite  correctionnelle 
et  une  condamnation  pour  infraction  à  la  loi 
du  21  mai  1836,  prohibitive  des  loteries.— 
Alors  le  sieur  Boulé  se  pourvue  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Gournay,  pour  faire 
prononcer  la  résiliation  de  la  convention  du 
15  oct.  1864,  et  ordonner  la  restitution  à  son 
profit  de  la  somme.de  2,400  fr.  par  lui  déjà 
payée. 

jugement  du  tribunal  de  Gournay  qui 
repousse  cette  demande,  par  le  motif  qu'Er- 
noult  avait  cédé  les  chances  correspon- 
dantes à  ses  obligations  sans  changer  les 
conditions  de  rétablissement  légal  de  ces 
mêmes  obligations,  qu'il  avait  donc  usé  d'un 
droite  et  que  si  des  décisions  du  tribunal  cor- 


(1-2)  Cette  solution  importante  est  en  contra- 
diction avec  la  doctrine  consacrée  par  le  jugement 
qui  suit.  V.  an  surplus,  sur  l'application  de  la 
loi  du  21  mai  1836  au  fractionnement  des  obli- 
gations avec  primes  ou  chances  de  tirage  de  lots, 
les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  10  fév., 
24  mars  et  4  mai  1866  rapportés,  tuprà,  p.  909, 
ainsi  que  le  rapport  de  M.  le  conseiHer  Nou- 
guier,  et   nos    observations  en  note. 


rectionnel  de  la  Seine  avaient  prohibé  le  fnc- 
tionnement  des  chances,  elles  n'avaient  point 
eu  pour  but  et  pour  résultat  d'atteindre  U 
cession  des  chances  restées  entières  par 
chaque  obligation. 
Appel  par  le  sieur  Boulé. 

▲RRÊT. 

^  LA  COUR  ;— Attendu  que  la  cession  con- 
sentie par  Ernoult  à  Boulé  est  limitée^^ai 
chances  appartenant  aux  200  obligations  du 
Crédit  foncier  dont  Tintiméest  propriétaire, 
pour  les  quatre  tirages  des  22  déc.  1864, 
'22  mars,  22  juin  et  22  sept.  1865;  que  celte 
cession  s'applique  donc  à  Tune  des  opéra- 
tions définies  par  l'art.  2  de  la  loi  du  2t  mai 
1836,  qui  interdit  généralement  toutes  opé- 
rations offertes  au  public  pour  faire  naître 
l'espérance  d'un  gain  qui  serait  acquis  par  la 
voie  du  sort;— Que  si,  dan  s  un  intérêt  écono- 
mique, la  loi  d'autorisation  du  Crédit  fon- 
cier et  les  décrets  d'approbation  de  ses  sta- 
tuts ont  permis,  par  dérogation  à  la  loi  de 
1836,  de  réunir  des  primes  ou  autres  béné- 
fices dos  au  hasard  aux  obligations  émises 
par  cet  établissement  de  crédit,  une  pareille 
exception  ne  saurait  être  étendue,  et  que  sur- 
tout elle  ne  doit  pas  être  isolée  des  conditions 
sous  lesquelles  elle  a  été  admise,  c'est-à-dire 
la  réunion  des  chances  de  primes  aux  titres 
des  obligations,  et,  pour  le  propriétaire  de 
ceux-ci,  l'assurance  du  recouvrement  du  ca- 
pital déboursé  et  du  service  des  intérêts  jus- 
qu'au remboursement;  que  dans  la  cession 
d'Ërnoult  et  Boulé,  il  y  a,  au  contraire,  alié- 
nation absolue  du  capital  contre  uite  simple 
chance  du  gain  dû  au  hasard  s'acquérant 
uniquement  par  la  voie  du  sort^  ce  qui  fait 
le  caractère  des  loteries  ;  qu'aussi  c'e^t  avec 
raison  que  la  justice  a  poursuivi  des  opéra- 
tions semblables  comme  interdites  par  la  loi 
précitée  ;— Attendu  qu'au  traité  fait  entre  les 
parties  il  est  stipulé  que,  dans  le  cas  où  l'an- 
torité  interdirait,  empêcherait  ou  entraverait 
la  vente  des  numéros  du  Crédit  foncier,  la 
résiliation  de  leurs  conventions  aurait  lien 
de  plein  droit;  que  ce  cas  s'est  réalisé,  nulle 
entrave  ne  pouvant  être  plus  positive  que 
celle  résultant  des  décisions  judiciaires  qui 
ont  condamné  ces  opérations  comme  consti- 
tuant des  loteries  prohibées  ; — Attendu  que, 
par  exploit  du  20  mars  1865,  Boulé  a  intenté 
l'action  en  résiliation  sur  laquelle  la  Cour 
est  aujourd'hui  appelée  à  statuer;  qu'il  a 
réclamé,  comme  conséquence,  la  restitution 
de  la  porlion  du  prix  afférente  aux  chances 
des  trois  tirages  des  22  mars,  22  juin  et 
22  sent.  1865,  s'élevant  à  2,400  fr.  à  r&ison 
de  4  fr.  par  tirage  pour  chaque  obligation  'r- 
Attendu  que  cette  demande  doit  être  accueil- 
lie par  les  motifs  déduits  ci-dessus;  —In- 
firme, etc. 

Du  5  janv.  1866.  —  C.  Rouen,  3«  ch.  — 
MM.  de  Tourville,  prés.;  Pouyer,  subsu 
(concl.  conf.};  Rivière  (du  barreau  de  Paris) 
et  Desseaux,  av. 
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TBIB.  DE  LA  SRINE  19  avril  ISM. 

LoTiRiK^  Emprunt  mexicain^  Chance  du 

TIBAGB  DBS  LOTS,  CESSION. 

Les  ckances  des  tirages  des  obligations  de 
l'mjn'unt  mexicain  eonttituent  une  valeur 
distincte  des  obligations  elles-mêmes  et  des 
intérêts  qu'elles  produisent;  cette  valeur, 
peut  en  être  séparée  et  devenir  l'objet  d'une 
vente  valable,  à  la  condition  d'être  cédée 
entière  (1). 

Une  telle  cession  ne  constituerait  une  lote- 
rie tombant  sous  l'application  de  la  loi  du 
i\  mai  1836  qu'autant  qu'il  y  aurait  offre 
et  livraison  au  publie  de  ces  chances  coupées 
et  divisées  (2). 

(Delîgne  C.  Estibal.)  — JIL'gement. 

LE  TRIBUNAL;— Âltendu que  la  ilemande 
en  paiomentde  la  somme  de  l,5<i0  fr.,  fur- 
mée  par  Deligiie  contre  Norbert  E>iibaU  re- 
pose sur  une  reconnaissance  souscriie  par  ce 
dernier  à  la  date  du  28  décembre  dernier  ; 
que  Norbert  Estibal  prétend  ne  pas  devoir 
cette  somnie,  parce  qu*elle  ne  serait  due 
qu'en  vertu  de  conventions  qui  auraient  été 
résiliées  avant  leur  exécution,  et  qni,  d'ail- 
leurs, ne  doivent  produire  aucun  effet ,  parce 
qu'elles  avaient  pour  objet  une  opération  in- 
terdite par  la  loi;  — Attendu  que  la  recon- 
naissance dont  il  s'agit  énonce  qu'une 
somme  de  1,500  fr.  a  éie  reçue  par  Norbert 
Estibal,  lequel  s'engage  à  la  rembourser  à 
Deligne  le  5  janvier  suivant  ;  que  ses  termes 
constatent  un  prêt  d'argent  et  ne  permettent 
pas  d'admettre  que  cette  reconnaissance  ne 
soit  qu'un  titre  sollicité  sous  celte  forme  par 
Deligne  pour  dissimuler  une  cause  illicite  et 
rendre  plus  assuré  le  paiement  d'une  somme 
due  en  vertu  de  conventions  antérieurement 
passées  entre  les  parties; — ^Attendu,  en  ou- 
tre, que  ces  conventions  n'exigeaient  pas 
celte  précaution,  puisqu'elles  n'avaient  pas 
pour  objet  une  opération  illicite  ;  qu'en  effet, 
par  ces  conventions^  Deligne  s'engageait  à 
mettre  à  la  disposition  de  Norbert  Estibal, 
peudant  un  temps  déterminé,  un  certain 
nombre  d'obligations  mexicaines,  et  lui  ven- 
dait les  chances  des  tirages  desdites  obliga- 

(i't)  V.  ea  sens  contraire,  l'arrêt  qui  précède, 
et  le  renvoi. 

(3-4)  Suivant  M.  Gamier,  Bép.  périod.  de  Ven- 
te j.,  art.  2186,  l'objet  de  l'acquisition,  relative- 
ment aux  constrnctions  restant  à  faire,  n'est  pas 
Je  droit,  actnellement  mobilier,  de  forcer  le  ven- 
deur à  ooQstmire  la  maison  ;  il  faut  le  considérer 
dans  son  état  futur  et  dans  l'individualité  dis- 
tincte que  lui  donnera  sa  réalisation,  c'est-à-dire 
dans  sa  transformation  en  immeuble  qu'il  est  ap- 
pelé à  produire.  Dès  lors,  quoique  le  droit  de  l'a- 
cheteur soit  encore  mobilier,  la  chose  lui  a  été 
transmise  pour  lui  appartenir  à  l'état  d'immeu- 
ble» et  cela  suffit  pour  motiver  la  perception  des 
droits  de  vente  immobilière. —  C'est  par  la  môme 
nison  que,  pour  la  vente  de  récoltes  non  encore 
détachées  du  sol  et  constituant  dés  lors  des  im- 


tionSy  et  Norbert  Estibal  s'engageait  à  lui 
payer  pour  celte  vente  une  somme  de 
3^500  ir.; — Attendu  que  ces  chances  des 
tirages  constituent  une  valeur  distincte  des 
obligations  elles-mêmes  et  des  inléréts 
qu'elles  produisent  ,*  que  celte  valeur  peut  en 
eire  séparée  et  devenir  l'objet  d'une  vente 
comme  toute  autre  propriété  ;  que  ce  qui  est 
interdit  par  la  loi,  c'est  l'offre  et  la  livraison 
faite  au  public  de  ces  chances  coupées  et  , 
divisées,  opération  constitutive  d'une  véri- 
table loterie  qui  doitétre  interdite  ; — Attendu 
que  ce  n'est  pas  cette  opération  illicite  qui  a 
fait  l'objet  des  conventions,  et  que  Norbert 
Estibat  ne  serait  pas  fondé  à  refuser  le  paie- 
ment des  1,500  fr.  réclamés,  en  admeltant 
3 ne  celle  somme  ne  soit  que  le  solde  du  prix 
e  vente  dont  s'agit;  —  Condamne  Norbert 
Estibal  à  payer  à  Deligne  la  somme  de  1,500 
fr.,  montant  de  la  reconnaissance  ci-dessus 
visée  etCa 

Du^  12  avril  1^66.  —  Trib.  de  la  Seine, 
5"  ch. — MM.  de  Ponton  d'Amecourt,  prés.; 
Belon  et  Cresson,  av. 


TRIB.  DE  LA  SEIKE  21  joillci  186A. 
ENREGISTEBMENf  ,.  VeNTE  ,     CONSTRUCTIONS 

▲  (LEVER,  Double  droit. 

«  Le  jugement  qui  consteUe  la  vente  verbale, 
pour  un  prix  unique,  d'un  terrain  sur  lequel 
des  constructions  étaient  édifiées  et  où  dath 
très  constructions  restaient  à  faire  par  le 
vendeur  qui  en  avait  pris  l'obligation,  est 
passible  du  droit  de  vente  immobilière  sur  la 
totalité  du  prix  (3).  (LL.  22  frim.  an  7,  art. 
69,  §  7,  D.  1;  28  avril  1816,  art.  52.) 

Il  n'importe  que  Vacte  de  réalisation  de  la 
ventCf  passé  en  vertu  du  jugement,  détermine 
pour  quelle  portion  le  prix  inappliqué  aux 
constructions  à  faire,  si,  d'après  l'intention 
des  parties,  leur  obligation  à  cet  égard  con' 
stituait  une  vente  immobilière,  et  non  un 
simple  marché  ou  engagement  d'élever  des 
constructions  nouvelles  (4).  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  9.) 

Le  double  droit  encouru  à  défaut  d'enre^ 
gistremcnt  dans  le  délai  est  exigible,  en  ce 
cas,  même  sur  la  portion  du  prix  relative 
aux  constructions  non  encore  élevées  (5). 

meubles,  on  arrive,  en  envisageant  l'objet  de  la 
vente  dans  son  état  futur,  à  décider  qu'elle  est 
mobilière.  V.  MM.  Demolombé,  Distinct,  des  biens, 
n.  i5i  et  suiv.,  et  173;  E.  Clerc,  Tr.  de  Venreg., 
t.  1,  n.  1612  etsttiv. — ^Mais  si,  après  avoir  vendu 
un  terrain  moyennant  un  certain  prix,  le  vendeur 
s'obligeait  à  élever  des  constructions  pour  le  compte 
de  l'acquéreur  moyennant  une  somme  détermi- 
née, il  y  aurait  là  une  convention  distincte  de  la 
vente  et  qui  ne  donnerait  ouverture  qu'au  droit  de 
marché  sur  le  prix  des  constructions.  Y.  Trib. 
de  Troyes,  iO  mai  1843  (/oum.  du  Notar,,  art. 
12109);  Solut.  8  déc.  1832;  M.  Garnier,  Rèp. 
gèn,de  Venreg.,  v**  Constructions,  n.  3694,  et 
Vente  d'immeubles,  n.  14176. 
(5)  On  ne  serait  pas  fondé  à  prétendre  que  lat 
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(Lenormand  ^G.  Enregistr.)— JueBiiEMT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  qu'aux  termes 
d'un  jugement  rendu  par  la  Quatrième  chum- 
bre  de  ce  tribunal  à  la  date  ou  25  atr.  1863^ 
il  à  été  ordonné  qu'il  serait  passé  acte  delà 
Tente  consentie  par  Lavaysse^  au  profit  de 
Lenormand^  à  la  date  du  20  nov.l8B2,  sinon 
que  ledit  jugement  en  tiendrait  lieu  ;  que  ce 
jugement  a  constaté  en  même  temps  que  le 
prix  de  la  vente  avait  été  filé  à  la  somme 
totale  de  260,000  fr.,  laquelle  comprenait  un 
terrain  6ur  leauel  des  constructions  étaient 
édifiées  et  où  aautres  constructions  restaient 
à  faire  par  le  vendeur  qui  en  avait  pris  l'obli- 

f;ation  ;  —  Attendu  qtie  sut*  ce  jugement, 
'administration  a  perçu  le  droit  de  mutation 
immobilière  dé  5  fr.  50  p.  100  sur  la  totalité 
du  prix  et  a  Tait  réserve  du  double  droit  ;  — 
Attendu  que  ce  double  droit  a  été  perçd 
pour  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais, 
saufles  neuf  dixièmes  dont  la  remise  m  été 
consentie;  —  Attendu  qu*à  la  date  du  4 
juin  1863,  cette  vente  a  été  réalisée  par  acte 
authentique^  et  qu'il  a  éié  déclaré  que  cette 
vente  n'était  que  la  réalisation  de  celle  faite 
le  20  nov.  1862  et  constatée,  par  le  jugement 
du25avr.  1863,  qu'elle  était  faite  moyen- 
nant la  somme  de  260,000  fr.de  prix  principal 
Îoe  les  parties  déclaraient  s'appliquer:!*  pour 
50,000  fr.  au  prix  du  terrain  et  des  con- 
structions déjà  faites  le  80  nov.  1862,  seul 
objet  de  ladite  vente,  et  2''  pour  110,000  fr. 
au  coût  des  constructions  qu*en  vertu  de 
l'engagement  pris  dans  ladite  vente>  Lavaysse 
avait  fait  édiner  jusqu'à  ce  jour  et  de  tous 
les  travaux  qui  lui  restaient  à  exécuter  pour 
l'achèvement  dudit  hôtel  et  de  ses  dépen- 
dances ;  —  Attendu  que  Lenormand,  par  les 
motifs  exprimés  dans  ses  conclusions,  de- 

vente  des  constructions  non  encore  élevées  était 
soumise  à  une  condition  suspensive^  et  que  par 
suite  Texigibilité  du  droit  simple  ne  devait  pren- 
dre naissance  qu'après  Tachèvement  des  construc- 
tions vendues  d'avance.  «  Pour  qu'il  y  ait  condi-> 
tion  suspensive,  dit  M.  Garnier  {Rép.  périod.  de 
féMtg,,  loe.  cit.),  il  faut  que  TobUgation  dép(»nde 
d'un  événement  futur  et  incertain,  et  cet  événe- 
ment doit  de  plus  être  soustrait  au  pouvoir  de 
l'une  ou  l'autre  des  parties;  car  sans  cela  l'obli- 
gation serait  nulle.  Or,  dans  la  vente  d'une  mai- 
son  à  bâtir,  il  n'y  a  pas  d'événement  inc^tain, 
puisque  dès  à  présent  le  vendeur  est  tenu  de  cons- 
truire, et  qu'il  est  léf^alement  présumé  devoir  ae- 
oompUr  sa  promesse.  D'un  autre  côté,  si  l'on  con- 
sidérait le  fait  matériel  de  la  construction  comme 
on  événement  futur,  il  serait  à  la  disposition  du 
débiteur,  et  le  contrat  serait  par  conséquent  enta- 
ché de  nullité.  La  vérité  est  qu'il  n'y  a  pas  ici  de 
condition  dans  le  sens  juridique  du  mot,  et  que  les 
parties  entendent  traiter  actuellement  sur  un  im- 
meuble. »->^Le  droit  était  donc,  dans  notre  espèce, 
aetuellement  exigible  sur  tout  le  prix  stipulé,  sans 
distinguer  à  l'égtfd  des  constructions  &  faire  ;  et  il  y 
avait  ouverture  au  double  droit  sur  le  prix  total 
à  défaut  ê'iiif«|ùtrMbént  daas  lé  délai. 


mande  la  restltutiort  d'une  domine  totale  de 
6>336  fr.;  qu'il  prétend  que  le  droit  immobi- 
lier ne  doit  être  perçu  que  sur  la  somme  de 
150,000  fr.,  représentant  la  valeur  du  sol  et 
des  constructions  existantes  au  jour  de  la 
vente,  et  ne  peut  s'appliquer  à  la  somme  de 
110,000  fr.  représentant  le  prix  de  construc- 
tions qui  étaient  à  faire,  et  qu'ea  outre  le 
double  droit  n'était  pas  encouru  ;—>  Attendu 
que,  de  son  c6té,  l'administriition  maintient 
sa  perception  et  demande  que  Lenormand 
soit  débouté  de  sa  demande  ;  —  Attendu  que 
c'est  le  consentement, même  verbal,  des  par- 
ties, lorsqu'elles  sont  d'accord  sur  la  chose 
et  sur  le  prix,  qui  constitue  la  vente,  et  que 
par  le  fait  seul  de  ce  consentement,  il  y  a, 
de  la  part  du  vendeur^  obligation  de  livrer, 
et  de  la  part  de  l'acquéreur,  obligation  de 
payer;  «^  Attendu  que  Ton  prétend  que,  s'il 
n'y  a  vente  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  objet 
déterminé,  k  plus  forte  raison,  pour  qu'il  y 
ait  vente,  il  faut  que  l'objet  de  la  vente 
existe,  et  que,  dans  l'espèce,  il  n'existait  pas 
quant  aux  constructions  qui  étaient  à  faire  ; 

—  Mais  attendu  qu'il  y  a  une  différence  es- 
sentielle entre  la  détermination  et  la  prise 
de  possession  de  la  chose  qui  fait  l'objet  de 
la  vente  ;  qu'il  est  évident  qu'il  ne  peut  y 
avoir  une  vente  parfaite  lorsque  Ton  ne  peut 
fixer  ce  que  le  vendeur  doit  livrer  et  ce  dont 
l'acquéreur  doit  prendre  possession ,  mais 
que,  dans  l'espèce,  on  était  parfaitement 
d'accord  sur  l'objet  de  la  vente  |  qu'il  est 
constant  que  cet  objet  était  déterminé  entre 
les  parties,  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  doute 
sur  sa  nature,  sa  consistance  et  son  impor- 
tance, qu'il  y  a  eu  seulement  un  délai  fixé 
pour  l'entrée  en  jouissance,  mais  que  ce 
délai  n'empêchait  pas  la  vente  d'être  par* 
faite  et  définitive,  puisque  le  vendeur  ne 
pouvait  se  dispenser  de  livrer  un  objet  par- 
faitement déterminé,  et  iaêquéreur  d'en 
prendre  livraison  et  d'en  payer  le  prix  ;  — 

—  Attendu  que  Ton  prétend  encore  que,  si 
la  vente  était  définitive  quant  au  sol  et  aux 
constructions  existantes^  parce  que  la  livrai- 
son pouvait  avoir  lieu,  elle  ne  pouvait  avoir 
le  même  caractère  quant  aux  constructions 
à  faire  ;  que  ces  constructions  n'existaient 
pas;  qu'il  y  avait  au  préalable,  pour  l'acqué- 
reur, une  obligation  de  faire,  et  que  la  li- 
vraison, qui  est  une  des  conditions  de  la 
vente,  pouvait  ne  pas  avoir  lieu  s'il  n'était 
pas  satisfait  à  cette  obligation;— Mais  attendu 
que  la  convention  et  l'exécution  sont  deux 
choses  distinctes,  que  la  convention  existe 
par  le  consentement  des  parties,  qu'elle 
donne  un  droit  et  une  action,  et  que  c'est 
précisément  parce  que  la  convention  est 
certaine,  définitive  et  irrévocable,  que  l'on 
peut  exercer  cette  action  au  t^as  de  non-exé- 
cution ;  —  Attendu,  en  conséquence,  que  le 
tribunal  ne  peut  avoir  à  rechercher  si,  lors 
de  la  convention,  lors  du  jugement  qui  lui  a 
donné  force  et  valeur,  ou  lors  de  la  réalisa- 
tion par  acte  authentique,  les  conatrttctioits 
exisuienlen  tout  <mi  en  j^rtle  $  que  lH>il  Mt 
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rechercher  seolemeut  si  l'^objet  de  la  vente 
élaii  délermlné  ; — Attendu  à  cet  égard  qn'il 
ne  peut  y  avoir  d'incertitude  ;  qup  les  par- 
lies  étaient  parfaitement  d'accord  et  avaient 
précise  ce  que  l'une  entendait  vendre,  et  ce 
que  l'autre  devait  livrer;  que  les  tra- 
vaux ^ui  étaient  à  faire  pouvaient  retarder 
l'entrée  en  jouissance,  mais  ne  suspendaient 
pas  la  vente  qui,  ou  jour  où  il  y  a  eu  consen- 
tement des  parties^  était  parfaite  et  défini- 
tive; — »  Attendu  que  si^  dans  l'acte  du  4  juin 
1863,  il  a  été  fait  une  ventilation ,  et  s'il  a 
été  déclaré  que  le  prix  de  260,000  fr.  s'ap- 
pliquait aux  constructions  à  faire  jusqu'à  con- 
currence de  110,000  fr.|  cette  déclaration  ne 
peut  avoir  d'intérêt  dans  la  cause  ;  que  ce 
n'est  pas  ce  contrat  ^ui  constitue  la  vente  i 
qu'il  n'est  que  la  réalisation  d'une  vente  an- 
térieure qui  a  été  parfaite  et  définitive  par  le 
consentement  des  parties  ;  •—  Attendu  au 
surplus  que,  même  en  prenant  les  termes  de 
ce  contrat^  il  y  aurait  eu  encore  une  vente 
immobilière  pour  la  totalité  du  prix  ;  —  At- 
teudu,  en  effet,  que  l'on  vend  pour  150,000 
francs  le  sol  et  les  constructions  déjà  exis- 
tantes et  tnoyennant  110,000  fr.  des  con- 
structions qui  doivent  être  incorporées  au 
sol  dont  on  n'entrera  en  jouissance  qu'à 
cette  époque,  et  qui  sont  conséquemm^-nt 
immeubles  par  leur  nature  ; — Attendu  enfin 
que  Ton  prétend  qu'il  faut,  pour  apprécier 
nne  convention,  s'arrêter  moins  à  la  lettre 
qu'à  l'eaprii  du  contrat  ;  ,que^  dans  l'espèce, 
il  est  évident  que  l'on  n'a  pu  vendre  que  ce 
qui  existait,  c'est-à^ire  un  immeuble  dont 
le  prix  éuit  de  150,000  fr.,  et  qu'il  a  été 
pris  une  obligation  délever  desconstmctions 
nouvellefi  ;  que  cette  obligation  constitue  un 
oiarcbé  et  non  une  vente  immobilière^--* 
Hais  attendu  que  l'administration  n'a  pas  à 
rechercher  si  les  parties  auraient  pu^  sous 
une  autre  (orme,  arriver  à  la  réalisation  de 
la  convention  intervenue  ;  qu'elle  apprécie 
l'acte  tel  qu'il  lui  est  présenté  et  perçoit  les 
droits  qui  en  sont  la  conséquence  ;  —  At- 
tendu an  surplus  qu*elle  n'a  pas  même,  dans 
l'espèce,  à  s'occ«|per  de  la  forme  qui,  dans 
l'acte,  a  été  donnée  à  la  convention  ;  que  le 
jugement  constate  qu'il  y  a  eu  entre  les  par- 
ties un  consentement  sur  la  chose  et  sur  le 
prix;  que  du  jour  de  ce  consentement,  il  y  a 
uoDceu  vente  et  eonséquemmeat  ouverture 
ao  droit  de  mutation  ; 

Attendu,  quant  au  double  drdit,  que,  si  la 
Tente  a  été  parfaite  du  jour  du  consentement 
des  parties,  si  cette  vente  comprenait  non* 
seolement  le  sol  et  les  constructions  faites, 
mais  encore  les  constructions  à  faire  dont 
la  nature   et  l'importance   étaient   parfai- 

(1]  V.  dans  le  même  sens,  M.  Massabiau, 
ifan.  du  minisi,  public,  3*  édit.,  n.  3804.  — 
Mais  l'opinion  conti'aire,  fondée  notamment  sur  ce 
<)n«  les  greffiers  sont  responsables  des  oontraven- 
tioi»!  délits  on  crimes,  dont  leurs  commis  greffiers 
se  rendraient  eonpaUes  dans  rexercice  de  lenn 
lonctioi»  (Décr.,  «juin.  1810,  art.  59)  aétécon- 


tement  déterminées,  le  double  droit  a  été 
nécessairement  encouru  ;  —  Par  ces  motifs, 
déboute  Lenormand  de  ses  fins  et  conclu* 
sions  etc 

Du^îljûill.  1865.— Trib.  civ.  de  la  Seine. 
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GnsmiR,  CoMms  GiiEmim,  RÉvocATiorf. 

tes  greffiers  en  chef  près  les  Cours  et  tri- 
bunatuene  peuvent, de  leur  propre  autorité  et 
sans  l'auentiment  de  la  Cour  ou  du  tribunal^ 
révoquet  leurs  commis  greffiers  asseTmentés(\  ). 

Et  la  révocation  d'un  commis  greffier  aS' 
sermenté  prononcée  par  le  greffier  en  chef  seul, 
peut,  sur  la  réclamation  de  l'intéressé,  être 
annulée  par  la  Cour  ou  U  tribunal  en  €u$em' 
blée  générale, 

(Deiagardé  C.  Fougerat.)— itiGEUSNT. 

LE  TRIBUNAL  (en  cbambre  du  conseil  et 
en  assemblée  générale)  ;  —  Attendu  que  si, 
sous  l'empire  d'une  législation  déjà  loin  de 
nous,  les  commis  grefliers  près  les  Cours  de 
justice  n'étaient  que  de  simples  clercs,  cqm- 
missionnés  et  salariés  par  le  greffier  en  chef 
près  le  tribunal  auquel  ils  sont  attachés ,  il 
faut  reconnaître  que  nos  ioifi  nouvelles  ont 
complètement  abrogé  les  dispositions  an- 
ciennes; —  Attendu  que  le*^  greifiers  en 
chef  près  les  Cours  et  tribunaux  ont  conservé 
le  droit  de  présenter  les  commis  greffiers 
qu'ils  veulent  faire  aàsermenter^  mais  qu'aux 
Cours  et  tribunaux  seulement  il  appartient 
d'agréer  les  sujets  qui  leur  sont  présentés, 
et  de  leur  conférer  l'institution;  que  les 
commis  greffiers  ainsi  acceptés  ne  sont  plu$ 
les  hommes  appartenant  au  greffier  en  chef 
qui  les'  a  présentés  ;  qu'ils  font  partie  du 
corps  judiciaire  auquel  ils  sont  incorporés  ; 
-qu'ils  ne  peuvent  demeurer  à  la  merci  du 
greffier  en  chef  sous  la  direction  duquel  ils 
travaillent,  et  qu'il  semble  que  si  ce  chef  a 
des  sujets  de  mécontentements  contre  ses 
commis  greffiers,  il  ne  peut  les  révoquer  de 
sa  pleine  autorité,  et  sans  Tassentiment  du 
tribunal  qui  les  a  agréés;  qu'on  peut  envisa- 
ger cette  question  comme  une  question  de 
dighité  pour  le  tribunal  lui-même  ;  que  le 
greffier  en  chef  ne  doit  pas  craindre  que  sa 
responsabilité  puisse  être  engagée  lorsqu'il 
s'abritera  sous  l'égide  de  la  justice  ;  -^  At« 
tendu  que  par  la  loi  du  19  vend,  an  4,  le 
greffier  en  chef  près  la  Cour  de  cassation  re- 
çut, comme  tous  les  greffiers  en  chof  près 
les  tribunaux,  l'autorisation  de  présenter  à 
l'agrément  de  la  Cour  les  commis  greffiers 

sacrée  par  arrêts  des  Cours  d'Orléans  du  4  janv. 
1823,  et  d'AgendulSdéc.  1848  ^.1850.2.653. 
— P.1850.2.44).  V.  aussi  Trib.  Rouen,  3  juîU. 
1839,  avee  Rouen,  6  févr.  1840  (S.  1840.2.842), 
et  cette  opinion  est  professée  par  MM.  Carré,  oi^ 
gmâs.  et  eothpit»,  qufesti  145^  et  Biecbe,  Dict.  ék 
praeèd.,  y^  Greffier,  n.  129. 
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au'il  voulait  iaire  assermenter ,  et  qu'il  fut 
écrit  dans  Vart.  8  de  cette  loi  que  le  fçrellier 
en  chef  pourrait  révoquer  ses  commis  gref- 
fiersy  disposition  claire,  établie  comme  une 
exception,  car  autrement  elle  eût  été  inutile, 
et  cette  exception  prouve  que,  d'après  le 
droit  commun,  les  greffiers  en  chef  n'avaient 
pas  le  Ôroit  absolu  de  révocation; 

Attendu  que  ces  considérations  ont  bien 
plus  d'autorité  encore  aujourd'hui  que  les 
commis  greffiers  ne  sont  plus  aux  gaees  du 
greffier  en  chef,  qu'ils  sont  salariés  par  TEtat; 
que  tout  récemn^ent  on  a  fondé  pour  eux 
une  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  où 
ils  versent  les  retenues  qu'ifs  supportent 
chaque  mois  sur  leur  traitement^  de  telle 
sorte  que,  sous  ce  rapport  du  moins,  ils 
sont  assimilés  aux  fonctionnaires  publics; 
qu'il  est  nécessaire  d'en  conclure  que  leur 
avenir  ne  peut,  d'une  manière  absolue,  être 
abandonné  à  la  discrétion  d'un  chef;  que 
leurs  économies,  réservées  aux  soins  des 
vieux  jours,  ne  peuvent  être  exposées  à  la 
confiscation  arbitraire  d'un  seul  ;  —  Attendu 
que  si  aucun  texte  de  loi  n'a  précisé  ces  dis- 
positions, aucun  texte  de  loi  n'a  exprimé 
une  volonté  contraire  ;  qu'alors,  il  n'est  pas 
défendu  d'interroger  la  raison  et  l'humanité  : 
aussi  la  loi  de  l'an  4  a-t-elle  été  modifiée,  et 
l'ordonnance  du  15  janv.  1826  interdit-elle 
au  greffier  en  chef  de  la  Cour  de  cassatiim 
de  révoquer,  sans  l'assentiment  de  la  Cour, 
ses  commis  greffiers  assermentés  ; — Attendu, 
en  fait,  gue  H.  Fougerat,  greffier  en  chef 
près  le  tribunal,  a  révoqué,  le  26  du  courant, 
de  sa  propre  autorité,  le  commis  assermenté 
Delagarde  ;  que  le  droit  absolu  de  révocation 
n'appartient  pas  au  greffier  en  chef;  —Se 
déclare  compétent  pour  statuer  sur  la  ré- 
clamation formée  par  le  commis  greffier  ré- 
voqué; dit  le  greffier  en  chef  sans  droit 
pour  révoquer  seul  le  commis  greffier  asser- 
menté ;  annule  le  congé  donné  au  sieur  De- 
lagarde, et  maintient  celui-ci  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions. 

Du  27  déc.  1864.  -  Tnb.  civil  de  Mont-de- 
Marsan. —  M.  Duperré,  prés. 


SOLUT.  14  Jaîilet  1865. 

ënregistreheift,  succession,  covptàblb, 
Cautionnement. 

Le  cautionnement  en  numéraire  ^urCeomp' 
table  publiCy  bien  qu* affecté  d'un  ^privilège  de 
second  ordre  au  profit  du  bailleur  de  fonds, 
n'en  reste  peu  moins  la  propriété  de  ce  comp- 
table ou  de  sa  communauté,  et  doit  dès  lors 
être  compris  dans  la  déclaration  de  sueces'- 
sion  des  époux  communs  (1).  [LL.  25  niv.  et 
6  vent,  an  13  ;  Décr.  28  août  1808  et  22  déc. 
1812.) 


(1)  Y.  conf.,  Trib.  d'AobussoD,  10  mai  1860 
(P.  BtUL,  art.  671),  et  les  observations  en  note. 
V.  aussi,  Gass.  17  juill.  1840  (S.  1860. 1.620.— 


(Bizot.) 


M.  Bizot,  comme  légataire  universel  de 
sa  fçmme^i  devait  comprendre,  dans  la  dé- 
claration de  la  succession  de  la  défunte, 
la  moitié  de  la  somme  de  8000  fr.,  qu'il  a 
/empruntée  en  1862,  pour  compléter  soo 
cautionnement  en  qualité  de  percepteur. 
Cette  somme  est  grevée  d'un  privilège  de  se- 
cond ordre  au  profit  du  bailleur  de  fonds, 
mais  elle  était  la  propriété  de  la  commu- 
nauté qui  a  existé  entre  les  époux  Bizoï.— 
La  jurisprudence,  en  pareille  matière,  est 
basée  sur  des  arrêts  de  cassation  des  6  janv. 
1840.  (S.1840.1.1H.  —  P.18i0.1.153)  et  17 
juill.  1849  (S.  1850.1. 529.  — P.  1849.2.649), 
et  un  jugement  d'Aubusson  du  10  mai  1860 
(P.  Ballet.,  art.  671).  Des  décisions  confor- 
mes ont  été  rendues  par  le  ministre  des  fi- 
nances ,  les  28  juin  1856  et  12  avril  1862. 

Du  14  juill.  1865.  — Solut.  de  Tadmin.  de 
Tenregistr. 


SOLUT.  31  «oAi  1865. 

Enregistrehsnt,  Ohdrb,  Ordonnâncb  d'ou- 

vertijeb. 

L'ordonnance  par  laquelle,  à  défaut  de  rè- 
glement amiable,  le  juge  commissaire  déclare 
Vordre  ouvert  et  commet  un  huissier  à  Veffei 
de  sommer  les  créanciers  de  produire,  consti- 
tue, bien  que  ne  devant  être  ni  levée  ni  signi- 
flie,un  acte  judiciaire  soumis  à  Venregislft- 
ment  dans  les  vingt  jours.  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  20;  C.  proc.  civ.,  752.) 

L*art.  752,  C.  proc.  civ.,  modifié  par  la 
loi  du  21  mai  1858,  est  ainsi  conçu  :  «  Â  dé- 
faut de  règlement  amiable  dans  le  délai  d'un 
mois,  le  juge  constate  fur  le  procès-verbal 
que  les  créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre 
eux  et  prononce  l'amende  contre  cesx  qui 
n'ont  pas  comparu  ;  il  déclare  Tordre  ouvert, 
et  commet  un  ou  plusieurs  huissiers  à  Teffei 
de  sommer  les  créanciers  de  produire.  Celle 

Sartie  du  procès-verbal  ne  peut  être  expé- 
iée  ni  signiûée  )».  —  L'ordonnance  émanée 
du  juge-commissaire  dans  le  cas  prévu  par 
cet  article  constitue  un  acte  judiciaire  soumis 
k  l'enregistrement  dans  le  délai  prescrit  par 
la  loi  du  22  frim.  an  7.  A  la  vérité,  celte 
ordonnance  ne  doit  ni  être  levée  ni  signi- 
fiée; mais  l'art.  134  du  décret  du  i6  fév. 
1807  renferme  une  disposition  analc^e  en 
ce  qui  concerne  le  procès-verbal  dn  juge- 
commissaire,  et  cette  circonstance  n'a  pas 
empêché  de  reconnaftre  que  le  procès-» 
verbal  était  sujet  à  l'enregistrement  dans  les 
vingt  jours.  (Instr.  436,  §  60.) 

Du  31  août  1 865.  ^Solut.  de  Fadmîn.  de 
Tenregistr. 


P.1849.2.649).  L'administration  avait  d*&bord 
adopte  une  doctrine  contraire.  Y.  Délib.,  9  jain 
1835  (Joum.  de  Venreg:,  art.  11219). 
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CAS8.-av.  SJaUlci  lé6i. 

flTPOTHftQUI  LÂAàUE,  SOBROCUTIOir,  IlISClIP* 
TIO»,  ErPKT  RETROACTIF,  ËTBNDUB* 

Vinscription  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femmey  requise  par  un  créancier  subrogé  dans 
cette  hypothèque f  profite  aux  autres  m6ro* 
gés,  alors  que  les  termes  dans  lesquels  elle 
est  conçue  n'ont  rien  de  restrictif  et  d'où 
Von  doive  induire  qu'elle  a  été  prise  dans 
V intérêt  exclusif  de  V inscrivant  11).  (C. 
Nap.,  2133  et  2153.) 

Et  doit  être  considérée  comme  "prise  dans 
m  intérêt  général^  non  dans  celui  exclu- 
tif  du  créancier,  Vinscription  qui,  requiêe 
in  connaissance  d'une  subrogation  anté- 
rieure existant  au  profit  d'un  autre  créan- 
cier, se  borne  à  mentionner  que  la  subrogea- 


a^m 


(1-9)  L'arrêt  attaqué  n'avait  pas  examiné  la 
question  que  résout  la  décision  que  nous  recueil- 
lons. Pour  conserver  au  créancier  subrogé  dans 
rhypoihèque  légale  de  la  femme  avant  la  loi  du  23 
mars  1855  le  rang  que  lui  assurait  la  législation 
antérieure  à  cette  loi,  la  Cour  de  Paris  s'était  bornée 
à  décider  que  ce  créancier  n'avait  pas  été  tenu, 
sons  peine  de  perdre  le  bénéfice  de  la  subrogation, 
de  faire  inscrire  cette  hypothèque  légale  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi  précitée.  En  jugeant  ainsi, 
cette  Cour  n'avait  fait  que  confirmer  sa  juris- 
prudence antérieure.  V.  arrêt  du  8  janv.  1859, 
($.1830.2  65.— P.1859.1i3).  Mais  on  sait  que 
cette  interprétation  des  an.  8  et  11  de  la  loi  nou- 
velle, est  généralement  repoussée  par  la  jurispru- 
dence et  par  les  auteurs  (V.  la  note  jointe  à 
l'ar-ét  précité).  Aux  autorités  qui  décident  que 
les  créanciers  subrogés  sont  tenus  de  remplir  la 
formalité  de  l'inscription,  adde  Bourges,  20  août 
1859  et  Riom,  1"  mai  1860  (S.  1860.2. 241  et 
323.— P.1860.942  et  1861.32);  Metz,  19  mars 
mi  (S.1861. 2.177.— P.1861. 706);  Aix,  19 
Dov.  1863  (S.1864.2.295.  —  P.1864.1239)  ; 
)iM.  Flandin,  Tranterip„i.  2,  n.  151 6,  et  Sellier, 
Comm.  de  la  loi  du  23  mars  1855,  n.  352,  353). 
—La  Cour  de  cassation,  dans  l'arrêt  que  nous 
rapportoos,  s'est  placée  sur  un  autre  terrain. 
En  fait,  dès  avant  1855,  l'hypothèque  légale 
avait  été  inscrite  à  la  requête  d'un  des  créanciers 
subrogés,  et  cette  inscription,  qui  n'avait  évidem- 
ment pas  besoin  d'être  renouvelée  à  raison  de  la 
snrvenaoce  de  la  loi  de  1855,  rendait  sans  utilité 
l'examen  de  la  question  résolue  par  la  Cour  de  Paris* 
U  De  lestait  plus  qu'à  déterminer  quel  pouvait 
être,  entre  créanciers  subrogés,  l'effet  de  l'inscrip- 
tioo  requise  par  un  seul  ;  or,,  la  jurisprudence  de 
laCottrsnpiêmeeist  maintenant  bien  fixée  en  ce  sens 
que  l'inscription  requise  par  un  seul  des  créanciers 
Mibrogés  profite  à  tous,  lorsqu'il  ne  résulte  pas 
'ie  ses  termes  qu'elle  ait  été  prise  dans  l'intérêt 
exclusif  de  l'inscrivant,  et  qu'au  contraire  elle  ne 
profite  qu'à  ce  dernier  quand  elle  a  été  prise  dans 
son  seid  intérêt  (V.  à  cet  égard,  l'arrêt  du  1*'  mai 
186ft,  rapporté  suprà,  p.  501,  et  lajoote).  11  est 
Trai  que,  dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,,  Tin- 
scription  requise  par  le  créancier  subrogé,  et  qui 
AlOtR  i866.-9<'  LITR. 


tion  consentie  en  faveur  de  l'inscrivant  Va 
été  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance,  mais 
sans  déclaration  que  Vinscription  n'est  prise 
que  dans  la  mesure  de  cette  créance  (2). 

La  loi  du  23  mars  1855  {art,  ^),_qui  dé* 
termine  Vordre  dans  lequel  doivent  être  col- 
loques les  créanciers  subrogés  à  Vhypothèque 
légale  de  la  femme ^  n'a  disposé  que  pour 
Vavenir,  Quant  aux  subrogations  antérieu- 
res à  cette  loi,  elles  sont  restées  régies  par  le 
Code  Napoléon,  et,  dès  lors,  c'est  par  leur 
date  et  non  par  leur  rang  d'inscription  que 
se  détermine  la  préférence  (3). 

La  subrogation  a  Vhypothèque  légale  de  la 
femme,  quand  elle  a  été  consentie  dans  des 
termes  généraux  et  absolus,  et  non  limitée 
aux  biens  spécialement  hypothéqués  par  le 
mari  suivatà  le  même  acte,  s'étend  générale- 
ment et  sans  exception  à  tous  les  biens  pré- 


a  été  reconnue  ne  devoir  profiter  qu'à  lui  seul, 
l'avait  été  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  que 
dans  l'espèce  actuelle ,  où  elle  est  déclarée  de* 
voir  profiter  à  tous  ;  il  importe  toutefois  de  re- 
marquer qu'à  la  différence  de  ce  qui  se  rencon- 
trait alors,  rioscription  dont  il  s'agissait  aujour^ 
d'hni  ne  mentionnait  pas  le  chiffre  de  la  créance 
du  créancier  subrogé  conservée  par  cette  inscrip- 
tion. Au  reste,  il  semble  que,  le  plus  souvent,  la 
question  de  savoir  si  l'inscription  devra  être  réputée 
ou  non  prise  par  le  subrogé  dans  son  intérêt  ex« 
clusifv  se  réduira  à  une  appprécialion  de  fait  et 
d'intention;  mais  il  a  été  jugé  par  arrêt  de  la 
même  Cour  du  25  fév.  1862  (S.  1862.1.356.— 
P.  1^62.669)  que  c'est  dans  l'inscription  même, 
et  non  dans  des  documents  extrinsèques,  que  doit 
se  rechercher  la  preuve  qu'elle  a  été  prise  soit  au 
profit  exclusif  de  l'inscrivant,  soit  dans  un  intérêt 
général. 

(3)  Avant  la  loi  du  23  mars  1855,  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  reconnaissaient  généralement 
qu'entre  les  créanciers  subrogés  dans  l'hypothèque 
légale  d'une  femme  mariée,  la  préférence  devait 
se  régler^  non  par  la  date  des  inscriptions,  mais 
par  celle  des  subrogations  (V.  Cass.  13  nov. 
1854,  S.1855.1.193.— P.1855.1.5),  et  la  note. 
La  loi  de  1855  dispose,  an  contraire,  par  son 
art.  9,  que  l'ordre  dans  lequel  les  subrogés  se- 
ront admis  à  exercer  leur  droit,  devra  se  déter- 
miner d'après  la  date  de  l'inscription  qui  aura 
été  prise  par  eux  de  l'hypothèque  légale,  ou  delà 
mention  de  leur  subrogation  en  marge  de  i'incrip- 
tion  préexistante.  —  Mais  cette  loi  nouvelle  n'a 
entendu  disposer  que  pour  l'avenir;  elle  laisse  les 
subrogations  consenties  avant  sa  promulgation 
régies  par  la  législation  précédente.  Cela  résulte 
de  son  art.  11,  {  l*'^  ;  c'est  aussi  ce  que  juge 
l'arrêt  que  nous  recueillons,  et  ce  qu'avait  déjà 
décidé  un  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  9  mai  1860  (S.1860.1.613.-P.1860. 
981),  V.  en  outre  la  note  jointe  à  cet  arrêt.  Adde, 
MM.  Verdier,  Transcript,  hypoth.,  t.2,  n.  708  et 
723  ;  Flandin,  u2.,  t.  2,  n.  1514  ;  Massé  et  Vergé, 
d'après  Zachariœ,  t.  5,  |  796,  note  32,  p.  169 
et  170]  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariae,  t.  2, 
I  288  6w,  texte  et  note  14,  p.  896. 
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tente  et  à  venir  sur  lesquels  frappe  cette  ky^ 
pothèque  légale  (1). 

La  disposition  de  Vart.  8  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  qui  exige  que  l  hypothèque 
légale  de  la  femme  soit  inscrite  dans  l'an" 
née  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage, 
est-elle  applicable  aux  créanciers  du  mari 
qui,  subrogés  par  la  femme  dans  son  hypo-- 
thèque  légale  avant  la  promulgation  de  cette 
loi,  avaient  déjà  requis  l'inscription  d'une  hy» 
pothèque  conventionnelle  sur  le  mari  avec 
mention  de  la  subrogation  consentie  par  la 
femme  ?  (2). — Résoi.  iiég.  par  la  Cour  imp. 

Dans  tous  les  cas,  les  créanciers  subrogés 
avant  là  loi  nouvelle  ne  peuvent  se  préva- 
loir  les  %^ns  vis  à-vis  des  autres  de  Vomission 
de  cette  formalité,  ^Ihid. 

(Périn-Ménancourt  C.  MaUielin.) 

Par  acle  aulbeniiqne  du  23  août  1852,  les 
époui  Friot  se  sont  reconnus  débiteurs  en- 
vers le  sieur  Périn-Ménancourt  d'une  somme 
de  6,439  (t.,  pour  sûreté  de  laquelle  ils  ont 
consenti  à  ce  dernier  une  hypothèque  con-* 
ventionnelle  sur  leurs  biens,  et,  de  plus,  la 
dame  FrIot  l'a  subrogé  dans  le  bénéfice  de 
son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son 
maiî.  Le  28  du  même  mois,  le  sieur  Périn- 
Ménancourt  a  pris  inscription  pour  son  hy- 
pothèque conventionnelle  sur  tous  les  biens 
immeubles  appartenant  aux  sieur  et  dame 
Friot  à  quelque  titre  que  ce  fût,  et,  en  oulre, 
il  a  requis  inscription  de  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  dans  les  termes  sul- 
vanis  :  «  Et  au  moyen  de  ce  que,  par  l'acte 
susénoncé,  la  dame  Friot  a  subrogé  M.  Pé- 
lin,  par  préférence  à  elle-même,  jusqu'à 
due  concurrence,  dans  Teffet  de  son  hy- 
pothèque légale  contre  son  mari,  il  a  re- 
quis inscription  de  ladite  hypothèque  lé- 
gale sur  les  biens  présents  et  à  venir  du 
sieur  Friot.  »  —  D'un  autre  côté,  le  2 
nov.  18{0,  les  époux  Friot  avaient  souscrit 
au  profit  du  sieur  Mathelin  une  obligation 
de  3,400  fr.^  avec  hypothèque  sur  cer- 
tains biens  déterminés  appartenant  au  mari, 
et  subrogation  de  la  part  de  la  femme  dans 


(1)  Il  est  évident  que  le  point  de  savoir  quelle 
est  l'étendue  de  la  subrogation  à  une  hypothèque 
légale,  doit  généralement  être  résolue  d'après  les 
termes  de  la  convention  et  l'intention  des   par- 
ties. (V.  MM.  BerUuld,  Tr.  de  lasubrog,,  n.  139  ; 
Aubry  et  Rau,  d'après  Zachari»,  t.  i,  {  288  6if, 
p.  894).—  Au  reste,  la  décision  de  notre  arrêt  ne 
saurait  s'appliquer  à  l'hypothèse  où  la  subroga- 
tion est  tacite,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  résulte  im 
plicitement,  soit  de  ce  que  la  femme  s'est  obligée 
solidairement  dans  l'acte  de  prêt  fait  au  mari 
suit  de  ce  que,  dans  un  tel  acte,   elle  a   renoncé 
à  son  hypothèque  légale  en  faveur  du  préteur 
y.  en  ce  sens,  Amiens,  11  nov.  1858  (S.  1859 
2.316  et  le  renvoi.  — P.  1860. 252  et  la  note)  ; 
MM.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  p.  895;  Bertauld, 
loe,  cit. 

(2)  y.  à  ce  sujet  la  première  note  ci-dessus. 


son  hypothèque  légale.  Le  7  du  même  mois, 
le  sieur  Mathelin  avait  fait  inscrire  sur  les 
biens  à  lui  affectés  tant  Thypothèque  con- 
ventionnelle que  la  subrogation  dans  Tliy- 
pothèque  légale  consenties  à  son  profit.  Le 
lOoct.  1849,  cette  inscription  fut  renouvelée; 
elle  le  fut  également  le  31  août  1859,  avec 
inscription  de  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Friot.  —  Cette  dame  est  décédée  le  30  juin 
1855. 

Le  4  nov.  1860,  les  biens  des  époux  Friot 
ont  été  vendus  par   suite  d'expropriation 
pour  la  somme  de  5,300  fr.  —  Dans  Tordre 
ouvert  sur  ce  prix,   le  sieur  Périn-Ménan- 
court fut  colloque  en  première  ligne  comme 
avant,  le  premier,  fait  inscrire  Thypothèque 
légale  de  la  dame  Friot. — Le  çieur  Mathelin 
a  contesté  cette  collocation,  et  son  contredit 
a  été  accueilli  par  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Bar-sur-Aube,  du  24  déc.  1861,  ainsi 
conçu  : — «  Attendu  que  l'hypothèque  cod- 
seniie  par  les  époux  Friot  au  profil  du  sieur 
Mathelin,    aujourd'hui   représenté  par  sa 
veuve,  a  été  inscrite  le  7  nov.  1840,  et  depuis 
régulièrement  renouvelée,  et^que,  par  l'acte 
constitutif  de  cette  hypothèque,  la  dame  Friot 
ayant  fait  cession  à  Mathelin  des  droits,  re- 
prises et  créances  qu'elle  avait  à  eiercer 
contre  son  mari,  et  par  suite  l'ayant  subrogé 
dans  l'effet  dé  son  hypothèque  légale,  Mathe- 
lin a  fait  inscrire  celte  subrogation  en  même 
temps  que  son  hypothèque  conventionnelle; 
—Attendu  que  c  est  bien  postérieurement  à 
la  date  du  28  août  1852  que  le  sieur  Périn 
avait  fait  inscrire  rhypoihèque^qui  lui  avait 
été  conférée  par  les  époux  Friot,  et  que^la 
dame  Friot  lui  ayant  fait  la  même  cession*et 
consenti  la  même  subrogation  qu'au  profitda 
sieur  Mathelin,  le  sieur  Périn  a,  par  un  même 
bordereau,  requis  tout  à  la  fois  rinscription 
de  rhypotlièque  conventionnelle  résultant  de 
son  titre,  et  de  celle  de  Thypotlièque  légale 
existant  au  profit  de  la  dame  Friot  sur  leii 
biens  de  son  mari,  avec  mention  de  la  su- 
brogation à  laquelle  il  avait  droit  dans  l'effet 
de  cette  hypothèque  ; — Attendu  que  la  seule 
question  à  examiner  est  celle  de  savoir  si  le 
sieur  Périn  peut  puiser  des  causes  légitimes 
de  préférence  sur  la  veuve  Mathelin,  soit  dans 
les  dispositions  do  Code  Napoléon,  soit  dans 
celles  de  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  tran- 
scription hypothécaire,  modificaiive  du  Gode 
Napoléon  sur  le  régime  hvpoihécaire;  -«-At- 
tendu qu'antérieurement  a  la  loi  du  23  mars 
1855,  il  était  de  jurisprudence  constante  que 
le  rang  entre  les  créanciers  successivement 
subrogés  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
se  déterminait  par  la  date  respective  des  su- 
brogations, sans  distinction  entre  les  créan- 
ciers qui  auraient  fait  inscrire  l'hypothèque 
légale  et  ceux  qui  n'auraient  pas  rempli  cette 
formalité  ;— Attendu  qu'en  déterminant,  par 
l'art.  9  de  ladite  loi,  quelles  seraient  désor^ 
mais  les  conditions  auxquelles  seraient  as- 
treints les  créanciers  subrogés  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  pour  profiler  des  subro- 
gations consenties  à  leur  profit,  le  législateur 
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n'a  pas  ealeodu  all'ecler  les  droits  antérieu- 
remeot  acquis  ;  que  les  dispositions  de  i*art. 
il  témoignent  au  contraire  de  son  intention 
formeiie  de  les  maintenir  dans  leur  intégrité, 
paisquH  résulte  de  cet  article  que  les  condi- 
tions exigées  par  l'art.  9  pour  la  validité  des 
subrogations  ne  sont  pas  applicables  aux 
actes  ayant  acquis  date  certaine  avant  le 
1'*  janv.  1856;— Attendu  que  c*est  vaine- 
ment que  le  sieur  Périn  voudrait  se  préva- 
loir des  prescriptions  de  Fart.  8  et  de  l'art. 
11,  §  5^  de  la  loi  précitée,  en  ce  que,  sui- 
vant lui,  la  veuve  Mathelin  aurait  dû,  dans 
l'année  qui  a  suivi  la  mise  à  exécution  de 
cette  loi,  faire  inscrire  l'hypothèque  légale 
de  la  dame  Friot,  décédée  au  mois  de  juin 
1855;  que  le  législateur,  en  obligeant  les 
femmes,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  à 
réitérer  leur  hypotlièque  dans  un  délai  qu'il 
a  fixé  après  la  ^ts^lulion  du  mariage,  n'a 
ioiposé  aucune  obligation  aux  créanciers 
antérieurement  subrogés;  que,  d*ailleurs, 
l'hypothèque  légale  de  la  dame  Friot  s'était 
manifestée  vis-a-vis  des  tiers  par  Tinscrip- 
lion  de  subrogation  requise  par  le  sieur  Ma- 
thelin le  7  nov.  i840  et  par  l'inscription  ul- 
térieurement requise  par  le  sieur  Périn,  qui 
avait  été  lui-même  averti  de  la  subrogation 
qui  le  primait  lorsqu'il' a  contracté  avec  les 
époux  Friot  ;— En  ce  qui  touche  les  conclu- 
sions subsidiaires  du  sieur  Périn  : — Attendu 
que  si,  en  effet,  plusieurs  parcelles  de  terre 
et  bois,  composant  les  numéros  2,  3,  4,  5  et 
6  des  biens  adjtigés  au  sieur  Périn  dont  le 
prix  est  à  distribuer,  n'ont  pas  été  comprises 
dans  raffeclation  hypothécaire  conseniie  au 
sieur  Mathelin  par  l'acte  du  2  nov.  1840, 
tandis  qu'elles  ont  été  soumises  à  l'hypothè- 
que spéciale  dont  se  prévaut  le  sienr  Périn, 
on  ne  saurait  contester  que  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  dame  Friot  frappait  sur  tous  les 
biens  présents  et  à  venir  de  son  mari,  et  que 
la  subrogation  sans  réserve  qu'elle  a  con- 
sentie au  profit  dn  sieur  Mathelin,  doit  avoir 
pour  effet  de  faire  colloqoer  en  son  lieu  et 
place  la  veuve  Mathelin  sur  la  totalité  du 
prix  des  biens  en  distribution  ;  qu'il  est  d'ail- 
leurs constant  que  le  montant  des  reprises 
qu'aurait  à  exercer  la  dame  Friot  contre  son 
mari  serait  supérieur  à  ce  prix  ; — Dit  que  le 
règlement  provisoire  dont  s'agit  sera  té' 
formé  ;  ordonne  que  la  dame  veuve  Mathelin 
sera  colloquée  au  premier  rang  et  à  la  date 
du  7  nov.  1840,  jour  de  sa  première  inscrip- 
tion et  de  la  mention  de  subrogation,  et  ce 
sur  tous  les  biens  dont  le  prix  est  à  distri- 
buer; déclare  Périn  mal  fondé  dans  ses 
conclusions  subsidiaires.  » 

Appel  par  le  sieur  Périn-Ménancourt  ; 
mais,  le  4  mars  i863,  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  qui  conlirme  par  les  motifs  suivants  : 
— «  En  ce  qui  touche  les  conclusions  princi- 
pales  :  —  Considérant  que  si  le  §  5  de  l'art, 
il  de  la  loi  du  23  mars  1855  devait  être 
entendu  dans  le  sens  que  lui  prête  l'appe- 
lant, il  y  aurait  antinomie  manlleste  entre  ce 
paragniplie  et  le  $1®'  du  même  article  ;  qu'en 


effet,  d'une  part,  les  créanciers  subrogés 
dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme  par 
des  actes  ayant  date  certaine  avant  le 
'  i''  janv.  4856  auraient  été  dispensés,  par  le 
premier  paragraphe  portant  que  l'art.  9  de  la- 
dite loi  ne  leur  est  point  applicable,  de  rem- 
plir la  formalité  prescrite  par  cet  article, 
c'est-à-dire  de  faire  inscrire  l'hypothèque 
qui  leur  avait  été  cédée,  et,  d'autre  part,  ils 
auraient  été  tenus,  aux  termes  du  §  5  du 
même  article,  de  prendre  celte  inscription 
soit  dans  l'année  du  jour  où  la  loi  devait 
être  exécutoire,  soit  dans  l'année  du  décès 
de  la  femme  dont  ils  avaient  obtenu  la  su- 
brogation; •—  Qu'il  suffit  de  signaler  cette 
contradiction  pour  faire  reconnaître  l'erreur 
du  système  de  rappelant^  et  la  fausse  inter- 
prétation donnée  par  lui  au  §  5  de  l'art.  Il 
précité  ;  qu*il  est  évident  que  le  législateur 
n'a  pu  votiloir  placer  dans  le  même  articfe 
deux  dispositions  diamétralement  contraires 
l'une  à  l'autre,  et  retirer  par  la  seconde  la 
concession  nécessaire  qu'il  venait  de  faire 
par  la  première  au  principe  de  non-rétroac- 
tivité de  la  loi  ;— Qtte  s'il  n'a  pas  compris 
l'art.  8  au  nombre  de  ceux  qu'il  déclarait 
Inapplicables  aux  actes  ayant  acquis  date 
certaine  et  aux  jugements  rendus  avant  le 
1*'  janv.  1856,  c  est  que  dans  sa  pensée  cet 
article,  non  plus  que  le  §  5  de  l'art,  li, 
n'avaient  aucun  trait  à  des  situations  défini- 
tivement réglées  au  moment  de  la  mise  à 
exécution  de  la  loi  de  1855,  soit  parles  con- 
ventions des  parties,  soit  par  des  décisions 
judiciaires;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que 
l'art.  8  de  la  loi  de  1855,  fût-il  applicable 
aux  créanciers  subrogés  dans  l'hypothèque 
légale  antérieurement  à  ladite  loi,  Tomission 
de  la  formalité  qu'il  prescrit  ne  saurait  être 
invoquée  que  par  les  créanciers  du  mari  ou 
autres  tiers  dont  les  droits  n'auraient  pris 
naissance  qu'après  le  4"  janv.  1856;  que  les 
créanciers  subrogés  antérieurement  à  cette 
époque  ne  sauraient  s'en  prévaloir  les  uns 
vis-à-vis  des  autres  ;  qu'en  effet,  leur  situa- 
tion respective  se  trouve  irrévocablement 
fixée  par  le  rang  de  subrogation  qu'ils  ont 
réciproquement  obtenu  ;  —  Considérant^  en 
outre,  que  l'appelant,  dont  la  créance  ne 
date  que  de  1852,  a  eu  pleine  connaissance 
de  la  subrogation  consentie  en  1840  au  pro- 
fit de  Mathelin,  et  dont  la  mention  faite  à 
cette  époque  dans  l'inscription  dudit  Mathe- 
lin a  été  reproduite  dans  le  renouvellement 
éê  cette  inscription  ;  —  Adoptant  au  surplus 
les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  En  ce  qui  louche  les  conclusions  subsi- 
diaires:—Considérant  qu'il  résulte  des  termes 
de  la  subrogation  consentie  par  la  femme  Friot 
au  profit  de  Mathelin,  que  cette  subrogation 
n'est  pas  restreinte  à  l'immeuble  spécialement 
affecté  à  la  créance  ;  qu'elle  est  générale  et  ab- 
solue, et  s'étend  sans  exception  ni  réserve  à 
tous  les  biens  présents  et  à  venir  sur  lesquels 
la  femme  Friot  pourrait  exercer  le  recouvre- 
ment de  tous  ses  droits  et  reprises  en  vertu 
de  son  hypothèque  légale  ;--Adopiant  égale- 
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soent^  an  surplus,  les  motifs  des  premiers 
juges;— Confirme.  » 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Périn-Mé- 
nancLurt.  —  T'  Moyen,  Violalion  et  fausse 
application  des  arl.  8,  9  et  11  combinés  de 
la  loi  du  tï  mars  1835,  et  violation  de»  arl. 
2153  et  2135,  G.  Nap.,  en  ce  que  Tarrôt 
attaqué  a  jugé  que,  de  deux  créanciers  hypo- 
thécaires subrogéii  dans  Thypcihèque  légale 
de  la  femme  an  térieuremen  t  à  la  loi  du  23  mars 
i855,  c'était  le  premier  inscrit  qui  devait 
être  préféré,  alors  même  que  cette  hypothè- 
que légale  n'avait  été  inscrite  que  par  le 
second  créancier  subrogé  et  non  par  le  pre* 
mier  :  décidant  ainsi  que  rinscription  de 
cette  hypothèque  profite  à  tous  les  créanciers 
et  non  pas  seulement  à  celui  qui  Ta  requise 
en  temps  utile* 

2«  Moyen,  Violation  des  art.  2153,  G.  Nap., 
1250, 1251  du  même  Gode,  et  des  principes 
en  matièrn  de  subrogation,  en  ce  que  l'ar* 
rét  atta(|ué  a  décidé  qu'un  créancier  qui 
n'avait   qu'une  hypothèque  restreinte,  la- 

Suelle  ne  frappait  que  certains  immeubles 
u  mari,  était  en  droit  de  se  faire  colloquer, 
en  vertu  de  la  subrogation,  non-seulement 
sur  les  immeubles  qui  lui  sont  s(>écialenient 
hypothéqués,  mais  encore  sur  tous  les  im* 
meubles  du  mari  frappés  de  l'hypothèque  lé* 
gale  de  la  fékumc. 

ARRÊT. 

L.^  GOUR  ; — Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tei^du  que  de  l'extrait  fourni  par  le  conservateur 
des  hypothèques  de  rarroiidissement  de  Bar- 
siir-Âube,  il  résulte  que  la  femme  Friot  ayant 
subrogé  Périn-Ménancoiirt  par  préférence  à 
elle-même  et  jusqu'à  due  concurrence  dans 
refiel  de  son  hypothèque  légale  contre  son 
mari,  il  a  été  requis,  sous  la  date  du  28  août 
1852,  par  ledit  Périn-Ménancourt,  inscription 
de  laj|ue  hypothèque  légale  sur  les  biens  pré- 
sents et  à  venir  de  Pierre-Louis  Friot  ;— At- 
tendu que  les  termes  dans  lesquels  cette  in- 
scriniion  a  été  requise  n*ont  rien  de  restrictif 
et  aoù  Ton  doive  induire  qu'elle  a  été  prise 
dans  Tin térét  exclusif  de  Périn-Ménancourt; 
—Que,  loin  de  là,  il  ressort  de  ces  termes 
mêmes  que  Périn-Ménancourt,  qui,  ainsi  que 
le  constatent  le  jugement  et  Tarrét  attaqué, 
avait  été  averti,  au  moment  du  contrat  d'oa 
il  tire  son  droit,  de  la  subrogation  qui  le 
primait,  agissait  dans  riniérct  de  la  femme 
Friot  et  de  la  femme  Mathelin  défenderes^, 
aussf  bien  que  dans  le  sien  propre;— Qu'ils 
établissent,  en  eflet,  que  tout  en  reconnais- 
sant que  la  subrogation  ne  lui  avait  été  con- 
sentie que  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance, 
Périn-Ménancourt  n'a  pas  déclaré  qall  ne 
faisait  inscrire  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  Friot  que  dans  la  mesure  de  cette 
créance  ;  —  Attendu  qu'il  est  donc  certain 

Sue  l'inscription  ainsi  prise  rendait  super-* 
ue  toute  nouvelle  inscription  de  Thypothè-' 
que  légale  ;«-*  Attendu  que  les  deux  subro* 
gâtions  ainsi  que  les  inscriptions  qni  lés 


protègent  sont  antérieures  à  la  lot  du  23  mars 
1855,  et  régies,  en  conséquence,  par  le  Gode 
Napoléon  ;— Attendu  que,  sous  l'empire  de 
ce  Code,  la  préférence  entre  deux  subroga- 
tions était  déterminée  par  leur  date  ;  qu'ainsi, 
dans  le  cas  de  deux  subrogations,  la  seconde 
était  subordonnée  à  la  première  et  ne  deve^ 
nait  eflicace  qu'autant  que  celle-ci  avait  dis- 
paru ou  n'avait  pas  épuisé  le  droit  de  la  cé- 
dante ;^Qu*il  suit  de  là  qu'en  colloquantit 
veuve  Mathelin  de  préférence  à  Périn-Mé- 
nancourt, Tarrét  attaqué  n'a  point  violé  les 
dispositions  invoquées  à  Tappnl  du  pourvoi, 
mais  a  fait  à  la  cause  une  juste  application 
des  principes  <|ui  la  régissent  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que  les 
termes  de  Tacte  par  lequel  la  femme  Friot  t 
cédé  à  Mathelin  son  hypothèque  légale  sont 
généraux  et  absolus;  qij*ils  comprennent  tous 
Jes  droits,  reprises  et  créances,  que  la  femme 
Friot  avait  ou  pouvait  avoir  à  exercer  contre 
son  mari  ;  -  Que  l'on  ne  saurait,  dès  lors, 
restreindre  l'effet  de  la  subrogation  aux  seuls 
biens  que  frappe  l'hypothèque  conveniion- 
nelle,  sans  méconnaître  à  la  foîs'  et  la  con- 
vention et  l'étendue  légale  de  l'hypothèque 
de  la  femme  contre  sou  mari  ;-i-Qu'il  Huiide 
là  qu'en  colloquant  la  femme  Mathelin  sar 
le  prix  provenant  des  parcelles  2,  3,  4,  5  et 
6,  quoiûueces  parcelles  ne  fussent  pas  com- 
prises dans  l'affectation  hypoihécaire  con- 
sentie à  Mathflin,  Tafrét  attaqué  n'a  violé 
ni  les  dispositions  invoquées  à  Tappiii  du 
pourvoi,  ni  aucune  autre  disposition  ;--Re- 
jetie,  etc.  . 

Du  3  juill.  1866.— Ch.  civ.--MM.  Pascalis, 
prés.;  de  Vaulx,  rapp.;  de  Raynal,  l*'tT. 
géfl.  (concl.  conf.);  Costa  et  Groualle^  av. 


GÂSS.-aT.  •  Jvilfei  18M. 

1*  Chosi  JUGtB,  AcQurnrEHSiiT,  RBSPOivsi- 

BILITÊ  CIVIU.— 2<'  ftsSPOHSÀUUTt  CIVIU» 

Action  diuctb. 

!•  Le  jugement  correctionnel  qui,  sur  U 
prévention  dirigée  contre  un  employé  de  die- 
min  de  fer  pour  blessuree  causées  à  un  de 
ses  subordonnés  par  imprudence,  nudadretsej 
ou  inobservation  des  règlements^  prononce  la 
relaxe,  en  se  fondant  sur  ce  a  qu'il  n'est  pas 
suffisamment  établi  que  le  prévenu  se  soit 
rendu  coupable  du  délit  qui  lui  est  imputé,  » 
ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  blessé  forme 
contre  la  compagnie  du  cfiemin  de  fer  une 
action  en  réparation  civile  à  raison  de  Vae- 
cident  dont  il  a  été  victime  en  accomplissant  t 
sous  les  yeux  et  la  direction  de  cet  employé, 
tordre  quHl  en  a  reçu  (i).  (C.  Nap.,  1331  et 
1384;  G.  instr.  crira.,  3.) 


(1)  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  décision  de  h 
juridiction  correctionDelIe  ne.  déclare  pas  non 
établi  le  fait  des  blessures  ;  elle  se  borne  à  dire 
que  ce  fait  n'a  été  la  conséquence  d'aucon  délit; 
BMis,  reste  tonjours  U  questioo  de  savoir  si,  en 
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^  Le  maître,  reeponsable  du  fait  de  son 
employé,  peut  être  actionvli  seul  et  direc- 
(ment,  sans  que  le  demandeur  soit  tenu  de 
nuttre  en  même  temps  est  employé  en  cau*e. 
Mais  ilpeuty  s'il  le  juge  convenable  ^  l'appeler 
lui-méwteen  cause,  dans  le  but  de  se  mé' 
Mger  des  moyem  de  défense  et,  le  cas 
échéant,  une  action  en  garantie  (1).  (G. 
Nap.^  i384.  )"^  Rés.  ptr  la  Cour  imp. 

(Chemin  de  fer  de  Lyon  C.  Chapuis.) 

LeSSdéc.  1861,  le  chef  d'équipe  Besset 
eat  à  diriger  une  manœuvre  consistant  à 
acheminer,  dans  la  direction  de  Tarascon, 
Ting(-deux  wagons  vides  qui  se  trouvaient 
dans  la  gare  de  Nîmes.  An  cours  de  cette 
manœovre,  qui  s'accomplit  pendant  qu'une 
aDtre  équipe  fonctionnait  sous  les  ordres 
du  slear  Picq,  un  sieur  Chapuis  fut  griève- 
ment blessé. — Poursuivi  à  raison  de  ce  fait, 
le  siear  Besset  fut  condamné  par  le  tribunal 
de  iNîmes  à  six  jours  de  prison  et  iOO  fr. 
d'amende  :  «  Attendu ,  porte  le  Jugement, 
que  des  pièces  de  Tinstruclion  et  des  débats 
résulte  la  preuve  que,  par  imprudence,  né- 
gligence, inattention  ou  inobservation  des 
règlements,  Besset  a  occasionné  des  bles- 
sures graves  au  nommé  Chapuis,  ce  qui 
constitue  le  délit  prévu  par  Tart.  320,  C. 
pén.9~Sur  rappel,  ce  jugemeni  fut  réformé 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nfuies  du  2Î  mai 
i862  ainhi  motivé  :  «  Attendu  qu'il  ne  ré- 
siiii(>  pas,  pour  la  Cour, preuve  suflisante  une 
le  prévenu  se  soit  rendu  coupable  du  délit 
qui  lui  est  imputé.  » 

Poslérieu rement,  le  sieur  Chnpiiis  a  ac- 
tionné la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  et  de  la  Médilerranée  en  paiement 
d'une  somme  de  40,000  fr.  de  douimages- 
inléréls,  pour  réparation  du  préjudice  résul- 
tant de  I Vcident  dont  il  avait  été  victime  : 
il  offrait  dn  prouver  que  cet  accident  était  le 
résuhat  de  i*iuiprudence  de  Besset.  —  La 
Compagnie  a  opposé  à  celte  demande  la 
cbo&e  jugée  résulunt  de  Tarrét  du  22  mai 


àéon  même  de  toute  cri rQtnalit(^,  l'existence  seule 
du  fait  dp8  blessures  subies  dans  le  cours  du  tra> 
^ail  exécuté  sous  les  ordres  de  Tagent  de  la  com- 
P^tmie,  n'engage  pas  la  responsabilité  de  cette 
dernière.  Notre  arrêt,  comme  on  le  voit ,  rentre 
dans  la  jurisprudence  suivant  laquelle  la  décision 
de  la  juridiction  correctionnelle  a  l'autorité  de  la 
chose  jugée  au  civil,  lorsqu'elle  déclare  non  établis 
tes  faits  imputés  an  prévenu,  et  manque  au  con- 
<nire  de  cette  autorité,  lorsqu'elle  se  borne  à  dé- 
ctirer  la  non-criminalité  du  fait  poursuivi.  V.  à 
«tigard,  Cass.  !•'  août  1864  (S.  1864. 1.393.— 
M8Ci,1148),  et  la  note. 

•  1)  Il  est  constant  que  la  responsabilité  du 
■B^tre,  en  ce  qui  concerne  les  faits  de  son  pré- 
?^,  est  principale  et  non  subsidiaire,  et  que 
Tiction  peut  être  régulièrement  intentée  contre  la 
personne  responsable,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
mettre  en  cause  l'auteur  du  préjudice.  V.  Cass. 
1>  fér.  1860  (mpfd,  p.  546^  et  le  renroi.  Adde 


1862,  qui.  avait  renvoyé  Besset  des  pour- 
suites correctionnelles  dirigées  contre  lui; 
puis  elle  a  souteny  que  la  demande  n'a- 
vait pu  être  formée  contre  elle  seule,  et  que 
Fauteur  du  fait  dommageable  aurait  dû  être 
mis  en  cause  par  le  demandeur. 

26  joill.  1K62,  jugement  du  tribunal  de 
Nîmes  qui  repousse  ces  exceptions  par  les 
motifs  qui  suivent  :  —  «  Attendu  qu^n  ju- 
geant par  son  arrêt  du  22  maf  180S,  qu*il  n'y 
avait  pas  preuve  suflisante  que  Besset  se  fftt 
rendu  coupable  du  délit  qui  lui  était  imputé^ 
la  Cour  impériale  de  NfmeS'n'a  écarté  que  la 
partie  délictueuse  du  fait;  —  Attendu  que 
cette  "déclaration  de  la  Cour  n'exclut  pas  le 
simple  quasi-délit,  la  faute  non  délicUieuse 
donnant  naissance  à  une  action  en  domma- 
ges-intérêts devant  le  tribunal  civil,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1382,  C.  Nap.  ;  —  Attendu  que 
l'action  actuelle,  telle  au'elle  est  formulée, 
n*a  rien  qui  soit  contradictoire  à  la  décision 
de  la  Cour  ou  qui  tende  à  porter  atteinte  à 
la  décision  de  son  arrêt; --Attendu  que,  par 
suite,  il  y  a  lieu  d'écariér  lexception  tirée 
de  la  chose  jiiffée  ;^Attendu  que  Chapuis  a 
pu,  en  se  fondant  sur  l'art.  1384.  C.  Nap., 
intenter  une  action  directe  et  exclusive  con* 
tre  la  compagnie  responsable  du  fait  de  son 
employé,  sans  apiiCler  l'employé  lui-même  ; 
que  sa  demande  ne  peut  donc  être  considé- 
rée comme  irrégulière  n  ce  p(nnt  de  vue  ; — 
Mais  attendu  qne  la  con^pagnie  a  un  intérêt 
évident  à  ce  que  remployé  dont  elle  est  res- 
ponsable soit  appelé  dans  l'instance  h  un 
double  point  de  vue,  1*^  &  fin  de  pouvoir  uti- 
liser les  nmyens  de  défense  de  son  préposé 
et  dégager  autant  que  possible  sa  responsabi- 
lité personnelle;  2*  afin  que,  le  cas  arri- 
vant, la  même  décision  qui  prononcerait  sa 
responsabilité  consacrât  son  recours  contre 
Tauteur  du  fait,  eic.  ;  —  Déclare  mal  fondée 
rexception  de  chose  jugée  opposée  par  la 
compagnie,  et  ordonne  la  mise  en  cause  de 
Besset,  etc.  » 

Appel  par  la  compagnie;  mais,  le  17  nov. 


Bordeaux,  20  fév.  1845  (P.1845.2.101).  Mais  il 
est  également  certain  que  la  responsabilité  civile 
du  maître  ne  dégage  pas  celle  de  l'auteur  du  fait, 
et  que  ce  dernier,  indépendamment  de  ce  qu'il 
peut  éure  actionné  directement  par  la  partie  lésée, 
peut  aussi  ôtre  poursuivi  en  garantie  par  celui 
qui  a  eu  à  réparer  le  dommage  dont  il  est  l'au- 
teur. V.  MM.  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachari» , 
t.  3,  S  447,  p.  556  ;  Duranton,  t.  13,  n.  732, 
723;  Larombiére,  des  Oblig,,  t.  5,  sur  l'art. 
1384,  n.  34;  Sourdat,  de  la  Respimsab.,  t.  2, 
D.  805. — Toutefois,  il  est  certains  cas  où  l'action 
en  garantie  ne  serait  pas  admise,  notamment 
lorsque  celui  qui  a  causé  le  dommage  n'a  pas 
agi  avec  disi^ornement,  ou  lorsque  le  fait  domma- 
geable est  arrivé  par  suite  d'un  manque  de 
aurveillance  ou  par  les  ordres  de  la  partie  civi- 
lement responsable.  V.  MM.  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacbariœ,  t.  4,  J  628,  note  12,  p.  25  ;  Sour- 
dat, op.  eiL,  n.  768  et  769. 
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1862.  arrêt  de  ia  Cour  de  Nîmes  qui  confirme 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

PooRYOi  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  3,  G.  instr.  crim.,  et  des  art.  1382, 
1383  et  138i,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'action  en 
responsabilité  du  fait  imputé  a  la  prétendue, 
imprudence  de  Bessel  a  été  admise  au  civil 
contre  la  compagnie,  bien  qu'un  arrêt  rendu 
par  la  juridiction  correctionnelle  et  passé  en 
force  de  chose  jugéereût  décjaré  que  Besset 
n'était  pas  coupable  de  Timprudence  qui  lui 
était  reprochée.   • 

ARRÊT  {après  délib»  en  ch,  du  cons,). 

LA.  COUK  ;  —  Attendu  que  la  prévention 
dirigée  par  le  ministère  public  contre  Besset 
avait  pour  objet  un  délit  pour  blessures  in- 
volontaires dont  l'inculpé  se  serait  rentJu 
coupable,  aux  termes  des  art.  319  et  320,  G. 
pén.,  par  impt;udence,  maladresse,  inaitrn- 
tion,  ncgiigence  ou  inobservation  des  règle- 
ments;— Attendu  que  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts (le  Ghapuis  père  .  contre  la 
couipagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon, 
est  motivée  sur  un  accident  dont,  le  25  déc. 
1861,  son  fils,  ouvrier  manœuvre  de  ladite 
compagnie,  avait  été  la  victime  en  accom- 
plissant, sous  la  direction  M'sous  les  yeux  du 
chef  d'équipe,  un  ordre  que  celui  ci  lui  avait 
donné; — Attendu  que  celte  action  ainsi  for- 
mulée devant  la  juridiction  civile  n'impli- 
quait pas  nécessairement  contradiction  avec 
ce  qui,  sur  la  poursuite  du  ministère  public, 
avait  été  précédemment  décidé  par  la  juri- 
diction criminelle  ; — Que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  Texception 

Sue  ladite  compagnie  opposait  à  l'exercice 
e  l'action  que  Ghapuis  avait  formée  contre 
elle,  aux  termes  des  art.  1382  et  suiv.,  G. 
Nap.;— Rejette,  etc. 

Du  9  juin.  1866.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Fauconneau-Dufresne,  rapp.  ;  de  Ray- 
nal«  1*'  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Jozon,  av. 


CASS.-civ.  as  juiUet  1866. 

CONTBKPAÇON,  BrEVBT  D*INVBNTI0N,  GHRH0 
DE  FBR,  GaRANTIB  (CLAUSB  DE). 

Est  licite  et  obligatoire  la  convention  par 
laquelle  un  industriel,  en  fournissant  à  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  des  locomotives 
poui'vues  de  tampons  faisant  Vohjet  d^un 
procédé  breveté,  s'engage  à  assumer  sur  I%n 
la  responsabilité  de  toutes  réclamations  ap- 
puyées sur  des  brevets  antérieurs  et  de  tous 
procès  en  contrefaçon  (1).  (G.  Nap.,  1131  et 
1133;  L.  5  juin.  1844^  art.  40  et  41.) 


(1)  II  en  serait  autrement,  comme  le  dit  notre 
arrêl,  si  la  convention  avait  pour  objet  d'affran- 
chir de  toute  responsabilité  celai  qui  se  serait 
rendu  personnellement  coupable  d'un  délit  de 
contrefaçon. 


(Aubert  et  Gérard  G.  chemin  de  fer  de 
l'Ouest  et  Gouin.)  —  arrêt. 

LA  GOUR;  — Attendu  qu'il  est  consuté 
par  l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la  Gour  de 
Paris  le  11  déc.  1863)  que,  dans  le  traité  par 
lequel  Gouin  et  comp.  se  sont  engagés  à 
f(»urnir  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  rOnest  des  locomotives  pourvues  de  tam- 
pons de  choc  garnis  en  caoutchouc,  il  a  été 
convenu  que  la  compagnie  de  l'Ouest  reste- 
rait complètement  étrangère  à  toutes  récla- 
mations des  porteurs  de  brevets  d'inventioa 
relatifs  à  des  modifications  dans  la  construc- 
tion des  locomotives;  —  Qu'il  est  également 
constaté  qu'en  s'engageant  à  fournir  à  Gouio 
et  comp.  les  rondelles  en  caoutchouc  à  em- 
ployer dans  les  tampons,  Aubert  et  Gérard 
ont  promis  de  prendre  à  leur  charge  tous  les 
faits  en  général  et  toutes  les  conséquences 
qui  pourraient  résulter  de  procès  en  contre- 
façon ;  —  Attendu  que  ces  promes.«es  de 
garantie  auraient  été  illicites. et  illégales  si 
elles  avaient  eu  pour  but  ou  pour  effet  d'af- 
franchir les  garantis  de   la  responsabilité 
qu'ils  auraient  encourue  s'ils  avaient  été 
personnellement  déclarés  coupables  de  délits 
de  contrefaçon,  pour  fabrication  de  produits 
ou  emploi  de  moyens  faisant  l'objet  de  bre- 
vets reconnus  valables;  mais  que  ces  pro- 
messes sont  licites  et  légales  si  elles  ne  por- 
tent  que  sur  la  réparation  des   torts  et 
dommages  qui  viendraient  à  être  causés  aux 
garantis  à  raison   des  faits  pour  lesquels 
ceux-ci    n*auront  ■  pas  été  personnellement 
déclarés  en  état  de  délit;  —  Attendu  qu'en 
matière  sujette,  comme  Test  particulièrement 
celle  des  brevets  d'invention,  à  de  nombreu- 
ses chances  de  contestations  et  de  litiges, 
dont  les  éléments  peuvent  être  inconnus  on 
indécis  au  moment  où  l'on  traite,  ni  la  loi 
ni  réquiié  n'interdisent  aux  contractants  de 
prendre  leurs  sûretés  contre  les  conséquen- 
ces des  attaques  que  les  brevets  pourront 
subir,  pourvu,  toutefois,  qu'il  ne  résulte  de 
là  ni  impunité,  ni  affranchissement  de  res- 
ponsabilité en  faveur  de  celle  des  parties  qui 
viendrait   à    être  judiciairement  déclarée 
coupable  d'un  délit  à  elle  personnellement 
imputable  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  ni  la 
compagnie  de  l'Ouest,  ni  .Gouin  et  comp. 
n'ont  été  personnellement  ou  condamnés  ou 
même  poursuivis  comme  coupables  de  con- 
trefaçon ;  que  la  confiscation  des  tampons 
saisis  prononcée   k  leur  préjudice  n'a   été 
qu'une   application   du  principe  en    vertu 
duquel  les  objets  contrefaisants  sont  saisis 
en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent;  que  la 
présence   desdits  objets  aux   mains  de  la 
compagnie  de  l'Ouest  n'est  ainsi  qu'un  fait 
civil  et  commercial  dont  les  risques  et  con- 
séquences ont  pu  être  garantis  par  Gouin  à 
ia  compagnie,  et  à  Gouin  par  Aubert  et  Gé- 
rard ;  —  D'où  il  suit  qu'en  condamnant 
Aubert  et  Gérard  aux  fins  de  la  garantie  par 
eux  promise,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  Tari. 
40  de  la  loi  du  5  juiU.  1844»  ni  les  arL  6^ 
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H3ijld3, 1134^  i625,  C.  Nap.,  invoqués 
par  le  pourvoi,  ni  aucune  autre  loi  ;  —  Re- 
jeite,  etc. 

Do  ^  juin.  i866.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
eslis,  prés.;  Renouard,  rapp  ;  de  Ray n  al, 
i^av.  gén.  (concl.  conf.);  salveton,  Ëeau- 
Toift-Devaux  el  Jager-Schmidt,  av. 

Nota,  Du  même  jour,  autre  arrêt  conforme 
SUT  un  second  pourvoi  formé  par  les  sieurs 
Âubert  et  Gérard  contre  la  compagnie  du 
ebemjn  de  fer  de  l'Ouest  et  le  sieur  Buddi- 
eom. 


CASS.-ciy.  25  jnÎB  1866. 

SnTiTVi>B,  Jours,  Extinction,  Rétablis- 

SBHENT. 

Les  $ermtud€ê  de  jours  qui  existaient  au 
profit  d'un  bâtiment  incendié  revivent  si  le  bâ- 
timent vient  â  être  reconstruit,  sans  qu'il  soit 
nietuaire  que,  les  jours  soient  rétablis  tden* 
tiquewunt  tels  qu'ils  étaient  dans  Vori- 
pne  ;  il  suffit  que  les  modifications  apportéet 
i  ces  jours,  comme  conséquence  du  nouvel 
état  des  lieux,  n'aient  pas  pour  résultat  de 
dianger  ta  nature  et  le  caractère  des  servitUF- 
des  précédentes.  —  A  plus  forte  raison  le 
pTopriélaire  du  fonds  servant  ne  peut^il  se 
plaindre  quand  les  modifications  survenues 
ont  rendu  sa  tituation  meilleure  (1).  (G. 
Nap.,  704.) 

(Grandin  G.  Bréard.) 

Les  époux  Bréard  possédaient  sur  une 
nie  dont  le  sol  fut  cédé  par.  la  ville  d^Elbeuf 
an  sieur  Grandin  sous  la  réserve  des  droits 
des  tiers,  des  bâtiments  au  profit  desquels 
existaient  des  servitudes  de  jour  ou  de  vue. 
—En  1851,  ces  bâtiments  furent  incendiés. 
Les  époux  Bréard  les  reconstruisirent,  maison 
leur  donnant  moins  d'importance,  et  voulu- 
rent reprendre  les  servitudes  dont  ils  jouis- 
saient avant  Tincendie^  ils  firent  des  ouvertu- 
res qui,  à  raison  même  de  la  modification 
subie  par  les  constructions  nouvelles,  se  diffé- 
renciaient sons  certains  rapports  des  jours 
existant  antérieurement.  —  Sur  la  demande 
des  héritiers  Grandin,  tendant  à  la  suppres- 
sion de  ces  ouvertures,  il  intervint,  le  16 
jany.  1852,  un  jugement  du  tribunal  de 


(1)  Deox  précédents  arrêts,  Tun  de  la  Cour  de 
eassation  du  Si  mai  I85i  (8.1851.1.406.— P. 
1853.1.666),  Tautrede  la  Cour  de  Bordeaux  du 
14  août  1856  (8,1856.2.683.  —  P.1857.204), 
iraient  déjà  jn^  que  pour  que  la  servitude 
éteinte  par  la  destruction  da  fonds  servant  revive, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  les  choses  soient  réta- 
blies identiquement  telles  qu'elles  étaient  dans 
l'origine,  V.  aussi  en  ce  sens,  MM.  Marcadé,  Rev, 
frit.y  t.  2,  p.  72;  Deoiolombe,  Servit,,  t.  2,  n. 
974;  Massé  et  Vergé,  surZachariœ,  t.  2,  (  331, 
note  2,  p.  209;  Aubry  et  Rau,d'aprôs  Zacharise, 
L  2,  t  255,  note  4,  p.  572.— Et  il  a  été  encore 
Moàé,  d'après  le  même  principe,  par  nn  arrêt  de 


Rouen  qui  ordonna  la  suppression  totale  de 
certains  jours  et  la  modification  de  quelques 
autres. 

Appel  par  les  époux  Bréard  ;  et,  le  5  déc. 
1862,  arrêt  de  la  Gourde  Rouen  qui  infirme 
par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu  que  la 
propriété  des  époux  Bréard'ayanl  été  détruite 
par  un  incendie  en  1851,  IfS  servitudes 
appartenant  à  ce  fonds  cessèrent  d'exister; 
mais  qu'un  nouveau  bâtiment  construit  par 
eux  sur  le  même  emplacement  a  fait  revivre 
ces  servitudes;— Attendu  que  cette  nouvelle 
eonstniction  n*élant  pas  semblable  à  la  pre- 
mière, qui  était  beaucoup  plus  importante» 
les  servitudes  ont  par  cela  même  subi  les 
changements  nécessités  par  le  nouvel  état 
des  lieux  ;  que  ces  moditicaiions,  qui  n'ont 
pas  eu  pour  conséquence  de  changer  ni  la 
nature  ni  le  caractère  des  servitudes  précé- 
dentes, n*ont  pas  aggravé  les  charges  du 
fonds  assujetti;  qu'il  résulte  même  des  docu- 
ments du  procès  et  notamment  des  enquêtes 
que  les  servitudes  nouvelles  sont  moins 
nombreuses  que  celles  qui  existaient  avant 
l'incendie;  qu*ainsi,  le  propriétaire  du  fonds 
servant  ne  peut  justement  se  plaindre  d'un 
état  de  choses  qui,  loi  d'aggraver  la  condi- 
tion de  ce  fonds,  Ta,  au  contraire,  rendue 
meilleure; — Infirme,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  consorts 
Grandin,  pour  violation  des  art.  690,  691  et 
702,  G.  Nap.,  et  fausse  application  de  l'art. 
704^  même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué^ 
sous  prétexte  de  faire  revivre,  en  faveur 
d'une  construction  nouvelle,  les  servitudes 
existant  au  profit  des  bâtiments  incendiés 
qu'elle  remplaçait,  a  créé  en  réalité  des  ser- 
vitudes qui  n'existaient  pas  avant  l'incendie, 
puisqu'il  reconnaît  que  les  servitudes  nou- 
velles sont  différentes  de  celles  anté- 
rieures. 

ÀRRfiT. 

LA  GOUR;— 'Attendu  que  de  la  combi- 
naison des  art.  702,  703  et  704,  G.  Nap.,  il 
résulte  que  si  les  servitudes  cessent  quand 
les  choses  se  trouvent  en  tel  état  qu*on  ne 
puisse  plus  en  user^  elles  revivent  si  les 
choses  sont  rétabliesde  manière  qu'on  puisse 
s*en  servir,  mais  sous  la  condition  qu'il  ne 


la  Cour  suprôme»  du  11  déc.  1861  (S.1862.1. 
513.— P.i863.34),  queTart.  703,  C.  Nap.,  aux 
termes  duquel  les  servitudes  cessent  lorsque  les 
choses  sont  en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en 
user,  a  entendu  parler  d'une  impossibilité  abso- 
lue ,  et  non  d'une  modification  dans  l'état  des 
lieux  comportant  seulement  un  changement  de 
l'assiette  de  la  servitude.  Mais  il  est  évident  que 
les  modifications  à  l'état  primitif  ne  doivent  être 
admises  qu'autant  qu'il  n'en  résulte  aucune  ag- 
gravation pour  le  fonds  servant  ;  c'est  ce  qui  ré- 
sulte nettement  de  l'arrêt  précité  de  1861  et  de 
celui  aujourd'hui  recueilli. 
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soit  fail  dans  le  fonds  dominant  aucun  clian- 
geraent  qui  aggrave  la  situation  du  fonds 
servant  ;  —  Attendu  que  Tarrêt  attaqué,  en 
constatant  que  la  nouvelle  consiruciion 
diffère  de  l'ancienne  et  qu'elle  est  beau- 
coup moins  importante^  a  déclaré  que  les 
modifications  nécessitées  par  le  nouvel  état 
des  lieux  n'ont  pas  eu  pour  conséquence  de 
changer  la  nature  et  le  caractère  des  servi- 
tudes précédentes  ;  que  loin  d'avoir  aggravé 
les  charges  de  l'héritage  assujetti,  les  sen'i- 
tudes  nouvelles  sont  inoins  nombreuses  et 
moins  onéreuses  que  celles  qui  existaient 
avant  l'incendie  ;  qu'enfln  les  propriétaires 
de  cet  héritage  ne  peuvent  justement  se 
plaindre  d'un  état  de  choses  qui  a  rendu  la 
situation  meilleure;  —  Attendu  que  cette 
appréciation  souveraine  de  la  décision  atta- 
quée échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation  ;  —  D'où  il  suit  que  cette  décision 
n'a  violé  aucun  des  articles  de  loi  invoqués 
par  le  pourvoi  ; — Rejette,  etc. 

Du  25  juin  1866.  —  Ch.  civ.— MM.  Trop- 
long,  1"  prés.;  Eugène  Lamy,  rapp.;  Blan- 
che, av.  gén.  (concl.  conf.);  Clément  et 
Dareste^  av. 


CASS.-OT.  16  mai  1866.^ 

Rbntb  viagère,  Résolution,  Arrérages 

(DÉFADT  DR   PAIEIBKT   DES),    EVALUATION, 
DrQITB  BUGCRSSIPS. 

L'art,  1 978,  C.iVap.,  d'après  lequel  le  seul 
défaut  de  paiement  des  arrérages  d'une  rente 
viagère  n'autorise  point  le  crédi-r entier  à 
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(I)  Par  l'arrêt  que  nous  recueillons,  la  Cour  ré- 
gulatrice adopte  la  doctrine  enseignée  par  MM. 
Troplong,  Contr.  aléat.,  n.  313;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  S,  {  749,  note  9,  p.  32  ;  Pont, 
Pet,  contrats t  t.  1,  n.  752,  à  l'égard  de  l'inap- 
plicabiiité  de  fart.  1978  à  ceux  des  contrais  de 
rente  yiagère  faits  à»  titre  onéreux,  mais  man- 
quant par  le  fait  du  caractère  altatoire.  Il  a  été 
précédemment  jugé  par  plusieurs  arrêts  que  les 
donations  entre-virs  à  la  char/e  de  rente  viagère, 
ne  comportent  pas  non  plus  l'application  de  l'art. 
i978  et  sont  susceptibles  de  revocation,  en  vertu 
de  la  disposition  générale  de  l'art.  953,  pour  dé- 
faut de  paiement  des  arrérages.  V.  Table  gèn. 
Devill.  et  Gilb.,  v«  Benle  viagère,  n.  77;  Aép. 
gèn.  Pal,,  y*  Rente,  n.  586.  Adde  MM.  Aubry 
et  Rau,  d'après  Zachariœ,  t.  3,  |  390,  p.  436  ; 
Pont,  op.  cit.,  n.  75i  ;  Massé  et  Vergé,  toc.  cit. 
V.  aussi  Pau,  6  août  186i  (S.1862.2.467.— P. 
i 863. 496).  Du  reste,  cette  jurisprudence  est  fon- 
dée sur  le  principe  même  dont  la  décision  ici  rap- 
portée est  une  conséquence,  li  savoir  que,  là  où  le 
contrat  de  rente  viagère  est  tel  que  le  débiteur  de 
la  rente  n'a  couru  aucune  chance  de  perte,  la  rai- 
8on  de  le  dispenser  de  la  résolution  du  contrat 
n'existe  pas  en  sa  faveur,  parce  qu'il  n'est  paB 
dans  le  cas  de  Pexception  qu^  l'art.  i978  a  eu  w 
vue. 

{%)  Le  contrat  est  aléatoire  à  raison  des  ris- 


demander  la  résolution  du  contrat,  est  tnap- 
plicable  au  cas  où  ee  contrat  n' expose  le 
débiteur  de  la  rente  à  aucune  chance  aléa- 
toire de  perte  ;  tel  le  cas  où  les  revenus  des 
biens  cédés  par  le  créancier  sont  supérieurs 
ou  même  égaux  aux  annuités  de  la  rente  :  U 
contrat  constitutif  d'une  pareille  rente  est 
susceptible  de  résolution  pour  inexécution, 
comme  tous  autres  contrats  synallagmati" 
ques  (i).  (C.  Nap.,  1184, 1654  et  1978.) 

Mais  la  résolution  est  subordonnée  à  la 
preuve  de  l'inexistence  de  Talea  au  jour 
même  du  contrat,  et  il  ne  suffit  pas,  surtout 
lorsque  la  demande  est  postérieure  de  plu- 
sieurs années  à  la  date  du  contrat,  qu'il  soit 
constaté  qu'au  jour  de  la  demande  la  moyenne 
des  rwenus  des  biens  aliénés  est  supérieure 
aux  annuités  de  la  rente  viagère  (2). 

Lorsque  la  chose  cédée  moyennant  la  con- 
stitution de  rente  viagère, coniistait  endroits 
successifs,  et  que,  par  l'effet  de  la  cescton,  U 
cessionnaire,  comme  subrogé  aux  droits  actifs 
et  passifs  du  cédant  dar^  la  suceessionj  était 
tenu  du  paiement  dei  dettes  afférentes  à  la 
part  cédée,  il  est  nécessaire  de  vérifier  U 
passif  de  la  succession  à  l'effet  de  déterminer 
le  rapport  de  valeur  de  la  rente  vittgére  avec 
Vimportance  des  biens  cédés. 

(Guyo  el  Delamarre  G.  Ambard.) 

Sur  la  demande  en  résoluiion  'd*un  coq- 
trot  de  cession  de  droits  successifs,  demande 
intentée  par  la  demoiselle  Ambard,  cédante, 
contre  le  sieur  Ambard  lils,  et  fondée  sur  le 
défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la  rente 
viagère  qui  était  le  prix  de  la  cessioDj  le  tri- 


ques quMl  entraine  pour  les  parties  dans  la  situa- 
tion qui  leur  est  faite  au  moment  même  où  le  lieu 
contractuel  est  formé  entre  elles.  Peu  importeqt 
donc  les  événements  ultérieurs  et  les  changemeois 
favorables  ou  défavorables  qu'ils  peuvent  appor- 
ter dans  les  éléments  d'appréciation  de  la  valeur 
des  choses  qui  ont  été  l'objet  du  pacte  commu- 
taiif  dus  parties.  Par  ce  motif,  ja  valeur  à  consi- 
dérer, quand  le  sort  du  contrat  est  à  déterminer 
h  raispn  de  cette  valeur,  doit  être  celle  de  Tépo- 
que  de  la  convention.  Aussi  l'arU  1675,  G.  Nap., 
dit-il,  au  sujet  de  la  rescision  pour  eause  de  lésion 
de  plus  des  sept  douzièmes  en  matière  de  venie 
d'immeubles  :  «  qu'il  faut  estimer  l'immeuble 
suivant  son  état  et  sa  valeur  au  moment  de  la 
vente.  >  L'analogie  des  deux  cas  est  complète  ;  et 
l'on  sait  d'aiileura  que,  d'après  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation,  conforme  à  la  doctrine  de 
MM.  ïroplong,  Vente,  t.  2,  n.  7i,  el  Duvergier, 
id.,  U  2,  n,  75,  p.  i20,  la  vente  d'un  immeuble 
moyennant  upe  rente  viagère  servie  an  vendeur, 
est  susceptible  de  la  rescision  pour  lésion  en  vertu 
de  l'art.  1674,  Q.  Nap.,  quand  ie  revenu  de  l'im- 
meuble dépasse  le  taux  de  l'annuité  de  la  rente; 
V.  Cass.  31  déc.  ia55(S.i856.1.dl4.^P.t857. 
154),  et  le  renvoi.  Adde  Cass.  1(|  juiU.  1856 
(P.i857.540);  MM.  Massé  et  Verre,  sur  Zacha- 
ris,  t.  4,  g  689,  note  2,  p.  317;  Aubry  ot  Rau, 
a'Api<ëa  Zacharije,  t.  3, 1 393,  p.  195  et  S96. 
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Inmal  de Drignoites  a  rendu, le  13  déc.  1861, 
le  jtigeinent  suivant  : — a  Attendu  que  par 
écrit  privé  en  date  du  10  oct.  1843>  la  de- 
moiselle Anibard  vendit  à  son  frère  Jean- 
François-Joseph  Ambard,  moyennant  une 
pension  alimentaire  et  viagère  de  300  fr., 
tous  ses  droits  mobiliers  et  immobiliers  dans 
la  succession  de  Jean -François-Guillaume 
Ambard,  père  commun  des  parties  ;  —  At- 
tendu que  par  acte  public  du  5  août  1833^ 
ledit  Âmbard  Tendit  à  son  tour  ces  mêmes 
droits  à  Jean-Eaptiste-François  Ambard,  son 
ils,  aux  mêmes  charges  et  conditions  stipU' 
lées  dans  la  prenûère  vente  ; — Attendu  que 
la  demoiselle  Anibard  intervint  dans  ce  der 
oier  acte>  déclara  y  adhérer,  acceptant  Am- 
bard fils,  son  neveUy  pour  son  seul  débiteur, 
et  décharger  Ambard,  son  frère,  de  toutes  les 
ebarges  qui  lui  avaient  été  imposées  par  la 
première  vente  ;  —  Attendu  que  par  exploit 
du  23  avril  1861  la  demoiselle  Ambard  a  fait 
signilier  à  Ambard  HIs,  son  neveu,  un  com- 
mandement pour  qu'il  eût  à  lui  payer  la 
somme  de  lîiitO.fr.  pouf  cinq  annuités  arré- 
ragées de  ladite  pension  ; — ^Attendu  qu'Am- 
bard  n  ayant  pas  satisfait  audit  commande- 
ment, la  demoiselle  Ambard  a  formé  contre 
loi,  en  vertu  de  Tart.  '165i,  G.  Nap.,  une 
demande  en  résolution  du  contrat  pour  cinq 
annuités  arréragées  de  ladite  pension;  — 
Auendu  qo 'Ambard  ne  produit  aucune  quit- 
tance pour  prouver  sa  libération  ; — Attendu 
3ue  Ton  peut  se  demander,  bien  que  cette 
iffîculté  ii*ait  pas  été  soulevée,  si,  en  pré- 
sence dn  texte  de  Fart.  1978,  G.  Nap.,  Tac- 
tion  résolutoire  formée  par  la  demoiselle 
Ambard  est  recevable,  s'agissant  d'une  vente 
dont  le  prix  consiste  au  service  d'une  rente 
viaf^ére  j— Attendu  que  cet  article  tout  excep- 
lionne!  suppose  qtril  s'agit  d'un  véritable 
contrat  aléatoire,  c'est-à-dire  que  les  iniéFéts 
du  capital  fourni  ou  le  produit  du  fonds  aliéné 
sont  inférieurs  à  la  rente  .viagère  constituée, 
auquel  cas  il  y  aurait,  en  effet,  de  l'injustice 
à  autoriser  pour  défaut  de  paiement  celui  en 
faveur  de  oui  la  rente  aurait  été  constituée  à 
demander  le  remboursement  de  ce  capital  ou 
ia  rentrée  dans  le  fonds  aliéné,  lorsque, 
par  le  service  des  arrérages,  il  pourrait  se 
Taire  qu'il  en  fût  déjà  en  possession  pour 
partie  ou  pour  le  tout; — Mais  attendu  que  la 
disposition  de  cet  article  est  inapplicable 
lorsque  la  rente  viagère,  au  lieu  d'être  supé- 
rieure aux  intérêts  du  capital  ou  aux  produits 
du  fonds,  lui  est  égale  ou  inférieure,  parce 
qaalors  tout  aléa  disparaissant  et  le  déla- 
teur de  la  rente  ne  conrant  aucune  chance  de 
perte,  la  crainte  de  l'injustice  que  nous 
venons  de  signaler  disparaît,  et  que  ce  con- 
ifai,  au  lien  d'un  contrat  de  rente  viagère, 
D'est  plus  qu'une  rente  ordinaire  faite  à  vil 
pnx,rentrant  sous  rapplication  de  l'art.  1654; 
-^Attendu,  en  fait,  qu'il  est  résulté  des  expli- 
cations (|ui  ont  été  fournies  par  les  avocats 
^u  parties  que  le  domaine  de  la  Valassière, 
dépendant  d«  la  snceession  dans  laquelle  la 
demoiselle  Ambard  a  vendu  ses  droits  moyen- 


nant la  pension  viagère  de  300  fr.,  est  d'âne 
valeur  au  moins  de  30,000  fr.;  que  la  part  de 
celle  ci  dans  la  succession  était  du  tiers, 
soit  10,000  fr  ;  — Et  attendu  qu'il  est  impos- 
sible que  ce  tiers  ne  donne  pas  au  fils  Am-i 
bard  un  produit  supérieur  à  la  pension 
viagère  qui  lui  a  été  imposée  ;  d'où  il  suit 

3ue  la  demande  en  résiliation  '  de  la  vente 
oit  être  accueillie  ;'*-Par  ces  motifs,  etc.  i» 
Appel  par  le^  sieurs  Guyo  et  Delamarre, 
créanciers  d'Ambard  fils,  déclarant  agir 
comme  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur, 
en  vertu  de  l'art.  1166,  G.  Nap.— Mais,  le 
9  déc.  1863,  arrêt  de  la  Gour  d'Aix  qui  con- 
firme avec  adoption  dès  motifs  des  premiers 
juges,  en  constatant  toutefois  que  le  tiers  du 
domaine  de  la  Valassière  a  été  reconnu 
devant  la  Gour,  par  toutes  les  parties,  valoir 
au  moins  âO,000  fr. 

Pocnvoi  en  cassation  pour  violation  de 
Fart.  1978,  G.  Nap,  en  ce  que  Tarrét  attaqué 
a  jugé  qu'il  y  avait  lieu  à  la  résolution  d'un 
contrat  de  rente  viagère  pour  le  seul  défaut 
du  paiement  des  arrérages,  et  a  décidé,  en 
outre,  que  les  droits  cédés  moyennant  la 
constitution  de  la  rente  viagère  devaient  être 
calculés,  pour  déterminer  si  le  contrat  avait 
le  caractère  aléatoire  qui  eût  fait  obstacle  à 
la  résolution,  non  selon  leur  valeur  au  jour 
du  contrat,  mais  selon  leur  valeur  au  temps 
de  la  demande. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;— Vu  l'art.  1978,  C.  Nap.;— 
Attendu  qu'en  règle  générale,  tout  contrat 
syna Magmatique  peut  être  l'objet  d'une  action 
résolutoire  pour  le  cas  où  l'une  des  parties 
ne  satisfait  point  à  son  engagement  (art. 
1184);  que,  par  application  du  même  prin- 
cipe, l'art.  953,  G.  Nap.,  autorise  la  révoca- 
tion d'une  donation  pour  inexécution  des 
conditions  sous  lesquelles  elle  a  été  faite,  et 
l'art.  1654,  même  Gode,  accorde  au  vendeur 
le  droit  de  demander  la  résolution  de  la 
vente  si  l'acheteur  ne  pave  pas  le  prix;  que 
cette  règle,  toutefois,  subit  une  dérogation 
dans  l'hypothèse  de  la  vente  ou  de  la  cession 
d'un  fonds  ou  d'un  capital  moyennant  une 
rente  viagère  qui  en  est  le  prix  ;  qu'en  pareil 
cas,  aux  termes  de  l'art.  1978,  G.  Nap.,  le 
seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la 
rente  n'autorise  point  celui  en  faveur  de  qui 
elle  est  constituée  à  demander  le  rembour- 
sement du  capital  ou  à  rentrer  dans  leJTonds 
par  lui  aliéné  ;  que  cette  disposition  excep- 
tionnelle, fondée  sur  le  caractère  partielle- 
ment aléatoire  du  contrat  qu'elle  a  en  vue, 
est  sans  application  aux  contrats  qui,  tout  en 
constituant  une  rente  viagère  au  profit  de 
l'une  des  parties,  n'exposent  le  débiteur  de 
la  rente  à  aucune  chance  aléatoire  de  perle, 
tels  que  la  donation  sous  la  condition  d'une 
rente  viagère  au  profit  du  donateur,  et  la 
cession  ou  la  vente  moyennant  une  rente 
viagère  dont  les  annuités  seraient  inférieures 
on  même  égales  à  la  moyenne  annuelle  des 
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reTenus  du  capital  ou  du  fonds  aliéné;  qne 
la  modiciié  de  la  rente,  en  ce  cas^  sans  ran- 
port  aTec  la  valeur  cédée,  impliquerait,  au 
moins  en  partie,  l'idée  de  libéralité,  et  exclu- 
rait pour  Tacquéreur  les  chances  de  perle  qui 
sont  de  Tessence  du  contrat  aléatoire  ;  que, 
dans  de  pareilles  circonstances,  la  raison  de 
déroger  au  principe  d'équité  formulé  en  Tart. 
1184  d'une  manière  générale,  et  appliqué 
par  l'art.  1654  au  contrat  de  vente,  n  existe 
pas;— Attendu,  toutefois,  que  l'application 
de  ce  principe  général  k  la  vente  ou  âi  la 
cession  avec  stipulation  d*une  rente  viagère, 
est  nécessairement  subordonnée  à  la  consta- 
tation en  fait  de  Tabsence  d'aléa  à  l'époque 
du  contrat;  qu'il  ne  suffit  pas  de  rechercher 
si,  au  jour  de  la  demande  en  résolution,  la 
moyenue  des  revenus  du  fonds  aliéné  est  su- 
périeure aux  annuités  de  la  rente,  alors  sur- 
tout que,  comme  dans  Tespèce,  il  s'est  écoulé 
entre  la  date  du  contrat  et  celle  de  Taction 
résolutoire,  un  intervalle  de  plusieurs  an- 
nées pendant  lequel  la  valeur  ou  les  produits 
du  fonds  aliéné  peuvent  s'être  accrus  par 
rdffet  d'une  cause  quelconque  survenue  de- 
puis le  contrat  de  constitution  de  la  rente 
viagère  ;  qu*il  faut  donc  remonter  au  jqur 
même  du  contrat  pour  apprécier  quel  était,  à 
cette  époque,  le  rapport  entre  la  rente  stipu- 
lée et  rimportance  du  fonds  aliéné; — At- 
tendu, en  outre,  qu'il  s'agit  dans  l'espèce, 
non  de  la  vente  d'un  immeuble  déterminé, 
mais  delà  cession,  par  un  héritier  à  son  co- 
héritier, des  droits  mobiliers  et  immobiliers 
du  premier  dans  la  sucx:ession  de  leur  père  ; 
que  le  cessionnaire  étant,  par  l'effet  d'une 
telle  convention,  subrogé  activement  et  pas- 
sivement à  son  cohéritier  dans  la  succession 
de  l'auteur  commun,  on  ne  pouvait  recon- 
naître quel  était  le  rapport  de  valeur  entre  la 
rente  stipulée  et  rimportance  effective  des 
droiLs  successifs  cédés,  sans  avoir,  au  préa- 
lable, vérifié  s'il  existait  un  passif  et  quelle 
en  était  la  proportion  relativement  à  l'actif; 
— D'où  il  suit  qu'en  prononçant  la  résolution 
du  contrat  du  10  oct.  1843,  sans  avoir  con- 
staté quel  était,  au  jour  même  de  ce  contrat 
et  à  raison  de  sa  nature,  le  rapport  de  valeur 
entre  les  droits  successifs  cédés  et  la  rente 
i|tipulée  pour  prix  de  la  cession,  l^arrét  atta- 
qué a  faussement  appliqué  les  art.  1184  et 
1654,  C.  Nap.,  et  violé  l'art.  1978,  même 
Code  ; — Donnant  défaut,  casse,  etc. 

Du  16  mai  1866.— Ch.  civ.^MM.  Pascalis, 
prés.  ;«  Laborie,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Maihieu-Bodet,  av. 


CASS.  -REQ.  19  juin  1866. 

Chemin  de  fer,  Taeif,  Choux-fleurs, 
Interprétation,  Cassation. 

Let  choux- fleurs  doivent  être  eotuidérét 
comme  légumes  frais,  et,  dèt  lors,  comme 
rentrant  dans  la  claue  dee  tarifs  généraux 
applicables  au  transport  par  chemin  de  fer 
4e  pareilles  denrées  :  on  ne  saurait  les  faire 


participer  à  la  réduction  de  prix  aecoréie 
par  un  article  spécial  du  tarif  aux  choux 
transportés  dans  une  certaine  quantité:  cette 
réduction  ne  concerne  que  les  choux  com- 
muns. 

Au  surplus  y  V arrêt  qui  interprète  en  es 
sens  le  tarif,  use  d^un  droit  souverain  dont 
V exercice  ne  peut  donner  ouverture  à  cassai 
tion(i}. 

(Genest  etTaffutC.  chemin  de  fer  d'Orléans.) 

Les  tarifs  généraux  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  rangent  dans  la 
première  classe  de  la  première  série  les 
choux  et  légumes  frais.^Par  exception,  la 
compagnie  a  déclaré  concéder  une  réduciion 
de  prix  et  ranger  dans  la  troisième  série  les 
choux  qui  seraient  transportés  par  wagons 
d'an  moins  5,000  kilog.  Les  veuves  Genest 
et  Taffut  ayant  fait  transporter  des  chouan 
fleurs  par  wagons  de  plus  de  5,000  kilog., 
prétendirent  avoir  droit  au  tarif  exception- 
nel concernant  les  choux,  et  ne  devoir  dès 
lors  payer  que  les  prix  de  la  troisième  série. 
Sur  le  refus  de  la  compagnie  d'admettre  cette 
prétention^  elles  payèrent  sous  réserve,  et 
actionnèrent  ensuite  la  compagnie  en  resti- 
tution de  la  difiérence  existant  entre  lesprii 
des  première  et  troisième  séries. 

23  déc.  1863,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  qui  rejette  cette  pré- 
tention par  les  motifs  suivant^,:  —  «  Attendo 
que  les  veuves  Genest  et  Taffut  récla- 
ment 1 ,575  fr.  80  c.  payés  en  trop  sur  des 
expéditions  de  choux -fleurs  faites  par  elles 
par  Tentreprise  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans,  et,  en  outre,  l'application 
des  tarifs  de  la  troisième  série  ;  — -  Attendu 
qu*aux  termes  des  tarifs  de  la  compagnie, 
les  choux  font  partie  de  la  première  classe; 

Sue  les  marchandises  transportées  étant 
ivisées  par  séries,  la  compagnie  a  fait 
connaître  aux  expéditeurs  que  les  choox  et 
légumes  frais  non  dénommés  demeuraient 
compris  dans  la  première  série  ;  quVile  s'est 
bornée  à  faire  une  exception  en  portant 
dans  la  troisième  série  les  choux  transportés 
par  wagons  d'au  moins  5,000  kilog.j  que 
cette  réduction  spontanée  du  tarif  primitif  est 
expressémentlimitée  à  l'article  si^echïchoux. 


(1)  II  résulte  cependant  de  divers  arrêts  que, 
par  cela  même  que  les  tarifs  des  chemins  de  fer, 
régalièrement  approuvés,  ont  force  de  loi,  l'inter- 
prétation à  laquelle  les  tribunaux  se  livrent  à  lenr 
sujet  n'est  pas  souveraine  et  peut  être  contrôlée 
par  la  Cour  de  cassation.  Y.  arrêts  des  30  (non 
iO)jaill.  1853(S.1863.i.641.-.P.i85S.3.392); 
9  mai  1855  (8.4855.1.351.— P.1855.S.S93);  et 
c'est  ce  qui  a  été  spécialement  reconnu  par  un 
arrêt  de  cassation  du  16  août  1864  (S.1864.1. 
491.— P.1864.1S55),  lors  duquel  il  s'agissait, 
comme  dans  notre  espèce,  de  décider  si  tel  objet 
rentrait  ou  non  dans  la  catégorie  à  laquelle  les 
tarifs  de  la  compagnie  accordaient  unp  dispense  de 
surtaxe. 


IwmfVîtêmee  âe  te  Com*  dt  eanaikm. 


97i 


et  qne»  dans  le  tarif  de  la  coropa^nie^  les 
légumes  frais  non  dénominés  demearent 
compris  dans  la  première  classe  de  la  pre-- 
mière  série;  que  ces  conventions  bomolo- 
goées  et  publiées  font  la  loi  respective  de 
la  compagnie  et  des  expéditeurs  ;  que  c*est 
donc  en  vain  que  les  demanderesses  préten- 
draient^ en  dehors  de  convention  expresse 
sur  ce  point,  faire  classer  les  choux-fleurs 
par  elles  expédiés  sous  le  bénéfice  des  tarifs 
de  la  troisième  série  dans  laquelle  ils  ne  sont 
pas  cooipris  ;  qu*il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la  de- 
mande. » 

Appel  par  les  vruves  Genest  et  Taflot  ; 
mais,  le  10  déc.  I86i,  arrêt  conflrmatif  de 
la  Cour  de  Paris  ainsi  conçu  :  —  «  Considé- 
rant que  les  choux-fleurs,  en  raison  de  la 
difficulté  de  les  conserver,  doivent  être 
rangés  parmi. les  légumes  frais  non  expres- 
sément dénommés,  lesquels  sont  compris 
dans  la  première  série  de  la  première  classe; 
qu'ainsi  la  perception  faite  par  la  compagnie 
d'Orléans  est  confurme  h  Tesprit  comme  aux 
termes  du  tarif;  -—  Adoptant  au  surplus  les 
rnoiifs  des  premiers  juges,  etc.  v 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  8  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie 
do  chemin  de  fer  d'Orléans  en  date  du  li  avril 
1857,  approuvé  par  décret  impérial  du  19 
juin  suivant,  et  de  l'art,  â  des  tarifs  généraux 
pour  les  transports  à  petite  vitesse,  en  ce 
que  ledit  arrêt  a  refusé  de  comprendre  les 
choux-fleurs  dans  la  catégorie  des  choux 
perlés  dans  la  troisième  série,  et,  par  suite, 
de  leur  appliquer  le  prix  de  cette  série  pour 
des  transports  dépassant  5,000  kilog.  * 

ÀRafiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  prix  de  la 
première  série  de  Fart.  2  des  tarifs  généraux 
de  la  compagnie  d'Orléans  ont  été  déclarés 
applicables  aux  légumes  frais  dénommés  ou 
non  dénommés  dans  ladite  série>  et  qu'an 
nombre  des  légumes  Irais,  les  ehoux-fleurs 


(1)  Si,  en  droit,  la  connaissance  de  la  cessation 
de  paiements»  chez  le  créancier  qui  a  reçu  un  paie- 
mencde  dette  échue^estuneconditionindispensable 
mise  par  l'art.  447,  G.  comm.,  à  l'aonulabilité  de 
ce  paiement,  il  peut  être  parfois  difficile,  en  fait, 
de  déterminer  en  quoi  consiste  cette  cessation  et 
pu  suite  la  connaissance  qni  en  pourrait  être 
acquise.  L'arrêt  ici  rapporté  précise  la  limite  du 
pouvoir  et  du  devoir  des  juges  dans  une  pareille 
matière ,  en  exigeant  d'eux  une  déclaration  for- 
melle de  la  connaissance  de  cet  étatgénértfl  de  ces- 
sation de  paiements  qni  seul  constitue  la  faillite, 
sans  leur  permettre  de  se  contenter  d'une  connais- 
sance des  embarras  plus  ou  moins  caractérisés  du 
débitem'  et  des  périls  qui  pourraient  menacer  sa 
solvabilité. 

C'est,  d'ailleurs,  une  question  controversée  que 
de  savoir  si  même  la  connaissance  acquise  de  la 
cessation  4es  paiements  entraine  nécessairement  la 


doivent  être  nécessa^ment  compris  ;— Que 
ces  mêmes  tarifs,  en^  comprenant  Us  ehouœ 
dans  les  marchandises  de  la  troisième  série 
dont  le  transport  a  lieu  k  prix  réduit,  n'ont 
évidemment  voulu  parler  que  des  eh(mx 
communs^  alors  encore  qu'ils  sont  transpor- 
tés par  wagons  de  5,000  kilog.  au  moins; — 
Attendu,  au  surplus,  que  la  Cour  impériale, 
en  le  décidant  ainsi,  a  usé  du  droit  d'înter- 
préiation  qui  lui  appartenait,  et  n*a  violé 
aucun  texte  de  loi  ;^Rejette,  etc. 

Do  19  juin  1866.  —  Ch.  req.  —  MM.  le 
cens.  Taillandier,  prés.;  de  Vergés,  rapp.  ; 
Savary  av.  gén.  (concl.  conf.); -Mainien- 
Bodet,  av. 


CASS.-ciT.  ^8  avril  1866. 

Faillite,  Paibmknt,  Cessation  de  paiements, 

Connaissance. 

Les  paiements  de  dettes  échues^  effeetuéspar 
un  commerçant  en  état  de  cessation  de  pait^ 
mentSf  antérieurement  au  jugement  déclaratif 
de  faillite^  ne  pewcent  être  annulés  qu^autani 
qv^il  est  formellement  constaté  que  le  créan- 
*cier  les  a  reçus  avec  connaissance  de  Vétat 
réel  de  faillite  du  débiteur  ;  il  ne  suffirait 
pas  y  pour  justifier  cette  annulation^  d'énoncer 
que  le  créancier,  alarmé  par  des  bruits  ré- 
pandus SUT  la  situcUion  de  son  débiteur,  et 
dans  la  prévision  du  danger  qui  menaçait 
sa  créance^  en  a  exigé  le  "paiement  tmm^*- 
dtat(l).(G.comm.  447.)] 

(Langenhagen  et  Hepp  G.  synd.  Hîrsch.) 

Le  23  avril  1864,  iugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Strasbourg  statuant  dans  les 
termes  suivants  :  —  «  Attendu  que,  par  la 
lettre  adressée  à  Charles  Hîrsch  etcomp.,  en 
date  du  27  août  1863,  les  demandeurs  au 
principal  (  Langenhagefn  et  Hepp  )  de- 
mandent qu'il  soit  mis  immédiatement  à 
leur  disposition  une  somme  de  S5  à  60,000 
francs,  pour  payer  un  fort  achat  de  colaa 
qu'ils  viennent  d  engager,  ajoutant  qu'un  de 


nullité  des  paiements  effectués,  ou  si  elle  laisse 
encore  au  juge  le  droit  et  le  devoir  de/echercher 
si  cette  connaissance  a  fait  ou  non  cesser  la  bonne 
foi  du  créancier.  V.  Lyon,  4  fév.  1860  (S.  1860. 
S.540.^P.  1861. 231),  et  la  note;  Jwnge  An- 
gers, 25  avril  1861  (S.  1862.2.119.— P.1862. 
1123).  Mais  l'arrêt  ici  rapporté  se  place  en  dehors 
de  cette  controverse,  puisqu'il  repose  sur  un  dé- 
faut de  constatation  suffisante  de  la  connaissance 
même  de  l'état  réel  de  faillite.  Il  a  été  jugé  sur 
ce  point  que  l'arrêt  qui  annule  le  paiement  reçu 
d'un  débiteur  en  état  de  cessation  de  paiements» 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  faits  et  circonstan- 
ces de  la  cause  démontraient  que  le  créancier 
avait  connaissance  de  cette  cessation  de  paie- 
ments et  a  voulu  absorber  à  son  profit  exclusif 
l'avoir  de  son  débiteur,  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation  :  Cass.  17  avril  1861  (S. 
1861,1.609.  —  P.  1961.988),  et  la  note. 
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\wn  associés  ee  présenterait  le  lendemain, 
28  août;  pour  toucher  ladite  somme;*— Attendu 
que^  parleur  lettre  du  S9août  i863Jed  sieurs 
Langeiihagen  et  Hepp  accusent  réception  et 
crédit  de  27,785  fr.  13  c,  remis  la  veille 
à  Cuve, -associé,  déclarent  avoir  absolument 
besoin  du  complément  de  35,000  fr.  pour 
leur  achat  de  graine  de  colza,  et  demandent 
réponse  par  le  retour  du  courrier,  lettre  dont 
reflet  a  éié  de  se  faire  remettre  encore 
27,1 10  fr.,  valeur  31  août;  —  Attendu  que 
les  demandeurs  au  principal  étaient  créan-^ 
ciers  en  compte  courant;  que  leur  créance 
était  par  conséquent  exigible,  et  que  le  der- 
nier paiement  qui  leur  a  été  fait  Ta  été  le 
jour  même  ii\é  pour  l'époque  de  la  cessation 
des  paiements  de  Charles  Hirsch  et  comp.,  et 
dont  rapport  est  reconvention neljement  de- 
mandé, n'est  annulable  que  s'il  a  été  obtenu 
dans  les  circonstances  et  avec  le  caractère  de 
fraude  énoncé  dans  Tart.  447,  C.  comm.;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  des  livres 
des  demandeurs  au  principal,  dont  la  pro- 
duction a  été  faite,  que  le  paiement  compre- 
nant onze  effets  sur  Strasbourg,  de  même 
que  celui  obtenu  le  28  aoOt,  se  composait  de 
sept  effets  sur  Paris,  et  que  si  les  sieurs  Lan- 
genhagen  et  Hepp  avaient  eu  réellement  besoin 
des  fonds  qu'ils  retiraient  si  subitement  des 
sieurs  Hirsch  et  comp.,  pour  des  achats  de 
denrées  qui  se  paient  en  écns  et  au  comp- 
tant, ils  avoient  dû  immédiatement  négocier 
ces  remises  pour  les  convertir  en  numé- 
raire ;  mais  que  ce  besoin  ne  devait  pas  exis- 
ter si  Ton  considère  que  leur  encaisse  qui 
au  M  août  s'élevait  à  72,184  fr.  10  c.  était 
encoie  de  30,858  fr.  66  c.  au  30  sept.,  et 
qu'on  ne  trouve  inscrit  pendant  cette  pé- 
riode du  31  août  au  30  sept,  d'autre  paie- 
ment important  que  l'un  de  10,000  fr.  fait 
le  3  sept.,  Tautre  de  5,000  fr.  fait  le  18  sept., 
ensemble  15,000  fr.,  libellés  paiements  à 
Mertz  frères,  en  ville,  paiements  qui,  au  dire 
des  demandeurs  au  principal,  doivent  être 
considérés  comme  ayant  été  employés  à  des 
aehats  de  colzas  ;  —  Attendu  que  ces  fonds, 

aue  les  sieurs  Langenhagen  et  Hepp  avaient 
isponibles,  étaient  par  conséquent  plus  que 
suffisants  à  leurs  besoins,  preuve  qui  en- 
core résulte  du  livre-journal,  puisque  Ton 
voit  que  les  valeurs  retirées  de  chez  Charles 
Hirsch  et  comp.  n'ont  pas  eu  l'emploi 
précité^  mais  qu'elles  sont  entrées  et  res- 
tées en  portefeuille  jusqu'à  leur  échéance, 
c'est-à-dire  jusqu'aux  10,  20,  31  octobre, 
23  et  30  novembre  pour  les  effets  sur  Paris, 
remis  le  28  août,  et  jusqu'aux  30  septembre, 
5,  7,  8,  9, 10  et  15  octobre  pour  ceux  de 
Strasbourg  remis  le  31  août;  que,  si  elles 
en  sont  sorties  à  cette  époque,  ce  n'a  pas 
été  pour  alimenter  la  caisse  ou  pour  régler 
des  engagements,  mais  parce  qu'il  fallait 
bien  les  faire  encaisser  au  fur  et  à  mesure 
de  leurs  échéances  successives  ;  —  Attendu 
que  de  ces  faits  il  résulte  la  preuve  que  ce 
s'était  point  par  la  nécessité  de  se  faire  des 
fonds  pour  des  achats  de  denrées,  ou  pour 


le  mouvement  de  leurs  aifaireS)  one  les  de* 
mandeurs  au  principal  recevaient  des  sommes 
considérables  peu  de  jours  auparavant  et  le 
jour  mémo  fixé  comme  étant  celui  de  la  ces- 
sation des  paiements  de  Hirsch  et  comp.; 
mais  qu'il  en  résulte  au  contraire  la  pré* 
somption  grave  qu'alarmés  par  des  bruits 
qui  circulaient  sur  la  situation  de  leur  débi- 
teur, ayant  connaissance  des  embarras  qui 
alors  déjà  le  paralysaient  et  qui  étaient  no- 
toires le  28  août,  alors  que  Charles  Hirsch 
et  comp.  n'ont  pu  satisfaire  une  seule  fois  et 
immédiatement  à  la  demande  des  60,060  fr. 
du  27  aoûl,  les  sieurs  Langenhagen  et  Hepp, 
en  prévision  du  danger  qui  les  menaçait,  ont 
cherché  à  soustraire  la  majeure  partie  de 
leur  créance,  en  prétextant  un  besoin  ima- 
^'inaire  ;«— Attendu  que  la  nature  et  l'impor- 
tance de  la  dette  dont  il  s'agit  rendent  les 
demandeurs  au  principal,  défendeurs  en  re- 
convention, en  leur  qualité  de  commerçants, 
passibles  de  la  contrainte  par  corps  autori  ée 
par  la  loi  du  13  déc.  1848  ;  --  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Langenhagen  et  Hepp; 
mais,  le  16  août  1864,  arrêt  coniirmatif  de 
la  Cour  de  Colmar. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  appli- 
cation et  par  suite  violation  de  l'art.  4'47,  C. 
comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  annulé 
le  paiement  fait  aux  demandeurs  en  cassa- 
tion, sans  constater  qu'ils  eussent  la  con- 
naissance, au  moment  où  ils  l'avaient  reçu, 
de  la  cessation  de  paiements  et  de  l'état  de 
faillite  de  leur  débiteur. 

^  AREfiT. 

LA.  COUR  ;— Vu  l'art.  447,  C.  comm.  ;- 
Attendu  que  les  paiements  faits  par  le  dé- 
biteur pour  dettes  échues,  dans  la  période 
entre  le  fait  de  la  cessation  de  paiements, 
constitutif  de  l'état  de  faillite,  et  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  ne  sont  pas  nuls  de 
plein  droit  ;  qu'ils  peuvent  seulement,  sui- 
vant les  circonstances  et  l'appréciation  sou- 
veraine du  juge^êlre  annulés;  que,  toutefois, 
hors  les  cas  derraude,  cette  faculté  d'annu- 
lation est  subordonnée  à  deux  conditions 
essentielles,  savoir:  1*  que  les  paiements 
aient  eu  lieu  depuis  l'époque  à  laquelle  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  (ait  remonter 
l'état  réel  de  faillite,  c'est-à-dire  la  ces- 
sation de  paiements;  2*  que  le  créancier  ait 
reçu  les  paiements  avec  connaissance  de  cet 
état  de  faillite;  — Attendu  qu'en  supposant 
rexisiénce  de  la  première  de  ces  conditions, 
la  seconde  n'est  pas  justifiée  par  les  consta- 
tations de  l'arrêt  attaqué  ;  qu'il  ne  suffit  pas, 
en  effet,  d'énoncer,  comme  le  fait  l'arrêt  at- 
taqué, sur  la  foi  de  certains  faits  ou  de  cer- 
taines présomptions,  que  le  créancier  qui  * 
reçu  son  paiement  même  dans  la  période 
suspecte,  alarmé  des  bruits  qui  circulaient 
sur  la  situation  de  son  débiteur,  a  eu  con- 
naissance des  embarras  qui  le  paralysaient^ 
et  qu'il  a,  dans  la  prévision  du  danger  qui  l^ 
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nenaçah,  imaginé  un  prétexte  pour  sou- 
straire à  ce  danger  la  majeure  partie  de  sa 
eréaoce  en  exigeant  un  paiement  immédiat; 
que,  dans  de  telles  cii^onstanres,  sa  bonne 
foi  ne  deviendrait  suspecte  qu'aman t  que  le 
/ait  général  de  cessation  de  paiements^  qui 
seul  constitue  Félai  de  faillite,  lui  serait  alors 
conno  et  lui  imposerait  le  devoir  de  ne  pas 
se  faire  une  position  avantageuse  au  détri- 
ment de  la  masse  des  créanciers  ;  qu'ainsi 
le  paiement  reçu  par  les  demandeurs  le  jour 
même  auquel  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  Hirscb  et  corn  p.  avait  fait  remonter 
la  cessation  de  paiements  ,  n'était  pas  sus- 
ceptible d'être  annulé  en  Tabsence  de  cette 
condition  essentielle  et  de  sa  constatation 
expresse  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  condamnant^ 
dans  l'état  des  faits,  les  demandeurs  à  rem- 
bourser au  syndic  de  la  faillite  de  son  débi- 
teur le  montant  do  paiement  qu'ils  avaient 
reçu,  le  31  août  1863,  pour  une  dette  écbue, 
Farrét  attaqué  a  faussement  appliqué  cl,  par 
suite,  violé  la  disposition  ci-dessus  visée  ;  — 
Casse,  etc. 

Du  18  avril  1866.— Gh.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  L^iborie,  rapp.;  de  Raynal,  I"  av.  gén. 
jconcl.  eonf .)  ;  Michaux-Bellaire,  av. 


CASS.--aT.  4  fémer  1869. 

|}sà«b(de.  d'),  Biens  vACAinr8,DÉFaiGHsiiEifT. 

Le  prapriéfaire  de  terraint  vacants  grevés 
de  droits  d'usage  établis  par  titres,  ne  peut 
en  défricher  aucune  partie  contre  le  gré  des 
vsagersy  alors  même  que  le  surplus  de  ces 
terrains  serait  plus  que  suffisant  pour  Vexer- 
cice  des  droits  d*usage  :  il  ne  saurait  s'af- 
franchir de  ces  droits  que  par  le  rachat 
on  le  cantonnement  (i),  (G.  Nap.,  628; 
LL.  19-20  sept.  1790,  art.  8;  28  août  1792, 
art.  5.) 

(Gomm.  deNyer  G.  Dussard.) 

Le  domaine  de  Nyer,  d'une  étendue  con- 
sidérable,  comprend  de  vastes  terrains  va- 
lants, sur  lesquels  des  titres  anciens  attri- 
buent des  droits  de  dépaissance  aux  babl- 
iants  de  la  commune  de  Nver.  L'exercice 
de  ces  droits  a,  dans  ces  derniers  temps, 
donné  lieu  à  de  nombreuses dlRicultés  entre 
la  commune  et  les  propriétaires  du  domaine^ 


(1)  Y.  en  ce  sens,  Cass.  17  mars  1862  (S. 
1«6J.  1.454.—  P.  1862  743).  V.  encore  Nancy, 
Si  mai  1837  (S.  1839.2.128).  Les  auteurs  re- 
eonnaisseni  généralement  que  le  propriétaire .  ne 
peut  opérer  de  défrichements  malgré  Topposi- 
tioo  de  l'usager,  lorsque  ces  défrichements  peu- 
veut  noire  à  l'exercice  des  droits  d'usage  ;  mais 
<pie,  dans  le  cas  contraire,  le  caprice  et  même  la 
convenance  de  l'usager  ne  sauraient  empêcher  le 
propriétaire  de  faire  un  acte  de  bonne  adminis- 
mtioD.  y,  MM.  Proudhon,  Droits  d'usage,  t.  1, 
n.lSO;  Meaume,  Comm,  Cod.for,,  n.  934  ;Gu- 
raaaoD,  Cod,  for,,  t.  2,  p.  209. 


les  sieurs  Escanyé  frères,  et  successivement 
le  sieur  Dossard,  leur  acquéreur.  Celui-ci 
prétendait  notamment  avoir  le  droit  de  dé- 
fricher une  étendue  de  137  hectares  des 
terrains  vacants,  le  surplus  de  ces  terrains 
étant  plus  que  suffisant  pour  l'exercice  des 
droits  des  usagers.  Une  expertise  ayant  été 
ordonnée,  les  experts  constatèrent  dans  leur 
rapport  que  cette  étendue  de  137  hectares, 
située  au-dessous  d*un  canal  d'arrosage, 
était  susceptible  d'être  ajrrosée  et  mise  en 
culture;  que,  vu  la  contenance  du  reste  du 
domaine,  les  habitants  de  la  commune 
pourraient  sans  doute  suffisamment  faire 
dépnttre  leurs  troupeaux  et  exercer  leurs 
droits  d'usage  ;  mais  que  ces  137  hectares 
se  trouvant  à  peu  de  distance  du  village, 
étaient  indispensables  aux  habitants  pour  la 
sortie  de  leurs  bestiaux  et  pour  la  dépaissance 
aux  époques  de  Tannée  ou  ils  ne  pourraient 
les  mener  sur  la  montagne. 

21  mars  1860,  arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier qui  statue,  sur  ce  chef  de  contes- 
tation, dans  les  termes  suivants:  —  «At- 
tendu que  l'avis  des  experts  ne  saurait  être 
admis  qtiant  à  rinlerdiciion  de  culture  des 
137  hectares  de  terres  situées  au-dessous 
du  ruisseau  ;  qu'en  eflet,  il  résulte  de  leur 
rapport  que,  distraction  faite  de  cette  con- 
tenance, l'étendue  du  reste  des  vacants, 
jointe  à  celle  des  bois,  est  tellement  con- 
.sidérable  qu'elle  peut  largement  sufGre  à 
la  dépaissance  même  du  nombre  exorbi- 
tant des  bêtes  à  laine  et  des  bêtes  à  cor- 
nes qu'ils  ont  fixé  ;  que  ce  serait  donc 
une  atteinte  au  droit  de  propriété  et  à  l'in- 
térêt de  l'agriculture  que  ae  condamner  à 
la  stérilité  137  hectares  de  terre  suscep- 
tibles de  produire  des  fruits  ;  qu'au  surplus» 
il  est  facile  de  concilier  tous  les  droits  en 
déclarant  que  les  137  hectares  ne  seront  in- 
terdits à  la  dépaissance  qu'au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  mise  en  valeur.  —  Par  ces 
motifs,  dit  que  Dussard  a  la  faculté  de  mettre 
en  culture  Iesl37l)ectaresde  vacants  situés, 
au-dessous  du  ruisseau,  lesquels  ne  seront 
interdits  à  la  dépaissance  des  bestiaux  des 
usagers  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  mise  en 
culture.» 

Pourvoi  en  cassation  par  la  commune  de 
Nyer,  pour,  entre  autres  moyens,  violation 
des  art.  63  et  1 18,  C.  for.,  de  l'art.  8  de  la 
loi  des  19-20  sept.  i790,  de  l'art.  8,  sect.4, 
tit.  1«'  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791,  et 
de  l'art.  5  de  la  k)i  du  28  août  1792,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  autorisé  le  défriche- 
ment et  la  m'se  en  culture  de  terrains  va- 
cants au  préjudice  des  droits  des  usagers, 
alors  que  les  lois  précitées  n'accordent  que 
la  voie  du  rachat  ou  du  cantonnement  pour 
s'afiVanchir  des  droits  d'usagé  établis  par 
titres. 

AERÊT  (  après  délib.  ench,  ducons,), 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  2179, 628etliai 
C.  Nap.;  l'art.  8  du  décret  des  19  et  20  sept. 
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1790  et  l'art.  5  de  la  loi  du  28  août 
1792  ;  —  Attendu  (pie  les  137  hectares 
de  terrain  dont  il  s'agit  sont  des  vacanis 
dépendant  du  domaine  de  Nyer,  appartenant 
au  défendeur  Dussard;  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué  que 
les  droits  de  dépaissance  de  la  commune  de 
Nyer  étaient  fondés,  non-seulement  sur 
l'art.  72  de  la  loi  Stralœ  des  constitutions 
de  la  Catalogne  régissant  la  province  fran- 
çaise du  Roussillon  et  la  commune  de  Nyer 
dépendant  de  celte  province^  et  sur  une 
sentence  du  juge  de  la  baronnie  de  Nyer^  en 
date  du  6  juin  1780,  visant  les  titres  anciens, 
mais  aussi  sur  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  Prades,  en  date  du  22  avr.  J857,  non 
attaqué  et  passé  en  force  de  chose  jugée, 
lequel  jugement  dispose  dans  les  termes 
suivants  :  «  Déboute  les  frères  Escanyé  et 
leurs  créanciers  de  l'exception  de  prescrip- 
tion trentenaire  par  eux  opposée  à  Taction 
de  la  commune  de  Nyer  ;  déclare,  au  con- 
traire^ cette  commune  et  ses  habitants  usa- 
gers des  bois  et  forêts,  terrains  vains  et 
vagues  du  domaine  de  Nyer,  tant  pour  la 
dépaissance  de  leurs  troupeaux  de  toute 
espèce  que  pour  bois  de  chauffage,  de  con- 
struction et  celui  nécessaire  à  la  confection 
de  leurs  outils  aratoires;»— Qu'ainsi  les  droits 
de  déi>aissance  de  la  commune  ^ont  établis 
et  justifiés  par  les  titres  lés  plus  positifs  et 
les  plus  formels,  et  se  trouvent  ainsi  pro- 
tégés par  les  art.  579,  628  et  1134,  G.  Nap.  ; 
—  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  ci- 
dessus  visés  des  lois  de  1790  et  1792,  il  n'est, 
]>our  le  propriétaire  d*un  fonds  grevé  par 
titre  d'un  droit  d'usage  de  dépaissance..  que 
deux  voies  ou  moyens  de  s'y  soustraire  :  le 
rachat  et  le  cantonnement;  —  Attendu  que 
le  défendeur  en  cassation  n'a  eu  recours  ni 
à  l'une  ni  à  Fautre  de  ces  voies;  —  Attendu 
que  les  motifs  sur  lesquels  l'arrêt  attaqué 
s'est  fondé  pour  soustraire  à  l'exercice  du 
droit  de  dépaissance  des  habitants  de  la  corn* 


(1)  Jurisprudence  aujourd'hui  bien  constante. 
Y.Cass.13  fév.  1860  ($.1860.1.552.— P.  1860. 
679);  24  avril  1861  (S.  1861.1. 589  .—P.1861. 
992);  17  août  1863  (S.  1863. 1.529. —  P.  1864. 
289),  et  les  renvois. 

(2)  La  question  de  savoir  si  l'art.  918  régit 
les  aliénations  à  fonds  perdu  ou  à  charge  de 
rente  viagère,  même  lorsqu'elles  sont  faites  en 
forme  de  donation,  a  été,  il  est  vrai,  controver- 
sée et' résolue  généralement  dans  le  sens  de  l'af- 
firmative.. V.  Douai,  30déc.  1843(8.1644.2. 
304.  —P.  1844.1.269),  et  la  note.  V.  aussi 
Cass.  7  fév.  1848  (S.1849.1.139.— P.  1849. 
1.107),  et  M.  Demolombe,  Donat.  et  teit,  t.  2, 
n.  506.  Mais  cette  doctrine  se  place  au  point 
de  vue  de  l'application  de  la  disposition  prin- 
cipale de  l'art*  918,  celle  qui  suppose  faites 
avec  dispense  de  rapport  réel  et  imputables  sur 
le  disponible  de  telles  libéralités.  Doit-ii  en  être 
de  môme  de  la  disposition  finale  de  l'article, 
qui  déclare  non  recevables  à  demander  l'imputa- 


mune  de  Nyer  les  137  hectares  de  vacante 
situés  au-dessous  du  ruisseau,  ne  consistent 
que  dans  de  amples  considérations,  en  de- 
hors de  toute  disposition  de  lois,  et  impuis- 
santes, dès  lors,  pour  opérer  un  semblable 
effet  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  a,  par  ceUe 
décision,  expressément  violé  les  art.  579, 
628  etll34,  G.  Nap.,  ainsi  que  ks  articles  des 
lois  de  1790  et  1792  invoqués  à  l'appui  da 
pourvoi: — ^Casse,  etc.  * 

Du  4  fév.  1863.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.  ;  Moreau  (de  la  Meurthe),  rapp.; 
De  Marnas,  1*'  av.  gén.  (concL  conf.);  Ma- 
thieu-fiodet  et  Bosviel,  av. 


CASS. -CIV.  14  mmn  1806. 

Partage  n'ASCETiOANT ,   liAPPORT  fictif, 
Rente  viagère,  Ratificatioii ,  Gucsi 

PÉNALE. 

Les  bien*  comprit  dans  un  partage  d'as- 
cendant fait  par  acte  entre^vift  doivent  être 
rapportés  fictivement  à  la  succession  de  l'as- 
cendant donateur  pour  le  ceUeul  de  la  quo- 
tité dUponibU  (1).  (G.  Nap.,  922,  1076, 
1077.) 

Et  ce  rapport  doit  s  opérer  même  quant  i 
ceux  des  tfiens  dont  Vaoandon  à  quelques- 
uns  des^  enfants  a  eu  lieu  moyennant  une 
rente  viagère  :  ici  est  inappliccSfle  la  dispo- 
sition de  Vart.  918,  C.  Nap,,  d'après  laquelle 
le  rapport  fictif  des  tiens  aliénés  au  profit 
d'un  successible  à  charge  de  rente  viagère 
ou  avec  réserve  d'usufruit,  ne  peut  être 
demandé  par  ceux  des  autres  suceessibles  qm 
ont  consenti  à  C  aliénation  (2). 

L'exécution  volontaire  d'un  partage  ^as- 
cendant n'emporte  ratification  de  ce  paX' 
tage,  même  alors  qu'elle  est  postérieure  au 
décès  de  l'ascendant,  qu'autant  qu'elle  a  eu 
lieu  en  connaissance  de  cause.  En  consé- 
quence, Vexécution  consentie  par  Vun  des  en- 
fants coparfagés  dans  ^ignorance  de  la  valeur 


tion  et  le  rapport  fictif  de  tels  avantages  ceux  des 
suceessibles  qui  auraient  consenti  aux  aliéna- 
tions? Ce  serait,  nous  le  croyons,  méconnaître  la 
pensée  du  législateur,  qui  n'a  fait  plier,  devaot 
l'intervention  des  suceessibles,  la  présomption  de 
caractère  gratuit  qu'il  attache  à  ces  sortes  d'aliê- 
nations  lorsqu'elles  sont  faites  sous  forme  d'ac- 
tes à  titre  onéreux,  que  parce  que  ce  consente- 
ment est  une  reconnaissance  du  caractère  réelle- 
ment ombreux  de  l'aliénation.  Or,  un  partage 
d'ascendant  entre-vifs  est  essentiellement,  au  fond 
et  dans  la  forme,  une  donation;  il  l'est  par  sa  na- 
ture même  et  non  pas  seulement  par  l'effet  de  la 
présomption  légale  écrite  dans  l'art.  918;  il  ne 
saurait  perdre  ce  caractère  par  l'intervention  oa  le 
consentement  des  autres  copartagés.  V.  en  ce  sans, 
M.  Troplong,  Donat.  et  test.,  t.  4,  n.  S336;  Gre- 
noble, 8  mai  1835  (S.  1835.2.554.— P.  chr.),  et 
Toulouse,  5  déc.  1844(8.1845.2.247.— P.i845. 
1.307). 
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réelle  det  biene  partagée,  ne  eaurait  élever 
une  fn  de  non'-recevoir  contre  eon  tuition  en 
réduction  fondée  eur  l'atteinte  portée  à  ea 
réserve  (1).  (C.  Nap.,  1338  et  1079.) 

La  clause  pénale  d'un  partage  d^aseen- 
iant  qui  prive  de  sa  part  dans  la  quotité 
disponible  C  enfant  qui  attaquerait  le  parta- 
ge,  ne  saurait  être  encourue  par  celui-ci  s'il 
justifie  que  les  disvositions  du  père  de  famille 
portent  atteinte  a  sa  réserve  légale  (2).  (G. 
Nap.,  913, 919.) 

(Saint-Guironset  Âbiet  G.  hérit.  Lynch.) 

Le  sieur  de  Saint-Guironn  est  décédé  après 
avoir  opéré  le  partage  de  ses  biens  entre  ses 
enrants,  d'abord  par  un  acte  entre-vifs  du 
19  sept.  1890^  ensuite  par  un  testament  du 
r'  mars  1860. — Les  représentants  de  Tunde 
ces  enfants^  la  dame  Lynch,  ont  attaqué 
la  donation-partage  et  le  testament  sur  le 
motif  que  les  dispositions  de  ces  actes  por- 
taient atteinte  à  la  réserve  légale  de  leur 
mère,  et  îIh  ont  demandé  que  les  biens  parta- 
^éi  entre-vifs  fussent  réunis  activement  aux 
biens  trouvés  dans  la  succession,  aûn  de 
calculer  le  montant  de  la  quotité  disponible. 
— Â  cette  prétention,  les  autres  héritiers  ont 
opposé  des  actes  de  ratification  expresse 
uu  tacite  émanés  des  demandeurs,  notam- 
ment une  traosaciion  du  24  sept.  1860,  et 
ils  se  sont  prévalus  d'une  clause  pénale 
écrite  dans  le  testament  de  l'auteur  commun, 
laquelle  réduisait  à  sa  réserve  celui  des  en- 
fants qui  attaquerait  le  partage. 

Sur  ce,  et  après  un  jugement  du  tribunal 
de  Bordeaux,  du  14  juill.  1862,  est  intervenu, 
en  appel,  un  arrêt  de  la  Gour  impériale  de 
Bordeaux,  en  date  du  9  juin  1863,  qui  a 
aceoeilli  l'action  des  demandeurs  (Y.  le  texte, 
tant  du  jugement  que  de  Tarrét,  vol.  de  1864, 
p.  287). 

PouETOi  en  cassation  par  le  sieur  Saint- 
Gnirons  et  la  dame  Âbiet,  pour  :  1*  violation 
deTart.  918,  G.  Nap.,  en  ce  que  Tarrét  aita- 
((oéa  ordonné  le  rapport  fictif  de  biens  dont 
laliénation  à  charge  de  rente  viagère  avait 
été  consentie  par  le  père  de  famille  au  profit 
dequeluues-uns  de  ses  enfants,  avec  Tasscn- 
timent  de  tous  les  autres,  alors  qu'aux  termes 
deTarticle  précité  les  aliénations  faites  dans 
ces  conditions  sont  dispensées  de  la  réunion 
ficlive. 

2"  Violation  des  art.  922, 1076, 1077, 1079 
et  1080,  G.  Nap.,  en  ce  que,  dans  tous  les 
eas,  des  biens  faisant  Tobjet  d*un  partage 
d'ascendant  ne  sont  pas  soumis  au  rapport 
fictif  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible. 

3'  Violation  de  Tart.  1338,  G.  Nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'un  partage  fait 


(1)  C'est  là  nu  point  cerUio.  V.  Table  dé' 
^A.,  V*  Partage  d*aseendant,  n.  75  et  saiv.; 
^-  9m.  P€sl,  et  Supp.,  eod,  V,  o.  248  et  suiv. 

(%)  V.  dans  la  même  sens,  Caen,  l(f  juin 
1863  (S.i864.2.292.— P.I864.I264),  «t  la  note. 


par  acte  entre-vifs  et  un  partage  testamentaire 
pouvaient  être  annulés,  quoiqu'il  résultât  d*un 
acte  formel  passé  entre  les  héritiers  que  les 
deux  partages  avaient  été  exécutés,  et  que 
cet  acte  d'exécution  ne  pût  être  entaché  que 
d*une  pure  erreur  de  droit  de  la  part  des 
consorts  Lynch  sur  retendue  et  le  mode  de 
calcul  de  leur  réserve. 

4^'  Violation  des  art.  913, 919, 920,  C.  Nap., 
en  ce  que,  méconnaissant  le  droit  dn  père 
de  famille  de  disposer  de  la  quotité'  dispo- 
nible au  profit  de  ceux  de  'ses  enfants  qui 
exécuteraient  ses  dispositions  de  dernière 
volonté,  l'arrêt  attaque  a  refusé  de  donner 
effet  immédiat  à  une  clause  pénale  portant 
réduction  à  leur  réserve  contre  les  enfants 
qui  attaqueraient  le  testament  paternel. 

ÀERÊT. 

Là  gour  : — Sur  le  premier  et  le  deuxième 
moyen  :  ^  Attendu  que  ni  devant  les  pre- 
miers juges,  ni  devant  la  Gour  de  Bordeaux^ 
Gharles  Saint-Guirons  et  la  veuve  Abiet  ne 
se  sont  prévalus  de  ce  que  les  domaines  de 
Lestange  et  de  Granges  leur  avaient  été 
donnés  à  charge  de  renies  viagères  par  le 
partage  .du  19  sept.  1850,  pour  soutenir 
quils  ne  devaient  pas  en  faire  le  rapport 
nctif  à  la  succession  de  leur  auteur  ;  —  Que. 
d*ailleurs,  Tart.  918  est  sans  application  a 
la  cause  où  il  s'agit  d*un  partage  fait  par  un 
ascendant  à  ses  descendants;  que  l'art. 
1076  soumet  ce  partage,  non-seulement  aux 
formalités,  mais  encore  aux  conditions  et 
aux  fègles  prescrites  pour  les  donations  et 
les  testaments,  et  que,*par  suite,  les  biens 
ainsi  distribués  sont,  aux  termes  de  Tart. 
922,  sujets  au  rapport  fictif,  même  alors 
qu'ils  sont  donnés  à  charge  d'usufruit  ou  de 
rente  viagère  en  faveur  du  disposant; 

Sur  le  troisième  m(»yen  :  —  Attendu  que, 

rwr  repousser  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
faction  de  Lynch  et  consorts,  le  jugement 
et  l'arrêt  de  la  Gour  de  Bordeaux  ne  se  sont 
pas  fondés  sur  ce  qu*ils  n*auraient  ratifié 
Tacte  du  19  sept.  1850  et  le  testament  du 
1*'  mars  1860  que  dans  Tignorance  où  ils 
auraient  été  de  la  loi  qui  leur  accordait  une 
réserve,  mais  sur  ce  qi^'lls  n*avaient  pas 
connu  de  fait  la  valeur  réelle  des  biens 
compris  dans  ces  actes  au  moment  où  ils  les 
ont  exécutés  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  voir  dans  celte 
exécution  une  ratification  donnée  en  con- 
naissance de  cause  ; 

Sur  le  quatrièuie  moyen  :  —  Attendu  que 
la  Gour  de  Bordeaux,  tout  en  recomiaissant 
qu'il  est  permis  à  un  testateur  d'assurer  par 
une  clause  pénale  Texécution  de  ses  cler- 
nières  volontés,  décide  avec  raison  que  cette 
clause  ne  doit  pas  être  applic^uée  quand  les 
dispositions  qu'elle  a  pour  obiet  de  garantir 
sont  contraires  à  la  loi  ;  —  Que  la  réserve 
étant  un  droit  attribué  à  l'enfant  par  la 
loi,  ce  dernier  ne  peut  encourir  la  peine 
s'il  justifie  que  les  dispositions  du  père  de 
famule  portent  atteinte  à  ce  droit,  dont  la 
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clause  pénale  aurait  pour  but  de  le  pri- 
Ter  en  partie;  —  Que,  dès  lors,  en  refusant 
de  décider  d'ores  el  déjà  que  les  héritiers 
Lynch  avaient  encouru  la  peine,  et  en  subor- 
donnant au  résultat  de  I  expertise  qu'elle  a 
ordonnée  sa  décision  sur  les  effets  et  la  por- 
tée de  la  clause  dont  il  s'agit,  la  Cour  de 
Bordeaux  s'est,  sous  ce  rapport  comme  sous 
tous  les  autres,  conformée  à  la  loi  ;  — -  Re- 
jette, etc. 

Du  U  mars  1866.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Le  Roux  de  Bretagne,  rapp.; 
Blanche,  av.  gén.  (cond.  conf.);  Housset, 
Choppin  et  Petit,  av. 


GASS.-MEQ.  27  mars  1865. 

Testament  HTSTiQtTE,  Clôture  et  scel. 

Le  eoncouTt  >de  la  clôture  et  du  scel  d'un 
testament  mystique  doit  exister  de  manière 
à  assurer  le  secret  et  l'identité  du  testament, 
et  à  rendre  impossible  la  substitution  d*un 
autre  testament  sans  laisser  de  traces  de  Vou^ 
verture  frauduleuse  et  de  la  rUpture  du 
scel  (i).  (C.  Nap.,976.) 

En  conséquence,  est  nul,  comme  n'étant 
pas  suffisamment  clos  el  scellé,  le  testament 
dont  l'enveloppe f  consistant  en  une  feuille  de 
papier  repliée  sur  elle-'méme,  entourée  sim- 
plement d'un  ruban  croisé  et  scellé  aux  croi-^ 
sements  avec  de  la  cire,  présente  à  ses  angles 
un  espace  ouvert  par  lequel  on  peut  arriver 
au  testament  et  l'en  retirer  sans  altération 
du  scel  apposé  sur  cette  enveloppe. 

Du  reste,  la  loi  laisse  à  la  sagesse  des  tri- 
bunaux le  soin  d'apprécier,  d'après  les  cir- 
constances,  si  les  condiiions  de  clôture  et  de 
scel  ont  été  suffisamnient  remplies  (2). 

(Cornuault  et  Cothereau  G.  Juchault.) 

Le  sieur  Berthelot,  voulant  faire  ses  dis^ 
positions  testamentaires  sous  la  forme  mys- 
tique, et  ne  poi^vant  se  servir  de  la  main 
droite  à  cause  d'une  paralysie  dont  il  éiait 
atteint,  Ût  écrire  son  testament  par  M''  Du* 
marest,  notaire.  Le  1*'  mars  1854,  il  pré- 
senta ce  testament  au  même  notaire  et  à 
sept  témoins  requisàceteffet,  et  voici  ce  qu'on  { 
lit  dans  Tacte  de  suscription  rédigé  par 
M*  Dumarest  :  «  ...A  comparu  M.  René- 
Mathurin  Berthelot....,  lequel  a  présenté 
au  notaire  et  aux  sept  témoins  susnommés 
le  présent  papier  entouré  d'un  ruban  noir 
scellé  en  deux  endroits  aux  croisements  avec 
de  la  cire  noire  et  un  cachet  de  forme  car- 


(1)  L'art.  d76,  C.  Nap.,  ne  déterminant  pas 
le  mode  de  clôture  et  de  scellement  du  testament 
mystique,  oo  doit,  sans  doute,  en  conclure  que 
le  lé^slateur  s'en  est  remis,  pour  les  détails  de 
reiëcutioQ,  à  la  prudence  et  aux  précautions  du 
testateur;  mais  toujours  est-il  que  le  but  de  la  loi 
doit  être  atteint,  celui  d^assurer  l'identitëet  fese* 
cret  du  testament,  celui  de  le  protéger  contre  toute 
altération  oa  substitution.  Lorsque  les  formalités 


rée,  portant  les  initiales  H.  A.  en  lettres  go- 
thiques ;  et  il^  a  déclaré  que  ce  papier  ren- 
ferme son  testament  écrit  de  la  main  d'une 
autre  personne  et  qu'il  n'a  pas  signé  par  les 
motifs  indiqués  ci-aessus.  m  — A  la  mort  do 
testateur,  arrivée  dans  le  courant  d'oct.18S4, 
et  le  23  du  niéme  mois,  M^  Dumarest  se 
présenta,  assisté  des  sept  témoins  qui  avaient 
si^né  Tacte  de  suscription  du  i*'  mars  pré' 
cèdent,  devant  le  président  du  tribunal  de 
Bressuire  pour  procéder  à  l'ouverture  da 
testament.  Ce  magistrat,  après  avoir  con- 
staté l'état  du  paquet  qui  lui  était  présenté, 
continue  ainsi  son  procès-verbal  :  «  Sur  la 
réquisition  de  M*  Dumarest,  ayant  rompu 
immédiatement  le  cachet,  nous  avons  remar* 
que  d*abord  que  ledit  acte  de  suscription 
avait  été  écrit  sur  une  feuille  au  timbre  de 
1  fr.  25c.,de  laquelle  nous  avons  retiré  une 
autre  feuille  au  timbre  de  35  cent.,  que  le 
sieur  Dumarest  a  reconnu  être  de  son  écri- 
ture çt  sur  laquelle  se  lisent  ces  mots,  occu- 
pant seize  lignes  en  auatre  aljnéa  :  tf  Je, 
«  René-Mathurin  Berthelot ,  demeurant  à 
«  Faye-l'Abbesse,  institue  par  mon  présent 
ce  testament  Ferdinand  Cornuault  et  madame 
a  Cothereau,  mes  neveu  et  nièce,  conjoinie- 
«  ment,  mes  héritiers  universels.  Je  lè- 
a  gue,  etc.» — Les  consorts  Juchault,  héri- 
tiers ab  intestat  du  sieur  Berthelot,  préten- 
dant que  le  vœu  de  la  loi  n^avait  pas  été  suffi* 
samment  rempli  pour  la  clôture  et  le  scel  du 
testament  dont  il  s'agit,  ont  formé  contre  le 
sieur  Cornuault  et  la  dame  Cothereau  une 
demande  en  nullité  dç  ce  testament  et  en 
partage  de  la  succession. 

17  mars  1863,  jugement  du  tribunal  de 
Bressuire  qui  prononce  cette  nullité  dans  les 
termes  suivants  :  —  «  Considérant  que  si 
les  prescriptions  légales  imposées  pour  les 
dispositions  testamentaires  doivent  être  tou- 
jours observées  avec  rigueur  et  à  peine  de 
voir  ces  dispositions  invalidées,  cela  est  sup 
tout  d'une  nécessité  absolue  quand  il  s*agit 
d'un  testame/it  mystique,  acte  de  dernière 
volonté,  d'une  forme  vraiment  exception- 
nelle, et  conférant  un  droit  exorbitant;  aussi 
la  loi  l'a-t-elle  environné  du  plus  grand  ap- 
pareil; —  Considérant  que  cette  obligation 
est  encore  plus  impérieuse  quand,  comme 
dans  Tespèce,  Tacte  de  dernière  volonté 
n'est  pas  de  la  iirain  de  la  personne  qui  a 
entendu  tester  sous  cette  forme;  qu'elle  ne 
Fa  même  pas  signé,  qu'elle  ne  le  pouvait  pas, 
et  qu'ainsi  l'écrit  testamentaire,  œuvre  d  une 
main  étrangère,  n'a  de  force  que  par  la  ré- 


■• 


en  question  ont  été  accomplies,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'arrêter  à  quelques  imperfections  de  détail. 
V.  à  cet  égard,  Golmar,  20  janv,  48â4;  Angers, 
19  fév.  1824;  MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zacba- 
riae,  t.  3,  |  440,  note  8,  p.  112;  Aubry  et  Rau, 
d'après  Zachari»,  t.  5,  {  671,  p.  523;  Demo- 
lombe,.  X)o7ta<.  et  testant.,  t.  4,  n.  351. 

(2)  Conf.,Agen,  27fév.  1855(8.1855.2.340. 
— P.i859.2.182),  et  M.  Dèmolombe,  ubi  tup. 
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guUrité  de  i*acte  de  suscripUon  qui  doit  le 
sanctionner,  et  l^accomplissement  exact  et 
minntieux  de  toutes  les  formalités  prescrites 
eo  pareil  cas  et  à  peine  de  nullité^  aux  ter- 
mes de  Tart.  1001^  G.  Nap.;  —  Considérant 
que  les  deux  conditions  voulues  tout  d'abord 
pourlaTalîdité  d*un  testament  de  cette  forme 
sont  qn'tl  soit  parfaitement  clos  et  scellé , 
formaiités  d'ailleurs  bien  spéciales  et  dis- 
tinctes, qui  ont  été  édictées  par  le  législa- 
teur dans  le  but  de  déjouer  les  fraudes  les 
pins  subtiles,  d'empécber  toute  substitution 
d'an  écrit  à  un  autre,  soit  même  des  des- 
tractions, additions  ou  modiflcalions,  et  aussi 
de  maintenir  secrètes  après  la  clôture  et  le 
scel  les  dispositions  faites,  puisque  un  tes- 
tament de  cette  sorte  est  dénommé  mysti- 
que ou  secret;  qu'il  faut  donc  bien  d'une 
manière  certaine  qu'il  n*y  ait  plus  aucune 
possibilité,  par  suite  de  cette  clôture  et  de 
ce  scel,  de  recourir  à  Tun  des  moyens  sus- 
référés,  ou  seulement  de  violer  le  secret  des 
dispositions  y  contenues  ;  —  Appliquant  ces 
principes  à  la  cause  ;  —  Considérant,  en  ce 
qui  concerne  le  scel  du  testament  attaqué^ 
que  Tacte  de  suscription  constate  que  le^ 
papier  le  renfermant  a  été  présenté  scellé 
en  deux  endroits,  au  moyen  de  cachets  for- 
mant empreintes  en  lettres  gothiques,  appo- 
sées au  croisement  du  ruban  qui  l'en tourait; 
qn'en  outre  de  cette  énouciation  précise  et 
folle  dans  les  termes  légaux^  il  résulte  de  son 
état  matériel  que  ce  cachet,  qui  a  été  rompu 
par  le  magistrat  faisant  office  de  président, 
alors  qu'il  lai  a  été  présenté  pour  ou'il  en  fit 
l'ouverture  et  la  description ,  adhérait  de 
même  queeelui  apposé  à  Tautre  croisement, 
non  pas  seulement  à  ce  ruban,  comme  Font 
soutenu  à  tort  les  demandeurs,  mais  au  pa- 
pier lui-même,  puisqu'une  partie  de  ce  pa- 
pier a  été  enlevée  et  est  restée  attachée  à  la 
cire,  tandis  que  Ton  remarque  que  cette 
même  partie  manque  à  la  feuille  à  l'endroit 
où  était  imprimé  le  cachet;  —  Considérant 
qu'en  vain  encore  les  demandeurs  ont  voulu 
prétendre  que  ces  deux  cachets,  et  notam- 
ment celui  non  rompu ,  avaient  été  apposés 
depuis  la  présentation  du  testament  et  1  acte 
de  suscription,  par  ce  double  motif  que  les 
initiales  gothiques  y  indiquées  ne  sont  plus 
apparentes,  et  que  ce  dernier  recouvre  queU 
ques  lettres  de  certains  des  mots  composant 
cet  acte  de  suscription,  ce  qui  ne  pourrait 
eiisicr,  selon  eux,  si  c'étaient  bien  les  mé- 
oies  cachets  que  dans  le  principe,  spéciale- 
ment pour  celui-ci;  —  Considérant,  en  effet, 
que  Ton  distingue  encore  sur  les  deux  sceaux 
une  partie  de  ces  initiales  évidemment  dis- 
parues presque  entièrement  par  la  seule 
malléabilité  puis  l'élargissement  de  la  cire, 
ce  qui  n'a  pu  qu'être  le  résulut  tant  de  son 
niiQollissemeni  produit  par  les  chaleurs  de 
l'été  ou  par  tout  autre  calorique  accidentel 
<iue  d'une  pression  quelconque  ou  fortuite  au 
tnoment  oa  ce  ramollissement  avait  lieu,  et 
ttpliqne    parfaitement  pourquoi    quelques 
lettres  de  l'acte   de    suscription   se  trou- 
AimtB  ise6.— 9«  UVB. 


vent  aujourd'hui  recouvertes  par  l'un  de 
ces  sceaux  ainsi  chargé;  -*   Considérant 
que  cela  est  si  manifeste,  qu'une  partie  du 
ruban   s'étant  trouvée  posée  depuis  l'ou- 
verture, dans  un  moment  ou  dans  un  autre, 
mais  alors  que  la  cire  s'était  ramollie,  sur  le 
cachet  non  rompu,  il  a  laissé  son  empeinte; 
—  Considérant   encore   que  Ton    remar- 
que du  côté  de  Tacte  de  suscription  et  non 
loin  du  sceau  existant  de  ce  côté,  une  larme 
de  cire  certainement  tombée  en  cet  endroit 
avant  ia  rédaction  de  cet  acte,  et  alors,  anté- 
rieurement aussi,  que  ce  sceau  avait  été  ap- 
posé ,  puisqu'elle  occupe  un  blanc  que  l'on 
n'eût  pas  laissé  sans  cela,  et  que  cette  larme 
de  cire  s'étant,  comme  le  sceau,  un  peu  ra- 
mollie et  étendue,  recouvre  une  petite  por- 
tion d'un  D  qui  se  trouve  immédiatement 
après;  qu'ainsi,  ce  second  grief  n'est  pas 
non  plus  fondé  ;  —  Considérant,  en  consé- 
quence, que  la  formalité  du  sceau  a  été  rem- 
Blie,  au  moins  au  point  de  vue  du  droit  ;  — 
lais  considérant  que  si ,  en  droit,  il  y  a  eu 
scel  du  testament  en  deij^x  endroits,  ce  scel 
n'a  pas  été,  en  fait,  suffisant^  comme  va  le 
prouver  la  démonstration  ci-après,  les  deux 
cachets  apposés  l'aérant  été  de  telle  sorte 
que  le  testament  était  scellé  là  où  ce  n'était 
pas  le   plus  utile,  et  nullement  dans  les 
endroits  où  c'était    nécessaire,  où  il  au- 
rait  fallu   forcément  d'autres  cachets,    à 
moins  que  l'on  n'eût  employé  un  mode  de 
clôture  plus  certain  et  plus  parfait  que  celui 
qui  a  eu  lieu;  — Considérant,  quant  à  ce 
point  capital  du  procès,  et  d'abord  en  droit, 
que  si  le  notaire  rédacteur  de  Tacte  de  sus- 
cription eût  mieux  fait  d'employer  l'expres- 
sion «  clos  »  édicté  dans  la  loi,  au  lieu  de  se 
servir  de  celle  «  entouré  d'un  ruban  noir 
croisé,  »  il  est  constant,  en  doctrine  et  en 
jurisprudence,  que   cette  expression   clos 
n'est  pas  sacramentelle ,  qu'elle  peut  être 
remplacée  par  un  équipollent,  et  que,  dans 
l'espèce,  les  termes  dont  s'est  servi -ce  no- 
taire pour  indiquer  comment,  dans  sa  pen- 
sée et  suivant  ses  appréciations  personnelles, 
le  testament  avait  été  présenté  clos,  sont 
légalement  des  équipollents  suffisants;  — 
Mais  considérant  que  si,  en  droit,  l'acte  de 
suscription  est  par  là  régulier,  il  appert,  en 
fait,  de  l'état  matériel  de  ce  testament,  que 
la  clôture  comme  le  scel  n'était  pas  effectuée 
et  telle  que  l'a  voulue  impérieusement  le 
législateur;  —  Considérant,  en  effet,  que  la 
feuille  au  timbre  de  1  fr.  25 ,c.  qui  était  des- 
tinée à  renfermer  récrit  testamentaire  et  à 
recevoir  l'acte  de  suscription ,  éuût  repliée 
sur  elle-même,  de  manière  à  former  un  carré 
long  ayant  20  centim.  dans  un  sens  et  17  Ifz 
dans  l'autre,  et  que,  dans  le  but  ensuite  de 
clore  cette  enveloppe  après  qu'elle  a  été  re-^ 
duite  à  cette  dimension,  on  a  entouré,  ainsi 
que  ledit  l'acte  lai-même  de  suscription,  c^ 
papier  transformé  en  carré  d'un  ruban  noir 
croisé,  et  qu'on  Ta  scellé  aux  croisements 
de  ce  ruban  ;  —  Considérant  aue  ce  papier 
carré  ainsi  afitouré  et  scellé  laissait  dans  le 
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sens  ]e  plus  large,  entre  le  ruban  et  les  an- 
gles et  sur  chacune  des  deux  faces,  deux 
espaces  ouverts  de  9  à  10  centim.  chacun; 

—  Considérant  qu'au  moyen  de  ces  espaces 
laissés  ouverts  de  chaque  côté,  il  était  on  ne 
peut  plus  facile,  nonobstant  les  deux  cachets 
et  les  replis  intérieurs  de  Tenveloppe,  et  en 
déplaçant  puis  en  rabattant  le  ruban,  soit 
d'un  côté ,  soit  de  l'autre,  et  même  sans 
cela,  quoique  peut-éire  avec  moins  de  faci- 
lité, et  en  faisant  usage  dans  ce  cas  d'un 
couteau  à  papier  ou  d'un  poinçon,  d'en  ex- 
traire et  d'y  rétablir  l'acte  testamentaire 
écrit  sur  une  feuille  au  timbre  de  35  cent., 
en  partie  repliée  sur  trois  côtés,  et  qui  ne 
formait  plus  en  cet  état  qu'un  carré  long  de 
16  ccntim.  sur  13,  ou  de  la  remplacer  par 
un  autre,  et  que  cela  pouvait  s'opérer  sans 
laisser  aucune  trace;  —  Considérant  que 
c'aurait  été  encore  d'autant  plus  facile,  si 
cet  écrit  d'une  dimension  de  16  sur  13  se 
trouvait  placé  dans  son  enveloppe  après  avoir 
été  replié  en  deux,  ou  à  peu  peu  près,  ainsi 
que  pouvait  le  faire  penser  un  pli  bien  mar- 
qué du  papier  existant  au  milieu  environ  du 
carré  susuécrit;  —  Considérant,  dès  lors, 
aue  non-seulement  l'introduction  d'un  autre 
écrit  que  celui  enlevé  pouvait  parfaitement 
avoir  lieu,  mais  qu'il  eût  été  très-possible 
d'apporter  à  l'écrit  testamentaire  attaqué 
des  restrictions,  additions  ou  modifications , 
ou  au  moins  de  violer  le  secret  des  disposi- 
tions prises,  circonstances  ou  possibilité  vi- 
dant sans  conteste  cet  écrit  testamentaire; 
*-  Considérant  que  c'est  ce  qu'ont  expéri- 
menté et  constaté  les  magistrats  composant 
l'audience  au  cours  de  leur  délibéré,  et  au 
moyen  d'un  fac-similé,  même  en  laissant  le 
testament  dans  son  étendue  de  16  sur  13, 
sans  qu'ils  entendent  cependant  dire  par  là 

Î[u'il  aurait  été  commis  quelqu'une  de  ces 
raudes;  on  devrait  plutôt  éire  porté  à  croire 
le  contraire,  en  raison  de  l'honorabilité  des 
défendeurs  et  des  difflculiés  qui  se  sont  éle- 
vées devant  le  président  du  siège  entre  l'un 
des  légataires  universels  et  l'ex-notaire  Du- 
marest,  à  l'occasion  du  chiffre  exagéré  d'ho- 
noraires réclamés  par  lui  pour  cet  acte;  mais, 
ainsi  que  l'ont  proclamé  toute  la  doctrine  et 
la  jurisprudence,  il  n'est  pa^  nécessaire  pour 
entraîner  la  nullité  du  testament  que  cela 
ait  eu  lieu;  il  sufBl.  au  point  de  vue  du  droit 
et  de  la  loi,  que  ce  fût  possible  que  c'ait  pu 
arriver  ;  -*  Considérant,  il  est  vrai>  que  Ton 
remarque,  au  milieu  environ  et  dans  Tinté- 
rieur  des  quatre  espaces  laissés  ouverts,  de 
j^elites  traces  de  cire  qui  paraissent  y  avoir 
été  introduites  dans  le  but  de  diminuer  l'é- 
tendue de  ses  solutions  de  continuité,  de  les 
séparer  en  deux^  et  d'ajouter  ainsi  à  la  clô^ 
ture,  de  la  compléter  parce  qu'on  avait  re* 
connu  qu'elle  était,  sans  cela,  insulDsante; 

—  Mais  considérant  que  dans  l'acte  de  sus- 
cription  qui,  comme  l'a  dit  notamment  et 
avec  raison  M.  le  premier  président  Trop- 
long  dans  son  Commenlaire  sur  les  dona^ 
iUmt,  doit  être  un  procès-verbal  énonçant 


avec  soin  les  formalités  prescrite»  et  l'état 
dans  lequel  le  papier  a  été  présenté,  le  no- 
taire Dumarest,  après  avoir  indiqué  les  deui 
cachets  placés  aux  croisements  du  ruban, 
n'a  fait  aucune  mention  de  ces  traces  de  cire; 
que  l'on  doit  donc  en  tirçr  cette  conséquence 
qu'elles  n'existaient  pas  au  moment  de  la 
présentation  du  testament;  qu'elles  auroot 
été  ajoutées  postérieurement,  quoique  sans 
intention  de  fraude,  mais  dans  le  but  plus 
haut  spécifié  ou  tout  autre  que  le  tribunal 
n'a  pas  à  rechercher  ;  qu'au  moins  il  n'est 
pas  possible  d'aller  puiser  au  dehors  de  cet 
acte  aucune  circonstance,  aucun  motif  pour 
en  faire  ressortir  qu'elles  devaient  exister 
dès  le  moment  de  celte  présentation,  puis- 
que si  un  tel  acte  fait  foi  de  toutes  les  énoD- 
ciations  et  constatations  qu'il  contient,  en 
tant  qu'elles  rentrent  dans  les  attributions 

Î précises  de  l'officier  ministériel  ayant  qua- 
ilé  pour  le  recevoir,  il  n'est  pas  permis  non 
plus  de  pouvoir  faire  résulter  de  circonstan- 
ces, d'inductions  plus  ou  moins  fondées  ou 
vraisemblables,  dès  lors  toujours  ineertaiDes, 
la  réalité  de  celles  qu'il  aurait  omis  de  rela- 
ter; qu'il  faut  donc  prendre. les  énonciations 
et  constatations  de  l'acte  de  suscription  en 
date  du  1"^  mars  1854,  enregistré,  sans  pou- 
voir rien  y  ajouter,  et  dire,  que  ces  traces 
de  cire  ne  sauraient  être  prises  en  aucune 
considération  pour  la  validité  d'une  clôture 
reconnue  sans  cela  imparfaite  et  insuflisante; 
-*  Considérant  qu'il  n'est  pas  même  certain 
qu'elles  se  trouvaient  en  ces  endroits  au 
moment  de  l'ouverture  du  testament,  le  ma- 
gistrat qui  y  a  procédé  n'en  avant  pas  lait 
mention  dans  son  procès-verbal  de- descrip- 
tion ;-*  Considérant  qu'y  eussent-elles,  mal- 
gré cela,  été  alors,  il  n'en  résulterait  nulle- 
ment qu'on  n'aurait  pas  eu  recours  à  ce 
moyen  supplétif  de  clôture,  ou  qu'elles  n'au- 
raient  pas  été  ajoutées  dans  tout  autre  but 
entre  le  moment  de  la  présentation  du  testa- 
ment, ou  de  la  rédaction  de  l'acte  de  sus- 
cription et  celui  de  l'ouverture  ;  —  Considé- 
rant qu'eussent-elles  même  été  constatées 
par  Tacte  de  suscription,  elles  ne  pourraient 
encore  être  considérées  comme  ayant  com- 
plété le  scel  et  la  clôture  voulus  ;  car,  d'une 
partf  ces  traces  de  cire  ne  sauraient  évidem- 
ment avoir  l'équivalent  d'un  scel ,  tel  que  le 
prescrit  le  législateur,  et  encore  moins  d'un 
scel  avec  empreinte,  formalité  impérieuse- 
ment prescrite,  tant  si  l'on  s'en  réfère  à 
l'expression  grammaticale  du  mot  êceUif  qu'à 
la  loi  ancienne  el  au  Code  Napoléon  saine- 
ment entendus  et  ainsi  interprétés  par  la 
plupart  des  jurisconsultes  et  pluaieurs  déci- 
sions judiciaires;  et,d'un  autre  eèté^  elles  ne 
pouvaient  opérer  une  clôture  entièrement 
effective,  rien  n'étant  plus  facile  que  de  ra- 
mollir au  feu  de  si  légères  traces  de  cire,  de 
rétablir  par  là  les  solutions  de  continuité 
ci-dessus  constatées,  et  de  pouvoir  ainsi  ob- 
tenir les  résultats  indiqués  conune  très-pos- 
sibles et  de  nature  à  vicier  le  testament  at- 
taqué, sauf  ensuite  à  rapprocher  kas  mole- 
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cales  dé  cii»  qu'avait  séparées  le  ramolUs- 
«ment  obtenu,  ou  même  a  ajouter  pour  cela 
«elque  peu  de  cire  ;  -—  Considérant  que  tes 
^fendeurs  ont  si  bien  compris  eux-mêmes 
je  Teiistence  de  ces  molécules  de  cire  ne 
(.ourrait  être  d'aucun  poids  en  leur  faveur, 
qu'ils  n'en  ont  aucunement  argué  dans  leurs 
moyens  et  conclusions  ;* — Considérant  enfin 
que,  dans  les  espèces  citées  et  invoquées  en 
leur  faveur  par  les  parties  de  M*  Paul  Ba^ 
rion,  les  testaments  altaauéa  étaient  signés 
par  leurs  auteurs  ;  que,  ae  plus,  Ils  s'expli- 
quaient et  se  confirmaient  par  eux-mêmes 
en  raison  des  dispositions  qu'ils    renfer- 
maient, faits  et  garanties  qui  ne  se  rencon- 
trent pas  dans  celle  actuelle  ;  et  que  toutes 
le«  prescriptions  édictées  pour  la  validité  des 
disposition*  testamentaires   sont  si  impé^ 
rieuses,  que  des  testaments  olographes,  bien 
qu'écrits,  datés  et  signés  par  les  testateurs, 
ont  été  annulés  par  cela  seul  quMI  résultait 
do  millésime  du  timbre  qu'ils  avaient  em- 
pioté,  que  les  dates  n'étaient  pas  exactes: 
qu'a  plus  forte  raisbn  on  ne  doit  pas  se 
montrer  moins  sévère  auand  il  s'agit  d'irré- 
gularités  même  matérielles  commises  dans 
les  dispositions  de^  dernières  volontés  faites 
sous  la  forme  mystique  et  surtout  dans  les 
conditions  suslndiquées;  —  Considérant  en 
conséquence  que  si  l'acte  de  suscription  du 
testament  Berthelot  a  été  rédigé  d  une  ma- 
nière snfflsamment  régulière  et  légale^  Il 
n'en  a  pas  été  ainsi  du  scel  et  de  la  clôture 
matériels  de  ce  testament  mystique  et  secret, 
et  que  cette  clôture  et  le  scel  étant  reconnus 
incomplets,  il  y  a  lieu  de  déclarer  bien  fon- 
dée la  demanae  en  nullité  soulevée  contre 
cet  acte  et  par  suite  de  dire  droit  à  l'action 
intentée  en  partage  ; — Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Cornuault  et  la  dame 
Cotherean  ;  mais,  le  2  déc.  1863,  arrêt  de  la 
Cour  de  Poitiers  qui  conlliine  en  adoptant 
ies  motifs  des  premiers  juges. 

Pouavoi  en  cassation  potir  violatioi)  et 
laQ3se  interprétation  des  art.  8VI3,  895  et 
976,  G.  Nap. ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
tobordonné  la  validité  d'un  testament  mys- 
^qoe  à  des  conditions  de  clôture  qui  ne 
^nt  nullement  exigées  par  la  loi.  —  On  a 
dit  pour  les  demandeurs  :  Aux  termes  de 
i'»t.  976,  le  testament  mystique  doit  être 
clos  et  scellé.  Cet  article  ne  détermine  pas 
kmode  de  clôture  et  de  scel.  Le  législateur 
a  donc  entendu  qu'il  suffit  que  le  testament 
^it  clos  et  scellé  avec  les  précautions  en 
Bn  tel  cas  accoutumées,  ainsi  que  le  pre- 
^rivait  Tart.  B  de  l'ordonnance  de  1735^  à 
bqtielle  il  est  certain  que  le  Code  Napoléon 
JJ  ï  rien  voulu  ajonter.  —  Or,  dans  l'espèce, 
^  (8t  constant  :  1*  que  le  testament  avait  été 
^  et  scellé  selon  la  forme  habituelle,  puis- 
que Ton  avait  suivi  les  indications  du  for- 
Btulaire  des  noulres  ;  2^  que  le  testament 
>^»t  été  reconnu  par  le  notaire  et  les  sept 
^moîBs,  Iws  de  son  ouverture^  être  dans  le 
même  eut  que  lors  de  sa  presentdion  au 


notaire;  3**  que  pour  procéder  à  son  ouver- 
ture^ le  président  du  tribunal  ait  dû  rom- 
pre un  des  cachets  et  déchirer  le  papier  de 
l'enveloppe  à  laquelle  ce  cachet  était  adhé- 
rent; 4*  que  ^ la  disposition  testamentaire 
elle-même  a  été  reconnue  par  le  notaire 
qui  l'avait  reçue  et  écrite  ;  9*^  enfin,  qu'au- 
cune fraude,  aucune  substitution,  aucune 
altération  n'ont  été  ni  alléguées  par  les  héri- 
tiers exhérédés  ni  supposées  par  les  magis- 
trats, dont  la  décision  a  repoussé  au  con- 
traire toute  idée  de  dol.  Dans  cet  état  des 
faits,  ridenlité  du  testament  était  évidente, 
et  le  vœu  de  la  loi  avait  été  suffisamment  rem- 
pli. C'est  donc  h  tort  qne  la  nullité  de  ce 
testament  a  été  prononcée. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'art.  976,  C. 
Nap.,  relatif  au  testament  mystique,  exige 
que  le  papier  contenant  l'exjpression  de  la 
volonté  du  testateur,  ou  le  papier  qui  lui  9ert 
d'enveloppe,  soit  clos  et  scellé  ;  que  si  cet 
article  ne  détermine  pas  de  quelle  manière 
et  dans  quelle  forme  cette  disposition  doit  être 
exécutée,  il  a  toujours  été  admis  sous  l'em- 
pire de  l'ordonnance  de  1735,  comme  sous 
notre  Code  actuel  renfermant  une  disposi- 
tion identique,  que  le  concours  du  scel  et 
de  la  clôture  doit  exister  de  manière  h  assu- 
rer le  secret  et  l'identité  du  testament,  et  à 
rendre  impossible,  par  conséquent,  la  sub- 
stitution d'un  autre  testament  sans  laisser 
de  traces  de  l'ouverture  frauduleuse  et  de  la 
rupture  du  scel  qui  est  le  complément  et  la 
garantie  de  la  clôture  ,*  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  la  loi  laisse  à  la  sagesse  Mes  tribunaux  le 
soin  d'apprécier,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause,  si  les  conditions  du  susdit  art. 
976  ont  été  suffisamment  remplies;  —  At- 
tendu qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué,  gue  la  clôture  et  le  scel  du  testa- 
ment attribué  au  sieur  René-Mathurin  Ber- 
thelot étaientincomplelset  insuffisants,  et  per- 
mettaient facilement  d'ouvrir  l'enveloppe 
qui  contenait  ce  testament  et  de  l'en  i étirer 
sans  laisser  de  traces ,  narce  nue  le  scel  de 
cire  ne  les  faisait  pas  adhérer  l'une  à  l'autre; 
que,  dans  cet  état  des  faits,  l'arrêt  attaqué, 
loin  de  violer  l'art.  976,  C.  Nap.,  en  a  fait 
au  contraire  une  juste  et  saine  application; 
— Rejette,  etc. 
Du  27  mars  1865.  —  Ch.  req.  —  MM.  le 

cons,  Taiiiandieo  prés»;  F«rey,  rappri  Sa- 
vary,  av.  gén.  (cond.  conf.);  Uousset  et 
Groualle,  av. 

CA8S.  '^VÊQ.  t  J«ill«t  18ê6. 
i<»  CONCDBINAGS,    LegS,    CaUSE    ILLICITE.— 

â"*  Cassation,  Moyen  nouveau.  Concu- 
binage. 

i^  Le  concubinage  n'eêt  p<u  par  lui  êeul 
une  cause  de  nullité  des  libéralités  entre 
eoneubins  (1).  (C.  Nap.,  902.) 

(1)  Ce  peint  est  aujourd'hui  bien  constant.  V. 
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2<>  La  partie  qui  i'est  bornée  à  soutenir  en 
appel  que  le  testament  fait  en  faveur  de  la 
concubine  du  testateur  contenait  en  lui- 
même  la  preuve  que  la  libéralité  était  le  prix 
du  concubinage,  est  non  recevable  à  proposer 
devant  la  Cour  de  cassation  un  moyen  fondé 
sur  ce  quHl  aurait  été  jugé  à  tort  par  l'arrêt 
attaqué  que  la  preuve  de  la  cause  illicite  ne 
pouvait  être  puisée  dans  les  faits  de  la  cause, 
en  dehors  des  termes  du  testament  (1). 

(Levrien  C.  Verney.) 

La  dame  Verney  a  demandé  contre  les  sieurs 
Levrien  père  et  iils^  héritiers  de  Frédéric- 
Adelphie  Levrien,  leur  fils  et  frère,  la  déli- 
vrance d'un  legs  universel  contenu  en  faveur 
de  la  demanderesse  dans  le  testament  du 
défunt  en  date  du  12  juin.  1860.— Les  défen- 
deurs^ tout  en  contestant  au  fond  la  portée 
du  legs,  ont  opposé  à  la  demande  que  le  tes^ 
tament  était  nul  pour  captation  et  suggestion, 
et  comme  ayant  pour  cause  les  relations  de 
concubinage  qui  avaient  existé  entre  le  tes- 
tateur et  la  demanderesse. 

Par  jugement  du  tribunal  de  Montdidier, 
du  20  janv.  1865^  ces  deux  moyens  ont  été 
rejetés;  toutefois,  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  la  délivrance  du  legs  parce  que  ce 
legs  n*était  pas  pur  et  simple^  mais  subor- 
donné à  une  condition  qui  était  défaillie. — 
Les  motifs  du  jugement,  quant  à  la  captation, 
à  la  suggestion  et  à  la  cause  illicite,  sont 
ainsi  conçus  : — «  Attendu  que  le  fait  de  con- 
cubinage n'est  pas  par  lui-même  une  preuve 
de  captation  ou  de  suggestion  ;  que  les  dé- 
fendeurs n'offrent  même  pas  de  prouver 
qu'il  ait  été  accompagné  de  dol  et  de  fraude  ; 
—Attendu,  d'une  part,  que  si  les  dispositions 
à  titre  gratuit  n'ont  pas  été,  comme  celles  à 
titre  onéreux,  expressément  soumises  aux 
principes  consacrés  par  les  art.  1131  et  1133, 
G.  Nap.,  la  nature  même  des  choses  démon- 
tre la  nécessité  de  les  déclarer  nulles  quand 
leur  cause  finale  ou  déterminante  ne  réside 
pas  seulement  dans  la  volonté  de  donner, 
mais  dans  une  offense  aux  lois  et  aux  bonnes 
mœurs  ;  qu'on  doit  le  décider  avec  d'autant 
plus  de  raison  qu'il  n'est  pas  douteux  que 
l'erreur,  la  violence,  le  dol  sur  lesquels  le 
Gode  a  également  gardé  le  silence  au  titre 
des  dispositions  entre^vifs  et  testamentaires 


Gass.  26  mars  1860,  et  la  note  jointe,  (S.  1860. 
1.321.—  P.1861.238).  Adde,  M.  Demolombe, 
Donat,  et  test,,  t.  i«%  n.  566  et  667. 

(1)  Cette  solution  est  une  application  très-ri- 
goureuse de  la  règle  qui  interdit  devant  la  Cour 
de  cassation  d'invoquer  des  moyens  non  soumis 
aux  juges  d'appel.  La  nullité  des  libéralités  ayant  ' 
pour  cause  le  concubinage,  nullité  invoquée  dans  ' 
l'espèce,  eût  été,  au  premier  chef,  une  DulUté  d'or- 
dre public;  or,  les  principes  qui  se  rattachent  à 
une  telle  nullité,  sont  applicables  d'office  par  les 
juges  do  la  cause,  et  il  semblerait,  par  consé- 
quent, que  l'arrêt  qui  aurait  négligé  cette  appUca- 


et  dont  il  a  seulement  parlé  en  l'art.  1109, 
ne  soient  des  causes  de  nullité  tout  aussi 
bien  pour  les  donations  et  testaments  que 
pour  les  contrats ;^Attendu,  d'ai^tre  part, 
que  si  le  Code  s'est  séparé  de  la  législation 
antérieure  en  ne  rangeant  pas  les  concubins 
au  nombre  des  incapables  de  donner  et  de 
recevoir,  ce  n'est  pas  qu^il  ait  considéré 
comme  licite  un  fait  aussi  contraire  aux 
bonnes  mœurs  que  le  concubinage,  mais  uni- 
quement, ainsi  que  le  dit  l'orateur  du  Gou- 
vernement, pour  éviter  des  inquisitions  qui 
pourraientétreégalementinjusteset  odieuses; 
—  Attendu^que  la  conséquence  de  tous  ces 
principes,  c  est  qu'une  disposition  testamen- 
taire ne  peut  être  entachée  de  nullité  pour 
cause  de  concubinage  qu'autant  que  l'acte 
qui  la  constitue  .énoncerait  expressément 
que  le  but  du  testateur  a  été  la  fornication 
ou  l'entretien  de  relations  immorales.— Dans 
ce  cas,  en  effet,  la  cause  finale  offensant  les 
bonnes  mœurs  et  l'acte  en  donnant  la  preuve 

{)ar  ses  propres  termes,  les  inquisitions  que 
a  loi  a  voulu  éviter  ne 'seraient  plus  à  crain- 
dre et  les  art.  1131  et  1132  deviendraient 
applicables  aux  concubins,  comme  à  toutes 
autres  personnes  capables  ;•— Mais  attendu 
que,  bien  que  le  concubinage  soit  avéré  dans 
l'espèce,  Tacie  du  12  juill.  1860  n'énonce 
pas  qu'il  ait  été  la  cause  déterminante  de  la 
disposition  prise  en  faveur  de  la  dame  Ver- 
ney par  Adelphie  Levrien; — Que,  d'après  les 
principes  qui  viennent  d'être  posés,  on  ne 
saurait  suppléer  à  son  silence,  et  par  consé- 
quent considérer  cette  disposition  comme 
entachée  de  nullité  pour  cause  contraire 
aux  mœurs.  » 

Appel  principal  par  la  dame  Verney,  et 
appel  incident  par  les  sieurs  Levrien.  —  Le 
9  août  1865,  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  qui 
1^  infirme  quant  au  chef  du  jugement  dé- 
clarant le  testament  sans  objet  en  ce  que 
la  condition  du  legs  ne  s'était  pas  accomplie, 
et  décide  que  le  legs  est  pur  et  simple  ;^ 
S*"  confirme,  au  contraire,  en  adoptant  les' 
motifs  des  premiers  juges,  quant  au  chef 

{)ar  leguel  il  avait  été  jugé  que  la  cause  du 
egs  n  était  pas  illicite.  En  conséquence, 
l'arrêt  ordonne  la  délivrance  du  legs. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Levrien,  pour  violation  des  arl.  6,  1131, 


tion  pourrait  être  critiqué  sous  ce  rapport  devant 
la  Cour  suprême.  Y.  anal.  Gass.  6  déc.  1864,  et 
la  note  (S.1865.1.77.— P.186R.i46).  Dans  l'es- 
pôce,  il  est  vrai,  le  moyen  de  cassation  invoqué 
était  contraire  à  l'arrêt  de  cette  Cour  du  26  mars 
1860,  cité  à  la  note  précédente,  d'après  lequel  la 
preuve  d'une  convention  n'ayant  d'autre  cause 
que  le  concubinage,  doit  résulter  des  énonciations 
de  l'acte  lui-même,  et  ne  pourrait  être  induite 
des  circonstances  du  litige.  Ce  moyen  aurait  donc 
pu  être  rejeté  comme  mal  fondé  ;  mais,  à  raison 
de  son  caractère,  on  peut  douter  qu'il  fût  non 
recevable. 
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ii32, 1133,  G.  Nap.^  en  ce  que.rarrêt  alla- 
qaé,  tout  en  admettant  que  le  concubinage 
entre  le  testateur  et  la  légataire  était  avérée 
a  néanmoins  validé  îe  legs  par  ce  motif  que 
do  testament  loi-même  ne  résultait  pas  la 
premre  que  le  bat  de  Fauteur  de  la  libéralité 
eût  été  la  formation  ou  Tentretien  de  rela- 
tions immorales. 

ARRÊT. 

LA  COUB  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  902,  G.  Nap.,  toutes  personnes  peu- 
rent  disposer  et  recevoir,  soit  par  donation 
entre-virs,  soit  par  testament,  excepté  celles 
qne  la  loi  en  déclare  incapables  ;  —  Attendu 
qoe,  par  des  motifs  d'intérêt  général,  par  res- 
pect pour  la  décence  publique  et  le  repos  des 
familles,  le  Gode  Napoléon  n'a  pas  rétabli 
Hncapacité  résultant  du  concubinage  admise 
par  l'art.  132  de  Tordonnance  de  1629;— 
Attendu,  d'ailleurs,  que  le  moyen  du  pourvoi 
qui  reproche  à  l'arrêt  d'avoir  méconnu  sa 
propre  compétence  en  se  refusant  à  recher- 
cher, en  dehors  du  testament  du  12  juillet 
lui-même,  la  preuve  qu'il  n'avait  été  déter- 
miné que  par  le  concubinage ,  se  produit 
ponr  la  première  fois  devant  la  Gour  et  qu'il 
est  conséquemment  non  recevable  ; — Que  le 
système  de  Tarrêt,  consacré  d'aliord  par  le 
jâgement  d%  première  instance,  a  été  ac- 
cepté devant  la  Gour  impériale  par  les  de- 
mandeurs eux-mêmes,  qui  se  sont  unique- 
ment efforcés  d'établir  qu'en  fait  l'acte  du 
12  juillet  Renfermait  la  preuve  que  n'y  avaient 
pas  trouvée  les  premiers  juges;  —  Re- 
jette, etc. 

Du2jnUl.l866.— Gh.  req.— MM.  Bonjean, 
prés.;  Nachet,  rapp.;  Savary,  av.  gén.  (concl. 
conf.)  ;  Ghambareaud,  av. 


CASS.-RKQ.  12  avril  1865. 

Donation  déguisée.  Preuve,  Présomptions, 
Insanité  d'esprit,  Gàptation. 

La  prnfotf  qu'un  acte,  en  apparence  à  titre 
ohéreuXy  n'eit  qu'une  libéralité  déguisée, 
peut  t'induire  des  pièces  et  documents  de  la 
twu,  et  même  de  simples  présomptions  (1). 
(C.  Nap.,  894  et  931 .) 


(i)  y.  ident,  Cass.  3  juin  1863  (S.18d4.1. 
— P.i864.38i),  et  le  renvoi. 

(2)  Il  est,  comme  on  sait,  généralement  admis 
<Itte  les  donatioDs  déguisées  sous  la  forme  d'un 
icte  à  titre  onéreux  sont  valables.  V.  Cass.  4  8 
m,  1861  (1862.1.33.— P.1862.441);  Douai, 
24  fé?.  i865  (S.1865.S.141.— P.1865.695),  et 
^  notes.  Mais  il  est  évident  que  ces  donations 
«lemeiirent ,  quand  au  fond ,  assujetties  aux 
a^es  règles  que  les  donations  proprement  di- 
tes, notamment  en  oe  qui  concerne  la  capacité 
<le  disposer.  Y.  M.  Demolombe,  Donat.  et  test., 
^-  3,  n.  lii  ;  V.  aussi  M.  Demante,  Cours  ana- 
¥'ji.  i,  n.  3  6û  5,— 11  est,  du  reste,  certain 
911e  l'art  901,  G.  Nap.,  portant  que,  pour  faire 
nne  donation,  il  faut  dtre  sain  d'esprit,  déroge  à 


Les  donations  déguisées  sous  la  forme 
d'actes  à  titre  onéreux  sont  soumises  aux 
règles  ordinaires  d'annulation  des  libéralités. 
En  conséquence,  elles  peuvent  être  annulées 
pour  insanité  d'esprit  du  donateur  au  mo- 
ment de  la  donation,  ou  comme  étant  le 
résultat  de  la  captation  et  du  dol  (S).  (G. 
Nap.,  901,1116.) 

(Dutour  G.  Ghène.) 

Le  17  déc.  1863,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon 
conçu  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que 
l'acte  notarié  du  27  fév.  1862  est  argué  de 
simulation  comme  renfermant,  sous  les  appa- 
rences d'une  cession  à  titre  onéreux,  une 
donation  faite  par  Chêne  à  la  fille  Dutour; 
oue  toutes  les  preuves  sont  admissibles  pour 
établir  cette  simulation  qui  aurait  été  prati- 
quée afin  de  soustraire  le  contrat. aux  règles 
particulières  d'annulation  des  libéralités  et  de 
faire  fraude  sous  ce  rapport  à  la  loi  ;  qu'il  y 
a  preuve  complètement  acquise  à  ce  sujet, 

Suand  on  réunit,  conformément  à  Tart.  1353, 
.  Nap.,  un  ensemble  probatoire  de  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes  résul- 
tant des  faits  de  la  cause  ;  —  Qu'en  effet,  on 
ne  comprendrait  pas  dans  quel  but  la  fille 
Dutour  aurait  acheté  moyennant  un  prix 
égal  et  immédiatement  payé  des  créances  qui 
ne  devaient  venir  à  écnéance  que  plus  tard 
et  sans  intérêts  jusqu'alors  ;  qu'on  ne  volt 
pas  davantage  le  motif  qui  aurait  déterminé 
Ghène  à  la  conversion  de  ses  créances  en 
une  somme  d'argent ;v  qu'un  indice  de  la 
nature  fictive  du  prix  se  trouve  dans  la  non- 
numération  des  espèces  à  la  vue  du  notaire; 
que  les  relations  de  concubinage  dans  les- 

Î[uelles  vivaient  Ghène  et  la  tille  Dutour 
ont  présumer  aisément  une  libéralité  ;  que 
la  teneur  équivoque  des  conclusions  prises 
par  la  fille  Dutour  en  première  instance 
montre  Timpossibilité  où  elle  se  sentait  de' 
soutenir  la  sincérité  de  Tacte  dont  il  s'agit; 
que  les  premiers  juges  ont  relaté  l'aveu  fait 
pendant  les  débais  que  cet  acte  ne  consti- 
tuait qu'une  libéralité  déguisée  ;  qu'enfin  le 
même  aveu  ressort  clairement  d'une  note  à 
consulter  laissée  par  l'appelante  dans  son 
dossier;  que,  dans  toutes  ces  circonstances 


l'art.  604,  même  Code,  en  ce  sens  que,  nonob- 
stant ce  dernier  article,  une  donation  peut  être 
attaquée  pour  cause  de  démence,  encore  que  la 
donation  ne  porte  pas  en  elle-même  la  preuve  de 
la  folie,  et  que  l'interdiction  du  donateur  n'ait  été 
ni  prononcée,  ni  provoquée  de  son  vivant.  V.  la 
Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  Y*  Donation,  n.  46  et 
sniv.;  et  le  Rép,  gén.  Pal.  et  Supp.]  v*  Dispo- 
sition  d  titre  gratuit,  n.  138  et  suiv.  Adde 
Cass.  7  mars  1864  (S.1864.1.163.  —  P.1864. 
657).  MM.  Troplong,  Donat.  et  test.,  t.  2,  n.  467 
et  suiv.;  Demante,  t.  4,  n.  17  bis  ^;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharias,  t.  3,  |  417,  p.  27,  note  7; 
Aubry  et  Rau,  d'après  Zachari»,  t.  5,  |  648,  p. 
422;  Demolombe,  Minor.  et  interdiet.,  t.  2.  n. 
673  et  674 ,  et  Donat.  et  test.,  t.  !•',  n.  365. 
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de  la  c«u8e^  il  est  d'ane  vérité  démoDirée 
que  l'acte  du  27  fév.  1862>  sous  le  voile  d'une 
cession  à  titre  onéreux,  contient  une  dona- 
tion ;  —  Considérant  que,  d'après  l'art.  901, 
C.  Nap.,  pour  faire  une  donation  Talable,  il 
faut  être  sain  d'esprit  ;  que  des  faits  constants 
au  procès  sort  suffisamment  la  preuve  que 
Chêne  manquait  de  sanité  d'esprit  lors  de  la 
donation  consentie  par  4ui  à  la  fille  Dutour  ; 
que  Chêne,  vieillard  sans  reproche  jusque-là 
et  qui  avait  vécu  dans  les  conditions  d'hon- 
nêteté de  famille,  a  formé  des  rapports  de 
concubinage  avec  la  fille  Dutour,  tenant  une 
maison  de  tolérance;  que  la  fille  Dutour, 
dominant  complètement  l'esprit  affaibli  de  ce 
vieillard  dont  elle  alimentait  l'inconduite^  a 
conçu  le  projet,  arrivé  plus  tard  à  une  entière 
réalisation,  de   le  dépouiller  de  tous  ses 
biens  ;  qu'elle  a  commencé  par  se  faire  faire 
des  avances  d'argent  et  des  fournitures  dont 
Chêne  ne  tenait  note  qu'imparfaitement  et 
paraissant  s'être  élevées  à  la  somme  relati- 
vement assez  considérable  de  plus  de  4,000 
fr.;  qu'elle  a  achevé  ce  plan  de  spoliation  en 
se  faisant  consentir  par  T^cte  du  27  fév. 
1862  une  donation  au  moyen  de  laquelle  Chê- 
ne se  dessaisissait  en  ^a  faveur  d'une  valeur 
de  9,200  fr.  constituant  son  dernier  avoir  ; 
qu*on  ne  saurait .  voir  la  sanité  d'esprit  né- 
cessaire à  la  validité  des  actes  de  libéralité, 
dans  cette  donation  par  laquelle  un  vieillard 
d'une  raison  altérée  par  Tàge,  obsédé  par 
une  meretriXf  et  cédant  à  Tballucination  où 
le  jetaient  des  égarements  odieusement  ex- 

Î^loiiés,  s'est  dépouillé  au  profit  d'une  telle 
émme  de  tout  son  bien  en  se  réduisant  à  la 
inisère  et  à  une  privation  absolue  de  tous 
moyens  d'existence  ;  que  la  captation  allant 
jusqu'à  de  ^mblables  pi^trémités  et  procé- 
dant par  des  moyens  d'une  nature  si  ré- 
voltante, devrait  encore,  indépendamment 
de  la  nullité  dérivant  de  l'insanité  d'esprit, 
itre  considérée  comme  une  cause  d'annu*- 
lation  (|e  la  libéralité  doiit  s'agit;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Pouitvûi'  en  cassation  par  la  fille  Dutour, 
pour  violation,  l*"  des  art.  1319, 1689  et  1690, 
C.  Nap.,  par  lausse  applicatiqn  des  art.  1341, 
1347  et  1353,  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  admis  de  simples  présomptions 
contre  la  foi  due  à  un  acte  de  cession  au- 
thentique ;  —  2<'  de  l'art,  902,  C.  Nap.,  par 


(1)  Il  est  certain  qu'un  cercle  n'est  point  une 
société  civile,  capable  d'aipr,  comme  corps  moral, 
par  ses  administra^ors.  V.  Aix,  4  juill.  1844 
(S.i846.2.S0.  ^P.ia45.i.57);  Cass.  29  juin 
1847  (S.i848.i.91^. —  P.ia48.i.K5);  Lyon. 
!«'  déc.  1899  (P.18K3.1.1i)(  MM.  Troplong, 
Société»,  n.  33)  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachari», 
1. 1",  1 54,  p.  171,  et  t.  ôi  I  748,  p.  811.  note 
6.  Comp.  MM.  Gbampionière  et  Eigaad,  Tr.  des 
iraiie  d*enreg,,  t.  3,  n.  2773.  V.  aussi  la  note 
qui  accompagne  nn  arr4t  d'Ail  du  7  avril  1865 
(S.1865.9.3Q5.  —  P.196«.ii93),  leqnel  dteide 


fausse  application  des  art.  901  et  1116,  même 
Code,  en  ce  que  la  Co\ir  impériale,  après 
avoir  déclaré  que  l'acte  de  cession  renfeN 
mait  une  donation  déguisée,  l'a  annulé  pour 
insanité  d'esprit,  en  se  bornant  à  relever  de 
prétendues  manœuvres  frauduleuses  dont 
s)ucune  ne  pouvait  entraîner  la  nullité  de 
l'acte,  faute  par  la  Cour  d'avoir  constaté  que 
la  volonté  du  disposant  avait  été  surprise. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen* du  pourvoi, 
dans  ses  deui  branches  :  —  Attendu  que  la 
loi  i^'a  soumis  à  aucune  régie  spéciale  la 
preuve  de  l'eiistence  des  donations  dégui- 
sées ;  que,  dès  lors,  la  preuve  qu  un  acte, 
en  apparence  à  titre  onéreux,  n'est  qu'une 
libéralité  déguisée,  peut  résulter  des  pièces 
et  documents  de  la  cause  et  même  de  simplet 
présomptions  ;  -^  Attendu  qu'il  est  déclaré 
par  l'arrêt  attaqué  que  l'acte  de  cession  qui 
a  donné  lieu  au  procès  n'était,  d'après  les 
documents  et  les  circonstances  énoncés  et 
les  propres  aveux  de  la  demanderesse,  qu'une 
donation  déguisée,  soumise  aux  règles  ordi- 
naires d'annulation  des  libéralités  {  qu'en 
déclarant,  dans  eet  état  de  la  cause,  que  le 
défendeur  éventuel  n'était  pas  sain  d'esprit 
au  moment  de  la  donation,  et  qu'en  outre 
cet  acte  était  le  résultat  de  la  captation  et 
des  manœuvres  artificieuses  de  ladite  de- 
manderesse, l'arrêt  a  fait  une  appréciation 
souveraine  qui  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  12  avril  1865«  —  Ch.  req.  —  MM. 
le  cons.  Taillandier,  prés.;  Ferey,  rapp.; 
P.  Fabre,  av*  gén.  (concl.  oonf.);  Haoïot, 
av. 


CASS.-ciT.  as  juia  1866. 

Action  en  justice,  Ceucle,  Mandàtaike. 

8i  un  cercle,  c^eel-à-dir^  une  réunion dHnr 
dividue  e^aeeemblani  dans  un  bui  d!a§rément 
et  êe  eotiêont  potir  dee  dépeneee  com- 
$nunef(f  n'eet  pe^e  une  eoeiété  eimle  poumi^ 
agir  en  justice  par  VintermédiaiiTe  d'adm- 
nieiratewr^^  rien  n'empêche,  du  iriotm,  l^ 
individus  qui  composeni  ceite  réunion  dt 
donner  mandat  à  quelques-uns  d'entre  eux 
à  V effet  de  poursuivre  à  U amiable  ou  en  jus- 
tice le  recouvrement  des  créances  coUecti- 
ves(1).  (C.  proc.,61  et  69.) 


qu'une  association,  même  autorisée,  est  respon- 
sable de  ses  eogagemeots  vls-^àfvis  des  tiers,  et 
est,  à  cet  égard,  représentée  par  ses  directeurs  ou 
administrateurs.  —  Mais  il  n'est  pas  moins  vrai 
que,  Gomqie  Le  dit  l'arrêt  de  Lyon  prédté,  ii  y 
a  là  t  une  oommunauté  d'intérêt^  dont  les  eoDflé- 
quences  sont  régies  par  les  règles  générales  do 
droit.  •  De  là  on  peut  induire,  ce  qu'ont  jugé  les 
arrêts  d'Aix  et  de  cassation  susindiqués,  que,  re- 
lativement aux  obligations  contracta  d'une  fa- 
çon indivisible  envers  les  membres  du  oerde, 
chacun  d'eux  a  individuellement  qualité  peur  «o 
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{Giffard  et  consorts  C.  Oudia  et  autres.) 

n  existe  à  Montbard  un  cercle  composé 
d'une  centaine  de  membres  environ ,  et  ad- 
ffltDÎstré  par  utie  commission  de  six  mem- 
bres élus  cliaque  année.  Aux  termes  des 
suuits,  l'assemblée  générale  ûxe  annuelle- 
ment le  budget  des  .dépenses  et  le  chiffre 
des  cotisations  individuelles,  et  les  membres 
de  la  commission  sont  solidairement  respon- 
sables de  lenr  gestion. — ^Les  sieurs  Oudm  et 
autres,  élus  commissaires  en  1863,  ont  pré- 
teoda  qoe^  du  compte  de  gestion  présente  par 
les  eonsofis  Giffard^  membres  de  la  commis- 
sion précédente,  il  résultait  qu'une  somme  de 
315  fr.  25  cent,  avait  été  indûment  dépensée 
en  dehors  du  budget  fixé  par  rassemblée 
générale;  en  conséquence^  ils  les  ont  assi- 
gnés en  paiement  de  ladite  somme,  comme 
en  étant  personnellement  responsables. — A 
celte  demande,  les  consoris  Giffard  ont  op- 
posé une  lin  de  non -recevoir  tirée  de  ce  que 
les  membres  de  la  commission  étaient  sans 
qnalHé  pour  agir  judiciairement  au  nom  du 
cercle. 

6  Juîll.  1864,  jngement  du  tribunal  de 
Semsr  qui,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  uon- 
reeevoir,  accueille  la  demande  par  les  mo- 
tifs suivants:  —  «  Considérant  que  Tex- 
eeption  se  fonde  sur  ce  principe  qu'un 
cercle  ne  constituant  ni  une  société  com- 
merciale, ni  une  société  civile  ,  ne  peut 
être  représenté  en  justice  par  ses  admi- 
nistrateurs; que  chacun  de  ses  membres 
doit  agir  individuellement  pour  sa  part  et 
portion  seulement  ;— Considérant  que  cette 
doctrine^  si  elle  était  admise ,  tendrait  h 
rendre  impossible  rexislence  d*un  cercle  ; 
que  si,  en  effet,  l'action  ne  pouvait  être 
poursuivie  sans  le  concours  personnel  de 
tous  les  sociétaires  ,  ce  serait  en  rendre  en 
pratique  Texécuiion  vraiment  impossible; 
qa'il  est  plus  juste  d'admettre  qu'un  cercle 
est  une  société  civile;  qu'on  trouve,  en 
etfet,  dans  sa  constitution,  les  éléments  exi- 
gés par  l'art.  ja32,  C.  Nap.,  l'apport  social 
et  le  bénéfice;  que  l'apport  social  est  la  co- 
tisation, et  le  bénéfice  le  droit  de  jouir  de 
tons  les  avantages  et  agréments  attachés  à 
la  société  ;  que,  sans  doute,  ce  bénéfice  n'est 
point  appréciable  en  argent  et  n'est  point 
matériel  ;  mais  que  rien  n'indique  que  le  mot 
bénéfice  doive  s'interpréier  dans  le  sens  resi- 
treint  de  gain  s  qi}0  le  bénéfice  peut  être 
moral  ^ussi  bien  que  matériel  ;  que  cette  in* 


poursuivre  f  exécution  ;  ou  encore,  ce  qui  a  été 
déddé  par  le  nouvel  arrêt  ici  reproduit,  que  les 
mtmbres  du  cercle  peuvent  donner  à  un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux  mandat  de  réclamer  en  justice 
le  paiement  d'une  créance  collective.  Quant  à 
l'arrêt  de  Lyon,  du  principe  qu'il  a  posé,  il  tire 
h  juste  conséquence  que  tout  membre  de  la 
réumoD  est  obligé  pour  sa  part  dans  les  engage- 
ments d'intërét  commun  pris  par  les  mandatées 
qve  le  corde  s'est  choisis. 


terprétation  est  confirmée  par  les  termes 
mêmes  de  Fart.  4841,  C.  Nap.,  qui  porte  que 
la  société  particulière  est  celle  qui  ne  s'ap- 
plique qu'à  certaines  choses  déterminées,  ou 
a  leur  usa^e,  ou  aux  fruits  k  en  provenir  ; 
que  celte  définition  s'applique  exactement  au 
but  que  se  proposent  les  sociétaires  d'un 
cercle  ;^-Consi(lerant  que  les  sociétés  civiles 
forment,  comme  les  sociéiés  commerciales^ 
un  être  moral  et  pouvant  être  représenté  en 
justice  par  ses  administrateurs,  agissant  au 
nom  et  dans  l'intérêt  de  la  société  ;  qu'une 
action  intentée  dans  ces  conditions  ne  peut 
être  considérée  comme  contraire  à  la  maxime 
que  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  ; 
— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des 
art.  1834,  C.  Nap.,  et  69,  n.  6,  C.  proc— ■ 
On  a  dit  à  l'appui  du  pourvoi  :  Pour  faire 
un  acte  juridique  quelconque,  notamment 
pour  ester  en  justice,  il  faut  avoir  une 
existence  légale.  L'existence  légale  se  con- 
fond avec  Texistence  naturelle  pour  les 
personnes  physiques,  ou  individus.  Quant 
aux  personnes  morales,  ou  juridiques,  ou 
civiles,  c'est-à-dire  dépourvues  de  l'existence 
naturelle,  la  seule  qui  existé  de  plein  droit 
est  l'Etat  ;  aucune  autre  ne  peut  régulière- 
ment se  former  ou  s'établir  sans  la  recon- 
naissance expresse  ou  tacite  de  la  puissance 
publique,  laquelle,  ici  comme  ailleurs,  ne 
peut  intervenir  que  lorsque  l'intérêt  général 
est  en  jeu.  11  est  vrai  que  les  sociétés  de 
commerce,  qui  n'engat^ent  le  plus  souvent 
que  des  intérêts  privés,  peuvent,  en  général, 
ester  en  justice  comme  corps  juridiques, 
malgré  l'absence  de  toute  reconnaissance 
spéciale  de  la  puissance  publique.  Mais  ce 
serait  se  tromper  étrangement  que  de  voir 
dans  le  droit  que  ces  sociétés  ont,  aux  termes 
de  l'art.  69^  n.  6,  C.  proc,  d'agir  sous  la 
même  forme  que  les  corps  juridiques,  une 
conséquence  de  leur  individualité.  Cette 
individualité,  en  efiet,  est  purement  relative. 
Uniquement  destinée  à  faciliter  les  rapports 
des  associés  entre  eux  et  avec  les  tiers,  elle 
était  tout  à  fait  insuffisante  pour  permettre 
aux  sociétés  de  commerce  de  venir  s'affirmer 
devant  les  tribunaux  représentant  la  puis- 
sance publique  qui  ne  les  avait  point  spécia- 
lement reconnus  et  n'avait  point  à  les  re- 
connaître, à  cause  de  leur  rôle  purement 
privé.  Aussi  est-ce,  non  pas  comme  une 
conséquence  de  l'individualité  des  sociétés 
de  commerce,  inexistante  aux  yeux  de  l'Etat, 
mais  seulement  à  titre  d'exception  motivée 
par  des  raisons  d'utilité  faciles  à  apercevoir, 
que  le  législateur  a  admis  les  sociétés  de 
commerce  à  agir  en  justice  sous  forme  de 
corps  juridiques;  de  même  qull  a  admis  à 
ce  privilège  les  unions  de  faillite,  collections 
d'intérêts  communs  qui  ne  sauraient,  à  au- 
cun titre  et  dans  aucune  mesure,  revendi- 
quer la  qualité  de  personnes  morales.  La 
preuve  qu'il  en  est  bien  ainsi,  ^t  que  les 
sociétés  de  commerce  doivent  an  seul  texte 
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de  Fart.  69,  G.  proc.,  et  nullement  à  lear 
individQalité^  le  droit  d*agir  en  justice,  c'est 
que  tout  en  reconnaissant  aux  sociétés  civi- 
les la  qualité  de  personnes  morales  dans  le 
cercle  des  relations  d'intérêt  purement  privé 
des  associés  entre  eux  ou  avec  les  tiers,  la 
Cour  de  cassation  a  toujours  refusé  à  ces 
sociétés  le  droit  d'agir  en  justice  autrement 
que  par  tous  les  associés flgurant  en  nom(1), 
et  cela  faute  d'un  texte  qui  consacre  au  pro- 
fit des  sociétés*  civiles  Texception  édictée 
par  Tart.  69  pour  les  sociétés  de  commerce 
etles  unions  de  failliie.  Ainsi,  sans  la  recon- 
naissance de  la  puissance  publique^  dont 
l'intervention  suppose  que  l'intérêt  général 
est  engagé^  aucune  collection  d'individus  ou 
d'intérêts  n'existe  légalement  comme  corps 
juridique,  et  ne  peut^  dès  lors,  agir  en  justice 
en  cette  qualité  et  sous  cette  forme,  à  moins 
qu'un  texte  formel  ne  l'y  autorise  exception- 
neliement.— Or,  dans  l'espèce,  il  s'agissait 
d'un  cercle,  c'esl-à-dire  d'une  collection 
d'individus  se  réunissant  dans  un  but  d'a- 
grément et  de  distraction.  A  quel  titre  ce 
cercle  a-t-il  été  admis  par  le  jugement  atta- 
qué à  ester  en  justice  comme  personne  mo- 
rale et  corps  juridique  ?  Est-ce  parce  que  le 
tribunal  n'a  vu,  dans  Faction  intentée  au 
nom  du  cercle,  qu'une  action  intentée,  en 
réalité,  au  nom  de  tous  les  individus  compo- 
sant ce  cercle,  et  qui  se  seraient  entendus 
pour  confier  leurs  intérêts  aux  mêmes  man- 
dataires? Nullement.  Si  l'action  intentée 
avait,  en  eflet,  été  interprêtée  en  ce  sens, 
tous  les  membres  du  cercle  auraient  dû^ 
sous  peine  de  nullité  de  l'action,  figurer  en 
leurs  noms  dans  l'assignation,  les  actes  de 

Ï procédure  etles  qualités  du  jugement.  Ainsi 
'eût  exigé  la  maxime  d'après  laquelle  nul  en 
France  ne  peut  plaider  par  procureur.  C'est 
à  titre  de  société  civile  que  le  cercle  de 
Montbard  a  été  admis  à  agir  en  justice  comme 
corps  juridique.  D'après  le  jugement  attaqué, 
un  cercle  constitue  une  société  civile,  et  les 
sociétés  civiles  forment,  comme  les  sociétés 
commerciales,  un  être  moral  et  peuvent  être 
représentées  en  justice  par  les  administra- 
teurs agissant  au  nom  et  dans  Tintérêt  de  la 
société.  Or,  c'est  là  une  double  erreur.  En 

Sremier  îieu^  un  cercle  ne  peut  être  consi- 
éré  comme  une  société  civile.  En  définis- 
sant la  société  :  un  contrat  par  lequel  deux 
ou  plusieurs  personnes  conviennent  de  met^ 
tre  quelque  cnose  en  commun^  dans  la  vue 
de  partaser  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter; 
l'art.  i832^  C.  Nap.,  exige  évidemment, 
pour  qu'il  y  ait  société,  que  les  bénéfices 
espérés  consistent  dans  un  gain  en  argent  à 
partager.  Dans  tous  les  cas,  il  est  certain 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  société  lorsque, 
comme  dans  l  espèce,  les  avantages  poursui- 
vis par  les  individus  qui  se  réunissent  sont 

(i)  Y.  Cass.  8  nov.  1836  (S.  1836. 1.811.  — 
P.i837.1.25);  26  mai  1841  (8.1841.1.483.  — 
P.1841. 1.751);  21  juill.  1854  (S.  1854. 1.489. 
»P.1856.1.206). 


de  nature  purement  intellectuelle  et  morale, 
et  non  appréciable  en  argent.  Aussi  la  juris- 
prudence et  les  auteurs  sont-ils  d'accord 
pour  refuser  de  considérer  un  cercle  comme 
constituant  une  véritable  société  civile  (v. 
suprà,  ad  notam).  En  second  lieu,  et  à  sup- 

{»oser  qu'il  en  fût  autrement,  c'est  à  tort  que 
e  jugement  attaqué  a  décidé  que  le  cercle, 
considéré  comme  société  civile,  a  pu  agir  en 
justice  par  l'intermédiaire  de  ses  administra- 
teurs, puisqu'il  résulte  des  principes  ci-des- 
sus exposés  que  les  sociétés  civiles,  à  la 
différence  des  sociétés  commerciales,  ne 
consiiiuent  pas  des  corps  juridiques  ayant 
qualitépour  ester  en  justice.  Le  jugement  at- 
taqué est  donc,  à  tous  les  points  de  vue, 
contraire  aux  principes  les  plus  certains  en 
matière  de  société,  quant  aux  éléments  con- 
stitutifs de  ce  contrat,  et  quant  à  la  manière 
dont  les  sociétés  civiles  doivent  agir  en  jus- 
tice. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — ^Attendu  que  si  le  cercle  éta- 
bli à  Montbard  n'a  pas  les  caractères  d'une 
société  civile,  et  n'a  constitué  qu'une  réu- 
nion d'individus  se  cotisant  pour  des  dé- 
f)enses  communes,  il  n'est  résulté  de  là,  pour 
es  membres  de  cette  réunion,  aucune  in- 
terdiction de  donner  mandat  à  quelques-uns 
d'entre  eux  à  l'effet  de  réclamer,  soit  à 
l'amiable,  soit  en  justice,  le  recouvrement 
des  sommes  pouvant  être  dues  collectivement 
à  tous  ; — Attendu  que  ce  mandat  a  été  ac- 
cepté et  exécuté  par  les  défendeurs  à  la 
cassation  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle^—  Attendu  qu'en  admettant  raction 
formée  par  ces  mandataires  contre  les  de- 
mandeurs en  cassation  à  fin  de  paiement 
d'une  somme  de  315  fr.  25  cent,  que  ceux-ci 
auraient  indûment  dépensée  au  nom  et  à  la 
charge  de  la  réunion,  contrairement  aux  con- 
ditions et  stipulations  arrêtées  en  commun 
dans  l'intérêt  de  tous,  le  jugement  attaqué 
n'a  violé  ni  les  art.  1832  et  1841,  C.  Nap., 
qui  définissent  les  sociétés,  ni  les  art.  59, 
61  et  69»  C.  proc; — Rejette^  etc. 

Du  25  juin  1866.— Ch.  civ.— MM.  Troplong, 
1^'  prés.;  Benouard,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.)-;  Mazeau,  av. 


GÂSS.-af.  6  août  1866. 

Jugement  ,  BCouyerture  des  débats  ,  Ex- 
PERTDiE,  Enregistrement. 

S'il  est  vrai  que,  même  après  le  débat  clos 
et  l'audition  du  ministère  publiCy  les  juges 
peuvent  rouvrir  la  discussion  sut- un  point 
douteux  (S),  t^  est  nécessaire ^  du  moins,  que 
cette  réouverture  ait  lieu  à  Vatidience  et  que 
les  parties  soient  mises  à  même  de  conclure 
contradictoirement,  comme  le  ministère  pun 
blic  'd^étre  entendu  lorsque  la  cause  lui  est 
communicable  (3).  (Décr.  30  mars  1808,  art. 
35,  73  et  87.) 

(2-3)  Le  droit  pour  les  magistrats  de  rouviir 
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SpécijJement,  U  y  a  nuUité  du  jugement 
rendu  enmatière  d^ enregistrement,  loriqu''a- 
yrè$  les  conclusions  du  ministère  publie  et 
la  elôtitre  du  débat,  le  tribuncU,  sans  avertir 
m  Ut  parties  ni  le  ministère  public,  appelle 
dont  la  chambre  du  conseil  le  tiers  expert 
qm  avait  été  chargé  de  faire  ^estimation  de 
lient  et  lui  enjoint,  après  explications,  de 
faire  un  complément  de  rapport  destiné  à 
tenir  de  base  à  la  décision  du  tribunal. 

Une  semblable  illégalité,  qui  méconnaît  le 
respect  dû  aux  droits  de  la  défense  et  aux 
prérogatives  du  ministère  public,  n'est  pas 
couverte  par  le  silence  des  parties,  non  plus 
que  par  l'avertissement  à  elles  donné  du  dé- 
pôt du  nouveau  rapport ,  avec  invitation  de 
fwmir,  si  elles  le  jugeaient  convenable,  leurs 
obterv€Uions. 

(De  Yalentinois  G.  Enregistr.) 

Le  duc  de  Yalentinois  a  acheté  en  4854 
Qoe  terre  dans  le  département  de  l'Aisne. 
L'administration  de  l'enregistrement ,  pen- 
sant qae  le  véritable  prix  avait  été  dissimulé, 
provoqua,  dans  les  termes  des  art.  17  et  18 
de  Ja  loi  du  22  frkn.  an  7,  une  expertise 
dont  le  résultat  fut  que  le  prix  réel  excédait 
de  186,000  fr.  le  prix  déclaré.— En  consé- 
quence, la  régie  actionna  le  duc  de  Yalenti- 
nois devant  le  tribunal  de  Laon  en  paiement 
de  22,617  fr.  pour  droit,  double  droit  et  dé- 
cime de  la  somme  dissimulée.  Le  défendeur 
répondait  que  l'expert  avait  commis  une 
erreur  en  comprenant  dans  son  évaluation 
toutes  les  sommes  que  Tacheteur  devait  dé- 
bourser pour  frais  d^actes  et  d'enregislre- 
nient,  et  que,  en  déduisant  ces  sommes  de  la 
valeur  estlaialive,  il  n'y  avait  plus  dissimula- 
tion de  prix,  ce  qui  rendait  non  admissible  la 
prétention  de  Tadministration  de  l'enregistre* 
ment.^U  parait  que  le  rapport  de  l'expert  pré- 
sentaitj  quant  à  son  interprétation  sur  ce  aer- 
nier  points,  certains  doutes  que  signala  l'or- 
gane du  ministère  public,  tout  en  concluant 
en  faveurde  Tadministration. — Après  ces  con-* 
clusions,  l'affaire  fut  mise  en  délibéré,  débats 
dos,  pour  le  jugement  être  rendu  le  13  juin< 
186*2.  Mais,  lors  de  leur  délibération,  les  juges 
éprouvèrent  les  mêmes  doutes  que  le  minis- 
tère public,  et,  dans  cette  situation,  ils  pen- 
sèrent ne  pouvoir  faire  mieux  que  d'appeler 
le  tiers  expert  dans  la  chambre  du  conseil,  et 
de  lui  demander  quelles  avaient  été  bien 


les  débats,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  des 
pvties,  même  après  la  mise  en  délibéré,  ne  pa- 
nit  pas  doateax.  La  Cour  de  cassation  l'a  re- 
cfionn  par  deux  arrêts  des  31  janv.et  10  avr.1865 
iS.t864.1.123  et  S83.  —  P.1865.272  et  666). 
Mais  Tarrêt  da  31  janv.  posait  en  thèse  que  ce 
droit  n'existait  qn'à  la  condition  que,  dans  ce  dé- 
^  nouveau,  les  parties  seraient  l'une  et  l'antre 
ooDtntdietoirement  entendues,  et  que,  dans  les  af- 
faires sujettes  à  communication,  le  ministère  pu- 
^  aurait  la  parole  après  les  dernières  condn- 
âona  et  plaidoiries.— L'arrêt  que  nous  recneil- 


Erécisément  les  bases  de  son  travail.  — 
l'expert  déclara  qu'il  n'avait  pas  fait  entrer 
dans  son  évaluation  les  sommes  payées  pour 
frais  d'actes  ou  d'enreffistrement  ;  le  tribunal 
lui  ordonna  alors  de  dresser  en  ce  sens  un 
rapport  supplémentaire  ei  de  le  joindre  à  son 
rapport  principal  ;  puis,  au  lieu  de  rendre 
son  jugement  a  l'audience  du  13  juin,  comme 
il  l'avait  annoncé,  le  tribunal  fit  connaître 
qu*il  en  remettait  la  prononciation  à  un 
mois,  afin  que  les  parties  pussent  prendre 
communication  du  rapport  supplémentai- 
re, et  fournir  des  notes,  si  elles  le  jugeaient 
convenable.  —  Aucune  note  ne  fut  fournie 
par  le  duc  de  Yalentinois,  contre  lequel  avait 
tourné  le  rapport  supplémentaire ,  et,  le  22 
juin.  1862,  le  tribunal  rendit  son  jugement 
par  lequel,  adoptant  en  son  entier  l'opinion 
émise  par  l'expert  dans  son  rapport  supplé- 
mentaire, il  condamna  le  défendeur  à  payer 
à  l'administration  de  l'enregistrement  la 
somme  par  elle  réclamée. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  duc  de  Yalen- 
tinois, pour  violation  des  art.  35, 73  et  87  du 
décret  du  30  mars  1808,  ainsi  que  des  art.  111 
et  112,  C.  proc.  civ.;  excès  de  pouvoirs,  et 
atteinte  aux  principes  de  la  publicité  des  au- 
diences et  des  droits  de  la  défense,  en  ce 
aue  les  juges  ont  demandé  un  complément 
e  rapport  au  tiers  expert  après  la  clôture 
des  débats  et  sans  les  rouvrir,  lui  permettant 
ainsi,  sans  que  les  parties  fussent  appelées  à 
s'expliquer  et  le  ministère  public  à  conclure 
de  nouveau,  de  changer  à  buis  clos  la  face 
de  l'affaire,  en  exprimant  une  opinion  com- 
plémentaire toute  différente  de  celle  qui  dé- 
rivait naturellement  d'un  précédent  rapport 
acquis  aux  parties  comme  aux  juges. 

ÀHRfiT. 

LA  COUR  ;--Yu  les  art.  35,  73,  87  du  dé- 
cret  du  30  mars  1808  ;  —  Attendu  que  s'il 
est  vrai,  aux  termes  de  l'art.  35  du  décret  du 
30  mars  1808,  que,  dans  le  jugement  des  af- 
faires portées  devant  les  tribunaux,  le  prési- 
dent recueille  les  voix,  après  la  discussion 
terminée,  et  que,  conformément  à  l'art.  87 
du  même  décret,  le  ministère  public  une  fois 
entendu,  aucune  partie  ne  peut  plus  prendre 
la  parole,  ces  règles  n'excluent  pas  la  faculté 
pour  les  juges  de  rouvrir  la  discussion; 
qu'aucune  disposition  légale  ne  le  leur  interdit. 


Ions  fait  l'application  de  cette  règle  dans  une  es- 
pèce où,  sans  réouverture  du  débat  à  l'audience, 
une  procédure  organisée  à  huis  clos  dans  la 
chambre  du  conseil  avait,  en  matière  d'enregis- 
trement, abouti  à  un  nouveau  rapport  d'expert 
qui  avait  servi  de  base  au  jugement,  sans  que  les 
parties  et  le  ministère  public  eussent  été  mis  à 
même,  non  pas  seulement  de  conclure  à  l'au- 
dience sur  le  rapport  supplémentaire,  mais  encore 
de  s'expliquer  sur  l'udlité  qu'il  pouvait  y  avoir 
de  l'ordonner. 
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et  que  l'«xftreice  de  eecte  faculté  pentoiéBie; 
dans  certains  cas,  être  nécessaire  pour  la 
bonne  administration  de  la  justice;— At- 
tendu, toutefois,  que  les  tribunaux  ne  doi- 
vent user  de  cette  faculté  qu'avec  la  plus 
eitréme  réserve,  et  qu'ils  ne  peuvent  le  faire 
qu'en  se  conformant  exactement  aux  règles 
tracées  par  la  loi;  —Attendu,  en  fait,  que  la 
cause  liée  entre  les  époux  de  Yalentinois  et 
l'administration  de  Tenregistrement  devant 
la  tribunal  de  Laon  avait  été  entendue  à 
l'audience  du  11  Juin  1868,etqu*il  avait  été 
ordonné  qu'il  en  serait  délibéré,  pour  le  Ju- 
gement être  rendu  k  l'audience  du  13  du 
même  mois;  que,  malgré  cette  déclaration; le 
tribunal  pouvait  sans  doute  rouvrir  les  dé- 
bats, si  quelques  points  de  la  cause  lui  pa- 
raissaient encore  obscurs  et  s'il  avait  be- 
soin de  nouveaux  renseignements  pour 
éclairer  sa  conscience  ;  mais  qu'il  ne  pou- 
vait le  faire  oue  dans  les  formes  tracées  par 
la  loi,  c'est-a'dire  à  l'audience  en  mettant 
les  parties  à  même  de  s'expliquer  et  en  en- 
tendant de  nouveauté  ministère  public  dont 
rintervention  était  obligée  en  pareille  ma- 
tière;— Que  cependant  le  tribunal  a  cru 
pouvoir,  sans  en  prévenir  préalablement  les 
parties  et  sans  en  avertir  le  ministère  public, 
faire  comparaître  en  la  chambre  du  conseil 
le  tiers  expert  pour  lui  demander  des  expli- 
cations dont  il  lui  a  fait  dresser  un  rapport 
supplémentaire  qui  devait  être  déposé  au 

Sreffe  pour  être  joint  au  rapport  premier  ; — 
lue  le  tribunal  a  ordonné,  il  est  vrai,  que 
les  parties  seraient  prévenues  de  ce  dépôt , 
afln  qu'elles  pussent  produire  leurs  observa- 
tions avant  la  prononciation  du  jugement; 
mais  que  cette  précaution  ne  pouvait  cou- 
vrir 1  illégalité  de  la  marche  suivie  par  le 
tribunal  qui  aurait  dû  mettre  les  parties  et  le 
ministère  public  à  même  de  s'expliquer,  non- 
seulement  sur  les  résultats  du  rapport  sup- 
plémentaire, mais,  d*abord,  sur  l'opportunité 
quMl  y  avait  à  rordonner;~Qu'en  procédant 
comme  il  Ta  fait,  le  tribunal  de  Laon  a  violé 
les  articles  ci-dessus  visés,  méconnu  le  res- 
pect dû  aux  droits  de  la  défense  et  aux  pré- 
rogatives du  ministère  public; — Casse,  etc. 

Du  6  août  1866.— Ch.  civ.— MM.Pascalis, 
prés.  ;  Rieff,  rapp.  ;  de  Raynal,  1*'  av.  gén. 
(cond.  conf.)  ;  Costa  et  Moutard-Martin, 
av. 


GAS8.-1I0.  • 


IM». 


(1)  y.  conf.,  Douai.  80  mars  1846  (S.1847. 
S.Sll.— P.1847.2.853)  ;  Gass.  9  fév.  1883  (S. 
1883.1. 198.»P.1853.1.343);  MM.  Ranouard, 
Brw,  d'ttiMMl.,  D.  121  (3*  édit.);  Nougoier,  id,-, 
n.  868  ;  Huard,  Bèperi,  en  mat.  de  hrev.  d'in- 
«ml.,  p.  471  ;  Galmels,  Propriété  et  contrefaçon, 
n.  S68. 

(2)  y.  en  ee  sens,  Casa.  12  Janv.  1868  (S. 
1868.1.99.  —  P.1868.194).  Consulter  aussi 
eomme  analogues  sur  ce  point,  les  diverses  déci- 
sions citées  dans  la  Table  gén,  Devill.  et  Gilb., 
v«  Brevet  d'invention,  n.  114  et  suiv.  ;  la  Table 


Brivbt  D'iHvrannoii,  Tim>  DwGaimi», 

Vintuffi$anc$  du  titre  toui  le<iuel  %n  bre- 
vet a  été  demandé  n'est  une  eaute  de  nullité 
qu'autant  que  ce  titre  contient  une  indication 
frauduleuse  ;  il  n'y  a  donc  pas  nullité  lorsqw 
l'intitulé  du  brevet  est  complété  par  Us  inon- 
dations  du  mémoire  descriptif  (1).  (L. 
5  juin.  1844,  art.  6  et  30.) 

La  publicité  de  Vinvenlion^  qui,  ava 
termes  de  l'art.  31  de  la  loi  du  5  juiU. 
1844,  entraîne  la  nullité  du  brevet,  ne  ré- 
sulte pas  de  la  prise  du  même  brevet  en  pays 
étranger  et  du  dépôt  des  pièces  qui  l'a  ac- 
compagnée, lorsque  le  peu  de  temps  qui  t'est 
écoulé  entre  les  deux  brevets  n*a  pu  entraîner 
une  publicité  suffisante  pour  t^eiféeution  de 
l'invention^  et  lorsqu'il  n'est  piu  établi  que 
des  tiers  en  aient  pris  communication  (î). 

* 

(Bertrand  C.  Innocent  et  Masse.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
2  août  1861,  avait  statué  en  ces  termes:— 
«  En  ce  qui  touche  le*  titre  frauduleux  du 
brevet: — Attendu  que  Masse  et  Innocent 
sont  régulièrement  cessionnaires  du  brevet 
pris  par  Parkes  le  1"  oct.  1846;  que  ce  bre- 
vet a  pour  objet,  ainsi  que  cela  résulte  de  U 
description  qu'il  contient,  la  préparation  des 
matières  végétales  appelées  caoutchouc  et 
gutta-percha,  soit  séparées,  soit  combinées, 
soit  en  les  combinant  ensemble  ou  séparé- 
ment avec  d'autres  matières  ;  —  Âttenda 
qu'après  avoir  décrit  cette  invention  danssâ 
nature  et  dans  la  manière  de  la  mettre  en 
pratique,  le  breveté  l'a  résumée,  ainsi  que 
cela  se  fait  en  Angleterre,  sous  la  forme  de 
clains  indiquant    séparément  chacun  des 
agents  employés,  leur  objet  et  leur  applica- 
iion  ;  que  cette  description  dans  le  corps 
du  brevet  n'est  nullement  en  contradiction 
avec  l'intitulé  ainsi  conçu:  «brevet  dHn- 
vention  pour  des  perfectionnements  dans 
la  préparation  de  certaines  substances  végé- 
tales et  certaines  combinaisons  des  mêmes 
substances  seules  ou  combinées  avec  d'au- 
tres substances  ;   que   ces  termes  vagues 
s'expliquent  par  les  Indications  contenues 
dans  le  corps  du  brevet  ;  qu'il  n'y  a  rien  de 
frauduleux  dans  cette  énonciation  et  que  rien 
ne  justifie  d'intentions  frauduleuses  dans  la 


déeenn,,  eod.  v*,  n.  108  et  suiv.  ;  et  le  Rép, 
gén.  Pal.  et  Supp,,  eod.  v*,  n.  286  et  suiv. 
Adde  Pau,  23  fév.  1863  (S.  1863.2.68.  — P. 
1863.368).— Du  reste,  la  publicité  de  l'invention, 
qui  entraîne  la  nullité  du  brevet,  n'est  soumise 
à  aucune  condition  particulière;  il  suffit  que  cette 
publicité,  en  quelque  lieu  et  par  quelque  mode 
qu'elle  se  soit  produite,  soit  telle  que  rinvention 
ait  pu  être  exécutée.  Y.  Gass.  12  janv.  1868, 
précité,  ainsi  que  la  note,  et  Rennes,  ■  9  janv. 
1868  {suprà,  p.  234). 


Jwmprudenee  éê  la  C<mr  4$  eaifaNon. 


4e  oe  liM;  d'où  il  rail  qu'il  j  a 
lieu  de  rejeter  le  premier  moyen  invcnroé 
par  Bertrand  à  Tappui  de  sa  demande  ;«HE)n 
ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  la  divulgar 
tioQ  :— Attendu  qu'il  eat  éubli  que  la  de- 
iDtnde  de  la  patente  en  Angleterre  porte  la 
date  du  25  eept.  484$  et  que  le  même  brevet 
pris  en  France  porte  celle  du  !«'  octobre  sui* 
?aat;  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause 
que  le  dépôt  qui  a  été  fait  dans  ce  court  in* 
tervalle  entre  les  mains  des  autorités  an* 
glaises  par  suite  d'une  prescription  légale, 
BSpeutcQnstituer  une  publicité  appartenant 
i  tout  le  monde  et  dénotant  l'exécution  de 
rinvention  ;  — Que,  du  reste,  il  n'est  point 
établij  d'une  part,  que  pendant  les  cinq 
jours  qui  se  sont  écoulés  entre  la  prise  des 
deoi  brevets  dans  les  deux  pays  différents, 
une  communication  quelcon<|ue  du  brevet 

2ui  fait  l'objet  de  la  contestation  actuelle  ait 
té  donuée  à  qui  que  ce  soit,  et.  d'autre  part, 
que  si  la  correspondance  produite  tend  à  éta* 
blir  qu'il  ait  été  donné  communication  de 
certains  brevets  de  Parkes,  il  n'est  pas  jus- 
tifié que  cette  communication  ait  été  com- 
plète et  qu'elle  se  soit  appliquée  au  brevet 
dont  il  est  question  au  procès  ;  d*où  il  suit 
^e  oe  dernier  moyen  doit  encore  être 
écarté  ;-**Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Bertrand  ;  mais,  le 
1"  déc.  1863,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris  qui  coniirme  en  ces  termes  :  —  a  En 
re  qui  touche  la  divulgation  :— Considérant, 
en  fait,  que  la  demande  par  Parkes  d'une 
patente  en  Angleterre  et  le  dépôt  des  piè* 
ces  qui  Ta  accompagnée,  lesquels  ont  eu 
lieu  cinq  jours  avant  la  demande  du  brevet 
en  France,  n'ont  pas  fait  perdre  à  Tinven- 
tion  son  caractère  de  nouveauté  ;  qu'on  ne 


pour  entraîner  la  déchéance,  les  dispositions 
de  l'art.  31  de  la  loi  du  5  iniîl.  1844;-* 
Adoptant,  an  surplus  lea  motifs  des  premiers 
juges,  etc.  9 

I 

P0I3RV0I  en  cassation  l'^V  Violation  des 
art.  6  et  30  de  la  loi  du  K  juill.  1844,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  prononcer  la 
nullité  d*un  brevet  d'invention  dont  le  titre 
était  insuffisant,  sur  le  motif  qu'il  était  sup- 
pléé à  cett#  insuffisance  par  les  énonciations 
du  mémoire  descriptif. 

t  Violation  des  art.  30  et  31  de  la  même 
loi,  en  ce  que  Tarrêt  a  validé  un  brevet  d'in- 
vention portant  sur  un  procédé  qui  avait  été 
divulgué  et  rendu  public  par  un  brevet  pris 
en  pays  étranger. 

ABRÊT, 

LA  GOUR;-*Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  des  art.  6  et  30  de  la  loi  du 
5  Juill.  1844:— -Attendu  que  l'insuffisance 
du  titre  sous  lequel  le  brevet  est  demandé 
ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  30  de  la  loi 
soaénoncée,  donner  lieu  à  la  nullité  dudit 


brevet  qu'autai^t  gue  le  tHre  indique  firaudu* 
leusement  un  objet  autre  que  celui  oui  fait 
la  matière  de  Tinvention  ;  -*  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  constate  que  l'intitulé  du  bre* 
vet'  est  complété  par  les  énoneiations  du 
mémoire  descriptif,  et  ne  contient  aucune 
indication  frauduleuse  de  nature  à  tromper 
les  tiers  ;  d'oà  il  suit  qu'il  n'existe  dans  Teft* 
pèce  aucune  violation  des  articles  précités  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  30  et  81  de  la  même  loi  du 
5  juill.  1844:— -Attendu  que  la  loi  ne  pro* 
nonce  la  nullité  du  brevet,  à  raison  de  la 
divulgation  de  l'invention,  qu'autant  qu'an-* 
térieurejnent  elle  aura  reçu  en  France  ou  à 
l'étranger  une  publicité  suffisante  pour  pou- 
voir être  exécutée  ; — ^Attendu  qu'A  est  dé- 
claré, tant  par  le  jugement  dont  les  motifs 
ont  été  adoptés  que  par  Farrêt  attaqué,  que 
la  prise  du  brevet  en  Angleterre  et  le  dépôt 
des  pièces  qui  l'a  accompagnée  ont  eu  lieu 
cinq  jours  seulement  avant  la  prise  du  même 
brevet  en  France  ;  qu'il  n'est  pas  établi  que, 
pendant  ce  temps,  des  communications  en 
aient  été  prises  par  des  tiers,  et  qu'un  délai 
aussi  court  n'a  pu  entraîner  une  publicité 
suffisante  pour  l'exécution  de  l'invention  ;^ 
Attendu  que  cette  appréciation  de  faits  qui 
appartenait  à  la  Cour  impériale,  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  et  ne  constitue  la  viola- 
tion d'aucune  loi  ;--Reiette,  etc. 

Du  8  mars  1865.— Ch.  req.— MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Hély  d'OIssel,  rapp.;  Savary, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Housset,  av. 


GÀSS.  -  RBQ.  9  Juillet  1866. 

Partage,  Succession,  GafiÀHCiERs,  Fraude, 
Simulation,  Gomiiunauté  ,  Société.  ' 

Les  créanciers  d'un  héritier  gui  (mt  négligé 
de  former  opposition  à  ce  qu%l  fût  procédé 
au  partage  hore  de  leur  présence,  ne  peuvent 
attaquer  le  partage  consommé,  même  pour 
cause  de  fraude{i).  (G.  Nap.,  882  et  1167.) 

.....  il  moine  cependant  qu'ils  n'aient  été, 
à  raison  de  la  précipitation  atec  laquelle  on 
aurait  procédé  au  partage,  dans  IHmpossibp' 
lité  de  faire  leur  opposition ,  ou  que  le  par- 


(i)  Cette  décision  tranche  de  la  manière  la 
plus  nette  une  question  fort  controversée,  et  qui 
a  donné,  en  jurisprudence  et  en  doctrine,  nais- 
sance à  plusieurs  systâjnes.  Y.  à  cet  égard  les 
nombreuses  autorités  indiquées  T<»bU  gén,  Devill. 
et  Gilb.,  V  Partage,  n.  350  et  suiv.  ;  TabU  dè- 
eenn,,  eod.  «•,  n.  03  et  suiv.;  Bêp.  gén.  Pal.  et 
SMpp.,  iWd.,  n.  767  et  suiv.  —  Aux  arrête  qui 
jugent  dans  le  môme  sens  que  celui  aujourd'hui 
recueiiU,adieGaeQ,34  avr.  l863(S.1863.a.i70. 
— P.1863.1138),  et  la  note.  —  Telle  est  aussi 
Topinion  qui  a  été  soutenue  dans  des  observations 
détaillées  jointes  à  on  arrêt  de  Grenoble  du  16 
mai  18S4  (S.  ehr.),  et  où  la  question  est  etum- 
née  sous  ses  divaraea  faces. 
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toge  ne  sdt  simulé  (i  ). — Rés.  par  la  Cour  imp. 

Cette  règle  est  applicable  au  cas  départage 
de  communauté  conjugale,  comme  à  celui  de 
partage  de  succession.  (G.  Nap.,1476.) 

Mais  elle  est  inapplicable  au  au  de  par- 
tage de  société  (2).  (G.  Nap.^  iSl^.) 

Toutefois,  le  créancier  d'un  associé  qui 
a  vu  à  tort  son  action  en  nullité  du  par- 
tage pour  cause  de  fraude,  repoussée  par 
application  de  l'art.  8S2,  C  Nap.,  est  sans 
intérêt,  par  conséquent,  non  recevable  à  se 
plaindre  devant  la  Cour  de  cassation^  si,  en 
même  temps,  Varrét  attaqué  a  décidé  que 
les  faits  de  fraude  allégués  n'étaient  pas 
justifiés. 

(Brunaud  G.  Deboudiaud.) 

Le  19  août  1860 ,  le  sieur  Debouchaud 
père  rendit  à  son  fils  un  compte  de  tutelle 
qui  fut  approuvé  par  acte  du  30  du  même 
mois.  De  ces  deux  actes^  passés  devant  no- 
taire, il  résultait  que  Debouchaud  père  se  re- 
connaissait débiteur^  soit  à  raison  de  la 
communauté  d^acquèts  qui  avait  existé  entre 
lui  et  sa  défunte  épouse,  soit  à  raison  de  la 
société  commerciale  qui  avait  existé  entre  lui, 
sa  femme  et  le  sieur  Bertrand,  père  de  celte 
dernière,  d'une  somme  de  3,000  fr.  -^  En 
1862^  le  sieur  Brunaud,  créancier  de  Debou- 
chaud père  d'une  somme  de  4,^20  fr.,  usant 
du  droit  accordé  aux  créanciers  par  Tart. 
1166,  G.  Nap.,  assigna  les  sieurs  Debouchaud 
père  et  fils  en  compte,  liquidation  et  partage 
tant  de  la  communauté  que  de  la  société 
dont  il  vient  d'être  parlé.  Pour  repousser 
cette  action,  Debouchaud  fils  excipa  des  deux 
actes  des  19  et  30  août  1860.— Alors  le  sieur 
Brunaud,  agissant  en  vertu  de  l'art.  1167, 
G.  Nap.,  attaqua  ces  actes^  en  tant  que 
constituant  des  actes  de  partage,  comme 
faits  en  fraude  de  ses  droits. 


(1)  Plusieurs  auteurs  qui  adoptent  le  principe 
consacré  aujourd'hui  par  la  Cour  de  cassation,  y 
apportent,  comme  Tarrêt  attaqué  de  la  Cour  de 
Bordeaux,  deux  exceptions  :  i^  pour  le  cas  où  le 
prétendu  partage  est,  non  pas  sérieux,  mais  simulé; 
2*  pour  le  cas  où  les  créanciers  prouveraient  n'a- 
voir pas  eu  le  temps  de  former  opposition  par 
suite  de  la  précipitation  avec  laquelle,  intention- 
nellement, les  héritiers  auraient  procédé  au  par- 
tage ;  y.  MM.  Du  Caurroy,  Boonier  et  Roustain, 
Comment.  C.  av.,  t.  2,  n.  773  et  note  2  ;  De- 
mante,  Coun  analyt.,  t.  3,  n.  224  bis\  Demo- 
lombe,  Sueeets.,  t.  5,  n.  241  et  suiv.  La  Gourde 
Caen  s'est  prononcée  dans  le  môme  sens  par  l'ar- 
rêt du  24  avr.  1863,  cité  à  la  note  précédente. 
Du  reste,  la  première  de  ces  exceptions  avait  été 
aussi  accueillie  par  un  arrêt  de  la  Gour  de  cassa- 
tion du  22  mai  1854  (S.i855.i.520.— P.1855. 
1.316),  et  la  seconde  par  un  arrêt  de  la  même 
Cour  du  4  fév.  1857  (S.1858.1.47.— P.1858. 
407).  —  11  faut  toutefois  observer  que  la  loi  n'a 
nullement  fixé  le  délai  qui  doit  s'écouler  entre  l'ou- 
verture de  la  succession  et  le  partage  ;  le  partage  ne 
doit  donc  pas  être  nécessairement  annulé  par 


Un  jugement  du  tribunal  de  Gognac  du 
22  déc.  1863  rejeta  cette  demande,  et  ce 
jugement  a  été  confirmé,  sur  appel,  par  un 
arrêt  de  la  Gour  de  Bordeaux  du  29  août 
1864,  ainsi  conçu  :  —  a  Attendu  que  Dehou- 
chaud  fils  oppose  une  fin  de  non -recevoir 
fondée  sur  les  termes  de  l'art.  882,  G.  Nap., 
et  sur  ce  que  Brunaud  n'a  pas,  avant  les 
actes  de  1860..  fait  opposition  à  ce  que  De- 
bouchaud père  et  fils  procédassent,  hors  de  sa 
présence,  au  partage  desdites  sociétés;  — 
Attendu  que,  de  la  combinaison  des  art.  1166 
et  882,  G.  Nap.^  il  ressort  que  si,  en  règle 
générale,  les  créanciers  peuvent  attaquer  les 
actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de 
leurs  droits,  la  loi  elle-même  a  voulu  res- 
treindre, en  matière  de  partage,  rapplicatioa 
de  cette  règle,  puisque^  après  l'avoir  posée, 
l'art.  1167  ajoute  immédiatement  que  les 
créanciers  doivent  néanmoins,  quant  à  leurs 
droits  énoncés  au  titre  des  ^Successions  et  au 
litre  du  Contrat  de  mariage,  se  codformer 
aux  règles  qui  y  sont  prescrites;  que ,  pour 
les  successions,  ces  règles  sont  édictées  par 
Tart.  882,  selon  lequel  les  créanciers  peu- 
vent, avant  tout  partage,  s'opposera  ce  qu'il 
y  soit  procédé  hors  de  leur  présence,  ou  in- 
tervenir dans  un  partage  commencé,  mais 
ne  peuvent  pas  attaquer  un  partage  con- 
sommé, à  moins  qu'il  n'y  ait  été  procédé  au 
préjudice  de  l'opposition  par  eux  formée  ;— 
Attendu  que  ces  dispositions  de  la  loi  sont 
claires,  précises  et  faciles  à  concilier  entre 
elles,  si  on  les  entend  dans  leur  sens^simple 
et  naturel  ;  qu'elles  ont  eu  pour  obje*t,  tout 
en  sauvegardant  les  droits  des  créanciers, 
d'assurer  le  repos  des  familles  ,  la  fixité  des 
propriétés  et  l'intérêt  des  tiers;  qu*il  est 
pourvu  aux  droits  des  créanciers  par  la  fa- 
cilité qui  leur  est  ouverte  de  prévenir,  en 
s'opposant  à  ce  que  le  partage  s'accomplisse 


cela  seul  qu'il  aurait  suivi  de  près  l'onvertare 
de  la  succession  ;  les  juges  auront  à  eiaminer  s'il 
y  a  eu  réellement  et  intenlionnellement  précipita- 
tion dans  un  but  dolosif,  comme  cela  se  présen- 
tait, par  exemple,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  4 
fév.  1857,  où  il  était  établi  que  le  partage  avait 
eu  lieu  dès  le  lendemain  du  décès,' et  avdc,  l'in- 
tention, accompagnée  de  moyens  frauduleux,  de 
soustraire  les  valeurs  attribuées  à  l'un  des  cohé- 
ritiers aux  poursuites  de  ses  créanciers.  Y.  au 
reste,  sur  ce  point,  les  nombreuses  autorités  indi- 
quées aux  Tables  gén.  et  décenn.,  et  au  Aêp.  gèn. 
Pal.  et  Supp.,  loe.  cit. 

(2)  La  Cour  de  cassation  avait  déjà  jugé,  par 
arrêt  du  20  nov.  1834  (S.1835.1.131.— P.  chr.), 
que  l'art.  882,  G.  Nap.,  n'est  pas  applicable  en 
matière  de  société.  Y.  les  observations  importan- 
tes de  M.  le  conseiller  rapporteur  lors  de  cet  ar- 
rêt, et,  dans  le  même  sens,  MM.  Duvergier,  Soc, 
n.  475  ;  Troplohg,  id.,  t.  2,  n.  1061;  Delangle, 
td.,  t.  2,  n.  706;  Zachariae  et  ses  annoUtenrs 
Massé  et  Yergé,  t.  4,  {  721,  note  10»  p.  453. 
— Contra,  Paris,  13  juin  1807. 
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hors  de  leur  présence,  les  fraudes  dont  ils 
pourraient  devenir  victimes  ;  mais  que  d'au- 
tres intérêts  non  moins  légitimes  sont  pro- 
tégés par  la  défense  qui  est  faite  aux  créan- 
ciers aaltaquer  tardivement^  sous  prétexte 
d'une  fraude  alléguée,  le  partage  qu*ils  ont 
laissé  consommer  en  négligeant  de  te  sur- 
veiller ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce  de 
la  cause,  aucune  considération  particulière 
ne  se  présente  pour  motiver  une  exception 
à  la  rt^Ie  posée  par  la  loi  ; —  Qu'ainsi,  nulle 
précipitation  ne  peut  être  reprochée  aux 
copartageants ,  puisque  Debou chaud  fils  est 
devenu  majeur  en  1855;  que  les  actes  por- 
tant règlement  de  leurs  droits  sont  du  mois 
d'août  1860  ;  qu*ils  ont  été  rendus  nécessai- 
res par  le  mariage  de  Debouchaud  flls^  dont 
le  contrat  qui  les  mentionne,  en  effets  porte 
la  date  du  1^'  septembre  de  la  même  an- 
née, et  que,  d'une  autre  part,  Brunaud  n'a 
point  été  dans  l'impossibilité  d'agir  avant 
août  1860  pour  la  conservation  de  ses  droits, 
car^  dès  le  17  juin  1855,  il  était  porteur  de 
titres  venant  à  échéance  contre  Debouchaud 
père  deux  ans  plus  tard  seulement,  c'est-à- 
dire  le  17  juin  1857;— Attendu  que  les  actes 
attac^ués  ne  sont  pas  présentés  comme  en- 
taches de  simulation,  c'est-à-dire  comme 
n'ayant  au  fond  aucune  existence  sérieuse  ; 
ue  Brunaud  soutient  seulement  qu'ils  ont 
té  faits  en  fraude  de  ses  droits,  et  qu'ils 
n'ont  pas  attribué  à  son  débiteur  Debouchaud 
père  1  apportionnement  auquel  il  devait  pré- 
tendre ;  mais  que  ces  critiques  ne  sauraient 
être  accueillies; — Attendu,  en  effet,  que  les 
actes  dont  s'agit  s'expliquent  par  la  position 
respective  des  parties  ';  que  de  tous  les  docu- 
ments de  la  cause  îl  ressort  que  Debouchaud 
père  était  dans  un  état  de  gêne  notoire; 

3ue  la  négligence  qu'il  avait  dû  apporter 
ans  la  gestion  de  ses  affaires  est  révélée 
par  celle  dont  il  a  lait  preuve  dans  la  gestion 
de  la  tutelle  de  son  fils,  durant  laquelle  au- 
cane délibération  du  conseil  de  famille  n'a  été 
provo<|uée,  pas  plus  qu'il  n'a  été  dressé  d'in- 
ventaire soit  au  décès  de  la  dame  Debouchaud, 
soit  au  décès  de  Bertrand,  dans  l'intérêt  de 
Debouchaud  fils,  héritier  unique  de  l'un  et 
de  l'autre  ;  au'après  une  tutelle  ainsi  admi- 
nistrée pendant  treize  ans,  l'impossibilité 
de  comptes  réguliers  se  laisse  facilement 
comprendre  ;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  soup- 
çonner ni  la  sincérité  de  l'apurement  qui 
les  a  réglés  sous  une  forme  en  quelque  sorte 
transactionnelle,  ni  celle  des  résultats  aux- 
quels les  parties  sont  arrivées,  en  attribuant 
au  Gis,  pour  le  paiement  de  ce  qui  lui  était 
dû  par  son  père,  les  droits  immobiliers,  de 
valeur  peu  importante  au  surplus,  qui  com- 
posaient son  actif ;— Attendu  qu'en  dételles 
circonstances,  Brunaud  n'est  pas  recevable 
i  attaquer  le  partage  consommé  par  les  actes 
des  19  et  30  août  1860,  ni^  par  suite,  à  de- 
mander^ comme  exerçant  les  droits  de  De- 
boQchaad  père,  un  partage  nouveau,  etc.  » 

Pouivoi  en  cassation  par  le  sieur  Bru- 


naud, pour  violation  et  fausse  application  de 
l'art.  882,  G.  Nap.,  et  violation  des  art.  1166 
et  1167,  même  Gode,  i^  en  ce  C[uerarrêt  at- 
taqué a  décidé  que  le  créancier  d'un  cohé- 
ritier, qui  n'avait  pas  formé  opposition  au 
partage,  est  non  recevable  à  attaquer  le 
partage  consommé,  alors  même  que  son  ac- 
tion est  basée  sur  des  faits  de  fraude  ;  — 
â<^  En  ce  oue  cet  arrêt  a  étendu  au  cas  de 
partage  dune  communauté  conjugale  le 
principe  écrit  dans  l'art.  882  uniquement 
pour  le  cas  de  partage  de  succession  ; — 3*  En 
ce  que  le  même  principe  a  été  appliqué  à  un 
cas  où  il  s'agissait  du  partage,  non  d'une  suc* 
cession,  ni  même  d'une  communauté,  mais 
d'une  société  commerciale. 

ÀBRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  la  première  branche  du 
moyen  du  pourvoi ,  ladite  branche  tirée  de 
la  fausse  application  de  l'art.  882,  G.  Nap., 
et  de  la  violation  des  art.  1166  et  1167, 
même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  juge 
qu'un  créancier  ne  peut  attaquer  comme  fait 
en  fraude  de  ses  droits^  le  partage  consommé 
avec  son  débiteur,  si  préalablement  il  n'avait 
déclaré  s'opposer  à  ce  qu'il  y  fût  procédé 
hors  sa  présence  et  sans  son  contrôle  : — At- 
tendu qu'après  avoir  posé  en  principe  géné- 
ral que  tout  créancier  peut  attaquer  les  actes 
faits  par  son  débiteur  en  fraude  de  ses 
droits ,  l'art.  1167  .  dans  sa  disposition 
finale,  soumet  pour  le  créancier  l'exercice 
de  cette  action,  lorsqu'il  s'agit  de  ceux  de 
ces  droits  énoncés  au  titre  des  Succès^ 
sions  et  au  titre  du  Contrat  de  maricLge  et 
des  droits  respectifs  des  époux,  aux  règles 
qui  y  sont  prescrites  ;  qu'il  annonce  ainsi, 
pour  certains  cas  spéciaux  qu'il  prévoit,  des 
restrictions  au  droit  proclamé  d'abord,  et  que 
s*il  ne  les  formule  pas  lui-même,  il  suffit, 
pour  les  connaître,  de  recourir  aux  titres 
auxquels  il  se  réfère  ;  —  Attendu  qu'en  ma- 
tière de  partage,  ces  restrictions  se  rencon- 
trent évidemment  dans  l'art.  882,  qui  au- 
torise les  créanciers  d'un  copartageant,  qui 
veulent  éviter  que  le  partage  ne  soit  fait  en 
fraude  de  leurs  droits,  à  s'opposer  à  ce  qu'il 
y  soit  procédé  hors  de  leur  présence,  et  leur 
interdit  toute  action  contre  un  partage  con- 
sommé, à  moins,  toutefois,  qu  il  n'y  ait  été 
procédé  sans  eux,  au  mépris  d'une  opposi- 
tion qu'ils  auraient  formée  ;  —  Attendu  que 
cette  interdiction  est  absolue,  et  comprend 
dans  sa  généralité  toutes  les  actions  qu'un 
créancier  pourrait  vouloir  exercer  contre  un 
partage  consommé  avec  son  débiteur,  par 
conséquent  celle  basée  sur  la  fraude,  comme 
toutes  les  autres,  quel  qu'en  puisse  être  le 
motif;  qu'à  cet  égard,  aucun  doute  n'est 
permis  en  présence  de  la  disposition  si  for- 
melle de  l'art.  882,  gui  ne  donne  au  créan- 
cier le  droit  d'opposition  que  dans  la  prévi- 
sion d'une  fraude  possible,  et  pour  se  mettre 
en  situation  de  la  déjouer  ;  —  Attendu  que 
vainement,  pour  échapper  à  Fart.  882,  le 
pourvoi  Yondrait  restreindre  la  déchéance 
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qn'W  prononce  contre  le  oréancier  qni  n'a 
point  udé  de  «on  droit  d'opposition ,  à  Faction 
uniquement  basée  sur  le  préjudice,  qui  se 
distinguerait  de  celle  prévue  par  i*art.  1167 
dont  la  fraude  forme  l'un  des  éléments  es- 
sentiels;—^u'en  effets  le  texte  de  Tart.  882 
résiste  à  cette  interprétation  restrictire  ;  nue, 
d'un  autre  côté,  la  loi  nç  reconnaît  au  créan- 
cier que  deux  actions  en  dehors  de  l'action 
directe  que  lui  donne  son  titre,  l'une  qu'il 
exerce  au  nom  de  son  débiteur  dont  il  s'at- 
tribue les  droits^  c*est  celle  que  lui  ouvre 
Fart.  1166,  Tautre  qu'il  exerce  en  son  nom 
personnel  contre  les  actes  de  son  débiteur 
qui  lui  nuisent,  c'est  celle  qu'il  tient  de 
rart.  1167,  et  dont  la  fraude,  indépendam- 
ment du  préjudice,  constitue  l'une  des  con- 
ditions essentielles  ;  que  si,  en  quelques  cir- 
constances, la  loi  donne  une  action  au 
créancier  qui  se  prétend  lésé  sans  d'ail- 
leurs articuler  aucune  fraude,  elle  le  fait 
par  des  dispositions  spéciales  et  exception- 
nelles, qni  doivent  être  strictement  restreintes 
aux  cas  pour  lesquels  elles  sont  édictées;  et 
qu'en  matière  de  partage,  on  ne  rencontre 
aucune  disposition  de  cette  nature;  qu'il 
suit  de  là,  qu'Interprété  comme  l'interprète 
le  pourvoi  dans  celle  de  ses  dispositions  qui 
déclare  le  créancier  négligent  déchu  de  tonte 
action  contre  un  partage  consommé,  l'art. 
882  ne  serait  j^lus  qu'une  lettre  morte, 
puisqu'il  ne  dénierait  aux  créanciers  qu'une 
action  que  le  droit  commun  leur  refuse  ;  — 
— Qu'il  faut  donc  reconnaître  qu'entre  les 
art.  1167  et  882,  il  existe  une  corrélation 
étroite  et  nécessaire  ;  que  c'est  de  la  même 
action  qu'il  s'agit  dans  tous  deux,  et  que  si 
la  première  pose  le  principe  de  cette  action, 
la  deuxième  en  réglemente  l'exercice;  — 
Qu'ainsi,  sous  ce  premier  rapport  et  en 
supposant  l'art.  882  applicable  a  tous  les 
partages^  le  moyen  manque  de  base  lé- 
gale; 

Sur  la  seconde  branche  du  même  mojen, 
tirée  de  la  fausse  application  et  de  la  viola- 
tion des  mêmes  articles,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  aurait  appliqué  à  un  partage  de  com- 
munauté des  dispositions  édictées  seulement 
par  les  partages  de  succession  :  —  Attendu 
oue  l'an.  1167  se  réfère  au  titre  du  contrat 
cle  mariaffc,  comme  à  celui  des  successions^ 
pour  la  réglementation  du  droit  qu'il  accorde 
aux  créanciers  d'attaquer  If's  actes  de  leurs 
débiteurs  ;  et  que  l'art.  1476»  placé  au  titre 
du  Contrat  de  mariage,  déclare  applicables 
au  partage  de  la  communauté,  pour  tout  ce 
qni  concerne  ses  formes ,  la  llcitation  des 
immeubles  quand  il  y  a  lieu,  les  effets  du 
partage,  et  la  garantie  nul  en  résulte 
toutes  les  règles  qui  sont  établies  au  titre^ 
des  Successions  pour  les  partages  entre  co- 
héritiers ;  —  Attendu  que  l'art.  882  règle,  à 
l'égard  des  tiers,  les  effets  des  partages  en 
déclarant  les  créanciers  decopartageants  non 
récevables  i  ^attaquer  même  pour  fraude, 
lorsque  préalablement  ils  ne  se  sont  pas  op- 
fméih  ceqtt'il  5ffttprocéidéêans«ux;-M2tt6 


Part.  1476,se  réfère  donc  I  cet  art.  882,  auquel 
se  réfère  Tart.  1167,  et  devient  par  consé- 
quent applicable  aux  partages  de  communauté 
comme  aux  partages  de  successions; — Que 
c'est  donc  avec  toute  raison  et  par  une  juste 
appréciation  de  la  loi  qtie  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  non  recevable  l'action  du  demandeur 
en  tant  qu'elle  s'attaquait  au  partage  de  la 
communauté  des  époux  Debouchaud  ; 

Sur  la  troisième  brancbe,  consistant  à  pré- 
tendre qu'en  tout  cas  l'art.  882  et  la  dé- 
chéance qu'il  édicté  ne  seraient  pas  applica- 
bles aux  partages  de  société  :*— Attendu  que 
si  l'art.  1167  renvoie,  pour  la  réglementation 
de  l'action  qu'il  donne  aux  créanciers,  au 
titre  des  Successions  et  à  celui  du  Contrat  de 
mariage,  et  en  soumet  l'exercice  aux  règles 
que  ces  titres  prescrivent,  il  ne  dit  rien  de 
la  société  dans  ses  rapports  avec  les  droits 
qui  peuvent  appartenir  au  créancier  contre 
les  actesde  son  débiteur  qui  luipréjudicient, 
et  n'apporte,  en  ce  qui  les  concerne,  aucune 
restriction  à  leur  exercice  ;— Qu'à  la  vérité, 
l'art.  1872,  placé  au  titré  des  Sociétés,  dé- 
clare applicables  au  partage  entre  associés 
les  règles  du  partage  des  successions  ;  mais 
que  sa  disposition  est  limitative  et  ne  se  ré- 
fère à  ces  règles  qu'en  ce  qui  concerne  la 
forme  du  partage  et  les  obligations  qui  en 
'  dérivent  pour  les  copartageants  ;  et  que,  dès 
lors,  il  est  impossible  d'y  rattacher  l'art.  882 
sur  les  conditions  auxquelles  il  subordonne 
l'action  des  tiers  contre  un   partage  con- 
sommé; — Qu*il  suit  de  là  oue,  dans  le  si- 
lence de  la  loi,  le  principe  général  posé  par 
l'art.  1167  conserve  tout  son  empire,  et  que 
l'action  do  créancier  contre  le  partage  de 
société  fait  avec  son  débiteur  en  fraude  de 
ses  droits,  n'est  soumise  à  aucune  restriction, 
et  s'exerce  en  toute  liberté  ;— Que  l'arrêt  at- 
taqué a  donc  à  tort,  et  par  une  fausse  appli- 
cation de.  l'art.  882,  déclaré  non  recevable 
l'action  du  demandeur,  en  tant  qu'elle  était 
formée  contre  le  partage  de  la  société  qui. 
depuis  la  dissolution  de  la  communauté^  s'é- 
tait continuée  entre  Debouchaud  père, au  nom 
de  son  fils  mineur,  et  le  sieur  Bertrand  ;  — 
Mais  attendu  que  l'arrêt,  confirmant  sur  ce 
point  la  décision  des  premiers  jnges,  en 
même  temps  qu'il  écarte  celte  action  comme 
non  recevable,  la  déclare  en  tout  cas  mat 
fondée,  par  le  motif  qu'elle  ne  serait  Justifiée 
dans  aucun  de  ses  éléments  essentiels,  le 
partage  attaqué  ne  p<mvant  être  suspecté  sons 
le  rapport  de  sa  sincérité,  et  ne  présentant, 
ni  dans  ses  résultats,  ni  dans  lescirconstan ces 
dans  lesquelles  il  était  intervenu,  aucun  in- 
dice de  fraude  de  nature  à  le  faire  annuler; 
—Attendu  que  cette  appréciation  de  fait  et 
d'intention  rentrait  essentiellement  dans  le 
domaine  souverain    du  luge  du  fond^  et 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ;— Attendu  que  l'action  étant  écartée  an 
fond  par  une  decléion  inattaquable,  le  de- 
manfdeur  est  sans  intérêt  à  relever  une  er^ 
reur  de  droit  qui  ne  porte  que  sur  une  fin  de 
non^reeeroir  à  tort  acctiéflHé  ;-^IteJelte^  etc. 
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m  0  MU  i8l6.  —  Ch.  teq.  -*  MM.  Bon- 
Jean,  pr&«)  Renault  d'Ubeil,  rapp«;  P.  Fabre, 
av.  géii.  (coocl.  coof.);  Botérian,  av. 

CASS.-usQ.  V  tu^t  IWê. 

DoT;  HrPOTBftqUB  liGUB^  pRioaiTÉ^ 
Cession, 

U  frincife  de  rinali^nabiliU  de  la  dot, 
quand  il  Rapplique  à  um  dot  mobiUèr$, 
laUie  intaa  entre  tes  waim  du  mari  le  droit 
ai  ditpoier  de  cette  dot  de  la  façon  quHl 
jugt  tile  aux  inUréU  de  la  famille,  eoiu  la 
garantie  de  l'hypothèque  légale  que  ea  femme 
conserve  contre  lui,  eane  pouvoir  jamaie  y 
renoncer.  •»  Spécialement,  le  mari  peut  re^ 
imcer  purement  et  simplement,  et  sans  com- 
pfiua/io»!  à  la  priorité  attachée  à  une  créance 
dotale  (1),  (a  Nap.  J549  ei  155i.) 

Et  la  femme  peut  valablement  te  joindre 
à  son  mari  pour  coneentir  une  telle  priorité  ^ 
îorsquelle  i'eet  réservé  dans  son  contrat  de 
mariage  le  droit  «  d' sAiéner  ses  biens  dotauçs, 
vendre  ses  biene  immeubleSf  céder  ses  droits 
meeuifs  mobiliers  et  immobiliers,  le  tout 
uns  remploi  et  sous  le  bénéfice  de  sonhypo-^ 
tkéqueUgaU  »  (2). 

(Gary  €.  Berne  et  antres.) 

Par  acte  nourié  du  28  no?.  i848,  le  gieur 
Gary  et  la  demoiselle  Vigne  ont  réglé  leurs 
coiiTenUons.  malrimoniales.  L'art,  i*'  du 
contrat  stipule  le  réçme  dotal ,  puis  l'art.  4 
diâpoae  ainsi  qu'il  suit  :  a  Par  dérogation  au 
régime  dotal  auquel  les  futurs  époux  se  sont 
soumis,  la  future  épouse  se  réserve  le  droit, 
avee  J'asgistance  et  Tautorisation  de  son 
mari,  de  traiter^  transiger  et  comprométire 
Kurses  biens  dotaux,  de  rechercher^  partager» 
échanger,  traiter,  aliéner,  vendre  lea  im- 
meubles en  dépendant,  de  consentir  toutes 
cessions  de  droits  svecessifs  mobiliers  et  im« 
mobiliers.  Lea  prix  de  toutes  aliénations  et 
cessions  qui,  seuls,  seront  dotaux,  de  même 


U)  La  jarispradenee    est  bien  fixée  en  ee 
Hu  que  si  la  dot  inobilière»  eomme  la  dot 
iauBobilièro,   est    inaliénable  par  rapport   à  la 
itmme  (Y.    en  dernier  lien*  Gaen,  %S  janv. 
l^,S.i86S.a.S57.--*P.i865.â0i3,  et  le  ren- 
voi), le  mari  eomenre,  sauf  le  eas  de  concert  fran* 
<lileai  avec  les  tiers,  la  libre  disposition  de  cette 
<lot.  V.  Gms.  se  nan  i855<S,i855.1.481.^P. 
i655.S.449);  6  dëe.  1859  (8.1800.i.644.-*P. 
i8«0.i74);  Gaen.  f  6  nars  186S  <S.i8«3.S.dS.-« 
P.i8S3.67a),  et  les  notes.  G'est'ee  qae  jage  de 
i^veea  rairèt  que  noos  recueillons  ;  et  ce  prin- 
ope  derait  d'autant  mieux  recevoir  ton  âpplica- 
^  à  l'espèce  partiouJiâre,  que  le  contrat  de  ma* 
n^e  reafermait,  «ème  en  favenr  do  la  femme, 
^uat  à  l'aliénation  de  sa  dot,  des  autorisations 
«tQMlaeB.^En  eeqni  touche  le  principe,  également 
>^peié  par  noire  arrftt,  que  la  feauie  ne  ptut  1 
'caoaew  à  ia  garantie  de  aon  hypothèque  légale  1 
«•ntn  m  xami,  il  n'est  pas  moins  onstant  an  I 


que  tontea  créances  mobilières,  seront  reti- 
rés   conjointement  par  la  future  et  son 
mari,  et,  ce  dernier,  par  le  recouvrement 
des  denier»  dotaux,  ne  sera  tenu  à  aucune 
condition  d'emploi  ou  autres,  sous  bénéfice 
de  l'hypothèque  légale  qui  compétera  à  la  fu- 
ture sur  tous  ses  biens,  qu'il  en  existe  ou 
non.  »«-^Enl857,lesieurYignepère  était  en- 
core débiteur  envers  sa  fille  de  la  dot  d'une 
somme  de  iS,0OOfr.  qu'il  lui  avait  constituée, 
et,  voulant  lui  donner  des  garanties  pour  en 
assurer  le  paiement,  il  lui  consentit,  par 
acte  du  9d  novembre,  une  hypothèque  sur 
tous  ses  biens.  Inscription  a  été  prise  le  90 
oot.  18^.  -^  Par  acte  dit  25  fév.  1860,  le 
sieur  Vigne  s*est  reconnu  débiteur  envers 
les  sieurs  Bergne  et  Gombetd'une  somme  de 
25,000  fr.  pour  prêt,  avec  hypothèque  sur 
ses  propriétés.  Au  même  acte  sont  interve- 
nus les  sieur  et  dame  Gary  qui,  pow  sfireté 
et  garantie,  et  comme  condition  de  l'em* 
prunt  contracté  par  le  sieur  Vigne,  ont 
déclaré  faire  cession  aux  préteurs  de  tous 
leurs  droits  de  priorité  et  préférence  résul- 
tant de  l'inscription  du  ÎO  oct.  1858.  -*-  De- 
puis lors,  le  sieur  Vigne  a  été  exproprié,  un 
ordre  a  été  ouvert,  et  les  sieurs  Berne  et 
Combet  ont  produit  en  demandant  à  être 
colloques  par  préférence  aux  époux  Gary  ;— 
Cette  demanoe  a  donné  Heu,  de  la  part  de 
ces  derniers,  k  an  contredit  basé  sur  ce  que 
la  dame  Gary  n'avait  pu  céder  ni  ses  reprises 
dotales  ni  les  garanties  qnl  en  assuraient  le 
recouvrement,  soit  parce  que  le  droit  de 
cession  réservé  dans  son  contrat  ne  s*appli* 
quait  qu'à  ses  droits  snccessifs,  soit  parce 
que,  dans  tous  les  cas,  la  cession  ou>tle 
avait  consentie  constituait  une  renonciation 
à  titre  purement  gratuit,  c'est-Mire  une 
libéralité  qnl  lui  était  interdite  par  son  con- 
trat de  mariage. 

31  août  1864,  jugement  du  tribunal  de 
Nyons  qui  déclare  valable  la  cession  d*anlé- 
riorité  d'hvpothèque,  par  les  motifs  solvants: 
—«Attendu  qu'aux  termes  de  leur  contrat  de 


jurisprudence;  et,  par  arrêts  des  4  juin  et  3  jnill. 
1866  {suprà,  p.  760  et  869),  la  Cour  de  cassation 
a  jugé  que  les  danses  des  contrats  de  mariage 
contenant  dérogation  aux  règles  générales  relatires 
à  rinahéaabiUté  de  la  dot  et  &  l'impuissance  l^le 
pour  la  femme  de  céder  ses  reprises  et  de  renoncer 
à  son  recours  contre  son  mari,  devaient  être  res- 
treintes rigoureusement  dans  leurs  termes  précis, 
sans  pouvoir  être  étendues  par  analogie. 

{$)  Il  ne  s'agissait  pas  là,  pour  la  femme, 
d*ntte  cession  d'antériorité  dans  son  hypothèque 
légale,'  cession  qui,  malgré  les  termes  du  contrat 
de  mariage  eût  dû  être  réputée  prohibée  (V.  les  ar- 
rêts des  4  juin  et  S  juiil.  1806  précités),  mais  de 
la  «easion  d'une  hjrpothéqne  garantissant,  de  la 
part  d'un  tiers,  le  paiement  de  la  dot.  Or,  cette 
cession  faite  par  la  femme  sous  le  b^iéfiee  de  sofi 
hypothèque  légale,  était  justifiée  par  l'autorisa- 
tton  renferaiës  aa  contrat,  «  d'aliéaer,  veiMke^ 
céder ^  etc.,  >  tans  agm^lei. 
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mariage,  les  époux  Gary  ont  adopté  le  régime 
doial,  el  que,  par  dérogation  à  ce  régime,  la 
femme ,  dans  Tart.  4  dudit  contrât ,  s'est 
réservé  le  droit,  avec  Tassistance  et  l'autori- 
sation de  son  mari,  de  traiter,  transiger  et 
compromettre  sur  ses  biens  dotaux,  de  iici- 
ter,  aliéner  et  vendre  les  biens  en  dépendant, 
de  eonêentir  toutes  cessions  de  droits  successifs 
mobiliers  et  immobiliers  ;  enfin ,  de  retirer  ^ 
conjointement  avec  son  mari,  le  prix  de 
toutes  aliénations,  cessions  et  créances  mo- 
bilières, sans  aucune  condition  d'emploi, 
sauf  le  bénéfice  de  l'hypothèque  légale  qui 
lui  compétera  sur  les  biens  de  son  mari,  qu'il 
en  existe  ou  non  ;-— Attendu  que  du  pouvoir 
de  traiter,  transiger  et  compromettre  sur  ses 
biens  dotaux,, comme  aussi  celui  de  consen- 
tir toutes  cessions  de  droits  successifs  mobi- 
liers et  immobiliers  avec  Fassistance  et 
l'autorisation  de  son  mari,  découlait  pour  la 
femme  le  droit  de  céder  la  priorité  d'une 
hypothèque  purement  conventionnelle,  puis- 

Î|ue  la  créance  dont  le  rang  de  priorité 
brmait  l'objet  de  la  cession,  résultait 
d'un  don  en  avancement  d'hoirie  et,  par 
conséquent,  sujet  à  rapport; — ^Attendu  que, 
quand  bien  même  le  contrat  de  mariage 
aurait  stipulé  le  régime  dotal  pur  et  simple 
sans  modification  aucune, — radministration 
des  biens  dotaux  appartenant  au  mari,  —  lui 
seul  avait  le  droit,  aux  termes  de  l'art.  i549, 
G.  Nap.,  de  recevoir  le  remboursement  des 
capitaux,  d*en  disposerait,  par  suite,  de  céder 
une  priorité  d'inscription  à  l'hypothèque 
conventionnelle;  —  Que  ces  principes  sont 
consacrés  par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence qui  se  résument  dans  ce  point  :  que  la 
dot  mobilière  est  inaliénable  en  ce  sens  seu- 
lement que  la  femme  ne  peut  renoncer  à 
l'hypothèque  légale  qu^elle  a  surles  biens  de 
son  mari  pour  le  recouvrement  de  sa  dot; — 
Attendu  que  vainement  on  objecte  que  cette 
cession  d  antériorité  d'hypothèque  a  été  faite 
sans  équivalent,et  que  les  époux  Gary  n'ayant 
rien  reçu,  la  responsabilité  du  mari  n*esi  pas 
engagée;  qu'à  cette  objection  on  peut  ré- 
pondre, d'une  part,  que  le  droit  d'aliénation 
et  de  cession  étant  établi  sans  condition 
d'emploi,  avec  pouvoir  de  traiter,  transiger 
et  compromettre  sur  les  biens  dotaux,  il  en 
résulte  que  la  dot  pouvait  être  l'objet  d'a- 
bandon, de  sacrifices,  en  un  mot,  de  la  dis- 
Sosition  la  plus  libre  et  la  plus  entière; 
'autre  part,  que  Taliénation  de  la  dot  mo- 
bilière résultant  de  la  cession  d'antériorité 
du  25  fév.  i860  n'a  pas  été  consentie  seule- 
ment par  la  femme  avec  l'assistance  et  l'au- 
torisation de  son  mari,  ainsi  qu'elle  «'en  était 
réservé  le  droit  par  son  contrat  de  mariage, 
mais  encore  qu'ils  l'ont  fait  solidairement, 
ce  qui  a  pour  effet  de  lier  le  mari  à  l'égard 
de  la  femme  et  de  laisser  subsister  l'hypo- 
thèque légale  contre  lui;— Que,surabondam- 
mlent,  la  cession  dont  s'agit  ne  contenait  pas 
une  aliénation  proprement  dite  de  la  aot, 
puisque  les  époux  Gary  restaient  toujours 
créanciers  de  Vincent  vignes  qu'ils  avaient 


intérêt  à  relever  le  crédit 'de  leur  père  et 
beau-père,  dont  ils  étaient  les  héritiers  natu- 
rels, et,  enfin,  qu'ils  pouvaient  légitimement 
espérer  que  Fliypothèque  des  consorts  Berne 
et  Gombet,  à  laquelle  ils  seraient  subrogés, 
leur  offrirait  une  garantie  sufiisante  pour  le 
remboursement  de  leur  créance  ; — Attendn 
que  la  cession  de  priorité  d'inscription  con« 
sentie  par  les  mariés  Gary  en  faveur  des 
consorts  Berne  et  Gombet,  par  les  actes  du 
25  fév.  1860,  a  été  émargée  an  bureau  des 
hypothèques  de  Nyons  le  2  mars,  même 
année  ;— Attendu,  dès  lors,  que  c'est  à  bon 
droit  que  les  consorts  Berne  ont  été  alloués 
dans  l'ordre  provisoire  au  rang  que  leur  con- 
fère l'inscription  des  époui  Gary,  et  qu'ils 
doivent  être  maintenus  dansFordre  définitif.» 
Appel  par  les  époux  Gary;  mais,  le  23 
janv.  1865,  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble 
qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 

Pourvoi  .en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  1554,  G.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré  valable  la  cession  faite  par 
la  dame  Gary,  mariée  sous  le  r^ime  dotal, 
du  droitd'antériorité  résultant  pour  elle  d'une 
inscription  hypothécaire  destinée  à  garantir 
le  paiement  de  sa  dot,  alors  que  cette  ces- 
sion, consentie  gratuitement  par  ladite  dame, 
qui  ne  recevait  pas  le  montant  de  sa  dot, 
était  prohibée  par  les  principes  du  droit 
commun  en  matière  de  régime  dotal,  et  n'é- 
tait autorisée  par  aucune  des  clauses  du  con- 
trat de  mariage. 

ARRÊT. 

LA  GOUR; — Attendu  que,  sous  le  régime 
dotal,  le  mari  seul  a  radministration  des 
biens  dotaux  pendant  le  mariage  (art.  1549, 
G.  Nap.);  — Attendu  que  la  jurisprudence  a 
saffcment  admis  que  le  principe  de  l'inalié- 
nabilité  de  la  dot,  quand  il  s'appplique  à  une 
dot  mobilière,  laisse  intact  entre  les  mains 
du  mari  le  droit  de  disposer  de  cette  dot  de 
la  façon  qu'il  juge  utile  aux  intérêts  de  la 
famille,  sous  la  garantie  de  l'hypothèque 
légale  que  sa  femme  conserve  contre  loi, 
sans  pouvoir  jamais  y  renoncer;  •;—  Attendu, 
dliilleurs,  que  le  contrat  de  mariage   des 
époux  Gary  déroge  dans  des  proportions 
considérables  à  la  sévérité  du  régime  do- 
tai ;  que  notamment  «  la  femme  s'est  ré- 
servé le  droit,  avec  l'autorisation  de   son 
mari,  d'crhVner  ses  biens  dotaux,  de  ven<lre  les 
immeubles  en  dépendant,  décéder  ses  droits 
successifs  mobiliers  et  immobiliers,  de  retirer 
le  prix  des  aliénations,  sans  être  tenue  à  au- 
cune condition  de  remploi,  sauf  le  bénéfice  de 
l'hypothèque  légale   de  la  femme  sur  les 
biens  du  mari  ;  »  —  Attendu  que,  sous  rem- 
pire  de  ce  contrat  dans  lequel  le  père  de  la 
future  épouse  promet  à  sa  fille,  en  avance- 
ment d'hoirie  et  k  charge  de  rapport^  une  dot 
mobilière  de  22,000  fr.  pour  le  paiement  de 
laquelle  aucune  garantie  hypothécaire  n*est 
stipulée  sur  les  biens  du  donateur,  celui-ci  a 
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néanmoins  conféré  à  sa  fille,  dix  ans  après 
Je  mariage,  une  hypothèque  sur  tous  ses 
immeubles; -Attendu  que  plusieurs  années 
s'étant  ensuite  écoulées,  les  époux  Gary  ont 
cru  devoir  céder  leur  priorité  hypothécaire  à 
deux  créanciers  qui  avaient  avancé  des  fonds 
aa  père  de  la  danne  Gary;  —  Attendu  qne^ 
relativement  au  mari,  cette  cession  de  prio- 
rité n'a  rien  de  contraire  à  la  loi  ;  que  ce 
n'est  qu'un  acte  d'administration  dont  la 
nature  essentielle  ne  diffère  pas  de  la  mesure 
conservatoire  .  par  laquelle  une  inscription 
hypothécaire  avait  d'aDt)rd  été  prise,  puisque 
cet  acte  laisse  subsister  la  créance  avec  une 
hypothèque  de  second  rang  ;  que  sans  doute 
cet  acte  d'administration,  bon  ou  mauvais, 
engage  la  responsabilité  du  mari  envers  sa 
femme  à  Tégard  de  laquelle  il  demeure  lié 
à  cause  de  celte  cession,  ainsi  que  l'a  dé« 
elaré  expressément  l'arrêt  attaqué,  mais 
qu'il  sniDt  que  le  mari  n'ait  pas  consenti  à 
ane  aliénation  de  la  dot  pour  que  l'acte 
émané  de  lui  ne  doive  pas  être  frappé  de 
nullité  ;— Attendu,  relativement  à  la  femme 
Gary,  qu'elle  n'a  figuré  au  contrat  notarié 
par 'lequel  elle  cède  sa  priorité  hypothécaire 
aux  personnes  dénommées  à  ce  contrat  que 
pour  y  faire  des  déclarations  positivement 
autorisées  par  son  contrat  de  mariage  ;  — 
D'où  il  suit  que,  sous  aucun  rapport,  la  loi 
n'a  été  violée  par  l'arrêt  qui  a  ordonné  que 
ces  déclarations  produiraient  leur  effet  ;  — 
Rejette,  etc. 

Du  1"  aoât  1866.—- Ch.  req.  •— MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Woirhaye,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (eonel.  conf.};  Lefebvre^  av. 


CASS.-av.  97  août  1866. 
JUGI  DB  VàXX,  lRTEEL0C1]TblRB,  PÉREHPTION. 

LarL  15,  €.  proc,  qui  déclare  périmée, 
faute  d'avoir  été  vidée  dam  les  quatre  mais 
i*  jugement,  toute  imianee  devant  le  juge 
it  paix  dane  laquelle  un  interlocutoire  a  été 
ordonné,  e$t  inapplicable  au  ccu  où  cet  in- 
terlocutoire consiste  dans  plusieurs  expertises 
échelonnées  de  telle  manière  que  la  dernière 
ne  peut  être  terminée  que  postérieurement 
w  délai  de  quatre  mois  :  en  pareil  cas,  ce  dé- 
lai  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la 
clôture  du  procèS'Verbal  d'expertise  (i). 


(1)  Les  auteurs  sont  d'avis,  et  cela  paraît  être 
de  umte  justice,  que  U  péremption  proDonoée  par 
l'vt.  IS,  G.  proe  ,  n'a  pas  lieu  s'il  n'a  pas  dé- 
peodn  du  demandeur  d'obtenir  jugement  dans  les 
qnaire  mois;  par  exemple,  quand  l'instmetion 
«  été  retardée  par  le  fait  de  la  partie  demande- 
resse en  péremption.  Y.  MM.  Carré  et  Chanveau, 
T^esl.  65;  Thomine^Desmazures,  t.  l*^  p.  73  ; 
I^Q,  Comas.,  t.  1,  p.  32;  Hejomvé^Pirempt., 
B- 135;  Allain,  MmwH  des  juges  as  paix,  t.  %, 
a-  3ÛB6.  V.  aussi  Casa.  4  lëv.  1807  (  P. 
chr.).  «.  À  plus  IqHa  tiMon  deil41  em  être  ainsi 
AimtB  1866.— 9«  iivr. 


(de  Lyonne  C.  Martin.) 


.Le  sieur  Martin^  fermier  des  sieur  et 
dame  de  Lyonne,  voyant  ses  récoltes  dévastées 
par  le  gibier  provenant  des  bois  voisins  de 
ses  terres,  assigna  ces  derniers  devant  le 
juge  de  paix  de  Montereau,  ainsi  que  le  sieur 
Cretté,  propriétaire  voisin  :  il  concluait  à  ce 
que  des  experts  fussent  nommés  pour  dé- 
terminer rimportance  du  dommage  et  dire 
par  qui  et  dans  quelles  proportions  il'  devait 
être  supporté.  —  Les  époux  de  Lyonne 
firent  défaut,  et  le  sieur  Cretté  s'en  rap- 
porta à  justice,  déclarant  que  le  gibier  ne 
provenait  pas  de  ses  boifr.— Le  17  déclèsS, 
jugement  qui  ordonne  l'expertise,  mais  en  la 
restreignant  aux  dégâts  causés  par  les  la^ 
pins  ;  ce  jugement  décide  que  l'expertise  aura 
lieu  à  trois  époques  différentes,  savoir  :  le 
26  déc.  1862,  en  avril  1863  et  à  l'époque  de 
la  maturité  des  grains.  —  Sur  l'appel,  juge- 
ment du  tribunal  de  Fontainebleau,  rendu 
contradictoirement  le7janv.  1863,  qui,  tout 
en  contirmant  quant  au  chef  ordonnant 
l'expertise  et  en  en  fixant  le  mode^  dit  que 
cette  expertise  portera  également  sur  les 
dommap:es  causés  par  les  lièvres,  faisans 
et  perdrix  qui  auraient  été  entretenus  par 
les  sieur  et  dame  de  Lyonne  et  gardés  dans 
les  bois  pour   le  plaisir  de  la  chasse. 

Il  a  été  procédé  aux  opérations  de  TexF* 
pertise  en  présence  de  toutes  les  parties, 
et  la  clôiure  dn  procès-verbal  a  eu  lieu 
le  12  oct.  i863.  Le  procès-verbal  a  été  déposé 
au  greffe  le  24  du  même  mois.  Le  30  nov. 
suivant^  le  sieur  Martin  a  demandé  l'homolo- 
gation du  rapport  des  experts,  et  la  condam- 
nation des  époux  de  Lyonne  à  la  somme  de 
5743  fr.  38  c.  de  dommages-intérêts.-»  Ces 
derniers  ont  alors  opposé  pue  l'instance  était 
périmée,  à  défaut  par  Martin  d'avoir^  confor- 
mément à  l'art.  15,  C.  proc,  fait  juger  défini- 
tivement la  cause  dans  les  quatre  mois  du 
jugement  interlocutoire. 

20  janv.  1864,  sentence  du  juge  de  paix 
qui  déclare,  en  effet,  Tinstance  périmée.  •— 
Mais,  sur  l'appel,  jugement  du  tribunal  de 
Fontainebleau  du  18  juill.  1864 qui  infirmeet 
refuse  de  prononcer  la  péremption,  par  le 
motif  que  la  demande  d'expertise  formée  par 
le  sieur  Martin  constituait  une  Instance  prin- 
cipale qui  avait  été  complètement  vidée  par 
le  jugement  qui  l'avait  ordonnée^  et  que  la 


lorsque  c'est  le  jugement  interlocutoire  lm*méme 
qui,  par  la  manière  dont  il  règle  son  mod^d^exé- 
cutioDy  net  obstacle  à  ce  que  le  jugement  défini- 
tif intervienne  dans  les  quatre  mois.  C'est  ee  que 
décide  avec  beaucoup  de  raison  notre  arrêt,  et 
c'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Thomine,  loe.  cit., 
en  disant  i  que  le  délai  de  péremption  sers  sus- 
pendu... si  la  visite  d'un  champ  ne  pouvait  se 
faire,  pour  estimer  convenablement  un  dommage, 
qu*aprés  la  récolte  des  grains,  et  que  le  Juge  eût 
renvoyé  à  cette  époq^ie  par  son  jugemeat  interlo- 
mitoirt.  • 
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demande  en  5743  fr.  38  c.  de  dommages-in- 
térétâ  ouvrait  une  instance  nouvelle  dis- 
tincte et  complètement  différente  de  la  pre- 
mière ;  qu'en  conséquence,  c'était  à  tort  que 
le  juge  de  paix  avait  considéré  le  jugement 
intervenu  sur  la  demande  d'expertise  comme 
interlocutoire,  tandis  qu'il  était  définitif  :  ce 
qui  excluait  l'application  de  l'art.  15  du  C.  de 
proc.  civ. 

PoDRVOi  en  cassation  par  les  sieur  et  dame 
de  Lyonne^  pour  violation  des  art.  15  et  452, 
G.  proc,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
refusé  de  prononcer  la  péremption  d'une 
instance  en  justice  de  paix  non  suivie  d'un 
jugement  définitif  dans  les  quatre  mois  du 

Iugement  interlocutoire.—  On  soutenait  que 
e  juffement  qui  avait  ordonné  Texpertise 
n'était,  ni  préparatoire  puisqu'il  préjugeait  le 
fond,  ni  définitif  puisqu'il  laissait^ en  sus- 
pens toute  condamnation  jusqu'à*  l'événe- 
ment de  la  mesure  ordonnée  ;  d'où  résultait 
qu'il  était  interlocutoire  et  qu'il  rentrait  dès 
lors  dans  les  prévisions  de  l'art.  15. 

ARRÊT. 

LAl  cour  ;— Attendu  que,  si  l'art.  15, 
C.  proc,  déclare  périmée,  faute  d'avoir  été 
vidée  dans  les  quatre  mois  du  jugement^ 
toute  instance  deva'nt  le  juge  de  paix  dans 
laquelle  un  jugement  interlocutoire  a  été 
rendu,  ce  n'est  qu'autant  que  ce  dernier  ju- 
gement ne  portera  pas  obstacle  à  ce  que  les 
vérifications  qu'il  prescrit  soient  faites  dans 
le  délai  donné;  —  Attendu,  en  fait,  que  le 
jugement  du  17dé€.  1862  a  ordonné  une  ex- 
pertise à  laquelle  il  devait  être  procédé  par 
des  constatations  distinctes  et  devantse  faire 
i  trois  époques  déterminées; — Attendu  que 
les  dernières  opérations,  qui  devaient,  aux 
termes  du  jugement,  avoir  lieu  à  l'époque  de 
la  maturité  des  grains,  ont  été  commencées 
le  23  juillet  et  n'ont  été  terminées  que  dix 
mois  après  le  jugement  du  17  décembre, 
c'est-à-dire  le  12  octobre,  jour  de  la  clôture 
du  procès-verbal  ;  —  Attendu  que  ce  n'est 
qu'à  partir  de  ce  dernier  jour  que  Martin  a 
pu  agir;  que,  par  suite,  ce  n'est  aussi  que  de 
ce  JQur  que  le  délai  accordé  par  l'art.  15  a 
commencé  à  courir  ;  —  Qu'il  s'ensuit  que 
Martin  a  formé  utilement  sa  demande  en 
homologation'  du  rapport  des  experts,  et 
que  c'est  également  en  temps  utile  qu'a 
été  rendu,  sous  la  date  du  20  janvier  sui- 
vant, le  jugement  qui  statue  sur  cette  de- 
mande;—  Qu'il  s  ensuit  encore  qu'en  dé- 
boutant les  époux  de  Lyonne  de  leur  de- 
mande en  péremption  et  en  renvoyant  les 
parties  devant  la  justice  de  paix  de  Monte- 
reau  pour  être  statué  sur  le  fond,  le  jugement 
attaqué  n'a  violé  aucune  des  dispositions  in- 
voquées à  l'appui  du  pourvoi,  mais  a  fait  à  la 
cause  une  juste  application  de  ces  mêmes 
dispositions;  —  Rejette,  etc. 

Dn  27  août  1866.— Gh. civ.— MM. Pascalis, 
prés.;  de  Vaulx,  rapp.  ;  Blanche,  av.  gén. 
(cond.  conf.);  Clément  et  de  Saint-Malo,  av. 


GASS.-af.  18  décembre  1865. 

Action  possessoire,  Domàiiie  puruc,  li- 

PRESGRIPTIBtLITÉ. 

Le  possesseur  d'un  terrain  non  preseripii- 
bUf  comme  faisant  partie  du  domaine  public, 
et  dont  la  possession  serait  dès  lors  précaire 
vis^à'tis  de  l'Etat,  n'en  est  pat  moins  rece- 
vable  à  agir  par  lavoiedel'actionpossessoire 
contre  les  tiers  par  lesquels  il  est  troublé  dans 
sa  possession  gue  VEtat  tolère  ou  ne  conteste 
vas(i).  (C.  Nap.,  2226  et  2236;  C.  proc, 
23  ;  L.  25  mai  1838,  art.  6.} 

(Révol  C.  Vignal.)  —  arrêt. 

LA  COUR.;— Vu  les  art.  23,  C.  proc.  civ., 
et  6  de  la  loi  du  25  mai  1838  ;— Attendu  que 
Révol  ayant  formé  contre  Vignal,  une  de- 
mande en  complainte  possessoire  fondée  sur 
ce  que  celui-ci  avait  rait  un  dépôt  de  sable, 
établi  une  passerelle  et  passé  avec  voiture 
et  chevaux  sur  un  terrain  dont  ledit  Révol 
prétendait  avoir  la  possession  .plus  qu'an- 
nale, le  jugement  aita(tué,sans  apprécier  les 
caractères  de  la  possession  de  Révol,  a  re- 
poussé la  demande  par  le  motif  que  le  ter- 
rain dont  s'agit  faisait  partie  du  domaine  pu- 
blic et  ne  pouvait,  dès  lors,  être  l'objet  d'une 
jouissance  privée  ; — Attendu  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  au  procès  des  droits  de  l'Etat,  à  l'é- 
gard duquel,  en  effet,  une  possession  quel- 
conque n'aurait  pu  être  que  précaire  ;  que 
le  litige  était  entre  particuliers  et  se  bomaii 
à  des  intérêts  privés  ;  que,  dans  ce  cas,  h 
possession  invoquée  sur  un  objet  du  domaine 
public  n'est  pas  nécessairement  précaire; 
qu'elle  ne  l'est  que  si  elle  ne  réunit  pas  en 
fait  les  conditions  légales  d'une  possession 
utile;— D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué, 
en  motivant  le  rejet  de  l'action  en  com- 
plainte, non  sur  1  appréciation  des  faits  de 
possession,  mais  sur  le  caractère  domanial 
qu'il  attribuait  au  terrain  litigieux,  a  violé 
les  articles  ci-dessus  visés  ;  —  Casse  le  ju- 
gement du  tribunal  de  Valence,  du  9  mars 
1864,  etc. 

Du  18  déc  1865.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Gastambide,  rapp.;  Blanche, 
av.  gén.  fconcl.  conf.);  Haliays*Dabot  et 
Moutard-Martin,  av. 


(1)  Solution  conforme  à  la  jarispradenee  et  â 
ladoctrine.  V.  Gass.  6  mars! 855 (S.  1855.1. 507. 
— P.1855.1.4U),  et  la  note;  0  nov.  1858  (S. 
1859.1. «ld.~-P.Ji859.84i);  23  août  1859  (S. 
1859.1.910.  —  P.1860.327),  et  24  juill.  1865 
(S.  1865.1.346.  —  P.  1865,881).  Adde,  MM. 
Bioche,  Tr,  des  aet.  postées.,  n.  151  et  saiv.,  et 
Diet.  des  juges  de  paix,  v*  Act.  posseu.,  d.  151  el 
suiv.;  Bourbeaa,  Just.  de  paix,  n.  368;  Aobry 
et  Rau,  d'après  Zachariœ,  t.  S,  |  185,  p.  117, 
texte  et  note  39.— >V.  aussi  l'arrêt  qui  suit. 
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CASS.-REQ.  18  juin  ISM. 

J*  Action  possessoihe^  RÉncrfiGRANDE,  Do- 
maine PUBLIC^  DÈPOSSESSION^  DESTRUCTION. 

— 2«  Domaine  public,  DAltmitation,  Pré- 
FKT,  Propriété. 

i*  L action  en  réinlégrande  est  reeevable 
de  la  part  de  celui  qui  est  violemment  dé- 
pouillé de  la  possession  paisible  et  publique 
d^un  terrain,  encore  bien  qu'il  soit  allégué 
ou  même  établi  que  ce  terrain  fait  partie  du 
domaine  public  (1).  (G.  proc.^  23;  L.  25  mai 
1838,  art.  6.) 

Et  Con  peut  voir  un  acte  ayant  le  carac^ 
ière  iune  dépossession  violente  dans  le  fait, 
par  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  de  s'em- 
parer arbitrairement  d'un  terrain  en  le  clô^ 
twrant  par  une  barrière  quien  interdit  V accès 
aupotsesseur  (2). 

J^n  pareil  ctu,  le  juge  du  possessoire  est 
compétent  pour  ordonner  la  destruction  de 
la  clôture  {3). 

2"  L'arrêté  jn'éfectoral  portant  délimita'- 
lion  du  domaine  public  (d^un  port,  par 
exemple),  n'a  pas  pour  effet  d'incorporer  à 
ce  domaine  des  terrains  qui  jusqu'alors  n'en 
ont  pas  fait  partie,  et  qui  sont  possédés  à 
titre  de  propriété  privée.  Si  ces  terrains  sont 
nécessaires  à  l'exécution  de  travaux  publics, 
le  propriétaire  ne  peut  en  être  dépossédé  que 
moyennant  une  indemnité  préalable  et  par  la 
voie  de  l^ expropriation  pour  utilité  pu6/f- 

ê 
(Chem.de  ferda  Midi  C. Prunier  et  Damade.) 

ARRÊT. 

Là  cour  ;— Sur  le  !<'  moyen  :— Attendu 


(i)  C'est  un  principe  bien  constant  en  juris- 
pradence  qne,  pour  la  recevabilité  de  l'action  en 
réintégrande,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ta  pos- 
session du  demandeur  réunisse  les  conditions 
prescrites' par  Tart.  23,  C.  proc.;  à  l'égard 
4e  l'action  en  complainte;  qu'il  suffit  d'une 
possession  matérielle,  môme  précaire  et  mo- 
mentanée, et  d'une  dépossession  par  yiolence 
oa  voie  de  fait.  V.  Cass.  25  avril  1865  (S.  1865. 
1.223.  —  P.  1865.534),  et  le  renvoi.— €e  prin- 
cipe avait  déjà  été  appliqué  au  cas  où  le  terrain 
possédé  fait  partie  du  domaine  public.  Y.  Cass. 
35  mars  1857  (S.  1858, 1.453.— P.  1858. 1029). 
V.  aussi  conf.,  M.  Bourbeau,  Just.  de  paix,  n. 
387,  et  Tarrèt  qui  précède. 

(2)  Jugé  que  la  voie  de  l'action  en  réinté* 
grande  n'est  ouverte  que  dans  le  cas  d'une  dé- 
possession opérée  au  moyen  d'actes  violents  et 
arbitraires,  de  nature  '  à  troubler  dans  une  cer- 
taine mesure  l'ordre  et  la  paix  publique  :  Cass. 
12  mai  1857  (8.1857.1.807.  —  P.1857.590). 
Jugé  également  que  l'action  en  réintégrande  n'ost 
recevable  qu'autant  qu'il  y  a  eu  un  acte  agres^ 
àf  exercé  sur  le  fonds  même  du  plaignant,  et 
qu'un  simple  fait  qui  a  pour  conséquence  de 
troubler  le  possesseur  dans  sa  jouissance  ne 
pest  donner  lien  qu'à  une  action  en  complainte  ; 
Cass.  6  déc.  1854  (S.  1856. 1.208.  —  P.1856. 
1.447).—  Mais,  pour  qu'il  y  ait  violence  ou  voie 


qu'il  est  admis  par  le  pourvoi  que  Taction  en 
réintégrande  peut  être  exercée,  sous  les  con- 
ditions déterminées  par  la  loi,  à  l'occasion 
d'un  terrain  dont  le  caractère  public  est 
contesté  ;  —  Que,  pour  échapper  à  Tapplica- 
tion  de  ce  principe^  la  compagnie  demande- 
resse allègue  que,  dans  respèce,  le  terrain 
litigieux  était  reconnu^  par  les  défendeurs 
éventuels^  comme  constituant  une  dépen- 
dance du  domaine  public,  et  que  sa  doma- 
nialité  résultait  d'ailleurs  du  dccretdu25  lév. 
1863  etdedeux  arrêtés  du  préfet  delà  Gironde 
des  15  mars  1837  et  12  juill.i863;— Attendu 
que  la  première  de  ces  allégations  est  for- 
mellement démentie  par  tous  lesdocumenis 
de  la  cause  ;— ^Qu'en  eflet^les  sieurs  Prunier 
et  Damade  ont  toujours  soutenu  que  ce  ter- 
rain était  leur  propriété  légitime  ;  —  Que  le 
jugement  du  28  juin  1 865  déclare  qirils  le 
possédaient,  par  eux  ou  par  leurs  auteurs, 
depuis  An  grand  nombre  d'années,  et  que 
cette  possession  n'a  cessé  que  le  12  déc. 
1864^  jour  où  la  compagnie  s'en  est  arbitrai- 
rement emparée  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  la  possession  des  sieurs  Prunier 
et  Damade  reconnaissait  pour  principe  un 
acte  translatif  ,de  propriété  du  6  mars  1852; 
— Que  leurs  auteurs^ dont  ils  ont  continué  la 
possession,  avaient  acquis  le  terrain  en  li- 
tige par  un  acte  d'adjudication  du  11  fév. 
1834,  qui  se  référait  à  des  actes  antérieurs; 
—Attendu  que  le  décret  du  25  fév.  1863,  re- 
latif à  la  création  de  la  gare  maritime  de 
Bordeaux,  invoqué  par  le  pourvoi  comme 
ayant  imprimé  le  caractère  domanial  au  ter- 
rain possédé  par  les  sieurs  Prunier  et  De- 
made,  et  comme  autorisant,  par  suite^  l'occu* 

de  fait  donnant  lieu  à  réintégrande,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  y  ait  eu  abus  de  la  force  ou  com- 
bat ;  il  suffit  qu'il  y  ait  eu  dépossession  opérée 
d'autorité  privée  :  Cass.  18  fév.  1835  (S. 
1835.1.886. — P.  chr.).  Y.  aussi  sur  ces  points 
MM.  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariae,  t.  2,  {  189, 
p.  148  et  suiv.;  Bioche,  Tr.  des  aet,  possess,, 
n.  285  et  suiv.,  et  Diet.  des  juges  de  paix,  v^  Aet. 
possesi,,  n.  285  et  suiv. 

(3)  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  189,  p.  150, 
enseignent    aussi  que  «  le  juge  de   paix  saisi 
d'une    action  en   réinlégrande   est   compétent, 
non-seulement  pour  adjuger  au  demandeur  les 
dommages-intérêts   qui    peuvent   lui   être  dus, 
mais    encore    pour  ordonner  la  restitution    de 
l'objet  litigieux  et   le  rétablissement  des    cbo« 
ses  dans  leur  ancien  état.  »  —  Mais,  en  prin- 
cipe, l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour 
.  ordonner  la  destruction  ou  la  cessation  de  tra- 
vaux publics.  V.  Agen,  22  nov.  1861  (S.1862. 
2.212.— P.1863.593),  et  la  note;  Y.  aussi  Cass. 
8  nov.  1864  (S.  1864. 1.495.  —  P.1864.M50). 
(4)  Y.  conf.,  Gons.  d'Eut,  3  déc.  1863  (S. 
1864.2.149,  et  la  note.  —  P.  chr.).— Y.  aussi 
sur  l'effet  des  arrêtés  portant  délimitation  du  do- 
maine public,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
14  mai  1866  rapporté  suprâ,  p.  778,  et  la  note 
qui  l'accompagne. 
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pâCion  de  ce  terrain  sons  le  paiement  d*nue 
jasle  et  préalable  indemnité,  est  manifeste- 
ment contraire  à  celle  prétention  ;  — Que  ce 
décret  ne  substitue  la  compagnie  aux  droits 
dé  TEfat  que  sous  les  obligaiions  résultant 
pour  l'administration  de  la  loi  du  3  mai  1841; 
— Que^  par  conséquent^  les  terrains  affectés 
à  rétablissement  de  la  gare  maritime  ne 
pouvaient  être  occupés  par  la  compagnie 
qu'après  l'accomolissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  sur  l'expropriation  pour 
utilité  publique; — Attendu  que  l'arrêté  pré- 
fectoral du  12'  juill.  1863  n'est  pas  pro- 
duit (1  )  ;-r-Que  la  Cour  ne  saurait  avoir  égard 
à  un  document  dont  elle  n'a  pas  été  mise  à 
même  de  contrôler  les  dispositions;  -  Attendu 
que  l'arrêté  du  15  mars  1837^  qui  délimite  le 
port  de  Bo^deaux,  n'a  pu  avoir  pour  effet 
d'aff'rancbir  la  compagnie  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  1q  décret 
qui  a  créé  la  gare  maritime  et  l'a  annexée  au 
chemin  de  fer  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il 
est  constant,  en  droit,  que  les  arrêtés  de 
délimitation  émanés  des  préfets  n'ont  pas 
la  puissance  d'incorporer  au  domaine  public, 
sans  indemnité  préalable,  un  terrain  qui  a 
été  jusque-là  possédé  à  titre  de  propriété 
privée  ; — Attendu,  d'autre  part,  que,  dans  la 
cause,  les  sieurs  Prunier  et  Damade  ont  agi 
par  la  voie  de  la  réinté^rande  ;  —  Qu'il  est 
de  principe  que  cette  action  peut  être  légiti- 
mement intentée  par  celui  qui  possède  paisi- 
blement et  publiquement  un  terrain,  alors 
même  qu'il  serait  allégué  ou  établi  que  ce 
terrain  fait  partie  du  domaine  public  ; — Que 
la  réintégrande  est  essentiellement  une  me- 
sure d'ordre  et  de  paix  publique  ;  qu'elle  pro- 
cède du  principe  que  nul  ne  peut  se  faire 
justice  à  soi-même,  et  que  cette  règle  de  mo- 
rale et  d'équité  ne  lie  pas  moins  l'Etat  et 
ceux  qui  le  représentent  que  les  simples  ci- 
toyens ;~  Attendu  que  la  compagnie  deman- 
deresse s'étantmise  en  possession  du  terrain 
possédé  par  les  sieurs  Prunier  et  Damade^ 
en  le  clôturant  par  une  barrière  qui  en  in- 
terdisait désormais  l'accès  aux  défendeurs, 
le  tribunal  de  Bordeaux  a  pu  voir  dans  cette 
occupation  arbitraire  une  voie  de  fait  autori- 
risant  l'action  en  réintégrande  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que  si 
la  voie  de  fait  qui  sert  de  base  à  la  réinté- 
grande consiste  en  travaux  illégalement 
exécutés  sur  le  terrain  d'aulrui,  le  juge  du 
possessoire  est  nécessairement  compétent 
pour  ordonner  la  suppression  de  ces  tra- 
vaux; —  Attendu,  au  surplus  et  en  fait,  que 
le  tribunal  de  Bordeaux  n'a  point  eu  à  ordon- 

(1)  Cet  arrêté,  d'après  la  côinpagpie,  avait 
pour  objet  de  mettre  les  détenteurs  de  diverses 
parcelles  comprises  dans  le  périmètre  fixé  par  l'ar- 
rêté de  délimiiatîon  du  port  de  Bordeaux,  en 
demeure  de  débarrasser  ces  parcelles  de  toutes 
clôtures  et  dépôts,  en  leur  déclarant  qu'à  défaut 
il  y  serait  procédé  par  voie  de  régie  administra- 
tive. 


ner  la  suppression  de  la  barrière  établie  sans 
droit  par  la  compagnie  sur  le  terrain  liti- 
gieux, puisque,  lorsque  l'instance  a  été  enga- 
gée devant  ce  tribunal  comme  juge  d'appel, 
la  clôture  avait  été  enlevée  par  les  sieurs 
Prunier  et  Damade  en  vertu  du  jugement 
du  juge  de  paix  du  27  déc.1864,et  sans  uppo* 
sition  delacompagnie,  qui  avait  été  sommée 
de  procéder  elle-même  a  cet  enlèvement;— 
Bejeiie,  etc. 

Du  18  juin  1 866.— Gh.req.—HM.BoDJean, 
prés.;  Galmètes,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Clément,  av. 


GASS.-EIQ.  91  déeembra  1864. 

GHnm  TicTNAL,  ExpRontiAnoii  poui  irriL. 

PUBL.,  CONSTRUCTIOIVS,  TiBRS  EXPERT,  lit- 

DEMNiTÉ,  Chose  jucts.  Compétence. 

La  disposition  de  Vart.  iti  de  la  loi  du 
â1  mat  1836,  d'après  laquelle  Varrêti  du 
pré/et  portant  reconnaissance' et  fixation  de 
la  largeur  d'un  chemin  vicinal  a  pour  effet 
d'attribuer  définitivement  au  chemin  U 
sol  compris  dans  les  nouvelles  limites,  est 
générale  et  ne  comporte  aucune  distinction 
entre  les  parcelles  nues  et  les  paràelles  bà- 
ties  (2). 

Lorsque  Vindemnité  d'expropriation,  en 
matière  de  chemins  vicinaux,  doit  être  ré» 
glée  par  le  juge  de  paix,  suivant  la  dispo- 
sition de  l'art,  iti  de  la  loi  du  21  mat  1836, 
e*est  à  ce  me^fislrat  lui-méwie,  et  non  au 
conseil  de  préfecture,  qu'il  appartient  de 
nommer  le  tiers  expert  pour  l'évaluation  de 
Vindemnité:  Vart,  15  précité,  en  s'en  réfé- 
rant, pour  cette  nomination.  A  Vart.  17  de 
la  même  loi,  spécial  aux  indemnités  à  régler 
par  le  conseil  de  préfecture,  n'a  voulu  em- 
prunter à  cet  article  que  le  mode  de  nomi- 
nation  du  tiers  expert  et  le  principe  qui 
V attribue  à  la  juridiction  saisie  (3). 


(2)  La  question,  qui  avait  été  résolue  en  sens 
contraire  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  da 
24  janv.  1856  (S.  1886.2.650.— P.  chr.);  V. 
aussi  Cass.  28  juill.  1859  (S.  1860. 1.95.  — P. 
1850.968),  se  trouve  maintenant  tranchée  par 
la  loi  du  8  juin  '1864,  dont  Tart.  2  est  ainsi 
conçu  :  «  Lorsque  Toccupation  de  terrains  bâtis 
est  jugée  nécessaire  pour  l'ouverture,  le  redresse- 
ment ou  l'élargissement  immédiat  d'une  rue  for- 
mant le  prolongement  d'un  chemin  vicinal,  l'ex* 
propriation  a  lieu  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  combinées  arec  celle  des 
cinq  derniers  paragraphes  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
21  mai  1836.  Il  est  procédé  de  la  même  manière 
lorsque  les  terrains  bâtis  sont  situés  sur  le  par- 
cours d'un  chemin  vicinal  en  dehors  des  agglomé- 
rations communales.  »  V.  aussi  la  circulaire  adres- 
sée aux  préfets  par  le  ministre  de  l'intérieur,  au 
sujet  de  cette  loi  (S.  Lois  annot.  de  1864,  p.  38, 
note  3.  —  P.  Lois,  décrets,  ete.,  de  1864,  p.  67, 
note  2). 

(3)  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  le  Conseil  d'Etat, 
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Au  ta$  oè,  pat  tmt$  ^un  alignement 
srroné  et  donné  verbalement  (1),  tin  mur  a 
été  eonetruit  sur  un  terrain  réuni  au  sol 
d^un  chemin  vicinal,  lejugtment  du  trilmnal 
de  simple  police  qui  ordonne  la  démolition 
de  ce  mur  pour  contravention  de  voirie  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  dommage  résul- 
tant  de  la  démolition  à  laquelle  a  donné  lieu 
Verrewr  de  V autorité  municipale^  soit  compris 
dans  t*indemnité  d'expropriation  du  terrain. 

Dans  ce  cas,  la  dAnoliiion  du  mur  étant 
la  conséquence  directe  de  V expropriation  du 
toi,  et  non  le  résultat  d'un  accident  de  na- 
ture à  engager  la  respomabilité  de  Ventre- 
preneur  du  chemin,  c'est  à  Vautorité  judi' 
Claire  qu'il  appartient  de  fixer  ^indemnité 
à  laquelle  cet  te  démolition  peut  donner  lieu  (2). 

(Comm.  de  Mer  G.  Mouillard.)— arrSt. 

LA  COUR  ; ...  —Sur  la  deuxième  branche 
du  premier  moyen,  tirée  de  la  fausse  applica- 
tion de  i*art.  15  de  la  loi  du  SI  mai  1836, 
et  en  outre  de  la  violation  de  Tart.  4  de  la 
loi  du  28pluy.  an  8,  en  ce  que,  d'une  part,  il 
ne  se  serait  agi  que  d'un  dommage  causé  par 
reiécutioii  de  travaux  publics,  c'est-à-dire 
d'un  dommage  sur  l'action  en  réparation 
duquel  le  conseil  de  préfecture  eût  été  seul 
compétent  pour  statuer^  et,  d'autre  part, 
qu'en  tout  cas  l'article  précité  n'attribue- 
rait exceptionnellement  au  juge  de  paix 
qac  le  règlement  de  l'indemnité  due  à  rai- 
son de  Texproprialion  des  parcelles  non 
bâties  comprises  admlnistrativement  dans 
la  largeur  d'un  chemin  vieinal;  —  Et  d'a- 
bord en  ce  qui  touche  la  prétendue  compé- 
tence ^u  conseil  de  préfecture  :  — *  Attendu 
aue  la  démolition  du  mur  de  Mouillard 
était  la  conséquence  directe  de  Texpro- 
priaiion  du  sol  sur  lequel  il  était  assis,  et 
non  le  résultat  d'un  accident  dont  les  entre- 
preneurs du  chemin  pouvaient  être  respon- 
sables ;  que,  dès  lors,  c'était  à  l'autorité  ju- 
diciaire qu'il  appartenait   de  lixer  Tindem- 


le  36  sTril  i844  (P.  chr.)»  et  c'est  aussi  l'opiniop 
de  MM.  Cnrasson,  Campèt.  des  juges  de  paix,  t. 
i**,  p.  3i  ;  Féraud-Giraad,  Servit,  de  voirie,  t.  f, 
n.  618;  Serriguy,  Comp,  et  proe,  administ.,  3* 
^\\.,  t.  3,  n.  964;  Bost,  BIncyclop.  des  jutt,  de 
pnx,  r*  Chem,  viein,,  n.  5;  Bioche,  Dict,  des 
ines  de  paix,  y*  Chemin,  n.  3;  Guilbon,  Comp. 
M.  des  juges  de  paix,  n.  656;  Allain,  Man.  en- 
cyc/op.  êtes  juges  de  paix,  t.  î,  n.  3974,  3«édit. 
—Y.  cependant  en  sens  contraire,  MM.  Carou,  /«- 
ridtcl.  civ,  des  juges  de  paix,  t.  I,  n.  463,  çt 
Oumay,  Comm,  de  la  loi  des  chem.  viein,,  p.  96. 

(i)  11  est  de  principe  constant  que  rautorisa- 
tion  de  construire  sur  la  voie  publique  doit  être 
établie  par  écrit  ayant  d^te  certaine  avant  les  tra- 
vaux; qu'une  autorisation  verbale  est  insufH- 
Kuite.  V.  Cass. '4  déc.  1857  (S.i858.1.556.— 
M856aid4;;  5  juiU.  i860  (e.1861.499),  et 
la  renvois. 

(%)  Y.  en  ce  sens.  Casa.  33  juin  i863  (S. 
IB<^a.i.B49.— P.d864.403). 


nité  à  laquelle  elle pouTait  donner  lieu;— ^£n 
ce  qui  touche  la  compétence  du  juge   de 

f^aix  .'•'—Attendu  qu'aux  termes  du  g  i«'  de 
art.  1 5  de  la  loi  de  1 836,  les  arrêtés  du  préfet 
portant  reconnaissance  et  fixation  de  la  lar- 
geur d'un  chemin  vicinal,  attribuent  définiti- 
vement au  chemin  le  sol  compris  dans  les  11- 
roitesqu'iJs  déterminent; — Attendu  que  celte 
disposition  est  absolue,  et  que,  dans  la  gé- 
néralité de  ses  ternies,  elle  ne  comporte  au- 
cune distinction  entre  les  parcelles  nues  dont 
le  chemin  s'empare  et  celles  sur  lesquelles 
des  constructions  isont  élevées  ;  que  l'esprit 
de  la  loi  proteste  non  moins  énei  giquement 
que  sa  lettre  contre  une  distinction  qui,  à 
I  occasion  de  parcelles  minimes  et  le  plus 
souvent  sans  valeur,  obligerait,  en  certains 
cas,  à  subir  les  lenteurs  de  l'expropriation, 
et  à  observer,  pour  y  parvenir,  les  formalités 
nombreuses  et  la  procédure  compliquée  du 
droitcommun  ;que  telle  n'a  pu  être  l'intention 
du  législateur  de  1836,  et  qu'en  admettant 
que,  par  extraordinaire,  des  inconvénients 
puissent  résulter  de  l'expropriation  som- 
maire qu'entraîne  l'arrêté  du  préfet,  il  n'ap- 
partient pas  aux  juges  de  créer,  dans  le  but 
de  parer  à  ces  inconvénien|s  possibles,  une 
exception  qu'il  n'a  pas  faite;— Attendu  que 
si,  comme  il  vient  d'être  dit,  l'arrêté  du 
préfet  emporte,  de  plein  droit,  l'expropria- 
tion de  toutes  les  parcelles,  nues  ou  b&ties, 
comprises  dans  la  largeur  du  chemin  vicinal, 
c'est  nécessairement  au  juge  de  paix  qu'ap- 
partient, dans  tous  les  cas,  le  règlement  de 
1  indemnité;  qu'en  effet,  le  g  S  de  l'art.  15, 
qui  détermine  à  cet  égard  sa  compétence,  ne 
distingue  pas  plus  que  le  §  i*%  dont  il  n'est 
que  le  corollaire,  et  le  pouvoir  dont  il  in- 
vestit le  juge  de  paix  quant  à  la  fixation  de 
l'indemnité  n'a  pas  d'autre  limite  que  celle 
du  droit  d'expropriation  du  préfet,^  dont 
l'exercice  donne  ouverture  à  cette  indem- 
nité; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  15  et  17  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  serait  inter- 
venn  sur  une  ex|)ertise  nulle,  le  tiers  expert 
ayant  été  désigné  par  le  juge  de  paix,  au  lieu 
de  l'être  par  le  conseil  de  préfecture,  ainsi 
que  le  prescrivaient  les  articles  précité^;  — 
Attendu  qu'en  principe  général,  c'est  à  la  ju- 
ridiction saisie  qu'appartient  la  nomination 
des  experts  sur  le  choix  desquels  les  parties 
n'ont  pu  s'entendre  ;  que  l'art.  17  de  la  loi 
de  1836  ne  fait  qu'appliquer  ce  principe 
lorsque,  pour  l'hypothèse  qu'il  prévoit,  celle 
d'une  indemnité  a  régler  par  le  conseil  de 
préfecture,  il  attribue  à  ce  conseil  la  dési- 
gnation du  tiers  expert  ;  mais  que,  dans  le 
système  du  pourvoi,  il  en  serait  autrement 
de  la  disposition  de  l'art.  15,  qui  veut  que» 
dans  le  cas  où  la  fixation  de  lindemnilé  ap- 
partient au  juge  de  paix,  les  experts,  si  une 
expertise  est  nécessaire,  soient  nommés  con- 
formément à  l'art.  17;  que  cette  disposition 
serait  une  dérogation  à  toutes  les  règles,  déro- 
gation qui  ne  se  justifierait  pas  plus  en  raisoû 
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.ou'en  droite  s'il  fallait  l'entendre  ainsi  qae 
1  entend  le  pourvoi  et  admettre  avec  lui  que, 
dans  cette  hypothèse  comme  dans  la  première^ 
c'est  le  conseil  de  préfecture  qui  ooit  nom- 
mer le  tiers  expert;— Attendu  que  ces  deux 
articles  régissent  deux  situations  différentes 
dont  il  doit  être  tenu  compte  dans  l'inter- 
prétation  à  leur  donner  ;  que  Tart.  15 ,  en 
s'en  référant  à  Part.  i7  pour  la  nomination 
du  tiers  expert^  n'a  pu  vouloir  emprunter  k 
cet  article  que  le  mode  de  cette  nomination 
et  le  principe  qui  Tattribue  à  la  juridiction 
saisie  ;  qu'ainsi,  dans  T^spèce,  elle  apparte- 
nait au  juge  de  paix,  et  qu'en  le  décidant, 
le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  la  loi, 
s'est  heureusement  inspiré  de  son  esprit; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  viola* 
tion  des  art.  1350  et  135f,  G.  Nap.,  en  ce 
c[ue  le  tribunal  aurait  alloué  à  Mouillard  une 
indemnité  pour  la  démolition  de  son  mur, 
quoique  cette  démolition  n*ait  été  que  la  con- 
séqueiiced'unecondamnaiion  prononcée  con- 
tre lui,  et  l'exécution  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  simple  police  qui  I  ordonnait  :  — 
Attendu  que  le  jugement,  dans  celui  de  ses 
chefs  auquel  s*atiaque  ce  moyen,  n'a  rien 
d'inconciliable  avec  la  condamnation  précé- 
demment encourue  par  le  sieur  Mouillard 
pour  coniravention  en  matière  de  voirie; 
que,  poursuivi  sous  la  double  prévention  d'a- 
voir construit  un  mur  le  long  d'un  chemin 
vicinal  sans  en  avoir*  préalablement  obtenu 
Tautorisation,  et  d'avoir  en  outre  empiété, 
en  le  construisant,  sur  la  largeur  de  ce  che- 
min, Mouillard  excipait  vainement  devant  le 
tribunal  de  police  d'une  autorisation  qu'il 
avait  reçue  et  d'un  alignement  erroné  qu'il 
alléguait  lui  avoir  été  donné  ;  que  la  loi  exi- 
geait, pour  cette  matière,  une  autorisation 
écrite,  et  les  faits  matériels  constituant  la 
contravention  étant  reconnus,  le  juge  de 
police  n'avait  dû  tenir  aucun  compte  de  ces 
exceptions  qui,  lui  eussent-elles  paru  justi- 
fiées, laissaient  subsister  en  droit  les  causes 
de  la  poursuite  ;  mais  que,  au  civil  et  lors- 

Î|u'll  s'agissait  de  savoir  si  Mouillard  était 
onde  à  réclamer  à  la  commune  une  indem- 
nité pour  la  réparation  du  dommage  que  lui 
avait  carusé  la  démolition  de  son  mur,  démo- 
lition à  laquelle  il  prétendait  avoir  été  con- 
damné par  là  faute  de  l'autorité  municipale 
ou  de  l'agent  dont  elle  était  responsable,  ces 
exceptions,  justement  écartées  par  le  tribu- 
nal de  simple  police,  se  produisaient  avec 
toute  leur  valeur  ;  que  le  tribunal  pouvait  et 
devait  les  apprécier,  après  avoir  vériûé 
l'exactitude  des  faits  sur  lesquels  elles  se 
fondaient  ;  que  si,  par  son  jugement,  il  ac- 
cueille la  demande,  c'est  qu'il  reconnaît  que 
l'autorisation  de  construire  avait  été  deman- 
dée et  obtenue  par  Mouillard,  qu'un  aligne- 
ment lui  avait  été  donné,  que  cet  aligne- 
ment avait  été  suivi  par  lui,  qu'il  était , 
ainsi  de  bonne  foi  lorsqu'il  a  construit  son 
mur,  et  qu'il  ne  peut  être  victime  d'une  erreur 
qui  n'est  que  la  conséquence  des  change- 
ments survenus  dans  les  dispositions  de 


l'autorité  municipale  ; — Attendu  qu'il  suit  de 
là  que  les  deux  instances  n'ayant  pas  le 
même  objet,  ne  reposant  pas  sur  les  mêmes 
causes,  et  devant  s  apprécier  sous  l'influence 
de  principes  différents,  le  jugement  qui  a 
terminé  l'une  ne  pouvait  avoir  aucune  au- 
torité légale  sur  la  chose  à  jugerdans  la  se- 
conde ;—  Qu'ainsi,  sous  tous  les  rapports,  le 
jugement  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  dis- 
positions de  loi  qu'invoque  le  pourvoi,  en  a 
fait,  au  contraire,  une  Juste  application  ;  — 
Rejette  le  pourvoi  formé  contrôle  iugeftient 
du  tribunal  de  Blois,  du  19  mars  1863,  etc. 
Du  21  déc.  1864.  —  Ch.  req.  —  MM.  Ni- 
cias  Gaillard,  prés.  ;  Renault  d*C]bexi,rapp.; 
Savary,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Beauvois- 
Devaux,  av. 

GASS.-ciT.  11  «ml  1M6. 

Expropriation  pour  util,   puikl.,  Juet, 

Récusation. 
Les  expropriés  peuvent  y  en  renonçant  à 
leur  droit  de  récusation,  valablement  con- 
sentir à  ce  que  la  liste  du  jury,  qui  se  trouve 
réduite  à  douxe  jurés,  ne  soit  pas  complétée 
au  moyen  de  Cadjoftciion  de  jurés  supplé- 
mentaires {i  j.  (L.  3  mai  18il ,  art.  33  et  34.) 

(Martin  G.  vdle  de  Paris.) — jirrêt. 

LA  GOUR  :— Surle  moyen  unique  tiré  de 
la  violation  des  art.  33  et  34,  §§  2  et  4,  de  la 
loi  du  3  mai  1841  :  —  Attendu  que  le  jury 
spécial  d'expropriation  doit  être  composé  de 
douze  membres*;  que  si,  aux  termes  de  l'art. 
33,  la  liste  doit  toujours  être  de  seize  jurés, 
cette  adjonction  de  quatre  jurés  i^'a  lieu 

3 n'en  vue  du  droit  accordé  aux  parties 
'exercer  chacune  deux  récusations  peremp- 
toires  ;  que  les  parties  sont  libres  de  ne  pas 
user  dé  ce  droit  ;  que,  par  la  même  raison, 
elles  peuvent  y  renoncer  en  termes  exprès; 
que,  dans  l'espèce,  les  parties  et  leurs  con- 
seils ont  formellement  déclaré  qu'ils  n'en- 
tendaient faire  aucune  récusation  de  part  ni 
d'autre  ;  que  le  magistrat  directeur  a  donc 
pu,  comme  il  l'a  fait,  sans  recourir  à  de  nou- 
veaux choix  dans  les  formes  tracées  par 
l'art.  33,  déclarer  constitué  définitivement 
le  jury  composé  de  douze  jurés  présents  à 
l'audience  et  accepté  à  l'avance  par  les 
parties,  qui  ont  d'ailleurs  procédé  devant  le 
jury  sans  protestations  ni  réserves;  —  Qu'il 
importe  peu  qu'après  la  constitution  du  jury 
un  des  jurés  ait  été  excusé  pour  cause  de 
maladie;  qu'en  l'autorisant  à  se  retirer,  le 
ma^strat  directeur  n'a  fait  qu'user  de  son 
droit,  et  que  le  jury  restait  encore  en  nom- 
bre plus  que  suffisant  pour  délibérer  ;  d'où 
il  suit  qn'a  aucun  point  de  vue,  la  loi  n'a  été 
violée  ;  ^Rejette,  etc. 


(i)  y.  dans  le  même  sens,  Cass.  26  nov.  1860 
(S.i861.i.38i.— P.i86i.846),  et  la  note.  Adde 
M.  Arnaud,  Man,  du  directeur  du  jury  d'ex- 
propr,,n,  250. 
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Dn  H  a^ril  4866.  ^  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Glandaz^  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (eoncl.  conf.);  Groualle  et  Jager- 
Schmidl,  av. 

CISS.-QT.  4  juin  1866. 

ENKK6ISTR£lfENTy     YbNTB,    RESSAYE    À    UN 

TIBRS. 

Lorsque  le  vendeur  d'un  immeuble  a  r<f- 
serve  à  un  tiers  la  faculté  de  prendre 
dans  un  certain  délai  le  marché  aux 
mêmes  conditions  que  l'acquéreur,  et  que, 
jtostérieurement  à  l'enregistrement  du  con- 
trat moyennant  le  droit  proportionnel  y  une 
décision  judiciaire  constate  ^acceptation 
du  tiers  en  temps  utile ,  cette  décision  n'est 
pas  translative  de  propriété  et  n*autorise  peu 
la  perception  d'un  nouveau  droit  de  muta- 
tion (1).  (L.  ffî  frim.  an  7,  art.  29,  30  et  37; 
CNap.,  1166, 1178.) 

(Dapuis  G.  Enregistr.) 

Les  circonsiances  qui  ont  donné  lieu  à  la 
difficulté  sont  suffisamment  exposées  dans 
le  jugement  du  tribunal  de  Poitiers,  du 
8dec.  1863,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que, 
par  acte  sous  seing  privé  en  date  du  9  nov. 
1859,  madame  de  Réffis  vendit  à  Alphonse 
Dupuis  le  domaine  du  Vieux-Romans,,  au 
prix  de  114,000  fr.;  que  la  perfection  de 
celle  vente  demeura  subordonnée  à  la  con- 
dition que,  dans  le  délai  de  huit  jours 
devant  expirer  le  16  dudit  mois  de  novem- 
bre, le  sieur  de  Bardin,  oncle  de  la  ven- 
deresse,  n'accéderait  pas  à  la  proposition 
qu'allait  loi  faire  celle-ci  de  prendre  le  mar- 
ché pour  lui,  aux  clauses  et  charges  stipulées 
avec  Dupais; — Attendu  que  Taccepiation  de 
de  Bardin  ne  s*étanl  produite  que  le  22  nov., 
à  une  époque  où^  semblait- il,  elle  ne  pouvait 
plus  être  écoutée,  et  où  les  conventions  pas- 
sées avec  Dupuis  avaient  reçu  leur  consé- 
cration définitive,  celui-ci  présenta  son  acte 
à  la  régie  de  Tenregistrement,  qui  perçut  le 
droit; —  Attendu  qu*il  a  été  décidé,  par 
jugement  du  Vrihunal  de  Niort  en  date  du 
â8  juill.  1863,  qu'à  ce  moment  la  percep- 
tion avait  été  régulièrement  faite  sur  un 
acte  ayant  toutes  les  apparences  d'un  acte 
définitif  et  irrévocable,  et  que,  conséquem- 
ment,  cette  perception  devait  éire  main- 


(1)  La  Cour  de  cassation  a  recontaa,  dans  un 
arrêt  du  9  avril  1866  (suprd,  p.  861)>  que  s'U 
est  constaté  par  jugement  qu'une  adjadicar- 
tioD  d'immeobles  prononcée  au  profit  d'ane 
personne  a  été  réellement  faite  pour  one  autre, 
à  laquelle  l'immeuble  doit  désormais  appartenir, 
cette  déclaration  a  un  effet  translatif  de  propriété 
Tts-àF>Tis  de  la  régie  et  motive  la  perception  d'un 
second  droit  proportionnel  de  vente.  La  position 
n'est  pins  la  même  quand  il  s'agit  d'un  acheteur 
do&t  le  titre  est  affecté  d'une  condition  suspen- 
sive énoncée  an  contrat.   Il   est    certain    qu'à 


tenue  par  application  de  Tart.  60  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7,  nonobstant  l'annulation,* 
par  suite  d'événements  ultérieurs ,  de  la 
vente  qui  l'avait  motivée; — Mais  attendu 
que,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers, 
en  date  du  13  nov.  1860,  de  Bardin  a  été 
relevé  de  la  déchéance  par  lui  encourue,  par 
le  motif  que  c'était  par  le  dol  de- Dupuis  et 
par  suite  de  l'ignorance  calculée  dans  la- 
quelle ravait  laissé  celui-ci  du  délai  dans  le- 
quel devait  se  produire  son  acceptation  que 
cette  acceptation  avait  été  tardive;  que,  par 
voie  de  conséquence,  la  Cour  a  déclaré  de 
Bardin  seul  propriétaire  du  domaine  du  Vieux- 
Homans,  aux  prix  et  conditions  stipulés  avec 
Dupuis; — Attendu  que  le  nouveau  droit  de 
mutation  perçu  à  l'occasion  de  cet  arrêt 
ayant  été  payé  par  de  Bardin,  Dupuis  ne 
saurait  être  recevable  à  eh  réclamer  la  res- 
titution; que  vainement  il  est  allégué  par 
lui,  à  Tappui  de  la  réclamation  qu'il  fait  ce- 
pendant de  ce  droit  par  lui  payé  lors  de 
l'enregistrement  de  l'arrêt  de  la  Cour  qui 
proclame  le  droit  de  son  adversaire  à  la  pro- 
priété du  Vieux-Romans,  que  l'adjudication 
des  conclusions  du  demandeur  aurait  effec- 
tivement pour  conséquence  directe  de  dé- 
truire l'effet  produit  par  le  jugement  de  Niort; 
que  la  festitulion  du  nouveau  droit  équivau- 
drait à  celle  refusée  par  ce  jugement;  — 
Attendu  que  c'est  sans  plus  de  raison  qu'on 
présente  l'acte  sous  seing  privé  du  9  nov. 
1859  comme  la  source  du  droit  de  propriété 
proclamé  par  l'arrêt  de  la  Cour  au  profit  de 
de  Bardin,  qui  est  demeuré  tout  à  fait  étrange^ 
à  cet  acte  ;  que  le  droit  de  de  Bardin  ne  sau- 
rait procéder  que  des  conventions  particu- 
lières intervenues  entre  lui  et  la  venderesse 
devant  la  Cour  et  résultant  de  Tacceptation 
faite  par  lui  de  prendre  pour  son  compte 
personnel  les  stipulations  projetées  avec  Du- 
puis; que  c'est  donc  dans  l'arrêt  de  la  Cour 
consacrant  les  conventions  dont  il  vient 
d*être  parié,  que  se  trouve  le  véritable  titre 
de  de  Bardin;  que  rien,  dès  lors,  ne  saurait 
autoriser  la  restitution  du  droit  de  mutation 
perçu  à  l'occasion  de  cet  arrêt;— Déclare  Du- 
puis mal  fondé*  dans  sa  demande.  » 

» 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Dupui», 
pour  violation  et  fausse  application  des  an. 
§9,  30,  37  et  60  de  la  loi  du  24  frim.  aji  i , 
et  violation  des  art.  Ilb6  et  1178,  G.  wap.. 


l'égard  du  trésor  l'arrivée    de  la  "^^^^^^it^ 
troagit    au   jour     même  de  la  P^.®**\%-^^eubVi 
pour  en  effacer    les    effets,   et  »    *         \a.pTO- 
est  ensuite  cédé  par  le  vendeur  à  u»  î^«jVaciexaeiiX 
priété  ne  subit  en  réalité  qu'un  seul  ""f^^jol  «v«* 
passible  du  droit  proportiounel.  C'est         côi^««^'^* 
eu  lieu  dans  l'espèce,  puisque  la  '^^^    ^  ^^o.  ^«^ 
au  premier  acquéreur  éXail  »^^^*^-^i    ^^^    9S^ 
de  préférence  au   proat  d'un  tiers,  î*^^o»<5^    V*^ 
usé  dans  le  délai  utUe,  W  t»  s'®^  \b,     *^«>«'  ^* 
duit  qu'une   seule    tTausniissiot^»  ^^^%e- 
pouvait  réclanaer    demxdioit»^® 
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eii  ce  que  le  jugement  attaqpié  a  admis 
Texigibiliié  de  deux  droits  proportionnels  à 
Toccasion  d'une  mulaiion  unique  opérée 
entre  de  Bardin  et  la  dame  de  Régis. 

ARRÊT  (après  délib,  en  ch.  du  eons.). 

LA  COUR;  —  Vu  l'art  60  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7  ;  —  Attendu  que,  par  acte  sous 
seing  privé  du  0  nov.  1859,  lu  dame  de  Ré- 
gis a  vendu,  moyennant  114,000  fr.,  à  Du- 
puis^  le  domaine  du  Vieux-Romans^  en  réser- 
vant à  de  Bardin,  son  oncle^  le  droit  de 
prendre  ce  marche  pogr  son  compte  dans  le 
délai  de  huit  jours  à  compter  de  cet  acte,  et 
sous  la  condition  que,  ce  délai  passé,  la  vente 
consentie  à  Du  puis  recevrait  son  exécution  ; 
—  Que  de  Bardin  n'ayant  fait  connaître  son* 
acceptation  que  le  22,Dupuis  a  présenté  cet 
acte,  le  29^  au  receveur  de  Tenregistrement 
de  Niort,  qui  a  perçu  6957  Tr.  50  c.  pour  droit 
de  mutation  ;  —  Que  la  dame  de  Régis  et  le 
sieur  de  Bardin  se  sont  immédiatement  op- 
posés à  la  prise  de  possession  de  Dupuis  ; 
que  leur  opposition  n'a  pùs  été  admise  par  le 
tribunal  de  première  instance;  mais  que,  sur 
l'appel  de  ce  jugement,  la  Cour  de  Poitiers 
ai  relevé  de  B:irdin  de  la  déchéance,  par  le 
motif  que  Dupuis  avait  été  chargé  de  donner 
à  de  Bardiu  le  double  avertissement  qui 
l'intéressait;  qu'aux  termes  de  Tart.  1178, 
C.  Nap.,  la  condition  est  réputée  accomplie 
quand  c'est  le  débiteur,  obligé  sous  cette 
condition,  qui  en  a  empêché  Taccomplisse- 
ment,  et  que  c'était  par  les  manœuvres  do- 
iosives  de  Dupuis  que  de  Bardin  avait  été 
empêché  de  déclarer  dans  le  délai  de  hui- 
taine qu'il  acceptait  le  marché  ;  qu'elle  Ta, 
par  suite,  reconnu  propriétaire  dû  domaine 
dont  il  s'agit  aux  clauses  et  conditions  de 
l'acte  du  9  nov.  1859; — Que  cet  arrêt  ayant 
été  présenté  à  l'enregistrement,  un  nouveau 
droit  de  mutation  de  6957  fr.  SO  c.  a  été 
perçu  par  le  receveur  de  Poitiers;-*Attendu 
néanmoins  que,  par  Taccomplissement  de  la 
condition  précitée,  la  propriété  a  passé  di- 
rectement de  la  tête  de  la  dame  de  Régis  sur 
celle  de  de  Bardin,  qu'une  seule  mutation 
s'est  opérée  et  non  pas  deux,  et  que  le  droit 
payé  à  Niort  n'a  pas  dû  Têlre  une  seconde 
fois  à  Poitiers  ;— Que  ce  n'est  pas,  comme 
le  suppose  à  tort  le  jugement  attaqué,  dans 
des  conventions  particulières  intervenues 
devant  la  Cour  de  Poitiers  entre  la  dame  de 
Régis  et  de  Bardin,  que  ce  dernier  a  puisé 
son  droit  à  la  propriété  du  Vieux-Romans, 
mais  dans  l'acte  du  9  nov.  1859,  dont  cette 
Cour  a  ordonné  l'exécution  à  son  profit  par 
suite  de  Taccom plissement  de  la  condition 
qui  y  était  insérée  ;«^ Qu'il  ne  s'agit  pas,  dans 
cette  affaire,  de  la  demande  en  restitution  du 
droit  payé  à  Niort,  mais  de  celle  en  restitu- 
tion du  droit  mal  à  propos  perçu  à  Poitiers  ; 
—Que  Dupuis,  qui  était  partie  k  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Poitiers  et  qui  avait  payé  à  Niort  le 
droit  de  mutation,  avait  intérêt  et  qualité 
pour  réclamer,  du  chef  de  de  Bardin  dont  il 
avait  précédemment  acquitté  la  dette  envers 


la  régie,  la  restituQon  do  nouveau  droit 
perçu  pour  le  même  objet  à  Poitiers,  et 
qu'en  la  lui  refusant,  le  jugement  atiac^ué  \ 
faussement  appliqué  et  par  suite  violé  Tar- 
ticle  ci-dessus  visé  ;— Casse,  etc. 

Du  4  juin  1866.— Ch.  civ.-t-MM.  Pascalis, 
prés.;  Leroux  de  Bretagne,  rapp.;  de  Ray- 
nal,  1*' av.  gén.  (concl.cortf.);  Leroux  ei 
Moutard-Martin,  av. 


cASs.-aBQ.  16  août  isee. 

Enregistrement  ,  Crédit  (cdtrrtitrs  de)  , 

RfiALISÀTION,  PrECVB. 

La  preuve  de  la  réalisation  d'un  eriiit 
peut  être  puisée  par  la  régie  de  Venregitlrt' 
ment  dans  tout  acte  émané  des  partie$  con- 
tractantes et  porté  à  sa  eonnaissancf.  (L. 
22  frim.  an  7,  art.  4  et  69,  §  3,  n.  1.) 

Àinsiy  au  cas  d'ouverture  de  crédit  réaii- 
sable  partie  en  espèces  et  partie  en  fourni- 
tures de  matériaux  destinés  exclusivement  à 
la  construction  d'une  maison  sur  un  terrain 
désigné  qui  est  hypothéqué  à  la  garantit  du 
remboursement  du  crédit,  la  preuve  de  la 
réalisation  de  ce  crédit  résulte  du  fait  de  la 
conttrwtion  de  la  maison  au  lieu  désigné  et 
de  Vouverture  d'un  second  crédit  avec  affec- 
tation hypothécaire  sur  cette  maison  et  ri- 
serve  d'antériorité  en  faveur  de  l'hypothèque 
consentie  pour  tûreté  du  premier  crédit  (1). 

(Lefaure  et  Michau  C.  Enregistr.) 

Par  acte  notarié  du  30juill.  1862,  le  sieur 
Michau  a  ouvert  au  sieur  Lefaure  un  crédiide 
50,000  fr,,  réalisable,  pour  20,000  fr.  en  es- 
pèces, et  pour  30,000  fr.  en  matériaux  desU- 
nés  à  la  construction  d'une  maison  sur  un 
terrain  appartenant  à.remprunleur.  Le  ter- 
rain a  été  hypothéqué  à  la  garantie  du  rem- 
boursement du  crédit^  remboursement  qui 
devait  avoir  lieu  après  l'achèvement  des 
constructions,  et  au  plus  tard  le  31  juill. 
1865.  De  nouveaux  crédits  furent  ouverts 
au  sieur  Lefaure,  l'un  par  le  sieur  Michau 
à  la  date  du  26  février  1863,  et  l'autre  par 
le  Crédit  foncier  le  i*'  sept.,  suivant.  L'em- 
prunteur hypothéqua  le  terrain  et  U  maison 
déjà  affectes  par  le  contrat  du  30  juill.  1862, 
mais  avec  réserve  d'antériorité  en  faveur  de 
l'hypothèque  consentie  dans  cet  acte;  il  fut 
constaté  d'ailleurs  que  la  maison  se  trouvait 
terminée  dès  le  mois  de  février  1863. 

L'expiration  du  terme  Oxé  pour  la  réalisa- 
tion du  premier  crédit,  louverture  d'un  se- 
cond crédit  après  cette  époque  par  le  même 
préteur,  et  surtout  la  reserve  du  droit  hy- 
pothécaire qui  garantissait  sa  créance  pri- 
mitive, parurent  à  l'adminialration  de  l'eiire- 
gistremeni  établir  le  versement  des  fonds  et 
la  livraison  des  matériaux  promis  dans  Tacte 
du  30  juill.  1862 1  en  conséquence,  elle  ré- 

(i)  y.  U  nota  jointe  au  jngenent  attaque 
dans  l'Mpàce  (6.1805.2.177.-^.1865.734). 
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dama^par  ?oî6  d«  contrainte,  le  paiement 
des  droits  proportionnels  demeurés  en  sus- 
pens.— Opposition  ;mai8,  le  il  fév.  i 865 Ju- 
gement du  tribunal  de  la  Seine  qui  ordonne 
reiécuUon  de  la  contrainte,  par  le  motif  que 
la  réalisation  du  crédit  est  suffisamment 
démontrée.  (V.  le  texte  de  ce  jugement,  S. 
4865.2.177.— P.1863.734.) 

Pourvoi  en  cassation  pour  Tiolation  des 
art.  1353,  G.  Nap.,  et  4  de  la  loi  du  SSfrim. 
an  7,  et  rausse  application  de  l'art.  69.  §  3, 
n.  3,  de  la  même  loi,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  reconnu  reiigibilité  du  droit  de 
réalisation  de  crédit  en  se  fondant  sur  des 
présomptions  insuffisantes  pour  établir  le 
versement  réel  des  espèces  ou  la  livraison 
des  matériaux. 

ARRÊT. 

LA  COUR  i  --Attendu  que  la  régie  est  au- 
torisée à  paiser  la  preuve  de  la  réalisation 
d*un  crédit  dans  tout  acte  émané  des  parties 
contractantes  et  porté  à  sa  connaissance  par 
la  présentation  à  renregislrement;  —  Que, 
dans  Tespèce,  en  faisant  résulter  des  stipu- 
lations de  l'acte  du  26  fév.  1863,  soumis  à 
renregistrement,  la  preuve  que  le  premier 
crédit  ouvert  à  l'entrepreneur  Lefaure  devait 
être  entièrement  réalisé,  et  en  condamnant 
par  suite  les  demandeurs  en  cassation  à  ac- 
quitter le  droit  proportionnel,  le  tribunal  de 
la  Seine  6>st  fondé  sur  des  éléments  de 
preuve  dont  la  légalité  est  incontestable,  et 
en  a  fait  une  juste  application  ; — liejeite,  etc. 

Du  16  août  1866.  —  Gh.  req.  —  MM.  Bon- 
jean  ,  prés.;  Truchard  du  Molin ,  rapp.; 
Fabre,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Salveton^  av. 


CASS.-cuii.  26  avril  et   10  août  180». 

i""  PiBATSRiEy  Destruction  nu  navire, 
Meurtrb,  Compétence.  —  2<^  Cassation^ 
Pourvoi,  Juridiction  maritimb,  Coamis- 

SAIRE     IMPÉRIAL  ,    MINISTRE ,    RÈGLEMENT 
DE  JUGBSy  ANNULATION  (EFFETS). 

1*"  Le  fait,  pat  un  équipage,  de  t'étre  em- 
portf  dtf  navire  qui  le  portait,  par  violence 
ft^  au  moyen  du  meurtre  des  -officiers,  puis, 
^wonir  pillé  ce  navire  et  de  l'avoir,  à  quelques 
jours  d'intervalle,  coulé  bas,  enfin,  d'avoir 
tué  un  matelot  dont  les  révélations  étaient 
à  craindre,  constitue  le  crime  de  piraterie 
prévu  par  la  loi  du  10  avril  1825  et  justi- 
fiable des  tribunaux  maritimes,  mais  non  une 
férié  de  crifàes  distincts  et  isolés  les  uns  des 
autres,  de  la  compétence  de  la  juridiction 
pinaU  ordinaire.  (LL.  10  avril  1825,  art.  4. 
8, 17;  4  juin  1858,  art.  00,  01.)— Rés.  par 
Itt  deux  arrêts. 

S*  Le  commissaire  impérial  près  un  tri- 
bal de  réoisioH  maritime  estait  recevable 
à  $e  pourvoir  en  cassation  contre  la  déei" 
fi^nde  ce  tribunal  qui  annule,  pour  cause 
fineompétemef  le  jugement  de  condamnation 
9«  bu  étoU  déféré  f  Ou  bien  êit^il  sêukmint 


reeevablê,  lorsqtse  déjà  la  Cour  de  easHOion 
avait  reconnu  la  compétence  de  la  juridiction 
maritime,  à  se  pourvoir  en  règlement  de 
juges  ?^fion  résolu  (1). 

En  it^ut  cas,  la  demande  en  règlement 
de  juges  que  forme^  en  pareille  circonstance, 
le  commissaire  impérial  près  le  tribunal  de 
révision,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  mi- 
nistre de  la  justice,  procédant  en  vertu  de 
fart,  4éi,  C.  inst,  crim,,  provoque  F  annu- 
lation, par  voie  de  cassation,  de  la  décision 
rendw  par  ce  tribunal,  comme  contraire  à 
la  loi  en  ce  qui  concerne  la  déclaration  d^in- 
compétence  (2). 

L* annulation,  en  vertu  de  Vart,  Ali,  C, 
inft,  crim.,  dfun  jugement  du  tribund  de 
révision  maritime,  fondée  sur  ce  que  ce  tri- 
bunal a  illégalement  annulé  pour  cause  d'in» 
compétence  le  jugement  de  conéUannation  qui 
lui  était  déféré,  moti^  le  renvoi  de  l'affaire, 
non  point  à  un  autre  tribunal  maritime, 
mais  seulement  à  un  onUre  trilmnal  de  révi- 
sion (3). 


(1)  M.  le  procureur  général  soutenait  U  non- 
recerabilité  du  pourvoi  en  cassation  ainsi  formé. 
(V.  les  obserralions  de  M.  le  rapporteur.) 

(2-3)  •  L*art.  44i,  G.  inst.    crim.j  el  l'art. 
14  S,  S  1*',  G.  spéc.  marit.,  disait,  sur  ces  graves 
question,  la  lettre  du  ministre  de  la  justice  au 
procureur  général,  attribuent  an  ministre  de  la 
justice  le  droit  de  réclamer  l'annulation  d'une  dé- 
cision prise  en  violation  des  principes  les  plus 
certains.    Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler 
que  1  arrêt  Micaëli,  du  9  juill.  1863  (S.1863.i. 
554. — P.1864.â73),  a,  dans  une  espèce  dont  l'a- 
nalogie est  frappante,  annulé,  non-seulement  dans 
rintérét  de  la  loi,  mais  utilement  en  la  cause» 
%ne  décision  du  conseil  de  révision  de  Brest,  qui 
avait  contesté  la  compétence  du  conseil  de  guerre 
de  Cherbourg.  Cet  arrêt,  précédé  de  ceux  du  15 
sepr.  1835  (S.  et  P.  chr.,  aff.  Masas)  et  du  19 
juill.  1839  (S.1840.1.i56.--P.1840.i:564,  aff. 
Vigne),  consacre  un  princique  qu'il  est  essentiel 
de  maintenir  intact.  Vous  n'hésiterea  pas,  mon- 
sieur le  procureur  général  à  invoquer  ces  précé- 
dents considérables,  si  la  Cour  éprouvait  des  dou- 
tes sur  la  recevabilité  du  pourvoi  du  commissaire 
impérial.  On  conçoit  que  le  pourvoi  dans  l'in- 
térêt de  la  loi  ne  puisse,  en  dehors  de  cas  tout  à 
fait  exceptionnels,  atteindre  dans  ses  effets  prati- 
ques la  décision  d'une  juridiction  qui  a  statué  à 
la  fois  sur  le  fait  et  sur  le  droit.  Ainsi,  l'acquitte- 
ment du  prévenu  ou  de  l'accusé  subsiste,  lors 
même  que  le  droit  aurait  été  méconnu  sur  quel- 
ques points.  l\  n'en  est  pas  de  même  du  pourvoi 
dirigé  contre  le  jugement  d'un  tribunal  de  révi- 
sion. On  n'a  pas  à  craindre  que  son  annulation 
absolue  nuise  aux  intérêts  légitimes  des  parties 
intéressées.  Leur  pourvoi  contre  la  condamnation 
primitive  sera  porté  devant  la  juridiction  compé- 
tente, dans  les  termes  de  la  loi,  et  avec  les  garan- 
ties dont  elle  a  pris  soin  de  leur  assurer  le  Jtiéçé- 
fif  e  :  respecter  dans  une  décision  erronée  le  dispo- 
sitif qui  annule  à  tort  le  jugement  du  tribunal 
inférieur,  ce  serait  sacrifier  sana  cause  l'intérêt 
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En  admettant  qu*  en  pareil  cas  il  y  eût  lieu 
de  frocéder  par  voie  de  règlement  de  jugée, 
et  non  par  voie  de  casêation,  la  décision  de 
la  cour  régulatrice  qui  déclarerait  la  compé- 
tence de  la  juridiction  maritime  aurait-^lle 
pour  conséquence  de  tout  remettre  en  ques- 
tion, ce  qui  entraînerait  le  renvoi  à  un  tri- 
bunal maritime,  ou  son  seul  effet  serait-il, 
comme  l'annulation  par  voie  de  cassation, 
d'anéantir  seulement  le  jugement  du  tribunal 
de  révision  qui  aurait  à  tort  déclaré  Vin- 
compétence,  et  de  laisser  subsister  {sauf  le 
pourvoi  en  révision)  le  jugement  de  condam- 
nation reconnu  ainsi  rendu  compétem- 
ment?  (1)— Disc,  non  résol. 

(Lénard^  Oillic  et  autres.) 
S  !•'. 

Une  instruction  criminelle  a  été  suivie 
contre  les  nommés  Lénard,  Oillic,  Thepaut, 
Carbuccia,  Chicot  et  Tissier,  comme  préve- 
nus d'avoir  commis  conjointement  le  crime 
de  piraterie,  alors  qu'ils  faisaient  partie  de 
réquipage  du  navire  français  de  commerxïe 
le  Fœderis  Arca,  en  s'emparant  de  ce  navire 
par  violences  envers  le  capitaine,  fait  qui 
avait  été  précédé^  accompagné  et  suivi  de 
trois  homicides  sur  la  personne  du  capitaine, 
du  second  et  d'un  mousse. —Un  arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour 
de  Rennes^  qui  avait  renvoyé  les  inculpes 
devant  la  juridiction  maritime^  ayant  été 
cassé  pour  violation  des  droits  de  la  dé- 
fense, par  arrêt  du  9  fév.  4866  {suip.,  p. 
569)>  l'affaire  a  été  renvoyée  devant  la  Cour 
de  Caen^  qui,  reconnaissant  aux  faits  ci-des- 
sus, le  caractère  du  crime  de  piraterie,  dé- 
clara également  que  la  juridiction  ordinaire 
était  incompétente  pour  y  statuer.  * 

Son  arrêt,  en  date  du  i9marsl866^  est  ainsi 
conçu  : — Cl  Considérant  que  des  faits  consta-' 
tés  par  l'information  il  résulterait  que  les  in- 
culpés, si  leur  culpabilité  était  établie,  se 
seraient^  par  des  actes  de  violence  et  par 
l'assassinat  du  capitaine  et  de  son  lieutenant, 
rendus  maîtres  du  navire  le  Fœderis  Ârca 
et  de  sa  cargaison,  en  supprimant  l'autorité 


social.  Telle  est  la  doctrine  sagement  consacrée  par 
les  arrêts  (j[ni  ont  renvoyé  à  de  nouveaux  conseils 
de  révision  le  soin  d'apprécier  tous  les  moyens  lé- 
gaux de  pourvoi  que  l'intérêt  des  accusés  a  pres- 
crit de  leur  réserver.  II  importe  pour  le  présent  et 
pour  l'avenir  que  ces  principes  soient  maintenus 
énergiqnement.  »  (Y.  en  outre  le  réquisitoire  et 
les  observations  du  rapporteur). 

(1)  La  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  justice 
semblait  admettre  que,  dans  ce  cas,  le  jugement 
de  condamnation  disparaîtrait  et  qu'il  y  aurait 
lieu  de  procéder  à  de  nouveaux  débats  devant  un 
autre  tribunal  maritime.  De  son  côté,  M.  le  pro- 
cureur général  penchait  pour  l'opinion  contraire; 
et  M.  le  rapporteur  paraissait  disposé  à  adopter 
l'avis  du  minis^e.  Y.  à  ce  sujet,  les  documents 
cités  dans  le  cours  de  l'article. 


chargée  de  la  direction  de  la  navigation,  de 
la  surveillance  et  de  la  conservation  de  U 
propriété    du  bâtiment  et  de  la  cargaison 
conflés  à  ses  soins  et  à  sa  garde  ; — Considé- 
rant que  la  conséquence  forcée^  inévitable 
et  nécessairement  prévue,  de  l'assassinat  du 
capitaine  et  du  lieutenant  était  de  rendre 
les  hommes  de  l'équipage  maîtres  absolus  da 
navire  et  de  la  cargaison,  dont  ils  pouvaient 
disposer  à  leur  gré  en  ne  s'inspirant  que  de 
leur  intérêt  personnel;  que  dans  cette  situa- 
tion, il  est  impossible  de  dire  qu'ils  ne  se 
soient  pas  emparés  du  navire,  puisque,  désor- 
mais et  en  fait,  il  appartenait  a  eux  seuls;— 
Considérant  que  les  termes  du  $  i^'  de  l'art. 
4  de  la  loi  du  10  avril  1825  excluent  les  dis- 
tinctions à  l'aide  desquelles  on  voudrait  en 
écarter  l'application;  qu*étant  constant  en 
fait  que,  par  fraude  ou  violence,  l'équipage 
s'est  emparé  du  navire,  il  itérait  souvent  ioi- 
possible  de  connaître  le  but  et  l'intention  des 
coupables,  protégés  par  leur  isolement  an 
milieu  des  mers  contre  les  recherches  qui 
seraient  dirigées  à  cet  égard  ;— Considérant 
d'ailleurs,  que  l'intention  des  inculpés  est 
révélée,par  les  faits  constatés  dans  Tinfor- 
mation;  qu'après  les  assassinats,  ils  ont  eux- 
mêmes  proclamé  qu'en Qn  ils  étaient  mainte- 
nant les  maîtres,  qu'ils  étaient  tous  ^aux, 
qu'ils  mangeraient  désormais  dans  la  cham- 
bre du  capitaine  et  non  sur  le  pont;— Consi- 
dérant qu'en  se  rendant  ainsi  maîtres  du 
navire  et  de  la  cargaison,  ils  avaient  évidem- 
ment l'intention  de   profiter  des  vins  et 
liqueurs  pour  satisfaire  complètement  leurs 
penchants  à  l'ivrognerie,  et  qu'en  se  livrant 
immédiatement  au  pillage  et  en  partageant 
les  dépouilles  du  capitaine  et  du  lieutenant, 
dépouilles  qu'ils  ont  conservées  à  leur  pro- 
fit, sauf  les  objets  dont  la  possession  pouvait 
les  compromettre,  ils  ont  manifesté,  indé- 
pendamment  du   désir  de  s'affranchir  de 
toute  autorité,  un  esprit  de  rapine  dont  on 
doit  conclure  qu'en  s'emparant  du  navire, 
ils  avaient  Tintenlion  d'en  profiter  ;  que  c'est 
ce  qui   ressort  également  du  projet  qu'ils 
'  eurent  d'abord  d'aller  aux  Canaries  et  aux 
Açores,  projet  auquel  ils  .n'auront  renoncé 
que  par  l'impuissance  de  se  diriger,  ou  par 
la  crainte  que  leurs  crimes  ne  fussent  décou- 
verts ;— Considérant  que  s'ils  ont  détruit  le 
navire,  c'est  par  le  même  motif  ;  mais  que 
cette  circonstance  se  concilie  très-bien  avec 
leurs  premières  intentions  qu'ils  n'ont  aban- 
données que  tardivement,  après  être  restés 
quelque  temps  en  possession  de  ce  navire, 
dont  la  conservation  aurait  pu  conduire  à  la 
découverte  des  assassinats;  —  Considérant 
que  la  destruction  du  navire  et  de  là  cargai- 
son,  après  qu'ils  s'en  étaient  rendus  les 
maîtres,  n'a  pas  porté  une  atteinte  moins 
grave  à  la  propriété,  au  commerce  maritime, 
que  dans  le  cas  où  ils  les  auraient  conservés 
pour  en  tirer  un  profit  personnel  ; — Considé- 
rant, enfin,  que  la  loi  du  10  avril  1825,  pour 
la  sûreté  de  la  navigation  et  du  comnoerce, 
a  rois  au  même  rang  que  la  piraterie  cenains 
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cas  qui  n'auraient  pas  ce  caractère  d'après 
l'anaenne  législation  et  auxquels  elle  ne 
I  auriboe  que  par  voie  d'assimilation^  sans 
exiger  que  les  actes  ainsi  assimilés  aient  été 
accomplis  dans  l'intention  d*en  tirer  un  bé- 
néfice ;— Considérant  que  Ton  ne  peut  attri- 
buer aniquement  à  un  sentiment  de  haine 
et  fie  yengeance  les  faits  imputés  aux  incul- 
pés, parce  qu'il  n'existait  aucun  motif  grave 
qui  pût  les  porter  à  la  vengeance  poussée 
jusqu'à  l'assassinat  prémédité  et  concerté  ; 
—Considérant  qu'en  appréciant  ainsi  qu'on 
Tient  de  le  faire  les  faits  criminels  établis 
par  l'Information,  on  doit  reconnaître  qu'ils 
présentent  les  caractères  du  crime  assimilé 
aia  piraterie,  et  dont  les  auteurs  et  complices 
doivent  être  poursuivis  comme  pirates^  sui- 
vant l'art.  4,  n.  1,  et  les  art.  8  et  17  de  la 
loi  do  iO  avril  1825,  et  non  les  crimes  ordi- 
naires prévus^  soit  par  le  Code  pénal,  soit 
par  le  décret-loi  au  ai  mars  1852;  — 
Considérant  que  le  meurtre  du  mousse  ne 
peut  être  regardé  comme  un  crime  distinct  et 
séparé  du  crime ^e  piraterie;  qu'il  s'y  ratta- 
che intimement  et  nécessairement  ;  que  ce 
meurtre  fut  résolu  à  bord  du  Fœderis  Arca 
au  moment  où  le  capitaine  et  le  second 
venaient  d'être  assassinés  ;  qu'il  n'est  que  la 
dernière  partie  du  drame  commencé  dans  la 
soirée  du  29  juin,  et  forme,  dans  le  sens  de 
l'art  8  de  la  loi  du  10  avril  1825,  un  homi- 
cide qui  a  suiVi  le  crime  de  piraterie  dont  il 
devient  une    circonstance  aggravante;  — 
Considérant  que,  les  faits  imputés  aux  incul- 
pés présentant  les  caractères  du  crime  de 
piraterie  prévu  et  puni  par  les  art.  4  et  8 
de  la  loi  du  10  avril  1825,  les  tribunaux  or- 
dinaires doivent  se  déclarer  incompétents 
poor  en  connaître,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  in- 
culpés. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;^  Yu  les  art.  4,  8  et  17  de  la 
loi  du  10  avril  1825  ;— Sur  le  moyen  unique 
tiré  d'une  prétendue  violation  des  règles  de. 
la  compétence,  soit  en  ce  que  les  faits  repro- 
chés aux  demandeurs  constitueraient,  non 
un  crime  de  piraterie  justiciable  des  tribu- 
naux maritimes,  mais  une  série  de  crimes 
rentrant  dans  les  attributions  des  Cours 
d'assises  ;-*  Soit  en  ce  que^  et  alors  même 
qu'on  admettrait  l'existence  de  la  piraterie, 
ce  crime  a  été  suivi  de  l'assassinat  du  mousse 
l^pré,  crime  connexe,  prévu  par  le  Code 
pénal,  et  devant,  par  application  des  prin- 
cipes de  la  connexité,  entraîner  avec  lui  le 
^t  de  piraterie  devant  la  juridiction  ordi- 
naire :— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4 
de  la  loi  précitée,  tous  individus  faisant  par- 
lie  de  l'équipage  d'un  navire  ou  bâtiment 
de  mer  français,  qui,  par  fraude  ou  violence 
envers  le  capitaine  ou  commandant,  s'em- 
parent dudic  bâtiment,  sont  poursuivis  et 
)Qgés  comme  pirates  ;— Attendu  qu^aux  ter- 
mes de  Tart.  17  de  la  même  loi,  les  préve- 
Bos  de  piraterie  doivent  être  jugés  par  le 


tribunal  maritime  ; — Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué constate  l<^^que  les  demandeurs  en  cas- 
sation, qui  faisaient  partie  de  l'équipage  du 
navire  français  le  Fœderis  Arca,  se  sont  par 
des  actes  de  violence,  et  par  l'assassinat  du 
capitaine  et  du  lieutenant,  rendue  maîtres 
dudit  navire;  2*  ou'une  fois  maîtres  du  na- 
vire, ils  ont  pillé  la  cargaison,  ainsi  que  les 
effets  mobiliers  appartenant  au  capitaine  et 
au  lieutenant  ;  3^  qu'après  plusieurs  jours 
d'hésitation,  ils  ne  se  sont  décidés  à  couler 
le  navire  que  dans  l'impuissance  où  ils 
étaient  de  le  diriger,  et  dans  la  crainte  nue 
leur  crime  ne  fût  découvert  ;^Attendu  qu  en 
présence  des  faits  ainsi  constatés,  il  n'est 
pas  possible  d'isoler  l'un  de  l'autre  les  divers 
actes  reprochés  aux  prévenus,  et  de  consi- 
dérer chacun  d'eux  comme  constituant  un 
crime  distinct  qui  appartiendrait  à  la  juri- 
diction ordihaire  des  Cours  d'assises;  — 
Qu'on  ne  doit  y  voir  au  contraire  qu'un  tout 
indivisible  composé  d'une  série  d'actes,  soit 
préparatoires,  soit  complémentaires  de  la 
piraterie,  et  concourant  par  leur  ensemble  à 
constituer  ce  crime  spécial,  dont  la  connais- 
sance appartient  à  la  juridiction  spéciale  des 
tribunaux  maritimes;  —  Attendu  que  les 
mêmes  considérations  s'appliquent  à  l'homi- 
cide du  mousse  Dupré,  commis  après  la  des- 
truction do  navire  ;— Qu'en  effet  l'arrêt  atta- 
qué constate  que  la  mort  de  Dupré  a  été 
résolue  par  les  demandeurs  à  bord  du  Fœde» 
ris  Arca  aussitôt  après  le  meurtre  du  capi- 
taine et  du  lieutenant,  et  que  cet  homicide 
n'a  eu  lieu  que  pour  faire  disparaître  un 
témoin  dont  les  révélations  pouvaient  ame«> 
ner  la  découverte  du  crime  de  piraterie  ; — 
Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  le 
meurtre  de  Dupré  ne  saurait  être  réputé 
crime  connexe  de  nature  à  entraîner  avec 
loi^e  crime  de  piraterie  devant  la  Cour 
d'assises,  et  ne  doit  être  considéré  <iue 
comme  circonstance  aggravante  de  ce  crime 
spécial  avec  lequel  il  se  confond,  aux  termes 
de  l'art.  8  de  la  loi  susvisée,  qui  punit  d'une 
peine  plus  grave  l'acte  de  piraterie,  quand 
cet  acte  a  été  tuivi  d'un  homicide  ; — D'où  il 
suit  qu'en  se  déclarant  dessaisie  et  en  ren- 
voyant les  prévenus  devant  qui  de  droit,  la 
Cour  impériale  de  Caen,  loin  de  violer  les 
règles  de  la  compétence,  ou  les  principes  de 
la  connexité,  n'en  a  fait  qu'une  juste  appli- 
cation ; — ^Attendu,d'ailleurs,que  l'arrêt  atta- 
qué est  régulier  en  la  forme  ; — Rejette,  etc. 
Du  26  avril  1866.  -Ch.  crim.— MM.  Vaisse, 

Srés.;  Lascoux,  rapp.;  Delangle,  proc.  gén.; 
lorin,  av. 

Les  inculpés  ont,  dès  lors,  comparu  devant 
le  tribunal  maritime  de  Brest,  ^ui,  par  dé- 
cision du  22  juin  1866,  les  a  déclarés  cou- 
pables du  crime  de  piraterie  et  d'homicide, 
et  les  a  condamnés  à  la  peine  de  mort.  — 
Sur  le  pourvoi  en  révision  formé  par  les 
condamnés,  et  fondé  noumment  sur  un 
moyen  d'incompétence  tiré  de  ce  qu'en  réa- 
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liléles  faits  incriminéi  n'ayaient  pas  le  carac- 
tèred'acto  de  piralerie^le  tribunal  maritime  de 
révision  séant  à  Brest  a,  le  30  juin  1866, 
annuléy  pour  cause  d'incompétence,  la  déci- 
sion qui  lui  était  déférée,  par  les  motifs  qui 
suivent  :— «  Attendu  que  la  qualification  du 
fait  est  un  des  éléments  de  la  compétence,  et 

3 ne  conséquemment  cette  question  rentre 
ans  les  attributions  du  tribunal  de  révision; 
•«-  Attendu  que  la  loi  du  10  avril  1825  ne 
devait  recevoir  d'application  qu7autant  que 
les  crimes  imputés  aux  marins  du  Fœderiê 
iircaeonsiituaient  des  actes  de  piraterie;  -— 
Attendu  ^ue  le  fait  d'avoir  coulé  le  navire 
quelques  jours  après  que  l'assassinat  du  capi- 
taine et  du  second  les  en  avait  rendus  maî- 
tres, détruit  ^  lui  seul  toute  intention  d'exer- 
cer la  piraterie  ;  d'où  il  suit  que  les  crimes 
commis  appartiennent  à  la  juridiction  des 
tribunaux  ordinaires  ;  —  Le  tribunal,  sans 
s'arrêter  aux  autres  moyens  proposés,  an- 
nule pour  cause  d'incompétence,  a  la  simple 
majorité,  le  jugement  rendu  le  22  juin  1866 
par  le  premier  tribunal  maritime  permanent 
de  Brest,  et  renvoie  l'affaire  devant  qui  de 
droit.  » 

Le  ministre  de  la  marine  a  fait  former  par 
le  commissaire  impérial  un  pourvoi  en  cassa- 
tion contre  cette  décision,  avec  demande 
subsidiaire  en  règlement  de  juges.— De  son 
eôié,  le  garde  des  sceaux  a  donné  ordre  au 
procureur  général  près  la  Cour  de  cassation 
d'en  demander  l'annulation,  conformément  à 
l'art.  441,  G.  instr.  crim.,  et,  pour  le  cas 
où  celte  annulation  ne  serait  prononcée 
que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  d'introduire 
une  demande  subsidiaire  en  règlement 
de  juges.  ^  «  Si  la  décision  du  tribunal  de 
révision  maritime,  disait  k  ce  dernier 
éprd  la  lettre  du  ministre,  pouvait  être  jcon- 
Sidérée  par  elle-même  comme  définitive  et 
inattaquable  par  les  voies  de  droit,  elle  n'au- 
rait pas  seulement  anéanti  le  jugement  qui 
lui  était  soumis,  elle  constituerait  encore  un 
obstacle  légal  à  tout  exercice   de  l'action 

Sublique  devant  la  juridiction  maritime, 
[als  la  juridiction  ordinaire  a  été  dessaisie 
de  son  côté  par  l'arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Gaen  du  19  mars  1866,  maintenu  par  la 
Cour  de  cassation  ;  il  résulterait  de  ce  con- 
flit négatif  une  situation  prévue  par  les  art. 
527^  G.  instr.  crim.,  et  112,  G.  de  justice 
maritime  du  4  juin  1858^  et  dans  cette  hy- 
pothèse, je  vous  chargerai,  comme  le*  de- 
mande à  toutes  Ans  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine, de  réclamer  de  la  Cour  de  cassation 
l'indication  de  la  juridiction  qui  devait  être 
définitivement  saisie  ;  —  Mais  cette  procé- 
dure aurait  pour  inconvénient  de  laisser 
subsister  l'un  des  principaux  effets  de  la  dé- 
cision du  30  juin,  c'est-à-dire  Tannulation 
de  la  condamnation  du  22  juin  1866.  Il  fau- 
drait procéder  à  de  nouveaux  débats  sur  le 
fait,  avant  d'appliquer  à  des  crimes  odieux 
la  peine  qui  leur  a  été  justement  infligée.  » 
M.  le  procureur  général  a  présenté  à  l'ap- 
pui du  pourvoi  formé  par  lui  en  vertu  de 


l'art.il2, 8 1",  G.  juat.marit.dn  4  julnlW, 
les  considérations  suivantes  : 

«  Le  pourvoi  que  M.  ie  ministre  de  la  joitioe 
nous  charge  de  former,  en  vertu  de  l'art.  441, 
soulève  en  la  forme  une  question  dont  la  Mlntion 
peut  avoir  des  conséquences  trop  graves  au  point 
de  vue  de  la  bonne  administration  de  la  jnsiice 
et  des  attributions  de  la  Cour  inprtoie,  pour 
qu'elle  ne  sollicite  pas  un  curieux  examen.  — 
Remarquons  d'abord  qu'il  est  de  jurispnidenee 
aujourd'hui  constante  que  l'annulation  en  verta 
de  l'art,  441,  G.  instr.  crim.,  peut  être  pronon- 
cée dans  l'intérêt,  non-seulement  de  la  loi,  mais 
aussi  du  condamné,  avec  renvoi  devant  la  juri- 
diction compétente.   —  Hais    cette  aooulation 
pourrait-elle  avoir  lieu  utilement,  sans  qu'il  fAt 
constaté  que  c'est  dans  l'intérêt  du  condamné  ?<— 
Une  jurisprudence  déjà  ancienne  a  posé  une  dis- 
tinction  qui   sert  à  résoudre  la  dilBealté.  (Ici 
M.  le  procureur  généra]  cite  un  arrêt  du  80  dëc. 
1832,  aff.  Raynal   (S.i838.i.i46.  —  P.cbr.). 
rendu  sur  les  conclusions  de  M.  le  proearenr  géné- 
ral Dupin  et  qni  décide  qne  l'art.  442,  G.  instr. 
crim.,  n'est  applicable  qu'aux  demandes  en  casit- 
tion  formées  d'office  et  de  son  propre  mouvement  pu 
le  procureur  général,  et  qu'au  casdudit  article,  la 
cassation  des  arrêts  et  jugements,  si  elle  est  pro- 
noncée, n'a  d'autre  effet  que  de  maintenir  et  d'is- 
surer  la  juste  application  des  lois,  dans  leur  inté- 
rêt seulement,  sans  qne  les  parties  puissent  s'en 
prévaloir  pour  s'opposer  à  leur  exécution,  ainii 
que  Je  porte  textuellement  ledit  article;  mais  que 
l'art.  441   ne  contient  pas  la  même  restriction  ; 
que  si  la  jurisprudence,  par  une  interprétation 
favorable  de  cet  article,  a  établi  que  les  droits 
acquis  seraient  maintonus  aux  parties,  il  n'en 
peut  être  ainsi   lorsque  la  juridiction  n'est  pas 
fixée,  qu'il  s'agit  de  régler  de  juges,  d'assurer  k 
cours  de  la  justice  et  qu'aucun  droit  n'est  ac- 
quis....) —  On  comprend  sans  peine,  continue  ce 
magistrat,  la  portée  de  cet  arrêt,  et  l'application 
qu'il  reçoit  à  l'espèce  actuelle.    D'après  les  prin- 
cipes élémentaires  du  droit,  toute  juridiction  est 
juge  de  sa  propre  compétence,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  saisie  par  un  arrêt  des  chambres  rénnies 
de  la  Cour  de  cassation  ou  par  un  règlement  de 
juges,  -*  Or,  si  le  tribunal  nuiritime  se  fût  dé- 
claré incompétent  et  dessaisi,  comme  il  en  avait 
le  droit,  il  n'aurait  prononcé  ni  le  renvoi  des  pré- 
venus ni  leur  mise  en  liberté  ;  et  la  cassation  da 
jugement  eût    pu  être  provoquée  ei  prononcée, 
comme  dans  l'affaire  Raynal,  en  vertu  de  l'art. 
441  ;  car  la  juridiction  ne  se  serait  pas  trouvée 
fixée.  ««•  Ce  qu'aurait  pu  ïaire  le  tribunal  mari- 
time, le  tribunal  de  révision  l'a  fait  ;  il  l'a  fait, 
non  pas  directement  eomme  le  tribunal  maritime, 
mais  par  suite  du  droit  que  l'art.  87,  C.  jnst.ma- 
rit.,  lui  donne  d'examiner,  sur  le  pourvoi  des  con- 
damnés, si  le  tribunal  était  compétent.— Or,  si  la 
déclaration  d'incompétence  est  erronée,  et  si,  par 
suite  de  cette  solution,  la  juridiction  n'est  pas  fixée 
et  que  le  cours  de  la  justice  le  trouve  interrompu, 
le  vice  delà  déclaration  d'incompétence  se  commo- 
nique   à  la  déclaration  par   laquelle  le  tribu* 
nal  de  révision  annule  le  jugement,  cette  àé- 
elaration    se    confondant   avec   ceiie   d'inmm- 
pétance.   —  Un   droit     acquis    oa   peut  pas 
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pios  Hrahar  de  la  déelantion  d'annulatfon  du  ju* 
gemenl  que  de  la  déelaratioii  d'incompétence  qui, 
dans  l'espèee,  arrête  le  cours  de  la  jastiee  ;  et  par 
suite  de  rindivisibilitë,  Tannalation  en  vertu  de 
l'art.  44 i  pour  fixer  la  juridiction  ne  peut  rien 
laisser  subsister  du  jugement  du  tribunal  de  révi- 
ston;  car,  autrement,  Taecusation  n'étant  pas 
purgée,  les  accusés  se  trouveraient  dans  cette  si* 
mation  impoesibte  que  signale  Tarrèt  Raynal, 
c'est-i-dire  qu'il  résulterait  du  prétendu  droit 
uqais  une  détention  perpétuelle  par  suite  d'un 
déni  de  justice  et  d'une  riolation  flagrante  des 
rifles  de  la  compétence. 

«  Pour  bien  comprendre  la  nécessité,  dans 
l'iotérêl  de  la  bonne  administration  de  la  jus- 
tifie, que,  dans  l'alTaire  actuelle,  l'annulation, 
proDoDcéeen  vertu  de  l'art.  441,  soit  utile  et 
absolve,  il  suffit  de  '  se  pénétrer  des  différen- 
ces qui  existent  entre  les  moyens  d'annula- 
tion résultant  de  l'incompétence  et  les  quatre 
antres  moyens  que  peuvent  faire  valoir  les  con- 
damnés, en  vertu  de  l'art.  87,  G.  just.  marit.— 
Prenons  pour  exemple  la  première  cause  de  révi- 
sion indiquée  par  l'art.  67,  c'est-à-dire  lorsque  le 
trilmnal  maritime  n'a  pas  été  composé  conformé- 
ment aux  dispositions  du  Gode.  Si  le  tribunal 
de  rérision  annulait  pour  cette  cause,  le  ministre 
ponrrait-il  provoquer  et  faire  prononcer  utilement 
FannaUtiondujugementdutribunalderévision,  en 
rmade  rart.441?Evidemmentnon.Et  pourquoi? 
Parce  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  un  droit  acquib  aux 
condamnés, et  que, d'un  autre  côté,  le  grand  principe 
d'ordre  public  qui  ne  veut  pas  que  le  cours  de  la 
justice  soit  interrompu,  cesse  de  recevoir  tlans  ce 
cas  son  application.  1*  Le  droit  acquis,  dans  ce 
cas,  consisterait  pour  les  accusés  à  pouvoir  paraî- 
tre devant  un  antre  tribunal  maritime  réguliôre- 
ment  composé  ;  t*  Le  cours  de  la  justice  ne  se 
tronyeraît  pas  interrompu.  En  effet,  aux  termes 
des  art.  191  etS53,  G.  marit.,  si  le  tribunal  de 
rérision  annule  le  jugement,  il  i:Bnvoie  l'affaire 
devant  le  tribunal  maritime  qui  n'en  a  pas  connu. 
Si  donc  il  y  a  dans  ce  cas  violation  de  quelque 
principe  dans  le  jugement  du  tribunal  de  révision, 
la  Cour,  de  Tordre  du  .ministref  de  la  justice, 
pourra  bien  annuler  le  jugement;  mais  elle  ne 
poorra  le  faire  que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  non 
«tileoient.  •*-  Dans  la  présente  affaire,  au  con- 
mire,  il  n'y  a  pas  de  droit  acquis,  et  pour 
neoonaltre  ce  point  capital,  il  suffit  de  se  rendre 
nn  compte  exact  de  la  situation  ;que  le  jugement 
dn  tribunal  de  révision  a  faite  aux  accusés.  Le 
trilmnal  de  révision,  en  effet,  u'a  pas  jugé  et  ne 
pouvait  pas  juger  le  fond  du  procès.  Il  n'a  jugé 
Jpi'nne  question  de  compétence.  S'il  a  annulé  le 
jnfement  du  tribunal  maritime,  ce  n'est  point, 
par  exemple,  parce  que  la  loi  aurait  été  mal  ap- 
pliquée aux  faits  reconnus  constants.  Non,  il  a 
jvfé  que  c'était  la  juridiction  des  Gours  d'assises 
ipû  éuit  compétente,  et  non  celle  des  tribunaux 
uaritimes.  Le  droit  qui  serait  acquis  aux  con- 
d^nés,  s'il  pouvait  en  exister  un,  serait  donc 
uniquement  celui  d'être  jugés  par  la  Gour  d'assi- 
^>  car  l'accusation  n'est  pas  purgée.  Mais  ici,  il 
^élère  un  obstacle  légal,  c'est-à'-dire  un  arrêt 
Kndu  oontradictoirement  avec  les  accusés  par  la 
^»aàKt  d'aceoatioD  de  la  Cour  impériale  <e 


Gaen  et  maintenu  par  la  Gour  suprême.  Les 
accusés  ne  peuvent  pas,  en  présence  de  cet  arrêt, 
être  traduits  devant  uÂe  Gour  d'assises.  Ils  ne 
peuvent  pas  non  plus  comparaître  devant  la  juri- 
diction maritime  que  le  jugement  du  tribunal  de 
révision  déclare  incompétente.  Le  droit  qu'ils  au- 
raient serait  donc  le  prétendu  droit  de  ne  pas  être 
jugés,  de  rester,  comme  dit  l'arrêt  de  lèdt,  en 
état  de  détention  perpétuelle.  —  Mais,  dans  cet 
état  de  choses,  le  jugement  du  tribunal  de  ré- 
vision, loin  d'attribuer  un  droit  aux  accusés, 
leur  fait  grief  ;  car,  quelque  grave  que  soit  une 
accusation,  le  droit  qui  appartient  essentielle- 
ment à  tout  citoyen,  c'ept  le  droit  sacré  d'a- 
voir des  juges,  de  pouvoir  combattre  l'accusa- 
tion, de  pouvoir  établir  son  innocence,  et  enfin  de 
ne  pas  rester  dans  un  état  de  détention  perpé- 
tuelle. —  Il  nous  paraît  donc  démontré  que,  dans 
la  présente  affaire,  il  n'y  avait  pas  de  droit  acquis 
aux  condamnés  par  le  jugement  du  tribunal  de 
révision;  que  le  jugement,  au  contraire,  fait  grief 
aux  accusés,  comme  il  fait  grief  à  l'ordre  publie 
on  interrompant  le  cours  de  la  justice  ;  que,  par 
suite,  l'annulation  de  ce  jugement  doit  être  pro- 
noncée utilement,  en  vertu  de  l'art.  441,  et  l'af- 
faire renvoyée,  ainsi  que  les  parties,  devant  un 
autre  tribunal  de  révision,  qui  statuera  sur  les 
pourvois  toujours  subsistants  des  condam- 
nés  

«  Il  nous  reste  à  soumettre  à  la  Gour  les  au- 
tres moy<«ns  d'annulation  que  la  lettre  ministé- 
rielle expose  en  ces  termes  :  «  1*  A  l'appui  du 
pourvoi  exercé  en  mon  nom,  je  vous  charge, 
monsieur  le  procureur  général,  de  faire  ressortir 
plusieurs  moyens  d'annulation  qui  se  présentent 
avec  une  évidence  indiscutable.— Le  tribunal  de 
révision  a  proclamé  l'incompétence  de  la  juridic- 
tion maritime  parce  que  les  faits  reconnus  con- 
stants ne  constituaient  pas  l'exercice  de  la  pira- 
terie. Gelte  opinion  limite  abitrairement  l'ap- 
plication de  tous  les  articles  de  la  loi  du  10  avril 
1828  au  cas  spécial  de  l'exercice  du  métier  de 
pirate,  au  cas  de  course  exercée  par  des  écumeurs 
de  mer  pour  capturer  des  bâtiments  étrangers  à 
celui  sur  lequel  ils  sont  montés.  G'est  mécon- 
naître toutes  les  prévisions  de  la  loi  de  IStB.  et 
notamment  de  l'art.  4.  En  présence  de  l'arrêt  si 
précis  et  si  concluant  rendu  dans  l'affaire  même 
par  la  Gour  de  cassation  ie  26  avril  1866,  il  est 
inutile  d'ajouter  un  seul  mot  pour  réfuter  à  ce 
point  de  vue  une  décision  qui  viole  la  loi,  qui 
compromet  les  intérêts  maritimes,  la  sécurité  du 
commerce,  la  discipline  des  bâtiments  marchands, 
et  qui  a  inquiété  malheureusement  l'opinion  pu- 
blique comme  une  protestation  regrettable,  mais 
impuissante,  contre  la  chose  jugée  par  la  Gour 
régulatrice. — J«  A  un  autre  point  de  vue,  le  tri- 
bunal de  révision  a  excédé  les  pouvoirs  qui  lui 
étaient  conférés  par  la  loi  et  s'est  mis  en  con- 
tradiction avec  lui-même.  Il  a,  en  effet,  con- 
testé, par  un  simple  raisonnement  de  fait , 
l'existence  de  l'intention  criminelle,  telle  que  l'a- 
vaient proclamée  les  juges  du  premier  degré,  seuls 
compétents  à  cet  égard.  Geux-ci  avaient  déclaré 
les  matelots  coupables  du  fait  puni  par  l'art.  4, 
S  4  ,  de  la  loi  du  10  avril  18S5,  c'est-à-dire  de 
s'être  emparée  du  bâtiment  par  violence  envers  le 
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commandant.  11  ne  pouvait  6tre  permis  aa  tri- 
bnnakde  réviaioD,  sans  violer  les  art.  86  et  87, 
G.  marit.,  d'annuler  «la  déclaration  de  culpabilité 
sous  prétexte  qu'en  fait  elle  avait  été  mal  appré- 
ciée. D'ailleurs,  rien  n'est  plus  contraire  à  la  lo- 
gique que  de  contester,  à  la  date  du  29  juin,  le 
fait  et  l'intention  de  s'emparer  d'un  bâtiment,  ou 
môme,  si  l'on  veut,  d'exercer  la  piraterie,  parce 
•que  six  jours  plus  tard,  les  coupables  ont  coulé 
le  bâtiment.  Un  changement  de  vue,  des  querelles 
intestines,  l'impossibilité  de  gouverner,  suffiraient 
pour  expliquer  un  fait  postérieur  en  date,  qui  ne 
peut  constituer,  dès  lors ,  une  contradiction  vir- 
tuelle et  légale  de  la  déclaration  des  premiers  ju- 
ges, en  supposant  que  la  contradiction  fût  un 
moyen  de  révision  admis  par  l'art.  87.  Si  les 
membres  du  tribunal  de  révision  avaient  lu  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  26  avril  1866,  ils  y  au- 
raient trouvé  la  réfutation  anticipée  de  leur  inconce- 
vable  système  et  de  leur  raisonnement  illogique. . .  • 
Sur  le  moyen  subsidiaire  relatif  au  règlement 
de  juges,  M.  le  procureur  général  disait  :  —  «  Ce 
moyen  de  règlement  de  juges,  dan^  la  présente  af- 
faire ,  quoique  subsidiaire,  nous   paraît  d'une 
haute  importance.-— Bien  que  les  art.  616  et  527 
ne  parlent  du  règlement  de  juges  qu'à  l'égard  de 
juridictions  ordinaires  ne  rassortissant  point  les 
unes  aux  autres,  ou  d'une  juridiction  ordinaire  d'un 
côté  et  d'une  juridiction  exceptionnelle  de  l'autre 
saisies  de  la  connaissance  du  même  crime  ou  dé- 
lit, il  est  de  principe  que  ces  dispositions  reçoi- 
vent également  leur  application  lorsque,  dans  les 
mêmes    circonstances    chacune    des  juridictions 
refuse  de  son  côté  de  connaître  du  crime  ou  du 
délit  dont  elles  ont  été  saisies.  Dans  le  premier 
cas,  c'est-à-dire  lorsque    chacune  des    juridic- 
tions saisies  veut  retenir  l'affaire,  il  y  a  conflit 
positif;  dans  le  cas  où  chacune  des  deux  juri- 
dictions refuse  ou  ne  peut  en  connaître,  il  y  a 
conflit  négatif.   Mais,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  il  y  a  lieu  au  règlement  de  juges;  car, 
comme  le  remarque  le  savant  auteur  du  Traité  de 
^instruction  criminelle,  le  législateur,  i  après  avoir 
«  réglé  toutes  les  compétences,  a  prévu  que  les 
«  règles  pourraient  être  enfreintes  parlesempié- 
«  tements  des  juridictions  ou  l'intérêt  des  parties, 
«  et  il  a  attribué  à  la  Cour  de  cassation  le  pou- 
t  voir  souverain  de  fixer  l'ordre  des  juridictions 
«  et  de  rétablir  le  cours  de  la  justice  toutes  les 
«  fois  que  par  une  cause  quelconque  il  se  trouve 
«  interrompu ...  Ce  recours  n'a  pas  seulement  pour 
m  but,  comme  dans  l'ancienne  pratique,  ne  reui 
«  ex  eodem  delicto  vexetur  in  duobus  locit,  il  a 
«  surtout  pour  objet  d'assurer   aux  juridictions* 
«  l'ordre  et  l'indépendance,  et  aux  actions  un  li- 
«  bre  cours.  »  —  Or,  pour  reconnaître  si  dans 
l'espèce  il  y  a  lieu  de  recourir  à  cette  haute  me- 
sure d'administration  judiciaire,  il  suffit  de  rap- 
peler les  deux  décisions  intervenues  dans  l'affaire 
qui  nous  occupe.  D'un  côté,  une  chambre  d'ac- 
cusation s'est  dessaisie  par  un  arrêt  maintenu 
par  la  Cour  de  cassation  et  passé  en  force  de  chose 
jugée,  parce  qu'il  s'agissait  de  fait  de  piraterie  et 
que  la  connaissance  de  ce  crime  appartient  aux 
tribunaux  maritimes  ;  et  d'un  autre  côté,  le  tri- 
bunal maritime  de  révision  déclare  l'incompétence 
des  tribunaux  maritimes,  parce  que  les  crimes 


objet  de  la  poursuite  appartiennent  à  la  jaridi^ 
tion  des  tribunaux  ordinaires,  c'est«à4ire  au 
Cours  d'assises.  Il  y  a  là  évidemment  le  conflit 
négatif  prévu  par  l'art.  527,  C.  inst.  crim.,  et 
que  la  Cour  suprême  peut  seule  faire  cesser.  Ce 
point  s'établit  par  la  simple  comparaison  desdeax 
décisions  rapprochées  des  dispositions  précitées  du 
Code  d'instruction  criminelle,  et  notre  discussion 
aurait  pu  se  borner  là,  si  une  observation  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  dans  sa  lettre  du  14  juillet, 
n'avait  fraiJpé  notre  attention. 

«  U.  le  ministre  nous  fait  connaître  dans  les    • 
termes  suivants  le  motif  pour  lequel  il  ne  nous 
charge  que  subsidiairement  de   former   U  de- 
mande en  règlement    de   juges  :    «  Mais  celte 
•  procédure,  dit  Son  Excellenee,  aurait  l'inoon- 
«  veulent  de  laisser  subsister   l'un  des   princi* 
t  paux  effets  de  la  décision  du   30  juin  1866, 
<  c'est-à-dire  l'annulation  de   la  condamnation 
t  du  22   juin   1866. 11  faudrait  procéder  à  de 
t  nouveaux  débats  sur  le  fait,  avant  d'appli- 
t  quer  à  des  crimes  odieux  la  ptij^B  qui  lenr 
«  a  été  justement  infligée.  >— Mais  est-ce  bien 
là  le  résultat  que  produirait,  dans  l'espèce,  la  pro- 
cédure en  règlement  de  juges  ?  Le  conflit  existe, 
non  pas  entre  la  décision  de  la  chambre  d'accusa- 
tion de  la  Cour  de  Caen  du  19  mars  1866  et  le 
jugement  du  tribunal  maritime  du  22  juin  1866, 
qui,  loin  de  se  déclarer  incompétent,  a  statué  sur 
l'accusation  de  piraterie  ;  mais  entre  l'arrêt  de 
cette  chambre  et  le  jugement  du  tribunal  mari- 
time de  révision  du  30  juin ,  qui  déclare  que,  les 
caractères  du  crime  de  piraterie  n'existant  ^i& 
dans  les  faits  constatés,  c'était  la  juridiction  or- 
dinaire qui  était  compétente.   Or,  c'est  le  conflit 
résultant  de  ces  deux  décisions  contradictoires 
qu'il  s'agit  de  faire  cesser  par  le  règlement  de  ju- 
ges, afin  de  rétablir  le  cours  de  la  justice  inter- 
rompu.—La  forme  dans  laquelle  procède  la  Cour 
est  bien  simple.  Elle  examine  quelle  est  celle  des 
deux  juridictions  qui  est  réellement  compétente. 
Or,  celle  des  deux  décisions  qui  a  déclaré  l'in- 
compétence de  la  juridiction  réellement  compé- 
tente, est  celle  qui  fait  obstacle  au  cours  de  la 
justice.  Dans   ce  cas,  la  Cour  ne  prononce  pas, 
en  général,  l'annulation  de  la  décision  qui  a  mé- 
connu les  véritables  principes  de  la  compétence  ; 
mais  elle  se  sert  d'une  formule  qui  produit  les 
mêmes  effets,  et  qui  est'  même   plus   énergique 
«  La  Cour,  faisant  droit  au  réquisitoire,  statuant 
«  par  voie  de  règlement  de  juges,  sans  s'arrêter 
t  ni  avoir  égard  au  jugement  de...,  lequel  sera 
t  considéré  comme  non  avenu,  renvoie  la  cause 
•  et  les  inculpés  en   l'état    où  ils  sont,  de- 
c  vant...,  etc.  »  ^Dans  l'espèce,  la  Cour,  si, 
comme  cela  ne  parait  pas  douteux,  elle  pense  que 
c'est  la  juridiction  maritime  qui  est  compétente, 
statuera  dans  les  mêmes  termes  :    «  Sans  ^'ar- 
«  rêter  ni  avoir  égard,  dira-t-elle ,  au  jugement 
t  du  tribunal  de  révision,  lequel  sera  regardé 
t  comme  non  avenu,  renvoie. . .  •  —  Mais  ce  juge- 
ment, étant  considéré  comme  non  avenu,  ne  peut 
conserver  aucun  effet  ;  il  est  non  avenu  aussi  bien 
sur  la  décision  relative  à  la  compétence  que  sur 
l'annulation  du  jugement  du  tribunal  maritime 
qu'il  prononce,  annulation  qui  n'a  d'autre  base 
que  l'erreor  commise  sur  la  compétence.   Or,  le 
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jQgemeot  du  conseil  de  réYision  qui  avait  prononcé 
rannalation  du  jugement  du  tribunal  maritime 
n'existant  plus,  le  jugement  reprend  toute  sa  force, 
mais  1^  pourvois  des  condamnés  conire  ce  juge- 
ment revivront  également,  puisque  le  jugement 
qui  avait  statué  sur  ces  pourvois  sera  déclaré 
comme  non  avenu.  C'est  donc  devant  un  autre 
tribunal  de  révision  que  l'affaire  et  les  inculpés 
devront  être  renvoyés,  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
vent, pour  que  la  justice  reprenne  son  cours  in- 
terrompu par  la  décision  du  tribunal  de  révision. 
—On  trouve  cette  forme  de  procéder  dans  les  ar- 
rêts de  la  Cour  suprême.  C'est  ainsi  que,  dans 
i'aiïaire  Micaëli,  citée  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
la  Cour  prononce  en  ces  termes  :  «  Çt,  pour  être 

•  statué  sur  le  pourvoi  formé  par  Micaëli  contre 

•  le  jugement  du  1"  conseil  de  guerre  permanent 
■  de  Cherbourg ,  en  date  du  1 1  du  même  mois 

•  d'avril,  renvoie  le  nommé  Micaëli,  en  l'état  où 

•  il  se  trouve,  ainsi  que  les  pièces  de  la  procé- 

•  dore,  devant  le  conseil  de  révision  de  Tou- 
«  Ion.  »  —  Nous  ne  pensons  donc  pas  que  le 
jQgcment  du  tribunal  maritime  du  22  juin  1866, 
qni  a  été,  d'après  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ellemème,  compétemment  rendu,  doive  tom- 
ber avec  le  jugement  du  tribunal  de  révision  du 
30  juin  1866.  La  demande  en  règlement  de  juges 
oe  fait  réellement  échec  qu'à  ce  dernier  jugement.  « 
—M.  le  procureur  général  concluait  donc  à  ce 
qu'il  plût  à  la  Cour,  casser  et  annuler  le  juge- 
ment du  conseil  de  révision  de  Brest,  du  30  juin 
1866,  et  renvoyer  l'affaire  et  les  inculpés  devant 
un  autre  tribunal  de  révision,  pour  être  statué 
sur  les  pourvois  par  eux  formés  devant  la  juri- 
diction dont  la  décision  se  trouvera  annulée  ,*  ^- 
Sabsidiairement,  statuant  par  voie  de  règlement 
déjuges,  renvoyer  la  cause  et  les  prévenus  devant 
la  juridiction  compétente.  ^ 

M.  le  conseiller  Fauslin  Hélie ,  après 
exposé  des  faits  et  lecture  de  Tordre  minis- 
tériel^ ainsi  que  du  réquisitoire  et  des  conclo- 
siens  de  la  défense  a  présenté,  les  observa- 
tions suivantes  : 

•  Nous  suivrons  l'ordre  que  M.  le  procureur 
général  a  observé  dans  sa  discussion,  et  nous  exa- 
minerons successivement  quels  doivent  être,  dans 
cette  grave  affaire,  les  effets  juridiques  du  pour- 
Toi  du  commissaire  impérial,  du  pourvoi  formé 
de  Tordre  du  garde  des  sceaux,  et  de  la  requête 
en  règlement  de  juges. 

.  I  i«i- — L'acte  du  commissaire  impérial  peut 
être  considéré  à  un  double  point  de  vue,  comme 
acte  de  pourvoi  et  comme  demande  en  règlement 
de  juges.— Si  on  le  considère  comme  un  pourvoi,  ' 
il  semble  entaché  d'irrégularité,  en  ce  qu'il  ne 
déclare  pas  expresbément  l'intention  de  déférer  la 
décision  du  tribunal  de  révision  à  la  censure  de 
la  Conr.^M.  le  garde  des  sceaux,  cependant,  pa- 
raît lui  reconnaître  ce  caractère,  et  fait  remarquer 
qu'il  a  été  formé,  dans  le  délai  de  trois  jours, 
par  on  officier  compétent,  reçu  au  greffe  à  titre 
de  pourvoi,  communiqué  aux  prévenus  au  même 
titre,  et  enfin  qu'il  dénonce  l'excès  de  pouvoir  de 
la  décision.  Vous  apprécierez  si  les  vices  de  sa 
rédaction  doivent  réfléchir  sur  sa  validité.  —  Il 
est  certain,  dans  tous  les  cas,  que  vous  en  êtes 
valablement  saisis,  car  il  suffit,  et  vous  l'avez 


reconnu  par  vos  arrêts  du  4  août  1859  (S.  1859. 
1.879.— P.1860.724.)  et  du  24  nov.  1864,  (S. 
1865.1.150.— P.1865.317^),  que  la  voie  de  la 
cassation  soit  demeurée  ouverte  contre  la  juridic- 
tion militaire  dans  le  seul  cas  où  un  citoyen  non 
militaire  a  été  traduit  devant  un  conseil  de  guerre, 
pour  que  la  Cour,  juge  souverain  de  la  recevabi- 
lité des  pourvois,  et  gardienne  attentive  du  prin- 
cipe que  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges 
naturels,  soit  seule  compétente  pour  les  apprécier. 
— Mais  ce  pourvoi,  en  admettant  même  qu'il  soit 
régulier,  est-il  recevable?  M.  le  procureur  général, 
en  appuyant  sur  les  textes  des  deux  Codes  de 
justice  militaire  et  de  justice  maritime,  émet 
l'opinion  que  les  décisions  des  tribunaux  de  révi- 
sion ne  peuvent  être  l'objet  d'aucun  recours.  — 
L'art.  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  portait,  en 
effet,  en  termes  absolus  :  «  Il  n'y  a  point  d'ou- 

•  verture  à  cassation  contre  les  jugements  des  tribu- 
«  naux  militaires  de  terre  et  de  mer,  si  ce  n'est 
t  pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir 
«  proposée  par  un  citoyen  non  militaire  ou  non 

•  assimilé  aux  militaires.  »  Or,  si  les  deux  nouveaux 
Codes  militaire  et  maritime  n'ont  pas  reproduit 
cette  formule,  leurs  textes  ne  sont  pas  moins 
exclusifs.  L'art.  110  de  la  loi  du  4  juin  1858, 
qui  répète  à  peu  près  l'art.  80  de  celle  du  4  août 
1857,  porte  :  «  Ne  peuvent  en  aucun  cas  se 
«  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  des 
«.  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision,  des 
«  tribunaux  maritimes  et  des  tribunaux  de  révision, 
c  1«  les  marins  et  militaires  de  l'armée  de  mer,  les 
«  assimilés  aux  marins  et  militaires,  etc. .»  Cette 
prohibition,  qui  frappe  à  la  fois  les  commissaires 
de  la  marine  et  les  justiciables,  puisqu'il  serait 
impossible  d'admettre  que  l'accusation  et  la  dé- 
fense eussent  des  droits  différents,  tient  à  la 
constitution  de  la  juridiction.  Le  législateur  a 
voulu  que  le  conseil  de  guerre  fût  juge  souverain 
du  fait,  et  le  conseil  de  révision  juge  souverain 
du  droit.  Il  a  conféré,  en  matière  militaire,  au 
conseil  de  révision,  les  attributions  de  la  Cour  de 
cassation  :  il  ne  connaît  pas  du  fond  des  affaires 
et  il  examine  si  la  loi  a  été  régulièrement  appli- 
quée (art.  86,  87,  93)  ;  il  est  même  investi  en 
cette  matière  de  l'interprétation  souveraine  de  la 
loi,  et  l'art.  233  de  la  loi  du  4  juin  1828  veut 
qu'après  une  deuxième  annulation,  le  tribunal 
saisi  soit  tenu  de  se  conformer  à  la  décision  du 
tribunal  de  révision  sur  le  point  de  droit. — 11  est 
cependant  un  cas  oii  cette  voie  de  recours,  ainsi 
proscrite  par  la  législation  militaire,  y  est  restée 
inscrite  comme  elle  l'était  déjà  dans  l'art.  77  de 
lajbi  du  27  vent,  an  8;  c'est  le  cas  d'incompé- 
tence invoqué  par  un  citoyen  non  militaire.  L'art. 
111  de  la  nouvelle  loi  le  consacre  expressément. 
Cet  article  déclare  que  «  les  accusés  ou  condamnés 
t  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  désignations  de 
«  Tarlicle  précédent  peuvent  attaquer  les  jugements 
t  des  tribunaux  maritimes  et  des  tribunaux  de 
t  révision  devant  la  Cour  de  cassation,  mais  pour 
«  cause  d'incompétence  seulement.» Or,  quels  sont 
les  individus  désignés  par  l'article  précédent,  par 
l'art.  110?  Ce  sont  :  1*  les  marins  ou  militaires 
de  l'armée  de  mer,  les  assimilés  aux  marins  ou 
militaires,  et  tous  autres  individus  désignés  dans 
les  art.  76,  77,  78,  79,  89  et  94  ;  2«  les  indivi- 
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dus  sonmis,  à  raison  de  lear  position,  aux  lois  et 
règlements  maritimes  et  militaires.  Or  les  ma- 
telots d'un  navire  de 'commerce  rentrent-ils  dans 
ces  catégories  ?  Les  prévenus  sont-il^  justiciables 
de  la  juridiction  du  tribunal  maritime  à  raison 
de  leur  qualité  ou  seulement  àraisondes  faits  qui 
leur  sont  imputés?  L'art.  50  du  déoret  du  24 
mars  1832  et  les  art.  90  et  91,  C.  marit.,  les 
assimilent-ils  aux  autres  justiciables  de  ce  tribu- 
nal ?  S'ils  avaient  pu  se  pourvoir  pour  incompé- 
tence, le  commissaire  impérial  n'aurait-il  pas  pu 
exercer  le  môme  droit?  Et  cette  voie  de  recours 
ainsi  ouverte  ne  s'étendrait-elle  pas  à  toutes  les 
questions  de  compétence  ?  La  Cour  appréciera  ce 
point  qui  a  quelque  importance,  car  si  elle  pouvait 
statuer  sur  le  pourvoi  du  commissaire  impérial, 
elle  se  dégagerait  des  graves  difficultés  que  le 
second  pourvoi  lui  donne  à  résoudre.  Elle  n'aurait 
qu'à  délibérer  de  nouveau  sur  la  question  de  com- 
pétence qu'elle  a  déjà  décidée  une  première  fois. 
—Si  l'acte  du  commissaire  impérial  est  considéré, 
non  plus  comme  un  pourvoi,  mais  comme  une 
requête  en  règlement  de  juges ,  et  nous  croyons 
que  c'est  là  son  vrai  caraciére,  il  parait  difficile 
de  ne  pas  en  reconnaître  la  validité.  En  effet, 
l'art.  118  de  la  loi  du  4  juin  1858,  porte  :•  qu'il 
t  n'est  pas  dérogé  aux  (Ûspositions  de  l'art.  527, 

•  G.  instr.  crim.  «  Or,  cet  article,  qui  a  pour  objet 
les  règlements  de  juges  en  cas  de  conflit  entre  les 
tribunaux  militaires  ou  maritimes  et  les  tribunaux 
ordinaires,  ouvre  nécessairement  la  voie  de  la  re- 
quête pour  dénoncer  le  conflit.  H.  le  procureur 

Sénéral  fait  remarquer  que ,  dans  l'espèce,  la 
emande  du  commissaire  impérial  faisant  double 
emploi  avec  celle  de  M.  le  garde  des  sceaux,  il 
est  inutile  de  s'en  occuper.  Il  y  a  toutefois  cette 
différence  que  la  demande  introduite  de  l'ordre  du. 
ministre  n'est  que  subsidiaire,  tandis  que  celle-ci 
vous  est  présentée  principalement;  de  sorte  que 
vous  aurez  à  statuer  d'abord  sur  la  suite  dont 
elle  est  susceptible.  Nous  reviendrons  tout  à  l'heure 
sur  le  conflit. 

>  S  2. — Nous  arrivons  au  pourvoi  formé  en 
vertu  de  l'art.  441.  Ce  pourvoi  dénonce  la  décision 
du  tribunal  de  révision  :  1^  pour  violation  d'une 
loi  de  compétence  ;  2*...  (sans  intérêt).— Quanta 
la  question  de  compétence,  vous  y  avez  déjà  sta- 
tué, et  nous  nous  bornerons  à  rappeler  les  élé- 
ments de  votre  décision.  L'art.  4  de  la  loi  du  10 
avril  1825  est  ainsi  conçu  :  i  Seront  ainsi  pour- 

•  suivis  et  jugés  comme  pirates  :  1*  tout  individu 

•  faisant  partie  de  l'équipage  d'an  navire  ou  bâti- 

•  ment  de  mer  français  qui,  par  fraude  ou  violence 
«  envers  le  capitaine  ou  commandant,  s'emparerait 
«  dudit  bâtiment....  »  L'art.  8  ajoute  :  t  Dans 
t  le  cas  prévu  par  le  J  1*'  de  l'art.  4,  la  peine 
«  sera  celle  de  mort  contre  les  chefs  et  contre  les  of- 

•  Aciers,  et  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité 

•  contre  les  autres  hommes  de  l'équipage.  Et  si  le 

•  fait  a  été  précédé,  accompagné  ou  suivi  d'bomi- 
«  cide  ou  de  blessures,  la  peine  de  mort  sera 
t  indistinctement  prononcée  contre  tous  les  hom- 

•  mes  de  l'éauipage.  •  Enfin  ,  l'article  17  dis- 
pose que  les  prévenus  seront  jugés  par 
le  tribunal  maritime  ,  dont  la  compétence , 
rétlée  par  le  décret  du  20  mars  1852  et  par  la 
loi  du  4  juin  1858,  a  été  maintenne  par  les  art. 


90  et  91  de  cette  dernière  loi.— C'est  par  appli- 
cation de  ces  textes  que,  par  votre  arrêt  du  16 
avril  dernier,  vous  avez  rejeté  le  pourvoi  formé 
par  les  prévenus  contre  l'arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Caen,  chambre  d'accusation,  qui  les  a 
renvoyés  devant  le  tribunal  maritime.  11  serait 
donc  inutile  d'insister  de  nouveau  sur  une  ques- 
tion que  vous  avez  examinée  et  résolue.  11  est 
certain,  aux  termes  de  votre  arrêt,  que  le  juge- 
gement  du  tribunal  de  révision  a  méconnu  et  violé 
la  loi  de  sa  compétence,  et  qu'il  est  susceptible 
d'annulation.  »-  Mais  c'est  ici  que  commence  la 
plus  grande  difficulté  de  cette  affaire;  quels  doi- 
vent être  les  effets  de  cette  annulation  ?  S'étend- 
elle  non-seulement  à  l'intérêt  de  la  loi,  mais  à 
l'intérêt  des  parties?  A  quels  actes  doit-elle  s'ar- 
rêter?—Les  deux  Codes  de  justice  militaire  etdi 
justice  maritime,  après  avoir  établi  que  les  déci- 
sions des  conseils  ou  tribunaux  de  révision  n'ad- 
mettent aucun  recours,  ont  néanmoins  placé  au- 
dessus  de  cette  juridiction  le  suprême  recours  dei 
art.  441  et  442.  L'art.  ^2  du  premier  de  ces  Co- 
des et  l'art.  112  du  second  contiennent  à  cet 
égard  une  disposition  à  peu  près  identique.  L'art. 
112   porte  :  «   Les  dispositions   des  art.  441, 
t  442,  etc.,  C.  instr.  crim.,  sont  applioahles  aux 
«  jugements  des  tribunaux  de  marine.  »   Go  lit 
dans  le  rapport  de  la  commission  du  Corps  légis- 
latif sur  le  Code  de  justice  militaire  .  «.  Lorsqui 
«  cette  juridiction  (les  conseils  de  révision)  a  pro- 
«  nonc^  dansles  limites  de  sa  compétence,  ses  arrêts 
<  sont  irréformables  ;  le  ministre  a  seul  le  droit  de 
•  se  pourvoir  contre  eux,  aux  termes  de  l'art.  441 
«  du  Code,  dans  l'intérêtde  la  loi.  La  Cour  de  cas- 
«  sation  juge  alors,  non  la  partie,  mais  le  juge- 
«  ment.  *  Ainsi,  le  rapporteur  (M.  Langlais)  ret* 
treignait,  dans  sa  pensée,  l'effet  de  l'art.  441  à 
i'tilerétde  la  loi.  Il  est  évident  que  cette  opinion 
erronée  du  rapport  ne  peut  modifier  le  sens  et 
l'esprit  des  textes  :  l'art.  82,   C.   miUt.,  et  l'art. 
112,  C.  marit.,  réservent  l'applicttion  de  l'art 
441.  C'est  donc  à  la  teneur,  c'est  à  U  disposition 
de  cet  article  qu'on  doit  se  reporter.  L'art.  442  a 
établi  dans  l'intérêt  de  la  justice  un  pouvoir  su- 
périeur, un  recours.extraordinaire  dont  vos  arrêts 
ont  réglé  l'exercice  et  défini  les  effets.  Nous  n'a- 
vons point  à  exposer  ici  le  long  travail  de  votre 
jurisprudence  :  il  suffit  de  rappeler  les  termes  où 
elle  s'est  en  dernier  lieu  arrêtée.   Il    est  aujour- 
d'hui généralement  reconnu  que  l'art.  441,  en 
conférant  an  ministre  de  la  justiee  la  haute  attri- 
bution de  vous  déférer  les  actes  judiciaires  irrégu- 
liers ,   n'a  point  limité  l'annulation   gue  vous 
prononcez  au  seul  intérêt  de  la  loi.  Des  doutes 
s'étaient  élevés  à  cet  égard  à  raison  des  textes  de 
l'art.  27,  tit.  3,  seet.  3,  de  la  constitution  du  3 
sept.  1791,  qui  a  le  premier  ouvert  cette  voie 
extraordinaire  au  ministre  de  la  justice,  et  de 
l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8.  qui  l'un  et 
l'autre  avaient  ajouté  ces  mots  :  ■  Sans  préjudice 
du  droit    des   parties  intéressées.  •    L'art.  441 
n'a  pas  reproduit  cette  réserve,  et  il  y  a  lieu  de 
remarquer  que  l'art.  442,  qui  confère  au  procn- 
reur  général  en  la  Cour  un  droit  analogue  à  celui 
que  l'art.  441  confère  au  ministre,    ajoute  cette 
restriction  :  «  L'airêt  ou  le  jufenMDt  sera  cassé 
«  sans  quf  les  parties  pulMents'ea  pfévakir  pour 
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«  t'oppOMr  à  aon  exécution.  »  Il  est  évident»  puis- 
qfiis  ces  de«x  articles  s'appliquent  l'on  et  Pantre  à 
la  matière  criminelle,  puisqu'ils  ont  pour  objet 
l'on  et  Tantre  l'annulation  des  jugements  irrégu- 
liers,  et  puisque  le  second  seulement  contient  la 
résenre  des  droits  des  parties,  que  le  premier  n'a 
pas  entendu  faire  la  même  réserve.   Que  cette 
attriliution  qui  attaque  des  actes  inattaqués  par 
les  parties  paraisse  excessive,  et  qu'elle  puisse 
froisser  des  intérêts,  ce  ne  serait  point  une  raison 
]Mnr  ne  pas  lui  donner  toute  sa  puissance  juridi- 
que. Elle  a  pour  objet,  sans  doute,  l'intérêt  de  la 
loi,  la  rectification  des  fausses  applications  qui  en 
aont  faites,  mais  en  même  temps  l'intérêt  de  la 
justice,  la  rectification  réelle  et  effective  des  actes 
judiciaires  entachés  d'excès  de  pouvoir  et  d'erreur. 
L^  législateur  a  voulu  attribuer  à  la  Cour  de 
cessation  le  pouvoir,  exorbitant  sans  doute,  mais 
<fiieIquefois  nécessaire,  d'annuler,  en  attachant  à 
cette  annulation  des  effets  utiles,  les  arrêts  et  les 
Jugements  qui  auraient  violé  la  loi,  lors  même 
(fve  ees  actes,  par  l'ignorance  ou  la  volonté  des 
parties,   auraient  acquis    un  caractère  définitif. 
C'est  un  moyen  mis  en  réserve  de  réparer  des  er- 
reurs autrement  irréparables,  une  voie  exception- 
nelle de  recours  destinée  à  suppléer  les  recours 
<itdinaires,ou  à  prêter  l'appui  du  droit  commun  aux 
Jnridietions  spéciales,  quand  il  en  est  besoin.  Quels 
•ont  les  cas  d'application,  quelles  sont  les  limites 
de  cette  attribution  ?  Il  serait  difficile  de  les  défi- 
nir arec  précision.  Il  a  été  posé  en  principe,  par 
le  Inquisitoire  qui  a  précédé  votre  arrêt  du  29 
a:^ril    1839,  et  par  cet  arrêt  liii-mème,  que  le 
pourvoi  extraordinaire  institué  par  l'art.  441  est 
n^eessairement  circonscrit  par  les  droits  que  les 
aiTèts  et  jugements  ont  acquis  aux  parties.   La 
chose  jogée,  en  effet,  attribue  des  droits  à  la 
sodëté  et  aux  parties.  Que  la  société  renonce  aux 
droits  qu'elle  avait  acquis,  parce  qu'un  intérêt 
plus  grand,  celui  de  la  justice,  le  lui  commande, 
ou  le  comprend  ;  mais  cette  renonciation  ne  saurait 
s'étendre  aux  draits  qui  appartiennent  aux  par- 
ties. Ces  dioils  sont  irrévocables.  Il  importe  peu 
({me  l'art.  441  ait  gardé  le  silmoe  sur  le  maintien 
de  cette  partie  du  jugement.   11  n'avait  pas  le 
pouvoir  de  It  briser,  car  les  droits  légalement  ac- 
quis par  UB  jugement  définitif  sont  au-dessus  de 
la  loi  elle-même.  D'ailleufs,  il  n'a  point  appelé 
les  parties  à  se  défendre;  donc  elles  n'étaient 
point  attaquées.  —  Mais  que  faut-il  entendre  par 
les  droits  acquis  des  parties  ?  Il  ne  peut  y  en 
avoir  d'au  traque  ceux  qui  résultent  de  la  chose 
jugée.  Un  jugement  d'incompétence  comme  celui 
ipii  vous  est  déféré  ouvre-t-il  des' droits?  Quels 
«eraient-ils  ?  Ge  jugement  dessaisit  la  juridiction 
■aritine^et  par  conséquent  déclare  un  conflit. 
Or,  tons  les  conflits  en  matière  erimioelle  sont 
vidés  par  im  tellement  de  juges.  Le  seul  droit 
qu'il  ac^inerrait  aux  prévenus  serait  le  droit  à 
une  décision  de  compétence.  Vous  aves  jugé  en 
emséquence,  par  un  arrêt  du  9  avril  1831  (S. 
1831.1.377.-^P.  efar.),  dans  une  affaire  où  il  s'a- 
fisBait  de  régler  les  effets  de  l'art.  441»  que,  «  en 
«  eas  de  conflit,  il  n'y  a  aucun  erreraent  en  der- 
«  vm  ressort  oaniraoté,  dont  les  parëes  puissent 

*  s'if^ropriar  labéBéflse,  et  qu'il  inperle  à  l'or- 

•  ditpiUicèD^aitfàrAtaiiiKtvÉtÎMi  ^^«liàrsde 
âhkA  1866.— 9*  LlYfl. 


«  la  justice,  que  les  parties  poursuivies  pour  crimes 
t  ou  délits  soient  jugées,  et  le  soient^  par  des  juges 
«  compétents.  »  Et,  par  un  autre  arrêt  du  20  déc. 
1832,  (S.1833.1.146.— P.  cbr.),  que  <  si  la 
•  jurisprudence,  par  une  interprétation  favorable  de 
«  l'art.  441,  a  établi  que  les  droits  acquis  seraient 
«  maintenus  aux  parties,  il  n'en  peut  être  ainsi 
«  lorsque  la  juridiction  n'est  pas  fixée,  qu'il  s'agit 
«  dérégler  de  juges,  d'assurer  le  cours  d^  la  justice 
•et  qu'aucun  droitn'estacquis.»— Ainsi,  la  règle 
posée  par  voire  jurisprudence  ne  s'oppose  pas  à 
ce  que  la  décision  du  tribunal  de  révision  soit 
annulée  dans  rint<irêt  de  la  justice. 

«  Mais  ici   se  présente   une   question  grave. 
Le  tribunal    de  révision,  en   déclarant  l'incom- 
pétence de  la  juridiction,  a  annulé   la   condam- 
nation   prononcée    par    le    tribunal    maritime. 
Est-ce  que  cette  annulation  ne  crée  pas  un  droit 
aux   prévenus  ?   Est-ce  :  qu'ils    ne   doivent  pas 
en    conserver  le  bénéfice?  C'est  ici,    la   Cour 
le  pressent,  le  point  le  plus  délicat  de  cette  af- 
faire, à  raison  des  conséquences  graves  que   sa 
décision  entraînera. — Pour  que  l'annulation  ait  ac- 
quis un  droit  aux  prévenus,  il  faut  lui  reconnaître 
la  force  de  la  chose  jugée.  Or,  comment  la  déci- 
sion du  tribunal  de  révision  qui  l'a  prononcée 
aurai uelle  cette  force,  puisqu'elle  est  utilement 
attaquée  devant  nous?  Faut-il  admettre  que  la 
même  décision  soit  en  partie  annulable  et  défini- 
tive en  partie,  qu'elle  puisse  attribuer  le  droit  à 
faonulation  ^ans  attribuer  le  droit  à  la  compé- 
tence ? — On  peut  dire,  il  est  vrai,  que  le  pourvoi 
ne  dénonce  que  Tincompétence.  Mais  est-il  possi- 
ble de  séparer  l'annulation  de  la  déclaration  d'in- 
compétence? L'annulation   n'est  que  la   consé- 
quence de  cette  déclaration.  La  décision  le  dit 
explicitement  :  elle  annule  pour  cause  d'incompé- 
tence. Dès  lors,  si  l'incompétence  est  contestée, 
comment  l'annulation  ne  le  serait-elle  pas  ?  Com- 
ment l'effet  serait-il  maintenu  quand  la  cause  au- 
rait  cessé  t  Comment  l'incompétence ,   déclarée 
ilh^gale,  laisserait-elle  debout  l'annulation  dont  . 
elle  a  été  le  seul  motif?  —  Et  toutefois,  tout  en 
ad  mettant  cette  consequencerigoureuse  au  pourvoi, 
nous  devons  rappeler  qu'un  grand  nombre  de  vos 
arrêts,  lorsqu'ils  statuent  en  vertu  de  l'art.  441, 
déclarent  qu'ils  annulent  tant  dans  l'intérêt  de  la 
loi  que  dans  l'intérêt  des  parties  ;  et  si,  dans  quel- 
ques espèces,  particulièrement  dans  les  cas  de 
conflit,  il  a  pu  résulter  pour  les  parties  un  certain 
préjudice,  ce  préjadice,  qUi  est  d'ailleurs  resté  en 
dehors  des  droits  acquis,  n'est  intervenu  qu'indi- 
rectement et  par  voie  de  conséquence.  Dans  l'es- 
pèce actuelle,  les  prévenus  ont  un  intérêt  évident 
à  se  présenter  devant  d'autres  juges,  libres  de  îa 
condamnation  qui  pèse  sur  eux.  Il  peut  donc  ré- 
sulter de  votre  arrêt  une  application  sinon  nou- 
velle, au  moins  très4mportante»  de  la  disposition 
de  l'art.  441.  Nous  avons  dû  appeler  votre  atten- 
tion sur  ce  point. 

.  Si  la  Cour  pensait  qu'elle  peut  annuler  la  do- 
cision  tout  entière,   et  qu'elle  n'est  pas  tenue  de 
maintenir  la  partie  favorable  aux  prévenus,  elle 
déciderait  par  là  même  une  seconde  question,  q^x» 
dans  d'autres  termes,  ne  fait  que  rcsproduire  les 
mêmes  ol^eccions  :  c'est  de  savoir  si  elle  devra- 
auaaler  à  la  fois  la  iofloment  du  tribunal  ■lari^'" 
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'  me  et  la  décision  du  tribunal  de  révision,  ou  cette 
dernière  décision  senlement;  si  elle  devra  ren- 
voyer devant  un  trihnnai  maritime  ou  seulement 
devant  un  tribunal  de  révision.  -^  Nous  nous 
bornerons,  à  cet  égard,  à  rappeler  vos  arrêts...» 
Ici  M.  le  rapporteur  rappelle  les  trois  arrêts 
cités  dans  la  lettre  du  ministre  (V.  note  2-3);  puis 
il  continue  :  <  Il  est  donc  bien  établi,  dans  votre 
jurisprudence,  que  la  cassation  d'une  décision  d*un 
tribunal  de  révision  peut  ne  donner  lieu  qu'à  un 
renvoi  de  Taffaire  devant  un  autre  tribunal  de 
révision. 

•  §  3. — Il  reste  à  examiner  la  requête  en  règle- 
ment de  juges  qui  vous  est  adressée  à  la  fois  par  le 
commissaire  impérial  et  par  M  le  procureur  général, 
de  l'ordre  de  M.  le  garde  des  sceaux.  Cette  requête 
est  évidemment  fondée.  Il  existe  entre  la  juridiction 
ordinaire  et  la  juridiction  maritime  un  conflit  néga- 
tif qui  résulte  de  la  double  déclaration  d'incompé- 
tence de  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  et  de  la 
décision  du  tribunal  de  révision.  Leco\irsde  la  jus- 
tice est  interrompu,  il  y  a  donc  lieu  de  le  rétablir  en 
règlantde  juges. — Nous  trouvons  toutefois  ici  encore 
une  difficulté.  M.  le  garde  des  sceaux  fait  obser- 
ver dans  sa  lettre  que  «  cette  procédure  aurait 
«  l'inconvénient  de  laisser  subsister  l'un  des 
«  principaux  effets  de  la  décision  du  tribunal  de 
«  révision,  c'est-à-dire  l'annulation  de  la  con- 
V  danmation.  Il  faudrait  procéder  à  de  nouveaux 
c  débats  sur  le  fait,  avant  d'appliquer  à  des  cr\- 
'  «  mes  odieux  la  peine  qui  leur  a  été  justement 
t  infligée.  »  C'est  par  cette  raison  que  M.  le 
garde  des  sceaux  ne  charge  que  subsidialrement 
M.  le  procureur  général  de  requérir  le  règlement 
de  juges,  et  dans  le  cas  seulement  où  tout  pour- 
voi utile  serait  formellement  rejeté  par  la  Cour. 
— M.  le  procureur  général,  ainsi  que  vous  l'avez 
vu,  ne  partage  pas  sur  ce  point  l'opinion  du  mi- 
nistre. Il  pense  que,  le  conflit  résultant,  non  du 
jugement  du  tribunal  maritime,  mais  seulement 
de  la  décision  du  tribunal  de  révision,  il  n'y  a  lieu 
de  déclarer  non  avenue  que  cette  dernière  décision 
qui  seule  fait  obstacle  au  cours  de  la  justice,  etque, 
par  conséquent,  le  règlement  de  juges,  aussi  bien 
que  le  pourvoi,  devrait  laisser  intacte  la  condam- 
nation prononcée  par  }e  tribunal  maritime.  Le  ré* 
quisitoire  déclare,  par  suite,  que  la  demande  en 
règlement  de  juges  ne  fait  réellement  échec  qu'au 
jugement  du  tribunal  de  révision.  Toutefois,  il 
conclut  à  ce  que  la  Cour  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  la  juridiction  compétente.  —  Vous 
penserez  sans  douie  que  cette  appréciation  diffé- 
rente des  effets  du  règlement  déjuges  ne  constitue 
point  un  moyen  nouveau  ,  qui  ne  pourrait  vous 
être  soumis  en  dehors  des  termes  de  la  lettre  du 
ministre,  ainsi  qu^  vous  l'avez  formellement  re- 
connu par  un  arrêt  à  notre  rapport  du  19  mars 
1852  (S.1852.1.578.  —  P.1853.1.234).  Vous 
aurez  donc,  si  vous  statuez  sur  cette  demande,  à 
examiner  la  question  soulevée  par  M.  le  procureur 
général.— Il  y  a  lieu  de  remarquer  d'abord  qu'en 
adoptant  le  système  du  réquisitoire ,  on  attribue 
au  règlement  de  juges  les  mêmes  effets  qu'au 
pourvoi.  La  formule  seule  serait  changée.  On  an- 
nule, en  effet,  en  le  déclarant  non  avenu  au  lieu 
de  le  déclarer  illégal,  le  jugement  du  tribunal  de 
révision,  et  on  se  borne  à  saisir  un  autre  tribunal' de 


révision.  Il  y  aurait  seulement  cette  différence, 
qui  aggraverait  la  position  des  prévenus,  que  si  U 
Cour  prononce  par  voie  de  cassation,  le  tribuoil 
saisi  conserve  le  droit  de  dâclarer  de  nonvean 
l'incompétence,  tandis  que  si  elle  prononce  par 
voie  de  règlement  de  juges,  sa  décision  lie  les  ju- 
ges qu'elle  saisit  par  le  renvoi,  car  elle  a  mission 
de  régler  de  juges,  et  par  conséquent  le  règlement 
qu'elle  prononce  a  force  de  chose  jugée.  Elle  est 
investie  d'une  autorité  souveraine  pour  faire,  dans 
tons  les  conflits'  de  juridiction,  l'indication  du 
juge  compétent.  Le  juge  saisi  par  le  renvoi  ne 
peut  donc  plus  se  déclarer  incompétent— C'est  à 
raison  deeette  souveraineté  du  règlement  de  juges 
q[u'il  importe  peut-être  de  conserver  à  cette  déci- 
sion son  caractère  spécial.  La  querelle  n'est  pas 
entre  deux  jugements,  mais  entre  deux  juridic- 
tions, entre  deux  compétences.  Ce  n'est  pas  an 
jugement  qpii  vous  est  déféré,  c'est  un  conflit.  Or, 
le  conflit,   dès  qu'il   est  régulièrement  déclaré, 
ébranle  nécessairement  tous  les  actes  qui  Vont 
précédé,  car  la  validité  de  ces  actes  est  subordon- 
née à  la  question  de  compétence  qui  domine  et 
enveloppe  toute  la  procédure. — Il  est  vrai,  et  c'est 
l'argument  du  réquisitoire ,  argument  dont  nous 
ne  méconnaissons  nullement  la  valeur,que,  dans 
l'espèce,  le  conflit  n'est  dû  qu'à  la  décision  du  tri- 
bunal de  révisiqn  ;  mais  ce  conflit  ne  projette-t-il 
pas  le  doute  juridique  qpi'il  recèle  sur  tous  les 
actes  de  l'instruction  ?  En  proclamant  l'incompé- 
tence de  la  juridiction,  n'attaque-t^il  pas  tous  les 
jugements  qu'elle  a  rendus  ?  Et  lorsque  la  déci- 
sion du  tribunal  de  révision  ne  vous  est  plus  dé- 
noncée à  raison  de  son  illégalité,  mais  seulement 
parce  qu'elle  a  dessaisi  la  juridiction  maritime, 
n'êtes-vous  pas  saisis  de  l'examen  de  la  procédure, 
et  non  de  l'examen  de  la  décision  seulement? 
—  La  Cour  appréciera  la  solution  qu'elle  devra 
donner  à  celte  dernière  question.   * 

AULÊT. 

LA  COUR;  —  Statuant  sur  Je  pourvoi 
formé  de  Tordre  du  garde  des  sceaux  par  le 
procureur  général  en  la  Cour  :— Vu  Tart.  441, 
C.instr.  cr.,  l'art.  412,  G.  Just.  marit.,  et  les 
art.  4  et  8  de  la  loi  du  10  avril  4825;  —At- 
tendu que  l'art  441  confère  au  ministre  de 
la  justice  le  droit  de  dénoncer  à  la  section 
criminelle  de  la  Copr  de  cassation  les  actes 
judiciaires^  arrêts  et  jugements  contraires  à 
k  loi^  et  que  Part.  112,  C.  just.  marit.  a  ap- 
plioué  ce  droit  aux  Jugements  dos  tribunaux 
de  la  marine;  —  Que  la  décision  du  tribunal 
de  révision  de  Brest,  du  30  juin  dernier,  qui 
est  Tobjet  du  pourvoi  formé  de  Tordre  du 
ministre  par  le  procureur  général  en  la  Cour, 
a  commis,  en  déclarant  Tincompécence  de 
la  juridiction  maritime  pour  juger  les  accu- 
sés des  crimes  qui  se  sont  accomplis  sur  le 
Fœderis  Area,  une  violation  expresse  de  la 
loi  du  10  avril  1825;  — Que  cette  loi,  en 
effet,  ne  défère  pas  seulement  à  la  juridic- 
tion du  tribunal  maritime  le  crime  de  pira- 
terie prévu  par  ses  art  1,  2  et  3  ;  qu'elle  a, 
par  ses  art.  4  et  8,  formellement  assimilé  à 
ce  crime,  et  attribué  au  tribunal^  le  fait  par 
un  équipage  de  s*étre  emparé  du  navire  par 
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fraode  ou  violence,  et  les  faits  de  meurtres 
et  de  blessures  qui  ont  prérédé,  accompagné 
ou  suivi  cet  attentat;  —  Que  cette  compé- 
tence a  éié  expressément  maintenue  par  les 
an.  90  et  91  de  la  loi  du  4  juin  1858;  — 
Qu'ainsi  la  décision  dénoncée,  qui  a  fondé 
rincoropéience  sur  ce  que  les  crimejs  dont 
les  matelots  du  Fœderii  Arca  ont  été  re- 
connus coupables  n'étaient  pas  des  actes  de 
piraterie,  a  méconnu  et  violé  les  art.  4  et  8  de 
la  loi  précitée  ei  les  règles  de  la  compétence; 

Que  si  le  tribunal  de  révision,  en  dé- 
clarant l'incompétence    de   la  juridiction 
maritime,  a  prononcé  l'annulation  du  juge- 
ment du  tribunal  maritime,  il  ne  peut  ré- 
sulter de  celte  double  disposition  aucun  ob- 
stacle qui  soit  de  nature  à  restreindre  les 
effets  du   pourvoi;   oue,   d'une   part,  en 
effet,  la  déclaration  d  incompétence  a  pour 
conséquence  nécessaire  le  règlement  de  la 
compétence,  puisqu'il  importe  à  l'ordre  pu- 
blic qu'aucun  conflit  ne  suspende  le  cours  de 
la  justice  ;  et,  d'une  autre  part,  que  l'annu- 
lation, n'étant  qu'un  effet  de  la  déclaration 
d'incompétence,  tombe  nécessairement  avec 
elle;— Et  attendu,  en  ce  qui  concerne  la 
demande  en  règlement  de  juges  formée  par 
le  commissaire   impérial   près  le  tribunal 
de  révision,  que  cette  requête  ne  saurait 
porter  atteinte  au  droit  général  que  le  mi- 
oislre  tient  de  la  loi,  de  provoquer  l'annu- 
lation des  jugements  des  tribunaux  de  la 
marine  contraires  à  la  loi  ;  —  Par  ces  motifs, 
casse  et  annule  la  décision  du  tribunal  de 
révision  du  30  juin  dernier,  qui  annule,  pour 
cause  d'încompétçnce,  le  jugement  du  tribu- 
nal maritime  du  22  juin  précédent;  —  Et 
pour  être  statué  sur  le  recours  en  révision 
formé  par  les  nommés  Lénard,  Oillic,  Thé- 
pault  et  Carbuccia,  contre  le  jugement  du 
tribunal  maritime  qui  les  a  condamnés  à  la 
peine  de    mort  renvoie  la   procédure  de- 
vant le  tribunal  permanent  de  révision  de 
Toulon^  etc. 

Du  10  août  i  866.— Cb.  crim.— MM.  Yaîsse, 
prés.;  Faustin  Hélie,  rapp.;  Delangle^  proc. 
gén.  (concl.  conf.);  Morin,  av. 


(i)  V.  anal,  en  ce  sens,  Metx,  1"  dë«.  1817  et 
Bourge8,17jaill.l823.Y.aassiCass.31janv.l823. 

(2)  M.  Mangin,  Proe.  verb.,  n.  111,  se  pro- 
nonce en  sens  contraire. 

(3)  On  pourrait  induire  des  motif  de  l'arrêt 
que  le  procès-verbal  peut,  lorsqu'il  n'est  pas  de 
la  main  du  garde  rédacteur,  être  écrit  par  toute 
personne  autre  que  les  fonctionnaires  désignés 
par  la  loi  (V.  en  ce  sens  Cass.  18  juin  1829  et  19 
mars  1830;  V.  aussi  M.  Faustin  Hélie, /iu(r. 
erim.,  t.  4,  {  270,  p.  485).  Cependant  plusieurs 
arrêts  ont  formellement  décidé  que  le  procès-ver- 
bal doit,  dans  tous  les  cas,  être  écrit  par  un  fonc- 
dunnaire  compétent.  V.  Gass.  l*'jaill.'  1813;  27 
déc.  1833  ;  24  janv.  1861  (S.  1861. 1.1005.— 
P.  1862.500);  et  telle  est  aussi  l'opinion  de 
MM.  Mangin,  Proc.  verb.,  n.  107;  et  Berriat 


GASS.-CHiM.  9  ma»  1866. 


lOii 


GàBDB    CHAHPfiTRB,  PrOCÈS-TERBAL  ,    AFFIR- 
MATION, Ecriture,  Signature. 

Lorsque  Vaf/irmation  du  procès-verbal 
d*un  garde  champêtre  a  été  reçue  par  le 
maire  ou  C adjoint,  dans  la  commune  oïl  réei" 
dent  le  juge  de  paix  ou  ses  suppléants,  Cab' 
sence  ou  l'empêchement  de  ces  magistrats  est 
présumé  de  droit,  sans  qu*H  soit  nécessaire 
de  le  constater  (1).  (L.28flor.  an  10,  art.  M.) 

Du  reste,  les  maires  et  leurs  adjoints  ont, 
concurremment  avec  les  juges  de  paix  et  Uurê 
suppléants,  qualité  pour  recevoir  l'affifmar 
lion  des  procès-verbaux  des  gardes  cham' 
pétres  :  l'art.  165,  C,  for.,  qui  le  règle  aimi 
à  l'égard  des  gardes  forestiers ,  contient  une 
disposition  générale  (2). 

Le  procès^verbal  tCun  garde  champêtre  ne 
peut  être  annulé  parce  que  l'écriture  ne  serait 
pas  de  la  main  du  garde  verbalisant,  alore 
que  lecture  préalable  en  a  été  donnée  à  celui- 
ci  par  le  fonctionnaire  qui  a  reçu  l'af/irmar 
tion,  et  que  mention  de  cette  lecture  a  été 
faite  dans  l'acte  [3).  (LL.  '27  déc.  4790-5 
janv.  1791,  28  sept.-O  oct.  1791,  tit.  1*', 
sect.  7,  art.  6;  C.  instr.  crim.,  art.  11  ;  G* 
for.,  165.) 

Est  nul  Je  procès-verbal  dont  Vaffinhation 
émane  du  maire  et  non  du  garde  champê^ 
tre  (4), 

....  Ou  n'est  pas  signée  par  le  garde 
champêtre  (5). 

L'acte  d'affirmation  peut  faire  corps  avec 
le  procèS'Verbal  lui-même  (6). 

(Ântoniolti  et  autres.) — arrêt. 

LÀ  COUR;  —Vu  la  loi  du  27  déc.  1790-5 
janv.  1791,  et  les  art.  6,  section  1,  tit.  i*' 
de  la  loi  des  28  sept.  6-oct.  1791,  il  de  la 
loi  du  28  flor.  an  10,  il  et  154,  C.  instr. 
crim.,  et  165,  C.  for.;  —  Attendu  que  les 
huit  jugements  aujourd'hui  attaqués  par  un 
seul  et  même  pourvoi  prononcent  l'annula- 
tion des  proces-verbaux  et,  par  suite,  Tac- 
quittement  des  huit  défendeurs  poursuivis 
pour  avoir  fait  passer  leurs  bestiaux  sur  dos 
terrains  d'autrui  préparés  ou   chargés  de 


Saint-Prix,   Tr».   de  Hmple  pol,  n.  226. 

(4)  Il  est  de  toute  évidence  que  c'est  au  garde 
champêtre  lui-même  à  affirmer  la  sincérité  de  son 
procès-verbal.  Jugé  également  que  l'approba- 
tion du  maire  au  bas  d'un  procès-verbal  du  garde 
champêtre,  ne  peut  équivaloir  à  l'affirmation  qui 
est  une  formalité  substantielle  :  Cass.  24  fév. 
1865  (sup-à,  p.  441). 

(5)  y.  conf.,  Cass.  i"  avril  1830,  et  20  nov. 
1863  (Bull,  crim.,  n.  274);  MM.  MerUn,  Rép.. 
Y*  Procès-verbaux,  {  4,  n.  5  bis,  Mangin,  Proc. 
verb,,  n.  27;  Berriat  Saint-Prix,  Trib.  de  simple 
poL,  n.  104;  Faustin  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  4, 
S  274,  p.  521. 

(6)  V.  dans  le  même  sens,  Cass,  5  fév.  1825; 
M.  Berriat  Saint-Prix,  op.  dt.,  n.  231. 
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récoltes^  l^pâfcèqtlè  tesàffilinâtiôils  avaient 
eu  lieu  devant  lés  maires  des  lieux  où  avaient 
été  commises  les  contraventions^  tandis  que 
c'était  le  juge  de  pMx  ou  ses  suppléants  qui 
aufiilent  eu  seuls  qualité  pouf  les  fecevoir, 
6t  que  les  maires  n'étaient  autorisés  à  rem- 
plir celle  Tormalité  qu'en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  de  ces  magistrats,  empêche- 
ment qui  n'éiait  pas  constaté  dans  les  espè-^ 
ces  Jugées  ;  2^  par  ce  second  motifs  relevé 
dans  trois  des  jugements,  que  les  procède 
terlMinx  n'étaient  pas  écrits  de  la  main  des 
gardes;  •--  Attendu^  sur  la  première  nullité^ 
que  l'art.  11  de  la  loi  du  28  flor.  an  fOa 
attribué  au  maire  le  droit  de  recevoir  l'affii'- 
nation  des  procès- verbaux  des  gardes  champê- 
tres constatant  des  contravention  s  commises 
dans  sa  commune  ;  qUe,  toutefois^  si  sa  rési- 
dence est  la  même  que  celle  du  juge  de  paix 
ou  de  ses  suppléants,  il  ne  doit  procéder 
qu'en  cas  d'absence  ou  d*empéchement  de 
eeux-ci  ;^Mai8  atiendii^  d'une  part,  en  Tait, 
«ae,  dans  plusieurs  de  ces  alTaires,  la  rési- 
dence du  maire  n'était  celle  ni  du  Juge  de 
paix  ni  de  ses  suppléants:   d'autre  part, 

Sue  l'absence  ôu  fempécnement  de  ces 
erniers  est  réputée  de  droit  exister ,  sans 
quMl  soit  indispensable  de  le  constater  dans 
racle,  qtiand  le  maife  Reçoit  une  affirmation 
dans  une  commune  habitée  par  ces  magis- 
trats; —  Qu'enGu  l'art.  165,  G.  for.^  qui 
forme  le  dernier  état  de  la  législation  sur  la 
matière,  admet  la  concurrencé  des  juges  de 

ÎMlx,  de  lenrs  suppléants,  des  maires  et  de 
eurs  adjoints,  pour  la  réception  des  affirma- 
tions, sans  la  subordonner  à  des  conditions 
d*absence  ou  d^empéchemeni  des  premiers 
fonctionnaires  ainsi  dénommés; 

Attendu,  sur  la  deuxième  nullité,  qtiê  la 
loi  des  27  déc.  i790-5  janv.  1791,  l'art.  6- 
précité  delà  loi  des  28  sept.-6  oci.  1791,  et 
rart^  11,  G.  instr.  crim.,  autorisent  les  gar- 
des qui  n'écrivent  pas  eux-mêmes  leurs 
procès-verbaux  k  faire  leurs  déclarations 
aux  juges  de  paix,  à  leurs  suppléants,  à  leurs 
greffiers,  aux  mairesou  adjoints,  et  aux  com- 
missaires dé  police,  lesquels  sont  par  cela 
même  outorisés  k  les  rédiger  par  écrit  ;  que 
cependant  le  jugement  dénoncé  a  prononcé 
Tannulation   de  trois  des  procès-verbaux, 

Sarce  que  l'écriture  n'était  pas  de  la  main 
o  garde  verbalisant,  sans  examiner  si  elle 
n'était  pas  de  la  main  d'un  des  fonctionnai- 
res appelés  k  le  suppléer  ;-- Qu'en  e6l-il  été 
autrement,  i'art.  165,  G.  for.,  permettait  de 
suppléer  à  cette  condition  par  la  lecture  du 
procès-verbal  qtle  doit,  en  ce  cas,  faire  au 
garde  préalablement  l'ufflcier  pubUc  qui  re- 
(?oit  railirraatton,  et  dont  11  fait  mention  dans 
PactC)  ce  qui  a  été  observé  dans  ces  trois 
affaires;  -^  Attendu  qu'il  résulte  de  ces 
considérations  que  les  deux  moyens  de  nul- 
Mtéadmis  par  le  jugement  n'ctaientpasfondés; 
Mais  attendu  que  les  lois  précitées  Impo- 
sent au  garde  verbalisant  Tobligatlon^  sous 
peine  de  nullité*  d*affirmer  devant  Tun  des 
fonctionnaires  désignés  la  sincérité  de  son 


prdcêâ-verbal ,'  en  d'autres  termes,  d*afilrfl)èr 
que  le  eohtenn  en  son  procès-vèiiiai  ou  rap- 
port est  conforme  aux  faits  qu1l  a  lui-même 
recon  n us  et  vérIQés ;  —  Que  cependant  les  a^ 
tes  d*afllrmàtion  mis  au  bas  de  six  des  procès- 
verbaux  produits  Sont  ainsi  cot]çus:«ÂflBrmé 
par  nous  maire  de...;  »  que  c'est  doue  le 
maire  qui  affirme  une  circonstance  dont  il 
n'a  point  Une  connaissance  personnelle  :  la 
parfaite  concordance  du  cotiténu  au  rapport 
avec  les  faits  dont  le  garde  a  été  témoin; 
qu'une  pareille  affirmation  n'est  paé  celle 
qui  est  exigée  par  la  loi  ;  d'oti  il  suit  que  les 
six  procès-vctbaux  dont  il  s*agit  mandoem 
dé  la  formalité  légale  et  nécessaire  de^aifi^ 
mation  ; 

Attendu,  en  outre,  que  dans  sept  deé  affai- 
res les  actes  d'affirmation  ne  sont  pas  revê- 
tus de  la  signature  de&  gardes  ;  que  cepen- 
dant l'affirmation  est  un  acte  qui,  selon  les 
règles  générales,  doit,  pour  sa  validité^  être 
signé  par  ceux  qui  y  ont  concouru  ;  que  cette 
formalité  est  substantielle,  et  que  son  inob- 
servaltion  entraîne  la  nullité  de  l'affirmation, 
et,  par  suite,  du  procèS-verbal;-^  Attendu  que 
ces  nullités  sont  d'ordre  public  et  inhéren- 
tes auxprocès-verbaUxeux-»mêmes;  qu'elles 
peuvent  être  invoquées  en  l'état  de  la  cause 
pour  confirmer  l'annulation  prononcée,  et 
qu'elles  Justifient  Facquittement  de  sept  des 
prévenus;-^  Attendu  que  les  avéUt  des  in- 
culpés, allégués  dans  le  mémoire  do  de- 
mandeur, ne  sont  pas  relatés  an  jugement  ; 
-^Qu'il  n'appert  également  d'sittcttne  offre  de 
pretivè  testimoniale  supplétive  qu'aurait  pro- 
posée le  ministère  public  ;— Attendu,  enlin, 
la  réçulariié  du  jugement; 

Mais  en  Ce  qui  concerne  la  disposi- 
(tou  qui  prononce  également  la  nullité  da 
procès-verbal  et  l'acquittement  du  huitiè- 
me prévenu,  Arrighi  Antoine-Laofent:  — 
Attendu  que  le  rapporta  été  fait  par  le  garde 
champêtre  au  maire  du  lieu  où  la  contraven- 
tion avait  été  commise,  lequel  a  dressé 
procès-verbal  de  cette  déclaration  ;  qall  est 
même  constaté  dans  l'acte  que  le  maire  a 
donné  lecture  de  ce  rapport  au  garde,  qtiien 
a  affirmé  par  serment  la  sincérité,  et  que  cet 
acte  d'affirmation ,  qui  fait  corps  avec  le 
procès -verbal,  ce  que  la  loi  ne  oéfend  pas, 
est  revêtu  des  deux  signatures  du  maire  et 
do  garde  ;  que  la  contravention  était  donc 
légalement  établie,  et  que  le  jugement  qui 
acquiiie  Arrighi  Antoine-Laurent,  en  mé- 
connaissant la  foi  due  au  procès  verbal,  a 
commis  une  violation  des  articles  ci-dessns 
visés  ;^Rejette  le  pourvoi  formé  contre  les 
jugements  rendus,  lé  5  déc.  1S6S,  en  faveur 
d'Antoniotti ,  etc.,  par  le  tribunal  de  police 
de  Piedicorie  ;  Gasse  le  jtigemeut  rendu,  le 
même  jour,  en  faveur  d'Arrighi^  etc. 

Du  9 mars  1866.— Gh.  crim.— MM.  Vaîsse, 
prés.;  Legagneur,  rapp.;  Gharrfns^  «?.  gén. 
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FAP^iQus^  Etiquettes. 

Les  de$$in$  rf«  fabriqué  9Qnt  tmceptibles 
i$  ffwriiU,  sam  h  condition  d'un  déftàf^ 
préalahh»  quelle  que  soit  l'induslm,  gnj^nde 
#tf  incise,  à  laquelle  il  soient  destiné^  ;  il 
en  ut  ûimi  tpfcialement  des  dessins  di^vqnt 
servir  à  la  fabrication  des  étiquettes  de 
luse  (i).L.  18  war»  1806»  art.l5ei  34;  ora., 
17  aoâi  I8ili>  art.  i  et  t. 

Peu  importe  que  le  dessin  déposé  puisse, 
originairement  ^t  pris  en  lui-même,  consti- 
tuer ^n  objet  fart  ;  son  application  à  un 
produit  industriel  le  rend  dessin  de  fa- 
^uei%).      , 

(Romain  et  Palyart  G.  Alexandre  et 
Bouvier.)  —  abrêt. 

LA  COUR;  — Vu  J'arlicla  1^  de  la  loi  du  18 
mars  1806^  ainsi  conçu  :  «  Tout  fabricant  qui 
Toudra  pouvoir  revendiquer^  par  la  suite,  de- 
vant le  tribunal  de  commerce^  la  propriété 
d'an  dessin  de  son  invention,  sera  tenu  d'çn 
déposer,  aux  archives  du  conseil  de  pru- 
d'bomnies  un  échantillon  plié  sous  enve- 
loppe reTètoe  de  ses  cachet  e(  signature, 
sur  laquelle  sera  également  apposé  le  cachet 
du  conseil  de  prud'hommes;»  -^  Attendu 
que  si^  en  édiictant  la  loi  d^  1806,  le  légis-r 
iateor  a  eu  tout  d'abord  en  vue  les  fabri* 
ques  de  l^yon,  à  raison  de  leur  impor- 
tftBce,  il  n'en  a  pas  moins  voulu,  en  même 
ttmps,  protéger  toutes  les  autres  industries, 
quelque  modestes  qu'elles  fussent  ;  que,  par 
rartiete  34  de  cette  loi,  il  a  concédé,  en  eil'et, 
an  Gouveniement  la  faculté  d'établir,  coroma 
à  LyoRy  un  conseil  de  prud'hommes  dans 
toutes  les  villes  de  fabriques  où  il  le  jugerait 
convenable,  sans  lui  imposer  aueune  eou'- 
dilion  relativement  au  genre  et  à  l'impor- 
tauee  de  rindiisirie  qui  y  serait  OKercée  ; 
—Que,  sous  le  rapport  de  la  protection  ai^- 
cordée  à  la  oropriéié  des  dessins,  les  termes 
de  l'article  i5préeiié  sont  généraux  &%  n'ad- 
mettent, rapprochés  de  Tafticle  34,  aucune 


(t-3)  MM.  Rendu  et  Delorme,  Dr,  fn4.,  a.  674, 
lODt  également  d'avis  qu'uo  m£me  dessin  peut 
èire  à  la  fois  l'objet  d'une  propriété  artistique  et 
l'objet  d'une  propriété  industrielle  comme' concou- 
rant à  rornemeutation  de  produits  fabriqués. 
A  ce  dernier  titre,  la  propriété  en  est  conservée 
parte  dépôt  effectué  en  vertu  de  la  loi  de  1806. 
--Remarquons que  la  Gourde  Paris,  de  qui  émane 
l'arrêt  eassé  dans  l'espèce,  avait  déjà  refusé  à 
ceux  {^  se  livrent  au  commerce  d'étiquettes  à 
l'usage  des  liquoristes  le  droit  d'en  conserver  la 
propriété  par  le  dép6t,  au  secrétariat  du  conseil 
des  prud'hommes.  V.  arrêt  du  7  juin  1859  (in. 
«al.  àê  tapropr.  induttr,,  1S59,  p.  U%)—ll  est, 
an  rest/B,  admis  par  la  jurisprudence  qu'un 
dsuÎD  peut  être  considéré  comme  nouveau  et  sus- 
ceptible de  propriété  «xelnsive,  bi^n  que  Les  élér 
iMats  4aDi  U  8#  oampo^  soiant  dlipilia  lonf  t^vifif 


exception  3  qu'ils  »'ét^a4ei»t  à  touUs  ii| 
industries,  aussi  bi^|l  aux  plus  infimes 
qn*aui^  plus  grande^;  qne  ces  industries 
concourent  louti»^,  quoiqi^  dans  despropor» 
tions  diVersjBSi  suivant  four  Ofl^ure,  a  la  rif 
cbesse  et  k  la  prospérité  du  pays,  et  que  la 
propriété  d'un  dessin  inven^  par  un  fabri<p 
canl  qui  rapplique,  soit  aux  unes^  soit  auj^ 
autres,  méfii^  également  de  lui  étra  g^ 
rantie;^A(tendM  (jue  Tordonnancedun  /|o4t 
1825,  prise  en  exécution  de  l'article  34  dft  h 
loi  de  1806,  perm^(  que  la  dépdt  djes  échan*- 
tillons  de  dessins,  qqi  doit  être  faiti  confor* 
mémept  audit  article  15,  aux  archives  des 
cons4^îls  de  prud'hommes,  pour  les  fabriques 
situées  dans  le  rassort  de  ces  conseils,  soit 
reçu,  pour  toutes  les  fabriques  si|ué^s  lu»r4du 
ressort  d'un  conseil  de  prud'honumes/ au 
greffe  du  tribunal  de  commarcô,  on  au  greflTe 
du  tribunal  de  première  instance  dans  les 
arrondissements  où  les  tribunauii  civils 
exercent  la  juridiction  des  tribunaux  de 
commerce;  que  cette  ordonnance  est  ;iussi 
générale  que  possible;  qu'elle  embrassât 
non-seulement  la  fabrication  des  riches 
étoffes  de  soie,  mais  encore  la  fabrication 
de  tous  produits  industriels  susceptibles 
d'ornements  à  Taide  du  dessin  ;-— Attendu 
que  la  fabrication  des  étiquettes  est  une 
branche  d'industrie  ;  que  les  étiquettes  sont, 
parfîpuséquent,un  produitjndustriel  ;  au'elles 
sont  susceptibles  d'être  ornées  d^  dessins 
^u|  en  rehaussent  la  valeur  et  en  font  des 
etiqqett^s  de  luxe  ;  que  ces  dessins,  s'appli* 
qu,an^  k  des  produits  industriels^  sont  par 
C^|a  m^m  des  dessins  de  fabriqua;— Qu'il 
importe  peu  que  le  dessin^  oris.inaircmeni 
ç^  pris  en  lui-même,  puisse  constituer  UQ 
objet  d'art;  que  dès  qu'il  ^st  appliqué  aui 
étiquettes,  il  devient,  avec  elle,  un  produit 
industriel  ;  qu'il  en  est  ainsi  de  tous  les  des- 
sins artistiques  qui,  par  leur  applinalkon  à 
Tinliustrie  à  l'aide  d'un  moyen  industriel^ 
devienuent  un  dessin  de  fabrique  ;  aitendH 
que  con forménpent  à  l'article  15  susvisé  delà 
loi  de  ll^>6,  Romain  et  Palyart  ont  fait,  au 
secréianaft  du  fionseil  de  prud'hommes  le 


connus,  si  l'ensemble  et  la  combinaison  de  ces 
éléments  présentant  un  aspect  particulier  et  vérit4- 
bMeat  neuf.  Y.  Lyon,  iê  mai  18^4  (6.1894.3. 
70S.rr-P.  1355.2.107)  ;  Casa,  30  août  1850  (S. 
1800.2.81,  ^  P.1801.57)..,,  et  spéoialemant 
qu'un  tel  dessin  peut  résulter  d'une  simple  comr 
binaison  ou  assemblase  de  eoulenrs  produisant  un 
tout  harmonieux  (arrêt  de  1854  précité).*— U  a 
été  jugé  en  outre  que  la  question  de  savoir  li  Ja? 
ornements  et  incrustations  (et  il  en  serait  de 
même  de  dessins) constitaieat  une  muvrad'art  pra^ 
prement  dite,  ou  une  œuvre  iadusirielle  et  oom- 
merciale  soumise  au  dép6t  prescrit  par  la  loi  d'P 
1806,  et,  dé9  lors,  protégée  par  ce  dép6t,  est  ap- 
préciée souveraionnent  par  les  juges  du  land- 
Y.  Cass.  8  juin  1860  (S.i86S.i.A36.-T- PJB0 
2.i9i>  at  les  resTois. 
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Cours  impériales,  ete. 


dépôt  du  dessin  dont  ils  revendiquent  la  pro- 
priété, et  qui  esi  destiné  à  être  appliqué  à 
des  étiquettes  indiquant  la  nature  et  la  qua- 
lité de  la  liqueur  contenue  dans  le  vase  au- 
quel elles  doivent  être  attachées;  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  que 
ce  dessin  est  appliqué  a  des  étiquettes  ; 
qu'en  décidant  <  qu'il  est  un  dessin  isolé, 
qu'il  a  une  existence  propre,  indépendante^ 
et  ne  doit  concourir  à  la  formation  d'au- 
eun  produit  industriel  ;  que,  bien  qu'il  soit 
destiné  à  être  vendu  et  devenir  l'objet 
d'un  commerce,  il  n'a  cependant  aucun 
des  caractères  du  dessin  de  fabrique;  que, 
dans  ces  circonstances,  le  dépôt  ellectué 
par  Romain  et  Palyart  au  secrétariat  du 
conseil  de  prud'hommes,  n'a  pas  été  vala- 
blement fait  pour  leur  en  assurer  la  propriété 
exclusive^  »  1  arrêt  a  méconnu  les  principes 
ci-dessus  énoncés  et  violé  l'article  15  de  la 
loi  du  18  mars  1806.  —  Casse  l'arrêt  rendu, 
le  "23  juin  1865,  par  la  Cour  de  Paris,  etc. 
Du,  30  décembre  1865.—  Ch.  crim.  — 
MM.  Yaîsse^  prés.;  Salneuve,  rapp.;  Ghar- 
rins^  av.  gén.;  Ghristofle  et  Pougnet,  av. 

GASS.-CRiv.  15  février  1866. 
Vsimi  BB    MARCHATtDISES,   GrAINES  BB  VBRS 

A  SOIE,  Tromperie. 

Il  y  a  tromperie  sur  la  nature  de  la  mar-^ 
ehandise  vendue^  délil  prévu  par  VarL  423^ 
C.  pén.,  et  non  pas  seulement  tromperie  sur 
la  qualité^  qui  ne  tombe  sous  VappUcation 
d'aucune  loi,  dans  le  fait  de  celui  qui. 
vend  comme  excellentes  et  fécondes  des 
graines  de  vers  à  soie  devenues  stériles  et 
improduetiveSy  et  ne  constituant  plus  qu'une 
matière  inerte  (1). 

(Jourdan.)  —  arrêt. 

Là  COUR;— Attendu  quel'art.  423,  G.  pén., 
punit  la  tromperie  sur  la  nature  de  la  mar- 
chandise vendue  ;  —  Attendu  que  la  nature* 
de  la  marchandise  n'existe  plus  toutes  les 
fois  que  cette  marchandise  est  tellement 
viciée  ou  altérée  dans  son  essence  qu'elle 


.  (1)  Y.  comme  anal,  en  ce  sens,  Cass.  10  fér. 
1859  (S.i859.i.442.  — P.1859.943);  82  fév. 
I86i  (S.i861.i.574.— P.186i.i022);  4  jaill. 
1869  (S.1862.1.1078.— P.1863.148),  et  2  janv. 
1863  (8.1863.1.365.— P.i863.1014).  V.  aussi 
sur  rinterprétation  de  l'art.  4i3,  G.  pén., -un 
opuscule  de  M.  le  professeur  Kozy,  relatif  aux 
fraudes  commises  à  l'égard  des  qualités  des  en- 
grais. 

(2)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  recon- 
nu, surtout  par  un  arrêt  du  16  nor.  1853  (S. 
1854.1.111.— P.1855.2.15i);  et  tel  est  aussi  le 
sens  dans  lequel,  après  une  trôs-vive  controverse, 
s'est  fixée  la  jurisprudence  des  Cours  d'appel, 
d'accord  en  cela  arec  lajarisprudence  administra- 
tive. Y.  Paris,  18féT.  1851  (S.1851.2.81,  et  la 
note.— P.1851. 1.450),  et  l'annotation  sous  l'ar- 
rêt de  1853.  iidde  If  If.  Aobry  et  Rau,  d'après 


est  devenue  impropre  à  l'usage  auquel  elle 
était  desl^inée  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  (renda 
par  la  Gour  de  Grenoble  le  23  dov.  1865) 
constate  que  certains  cartons  de  graines  de 
vers  à  soie  avaient  été  plongés  dans  l'eau 
bouillante  pour  éviter  une  éclosion  préma- 
turée; que  sur  d'autres,  la  graine  étant  éclose 
pendant  le  cours  du  voyage^  il  n'y  restait 
plus  que  des  coques  vides  ;  que  pour  tous, 
la  graine  vendue  par  le  demandeur  comme 
excellente  et  féconde^  n'était  qu'une  ma- 
tière inerte,  une  graine  improductive  ou  des 
coques  vides  et  infertiles  ;  qu'U  résulte  de 
ces  constatations  que  la  graine  vendue  n'é- 
tant plus  propre  a  l'usage  auquel  elle  était 
destinée^  Jourdan  a  trompé,  non  sur  la  mia- 
lité,  mais  sur  la  nature  de  la  marchandise 
vendue  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  15  fév.  1866.  —  Gh.  crim.  —  MM. 
Vaîsse,  prés.  ;  Salneuve,  rapp.  ;  Bédarri- 
des^  av.  gén.  ;  Bosviel^  av. 


ROUEN  23  avril  1866. 

Eglisb,  Glûchbs,  Propei£té^  Gomhoe, 

Fabrique. 

La  propriété  des  églises  appartient  aux 
communes  et  non  aux  ffibriques  (3). 

Mais  les  cloches  étant  des  meuoles,  sont, 
en  prindpcy  la  propriété 'des  fabriques  ;  elles 
ne  deviennent  immeubles  par  destinaiion  et 
ne  doivent  être  considérées  comme  suivant  le 
sort  de  C église  que  dans  les  cas  txcep» 
tionnels  énumérés  aux  art,  524  et  î^25>  C. 
Nap.  (3). 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  les  cloches 
ont  été  achetées  et  sont  entretenues  des  de- 
niers  de  la  fabrique,  encore  que  la  commune 
en  paie  {^assurance  en  même  temps  -que  celle 
de  l'églUe  (4). 

En  tout  caSy  et  quel  quê  soit  le  droit  de  la 
fabrique^  il  ne  peut  s'exercer  que  sauf  celui 
qui  appartient  à  la  commune  de  s'opposer  à 
l'introduction  dans  le  clocher  de  cloches 
d'un  poids  supérieur  à  celui  qu'il  peut  por- 
ter (5J, 


Zachariœ,  t.  2,  {  169,  p.  36  ;  Dufour,  Dro^i 
administr.  appliqué,  t.  5  n.  586;  Dacrocq,  det 
Eglises  et  autres  édif.  du  culte,  p.  28.  —  Mais  il 
est  également  constant  que,  quel  que  soit  le  droit 
de  propriété  des  communes  sur  les  églises,  les 
fabriques  étant  chargées  de  veiller  à  leur  conser- 
vation, ont,  par  cela  même,  qualité  pour  inten- 
ter toutes  actions,  même  réelles,  concernant  ces 
édifices.  V.  en  ce  sens,  l'arrêt  précité  de  la  Coor 
de  cassation  de  4853,  et  le  renvoi.  Adde  Paris,  24 
déc.  1857  (S.  1858.2. 125.— P.  1858  290);  Agen, 
2  juiil.  18n2  (S.1862.2.5i0.<— P.1863.i65;. 

(3-4-5)  Dans  Tespèce,  il  était  constant  que  les 
cloches  avaient  été  achetées  des  deniers  de  la  fa- 
brique. D'un  autre  côté,  il  est  certain  que,  par 
leur  nature,  les  cloches  sont  des  meublss,  aussi 
bien  que  les  autres  objets,  ornements  on  usten- 
siles que  la  fabrique  achète  ou  qui  lui  sont  don- 


Cùur$  %mpMàle$,  etc. 
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(Fabrique  de  Saint-Jacques  G.  commune  de 
Saint-Jacques.) 

Un  jagement  du  tribunal  de  Rouen  ataii 
résolu  en  sens  contraire  la  question  relative 
à  la  propriété  des  cloches;  ce  jugement^  qui 
relaie  d  une  manière  complète  les  faits  utiles 
à  connaître^  était  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
qu'en  iSM^  la  cloche  unique  de  l'église  de 
Saint-Jacques-sar-Daméul  étant  fêlée  ,  la 
commune  el  le  conseil  de  fabrique  la  rem- 
placèrent d'abord  par  trois  nouvelles  cloches 
composant  une  sonnerie  ;  —  Attendu  que^ 
pour  obtenir  ce  résultat,  le  métal  de  1  an- 
cienne cloche»  pesant  420  kilogrammes^  fut 


Dés  pour  les  besoins  ou  Téclat  des  cérémonies  re- 
lifieuses;  dés  lors,  à  ce  double  titre,  rien  ne 
sciait  s'opposer  à  ce  que  la  fabrique  fût  re- 
coonae  propriétaire  des  cloches,  même  alors  que 
la  commune  était  reconnue  propriétaire  de  Téglise» 
—Il  est  vrai  que  les  cloches  sont  destinées  à  être 
placées  dans  le  clocher  du  haut  duquel  elles  doi- 
Tent  appeler  les  fidèles,  ou  se  faire  entendre  dans 
certains  ca5  de  nécessité  publique,  et  l'on  ne  con- 
çoit guère  l'utilité  d'une  cloche  isolée  du  clocher. 
Mais  suffit-il  de  leur  entrée  dans  le  clocher  pour 
que ,  perdant  leur  nature   de    meubles ,   elles 
suivent  le  so^t  de  l'église  et  deviennent  néces- 
sairement immeubles    par  destination?  Le  ju- 
gement de  première  instance  avait  prononcé  en 
ce  rans  ;  mais  la  Cour  de  Rouen  a  repoussé  ce 
système  en  décidant  que  les  cloches  ne  perdaient 
leur  caractère  de  meubles,  pour  devenir  immeu- 
bles par  destination,  qu'autant  que  les  conditions 
e^gées  par  les  art.  524  et  595,  C.  Nap.,  setrou- 
Yiient  remplies;  or,  en  fait,  dans  l'espèce,  ces 
conditions  ne  se  rencontraient  pas,  puisque  les 
doches  étaient  installées  dans  le  clocher  au  moyen 
d'nne  charpente  isolée  et  sans  adhérence  avec  la 
maçonnerie.— La  question,  comme  on  le  voit,  est 
intéressante,  et  n'a  pas  de  précédents  en  jurispru- 
dence. Voici  comment  s'exprime,  à  ce  sujet,  M. 
Gaadry,  Légitl.  da  eultet,  t.  3,  n.  73i  :   «  La 
qoalité  mobilière  ou  immobilière  des  cloches  peut 
éprouver  des  difficultés  ;  car  elles  sont  en  général 
placées  dans  des  charpentes  en  bois  faisant  par- 
tie du  clocher.  Si  on  les  considère  comme  unies 
et  incorporées  à  l'immeuble,  elles  sont  dans  la 
catégorie  de  l'art.  525,  G.  Nap.,  et  censées  atta^ 
chées  à  perpétuelle  demeure.  Si,  au  contraire,  on 
les  consklère  comme  destinées  seulement  au  sst^ 
via  ds  VégUtê,  elles  sont  dans  la  catégorie  de 
l'art.  524,  c'est^-dire  qu'elles   peuvent  rester 
meubles,  lorsqu'elles  n'ont  pas  étéatt^ées  à  l'é- 
glise par  le  propriétaire  foncier.  Mais  nous  pen- 
sons que  les  cloches  doivent  toujours  être  considé- 
rées comme  unies  et  incorporées  à  l'édifice  :  elles 
font  partie  du  clocher,  comme  le  clocher  fait  par- 
tie de  l'église  ;  et  elles  sont  fixées  sur  des  char- 
pentes en  bois  formant  corps  avec  le  bâtiment.  IJ 
en  serait  autrement  s'il  s'agissait  de  cloches  de 
moindre  dimension,  placées  dans  des  cages  mo- 
biles, indépendantes  de  la  construction  de  l'é- 
glise. »  Et  cet  auteur  ajoute,  p.  619  :  «  L'usage 
presque  exclusif  des  cloches,  accordé  au  culte. 


approfité  ;  que  la  fabrique  se  chargea  de  four- 
nir le  reste  du  métal  et  de  faire  face  aux  frais 
de  la  fonte,  ainsi  qu'à  ceux  de  l'installation 
des  nouvelles  cloches  ;  qu'au  moyen  de  cet 
accord^  l'église  se  trouva  dotée  de  trois  clo- 
ches pesant  ensemble  environ  700  kilog.;  — 
Attendu  qu'en  mai  i863>  un  propriéuire  de 
la  commune  ayant  fait  un  don  à  l'église 
d'une  somme  de  2,500  fr.  pour  Tachât  dune 
cloche  de  700  kilogrammes,  dans  sa  délibé" 
racion  du  Î6  juillet  suivant,  le  conseil  de 
fabrique  accepta  le  don,  qu'il  vota  en  même 
temps  la  refonte  des  trois  cloches  alors  pla- 
cées dans  le  clocher,  avec  une  addition  de 
méial^  pour  remplacer  ces  trois  cloches^  du 


n'enlève  pas  à  l'autorité  municipale  le  droit  de  ^ 
surveillance;  car  elles  font  partie  de  l'édifice  sur 
lequel  la  commune  a  au  moins  un  droit  de  con- 
servation. Dans  le  cas  de  placement  d'une  clo- 
che, de  descente,  de  refonte,  on  de  toute  autre 
modification  qui  pourrait  intéresser  l'édifice  même, 
le  maire  doit  être  prévenu,  et  il  a  la  faculté  de 
surveiller  ou  de  s'opposer  dans  l'intérêt  de  la 
commune.  »-— Il  existe  aussi  sur  ce  point  quelques 
documents  administratifs.  Âinû,  on  peut  citer 
comme  reconnaissant,  en  ce  qui  concerne  les  clo- 
ches, le  droit  do  propriété  des  fabriques,  trois 
lettres  ministérielles,  l'une  de  M.  Martin  du  Nord, 
écrite  le  30  janv.  1837,  relativement  à  une  con- 
testation sur  la  propriété  des  cloches  d'une  église 
de  Vesoul,  l'autre  de  i840,  et  une  de  M.  For- 
toul,  dn3i  juin.  i854.  Celle  de  1846,  qui  se  ré- 
fère à  une  lettre  de  Portalis,  ^t  ainsi  conçue  : 
t  Les  cloches  sont  classées  parmi  les  objets  mo- 
biliers ;  à  ce  titre,  elles  sont  déclarées  appartenir 
aux  fabriques,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  don- 
nées par  les  communes  depuis  le  rétablissement 
au  culte  ;  ces  principes  ont  été  professés  par  l'ad- 
ministration des  cultes,  et  notamment  par  M.  Por- 
talis, dans  une  lettre  du  14  therm.  an  13,  rela- 
tive à  une  refonte  de  cloches.  »  Au  contraire,  deux  . 
décisions  ministérielles,  rendues  en  1859  et  1861 
(V.  Bull,  off.  Min.  de  Vinlèr.,  1859,  n.  12,  p. 
316  ;  Bua.  des  loi$  civ,  eeelétiast.,  t.  12,  p.  284  ; 
Journal  des  eommunet ,  août  1861 ,  p.  287  ; 
Mémorial  des  percepteurs  et  receveurs  des  commu- 
nes, éd.  1863,  t.  40.  p.  127),  sans  toutefois 
juger  la  question  in  terminis,  semblent  favorables 
au  droit  des  communes,  en  ce  que  l'une  reconnaît 
au  conseil  municipal  le  droit  de  délibérer  sur  les 
projets  de  refonte  des  cloches,  et  l'autre,  pour  ac- 
corder, dans  l'espèce  soumise  au  conseil  muni- 
cipal seul  le  droit  de  prendre  l'initiative  de  la 
vente  de  l'ancienne  cloche,  se  base,  non-seulement 
sur  ce  que  cette  cloche  «  a  été  achetée  au  moyen  de 
ressources  communales,  »  mais  encore  sur  «  ce 
qu'elle  fait  partie  intégrante  de  Véglise.  > 

En  tout  cas,  on  voit  que  tout  en  reconnaissant 
aux  fabriques  la  propriété  des  cloches  non  deve- 
nues .immeubles  par  destination  par  la  manière 
dont  elles  sont  installées  dans  le  clocher,  notre  arrêt 
accorde  à  la  commune  un  droit  de  contrôle  qui, 
très-souvent,  paralysera  dans  son  exercice  le  droit 
de  propriété  de  la  fabrique. 
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p6id8  de  700  kilogruuiies^  par  deux  eldelies 
pesant  ensemble  l^SOO  kilogrammes^  de 
manière  à  obtenir  une  sonnerie  composée 
de  trois  nouvelles  clocbes  du  poids  total  de 
2^200  kilogrammes  ;  —  Attendu  qu'un  pareil  - 
poids  pouvant  ébranler  la  solidité  du  clocher 
et  compromettre  la  sûreté  publicjue,  le  maire 
et  le  conseil  municipal  protestèrent  contre 
cette  délibération;  que  deux  architectes^ 
dont  l'un  fut  commis  par  le  préfet,  déclarè- 
rent que  le  clocher  ne  pouvait  supporter  le 
poids  voté  par  le  conseil  de  fabrique  ;  ~  At- 
tendu que,  malgré  cette  appréciation  des 
hommes  de  Tart,  et  malgré  les  protestations 
ei  les  défenses  de  la  comipune,  l'exécution 
de  la  délibération  du  conseil  de  fabrique 
n'en  fut  pas  moins  poursuivie  ;  que  les  trois 
cloches  furent  descendues  du  clocher  et  en- 
voyées au  fondeur;  que  les  trois  nouvelles 
cloches  furent  commandées,  et  (pi'au  mois 
de  septembre  le  conseil  de  fabrique  fit  ap- 
porter deux  des  cloches,  dont  le  poids  éga- 
lait celui  de  \  ,500  kilogrammes,  adopté  par 
la  commission  d'architecture,  ainsi  que  par 
l'autorité  préfectorale,  pour  le  poids  total  du 
métal  que  le  clocher  pouvait  sans  danger 
supporter  ;  -^  Attendu  que  ces  cloches  furent 
mises  sous  le  séquestre  ;  mais  que,  les  be- 
soins du  culte  ne  permettant  pas  que  l'église 
fût  plus  longtemps  privée   de  cloches,  la 

J>rincipale  des  deux  cloches  nouvellement 
bndues,  bénite  et  baptisée  par  le  doyen  du 
canton,  fut  montée  dans  le  clocher,  sous  les 
ordres  et  la  surveillance  de  l'architecte  du 
département, délégué  parle  préfet;— Attendu 
enfin  que,  par  une  dépêche  en  date  du  31 
janv.  i864,  le  préfet  n'a  autorisé  la  pose, 
dans  la  tour  de  l'église  de  Saint-Jacques, 
que  de  doches  dont  le  poids  ne  pourrait, 
sous  aucun  prétexte,  excéder  i,800  kilog., 
€i  encore  cette  autorisation  n'éiait-elle  ac- 
cordée que  sous  la  réserve  expresse  de  l'exé- 
cution préalable  de  divers  travaux  conforta- 
tifs  précisés  dans  la  dépêche  elle-même  ;  — 
i^ttendu  que,  dans  ces  circonstances,  la 
commune  a  assigné  le  conseil  de  fabrique 
devant  le  tribunal  ;  qu'elle  demande  : 
4^  que  son  droit  de  propriété  sur  les  trois 
clochjes  placées  en  1604  dans  le  clocher  soit 
reconnu  ;  S*  que  le  conseil  de  fabrique 
aoit  condamné,  sous  contrainte,  à  rétablir 
dans  le  clocher  trois  cloches  d'un  poids  ap^ 
proEîmaiif  de  700  kilogrammes,  ou  n'excé- 
dant pas  1,500  kilogrammes,  en  remplace- 
ment de  celles  qu'il  a  indûment  déplacées  ; 
Sue  dos  dommages-intérêts  sont,  en  outre, 
éclamés  par  la  commune; — Sur  la  première 
demande  :  —  Attendu  que  les  églises  saisies 
comme  biens  ecclésiastiqnes  et  devenues 
propriétés  nationales  en  vertu  des  décrets 
des  2  et  4  mars  1780.  28  oct.  et  5  nov. 
4790,  uprès  avoir  été  mises  à  la  disposition 
des  communes  par  le  décret  du  11  prair.  an 
3,  leur  ont  été  définitivement  attribuées  en 
tonte  propriété  $  qu^aucun  doute  ne  peut 
d'ailleurs  s'élever  sur  ce  point,  après  les 
non^^reuses  et  unanimes  décisions  adminis- 


tratives et  judiciaires  qiii  Vont  résolu  «n 
faveur  des  communes;  —  Attendu  que  la 
commune  de  Sain t- Jacques ,  en  devenant 
propriétaire  de  l'église,  est  devenue  égale- 
ment propriétaire  de  la  cloche  existant  dans 
le  clocher,  l'accessoire  ayant  néoessaireroent 
été  placé  dans  ses  mains  avec  le  principal  ; 
({ue  toute  contestation  est,  dansions  les  cas, 
impossible  sur  son  droit  de  propriété,  en 
présence  de  la  délibération  en  date  du  30déc. 
1804,  dans  laquelle  la  fabrique  a  reconnu  en 
termes  formels  que  la  clocne  aîppartenalt  à 
la  commune  ;  —  Attendn  que  les  trois  clo- 
ches substituées f  en  1804,  à  cette  cloche 
unique,  devenue  insuffisante  pour  les  néces- 
sités de  la  paroisse,  se  sont  donc  trouvées 
installées  dans  le  clocher  de  l'église  aux  frair. 
communs  de  la  commune,  qui  fonmissait  le 
métal  de  sa  cloche,  et  de  la  fobrique,  qui 
concourait  à  l'acquisition  des  trois  nouvel- 
les cloches  en  prenant  à  sa  charge  le  com- 
plément de  métal  nécessaire,  les  ftrais  de 
fonte  et  de  l'installation  dans  le  clocher;  — 
Attendu  que  ce  concours  de  ta  Mrique  à 
l'acquisition  de  la  nouvelle  sonnerie  n'a  pa 
avoir  pour  conséquence  l'aliénation  et  l'a- 
bandon, de  la  part  de  la  commune,  de  son 
droit  de  propriété  sur  les  cloches  nécessaires 
à  l'exercice  du  culte  ;  qu'il  y  a  en  seulement, 
avec  l'aide  de  la  fabrique,  substitution  dans 
le  clocher  de  l'église  de  nouvelles  cloches  à 
la  cloche  unique  qui  appartenait  à  la  com- 
mune ;  —  Attendu  que,  par  ce  concours,  la 
fabrique  a  pu  acquérir  une  créance  sur  la 
commune,  mais  non  nn  droit  de  copropriété 
sur  les  nouvelles  cloches,  et  encore  moins  nn 
droit  de  propriété  absolue  à  Texcluslon  de^la 
commune  ;  —  Attendu,  d'un  autre  côté,  qae 
ce  concours  de  la  fabrique  ne  pourrait  avoir 
eu  pour  effet  de  séparer  de  la  propriété  prin- 
cipale, qui  est  Teglise,  la  propriété  de  la 
sonnerie,  qui  en  est  l'accessoire  in  dispensa- 
ble ;  que,  sous  une  forme  nouvelle  et  auj^ 
montée,  après  une  séparation  momentanée 
que  rendaient  nécessaires  les  besoins  da 
culte  appréciés  pa/  la  commune  et  par  le 
conseil  de  fabrique,  cette  sonnerie  a  été 
réinstallée  dans  le  clocher  et  rendue  à  sa 
destination  ;  qu'elle  s'est  de  pouveau  trouvée 
incorporée  à  l'église;  qq'une  convention 
seule  aurait  pu  transporter  au  conseil  de  fa- 
brique le  droit  de  propriété  de  la  commune, 
qui,  en  l'absence  de  cette  convention,  ne 
peut  être  présumée  l'avoir  abdlqué;-*-Attendu, 

dès  lors,  que  la  prétention  de  la  commune 
dé  faire  consacrer  son  droit  de  propriété  sur 
les  trois  cloches  composant  la  sonperle  In- 
stallée dan^  le  clocher  en  1804,  est  fondée, 
et  qu'il  y  s^  lieu  d'accueillir  cette  partie  de  sa 
demande  ;  —  Sur  la  deuxième  demande.*— 
Attendu  que,  comme  conséquence  du  droit 
de  propriété  réclamé  par  elle  et  reconnu 
par  le  tribunal,  la  commune  demande  que  la 
fabrique  soit  condamnée,  sous  contrainte  de 
4,00Q  fr.,  à  rétablir  dans  le  clocher  de  l'é- 
glise trois  cloches  d'un  poids  approximaHf 
de  70O  kilogrammes  au  moins  et  de  lySOO 


Cour$  impéritUêi,  $te. 


iOlV 


kflo^Qina»  avplutj  et  à  iBÎj^yer  2,000  fr. 
à  titM  à%  domnages  et  intérêts;  —  Attendu 
que  les  trois  cloches  coDimandées  par  le 
eoBseiide  fabficiiie,  en  remplacement  des 
•neiennes^  excédant  le  poids   de    i^SOO 
Idiof  nmaies,  elles  n'ont  pu  être  installées 
dans  le  clecber,  la  dépêche  de  M.  le  préfet, 
en  date  du  31  janvier  1864,  s'opposantà 
cette  installation  ; — Attendu,  d'un  autre  côté, 
que,ré|;Use  deSaint-iac(|ues  étant  dépourvue 
de  cloches  par  suite  de  la  contestation  qui 
divise  la  commune  et  le  conseil  de  fabrique, 
il  est  devenu  nécessaire  pour  les  besoins  du 
eulte  de  reaoorir  d'urgence  à  une  mesure 
qui  entrait  dans  les  attributions  du  préfet  et 
du  cardinal->archevéque  ;  —  Attendu  que, 
par  Tep tente  et  le  concours  de  rautorilé 
administrative   sqpén^Mre  ei  de   l'autorité 
ecclésiastique,  la   plus  grosse  des  cloches 
fendues  au  mois  de  septembre  4863,  après 
avoir  été  bénite  par  le  doyen  du  canton  à 
mn  le  cardinal^archevéque  avait  donné  cette 
mission,  a  été  montée  dans  le  clocher  sous 
la  surveillance  de  Tarchitecte  du  départe- 
ment, délégué  par  le  préfet  ;  -*  Que  les 
conclusipns  prises  par  la  commune,  en  de- 
mandant le  rétablissement  de  trois  cloches, 
ont  pour  but  de  réclamer  le  chan^'cment  de 
l'état  de  choses  existant  aujourd'hui;  qu'elles 
comprennent  en  même tempsie  déplacement 
de  la  cloche  actuelle  et  l'installation  de  trois 
nouvelles  cloches,    c'est-à-dire  la  demande 
de  la  suppression  d'un  état  de  choses  établi 
par  l'autorité  préfectorale,  et  la  demande  de 
travaux  auxquels,  d'une  part,  peut  s'opposer 
cette  autorité  dans  les  attributions  de  la- 
quelle sont  placées  la  surveillance  et  la  con- 
servation  des   édifices  religieux,  et  que^ 
diantre   part,  l'autorité  ecclésiastique  peut 
entraver  en  refusant  de  bénir  les  cloches, 
qui,  avant  d'être  installées  et  de  pouvoir 
être  sonnées  pour  Texercicedu  culte, doivent 
recevoir  le  baptême  épiseopal  ;  —  Attendu, 
dès  lors,  que  fa  décision  sollicitée  du  tribu- 
nal implique  en  même  temps,  et  la  modifica- 
tion d'un  étal  de  choses  ordonné  par  l'auto- 
rite  préfectorale^  et  la  prescription  de  mesu- 
res dont  le  refus  de  Tautorité  administrative 
et  le  défaut  de  concours  de  l'autorité  ecclé- 
siastique peuvent  paralyser  l*exécution  ;  que 
la  décision  réclamée,  (jui,  avant  Tinterven- 
tion  de  l'autorité  administrative  agissant  de 
concert  avec  Fautorité  archiépiscopale,  eût 
été  dans  les  attributions  de  la  compétence  ju- 
diciaire, est  aujourd'hui  hors  de  celte  compé- 
tence,des^u*eile  a  pour  but  de  changer  un  état 
de  choses  adminislrativemenl  établi  depuis 
le  procès  engagé  entre  la  commune  «t  le 
conseil  de  fabrique,  et  d'obtenir  une  con* 
damnation  que  des  résistances,  d'ailleurs 
parfaitement  légales,  peuvent  rendre  stériles 
et  frapper  d'impuissance  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances, le  tribunal  est  in  compétent  pour 
prononcer  les  condainnations  en  exécution 
de  travaux  conclues  par  ta  commune  ;  —  Par 
eesnoOfe^dit  que  la  commune  de  Saint-Jac* 
qnes  était  propriétaire  dés  trois  doches  pla- 


cées, en  1804,  dans  leelofber  de  fon  ériis*, 
en  remplacement  de  la  cloche  unique  dever 
nue  impropre  aux  l^esoins  du  culte,  et  qui  loi 
appartenait  ;  dit  et  juge  toutefois  qu'il  est 
incompétent  pour  ordonner  les  mesures  et 
les  condamnations  conclues  par  la  commune 
comme  conséquence  du  droit  de  propriété 
qui  lui  est  reconnu.  » 
Appel  par  la  fabrique. 

LA  COUR  ;-^ur  la  propriété  de  l'église  : 
— Attendu  oue  cette  propriété  n'est  pas  po- 
sitivement aéniée  k  la  jcommune,  et  ne  peut 
Tétre  d'après  l'avis  do  Conseil  d'Etat,  et  que 
la  Cour  n'a  pas  à  s*en  occuper  ; 

Sur  la    propriété  des  cloches  !  -—  At- 
tendu que  cette  propriété  est  d'une  nature 
spéciale  ;  qu-en  principe,  les  cloches   sont 
meubles;    qu'elles  ne   peuvent  cesser  de 
l'être  pour  devenir  immeubles  par  destina- 
tion que  dans  les  cas  exceptionnels   énn- 
mérés  aux  art.  524  et  5S5,  C.  Ntp.;  que 
ces  cas  ne  se  rencontrent  pas  dans  la  cause; 
qu'elles  étaient  installées  dans  le  clocher  an 
moyen  d'une  charpente  isolée  et  sans  adhé- 
rence avec  la  maçonnerie  ,*  que,  par  leur  des- 
tination à  appeler  les  fidèles  aux  exercices 
du  culte,  et  par  les  cérémonies  religieuses 
dont  elles  sont  l'objet  avant  d'être  montées, 
elles  ne  perdent  pas  leur  caractère  mobilier 
plus  que  les  meubles,  ustensiles,  etc.,  k  l'u- 
sage du  culte,  et  elles  sont  la  propriété  de  la 
fabrique  ; — Que  c'est  ce  qui  a  été  formelle- 
ment décidé,  en  des  cas  analoffues,  par  trois 
ministres  des  cultes,  M.  Portaiis,  en  l'an  14, 
M.Martin  du  Nord,en  1837,  et  M.  Fortoul,  en 
1854  ;  que  leurs  décisions  ne  sont  point  con- 
tredites par  celles  rendues  en  1859  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  parce   qu'il  n  a  pas 
examiné  la  question  de  propriété,  et  s  est 
borné' k  dira  que  la  réparation  des  cloches, 
pouvant  compromettre  la  solidité  du  clocher, 
était  assimilée  aux  grosses  réparations  des 
édifices  communaux,  sur  lesquelles  le  conseil 
municipal  deyait  délibérer,  aux  termes  de  la 
loi  de  juin.  i837;--Atiendu  que  la  pioche 
laissée  par  TEial  en  1790  dans  le  clocher, 
était  une  des  trois  qui,  d'après  un  registre 
régulièrement  tenu   ponr  l'époque  par  les 
trésoriers,  ont  été  achetées,  rem  placées  avec 
les  deniers  de  la  fabrique  jusqu'en  l'année 
^846; —  Que  ces  mots  :  appartenant  à  la 
commune,  introduits  dans  la  délibération  du 
2  pluv.  an  13  et  d(mt  la  commune  argumente, 
ne  prouvent  pas  que  la  propriété  de  la  clo- 
che de  1790  était  reconnue  en  sa  faveur; 
qu'ils  n'avaient  en  efiet  d'autre  objet  que 
d'indiquer  celle  des  trois  cloches  à  fondre 
que  les  donateurs  et  préleurs  se  réservaient 
le  droit  de  reprendre  t  s'il  arrivait  quelque 
incident  ou  changement  quelconque;  »  -Qne 
si,  d'un  côté,  )a  commune  fait  assurer  les 
cloches  comme  immeubles,  la  fabrique,  d'un 
autre  côté,  les  a  comprises  comme  meubles 
dans  un  inventaire  ;— Que  la  commune  peut 
d'autant  moins  prétendre  à  la  propriété  des 
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clocbes,  qu'il  est  prouvé  par  les  documenis 
du  procès  que  c'est  la  fabrique  qui  a  rem- 
boursé de  ses  fonds  de  caisse  jusqu'en  4814^ 
les  deniers  donnés  et  prèles  gour  la  fonte 
des  cloches  de  Tan  12,  et  qui  a  ouvert  une 
souscription  pour  la  refonte  de  1863;  —  At- 
tendu qu'il  resuite  des  motifs  ci-dessus  que 
la  fabrique  est  propriétaire  des  cloches  re- 
.vendiquées,  et  que  la  revendication  faite  par 
la  commune  est  mal  fondée  ; 

Attendu  que  si  cette  propriété  donne  à  la 
fabrique  la  facalté  de  régler  la  sonnerie,  de 
remplacer  les  cloches  quand  il  y  a  lieu,  d*en 
fixer  le  nombre  et  le  poids,  elle  ne  peut  néan- 
moins le  faire  que  sous  la  réserve  des  droits  de 
regard  qui  appartiennent  à  l'autoriié  adminis- 
trative; en  effets  la  sonnerie  doit  être  réglée 
de  concert  entre  Tévéque  et  le  préfet  ;  Tune 
des  cloches  est  à  son  usage;  le  nombre  et  le 
poids  des  cloches  doivent  être  en  rapport 
avec  la  force  du  clocher,  afin  de  ne  compro- 
mettre ni  sa  solidité,  ni  la  sécurité  des  fidè- 
les;—Que»  dans  ce  conflit  regrettable, la  com- 
mune a  usé  légitimement  de  ce  dernier  droit, 
en  s'opposant  à  Tintroduction  dans  le  clocher 
de  cloches  du  poids  réuni  de  2,200  kilog., 
lorsqu'il  était  prouvé  par  l'avis  d'architectes 
que,  même  avec  des  travaux  confortatifs,  il 
ne  pouvait  sans  danger  porter  un  poids  su*  ' 

{>érieur  à  1,500  kilog.;— Attendu,  enfin,  que 
a  propriété  des  cloches  peut  être  jugée  sans 
attendre  la  réglemeii talion  défmitive  de  la 
sonnerie  par  l'archevêque  et  le  préfet  ;— Ré- 
formant, déclare  mal  fondée  la  demande  de 
la  commune,  l'en  déboute  ;  déclare  la  fa-  . 
brique  propriétaire  des  cloches  à  tort  reven- 
diquées par  la  commune,  sous  la  réserve  des 
droits  qui  appartiennent  à  l'autorité  adminis- 
trative etc» 

Du  23  avril  1866.— C.  Rouen,  V  cb.— 
MM.  Forestier,  prés.;  Gouvet,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Taillet  et  Desseaux,  av. 


BASTU  37  juin  1865. 

1^  Testament,  Nulutê,  Héritier,  Intérêt 
(DÉFAUT  d').— 2^»  Legs,  Exécution  volon- 
taire. Nullité. 

1"*  V héritier  naturel  est  non  reeevable , 
comme  étant  sans  intérêt,  à  demander  la  nub- 


(i)  Y.  conL,  Pau,  2i  fév.  1835  (S.  1836.2. 
35.— P.  chr.).  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  qne 
l'héritier  naturel  non  réservataire,  exclu  de  la 
succession  par  deux  testaments  successifs  insti- 
tuant des  légataires  différents,  est  recevable  à  at- 
taquer le  dernier  testament  seul,  sans  attaquer  en 
même  temps  le  premier,  et  que  son  action  à  cet 
égard  ne  saurait  être  écartée  pour  défaut  d'inté- 
rêt :  Bordeaux,  9  mars  1859  (S.i859.2.6i4.  — 
P.i860.  403);  Cass.  26  juin  1860  (S.i860. 
1.710.— P.1861.273);  Riom,  17  mars  1819. 

(2)  Cette  décision  est  en  opposition  avec  une 
jurisprudence  et  une  doctrine  constantes.  Y.  la 
Table  ffén,  DeviU.  et  Gilb.,  v«  RatifUation,  n. 


litéd^un  testament  fait  far  le  défunt,  si,  ou* 
tre  ce  testament,  il  en  existe  un  anUre  ii» 
Vexelurait  de  la  skceessimi  en  cas  d^amw- 
lation  du  premier  (1).  (G.  Nap.,  724, 1006). 

2^  L'exécution  volontaire  d'un  acte  de  k- 
béralité  nul  ou  annulable  a  la  force  d'une 
confirmation  ou  ratification  de  Vaete,  mime 
au  cas  oit  elle  aurait  eu  lieu  dans  ViçM- 
ronce  du  vice  dont  ^acte  était  infecté  (2). 
(C.  Nap.,  1338  et  1340.) 

En  conséquence,  Vhéritier  qui  a  reçu  «a 
legs  à  lui  fait  par  le  défunt,  est  par  cela  seul 
non  recevable  à  attaquer  le  testament  comme 
nul,  sans  qu*il  y  ait  lieu  de  rechercher  si ,  on 
moment  de  la  réception  du  legs,  il  avait  eon- 
naissanee  du  vice  du  testament  (3).  (G.  Nap., 
1340.) 

(Filippi  G.  Geccaldi.}— abrèt. 

LA  GOUR  ;— Considérant  que  l'appelant, 
Joseph-Marie  Geccaldi ,  agit  dans  la  cause 
non  pas  seulement  en  son  nom  personnel, 
compae  héritier  de  feu  Geccaldi  son  père, 
mais  aussi  comme  cessionnaire  de  tous  les 
autres  Intéressés  à  la  succession  de  feu  Gec- 
caldi, de  eu  jus  ; — Gonsidérant  que,  parmi  les 
divers  intéressés  k  cette  succession,  il  con- 
vient de  distinguer  les  héritiers  qui  ont  été 
institués  légataires  particuliers  dans  le  tesUh 
ment  du  5  sept.  1838  et  qui  ont  reçu  le  mon- 
tant de  leurs  legs,  de  ceux  qui  sont  simple- 
ment héritiers  ;  — Gonsidérant,  quant  à  ces 
derniers,  outre  qu'ils  ne  se  font  pas  person- 
nellement connaître  et  qu'il  est  impossible  de 
vérifier  les  droits  qu'ils  prétendent  exercer  sur 
la  succession  de  feu  Geccaldi,  que  reiisience 
du  testament  du  28  janv.1838,  par  leijuel  Tous^ 
saint  et  Vincent  Geccaldi  et  Toussaint  Casa- 
nova sont  institués  héritiers  universels,  et  re- 
cueilleraient la  succession  tout  entière  de  fea 
Geccaldi,  si  le  testament  fait  en  faveur  de  la 
veuve  Mathieu,  aujourd'hui  veuve  Filippi,  le 
5  septembre  de  la  même  année^  était  an- 
nulé^ leis  rend  non  recevables,  par  défaut 
d'intérêt^  à  critiouer  ce  dernier  testament, 
ainsi  que  Tout  décidé  avec  raison  les  pre- 
miers juges; 

Que,  quant  aux  autres,  c*est-à-dire  à  Vin- 
cent et  a  Toussaint  Geccaldi  et  à  Toussaint 
Gasanova,  ou  soit  à  ceux  qui  les  représen- 
tent^ la  veuve  Filippi  leur  oppose  une  fin  de 


18  et  suiv.;  la  Table  dèeenn,,  eod,  v%  n.  4  et 
suiy.;  et  le  Bép,  gén.  Pal.  et  Supp.,  eod.  eerfr., 
n.  iiSelsuiv.ildde,  Poitiers,  6  mars  186S  (S. 
1864.1.433,  joint  à  Cass.  28  juin  1864.  —  P. 
1863.934),  et  le  renvoi. 

(3)  La  jurisprudence  et  les  auteurs  se  pronon- 
cent aussi  sur  ce  point  en  sens  contraire.  V.  TVi- 
ble  gén.  DeviU.  et  Gilb.,  v«  Tesia$neni,  n.  170 
et  suiv.;  Rép.  gén.  Pat.^  v^  Ratification,  n.  SOS 
et  suiv.,  et  Testamisnt,  n.  1829  et  suiv.;  Adde, 
Angers,  24  juin  1857  (S.  1868.2.124.  —  P. 
1859.66);  Cass.  20  avril  1859,  dans  les  motiâ 
(S.  1860. 1.961.— P.  1860.934);  M.  Laiombiâre, 
desObUg^t,  4,  sur  Fart.  1340,  n.  18. 
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DOB-reeefoir  spéciale,  Urée  de  rexécation 
toloDlttie  do  tesiamenl  liiigiem  ;  —  Gonsi* 
dérant  qu'aux  termes  de  Tari.  4340,  G.  Nap., 
rexécution  Tolontaire  d'un  acte  de  libéralité^ 
après  le  décès  du  donateur  ou  du  testateur, 
emporte  delà  part  des  béritiers^renonciaiion 
à  toute  action,  soit  pour  vice  de  forme,  soit 
poor  tout  autre  motif,  contre  le  même  acte; — 
Qu'il  faut  donc  rechercher,  i  *  si,  dans  la  cause^ 
il  V  a  eu,  de  la  part  des  héritiers  de  feu  Gec- 
ealdi,  exécution  du  testament  qu'ils  attaquent 
aujourd'hui  ;  S''  si  cette  exécution  a  eu  lieu 
après  le  décès  du  testa(,eur  ;  3'  si  elle  a  éié 
volontaire; — Gonsidéranl,  sur  le  premier  et 
le  deuxième  point,  d'une  part,  que  le  testa- 
foeot  attaqué  renferme  un  legs  de  300  fr.  aux 
sieurs  Toussaint  et  Vincent  Geccaldi,  neveux 
du  testateur,  et  un  legs  de  400  fr.  au  sieur 
Toussaint  Casanova,  son  autre  neveu; 
d'autre  part,  que  lesdits  Geccaldi  et  Gasa- 
Dova  ne  dénient  point  avoir  reçu  le  montant 
de  leurs  legs  respectifs  des  mains  de  la  veuve 
Filippi,  ou  de  toute  autre  personne  payant 
pour  elle^  et  après  le  décès  du  testateur  ; — 
Considérant,  sur  le  troisième  point,  qu'on  iie 
saurait  révoouer  en  doute  l'intention  des 
sieurs  Geccaldi  et  Gasanova  d'exécuter  le 
testament  dont  il  s'agit,  lorsqu'ils  ont  reçu 
les  sommes  dont  il  vient  d'être  parlé  plus 
haut;  aucune  autre  interprétation  n'est 
admissible,  puisqu'ils  ne  pouvaient  toucher 
ie  montant  de  leurs  legs  qu'en  qualité  de 
légataires  et  sans  reconnaître  à  la  fuis  de  la 
maoière  la  plus  explicite  l'existence  du  tes- 
tament et  la  qualité  de  légataire  universel 
que  ce  testament  conférait  à  la  veuve  Filippi, 
et,  dès  lors,  sans  vouloir  exécuter  ledit  tes- 
tameut,  au  moyen  de  la  réception  de  ce  que 
le  testateur  leur  avait  légué; — Considérant 
que  cette  volonté  est  d'autant  plus  incontes- 
table,  qu'il  a  été  reconnu  ile  part  et  d'autre 
que  les  mêmes  légataires  ont  touché  de  la 
TeuTeFilippi,  non  pas  seulement  le  montant 
de  leurs  legs,  mais  d'autres  sommes  ou  ob- 
jets, à  titre  de  gratification  ou  de  dédomma- 
gement, et  même  que  l'appelant,  Joseph* 
MarieCeccaldi,  areçu  au  même  titre,de  ladite 
renve,  un  billet  de  1500  fr.,  alors  qu'elle 
oe  lui  devait  rien  ;  d'où  la  conséquence  que 
les  uns  et  les  autres  ont  manifeste  virtuelle- 
inent  et  légalement  le  désir  de  consacrer  les 
droits  tesjiamentaires  de  la  veuve  Filippi  sur 
la  succe&tion  de  feu  Geccaldi ,  ainsi  que  de 
reDoncer  à  ceux  qu'ils  pouvaient  tenir  eux- 
mêmes  de  la  nature  et  de  la  loi  ;  qu'à  ce 
<lernier  point  de  vue,  il  y  aurait  même  entre 
les  parties  transaction  irrévocable  ;  —  Qu'à 
U  vérité,  on  soutient  pour  eux  que  le.  fait 
<le  rexécution  ne  suffit  pas,  et  qu'il  faut  en- 
core avoir  eu  connaissance,  comme  pour  la 
niilication,  des  vices  dont  le  testament  est 
éteint; — Mais, en  droit,  autre  chose  est  la 
faUfication,  autre  chose  Texécution  volon* 
{aire.  Si  ces  deux  modes  de  renonciation  sont 
identiques  dans  leurs  résultats,  ils  diffèrent 
par  les  causes  d'où  ils  procèdent  et.  par  les 
principes  auxi|aels  ils  sont  subordonnés;  — 


Pour  la  ratification,  la  loi  exige  que  le  rati- 
(Unt  exprime  la  connaissance  qu'il  a  du  vice 
donnant  lieu  à  l'action  en  rescision,  et  Tin^ 
tention  qu'il  a  de  réparer*  ce  vice  ;  pour 
l'exécution  volontaire,  rien  de  pareil  n'est 
prescrit  par  le  législateur;  il  a  pensé  que 
celui  qui  exécute  un  acte  ne  conserve  pas 
l'intention  de  l'attaquer,  car  il  y  a  incompa- 
tibilité éYidente  entre  l'exécution  et  l'action 
en  rescision;— Tant  que  la  ratification  n'est 
pas  expresse,  on  peut  la  nier,  parce  qu'elle 
ne  peut  pas  se  prouver  par  présomption. 
Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'exécution  vo- 
lontaire, elle  parle  assez  haut  pour  s'imposer 
à  la  justice,  et  emporte  de  plein  droit  dé- 
chéance de  toute  exception  ultérieure;  la 
déclaration  formelle  qu'en  exécutant  on  re- 
nonce à  toute  attaoue  contre  l'acte  exécuté 
n'ajouterait  rien  à  l'autorité  du  fait  même  de 
l'exécution; — Considérant,  d'ailleurs,  que 
chaque  partie  est  toujours  censée  connaître 
les  faits  qui  l'intéressent,  au  moment  où  elle 
contracte,  et  que,  si  elle  n'a  pas  pris  le  soin 
de  s'en  informer,  cette  négligence  doit  re- 
tomber sur  elle  seule,  à  moins  qu'elle  ne 
prouve  que  son  ignorance  provient  du  dol 
de  la  partie  adverse  ; — Que  c'est  pour  cette 
raison  que  la  reouête  civile  n'est  autorisée, 
dans  le  cas  où  l'une  des  parties  retrouve, 
après  le  jugement,  des  pièces  décisives, 
qu'autant  que  ces  pièces  auront  été  retenues 
par  la  partie  contre  qui  elle  plaidait  ;— Qu'à 
un  autre  point  de  vue,  l'acte  par  lequel  un 
testament  est  exécuté  constitue  une  véri- 
table convenlio;i,  puisqu'il  y  a  concours  de 
deux  consentements  ;  et  de  même  que,  dans 
une  obliffation  ordinaire,  l'une  des  parties 
ne  peut  l'attaquer  qu'en  établissant  que  le 
consentement  par  elle  donné  a  été  vicié  par 
l'erreur,  la  violence  ou  le  dol  (art.  1109,  C. 
Nap.)>  de  même  le  légataire  qui  a  reçu  le 
montant  de  son  legs  ne  peut  échapper  aux 
conséquences  de  l'exécution  par  lut  donnée 
au  testament,  que  s'il  prouve  que  son  con- 
sentement a  été  vicié  par  une  des  causes 
indiquées  dans  l'article,  ci-dessus  ;  —  Consi- 
dérant que  si  l'on  pouvait  admettre, contre  la 
rigueur  de  ces  principes,  que  l'ignorance 
absolue  des  vices  inhérents  à  un  acte  de  li- 
béralité autorise  l'action  annulatriee  de  la 
part  de  celui  qui  l'a  formellement  et  volon- 
tairement exécuté^  il  faudrait  tout  au  moins 
attaquer  en  nullité  l'acte  même  d'exécution, 
et  demander  à  prouver  qu'il  est  le  résultat 
d'une  véritable  erreur,  ce  qui  n'a  pas  été  fait 
ici;— Considérant,  enfin, que  si  Ton  examine 
de  près  tontes  les  circonstances  de  la  cause, 
il  est  certain  que  les  sieurs  Geccaldi  et  Ca- 
sanova, qui  ont  touché  le  montant  de  leurs 
legs  et  reçu  même  certains  objets  et  cer- 
taines sommes  non  mentionnées  dans  le  tes^ 
tament,  n'ignoraient  par  les  divers  faits  sur 
lesquels  ils  fondent  aujourd'hui  leur  de- 
mande ; — Considérant  qu'une  fois  la  fin  de 
non-recevoir  accueillie  >  il  devient  oiseux 
d'examiner  l'appel  principal  et  d'apprécier 
le  fond,  ainsi  que  les  articulations  contenues 


idto 
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dans  lês  eonclvsione  subsidiaires  ;-*Réforme; 
et  déclare  Joseph-Marie  Gecealdi  non  #eee«> 
Table  en  sa  demande^  etc. 

Du  27  juin  i865,  -^  G.  Bastia,  i"  cb.  ^ 
MM.  Germanes^  i*'  prés.;  de  Montera^  av. 
gép.  ;  Limpérani  et  Milanta,  av. 


MET!  9  Juin  1860: 

IXBIEUBLBS    PAE    OBSTmATIQN,  USIN^,     GpjS- 
YAUX  ET  YOITUB^S,  BjUSSEJUB. 

Le$  objetê  attachée  à  Veaploitatton  iTuim 
iwtfie^  que  la  loi  répute  immeubles  par  desti- 
natiQHy  sont  seulement  ceux  nécessaires  à 
Vexploitation  de  cette  usine  ;  et  l'an  ne  sau- 
rait considérer  comfnc  tels  les  chevaux  et  voi- 
tures d'un  brasseur  de  bière,  alors  surtout 
que  ce  brasseur  fait  un  autre  commerce  au^ 
quel  ses  voitures  et  chevoÊUs  peuvent  étvcewr 
floyés^ii).  (G.  Nap.,  m.) 

(Synd.  Nasbaum  G.  Marx.) — ài^rêt. 

LA  GOUR;  —  Attendu  que  les  sommes 
Bortées  spus  les  n«'  4  et  5  du  règlement 
provisoire  contredit  par  le  syndic,  représen^ 
tent  le  prix  d'objels  vendus  comme  objets 
mobiliers,  mais  que  les  intimés  soutiennent 
être  des  immeubles  par  destination  et  faire 
partie  comme  tels  de  leur  cage  hypothé- 
caire; ^  Attendu  que  ces  objets  qui  nV 
valent  pas  Oguré  dans  la  saisie  immobilière 
pratiquée  le  13  avril  i865  à  rencontre  des 
époux  Nusbaum,  n'ont  pas  été  compris  non 
plus  dans  la  venle  amiable  devant  notaire 
du  S7  juillet  18(55  ;  qu'aucune  conséquence 
n'est  h  tirer  de  celte  exclusion,  par  le  motif 
que  cette  vente  effectuée  en  vertu  d'un  ju- 

Î[ement  de  conversion  du  31  mai  1865,  ne 
àisait  que  réaliser,  sous  une  autre  forme, 
les  fins  de  la  poursuite  en  expropriation  for- 
cée, sans  rien  retrancher  ni  ajouter;  —  En 
ee  qui  concerne  les  voitures,  chars  ou  cha- 
riots, chevaux  et  harnais  :  —  Attendu  que 
ces  objets,  meubles  de  leur  nature,  ne  peu* 
vent  perdre  ce  caracière  et  devenir  des  ac- 
cessoires immobiliers,  susceptibles  d'hypo* 
thèque,  que  par  TelTet  d'une  ficiion  de  la  loi, 
e'esi-à  dire  lorsque  le  propriétaire  d'un 
fonds  les  y  a  placés  pour  le  service  et  Tex- 
ploitation  de  ce  fonds;  -r^  Attendu  que  Part. 
52i,  G.  Map.,  qui  n'est  pas  limiutif,  pose  des 


(1)  Y.  conf.  sur  le  principe,  Oass.  87  mare 
1821  ;  MM.  Carré  et  Ghauveau,  Loit  dé  laproe., 
guêst.  2035;  Demolombe,  JHsUnct,  des  biens,  t. 
i,  n.  268;  et  sur  r^plicaiioq  spéciale  qni  en 
est  faite  ici,  Bruxelles,  SI  juin  1807;  MM.  Carré 
etChauveau,  quest.  2036;  Demolombe,  n.  269 
et  suir.  ;  Aubry  et  Ran,  d'après  Zacfaariœ,  t.  8, 
I  164,  p.  14,  note  55;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
ftoustain,  Gomment,  G.  «».,  t.  2,  n.  25.— Sui- 
vant M.  Duranton,  t.  4,  n.  56,  les  chevaux  atta- 
chés à  l'exploiution  d*un  établissement  industriel 
ne  peuvent,  en  aueiin  eas,  être  réputés  immeubles 
par  desiiBatloD. 


exemples  qui  servent  à  deiiver  le  vMiaUs 
sens  de  cette  disposition  générale;  qua,  poor 
une  usine,  il  faut  entendre  par  objets  phicés 
pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds 
ceux  qui  sont  les  agents  nécessaires  du  sys- 
tème spécial  de  production  auquel  l'établis- 
sement industriel  est  consacré;  —  Attendu 
que,  dans  une  brasserie,  le  cheval  qui  serait 
employé  à  mettre  un  mécanisme  en  mouve- 
ment devrait  être  considéré  comme  immeuble 
par  destination,  aussi  bien  que  celui  qui  tire 
une  charrue  dans  uoe  exploitation  rurale  ; 
mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  che- 
vaux et  voilures  employés  par  le  brasseur 
pour  transporter  en  divers  lieux  les  produits 
de  sa  brasserie;  que  ces  objets,  en  effet,  ne 
sont  pas  des  agents  de  (^brication,  mais  des 
instruments  extérieurs  du  débit  des  choses 
fabriquées;  —  Attendu  que  ce  système  d'ap- 
préciation est  consacré  par  le  législateur 
dansTart.  8  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur 
les  mines,  lequel  ne  considère  comme  che- 
vaux auachés  à  rexploiiation,  et  par  suite 
comme  immeubles,  que  ceux  qui  sont  exclu- 
sivement attachés  aux  travaux  intérieurs  des 
mines;  —  Attendu  que  ce  sens  restreint  de 
l'art.  5â4,G.  Nap.,  résulte  encore  du  rapport 
présenté  par  le  tribun  Goupil  de  Préfeln,  qui 
disait  au  Tribu nat,  dans  sa  séance  du  26 
janvier  4804  :  «  Il  y  aurait  de  graves  incon- 
vénients à  ne  pas  donner  le  caractère  d'im- 
meubles à  quelques  objets,  mobiliers  par 
leur  nature,  que  le  propriétaire  a  placés  sur 
son  domaine,  pour  son  service  et  son  ex- 
ploitation, et  qui  ne  peuvent  en  être  retirés  w 
enlevés  sans  rendre  impossible  l' exploitation 
de  ce  domaine  ou  san$  le-détériorer  essentiel- 
lement; 1»  —  Attendu  enfin  qu'il  est  consta- 
té que  Nusbaum,  indépendamment  de  son 
industrie  de  brasseur,  faisait  le  commerce 
des  grains;  qu'il  pouvait,  dès  lors,  employer 
ses  chevaux  et  ses  voitures  pour  les  opéra- 
tions de  ce  même  commerce,  et  que  cette  ci^ 
constance  ôte  à  la  destination  des  objets  en 
question  le  caractère  de  spécialité  néces- 
saire pour  eri  faire  des  immeubles;  ^  Ré- 
forme le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Thion ville  le  It  avr.  1866,  etc. 

Du  2  juin  1866.  —  G.  Metz,  ch.  civ.— HM. 
Alméras-Latour,  l^'prés.  ;  Roy  de  Pierre- 
iitte^  av.  fén.;  Limbourg  et  Boulangé,  av. 

CAEH  a  mmwe  18M. 

YsNTi,  Pbphessc,  Efviets, 

La  promesse  unilatérale  de  vendre  à  une 
personne^  au  cas  où  le  promettant  se  décide- 
rait à  vendre,  ne  constitue  pas  une  promeut 
de  vente  valant  vente,  dans  le  sens  de  tart. 
1589,  C.  Nap.,  tant  que  celui  à  qui  la  pro- 
messe  a  été  faite  n'a  pas  déclaré  vouloir  e» 
profiter.  En  conséquence,  elle  ne  lui  confère 
aucun  droit  réel  opposable  aux  tiers  (1). 

(ly  II  est  oartaîn  que  la  piogisssa  nii{l«tértle 


C9ur$  impériàkê)  9iè. 


l(tti 


(éofâéaâx  C.  iAoXtfài  et  atilres.)— Àitiiit. 

LA  GOUft  ;— Gonsidérattt  que  Bordeaui, 
en  mettani  en  vente  différents  immeubles 
detant  M«  Hélie,  floiaire  â  Saint*Marlin-de- 
fresnay»  a  fait  insérer  dans  le  cahier  des 
chargea  une  clause  par  laquelle  il  s'interdi- 
sait de  Tendre  ou  dd  h)uer  à  d'autres  qu*ft 
f acquéreur  do  premier  loi  certains  immeu- 
bles qu'il  se  réservait^  s'il  se  décidait  k  les 
Tendre  ou  à  les  looef  ;  -^  Considérant  que 
liattiour  s>9t  rendu  adjudicataire  le  24  jan- 
vier 1850  des  biens  mis  en  tente  par  Boi^ 
deaui^  compensant  le  premier  loi  ;  que  par  le 
fait  même  de  rHdjudication,  il  a  acquis  le 
droit  de  se  prévaloir  de  la  clause  insérée  au 
cahier  des  charges^  mais  sans  prendre  de 
son  chef  aucune  obligation  envers  le  Ten- 
deur ;  que  ce  droit  loi  donne  une  action  per- 
sonnelle contre  son  vendeur  pour  le  forcer 
à  remplii'  envers  lui  son  engagement,  mais 
qu'il  ne  krl  confère  aucun  droit  réel  sur  la 
chose  mème^  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  consen- 
tement réciproque  d^  vendre  et  d'acheter 
coDfotDtémetii  au  cahier  des  charges^  condi-  ' 
lion  nécessaire  pour  que  la  promesse  de 
Tente  aoit  réputée  vente  et  qui  ne  s'est  pas 
réalisée;  qu'il  n'y  a  donc  eu  ni  Tente>«ni 
promesse  de  vente  opposable  aux  tiers  ;-^ 
Considérant  que^  le  jour  même  de  l'adjudica- 
tion^  Bordeaux^flt  donation  à  ses  deux  en- 
fants mineurs  des  immeubles  qu'il  s'était 
réservés^  sans  faire  mention  de  l'engagement 
pris  par  toi  envers  l'acquéreur  du  premier 
lot  des  bien»  qu'il  avait  mis  en  adjudication; 
etLaaioUr,  acquéreur  du  premier  lot^  assista 
comme  témoin  ii  cet  acte  de  donation  éans 
faire  aucune  réclamation;  —  Considérant 
Que  les  enfants  Bordeaux^  appropriés  par 
lacie  de  donation  fait  par  lent  père^  sont 
des  tiers  auxçiuels^  ainsi  qu'il  a  été  dlt^  la 
clause  dii  cahier  des  charges  dont  les  iûti- 
o)és  demandent  Texécutidn  ne  peut  être 
opposée;— Qu'en  admettant  que  la  clause 
dont  il  s'agit  eût  conféré  un  arolt  réel  sot 
les  immeubles  réservés  par  Bordeaux ,  ses 
enfants  les  ont  acquis  par  un  Juste  titre  et 
de  bonne  foi^  ils  les  ont  possédés  sans 


de  Tendre  D'emporté  aliénation  de  la  chose  que 
do  jour  oft  celui  à  qui  cette  promesse  a  été 
faite  a  manifesté  l'inteMion  d'en  profiter  et  de 
derenir  propriétaire:  V.  Cass.  Il  toars  1860 
(S.1860.1.740.  —  P.4S61.640),  et  la  note.  T. 
Mssi  Cass.  20  janv.  '18M  (S,!86«.1.70«.— P. 
1863.92). 

(1)  Avant  la  loi  du  3  mai  1862  (V.  S.  Lois 
wwt.  de  1862,  p.  28.— P.  Lot»,  àécteU,  etc.,  de 
1W2,  ^.  49),  le  principe  consacre  par  Varrél  qne 
BOUS  rapportons  était  admis  génëralefflénti»n  juris- 
Menée  et  en  doctrine.  V.  Ta^te  gèn.  Devill.  et 
Ôilb.,  y  ftiremcWfê,  n.  iO«;  flép.  fén.  Pa/.,T« 
'o«n  fkrH*.  n.  92  ;  Adâe  MM.  Chauvean,  sur 
Ctmf,  q.  651  bii;  Bioche,  Die*,  de  proe.,  v*  Sn- 
*^»nA^,  n.  276.  Hds  c«tte  «MVèllé  Idi  efti^elle 
Applicable   au  Mai  fixé  po«r.  là  su^nâftdre? 


troublé  depuis  le  %k  jativ.  1850  jusqu'au 
21  aoât  186S),  date  de  l'exploit  introductit  dfe 
Finstance,  c'est-âhdire  pendant  plus  de  dix 
ans,  Us  sont  dès  lors  parfaitement  fondés  à 
invoquer  contre  fa  demande  des  Intimés  là 
prescription  de  Tart.  i365>  G.  Nap.;— Que 
c'est  donc  à  tort  que  les  intfmés  se  sont 
opposés  à  la  licitatfoii  des  biens  indivis  en- 
tre les  enfants  Bordeaux  j— Inlirroe  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Usieux  le  26 
août  486H^  etc. 

Du  9  mars  1866. -€.  Gaen>  S*  ofai^MM» 
Daigremont^SaintManvIetix ^  pré4. ;  Niciaft 
Gaillard^  aT<  gén»;  Bertauldet  Delasâlle^  av. 


LYON  19  *eél  186ft. 
SURBNCHÈRB,  DËLAI,  iOtJR  FÉRtÉ. 

L9  délai  de  huitaine  pour  surenchérir,  ae^ 
cordé  par  les  art,  708>  965  et  973,  C  proc, 
n'est  pas  prorogé  au  lendemain,  lorsque  le 
dernier  jour  est  un  jour  férié  :  ici  eét  inap-- 
plieable  l'art.  1033,  modifié  par  la  loi  du  8 
muH  862(1). 

(Carillon  G.  Dupin:] 

Un  jugement  du  tribunal  de  Lyon,  du  80 
juin.  1865,  avait  décidé  le  contraire  par  les 
motifs  suivants  :  *^  «  Attendu  que,  suivant 
sentence  d'adiudication  tranchée  à  Tau- 
dience  des  criées  du  tribunal  du  24  juin  der- 
nier, le  sieur  Claude  Carillon  est  resté  ad-^ 
judicaiaire  des  immeubles  licites  sur  les  con- 
sorts Dupin  ;  qUe  par  acte  au  greffe  du  3 
juillet  suivant,  la  veuvtt  Dupin  a  fait  une 
surenchère  du  sixième  sur  le  prix  de  cette 
adjudication;  que  vainement  le  sieur  Caril- 
lon allègue  que  cette  déclaration  de  suren- 
chère aurait  été  faite  tardivement;— Attendu 
qu'à  la  vérité,  aux  termes  de  Tari.  708,  C. 
proc*j  elle  doit  atoir  lieu  dans  les  huit  joun 
qui  suivent  l'adjudication  ;  que,  daUs  l'es- 
pèce^  le  huitième  jour  après  l'adjudication  de 
trouvant  être  le  diitiancbe  2  juillet,  né  doit 
pas  être  compté  dans  le  délai,  dont  l'expira- 
tion se  trouvait  prorogée  jusqu'au  lendemain 
3  juillet  ;  — ^  Attendu^  en  enet»  qu'aux  ter- 


C'e^t  là  une  question  neuve.  On  pourrait  soutenir 
cependant  qu'elle  n'était  pas  eoraplétement  étraiH 
gére  aux  prévisions  du  législateur,  quand  il  a  mo- 
difié l'art.  1033,  Ci  proc.;  car  la  loi  du  3  mai 
1802  a  été  adoptée  sans  discussion,  et  voici  ce 
qu'on  lit  dans  le  rapport  de  la  commission  (8. 
he.  eit.,  n.  19,  p.  38.->-P.  td.»  p.  57)  :  «  Uue 
dernière  question  (sur  l'art.  1033)  restait  à  ré- 
soudre. Les  délais  dans  lesquels  doivent  être  faits 
des  actes  judielaires  ei  des  significations  sont-ils 
de  droit  augmantés  d'un  jour,  lorsque  celui  q«i 
les  termine  se  trouve  être  une  fête  légale  f.i. 
Désormais,  la  question  ae  p6urm  plus  s'élever* 
Le  projet  généralise  la  disposition  de  l'art.  162, 
G.  oonam.,  eu  décidant  que  si  le  dernier  jour  an 
délai  est  un  jôdr  fériée  M  délai  ëéra  ptort>gé  an 
taaianuidk  « 
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Court  iw^pMales,  eU. 


mes  de  Tart.  1033,  C.  proc.,  modiflé  par  la* 
loi  du  3  mai  1862,  quand  le  dernier  jour  d*un 
délai  imparti  par  la  loi  pour  Taccomplisse- 
ment  d'un  acte  de  procédure  est  un  jour 
férié,  le  délai  est  prorogé  au  lendemain  ;  — 
Que  cette  disposition  est  générale;  qu'elle 
s'applique,  dans  son  texte  comme  dans  son 
esprit^  non -seulement  aux  ajournements, 
sommations  et  exploits  du  ministère  d'huis- 
sier, mais  à  tous  les  actes  de  procédure  qui 
doivent  être  formalisés,  soit  à  personne,  soit 
dans  un  domicile  réel,  conventionnel  ou 
légal  ;^Qu'il  n'existe  aucun  motif  d'en  ex- 
cepter la  déclaration  de  surenchère  qui  doit, 
suivant  l'art.  709,  G.  proc,  se  formaliser 
par  un  acte  dressé  au  greffe  ;  —  Attendu 
que  déjà  avant  la  modification  apportée  par 
la  loi  de  1862  au  texte  de  l'art.  i033,  G. 
proc,  on  reconnaissait,  par  application  de 
ce,  que  le  jour  à  quo,  c  est-à-dire  le  jour 
même  de  l'adjudication,  ne  devait  pas  être 
compté  dans  la  huitaine  accordée  par  la 
surenchère  ;  que  si  l'on  refusait  alors  de 
proroger  le  délai  au  lendemain  de  l'échéan- 
ce, quand  elle  arrivait  dans  un  jour  férié, 
c'est  qu'avant  la  loi  de  1862,  on  compre- 
nait généralement  les  jours  de  fête  dans  les 
délais;  que  ladite  loi  de  1862a  eu  jusiememt 
pour  objet  de  changer  cette  règle,  et  que, 
suivant  même  les  expressions  du  rapporteur 
de  la  loi  dont  il  s'agit,  elle  a  eu  pour  objet 
de  généraliser  pour  les  actes  judiciaires  les 
dispositions  de  l'art.  162,G.  comm.,  relatives 
aux  protêts,  et  en  décidant  que  si  le  dernier 
jour  du  délai  est  fériée  le  délai  sera  prorogé 
au  lendemain  ;  —  Par  ces  motifs,  valide  la 
surenchère  du  sixième,  etc.  » 
Appel  du  sieur  Garillon. 

▲RRfiT. 

LA  GOUR  ;  —  Gonsidérant  que,  par  sen* 
ience  d'adjudication  tranchée  le  24  juin  der- 
nier, le  sieur  Garillon  est  resté  adjudicataire 
des  immeubles  licites  entre  les  consorts 
Dupin,  et  que  la  surenchère  du  sixième,  faite 
par  la  veuve  Dupin,  n'a  été  déclarée  au 
greffe  que  le  3  juillet,  c'est-à-dire  le  neu- 
vième jour  après  l'adjudication  ;  —  Gonsidé- 
rant que  les  art.  708,  965  et  973,  G.  proc, 
qui  ont  permis  à  toute  personne  de  faire 
une  surenchère  du  sixième,  après  adjudica- 
tion sur  saisie  immobilière,  sur  vente  de 
biens  de  mineurs  ou  sur  licitation,  ont  éta- 
bli un  droit  exceptionnel  dont  ils  ont  dû  ré- 
gler l'exécution;  —  Qu'ils  ont  voulu  que  ce 
droit  ne  pût  être  exerc^  que  pendant  un 
délai  de  huit  jours  à  partir  de  l'adjudication, 
et  qu'ils  n'ont  spéciUé  ni  prévu  aucune  ex- 
ception à  cette  condition  générale;  —  Gon- 
sidérant que  la  loi  du  3  mai  1862,  qui  a  ap- 
porté des  réformes  à  plusieurs  dispositions 
du  Godede  procédure  civile,  a  expressément 
désigné  les  articles  auxquels  ont  été  faits  des 
changements  ou  des  modifications,  et  que 
dans  le  nombre  n'ont  point  été  compris  les 
art.  708,  965  et  973,  qui  subsistent  encore 
tels  qu'ils  ont  été  originairement  conçus; 


—  Gonsidérant  que  la  loi  de  1862  a  profon- 
dément modifié  l'art.  1033,  dont  la  rédac- 
tion a  été  étendue  et  a  été  changée  dans 
plusieurs  de  ses  parties;  mais  qu'il  résulte 
du  texte  et  de  l'esprit  de  cet  article  que, 
dans  la  nouvelle  forme  comme  dans  l'an- 
cienne, il  ne  régit  point  les  conditions  de 
la  surenchère,  auxquelles  il  reste  complète- 
ment inapplicable;  —  Gonsidérant  qu'on 
excipe  vainement  de  quelques  expressions 

générales  contenues  dans  le  paragraphe  final 
e  cet  article  pour  soutenir  que,  dans  tous 
les  cas  où  les  délais  prescrits  par  la  loi  vien- 
nent à  échéance  à  un  jour  férié,  ils  sont 
prorogés  d'un  jour  ;  —  Gonsidérant  que  si 
la  loi  avait  vouhi  établir  une  disposition  gé- 
nérale s'éten  dan  t  à  tous  les  cas  sans  excep- 
tion, elle  aurait  exprimé  clairement  sa  vo- 
]onté,etsurtoot,elle l'aurait  consignée  comme 
«n  principe  réglementaire,  dans  un  article 
séparé;  —  Gonsidérant  qu'en  plaçant  la 
nouvelle  règle  à  la  fin  de  l'art.  1033  et 
comme  un  corollaire  de  cet  article,  elle  a 
suflisamment  indiqué  que  cette  règle,  si  gé- 
nérales que  soient  ses  expressions,  ne  s'ap- 
plique réellement  qu'aux  actes  et  aux  hypo- 
thèses qui  font  l'objet  de  l'art.  1033  ;  - 
Gonsidérant,  dès  lors,  que  les  délais  for- 
mellement limités  par  les  art.  708,  965  et 
973,  G.  proc,  ne  sont  point  prorogés  par 
l'effet  de  la  loi  du  3  mai  1862,  et  que  la  su- 
renchère a  été  faite  alors  que  le  surenché- 
risseur avait  encouru  la  déchéance  de  son 
droit  ;  —  Réformant,  déclare  nulle  et  non 
avenue  la  surenchère  du  sixième,  etc. 

Du  19  août  1865.  —  G.  Lyon,  2-  ch.  - 
MM.  Yadois,  prés.^  Gaillau  et  Sabran,  av. 

AGEN  ai  février  1866. 

Responsabilité,  Pfeut,  MnnsuR^  âbskrcs, 

Imprijdbkcb. 

Le  père  n'est  pas  responsable  du  dommage 
causé  par  son  enfant  mineur^  s'il  prowe 
qu'à  raison  de  son  absence  il  n'a  pu  empêcher 
le  dommage  au  moment  ou  il  a  eu  lieu,  et  s'il 
n'a  à  s'imputer  aucun  fait  contraire  à  la 
prudence  ordinaire  (1).  (C,  Nap  ,  1384.) 

Le  fait  par  le  père  d'avoir  laissé  à  la  dis- 
position de  son  enfant  mineur  une  artne  dont 
celui-ci  s'est  servi  d'une  manière  nuisible,  ne 
doit  pas  nécessairement  être  considéré  comme 
une  imprudence  engageant  sa  responsabi- 
lité, alors,  notamment,  qu'il  s'agit  d'un  mi- 
neur âgé  de  vingt  ans  (2). 

(i-9)  La  responsabilité  que  Tart.  1384,  C. 
Nap.,  fait  peser  sur  le  père  à  raison  du  dommage 
causé  par  son  enfant  mineur  n'est  pas  absolne  ; 
en  effet,  le  même  article  ajoute  que  le  père  peui 
s'en  décharger  en  prouvant  qu'il  n'a  pu  empêcher 
le  fait  qui  y  donne  lieu.  Mais  Tabseoce  da  père 
au  moment  de  l'acte  nuisible  peut-elle,  ^  elle 
seule,  être  considérée  comme  une  excuse?  U 
existe,  à  cet  égard,  quelque  oontrorerse.  V.  l'ao- 


Cours  impériales ,  ete. 
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-(Sarrade  C.  Lasserre.) 


Un  jogement  du  tribunal  civil  de  Mirande, 
dn  19  mars  186ii,  avail  admis  l'action  en  res- 
ponsabilité par  les  motifs  suivants  :  —  «At- 
tendu que  Sarrade  était  à  la  foire  de  Barce- 
lonne  (Gers)  lorsque  Lasserre  fils  a  reçu  le 
coup  de  fusil  qui  la  frappé  mortellement  ;— 
ÂilCDdu  qu*il  est  constant  en  doctrine  et  en 
jurisprudence  que  l'absence  du  père  ne  suffit 
pas  pour  établir  Timpossibilité  dont  parle 
Part.  i38l>  C.  Nap.;  que,  surtout^le  père  ne 
peui  étse  admis  à  faire  valoir  son  esLCuse,  si 
le  fait  qu*il  n'a  pu  empêcher  a  été  précédé, 
de  sa  part,  d'une  faute,  d'une  néffligence,  ou 
d'une  imprudence  sans  laquelle  1  événement 
ne  serait  pas  arrivé^  —  Attendu  que  Sarrade 
avait  laissé  chez  lui,  non-seulement, un  fusil 
cfaaigé,  mais  encore  une  certaine  quantité 
de  poudre  et  de  plomb  pour  le  charger  plu- 
sieurs fois  ;  que  c'est  là  une  imprudence  par 
suite  de  laquelle  a  été  occasionnée  la  mort 
de  Désiré  Lasserre;  que  vainement  Sarrade 
père  soutient  qu'un  fusil  est  indispensable 
chez  tous  les  propriétaires,  dans  les  maisons 
de  campagne,  pour  se  défendre  de  toute  atta- 
que, non-seulement  de  la  part  des  malfaiteurs, 
mais  encore  des  animaux  malfaisants  et  des 
chiens  atteints  d'hydrophobie  ;  qu'il  faudrait 
donc  dire,  en  adoptant  ce  système,  que  le 
père  d'un  enfant  mineur  qui,  se  servant 
d*uD  cheval  appartenant  à  son  père,  aurait 
occasionné  la  mort  à  autrui,  ne  serait  pas 
responsable  du  dommage  causé,  parce  que 
le  cheval  est  un  animal  utile  et  indispensa- 
ble, ce  qui  serait  simplement  absurde  ;  que 
c'était  à  Pierre  Sarrade  de  prendre  toutes 
les  précautions  et  d'user  de  prudence  pour 
que  le  fusil  qui  a  occasionné  la  mort  de  Dé- 
siré Lasserre  ne  fût  pas  à  la  disposition  de 
Marie  Sarrade  ^  que  la  présence  de  la  mère 
de  Sarrade  n'est  pas  une  excuse  pour  Pierre 
Sarrade,  qui  aux  termes  de  l'art.  1384,  G. 


notation  sous  un  arrêt  de  Nîmes  du  20  mai  1858 
(S.i858.3.430.— P.i858.U10),  qui  so  proDonce 
pour  l'affirmative.  Toutefois  la  question  est  plus 
généralement  résolue  dans  le  sens  de  la  responsa- 
bilité, alors  du  moins  qu'il  s'agit  d'une  absence 
momentanée.  Y.  Aix,  il  juin  1859  (S.1860.S. 
193.— P.1861.622);  Rennes,  16  janv.  1862  (P. 
1862.16),  et  les  renvois  sous  ces  arrêts.  Il  semble 
qu'en  pareil  cas,  le  père  ne  peut  invoquer  son 
absence  comme  un  motif  d'excuse  qu'autant  que 
l'acte  commis  ne  se  rattache  à  aucun  fait  d'im- 
prudence qui  lui  soit  reprochable.  Dans  l'espèce 
que  nous  recueillons,  l'arrêt  relate  avec  soin  les 
circonstances  de  nature  à  écarter,  de  la  part  du 
père,  toute  idée  d'imprudence.  Restait,  cepen- 
dant, le  fait  d'avoir  laissé  dans  la  maison  un 
fasil  et  des  munitions  à  la  disposition  de  sa  fille 
mioenre;  or,  M.  Etienne  Récamier,  Recherches  sur 
\anipofuatnliU  du  fait  d'aulrui,  p.  128,  prévoyant 
précisément  ce  fait,  dit  qu'en  pareil  cas  il  y  aura  au 
nuûns,  de  la  part  du  père,  une  imprudence  légère 
de  nature  à  l'empêcher  d'invoquer  l'excuse  pré- 


Nap.,  est  seul  responsable,  la  mère  ne  la 
devenant  qu'après  le  décès  du  mari,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Sarrade. 

ÀRRÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  éubli  et 
reconnu  que,  dans  la  journée  du  1*'  oct. 
1864,  Sarrade  père  partit  pour  la  foire  de 
parcelonne,  laissant  sa  femme  et  ses  enfants 
dans  la  maison  ;  qu'il  ne  rentra  que  vers  les 
huit  heures  du  soir,  longtenips  après  la  mort 
de  Lasserre  fils  ;  qu'il  lui  était  donc  impos- 
sible d'intervenir  pour  empêcher  Baccarère 
de  s'armer  d'un  fusil  et  d'en  faire  usage,  et 
de  réprimer  les  incitations  de  Marie  Sarrade, 
sa  fille;  —Attendu,  d'un  autre  côté,  que  le 
fait  d'avoir  dans  sa  maison  un  fusil  et  des 
munitions  consistant  en  poudre  et  en  plomb, 
ne  saurait  en  soi  constituer  une  faute,  une 
imprudence  susceptible  d'engager  indirecte- 
ment la  responsabilité  pour  un  fait  d'autnii, 
à  moins  que  le  fusil  et  les  munitions  n'eussent 
été  laisses  à  -la  portée  d'enfants  qui  en  au- 
raient, ainsi  qu'il  était  possible  de  le  prévoir^ 
fait  un  malheureux  usage  ;  que  Baccarère  et 
Marie  Sarrade  étaient  âgés,  au  moment,  de 
l'événement,  chacun  au  moins  d'une  ving- 
taine d'années;  que  soit  aue  le  fusil  fût  placé 
au  râtelier  ou  sous  la  ooeminée,  la  facilité 
de  s'en  servir  pour  des  personnes  de  leur 
âge  était  la  même  ;  que  les  témoins  qui  met- 
tent dans  la  bouche  de  Sarrade  père,  avant 
son  départ  pour  Barcelonne,  des  propos  me- 
naçants mais  invraisemblables,  n'inspirent  à 
la  Cour  aucune  confiance;  —  Attendu  qu'il 
ne  suffirait  pas  sans  doute,  pour  se  soustraire 
à  toute  responsabilité,  qu'un  père  n'eût  pu, 
dans  tel  cas  particulier,  emiiécber  le  mal 
dont  on  se  plaint,  si  son  Impuissance  n'était 
que  le  résultat  de  mauvaises  habitudes  prises 
et  d'un  défaut  d'éducation  et  de  discipline  ; 
Mais  attendu  qu'il  appert  ici  de  tous  les  do- 
cuments du  procès  que  Sarrade  père  a  fait 


vue  par  l'art.  1384.  L'arrêt  précité  de  1862, 
rendu  dans  une  circonstance  analogue,  applique 
également  le  principe  de  la  responsabilité  au  cas 
où  le  père  absent  avait  laissé  dans  ses  meubles 
des  allumettes  chimiques  dont  son  enfant  mineur 
s'était  servi  pour  allumer  un  incendie.  Il  est  vrai 
que,  dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  l'enfant 
était  âgé  de  7  ans  seulement,  et  que,  dans  la  nôtre, 
il  avait  20  ans  ;  or,  il  est  bien  évident  que  lors- 
qu'il s'agira  d'un  défaut  de  surveillance  ou  d'actes 
d'imprudence  imputés  an  père,  la  considération 
de  l'âge  des  mineurs  devra  exercer  une  grande  in- 
fluence. Il  est,  au  reste,  constant,  et  c'est  ce  que 
reconnaît  la  Cour  d'Agen^  que  le  père  serait  néces- 
sairement responsable  si  le  fait  auquel  l'enfant  se 
serait  livré  était  le  résultatde  la  mauvaise  éduca- 
tion qui  lui  aurait  été  donnée.  Y.  Gass.  29  mars 
1827;  Aix,  11  juin  1859  (précité),  et  les  renvois. 
V.  en  outre  sur  ces  divers  points,  Table  gin. 
Devill.  et  Gilb.,  v*  Responsabilité,  n.  45  et  suiv.; 
Table  déeenné,  eod.  «*,  n.  5  et  suiv.  ;  R^,  (fin, 
I  Pal.  et  Supp.,  eod,  verb,,  n.  278  et  suîv. 
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t«ut  ce  qui  dépend*!!  de  lui  |M)ur  Itiftpirer  & 
sa  flile  de  boni  sentiments  et  poot  la  mettre 
à  l'abri  des  obsessions-  de  Lasserre  Als  ;  que 
c'est  malgré  ses  défenses  réitérées^  ses 
plaintes  nombreuses  à  rautoriié  locale^  oue 
ce  dernier  à  persisté  à  rechercher  sa  fille,  a  la 
fi'équenter,  et  que,  cédant  aux  vives  repré- 
sentations de  son  père,  Marie  Sarrade  avait 
fini  par  rompre  toutes  relniions  avec  Lasserre 
fils;  —  Attendu  que,  dans  un  pareil  état  de 
Choses,  Sarrade  père  n'a  a  s'imputer  aucun 
fait  contraire  aux  règles  de  la  prudence  or*- 
dinaire  ;  -^  Infirme,  etc. 

Du  «1  fév.  4866.— C.  Agen,ch.  civ.'-MM; 
Sorbier,  i^  prés.;  Draine,  1"  av*  gért.;' 
Bories  (du  barreau  d'Auch)  et  Brocq>  av. 

PAU  Ift  Juillet  186». 

i'-d"    ACQUlBSCEtfBIfT  ,   E&PERTISE,    SlGNlFI- 

CÀTiON ,  Serment,   Liquidation  ,  Chefs 
niSTÎNCTs.— â«  Puissance  paternelle,  Ad- 

MINISTRATtON  LÉGALE,    ACQUIESCEMENT. 

1  *  On  doit  considérer  comme  emportant  oc- 
^iescement^  et  rendant  dès  lors  l'appel  non 
recevabU  :  1*  la  signification  sans  protesta- 
Hon  ni  réserve  du  jugement  qui  ordonne  une 
expertise  ou  une  liquidation  ;  ^  Id  présenr 
tation  d'wM  requête  tendante  à  la  presta- 
lion  de  serment  des  experts f  et  la  notification 
de  cette  requête  et  de  l'ordonnance  qui  l'a 
suivie  f  avec  sommation  d'Assister  à  la  preS" 
tation  ée  serment;  3*  la  signification  du 
procès*verbal  de  prestation  de  serment^  avec 
sommation  d'assister  aux  opérations  des  ex^ 
perts;  4*  enfin  la  comparution  devant  le 
notaire  liquidateur,  la  tiemande  d'ouvertfire 
du  proeès*verbalds  liquidation  et  l'tusiêtance 
à  cette  ouverture  (i)«  (G.  pfoOi,  443.) 

ff  Le  père,  administrateur  légal  des  biem 
éë  son  enfant  mineur ,  peut  y  sans  autoriser 
tion  du  conseil  de  famille  ou  de  la  jus- 
tice,  acquiescer  au  jugement  qui  a  rejeté^ 
*comme  mal  fondée,  la  réclamation  par  lui 
faite  au  nom  de  cet  efifant,  encore  que  cette 
réclamation  fût  relative  à  ses  droits  immobi- 
Uers  (21.  (€.  Nap.,  389.) 

^*  SU  est  vrai  que  V acquiescement  ta- 
oitê  à  un  chef  de  jugement  n'enlève  pas  la 
faculté  d'appeler  des  autres  chefs  (3),  il 


(1)  Toutes  ces  solutions  rentrent  dans  la  jU' 
ri^rtideaoe.  V.  Table  gin,  Devill.  et  Gilb.,  v« 
Àcquiêsûemênt,  n.  57  et  soiv.,  175  ;  Table  désen., 
eod,  V*,  n.  9  et  suit.;  Rèp.  gén.  Pal.  et  Supp., 
eod,  v*,  n.  949  et  suiv,  456  et  stdr.,  501  et 
floiv.  Adie  Paris»  6  janv.  1860  (P.  1860. 105),  et 
€a8i.  4  mm  186S  (S.  1863. 1.268. —  P.  1863. 
97).  ' 

{t)  Y.  dans  le  même  sens,  M.  Marcadé,  t.  S, 
sur  l'an.  383,  append,,  d.  4.  Sur  le  point  contre^ 
versé  de  savoir  si  radiministration  légale  est  ou 
non  se«mlse,  soit  pour  tous  les  actes  dont  elle  se 
e6iipaiè,  sottpourquekfiies-iuis  de  eas  actes,  aux 
mâmes  tbgbsêdê  la  tttalle,  V«  H»  DOMa  détailiéea 


en  est  autrement  ^  et  V  acquiescement  s'opptt- 
que  au  jugement  entier,  lorsque  ses  divert 
chefs  ont  entre  eux  une  telle  corrélation  que 
l'un  ne  saurait  être  réformé  sans  que  l'autre 
en  éprouve  une  atteinte  sensible  (4). 

(Gamgouan  G.  Oangoumau.]— arrêt. 

LA  GOUR  j  --  Attendu  qu*à  l'appel  relevé 
par  les  mariés  Gamgouan,  et  par  Alphonse 
Pane  au  nom  de  sa  fille  mineure,  envers  le 
jugement  du  tribunal  de  Dax  du  30  août 
]S^4>  Emile  Dansoumau  opposé  une  un  de 
non-recevoir  qu'il  fonde  sur  racqniescement 
que  ses  parties  adverses  auraient  d(»niié  à  ce 
jugement;  —  Qu1l  soutient  que  cet  acquies- 
cement résulte  implicitement  :  i*  de  la  si- 
gnification qui  en  a  été  faite,  à  leur  reqaéte, 
eans  protestation  ni  réserve  ;  3*  de  la  re* 
quête  qu'ils  ont  présentée  au  jnge-coniiDis- 
saire  en  permis  d'assigner  les  experts  poar 
prêter  serment^  de  la  signification  de  cette 
requête  et  de  Tordonnance  qni  l'a  suivie, 
avec  sommation  à  Emile  Dangoumau  d'assis* 
ter  à  la  prestation  du  serment  ;  3"  de  la  si- 
gnification du  procès-verbal  de  prestation 
du  serment,  avec  sommation  à  Emile  Dan* 
goumau  d'assister  aux  opérations  des  experts; 
4*  de  leur  comparution  devant  le  notaire  li- 
quidateur^ de  la  demande  d'ouverture  du 
procès-verbal  de  liquidation,  et  enfin  de  l'on* 
vertu  re  de  ce  procès-verbal  j  -*  Qu'il  est  de 
principe  que  des  actes  de  cette  nature  con- 
stituent un  acquiescement  formel  au  juge- 
ment;-^ Que)  dès  lors,  les  appelants  doi- 
vent être  déclarés  non  recevables  dans  leur 
appel,  à  moins  qu'ils  ne  Justifient  qu'ils  sont 
dans  un  cas  pariicoiler  d'exception  qui  les 
relève  de  la  fin  de  non -recevoir  j 

Attendu  qne  les  pat  ties  de  Fassim,  les  appe- 
lants, excipent  de  Tétat  de  minorité  de  la  de- 
moiselle Pauc  et  do  caractère  dotal  des  biens 
sur  lesquels  le  jugement  a  statué  ;  qu'ils  son- 
tiennent  enfin  que  l'acquiescement  ne  porte 
que  sur  le  chef  du  jugement  qui  a  ordonné 
le  partage  de  la  succession  de  la  dame  Dan- 
goumeau,  et  non  sur  la  disfiosltion  qui  a  re- 
poussé la  demande  en  rescision  du  partage, 
effectué  en  1855,  de  la  société  acquestoelle 

Sui  avait  existé  entre  cette  dame  et  le  sieur 
'angoumau,  son  marij  -^  Qàe  les  appjelants 
déclarent  qu'ils  n'ont  jamais  songé  a  diriger 


sous  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  11  fer. 
1863  (S.1863.S.1S1.-P.1864.607).  Adde  Ait, 
9  nov.,  et  Besançon,  t9  bov.  1864;  Paris,  4  juin 
1866;  trib.  Marseille,  If  déc.  1864  (S.1865.1. 
104^76  et  fl6.--P.1868.476,860,859  et 860); 
Gass.  30  janv.  1866  {suprd,  p.  519). 

(3-4)  Le  principe  sur  lequel  reposent  ees  di- 
sions est  constant  en  jurisprudence.  Y,TabUgéif-» 
f  Aequieseement,  n-  925  et  suiv.;  Rép.  ^* 
Pal  et  Supp.f  ▼•  Acquiescement,  n.  623  et  sait. 
Adie  Montpellier,  26  janv.  1858  (S.1889.1 
l55.-^P.1853.2.fi0),  et  Orléans,  11  tm.  18» 
(P.I860.i95)« 


Cours  impériales,  ete. 
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ieurjippel  contre  la  disposition  qn!  a  ordonné 
le  partage  de  la  succession  de  la  dame  veuve 
Dangouroau^  puisqu'ils  concluent  formelle- 
meiU  à  sa  confirmation  ;  que  les  actes  des- 
quels on  veut  faire  résulter  leur  acquiesce- 
menl  n'ont  eu  pour  objet  que  Texécuiion  de 
celle  partie  du  jugement  ;  qu'ils  sont  com- 
plètement élrang(TS  à  la  disposition  qui  a 
repoussé  la  demande  en  rescision  du  par- 
tage de  la  société  aequestuefle  ;  qu'ils  n'ont, 
dés  lors,  doniîé  aucun  acquiescement  à  celte 
disposition  ;  et ,  invoquant  la  maxime  tôt 
capita.  tôt  sententiœ,  ils  prétendent  que  leur 
acquiescement  ne  doit  s'appliquer  qu'à  la 
première  des  deux  dispositions  que  renferme 
le  jugement; 

Attendu,  relativement  au  moyen  pris  de 
l'état  de  minorité  de  la  demoiselle  Pauc, 

Sa'il  est  constant  que  le  père  et  la  mère 
e^cette  demoiselle  sont   encore   vivants; 
qup  son  père  n'est  donc  pas  son  tuteur; 
mais  qu'aux  termes  de  l'art.  389,  G.  Nap., 
il  est   administrateur    des   biens    person- 
nels de  sa  fille  mineure  ;  —  Attendu  qu'il 
s'a«^it  de  déterminer  les  obligations  et  les 
droits  du  père  administrateur,  el  de  reclier- 
i'hnsï  quelque  disposition  législative  Ta  sou- 
mis aux  mêmes  règles  et  aux  mêmes  condi- 
tions qu'un  véritable  tuteur  ; — Attendu  que  le 
père  tuteur  de  ses  enfants  mineurs  est,  en 
quelque  sorte,  placé  sous  la  surveillance  d'un 
subrogé  tuteur,  et  que,  bormis  les  cas  d'ac- 
tes de  simple  administration,  il  ne  peut  agir 
dans  Hnlérét  du  mineur  qu'autant  qu'il  aura 
préalablement  obtenu  rautorisalioii  du  con- 
seil de  famille,  et,  dans  les  cas  les  plus  im- 
portants, qu'autant  que  la  délibération  de  ce 
conseil  aura  été  homologuée  par  décision  du 
tribunal;  que   Tart.  464,    en    particulier, 
dispose  que  le  tuteur  ne  pourra  introduire 
en  justice  une  action  relative  aux  droits  im- 
mobiliers du    mineur  ou  acquiescer  à  une 
demande  relative  aux  mêmes  droits,  sans 
rauiorisation  du  conseil  de  famille,  qui,  dans 
ce  cas,  il  est  vrai,  n'a  pas  besqin  de  Thomo- 
iogationde  la  justice  ;  — •  Que,  au  contraire, 
le  père  administrateur  n'a  pas  à  côté  de  lui 
on  subrogé  tuteur  chargé  de   le  suppléer 
quanti  ses  intérêts  sont  en  opposition  avec 
ceux  du  mineur,  parce  que  la  loi  ne  suppose  pas 
que  cette  opposition  d'intérêts  puisse  exister 
entre  le  père  administrateur  et  son  enfant 
mineur;   que    la  loi   ne  prescrit  pas  non 
plus  la  formation  d'un  conseil  de  famille , 
parce  qu'elle  suppose  que  la  tendresse  et 
l'affection  du  père  et  de  la  mère  protége- 
ront mieux  ses  intérêts  que  ne  pourrait  le 
[aire  un  conseil  composé  de  parents  souvent 
ÎDdtfférenls,  et  quelquefois  même,  à  défaut 
^  parents,  d'étrangers  plus  indifférents  en- 
core,et  parce  qu'enfin  il  y  a  identité  d'inté- 
rêts entre  le  mineur  et  ses  père  et  mère, 
«IDij  hors  le  cas  bien  rare  où  la  volonté  for- 
ntellement  exprimée  d'un  testateur  ou  d'un 
donateur  les  aurait  privés  de  la  jouissance 
des  biens  donnés  au  mineur,  ont  le  droit 
^^  s'approprier  le  revenu .  de  ses  biens  per- 
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sonnels  jusqu'à  ce  qu'il  soit  parvenu  à  sa 
dix-huitième  année  ;  —  Qu'une  foule  de  rè- 
gles et  de  formalités  imposées  au  tuteur 
ne  lui  sont  nullement  applicables;  ^  At^ 
tendu,  néanmoins,  qu'il  y  a  lieu  d'adroet* 
tre  que  le  père  administrateur  des  biens 
personnels  de  ses  enfants  mineurs  ne  peut 
pas  se  livrer  à  des  actes  qui  auraient  pour 
objet  de  diminuer  leur  fortune ,  comme , 
par  exemple,  de  consentir  l'aliénation  de 
leurs  biens  ou  de  les  grever  d'tiypothèques, 
de  transiger  sur  leurs  droits  immobiliers  ;  — 
Que ,  dans  le  silence  de  la  loi,  les  auteurs 
les  plus  recommandables  reconnaissent  que, 
pour  des  actes  de  cette  nature,  le  père  admi- 
nistrateur ne  pourrait  valablement  agir 
qu'avec  l'autorisation  de  la  justice;  mais 
que  cette  autorisation  n'est  nécessaire  que 
lors(|ue  les  actes  de  l'administrateur  doivent 
avoir  pour  effet  une  aliénation,  ou,  du  moins, 
une  diminution  dans  la  fortune  du  milieu^; 

—  Qu'il  s'agit  donc  d'examiner  si  l'acquies- 
cement donné  à  un  jugement  peut  être  con- 
sidéré comme  un  acte  d'aliénation  ;  —  At- 
tendu'qu'il  existe  une  diflérence  sensible 
entre  une  aliénation  ,  une  transaction  et  un 
acquiescement  ;  —  Que  l'aliénation  consiste 
dans  l'abandon  d'un  droit  certain,  la  trans- 
action dans  celui  d'un  droit  douteux,  et 
que  l'acquiescement  est  tout  simplement  la 
reconnaissance  que  l'on  fait  qu'on  est  sans 
droit  à  la  chose  réclamée;  —  Que  le  Gode 
Napoléon  a  établi  une  différence  bien  mar- 
quée entre  ces  divers  cas,  puisqu'il  dispose 
(art.  457  et  458)  que  le  tuteur  ne  peut  alié- 
ner les  immeubles  du  miiieur  sans  autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  homologuée,  par  le 
tribunal  de  première  instance,  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  tandis  qu'il 
peut,  avec  la  simple  autorisation  du  conseil 
de  famille,  acquiescer  à  une  demande  rela- 
tive aux  droits  immobiliers  des  mineurs  (art. 
464);  —  Qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que 
la  loi  ne  considère  pas  l'acquiescement  à 
une  demande  comme  constituant  une  aliéna- 
tion ;  —  Attendu  que,  si  le  tuteur  peut  ac- 
quiescer à  une  demande  avec  la  simple  au- 
torisation du  conseil  de  famille,  il  faut 
admettre  forcément  que  l'administrateur 
légal  a  le  droit  d'acquiescer  à  une  demande 
relative  aux  droits  immobiliers  de  son  en- 
fant mineur  sans  qu'il  soit  obligé  de  rassem- 
bler un  conseil  de  famille,  puisque  ce  conseil 
n'existe  pas  pour  lui,  et,  moins  encore,  de  pro- 
voquer celle  delajuslice.car  il  serait  vraiment 
extraordinaire  qu'il  fût  obligé  de  recourir  à  la 
justice  quand  le  tuteur  en  serait  dispensé  ; 

—  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  reconnaître  que 
l'administrateur  légal  a  le  droit,  de  sa  propre 
autorité,  d'acquiescer  à  une  demande  ;-rQue, 
s'il  en  est  aitisi,  son  droit  sera  bien  plu& 
certain  encore  quand  son  acquiescement  aura 
été  donné,  non  à  une  demande  ou  à  une 
prétention  dont  il  aura  seul  apprécié  lalég^^ 
limité,  mais  à  un  jugement  qui  aura  déclare 

f[ue  la  réclamation  qu'il  avait  faite  était  i^^ 
ondée,  et  qui  l'aura,  en  conséquence, 
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jetée;  —  Attendu  que  le  père  adminUtra* 
teur  des  biens  personnets  de  ses  enfants 
mineurs  est  un  mandataire  général  qui  tient 
son  mandat  de  la  loi;  que  le  mandat  gé- 
néral qui  lui  est  donné  l'inveRtii  du  pouvoir 
de  faire  tous  les  actes  qu'il  croira  utiles  à 
rintérét  de  son  mandant; 

Qu'il  en  résulte,  dit  Merlin,  «  que  le  pou* 
voir  d'acquiescer  à  un  jugement  est,  dans 
tout  mandataire  général,  la  conséquence 
du  pouvoir  d'agir  ou  de  défendre,  selon 
qu'il  le  juge  convenable  aux  intérêts  du 
mandant  »  {Quest,  de  drmty  v^  Acquieêce' 
mentfl  XVIU,  n*'  3);  —  Attendu  entin  que, 
en  supposant,  et  cette  supposition  n'a  aucun 
fondement,  que  Tadministraieur   légal   ne 

{misse  acquiescer  sans  l'autorisa tion  de  la 
nstice,  n'est-il  pas  certain  que  Pauc  avait 
reçu  cette  autorisation  par  aniicipaiion,  puis- 
que  la  justice  avait  déjà  apprécié  sa  demande 
et  l'avait  repoussée  comme  mal  fondée  ?  ^ 
Qu'.'l  y  a  donc  lieu  d'accueillir  la  lin  de  non-rece- 
voiropposée  âi  Vi\  ppel  d'Alphon  se  Pauc,  et  de  re- 
jeter cet  appel; — Attendu  que  les  mêmes  prin- 
cipes s'appliquent  à  l'acquiescement  donné 
au  même  jugement  par  les  mariés  Camjouan, 
et  que  leur  appel  envers  ce  jugement  doit 
être  rejeté  par  les  mêmes  motifs; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si 
l'acquiescement  a  porté  sur  toutes  les  dispos!* 
tions  du  jugement, ou  si  seulement  il  ne  s'ap- 
plique qu'à  l'une  de  ces  dispositions: — Atten^ 
du  qu'il  est  incontestable  que,  quand  un  juge- 
ment renferme  plusieurs  dispositions.  Tes 
parties  peuvent  acquiescer  à  quelques-unes 
de  ces  dispositions,  tandis  qu  elles  peuvent 
appeler  des  autres;  —  Que  l'acquiescement 
peut  être  tacite  et  résulter  seulement  de 
rexécution  donnée  au  jugement;  —Que, 
pour  distinguer  si  cette  exécution  s'applique 
au  jugement  tout  entier  ou  seulement  à  Tune 
de  ses  dispositions ,  il  faut  examiner  si  ces 
divers  chefs  sont  distincts  et  indépendants 
les  uns  des  autres,  ou  si,  au  contraire,  ils 
n'ont  pas  entre  eux  une  telle  corrélation 
qu'on  ne  puisse  exécuter  l'un  sans  que  les 
autres  en  éprouvent  une  modification  sensi- 
ble ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  du 
30  août  186'i  renferme  deux  dispositions 
principales,  relatives,  l'une  à  la  demande 
en  rescision  du  partage  de  la  société  d'ac- 
quêts qui  avait  existé  entre^es  mariés  Dan- 
goumau,  que  le  jugement  repousse,  et  l'autre 
au  partage  de  la  succession  de  la  dame  veuve 
Dangoumau  ;  -^  Que  les  parties  de  Fassan 

{)rétendeDt  que  les  actes  d'exécution  qu'on 
eur  oppose  n'étaient  relatifs  qu'au  partage 
de  la  succession  de  la  dame  veuve  Dangou- 
mau, et  qu'ils  ne  s'appliquent  en  aucune 
façon  à  la  demande  en  rescision  du  partage 
de  la  société  d'acquêts;  —  Âtteftdu  que  ces 
deux  demandes  se  lient  d'une  manière  in- 
time, car  il  ne  peut  être  procédé  au  partage 
de  la  succession  de  la  dame  Dangoumau 
qu'en  admettant  la  validité  du  partage  de  la 
soeiété  acquêstuelle:  —  Qu'en  effet,  si  ce- 
lui-ci était  rescindé ,  il  faudrait  procéder 


préalablement  à  tin  nouveau  partage  d« 
cette  société,  pour  déterminer  la  consistance 
de  la  fortune  de  la  dame  Dangoumau;  — 
Que  les  parties  de  Fassan.  loin  de  de- 
mander le  nouveau  partage  dans  leurs  con* 
closions,  demandent  qu  il  soit  procédé  à 
celui  de  la'  succession  de  la  dame  Dan- 
goumau sans  expertise  préalable  ;  ^  Que 
le  jugement  reconnaît  que  les  parties  sont 
d'accord  sur  la  valeur  des  immeubles  à 
partager,  et  que  les  valeurs  mobilières  sont 
estimées,  dans  les  inventaires  qui  ont  été 
passés; — Qu'il  en  résulte  que  les  deux  chefs 
du  jugement  ont  entre  eux  une  telle  liaison, 
que  l'un  ne  saurait  être  réformé  sans  que 
l'autre  en  éprouvât  une  atteinte  sensible, 
puisque  les  bases  du  partage  demandé  seraient 
complètement  changées,  et  que  le  partage  ne 
pourrait  avoir  lieu  qu'après  qu'il  aurait  été 
procédé  à  un  nouveau  partage  de  la  société; 
acqnestuelle;  — Qu'ainsi,  en  bâtant  la  pres- 
tation du  serment  des  experts  et  en  faisant 
recevoir  par  le  notaire  le  procès- ver  bal  de 
liquidation,  les  parties  de  Fassan  ont  impli- 
citement reconnu  que  le  partage  de  la  suc- 
cession de  la  dame  Dangoumau  devait  s'exé- 
cuter en  prenant  pour  base  de  la  consis- 
tance de  sa  succession  le  partage  de  la  s<h 
ciéié  d'acquêts  ;  •—  Qu'en  acquiesçant  donc 
au  chef  du  jugement  qui  ordonne  le  partage 
de  la  succession  de  la  dame  Dan ffoumau,  elles 
ont  implicitement  acquiescé  à  Ta  disposiiioo 

8ui  a  rejeté  la  demande  en  rescision;  — 
|ue  leur  acquiescement  au  jugement  eniier 
résulte  encore  de  cette  dernière  circonstance 
que  les  experts  commis  par  le  jugement 
n'ont  d'autre  opération  a  exécuter  qu'à 
procéder  à  la  division  des  landrs  qui  appar- 
tiennent â  la  communauté  d'acquêts  et  que 
ta  dame  Dangoumau  et  son  fils  avaient  lais- 
sées dans  rindivision  lors  du  partage  de  cette 
comnmnauté  ;  —  Que  les  actes  qu'elles  ont 
faits  pour  hâter  l'opération  des  experts  sont 
la  preuve  évidente  qu'elles  avaient  renoncé 
à  leur  demande  en  rescision  et  acquiescé  à 
la  disposition  do  jugementqui  en  a  prononcé 
le  rejet;  —  Qu'il  faut  donc  reconnaître  que 
l'acquiescement  des  parties  de  Fassan  s'ap- 
plique aux  deux  dispositions  du  jugement,  et 
qu'elles  sont  irrecevables  dans  leur  appel 
contre  l'une  de  ôes  dispositions  ;  *—  Par  ces 
motifs,  déclare  l'appel  irrecevable,  etc. 

Du  iSjuill.  18t>5.  C.  Pau,  2«ch.— MM. 
Bouvet»  prés.;  Prat,  subst.;  Lamaignière  père 
et  Forest^  av. 


BORDEAUX  22  ID&vne»  1M«. 

Diffamation,  Ecrit  non   fubuc.  Action 
givilk,  gompétencb. 

Le  tribunal  eiml  est  ieul  etmpélint  pour 
connaître  d'une  demande  en  dtmimagei'inté* 
rétt  s'élevant  à  plus  de  200  />*.,  pour  diffa^ 
maiion  par  écrit,  ùhrê  même  que,  cet  écrit 
lune  lettre  missive)  n'ayant  peu  reçu  iê  pu- 
bHeité,  te  diffàmatUmnê  ewutiiumdi  fu'mê 
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^mirêventian  ê$  polieii  cb  n'en  q^au  eoê 
di  difamatian  verbaiê  que  le  juge  de  paix 
peut  eoniMiire  de  Caution  civile  à  quelque 
valeur  que  i' élève  la  demande  (i),  (L.'lSmai 
iS38,  art.  5,  n«  5.) 

(Lespina&se  G.  Parrot.)— arr£t. 

Là  cour  ; — Attendu  que  la  lettre  adres- 
sée, le  13  nov.  1863,  à  Etienne  par  Parrot 
renferme  une  véritable  diffamation  envers 
Lespinasse,  car  elle  le  signale  comme  un 
garde  infidèle,  qui  traiiit  ses  devoirs  pourvu 
qu'on  lui  paie  a  boire  ;  que  Lespinasse  a, 
par  suite,  appelé  Parrot  devant  le  tribunal 
civil  de  Nontron,  pour  le  faire  condamner 
à  3,000  fr.  de  dommages-intérêts  ;  mais  que 
ceiribonal  s'est  déclaré  incompétent,  par  le 
motif  que  cette  action  devait  être  portée  en 
justice  de  paix;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art,  i"  de  la  loi  du  25  mai  1838,  les  juges 
de  paix  connaissent  de  toutes  actions  per- 
sonnelles et  mobilières,  en  dernier  ressort 
jusqu'il  100  fr^  et  à  la  charge  d'appel  jus- 
qu'à 200  fr.;  que  c'est  là  la  règle  générale 
quant  à  la  compétence  des  juges  de  paix  ; 
mais  qu'elle  n'est  pas  applicable  dans  l'espèce^ 
où  la  demande  s'élève  à  3,000  fr.;— Attendu 
que  la  loi  attribue  ensuite  juridiction  aux 
juges  de  paix  pour  certaines  affaires,  à  raison 
de  leur  nature,  dans  des  limites  plus  larges  ; 
que,  par  son  art.  5,  elle  déclare  qu'ils  con« 
Baissent  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur 
Qoe  la  demande^^  puisse  monter^  notamment 
des  actions  civiles  pour  diffamation  verbale, 
et  pour  injures  publiques  ou  non  publiques, 
verbales  ou  par  écrit,  autrement  que  par  la 
voie  de  la  pressé  ;  mais  c'est  là  une  disposi* 
tion  eiceptionnelle,  qui  doit  être  renfermée 
dans  ses  termes,  et  qui,  dès  lors,  n'est  pas 
non  plus  applicable  dans  l'espèce,  où  il  s'agit 
d'une  diffamation  par  écrit  :  -^  Attendu  qu'il 
importe  peo  que  la  diffamation  n'ait  pas  été 
rendue  publique,*  qu'elle  n'en  subsisteras 
moins  pour  cela,  d'après  l'art.  13  de  la  loi  du 
17  mat  1819,  qui  la  défînit,  en  la  faisant 
résolier  de  toute  allégation  ou  •  imputation 
d  Qtt  fait  portant  atteinte  à  la  consluération 
ou  à  rhonneiir  de  la  personne  à  laquelle  il 
^1  imputé,  comme  ensuite  il  détlnlt  l'injure 
par  une  seconde  disposition  ;->-«Attenda  qu'à 
tt  vérité^  par  son  art.  14,  la  loi  ajoute  que 
la  diffamation  et  l'injure  rendues  publiques 
sont  punies  d'après  les  distinctions  établies 
<!nsaite  ;  mais  qu'en  cela  la  loi  statue  unique- 
ment au  point  de  vue  pénal,  et  qu'il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que,  même  sans  publicité,  il 
peut  y  avoir  diffamation,  car  fa  publicité 
n'est  pas  un  des  éléments  nécessaires  de  la 
diffamation,  telle  qu'elle  est  définie  par  l'art. 
1*^  précité  ;<^Attendu  que  si  la  diffamation 
non  publique  dégénère  en  jnjure  simple 

(1)  Y.  ident.,  Cass.  t%  nov.  1869  (suprâ, 
P'  IW),  et  II  note.  Àddê,  dans  le  niétte  sens, 
^  GoruMn,  Cônhpèt,  dêe  jugeê  de  paUt,  ».  ft«% 
P-  605,  D.  13. 


quant  à  la  peine  encourue  par  son  auteur, 
Taction  civile  qu'elle  ouvre  conserve  toujours 
son  caracière  ;  que,  lorsque  la  demande  dont 
elle  devient  le  fondement  excède  le  uux  de 
la  compétence  ordinaire ,  le  juge  de  paix 
peut  bien  en  connaître  s'il  s'agit  d'une 
diffamation  verbale,  mais  que,  par  contre,  il 
en  est  autrement  quand  la  diffamât io»  est 
écrite,  car  alors  on  né  trouva  aucun  texte 
de  loi  qiii  lui  attribue  juridiction  ;  d'où  suit 
qfue  l'affaire  appartient  nécessairement  à  la 
juridiction  du  tribunal  de  première  instance, 
suivant  les  règles  générales  de  sa  compé* 
lence  ; — Attendu  que  le  tribunal  de  Nontron 
s'est  donc  à  tort  déclaré  incompétent  j-^Par 
ces  motifs,  infirme  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Nontron  du  20  juill.  1865;  émen^ 
dant,  dit  que  ce  tribunal  était  compétent,  et, 
évoquant,  etc. 

Du  22  fév.  1866.— C.  Bordeaux,  4«'Ch.— 
MM.  Dégrange-Touzin,  prés.;  Raoul-Duval, 
av.  gén.;  Brocbon  fils  et  Houlinié,  av. 


LYON  19  B^embv*  18«ft« 

Bail,  Travaux  publics^  Dommage,  InoBMNitfi. 

Le  locataire  d^une  maison,  troublé  dans 
sa  jouissance  par  des  travaux  de  remblai 
exécutés  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
et  qui  occasionnent  une  inondation  dans  les 
caves  de  la  maison  louée ,  a  contre  U  bail-' 
leur  une  action  en  réparation  du  dommage 
qu'il  éprouve  :  ici  ne  s'appliqttent  ni  la 
règle  établie  par  Vart.  1722,  C.  Nap,,  pour 
le  cas  de  force  majeure,  ni  l'art,  17*25,  même 
Code,  portant  que  le  bailleur  n'est  pas  tenu 
de  garantir  le  preneur  du  trouble  que  des  tiers 
apportent  à  sa  jouissance  par  ffote«  de 
fait  (2).  (C.  Nap.,  1719, 1722  et  1725.) 

(Déplace  C.  Renevier.)*-AliRÉT. 

LA  COUR;  *-  Attendu  que  la  demande 
formée  par   Déplace  à  la  veuve  Renevier 
a  eu  ponr  objet  la  réparation  du  dommage 
qu1l  a  éprouvé  par  suite  de  l'invasion  de» 
eaux  dans  les   caves  dépendant  des  bâti- 
ments qu'il  a  sous'-loués  verbalement  de  la 
veuve  Renevier,  laquelle  les  tenait  elle-même 
à  bail  verbal  du  sieur  Richard,  propriétaire  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des  ex- 
perts Rollel,   Berthon  et    Croiel  que  ces 
inondations  ont  eu  pour  cause,  soit  la  dis*- 
posilion  naturelle  des  lieux  10UÔ<5,  soU  «68 
travaux  de  remblai  exécutés  par  la  cooipa- 
gnle  du  ehemin  de  fer  de  Paris  à  la  Meu\* 
lerranée  sur  des  terrains  récemment  acquis 
par  elle  du  sieur  Rtfîhard  ;  —  Attendu  qu  » 
est  imposisible  de  Toir  dans  un  pareil  évene* 

(I)  La  question  de  savoir  si  1©  bailleur  est  re«* 

pensable  envers  le  locataire  du  wouble  appo^"^® 

la  joni8«anc«,de  €elai-ei  par  Veiécution  de  w  ^ 

vaux  publics,  est  diversement  résolue.  V.  ®^.^ 

eonU'aire  à  la  solution  ei-deaaus,  Paris,  4*  1*" 

id66  (suffà,  p.  67e),  Cl  la  note. 
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ment  un  cas  fortuit  au  sens  contenu  en  Tart. 
1722,  C.  Nap.^  lequel  exonérerait  le  pro- 
priétaire de  loule  responsabilité  ; — Attendu, 
en  effet,  que  si  la  dépossession  par  voie 
d*expropriation  pour  cause d*utiliié publique, 
et  certains  effets  directs  des  travaux  publics, 
peuvent,  sous  quelques  rapports,  être  consi- 
dérés comme  des  événements  de  force  ma- 
jeure, il  est  impossible  de  reconnaître  ce 
caractère  à  tous  les  dommages  qui  sont  la 
conséquence  directe  ou  indirecte  de  ces 
travaux  ;  dommages,  lesquels  sout,  non  le 
fait  du  prince  qui  a  ordonné  les  travaux , 
mais  le  mi  des  agents  qui  les  ont  exécutés , 
et  desquels  résulte  incontestablement,  aux 
termes  du  droit,  ujie  action  en  réparation 
pour  ceux  qui  en  souff'rent;  —  Attendu,  dès 
lors,  que  l'art.  1722  était  sans  application 
dans  la  cause;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  pas 
davantage  y  faire  application  de  l'art.  1725, 
même  Gode  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  les 
travaux  exécutés  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer,  et  qui  ont  causé  le  dommage 
dont  s'agit,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  une  simple  voie  de  fait;  que  ces  tra- 
vaux, exécutés  par  la  compagnie  sur  les 
terrains  récemment  acquis  ae  Richard,  ne 
constituaient  pas  une  entreprise  sur  la  chose 
louée  à  Déplace ,  mais  Texercice,  abusif  il 
est  vrai  et  irrégulier,  du  droit  de  propriété 

.  sur  la  chose  dont  la  compagnie  était  devenue 
acquéreur;  qu'il  y  avait  la,  en  réalité ,  un 
conflit  entre  deux  droits  voisins,  et  que  le 

'  locataire,  étranger  aux  actes  d'aliénation  in- 
tervenus entre  Richard  et  la  compagnie, était 
impuissant  à  prévenir  ou  à  faire  cesser  le 
trouble  dont  il  a  souffert;  qu'il  ne  pouvait  en 
poursuivre  la'cessation  et  la  réparation  que 
contre  son  bailleur  ;  —  Attendu  que  Taction 
de  Déplace  ne  rentrant  pas  dans  les  excep- 
tions prévues  par  les  articles  précités,  doit 
recevoir  solution  par  Tapplication  de  la  règle 

générale  de  l'art.  1719,  suivant  lequel  le 
ailleur  est  obligé  d'entretenir  la  chose  louée 
en  état  de  servir  à  l'usage  pour  leauel  elle  a 
été  louée  et  d'en  faire  jouir  paisiblement  le 
preneur;  —  Attendu,  dès  lors,  que  les  pre- 
miers juffcs,  en  allouant  à  Déplace  une  in- 
demnité a  raison  de  la  privation  de  jouis- 
sance dont  il  a  souffert,  ont  à  tort  refusé  de 
lui  allouer  aussi  la  réparation  demandée  des 
dégâts  matériels  que  les  eaux  ont  apportés  à 


(1)  Sur  les  différents  systèmes  et  les  décisious 
en  sens  divers  auxquels  cette  question  controversée  . 
a  douné  lieu,  Y.  les  observations  de  M.  Deville- 
neuve  en  note  d'un  arrôt  de  la  Cour  de  Paris  du 
23  (on  25)  juillet  1838  (S.1839.2.5),  conforme 
à  la  solution  ci-dessus.  Y.  aussi  cet  arrêt  au 
Pal.  1838.2.44.  Adde,  dans  le  même  sens,  Douai, 
18  mars  1840fS.1840.2.289.— P.1840.1.620); 
Cass.  3  août  1859  (S.  1859.1.801.  --P.  1800. 
418)  ;  MM.  de  Fréminville,  •JIftnonté,  t.  2,  n. 
926;  Marcadé,  sur  l'art.  1338,  n.  6;  Zacha- 
risB  et  ses  annotateurs  Massé  et  Yergë ,  t.  3  , 
p.   48d,   I  686,  notes  27  et  29  ;  Martou,  dei 


divers  objets  mobiliers  lui  appartenant;  — 
Attendu  toutefois  qu'ils  ont  apprécié  k  un 
chiffre  trop  élevé  rinderonité  pour  privation 
de  jouissance;... —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  19  nov.  1865.  —  C.  Lyon,  2»  cb.  - 
MM.  Onofrio,  prés.;  Gay,  av.  gén.;  Lablait- 
nière  et  Pine-Desgranges^  av. 


MONTPELLIER  6  janvier  1866. 

Mineur,  Hypothèque,  RàtipicatioM;  Tuîrs. 

La  ratification ,  par  le  mineur  devenu 
majeur,  (Tuns  hypothèque  qu*il  avait  con- 
sentie en  minorité,  n'a  pas  d'effet  rétroactif 
au  préjudice  d^une  hypothèque  postérieure 
consentie  en  majorité  avant  la  ratification 
de  la  première  hypothèque  (1).  (C.  Nap., 
1338.) 

(Tissié-Sarrus  et  autres  C.  L!gnon.)~ÀERfiT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  Deois 
Flottes  :  —  Considérant  qu'il  était  mineur 
lorsqu'il  intervint,  dans  Tacte  de  1858,coinme 
caution  solidaire  d'Hector  Flottes,  son  père, 
en  affectant  hypothécairement  les  domaines 
de  la  Mouline  et  Comeiras,  déjà  grevés  de 
l'hypothèque  légale  de  la  dame  Floites- 
Vernazobres  ; —  Qu*ultérieurement,  et  pour 
rendre  le  cautionnement  plus  explicite  et 
plus  efficace,  Denis  Flottes  confirma ,  le  8 
déc.  1862  et  le  2  mai  1863,  l'engagement 
pris  en  minorité  ;  -—  Qu'il  s'agit  d'apprécier 
la  valeur  de  ces  deux  actes  ;  —  Considérant 
que  la  ratification  d'un  acte  annulable  est 
légitime  en  droit,  et  a  pour  effet  de  purger 
cet  acte' du  vice  qui  l'infectait,  mais  que  la 
rétroactivité  ne  saurait  préjudicier  aux  tiers 
dont  les  droits  sont  nés  dans  l  intervalle  de 
l'acte  et  de  hi  ratification  ;  —  Que ,  sans 
doute,  Denis  Flottes  est  obligé  comme  cau- 
tion vis-à-vis  de  Tissié-Sarrus,  par  suite  de 
la  ratification  précitée,  mais  qu*il  Tétait  déjà 
d*avance  envers  Lignon,  en  1660  ;  —  Qu'en 
effet,  à  cette  date,  Hector  Flottes  s*était  re- 
connu débiteur  d'Alphonse  Lignon  en  une 
somme  de  120,000  fr.  sur  les  domaines  de 
la  Mouline  et  Comeiras,  avec  cautionne- 
ment de  Denis  Flottes;  d'où  la  conséquence 
une  la  ratification  donnée  postérieurement  à 
l  acte  de  1838  ne  peut  frapper  utilement  les 
biens  affectés  à  l'Iiypothèque  de  Tissié^ar- 


PrivU.  et  hypoth.,  t.  3,  n.  979;  Larombière, 
Théor.  et  prat.  des  obliyat,,  t.  4,  sur  Tart.  1338, 
n.  53  et  sniv. — En  sens  contraire,  MM.  Taulier, 
Thèor,  €,  civ.,  t.  4,  p.  508;  Pont,  Priv.  et  Ayp., 
t.  l"',  n.  610;  Aubry  et  Rao,  d'après  Zachariie, 
t.  2,  S  266,  p.  722,  note  29.  — Mais  la  ratifica- 
tion, par  le  mineur  devenu  majeur,  d'une  hypo- 
thèque qu'il  avait  consentie  en  minorité,  est  oppo- 
sable aux  créanciers  hypothécaires  postâieurs  i  la 
ratification,  sans  qu'il  soit  besoin  d'one  inscrip- 
tion nouvelle  de  l'hypothèque  ratifiée  :  Cass.  25 
nov.  1856  (S.1857.1.117.— P.1857.426).  Sic,, 
M.  Larombière,  op.  cit.,  n.  66. 
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rns  qu'après  •▼oir  satisfait  aux  droits  des 
créanciers  préexistants,  et  spécialement  à 
ceux  d'Alphonse  Lignon;  —  Par  ces  mo- 
tifs etc« 

Du  6  janv.  1866.  --G.  Montpellier,  2*  ch. 
—MM.  Aragon,  prés.;  Petiton,  subst.  ;  Gan- 
vet,  Ferrier,  Génie  et  Lisbonne,  av. 


METZ  M  décembre  ISM. 

1»  Faiuits,  Htpotb«quk  légale  ,  Cessa- 

nOlf  DE  PAIBMBlfTS,   TRIBUNAUX  CIVILS.— 

2*  Partage,  Droits  HfiRfiDiTAiREs,  Vente, 
Faillite,  Hypothèque  légale.— 3«  Ven- 
tes successives.  Prix  a  distribuer. 

1*  Il  iuffit,  pour  rapplieatiùti  de  Vart. . 
563,  C.  eomm.,  qui,  en  cas  de  faUlUe  du 
mari  commerçant,  restreint  l'hypothèque  lé^ 
gale  de  la  femme,  que  le  mari  ait  cessé  ses 
paiements  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qv^il  soit 
tHlervenu  un  jugement  déclaratif  de  la  fait- 
lUe(\). 

Ilappartieni  aux  tribunaux  civils  déjuger, 
incidemment  aux  contestations  dont  ils  sont 
nisis  (par  exemple  au  sujet  du  règlement 
i'unordre)fSilacessation  de  paiements  existe. 


(4-2)  Le  principe  sur  lequel  reposent  ces  deax 
solutions  qui  se  relient  l'une  à  l'autre  est,  mal- 
in^ quelques  dissidences,  généralement  admis  par 
la  jarisprudence  V.  Table  gèn,  I>6yill.  et  Gilb., 
r*  FailUle,  n.  70;  Table  déeenn,,,  eod.  verhi, 
n.  19;  Jtëp»  gèn.  Pal,  et  Supp.,  eod,  v*,  n. 
76, 175  et  suiv.;  V.  aussi  en  ce  sens,  MM.  Re- 
nonard,  FatU.  et  banq.,  t.  1,  sur  l'art.  437, 
n.  2;  Oriliard,  Compét.  trib.  eomm,  n.  499, 
note;  Gonjet  et  Merger,  Dict,  dr.  eomm,,  y* 
FoUUte,  n.  17  ;  Bioche,  Diet.  proe,,  y«  FaU- 
Kte,  n.  3i  ;  Bédarride,  FaOl,  et  banq,,  t.  3,  n. 
d94  ;  Esnaut,  i&sd.,  t..  1,  n.  83  et  90.  Et  on  peut 
citer  à  l'appui  de  cette  doctrine  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  qui  reconnaît  compétence  aux 
tribonanx  correctionnels  saisis  d'une  prévention 
de  banqueroute  pour  décider  si  le  prévenu  est  ou 
DOD  commerçant  failli.  V.  Gass.  24  juin  1864 
(S.i864.1.373.— P.1864.1181),  et  la  note.  V. 
aussi  Gass.  22  sept.  1864  (3.1866.1.388.— P. 
1865.993),  et  le  renvoi.— Toutefois,  MM.  Dela- 
marre  et  Lepoitvin,  Dr,  eomm,,  2*  édit.,  t.  6, 
a.  26  et  sniv.;  Massé»  Dr, eomm,,  t.  2,  n.  1166  et 
nuv.,  et  Démangeât,  sur  Bravard,  FaiU,  etbanq.. 
Traité  de  dr,  eomm,,  t.  5,  p. '40,  note,  sont  d'avis 
<iae  nul  ne  peut  Atre  réputé  failli  s'il  n'a  été  dé- 
claré tel  par  la  juridiction  commerciale,  et 
Kfuent  au  tribunaux  civils  le  droit  de  recher- 
cher incidemment  si  un  commerçant  est  ou  non  ' 
en  état  de  cessation  de  paiement  caractérisant  l'é- 
latde  faillite.— En  tout  cas,  il  a  été  jugé  que  le 
droit  qui  appartient  à  cet  égard  aux  tribunaux  d- 
yils  par  suite  de  la  plénitude  de  juridiction  dont 
iksont  investis,  n'existe  qu'autant  que  les  juges 
commerciaux  pourraient  eux-mêmes  déclarer  ac- 
tuellement la  faillite,  et  qn'il  cesse  lorsque  la 
l^tite  ne  pourrait  plus  être  déclarée  par  eux, 
par  exemple,  en  ce  que  le  débiteur  serait  décédé 


et  d'appliquer  les  effets  légaux  de  cette  «i- 
^uaftott  aux  contestations  qui  leur  sont  soU" 
mises  (2).  (G.  eomm.,  440.) 

2**  La  cession  que  plusieurs  héritiers  font  à 
tous  leurs  cohéritiers,  moyennant  un  prix 
déterminé f  de  leur  part  héréditaire  dans  des 
imme^les  indivis,  fait  cesser  l'indivision 
entre  les  parties  contractantes,  pour  la  con^ 
centrer  dans  les  mains  des  héritiers  cession- 
naires, — Dès  lors ,  ces  héritiers  doivent  être 
considérés  comme  ayant  recueilli  directement 
^intégralité  de  ces  immeubles  :  ici  s'applique 
Vart.  883,  C.  Nap,  (3). 

Le  principe  de  droit  civil  écrit  dans  Fart, 
883,  C,  Nap.,  suivant  lequel  tout  eoparta- 
géant  est  censé  avoir  été  seul  propriétaire 
ab  iniiio  de  l'immeuble  à  lui  échu  en  partage 
ou  licitation,  est  applicable  en  matière  de 
faillite,  notamment  à  l'égard  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  (4). 

3®  Dans  le  cas  ou  diverses  ventes  volon- 
taires du  même  immeuble  ont  eu  lieu  succes- 
sivement sans  être  suivies  de  paiement  du 
prix  ni  d^ouverture  d'ordre,  c'est  le  prix  de 
la  dernière  vente  qui  forme  seul  le  gage  corn» 
mun  des  créanciers.  (C.  Nap.,  2166  et 2186.) 

Peu  importe    que    l'un    des    précédents 


depuis  plus  d'une  année.  V.  Lyon,  21  fév.  1881 
(8.1851.2.317.— P.1861. 2.356);  Gass.  4  déc. 
1854(8.1855.1.298.— P.1855.2.45). 

(3)  Après  avoir  jugé  par  de  nombreux  arrêts 
(V.  Gass.  6  mai  1844,8.1844.1.596.— P.1844. 
2.411,  et  les  arrêts  cités  ep  note)  que  l'art.  883 
ne  reçoit  pas  son  application  au  cas  où,  après  la 
cession  faite  par  un  héritier  de  ses  droits  à  tous 
ses  cohéritiers,  ou  à  plusieurs  d'entre  eux,  l'in- 
division continue  de  subsister  entre  les  autres,  la 
Gour  de  cassation  avait  cependant  reconnu,  dans 
les  motifs  d'un  arrêt  du  2  avril  1851  (S.1851.1. 
337.— P.  1851. 1.664),  qu'il  peut  y  avoir  lien  à. 
l'application  de  la  fiction  créée  par  l'art.  883, 
bien  que  l'indivision  subsiste  encore  entre  quel- 

\ques-uns  des  héritiers,  pourvu  qu'il  y  ait  un  par^ 
toge  réel.  V.  les  annotations  sous  cet  arrêt.  L'ar- 
rêt que  nous  recueillons  voit  un  partage  réel  dans 
le  fait  de  l'attribution  par  quelques-uns  des  héri- 
tiers à  toi»  les  autres,  de  leurs  parts  héréditaires. 
V.  comme  anal,  en  ce  sens,  Gass.  25  avril  1864 
(S.1864.1.237.— P.1864.704);  mais  cette  doc- 
trine est  repoussée  par  la  majorité  des  auteurs  : 
V.  MM.  Demolombe,  Suce.,  t.  5,  n.  281  et  suiv.; 
Aubry  et  Rau,  d'après  Zachari»,  t.  5,  {  626,  p. 
266,  texte  ei  note  10;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riœ,  t.  2,  S  390,  p.  364,  note  8  ;  Demante,  Cours 
analyt,,  t.  3,  n.  225  bis  2  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
883,  n.  4  ;  Belost-Jolimont,  sur  Ghabot,  Comm, 
sur  lessueeest,,  sur  l'art.  883,  note  1'*;  Fouet  de 
Conflans,  Jurispr,  sur  les  sueeess,,  art.  883,  n.  1; 
Dutruc,  Partage  de  sueeess,,  n.  38;  Rivière  et 
Huguet,  Quest,  sur  la  iranseript,,  n.  92. 

(4)  V.  conf.  sur  cette  question  controversée, 
Angers,  27  mai  1864  (S.1864.2.270.— P.1864. 
1168),  et  la  note;  Àdde,  aux  auteurs  cités  dans 
le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus,  M.  Pont,  Privil,  et 
kypoih.,  n.  536. 
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aequér^un  qui  n0  s*i$i  pa$  Ubéré  ait  procédé, 
é  l'égard  d'un  eréaneier  ayant  hypothèque 
légale,  aux  formalité^  de  la  purge;  quels 
que  soient,  vis^à^vis  de  ce  créancier ,  le  ca^ 
raetère  et  la  portée  de  la  purge,  il  n*en  sau- 
rait résulter  aucun  effet  vis-à-vis  des  tiers 
eréaneiers  qui  agissent  en  vertu  des  droits 
réels  qui  leur  compétent  et  qui  sont  nés  ati- 
térisurement. 

(Dame  Morel  C.  Estignard  et  autres.) 

Après  la  mort  des  sieur  et  dame  Morel^ 
survenue  en  1844  et  1845,  leurs  six  enfants, 
au  nombre  desquels  se  trouvaient  les  dames 
Nanquette  et  Amstein  et  le  sieur  Edouard 
Morel,  marié  en  1833,  conservèrent  et  ex- 
ploiièrent  en  société  plusieurs  établissements 
métallurgiques  dépendant  de  la  succession  de 
leurs  père  et  mère.— Le  28  déc.  1851,  les  qiu- 
tre  frères  Morel  se  rendirent  acquéreurs  en  « 
commun  des  droits  afilérents  aux  dames  Nan- 
queile  et  Amstein  ;  puis,  (jar  acte  des  15 
mars  et  19  mai  1854,  les  frères  Morel  ven- 
dirent les  établissirments  donls^agit^  moven- 
nant  1,500,000  fr.,  à  la  société  Aube  et  Tron- 
ebon.-^Un  pacte  de  famille  intervenu  le  15 
oct.  1856  ayant  constaté  le  mauvais  état  des 
affaires  de  la  société  Morel  frères,  la  dame 
Edouard  Morel  a  demandé  sa  séparation  de 
biens,  qui  a  été  pronoucée  par  jugement 
du  18  juin  1857;  ses  reprises  ont  été  fixées 
à  175,S08  fr.,  et  elle  a  pris  inscription  sur 
tous  les  biens  appartenant  ou  ayant  appar- 
tenu à  son  mari.  —  Par  un  acte  ultérieur,  du 
28  septembre  1857,  les  frères  Morel  ont  ré- 
plé  leurs  droits  respectifs  dans  le  prix  des 
immeubles  par  eux  vendus  à  la  société  Aube 
et  Trottcbon,  et  la  part  d'Edouard  Moral  a 
été  fixée  à  338  millièmes  de  ce  prix. 

Cependant,  la  société  Aube  et  Tronobon, 
mise  en  faillite  dès  le  6  nov.  1854,  sans 
avoir  rien  payé  de  son  prix,  avait  fait  place 
à  une  nouvelle  société  formée  par  les  sieurs 
Maillard  et  oomp.,  à  laquelle  les  commissai- 
res h  Texécution  du  concordat  Aube  et  Tron- 
obon vendirent,  le  3  mai  1858,  moj^ennant 
1,500,000  fr.  les  immeubles  industriels  pro- 
venant des  frères  Morel.  La  société  Maillard 
et  contp.  déposa  son  contrat  au  greffe  pour 
la  purge  des  hypothèques  légales,  et  fit 
notifier  copie  de  ce  contrat  à  la  dame  Edouard 
Morel,  dans  les  termes  des  art.  3183  et  2184, 
C.  Nap, 

La  société  Maillard  n'ayant  pas,  non  plus,, 
payé  son  prix,  la  dama  Morel  fit  saisir  lesdits 
immeubles, qui  furent  adjugés,  le  3  sept.  1 863, 
moyennant  203,870  Ir.  Un  ordre  a  été  ouvert 
sur  ce  prix.  «—  D'après  le  règlement  provi- 
soire, gui  a  été  contesté,  la  masse  à  distribuer 
devait  se  composer,  outre  les  fruits  et  loyers 
immobilisés,  du  prix  de  la  dernière  adjudi- 
cation, consistant  en  1 1*"  245,000  fr.,  mon- 
tant du  prix  des  immeubles  provenant  de  la 
succession  des  sieur  et  dame  Morel  père  et 
mère  ;  ^  18,870  fr.  formant  le  prix  de  cer^ 
tains  immeubles  acquis  par  les  quatre  frè* 


res    Morel    postérieweinent    au   laariafe 
d'Edouard  Morel. 

Le  23  mars  1805,  jugement  en  tribnnail 
de  Gharleville  qui  refuse  à  la  dame  Ed.  Mo- 
rel toute  collpeation  sur  le  f  rix  des  immen- 
blés  acquis  postérieurement  à  son  mariage, 
et  la  colloane  sur  le  prix  des  immeubles 
provenant  de  la  succession  Morel,  pour  les 
328  millièmes  attribués  à  Edouard  Morel 
par  Tactedu  28  sept.  lê5T: 

Appel  |)ar  la  di^nie  JSd-  Morel  :  l""  en  ce  que 
les  premiers  juges  ont  refusé  effet  à  son 
hypothèque  légale  sur  les  biens  achetés  j^ar 
tes  frères  Morel  postérieurement  &,çon  ma- 
riage; 2*  en  ce  que  le  jugement  ne  lui  a  pas 
attribué  la  totalité  du  prix  des  immeubles 
héréditaires.  —Appel  incident  des  sieurs  Es- 
tignard et  autres ,  commissaires  à  l'exéco- 
tion  du  concordat  de  Tancienne  société  Aube 
et  Tronchon,  et  des  liquidateurs  judiciaires 
de  la  nouvelle  société  Maillard,  en  ce  que 
la  dame  Ed.  Morel  a  été  colloquée  sur  3f8 
millièmes,  au  lieu  de  l'être  seulement  sur  un 
sixième  du  prix  des  biens  héréditaires  ;  on 
soutenait  que  le  tribunal  avait  compris  k  tort 
dans  ce  prix  les  deux  sixièmes  acquis  des 
dames  Nanquette  et  Amstein  postérieure- 
ment au  mariage  d'Ed.  Morel. 

ÀltBÎT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  563,  G.  comm.,  rbypothèqae 
de  la  femme  d'un  commerçant  failli  se  trouve 
restreinte  aux  immeubles  appartenant  à  son 
mari  à  Fépoque  de  la  célébration  du  mariage, 
ou  qui  lui  seraient  advenus  depuis,  soit  par 
succession,  soit  par  donation  entre-vifs  ou 
testamentaire; — ^^ Attendu  que  l'application 
de  cette  règle  n^est  pas  subordonnée  à  la 
circonstance  d'une  faillite  préalablement  pro- 
noncée ;  qu'en  effet,  le  jugement  déclaratif 
de  faillite  ne  fait  que  proclamer  un  état  pré- 
existant et  résultant  de  la  seule  cessation  des 
paiements;— >Que  si  la  juridiction  destribo- 
naux  consulaires  est  spécialement  compé- 
tente pour  déclarer  Touverture  de  la  faillite 
et  en  fiier  l'époque,  il  appartient  néanmoins, 
dans  tous  les  cas,  aux  tribunaux  civils  de 
reconnaître,  dans  la  plénitude  de  leur  ju- 
ridiction si  le  débiteur  commerçant  a,  en 
réalité, cessé  sespatements, et  d'appliquer  les 
effets  légaux  de  cette  situation  aux  contesta- 
tions qui  leur  sont  soumises  ;«- Attendu  qu'il 
est  établi  par  tous  les  documents  du  procès 
qu'Edouard  Morel  était  commerçant  à  l'é- 
poque de  son  mariage  et  que  plus  tard  il  a 
cessé  ses  paiements  ;  qu'il  était  ainsi  consti- 
tué en  état  réel  de  faillite,  lorsque  sont  in- 
tervenues les  ventes  des  18  mars  et  19  mai 
185^  ;  que,  depuis  cette  époque,  ses  dettes 
n'ont  pas  été  liquidées,  de  telle  sorte  que  la 
justice  est  appelée  k  procéder  aujourd'hui 
comme  elle  aurait  procédé  en  1854,  si  la  so- 
ciété Aube,  Tronchon  et  oomp.,  exécutant 
ses  engagements,  avait  fait  ouvrir  un  ordre 
pour  la  distribution  du  prix  de  son  acquisi- 
tion )  — Attendu  que  ces  iUts  résultent  iMh 
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HmnttBt  âê  la  corregpondanoe  des  parties, 
de  rinventaire...  ;  ^  Âttenda  que^  dans  ces 
circonsiancesy  c'est  avec  raison  que  les  pre- 
miers juffea  ont  affranehi  des  effets  de  l'hypo- 
thèque l^le  de  la  dame  Moral  les  immeubles 
désignés  sous  les  numéros  1  à  5  du  règles 
ment  provisoire  de  collocation,  lesquels  ont 
été  acquis  par  les  frères  Morel  postérieure*»* 
meniau  mariage  d'Edouard  z 

Attendu  qu'Èstignard  et  consorts^  en  pré- 
tendant que  la  collocation  de  la  dame  Edouard 
Xorel  doit  ^tre  restreinte  au  sixième  du  prit 
mis  en  distribution^  soutiennent  parla  même 
qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme  ayant  été 
aussi  acquis  après  le  mariage  de  l'appelante 
les  deux  aîEiëmes  des.  immeubles  provenant 
des  père  et  mère  Morel,  par  le  motif  que  ces 
denx  sixièmes  représentent  les  parts  héré- 
ditaires vendues  par  les  dames  Amstein  et 
Nanquette,  le  28  déc.  i851  ;  —  Attendu  que 
celle  prétention  ne  peut  être  accueillie  ;  quMI 
est  à  remarquer,  en  effet,  que  Tacte  du  28 
déc.  i851,  qualîlié  vente  ou  cession,  est  in- 
tervenu entre  les  dames  Amslein  et  Nan- 
quelle  et  les  quatre  frères  Morel  'stipulant 
conjointement  comme  une  seule  et  même 
personne,  unim  personœ  potettate,  de  telle 
sorte  qu*il  a  fait  cesser  l'indivision  entre  les 
parties  contractantes,  pour  la  concentrer  en- 
tre les  mains  de  quatre  héritiers  au  lieu  de 
six  qui  existaient  primitivement;  «^Attendu 
qu'un  acte  semblable  diffère  essentiellement 
d'une  vente  de  droits  successifs  faite  par  un 
OQ  plusieurs  cohéritiers  à  Tun  ou  h  plusieurs 
d'entre  eux  seulemcut;  que^  dans  cette  der- 
nière hypothèse,  Tindi vision  n'a  cessé  pour 
personne:  ni  pour  les  cohéritiers  qui  n*yont 
pascohcouru,ni  pour  les  cohéritiers  cession* 
naires  qui  y  ont  Gguré  et  qui  doivent  récla- 
mer, outre  leur  part  personnelle,  la  part  non 
encore  faite  du  cohéritier  cédant;— Attendu 
qu*il  y  a  analogie  entre  la  position  d'un  hé- 
ritier qui  renonce  et  celle  d'un  héritier  qui, 
moyenuaiit  un  prix  déterminé,  cède  sa  qua- 
lité et  les  droits  qui  en  dérivent  à  tous  les 
héritiers  restants  ;  que,  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  il  s'opère  un  véritable  accrois- 
sement au  pruiU  des  parts  maintenues  dans 
Findivisiou  :  portio  aceedit  portionijnon  per^ 
ionce;*^Ai tendu  que,  suivant  ces  principes, 
ii  faut  considérer  la  convention  du  28  déo. 
1S51  comme  ayant  produit  les  effets  d*un 
partage,  en  ce  sens  qu'elle  rend  applicable 
la  disposition  de  l'art.  883,  C.  Nap.  ;~D'où  il 
Miit  que  les  quatre  frères  Morel  doivent  être 
considérés  comme  ayant  recueilli  directe- 
tnentdans  la  succession  de  leurs  père  et  mère 
Hnlégralité  des  biens  immeubles  qu'ils  se 
sont  ultérieurement  divisés  ;— Attendu  que, 
la  part  afférente  à  Edouard  Morel  devant, 
(l'après  ce  oui  précède,  être  établie  sur  le 
prix  entier  de  ces  mêmes  immeubles^  il  ne 
s'agit  plus  que  d'en  déterminer  la  quotité  ; 
*»iuendu  que  les  frères.  Morel  sont  restés 
<fsni  l'indivision  jusqu'au  98  sept.  1857 , 
^poqae  à  laquelle  Us  ont  fait  une  transaction 
qui  a  réglé  irtévo^laroent  leurs  droits  rcs^ 


p^ctifa,  tant  dans  les  valaors  aoeialas  que 
jlans  les  valeurs  héréditaires  qui  B*y  trou* 
vaient  confondues,  et  que  par  cette  transac- 
tion, équivalente  à  un  partage,  aux  termes 
de  l'art.  888,  G.  Nap.,  le  lot  d'Edouard  Mo- 
rel a  été  composé  des  trois  cent  vingt-^buit 
millièmes  de  la  masse  partageable  ;— Attendu 
que  cet  acte  n'est  pas  argué  de  fraude,  et 
qu'en  vertu  de  l'art.  883,  C.  Nap.,  il  doit  être 
pris  pour  base,  afin  de  déterminer  retendue 
de  l'nypothèque  de  la  femme  Morel  ;  que  les 
effets  qui  y  sont  attachés,  non  plus  que  ceux 
qui  résultent  de  la  cession  du  28  déc.  1851, 
né^ sont  nullement  modifiés  par  les  principes 
de  la  loi  commerciale; — Attendu,  en  effet, 
aue  l'art.  563,  G.  comm.,  place  sous  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femine  les  biens  advenus 
par  succession  au  mari  conîmerçant;  que 
cette  disposition  ne  déroge  point  au  droit 
commun,  et  que  le  mot  succession,  pris  dans 
soti  sens  général,  implique  l'idée  de  toutes 
les  opérations  qui  ont  lieu  entre  cohéritiers, 
avec  le  mode  qui  leur  appartient  et  les  con- 
séquences que  leur  attribue  la  loi  civile  ;  — 
Attendu  que  cette  solution  est  confirmée  par 
les  discussions  qui  ont  précédé  le  vote  de  la 
loi  du  28  mai  18!t8  sur  les  faillites  ,  discus- 
sions desquelles  il  résulte  manifestement  que 
le  législateur  n'a  pas  entendu  introduire  un 
droit  nouveau  sur  ce  point  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  la  con- 
clusion de  la  dame  Morel  tendant  à  faire 
composer  la  masse  distribuable  de  la  somme 
de  4,500,000  fr.  formant  le  prix  des  pre- 
mière et  seconde  ventes  passées  au  profit 
des  s«)ciétés  Aubé-Tronchon  et  Maillard  et 
comp. ; — Attendu,  en  effet,  que  ce  prix 
n  a  jamais  été  réalisé  et  qu'aucun  ordre 
n'a  été  ouvert  à  la  suite  des  ventes  dont  il 
s'agit,  de  telle  sorte  que  la  seule  valeur 
formant  actuellement  le  gage  commun  des 
créanciers,  eu  égard  aux  oroits  de  préfé** 
rence  qui  peuvent  exister  entre  eux,  con- 
siste dans  le  prix  de  la  dernière  adjudica* 
tion  tranchée  le  3  sept.  1863  ; —  Attendu 
que  la  dame  Morel  l'a  reconnu  en  provo- 
quant elle-même  l'expropriation  des  immeu»- 
blés  détenus  par  Maillard  et  comp.,  et  qu'en 
définitive  c'est  sur  le  prix  de  l'adjudication 
dont  il  vient  d'être  parlé  que  Tordre  a  été 
ouvert  ;  —  Attendu  que  les  formalités  de 
purge  faites  au  nom  de  Maillard  et  comp., 
quels  qu'en  soient  le  caractère  qt  la  portée, 
sont  sans  effet  à  l'égard  des  tiers  créanciers, 
qui  agissent  en  vertu  des  droits  réels  qui  leur 
compétent  et  qui  sont  nés  antérieurement; 
—Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucune  pièce  ni 
document  que  ces  créanciers  se  soient  mis 
au  lieu  et  place  ,de  la  société  Maillard  et 
comp.  et  soient  tenus  d'exécuter  jes  engaao- 
menu  que  cette  société  aurait  pu  prendre 
envers  la  dame  Morel  ;  que  leur  position  est 
entièrement  distincte  et  ne  peut  souffrir  au- 
cune atteinte  d'actes  auxquels  ils  sont  de- 
meurés étrangers  ;— Attendu,  enfin,  que  les 
trois  cent  vingt-huit  millièmes  constituant 
laa  propres  d'Edouard  Morel  ne  sont  tombés 


loas^ 
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complètement  dans  sa  possession,  à  cause 
du  retrait  d'indivision  opéré  en  1851,vqu'à  la« 
charge  par  ledji  Morel  de  tenir  coiépie  à  la 
communauté  des  sommes  qui  ont  pu  en  être 
tirées  pour  exercer  ledit  retrait  à  Tégard  des 
dames  Amstein  et  Nanqueite  ;  mais  que  cette 
obligation  est  aujourd'hui  sans  objets  la  dame 
Morel  ayant  renoncé  à  la  communauté  et  se 
prévalant ,  en  vertu  de  son  droit  hypothé- 
caire, du  contingent  de  son  mari  dans  le 
prix  qui  est  mis  en  distribution  ;  —  Con- 
lirme  etc* 

Du  20  déc.  1865.— C.  Metz,  ch.  civ.— MM. 
Alméras-Latour,  1^'  prés.;  de  Pierrefitte, av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Boulangé  et  Emile  Le- 
roux (du  barreau  de  Paris),  av. 


PARIS  24  ianvier  1866. 

Communauté,  Immeuble  indivis.  Propre^ 

CONQUÊT. 

LqtU  U08,  C.  Nap,^  'portant,  que  la  por- 
tion acquise  pendant,  le  mariage  d*un  im- 
meuble  dont  l'un  des  époux  était  propriétaire 
par  indivis  ne  forme  pas'  un  conquét,  mais 
reste  propre  à  cet  époux,  nest  pas  applicable 
au  cas  où  une  maison  acquise  pendant  le 
mariage  est  réunie  à  une  autre  maison  pro- 
pre à  l'un  des  époux,  par  la  suppression  d'une 
porte  et  d'un  escalier  (1). 

(Plchon  C.  Lavialle.} — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  la  femme 
Picbon,  veuve  en  premières  noces  de  Ber- 
trand Lavialle,  décédé  le  12  oct.  186%,  de- 
mande que,  préalablement  aux  compte  , 
liquidation  et  partage  des  succe.<'&ion  et 
communauté  Lavialle,  entre  elle  et  ses  deux 
enfants  mineurs,  il  soit  procédé  à  la  licita- 
tion  d'un  immeuble  situé  à  Paris,  impasse 
Bertliaud,  lequel  est  composé  de  deux  inai- 
sons  qui  ont  été  réunies,  et  portent  aujour- 
d'hui le  n.  14  ;- Considérant  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  la  maison  acquise  pur  Lavialle 
en  1833,  avant  sou  mariage,  lui  soit  propre, 
quoique  le  prix,  en  grande  partie,  et  les  dé- 
penses occasionnées  par  la  surélévation 
aient  été  payés  par  la  communauié,  à  la- 
quelle seulement  il  est  dû  réconii^ense  à 
raistm  de  ces  paiements;  que  le  débat  porte 
uniquement  sur  le  point  de  savoir  si  la  mai- 
son n.  6  acquise  en  1840  esi  un  conquèi  ou 
si  elle  est  un  propre  à  la  succession  Lavialle, 
comme  la  maison  n.  8,  à  laquelle  elle  a  été 
unie  et  incorporée  par  suite  de  la  suppression 
d'une  porte  et  de  Tun  des  escaliers; — Con- 
sidérant qu'il  ne  suffit  pas  (|ue  deux  immeu- 
bles contigus,  et  qui  constituaient  Tuu  un 
propre,  et.Tautre  un  conqiièt  de  commu- 
nauté, aient  été  réunis  pendant  le  mariage, 
pour  leur  enlever  le  caractère  distinct  qui 


(i)  Y.  anal,  eu  ce  sens.  Douai,  10  mars  1838, 
V.  aussi  MM*.  Troplong,  Contr.  de  mar.,  1. 1,  n. 
660;  Rodièreet  Pont,  id.,  t.  i,  n.  609,  2*édit. 


leur  appartenait  et  pour  faire  considérer  le 
conquét  comme  Taccessoire  de  l'immeuble 
propre^  à  l'un  des  époux  ;  —  Que  le  principe 
de  l'accession  établi  par  l'aru  1408,  C.  Nap., 
ne  reçoit  d'application  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  acquisition  faite  par  l'un  des  époux, 
déjà  propriétaire  d'une  part  indivise  dans  on 
immeuble,  de  la  portion  de  son  coproprié- 
taire ;  —  Que  dans  ce  cas  seulement,  et 
comme  conséquence  de  cette  règle  qu'en 
matière  de  succession  et  d'indivision,  rim- 
meuble  acquis  par  l'un  des  cohéritiers  ou 
copropriétaires  est  censé  avoir  passé  entre 
les  mains  de  celui  qui  l'a  acheté  au  même 
titre  que  la  part  qu'il  possédait  auparavant, 
Tacquisition  ne  forme  pas  un  conquêt;  mais 
que,  dans  l'espèce ,  l'exception  établie,  par 
Tart.  1408,  au  principe  que  les  immeubles 
acquis  pendant  le  mariage  font  partie  de  la 
communauté,  ne  peut  éire  invoquée  au  nom 
des  mineurs  Lavialle ,  leur  père  n'ayant  eu 
aucun  droit  de  copropriété  indivise  dans  la 
maison  portant  le  n.  6,  et  par  lui  acquise 
en  1840; — Que  les  deux  maisons  incorporées 
et  réunies  n'étant  pas  susceptibles  de  divi- 
sion^ la  femme  Picbon  est  fondée  à  demander 
qu'il  soit  procédé  à  leur  licitation  ; —  Réfor- 
mant, etc. 

Du  24  janv.  1866. —  C.  Paris,  4«  ch.- 
MM.  Tardif,  prés.  ;  Sallé^  av.  gén.  ;  de  Jooy 
et  Duverdy^  av. 


BOBDEâUX  13  décembre  186S. 

P£CHE,  Poisson  mort. 

La  défense  de  pécher  sans  permium 
préalable  dans  les  cours  d^eau  navigables  et 
flottables^  s'appliqtie  d  la  pèche  du  poisson 
mort  aussi  bien  qu'à  celle  du  poisson  rf- 
vant  (2).  (L.  13  avril  1829,  art.  5.) 

(Barrât  et  Cluzel.)-^ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  procès-verbal 
rédigé  le  14  juillet  dernier  par  les  sieurs 
Hos|»ital  et  Lafon,  gardes-pécbe,  enregistré 
et  allinné  dans  le  délai  légal,  et  faisant  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux,  constate  que,  le 
13  du  même  mois,  à  Sf*pi  heures  du  matin, 
au  lieu  dit  le  Roc-de-Boyer,  les  prévenus, 
montés  dans  un  bateau,  ont  été  surpris  pé- 
chant, dans  la  Garonne,  à  Taide  d'un  engin 
nommé  brouille  ou  râpe,  dont  les  mailles 
n'avaient  que  20  milliuiètres  d*écartenient, 
des  poissons  morts  ou  enivrés  par  lies  sub- 
stances n)alfaisantes;-i-Qu'il  résulte  du  même 
document  que  Barrât  et  Cluzel  n'ont  pu  pro- 
duire aux  agents  de  Tadministraiion  ni  une 
licence,  ni  une  autorisation  de  pèche  ;'Uue 
les  faits  aiusi  matériellement  établis  consti- 


(2)  Jugé  également  que  la  capture  du  poisson  à 
la  main  dans  un  cours  d'eau  constitue  un  fait  de 
pèche,  alors  même  que  ce  poisson  serait  mort  oo 
mourant:  Gass.  %  août  1860  (S.  1861. 1.108.— 
P.186i.728),  et  le  renvoi  à  la  note. 
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inentane  double  infraction,  prévue  et  punie 
par  les  art.  5  et  28  de  la  loi  du  15  avr.  1829^ 
et  1*'  de  l'ordonnance  du  15  noT.  1830;  — - 
Qae  vainement^  pour  se  soustraire  à  Tappli- 
cation  de  ces  dispositions  pénales,  les  pré- 
Tenus  soutiennent  qu'elles  ne  sauraient  les 
atteindre,  par  le  motif  qu'ils  n'auraient  péché 
qoe  du  poisson  mort;  —  Attendu  que  ce 
moyen  de  défense  n*est  fondé  ni  en  fait  ni  en 
droit  ;  qo*en  fait,  il  ressort  du  procès-verbal 
SOS  relaté  que  les  chabots  et  ossaies  pris 
par  eui  étaient  morts  ou  enivrés  par  reffet 
de  la  coque  du  Levant  qu'une  main  inconnue 
aTait  jetée  dans  la  rivière  ;  qu*ainsi  un  cer- 
tain nombre  de  ces  poissons  vivaient  encore 
lersque  les  prévenus  se  les  sont  appropriés  ; 
—  Que,  d'un  autre  côté,  en  admettant  que 
leur  pèche  n'eût  compris^  que  du  poisson 
mort,  le  fait  constaté  contre  eux  n*en  serait 
pas  moins  passible  des  peines  édictées  par 
l'art.  5  de  la  loi  précitée  ;  qu'en  effet,  cet  ar- 
ticle ne  fait  aucune  distinction,  et  prohibe 
d'une  manière  absolue  la  poursuite,  sans 
permission  préalable,  du  poisson  quel  qu'il 
soit,  et  n'établit  nulle  différence  entre  le 
poisson  mort  et  celui  qui  est  vivant  ;— Qu'en 
restreignant  ainsi  le  sens  général  de  cette 
prohibition,  le  jugement  dont  est  appel  a 
créé  une  exception  qui  n'est  pas  dans  le  texte 
de  la  loi  et  qui  est  contraire  à  son  véritable 
esprit;...  —  Par  ces  motifs,  déclare  Jean 
Barrât  et  François  Cluzel  coupables  d^avoir, 
le  13  juillet  dernier,au  lieu  de  Uoc-de-Hoyer, 
commune  de  Doinme,  commis  un  acte  de 
pèche  sans  autorisation  préalable,  et  d'avoir 
fait  usage  d'un  engin  ou  instrument  de  pêche 
dont  les  mailles  n'avaient  pas  la  dimension 
réglementaire,  etc. 

Du  13  déc.  1865.  —  G.  Bordeaux,  ch. 
corr.— MM.  Dégrange-Touziii,  prés.;  Raoul- 
Do  val,  av.  gén.;^de  Carbon nier-Marzac, 

ST. 


DOUAI  1*'  fém€r  1865. 

Kufi,  Ou v£KTURE, Invention,  Plan  (mo- 
dification du). 

La  cûnveniion  par  laquelle  une  ville  ê'ett 
tngagée,  vfi-à-vti  de  quelques  propriétaires 


(1-2)  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  26  juill. 
1821  décide  que,  lorsque  le  Gouvernement  on  les 
riltes,  sous  son  autorisation,  ont  arrêté  des  plaiis 
({uelconques  d'embellissement  ou  d'alignement,  ils 
oesoDCpas  obligés  pour  cela  envers  les  particu- 
liers intéressés,  ni  à  suivre  ces  plans,  tant  qu'ils 
De  sont  encore  que  projetés,  ni  à  aucune  indemnité 
en eas d'inexécution:  qu'en  conséquence,  les  parti- 
CQliers  qui,  sur  la  foi  des  projets  arrêtés,  ont  pu  se 
livrer  à  des  spéculations  d'acquisition  de  terrains 
<m  autres,  n'ont  aucun  droit  d'exiger  la  réalisa- 
^  de  ces  projets,  ni  aucune  indemnité  dans  le 
^  où  ils  viennent  à  être  abandonnés.  V.  Rép. 
jên.  PcU,,  y  Voirie,  n.  157  et  158.— Mais  cet 
ATii  est-il  applicable  au  cas  où  les  villes  ou  ad- 


et  moyennant  certaines*  conditions  acceptées 
par  etix,  à  ouvrir  une  ruê  nouvelle,  suivant 
une  direction  et  un  plan  déterminés,  n'a  pas 
pour  effet  d'interdire  Â  la  ville  la  faculté  de 
faire  dans  cette  rue  les  changements  et  amé-» 
liorations  pti  seraient  reconnus  d'utilité  pu- 
blique (1). 

Ainsi,  la  ville  peut  changer  l'emplacement 
d'un  édifice  public,  et  le  reporter  sur  Vaxe 
même  de  la  rue  nouvelle  :  cette  modification 
du  plan  arrêté  entre  les  parties  ne  saurait 
motiver  ni  la  résiliation  de  la  convention, 
ni  une  demande  d^indemnité,  M  n'en  résulte 
pas  un  préjudice  réel,  et  si,  par  exemple,  la 
facilité  des  communications  est  maintenue 
par  des  dégagements  latéraux  (2). 

(Desurmont  et  autres  G.  ville  de  Tourcoing.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Lille  avait 
statué  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  les 
demandeurs,  pour  mettre  en  valeur  de  vastes 
terrains  cernés,  dès  lors  peu  productifs, 
qu*ils  avaient  en  la  ville  de' Tourcoing,  pro- 
posèrent à  celle-ci  le  percement  d'une  rue,  ' 
avec  offre  d'y  contribue^  eux-mêmes  ;  -r  Que 
la  mesure  du  concours  fut  arrêtée  dans  un 
traité  oui  forme  la  loi  des  parties  ;--Attendu 
que  ladite  rue  achevée  et  livrée  à  la  circula- 
tion est  maintenant  dans  le  domaine  public; 

—  Que  la  ville  a  ainsi  satisfait  à  ses  obliga- 
tions; — Que  les  demandeurs  tentent  vaine- 
nient  de  s'exonérer  de  leurs  obligations  sous 
les  motifs  les  plus  futiles;  —  Attendu  que 
ladite  rue  a  notamment  été  exécutée  confor- 
mément au  plan  annexé,  c'est-à-dire  allant 
aboutir  en  droite  ligne  à  Thôtel  de  ville  ac- 
tuel;—  Attendu  que  le  projet  est  sur  le 
point  de  se  réaliser,  et  que  rien  n'interdit 
de  déplacer  cet  hôtel  pour  le  reporter  dans 
ladite  me  elle-même,  sur  l'ase  de  celle-ci  ; 
qu'il  est  loin  d*étre  préjudiciable  aux  de- 
mandeurs et  d'affecter  la  plus-value  acquise  à 
leurs  terrains  par  le  percement  de  la  rue  ; 

—  Que  si  en  effet  celle-ci ,  sans  cesser 
d'être  droite,  sera  coupée  par  l'édifice  dont 
s'agit,  qui  y  formera  une  sorte  d'tlot,  la  fa- 
cilité des  communications  n'y  perdra  rien, 

ÎMiisque    de  vastes  dégagements  latéraux, 
ormant  double  voie,  devront  le  contourner; 
-:-Qu*il  est  sensible  d'ailleurs  que  le  rappro- 


ministrations   municipales  ont   pris  des  engage- 
ments vis-à-vis    de    propriétaires  qui   se  son^ 
de   leur  cêté,   soumis    à  certaines  obligations? 
La    négative     semblerait    s'induire    de    diver- 
ses décisions  du  Conseil^  d'Etat  ;  Y.  notamment 
23  janv.  1862  (S.  1862.2.302.  —  P.  chr.);  10 
fcv.  1865  (S.  1866.2.147.—  P.  chr.),  et  6  déc. 
1865  (S.  1866.2.271.  —P.  chr.);    et  aussi  de 
l'arrêt  que  nous  rapportons,  lequel  prend  bien 
soin  d'établir  qu'aucun  dommage  ne  résultait, 
dans  l'espèce,  pour  les  réclamants,  des  change- 
ments  introduits  dans  les  projets  en  vue  desquels 
les  traités  invoqués  étaient  intervenus.— Consult. 
en  outre  comme  anal.  Cass.  17  fév.  1863    (S. 
1%63.1.209.— P.1863.731). 
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ebeii»eii(  entre  ThAlel  de  ville  et  les  terrains 
gui  restent  aux  demandeurs^  dans  un  rayon 
très-rapprochéi  ne  pourra  encore  que  gran* 
dément  contribuer  à  développer  la  valeur  de 
ceux-ci;-^ D'où  il  suit  que  la  demande  est 
non  recevable,  en  tout  cas  mal  fondée;— 
Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  les  sieurs  Desurmont  et  consorts. 

ARRtT  {après  partage). 

LA  COUR  ;-*^Vidant  le  partage  :«-Aitendu 

Sue  le  décret  du  17  mai  1862,  en  déclarant 
^utilité  publique  Tou vertu re  d*une  nouvelle 
voie  devant  communiquer  de  la  rue  de  Tour- 
nai à  la  rue  Verte,  a  sanctionné  les  conven- 
tions intervenues  entre  les  appelants  et  la 
ville  de  Tourcoing  ;  —  Que  suivant  ces  con- 
ventions, la  ville  contractait  l'obligation  de 
faire  les  travaux  et  de  poursuivre  les  expro- 
priations nécessaires  pour  Touverture  de  la 
.  nouvelle  rue  ;  qu'elle  s'engageait  en  outre  à 
faire  procéder  au  pavage  de  la  voie  publique 
et  à  rétablissement  d'aqueducs  et  de  bor- 
dures de  trottoirs;  -^  Que,  de  leur  côté,  les 
appelants  cédaient  ^gratuitement  une  partie 
de  terrain  dont  ils  étaient  propriétaires  sur 
la  nouvelle  voie  et  vendaient  amiablement 
une  autre  partie  ;  que  de  plus  les  appelants 
devaient  payer  et  avancer  une  somme  dont 
le  cbififre  avait  été  déterminé  ;  —  Que  ces 
conventions  ont  été  loyalement  exécutées 
par  les  parties;  que  notamment,  par  suite 
des  expropriations  prononcées  à  la  requête 
de  la  ville,  la  rue  nouvelle  a  été  ouverte 
dans  toMt  son  parcours; —  Que  néanmoins 
les  appelants  demandent  la  résiliation  des 
conventions  de  1861  et  le  paiement  de  dom* 
mages-intéréts;  "—  Qu'ils  prétendent  que  la 
ville  de  Tourcoing  a  méconnu  ses  obliga- 
tions en  poursuivant  l'obtention  du  décret 
du  27  fév.  1864,  et  leur  a  causé  un  préjudice 
qui  doit  être  réparé;  —Que  cette  prétention 
est  mal  fondée  ;  —  Qu'eu  effet ,  dans  la 
convention  de  1861,  la  ville  de  Tourcoing 
n'a  pas  renoncé  au  droit  de  faire  sur  la 
nouvelle  rue  les  changements  et  les  amélio- 
rations qui  seraient  reconnus  d'utilité  publi- 
que ;— Que  ce  droit,  qui  n'est  exercé  qu'avec 
l'intervention  et  sous  la  sauvi!garde  de  l'au- 
torité^ ne  pouvait  d'ailleurs  pas  être  aliéné; 


(1)  Le  point  de  savoir  quand  des  ouvertures 
pratiquées  dans  des  eonditions  antres  que  oelles 
prescrites  par  les  art.  676  et  677,  C.  Nap.,  doi- 
vent être  considérées  comme  des  vues  droites  ou 
comme  des  jours  de  souffrance,  dépend  -évidem- 
ment de  l'appréciation  de  ces  conditions  mêmes. 
Y.Cass.  iSjwill.  1859  (S.  1800.1. 271. —P.  1860. 
923),  et  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du 
%  déc,  1859,  cité  à  la  note  qui  accompagne  cet 
arrêt,  ainsi  que  MM.  Aubry  et  Rau,  d'après  Zsf- 
charisB,  t.  2,  i  196,  p.  183  et  184.  C'est  dans 
ce  sens  que  doit  être  compris  le  nouvel  arrêt 
ici  rapporté.  Quand,  d'ailleurs,  il  résulte  deit 
oirconstiVices  de  situation,  de  forme,  ds  di- 
mensions, etc.,  dans   lesquelles   elles  se   pré- 


-*  Que  rétablissement  du  nouvel  Mtel  d« 
ville,  autorisé  par  le  décret  du  )7  fév.  1864, 
n'a  pas  pour  effet,  soit  d'interrompre  ou  de 
gêner  la  circulation  dans  la  nouvelle  rue, 
soit  de  changer  les  niveaux  et  de  nécessiter 
des  travaux  de  raccordement  ;  **-Que  le  pré- 
judice individuel  qui  pourrait  résulter  du 
nouvel  œuvre,  et  qui  d'ailleurs  n*est  pas 
établi,  ne  saurait  fonder  une  action  en  réso- 
lution de  la  convention  de  1861  ou  en  paie- 
ment de  dommages-intérêts;  -«  Adoptant  au 
surplus  les  motifs  des  premiers  Juges;  — 
Confirme,  etc. 

Du  1"  fév.  1865.— C.  Douai,  V*  cb.— MM. 
Dumon,  I*'  prés.;  Morcrette^  1^'av.  gén.; 
Talon  et  Dupont,  av. 


PAU  aO  ooTewbre  196^. 

Servitudes,  Vues  droites.  Jours  de  soip- 
fràncb.  Toits,  Prescription. 

Bien  que  des  ouvertures  eœistant  dam  U 
mur  joignant  l'héritage  d'autrui  n'aient  pas 
été  pratiquées  strictetnent  d'après  Us  m- 
gences  des  art,  676  et  677,  C.  Nap.,  que, 
notamment ,  elles  ne  soient  établies  ni  à 
fer  maillé  et  verre  dormant,  ni  à  la 
hauteur  prescrite,  elles  n'en  constituent  pat 
moins  des  jours  de  souffrance,  alors 
quelles  sont  garnies  de  barreaux  et  que 
leur  forme  et  leur  élévation  au-^dessus  du 
plancher  excluent  l*idée  de  vues  droites  ou 
fenêtres  d'aspect.  Par  suite,  la  jouissance 
trentenaire  d'ouvertures  de  cette  sorte  ne 
forme  peu  obstacle  à  Cexhaussemênt  que  le 
voisin  voudrait  donner  à  son  bâtiment  een- 
tigu  (1). 

//  en  est  ainsi,  en  tout  cas,  des  owertures, 
quelle  qu'en  soit  la  forme,  donnant  unique^ 
ment  sur  le  toit  ou  le  mur  plein  du  voisin, 
auquel  elles  ne  causent  aucun  préjudice,  et 
qui  n'a  dès  lors  aucun  intérêt  à  les  faire 
supprimer  tant  qu*il  ne  veut  pas  exhausser 
son  bâtiment  ("à).  (G.  Map.,  678,  2232.) 

(Gassanné  G.  cons.  Raillard.) 

Le  8  fév.  1865,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Dax,  qui  le  décidait  ainsi  par  les  motifs 
suivants  ;^«  Attendu  que  l'action  des  con- 

sentent,  que  les  ouvertures  dont  s'agit  ne  doi- 
vent pas  leur  maintien  à  la  tolérance  du  voisin/ 
il  est  bien  certain  qu'elles  sont  susceptibles  de 
prescription.  Y.  Cass.  9  août  1813  ;  31  fév.  1843 
(S.1843.1.510.— P.1844.1.35);  a3juill.  1850 
(S.1851.1.789.— P.1852.a.627). 

(i)  Cette  solution  est  le  plas  généralement  ad- 
mise par  la  jurisprudence  :  V.  Cass.  24  déc.  1838 
(S.1839.1.56.— P.1839.1.33);  7  nov.  1849  (S. 
1850.1. 18.—P.1850.1. 711);  Orléans,  27  mai 
1858  (S.1859.2.36.-^P.1858.818)  ;  Cass.  S  fév. 
1863  (S.1863.1.92.*-P.1863.2»2),  et  la  note 
sous  ce  dernier  arrêt.— >Dans  le  sens  contraire,  V. 
Lyon,  4  nov.  i864  (3.1865.2.134.  ^  P.186S. 
600),  et  le  renvoi. 
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sorts  Railiaré  a  pêm  oh)et  di  faire  recon- 
Baftre  et  déclarer  qu'ils  oq(  le  droit  d'exhaus- 
ser le  mur  ùue$i&e  leur  maison^  séparée  par 
une  venelle  de  celle  de  Gassanné,  sans  que 
les  ouvertures,  au  nombre  de  trois»  praii- 

3 nées  dans  le  mur  e$t  de  la  maison  de  ce 
entier  puissent  être  un  obstacle  à  cet 
6xbaus6enieQt;'«<-Qu*il  importe,  avant  tout^ 
de  se  fixer  sur  le  caractère  véritable  de  ces 
oavertures»  et  de  rechercher  si  elles  ne  sont 
pas  de  simples  jours  de  souffrance,  ou  si,  au 
eontraire,  elles  doivent  être  considérées 
comme  des  fenêtres  d'aspect  ; — Attendu  que 
les  parties  étant  contraires  en  fait,  en 
l'absence  de  tout  titre  de  nature  à  indiquer 
au  tribunal  les  conditions  dans  lesquelles  les 
ouvertures  en  question  pouvaient  avoir  été 
établies,  un  transport  sur  les  lieux  et  leur 
constatation  ont  dû  être  ordonnés; —Que  le 
procès -verbal  du  président- commissaire  et 
le  rapport  de  Texpert,  de  même  que  le  plan 
y  annexé,  déterminent  la  forme,  la  hauteur 
et  la  largeur  des  fenêtres  existant,  soit  au 
premier,  soit  au  deuxième  étage  du  mur  est 
de  la  maison  Gassanné,  ainsi  que  leur  élé* 
valion  au-dessus  du  niveau  du  plancher  ;  — 
Qu'il  en  résulte  que,  si  elles  ne  sont,  ni  au 
premier  ni  au  deuxième  étage,  dans  les  ter- 
mes rigoureux  et  selon  toutes  les  exigences 
des  art.  d76  et  ë77,  G.  Nap.,  en  ce  sens 

Î|a'elles  ne  sont  point  garnies  d'un  treillis  de 
er  à  mailles  déterminées^  ni  d'un  châssis  à 
verre  dormant,  et  que  celle  du  deuxième 
n*est  pas  établie  à  49  décim.  au-dessus  du 
plancher,  elles  présentent  cependant  des 
.  earactères  que  Ton  ne  rencontre  pas  habi- 
tuellement tlans  les  fenêtres  ordinaires; — 
Une,  notamment,  elles  sont  garnies  de  bar- 
reaux dont  l'utilité,  dans  la  position  où  elles 
se  trouvent,  ne  se  fait  pas  sentir;  —  Uue 
celle  marquée  au  plan  par  la  lettre  C  est  à 
i  mètres  10  centim.  au-dessus  du  sol  de  la 
cuisine  du  premier,  et  d'une  forme  particu- 
lière, puisque,  avec  34  centim.  seulement 
de  hauteur,  elle  a  une  largeur  de'i  mètre 
62  centim.;  que  celle  à  côté,  désignée  par 
la  lettre  D,  et  dont  la  hauteur  et  la  largeur 
sont  les  mêmes  de  68  ûentim.,  es(  élevée  de 
9  mètres 31  centim.  aurrdessus  du  plancher; 
que  la  fenêtre  cotée  L,  du  deuxième  étage, 
parait  proportionnée  dans  sa  hauteur  et  sa 
largeur,  la  première  de  1  mètre  25  centim., 
la  seconde  de  61  centim.,  et  qu'elle  n'est 
'an-dessus  du  niveau  du  plancher  que  de 
i  mètre  18  centim.,  plus  la  largeur  d'une 
planolie  placée  en  travers,  au  bas  de  cette 
ienètre,  mais  que  celui  qui  l'y  a  mise  pour- 
rait également  enlever  ;  —  Que  ces  trois  ou;- 
vertures  du  premier  et  du  deuxième  étage 
donnent  jour  sur  le  toit  du  bâtiment  oontigu, 
appartenant  aux  consorts  Raillard,  et  sur  le 
mur  plein  qui  s'élève  au-dessus  de  ce  toit;*-* 
Attendu  que,  dans  les  circonstances  qui 
viennent  d'être  détaillées,  il  est  impossible 
de  considérer  comme  des  fenêtres  d'aspect, 
bien  qu'elles  ne  soient  garnies  ni  de  treillis 
de  fer  maillé,  ni  de  châssis  à  v^rre  dormant, 
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ouvertares  du  premier  étaga  ;  qua  leur 
forme  et  leur  élévation  aunlessus  du  niveau 
du  plancher  exclut  absolument  cette  idée  ; 
—Qu'en  effet,  dans  l'esprit  du  législateur, 
comme  dans  le  sens  de  toute  interprétation 
naturelle  et  raisonnable,  la  fenêtre  d'aspect  > 
doit  se  présenter  et  se  trouver  placée  de  telle 
aorte  que  celui  qui  doit  en  jouir  puisse,  dans 
la  position  ordinaire,  sans  efforts  et  sans 
avoir  besoin  de  moyens  artificiels  pour  en 
profiter,  projeter  ses  regards  sur  Théritage 
voisin;— Que  c'est  donc  le  degré  de  hauteur 
de  l'ouverture,  relativement  au  plancher, 

3ui  est  la  condition  essentielle,  dont  celle 
u  fer  maillé  et  du  châssis  à  verre  dormant 
n'est  que  le  complément  accessoire,  et  qui 
détermine  et  fixe  le  caractère  de  l'ouverture  ; 
•*-Qu'ici,  pour  jes  fenêtres  C  et  D,  elles  sont 
à  une  hauteur  du  niveau  du  plancher  supé* 
rieure  à  celle  prescrite  par  l'art.  677,  G. 
Nap.;  —  Qu'il  a  été  déclaré  que,  quand 
bien  même  de  semblables  ouvertures  ne 
seraient  pas  tout  à  fait^  mais  â  peu  de  chose 
près  seulement,  à  la  hauteur  regiée  par  cet 
article,  et  qu'au  lieu  de  fer  maillé  et  de 
châssis  à  verre  dormant,  elles  seraient  sar- 
nies  de  barreaux  de  fer  et  de  châssis  mobiles, 
ce  qui  précisément  se  rencontre  dans  l'es- 
nèce,  elles  ne  pourraient  passer  pour  des 
fenêtres  d'aspect,  mais  qu'au  contraire  elles 
offriraient  le  caractère  de  jours  de  souffrance 
nqn  susceptibles  de  la  prescription  trente* 
naire  ; — Que  c'est  en  vain,  par  conséquent^  , 
que  Gassanné  prétendrait  se  prévaloir  du 
moyen  tiré  de  la  prescription,  et  que  ce 
moyen  doit  être  écarté  ; — Attendu  qu'il  serait 
même  mal  fondé,  pour  ces  j<>urs  du  premier 
étage^  à  un  autre  point  de  vue,  et  aux 
termes  delà  doctrine  et  de  la  jurisprudence  :, 
car  les  jours  en  litige  donnent 'uniquement 
sur  le  toit  du  bâtiment  Raillard  et  sur  le 
mur  plein  qui  s'élève  au-dessus,  et  l'exis- 
tence de  pareils  jours  n'a  pu  impliquer 
aucune  possession  utile  pour  prescrire,  parce 
qu'ils  ne  causaient  au  voishi,  qui  n'en  pou- 
vait être  incommodé,  aiAcun  préjudice,  et 
(|u'il  n'avait  pas  d'intérêt  à  s  en  plaindre, 
jusqu'au  moment  où,  voulant  exhausser  sa 
maison,  il  a  été  prétendu  qu'ils  étaient  un 
obstacle  à  cet  exhaussement*  en  vertu  de 
leur  existence  plus  que  trentenaire;  — Qu'à 
ce  titre  de  jours  de  tolérance,  et  dans  la 
situation  où  ils  sont  placés  eu  égard  à  la 
maison  Raillard,  ils  sont  inopérants  pour 
constituer  un  droit  de  servitude  proprement 
dit,  et  que  la  prescription  ne  peut  être 
invoquée  ;<— Attendu  que  ces  principes  s'ap- 
pliquent également  à  l'ouverture  L  du 
deuxième  étage,  qui,  à  la  vérité,  se  présente 
dans  des  conditions  qui  semblent  ordinaires, 
tant  pour  les  proportions  que  pour  la  hauteur 
à  laquelle  elle  est  établie,  mais  qui,  de  même 
aussi  que  celles  du  premier  étage,  ne  donne 
vue  que  sur  le  toit  et  le  mur  plein  dont  il  a 
été  parlé  de  la  maison  Raillard  :  ce  qui 
encore  ne  permet  pas  de  s'arrêter  à  hi  pre^ 
aeriptioD,  inutile  en  ea  cas  p0ur  acquérir 
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une  servitude; — Attendu  que  celte  doctrine, 
enseignée  et  développée  par  de  savants 
jurisconsultes,  notamment  par  Toullier,  Du- 
rantoii,  Pardessus  et  autres,  et  consacrée 
par  de  nombreux  arréls,  non-seulement  de 
Cours  impériales,  mais  surtout  de  la  Cour 
de  cassation,  tels  que  ceux  du  24  déc.  1838, 
du  7  nov.  1849,  du  18  juill.  1859  et  du 
2  fév.  1863  (Y.  ad  not.),  doit  être  suivie  par 
le  tribunal,  et  ne  saurait  céder  devant  les 
décisions  contraires    citées   au  procès  et 

,  basées  sur  des  faits  qui  peuvent  être  entière- 
ment différents  de  ceux  de  l'instance  ac- 
tuelle, savoir  la  constatation  relevée  dans 
les  motifs  :  a  Que  les  ouvertures  en  litige 
c  ne  présentaient  que  les  caractères  des  jours 
t<  de  tolérance  »,  ou  bien  «  qu'elles  consti- 
«  tuaient  des  servitudes  de  yue  droite  sur 
«  l^héritage  voisin,  et  pouvant,  dès  ïors^  s*ac- 
«  r|uérir  par  la  prescription  »  ;  mais  qu'il  a 
été  démontré  qu'il  en  était  autrement  dans 
l'esnèce,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de 
déclarer  que  les  ouvertures  C,  D  du  premier 
étage>  à  raison  de  leur  forme  et  de  leur 
élévation  au-dessus  du  plancher,  et  de  la  vue 
qu'elles  ne  donnent  que  sur  le  toit  et  le  mur 
plein  de  la  maison  Raillard,  et  celle  cotée  L 

'du  deuxième  étage,  qui  ne  prend  jour  égale- 
ment que  sur  le  même  mur  et  le  même  toit, 
ne  peuvent  être  rangées  que  dans  la  caté- 
gorie des  jours  de  souffrance,  inopérant, 
sous  ce  double  rapport,  pour  être  un  ob^a- 
,  oie  légal  à  Texhaussement  de  leur  mur  par 
les  consorts  Raillard^  qui  reconnaissent 
d'ailleurs  que  les  ouvertures  de  la  maison 
Gassanné  existent  depuis  plus  de  trente 
ans,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Gassanné. 

ÀRRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Déterminé  par  les  motifs 
exprimés  au  jugement  dont  est  appel,  et  les 
adoptant;— Confirme,  etc. 

Du  20  nov.  1865.— C.  Pau,  i^  ch. — 
MM.  de  Romeuf,  1*'  prés.;  Lespinasse, 
1«f  av.  gén.;  Forest  etSoulé;  av. 


(1-2)  Que  ronvrier  soit  engage  et  payé  à  la 
journée  ou  à  la  tâche,  il  n*en  reste  pas  moins  sous 
l'autorité  et  la  dépendance  de  l'entrepreneur  qui 
dirige  les  travaux,  et,  dès  lors,  le  principe  de 
responsabilité  écrit  dans  l'art.  1384,  C.  Nap.,doit, 
dans  l'un  comme  l'antre  cas,  recevoir  son  appli-  * 
cation.  Peut-être  en  serait-il  autrement  s'il  s'agis- 
sait d'un  sous-traitant  auquel  un  entrepreneur 
aurait  céd^  une  partie  des  travaux  par  lui  entre- 
pris ;  et  cependant  il  a  été  jugé  que^  même  en 
pareil  cas,  l'enireprenenr  restait  responsable  des 
fautes  domageables  à  autrui  commises  par  le  sous- 
traitant  ou  par  ses  employés  :  Paris,  29  mars 
186i  (S.  1862.2.375.— P.1862  359),  mais  Y.  les 
observations  sous  cet  arrêt. —  Dans  notre  espèce,  ce 
qui  pouvait  faire  naître  quelque  doute,  c'est  que 


AIX  IS  naU  ItM. 


Responsabilité^  ENTEEPiusifEUB^  Ouvrier  a 

LÀ  TACHE. 

Lentreprenéur  est  responsable  cMlement 
des  fautes  commises  par  les  ouvriers  qu'il 
emploie  à  la  t&cbe,  aussi  bien  que  de  celles 
commises  par  les  ouvriers  q^il  emploie  à  la 
journée  (1).  (C.  Nap.,  1384.) 

Et  la  responsabilité  existe  alors  même 
que  la  victime  de  Vaceident  occasionné  par 
l'imprudence  if  tin  ouvrier  à  la  tâche  serait 
un  apprenti  choisi  et  payé  directement  par 
cet  ouvrier  (2). 

(Maille  et  Vaillant  C.  Charreton.) 

5  déc.  1864,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Âix  qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  : 
—  «  Attendu  que  le  véritable  auteur  de 
l'événement  est  le  nommé  Rooer,  qui, 
ayant  auprès*  de  lui  son  apprenti,  devait 
veiller  à  sa  sûreté;  que  c'est  par  un 
faux  ïnouvement  de  rinsiniment  qu'il  di- 
rigeait qu'il  a  atteint  ce  jeune  garçon  et 
occasionné  sa  chute;  que  l'accident  est  donc 
arrivé  par  défaut  de  prévoyance  et  d'atten- 
tion de  sa  part  ou  par  sa  maladresse;* 
Attendu  qu'on  n'a  rien  à  reprocher  au  ieune 
Charreton  lui-même; que,  se  sentant  ébran* 
lé,  il  a  cherché  à  se  rattraper  où  il  pouvait; 
que  l'instinct  de  sa  conservation  le  lui  com» 
mandait  ;  que  sa  chute  n'a  pas  été  amenée 
par  ce  mouvement,  mais  bien  par  le  choc 
qu'il  avait  reçu  et  qui  l'avait  fait  vaciller;  — 
Attendu,  quant  à  Texistence  du  trou  dans  le 

§rand  plancher  de  l'échafaudage  intermé- 
iairc,  qu'elle  était  nécessitée  par  les  exi- 
gences de  l'œuvre  à  exécuter;  qu'il  faut 
reconnattre  que  dans  certains  travaux  il  y  a 
des  situations  qui  tiennent  directement  à 
l'exécution  de  ces  œuvres  et  qui  sont  par  là 
même  indispensables;  que  comme  telles 
elles  ne  constituent  aucune  faute  ;  que,  dans 
la  circonstance  dt^nt  s'agit,  le  raccordement 
des  nervures  avait  nécessité  l'eDlèvement 
des  planches,  et  qu'on  n'aurait  |>u  exiger 
qu'à  chaque  moment  où  il  devenait  néces- 
saire d'appliquer  le  fil  à  plomb  et  de  rac- 
corder les  lignes,  on  enlevât  et  remit  les 


le  blessé  qui  réclamait  des  dommages-intérêts 
avait  été  choisi,  non  par  l'entrepreneur,-  mais  par 
l'ouvrier  à  la  tâche  et  était  payé  par  celui-ci. 
Mais,  le  principe  de  la  responsabilité  de  l'entre- 
preneur une  fois  posé  quant  aux  conséquences 
nuisibles  des  faits  imputables  à  son  ouvrier,  peu 
importait  que  ces  conséquences  eussent  atteint  uo 
tiers  ou  l'un  des  ouvriers  qui  concouraient  au  tra- 
vail à  telles  ou  telles  conditions  et  sous  te^e  ou 
telle  direction.  C'est  ce  que  décide  l'arrêt  précité 
du  20  mars  1862,  sauf,  bien  entendu,  dit-il,  la 
garantie  de  droit  de  celui  dont  Timprudence  a  été 
la  cause  directe  du  dommage  vis-à-vis  des  autres, 
y.  sur  l'application  de  Fart.  1384,  Table  drâmii., 
V*  RespontabilUé,  n.  19  et  suiv.,  et  Rèp.  ffén.  Pal: 
et  Supp,,  eod,  verb,,  n.  352  et  suiv. 
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planches  ;  40I]  n Ya  <lonc  d'autre  faute  dans 
cet  accident  que  celle  du ^ plâtrier  Rouer; — 
Attendu  que  ledit  Rouer  était  véritablement 
l'ouvrier  et  le  préposé  des  entrepreneurs 
plâtriers  Maille  et  Vaillant  ;  qu'en  effet,  il 
iravaijlait  pour  eux  à  la  tâche,  devant  éire 
payé  suîvai^  le  nombre  de  mètres  d^ouvrage 
par  lui  confectionnés  ;  —  Attendu  qu'une 
différence  essentielle  existe  entre  la  position 
de  Touvrier  â  la  tâche  et  celle  de  Tentrepre- 
Deur  à  forfait;  que  ce  dernier  a  eu  en  mains 
la  direction  absolue  de  Tentreprise  suivant 
un  pian  déterminé  ;  qu'il  a  Tautoriié  de  la 
surveillance  entière  sur  ses  ouvriers,  n'ayant 
plus,  vis-â-vis  de  celui  qui  lui  a  conûé 
Touvrage  à  forfait,  qu'à  répondre  des  malfa- 
çons et  à  régler  le-prix  ;  que  la  main-d'œuvre 
le  concerne  uniquement;  — Attendu  qu'au 
contraire  ToiWrier,  soit  qu'il  travaille  à  la 
lâche  ou  à  la  journée,  est  placé  sous  laulo- 
riié  et  la  dépendance  de  son  mattre  ;  que 
celui-ci  peut,  à  tout  instant,  lui  donner  des 
instructions,  des  ordres,  et  même  le  renvoyer 
en  réglant,  si  cet  ouvrier  travaille àla  tâche, 
le  montant  du  travail  qu'il  a  effectué  jusqu'à 
ce  moment^  qu'ainsi,  l'ouvrier  à  la  tâche, 
comme  celui  à  la  journée,  est  placé  sous  les 
ordres  et  sous  la  surveillance  de  la  personne 
qui  remploie;  que  c'est  précisément  cette 
autorité,  d'une  part,  cette  dépendance,  de 
l'autre, qui  constituent  les  quaiitéà  du  com- 
mettant et  du  préposé  ;  —  Attendu  que  le 
jeune  Charreton  avait  été  choisi  par  Rouer 
lui-même  et  était  payé  par  lui;  mais  que  cette 
circonstance  est  indifférentfî,  car  une  per- 
sonne étrangère  sans  aucun  lien  avec  aucun 
des  chefs  ou  des  employés  de  l'atelier  n'en 
aurait  pas  moins  le  droit  de  faire  porter  son 
action  en  responsabilité  sur  l'auteur  de 
l'accident  dont  il  eût  été  victime,  et  d'ac* 
tionner  aussi  le  commettant  dont  il  était  le 
préposé  ;  —  Attendu  que  les  sieurs  Maille  et 
Vaillant  sont  donc  responsables, vis-à-vis  du 
jeune  Charreton, du  dommage  causé  parleur 
préposé  Rouer  dans  les  fonctions  auxquelles 
ils  employaient  cet  ouvrier  ;  —  Attendu  que 
l'iodemnité  doit'  être  fixée,  etc.  d 


(1)  En  principe,  on  n'^t  pas  obligé  par  le 
conseil  qu'on  a  donné,  celui  qui  a  reçu  ce  conseil 
étant  maître  de  le  suivre  ou  non.  L.  2,  {  6.  D, 
de  Mandat,  ;  MM.  Rolland  de  Yillargues,  Rép. 
du  noiar.,  y*  Conseil,  n.  3;  Le  Dict.  du  notar., 
€od.  verb.f  n.  i;  Eloy,  Responsab,  des  not.,  t. 
2,  n.  736  et  suiy.,  799;  Duranton,  t.  18,  n. 
SOS  ;  Zachariœ  et  ses  annotateurs  Massé  et  Verg*^, 
t.  5,  { .750,  texte  et  note  6,  p.  36  ;  Aubry  et 
Bau,  d'après  Zachariœ,  t.  3,  $  4i0,  p.  469  ; 
Tropknig,  duMand.,  n.  17;  Domeoget,  id.,  t.  1, 
0. 11  et  suiv.;  Pont,  Tr,  des  pet.  contrats,  t.  1, 
0.834  et  suiv.— Il  n'y  aurait,  exception  qu'autant 
qve  l'auteur  du  conseil  aurait  agi  de  mauvaise  foi. 
i.2,D.  de  Proxenetis  ;  L.  47,  deReg^jur.;  MM. 
RoUand  de  Yillargues,  ibid,,  y*  Responsabilité 
des  notaires,  n.  214  et  216;  Aubry  et  Rau,  op. 
cU,,  note  9;  Pont,  n.  837;  Duranton,  Zachariœ, 


Appel  par  les  sieurs  Maille  et  Vaillant. 

1 A  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  *- 
Confirme,  etc. 

Du  13  mai  1865.  —  C.  Aix.  —  MM.  Poil- 
roux,  prés.;  Lescouvé  av.  gén.;  Mistral  et 
Pascal  Rou\,  av. 


,TRIB   DE  LYON  19  janvier  1S66. 

NOTAIBB,    RBSPOlfSABriITft,  CONSEIL,  PlACK- 
UENT  HYPOTHÉCAIRE. 

Le  notaire  qui  s' est  borné  à  donner  de  bonne 
foi  à  une  partie  expérimentée  en  affaires  le  con- 
seil, qu'elle  était  apte  à  apprécier,  de  conver» 
tir  un  privilège  en  hypothèque,  n'est  pas  res- 
ponsable de  la  perte  subie  par  celte  partie  non 
eolloquée  utilement  pour  la  totalité  de  sa 
créance  sur  le  prix  de  Vimmeuble  hypothé- 
qué {i,   (C.  Nap.,  1383, 1992.) 

(RapOU  C.  M«  X...)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  — Attendu  que  Rapou, 
vendeur,  et  Chagny,  acquéreur,  en  1859,  de 
deux  maisons  à  démolir,  et  de  terrains  pour 
recevoir  de  nouvelles  constructions  situés 
dans  les  rues  Pizay  et  de  TArbre-Sec,  à 
Lyon,  ont,  par  actes  reçus  par  M*  X...,  no- 
taire, le  14  janv.  1860,  converti  le  contrat 
de  vente  primitif  en  une  simple  obligation 
hypothécaire  d'une  somme  de  100,000  fr., 
reliquat  du  prix  de  vSnte  ;  —  Attendu  que 
Rapou,  renonçant  par  lesdits  actes  à  son 
privilège  de  vendeur,  a  consenti  à  n'accepter 

aucune  simple  hypothèque  au  même  rang  que 
'autres  créanciers  préteurs  de  Chagny,  sur 
une  seule  des  nouvelles  maisons  à  construire 
rue  de  TArbre-Sec  ;— Attendu  que,  par  suite' 
de  la  déconfiture  de  Ghagn}[,  l'immeuble  hy- 
pothéqué au  profit  de  Ra|)Ou  ayant  été  vendu 
sur  saisie,  Kapou  a  été  colloque  pour  la 
somme  de  103^384  fr.,  total  en  capital  et  in- 
térêts :  mais  que  cette  collocation  n'a  été 
utile  que  pour  celle  de  95,096  fr.  à  recevoir 
sur  le  prix  d*adjudication  ;  —  Attendu  que. 


Massé  et  Vergé,  loc,  cit. — Il  faudrait,  déplus,  que 
le  conseil  donné  et  suivi  eût  été  la  cause  du  dom- 
mage éprouvé  et  non  le  propre  fait  de  la  partie 
lésée.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  bien  qu'il 
y  eût  eu,  de  la  part  d'un  notaire  et  d'un  tiers, 
auxquels  un  prêteur  s^était  adressé  pour  avoir  des 
renseignements  sur  la  solvabilité  de  l'emprunteur, 
une  imprudence  blâmable  en  présentant  à  tort 
cet  emprunteur  comme  solvable,  et  que,  sans 
leurs  assertions,  le  prêt  n'aurait  pas  eu  lieu,  les 
juges  ont  pu  cependant  ne  pas  condamner  le  no- 
taire et  le  tiers  à  réparer  le  dommage  subi  par 
suite  de  l'insolyabilité  du  débiteur,  s'ils  ont  re- 
connu en  même  temp^  que  la  véritable  cause  du 
dommage  avait  été  la  propre  imprudence  de  l'em- 
prunteur: Gass.  25  août  1831  (S.183S.1.307.— 
P.  chr.). 


i038 


Cours  impériales,  etc. 


dès  lors,  un  déficit  de  8,284  tt.  55 1.  est  ap- 
plicable à  la  créance  de  Rapou  ;  — Attendu 
que  RapoUy  imputant  à  M*  X...  la  responsa- 
Ibtiité  de  cette  perte,  dennande  le  rembour- 
sement par  ce  notaire  de  ladite  somme  de 
8,284  fr.  55  c.;*- Attendu  que  Faction  de 
Rapou  contre  M*  X...,  pour  être  fondée,  doit 
avoir  pour  cause  le  concours  de  ce  notaire 
en  qualité  de  mandataire  ou  de  negotiorum 
gestor  de  Rapou  dans  les  actes  qui  motive- 
raient la  responsabilité  ; — Attendu  que  cette 
double  qualité  implique,  de  la  part  de  Rapou> 
comme  tout  mandat  ou  gestion  d^afraires, 
Tabandon  ou  le  défaut  de  liberté  d*agir,  de  fa- 
çon à  laisser  au  mandataire  ou  inknegotiorwn 
gestor  le  discernement  et  le  soin  des  actes  à 
exécuter,  des  droits  à  exercer  dans  l'intérêt 
du  mandant,  sauf  à  user  du  droit  de  de- 
mander compte  des  fautes  commises  dans  la 
gestion,  conformément  à  Fart.  1992,  C.  Nap.j 
—  Atteiidu  qu'il  est  constant,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte des  explications  des  parties  qui  ont 
comparu  en  personne,  que  Rapou  «^créancier 
de  Cuacny,  n'a  point  laissé  à  M*  X...  le  soin 
et  la  Tibre  volonté  de  convertir  en  une 
créance  éventuelle  soumise  à  la  concur- 
rence  d'autres  créanciers  la  créance  cer- 
taine et  privilégi'^eque  sa  qualité  de  vendeur 
lui  conterait  ;  —  Qu'il  n'a  point  donné  à 
M*  X...  mandat  de  s'assurer  de  la  sArelé  du 
gage,  mais  seulement  qu'il  a  exprimé  le  con- 
sentement à  la  conversion  de  la  créance,  à 
là  vérité  sur  la  proposition  du  notaire  ;  — 
Que  c'est  donc  comme  mandataire  de  Cha- 
tfny  et  non  comme  mandataire  de  Rapou  que 
M*  X...  a  agi,  servant  d'intermédiaire  pour 
transmettre  à  Rapou  la  proposition  de  Cha- 
gny; — Attendu  que,  d'autre  part.  M*  X... 
n'a  fait  aucun  acte  de  gestion,  même  en 
engageant  Rapou  à  consentir  à  la  proposition 
de  conversion  de  créance  ;  que  la  qualité  de 
negotiorum  aestor  n'entraîne  une  obligation 
qtren  cas  de  gestion  de  la  chose  d'auirui 
sans  participation  et  sans  ordre,  et  même  à 
son  insu; — Que,  soumis  aux  obligations  du 
mandat,  conformément  à  l'art.  13'ri ,  G.  Nap., 
ce  quasi-contrat  ne  peut  lier  le  notaire  ei  le 
client,  qui,  comme  dans  la  cause,  ont  seule- 
ment été,  l'un  partie  au  contrat,  l'autre  no- 
taire instrumen taire,  quoiqife  le  conseil  ait 
toutefois  motivé  le  consentement  de  Rapou 
au  contrat  ; — ^Attendu  que  c'est  donc  un  con- 
seil du  notaire  X...,  qui  seul  aurait  déterminé 
Rapou  à  consentir  à  la  conversion  de  sa 
créance  et  à  la  renonciation  h  ses  droits;  que 
c'est  de  ce  conseil  que  devrait  résulter  la 
responsabilité;— Or,  attendu  qu'en  principe 
si  la  jurisprudence  présente  des  exemples  de 
notaires  déclarés  responsables  pour  avoir 
donné  des  conseils  en  usant  de  leur  ascen- 
dant sur  l'esprit  d'un  client,  si  elle  suppose 
que  l'interposition  du  notaire,  ses  promesses 
et  ses  recommandations  ont  donné  à  croire 
qu'il  voulait  répondre  de  l'affaire,  ce  n'est 
point  à  titre  de  doctrine  fondamentale  que  la 
jurisprudence  a  prononcé;  mais  que  la  variété 
des  faits  a  motivé  des  déiciftions  en  suivant 


routes  les  nuances  qui  distinguent  l'engage- 
ment et  la  faute ,  soit  du  conseil  abandonné 
au  discernement  de  celui  qui  le  reçoit,  soit 
de  la  négligence  de  celui  qui  le  donne  ;  — 
Attendu  qu'en  outre,  ainsi  qu'il  résulte  de  la 
doctrine  et  de  la  jurisprudence,  le  conseil 
qui  peut  être  pesé,  qui  ne  tombé  point  sur 
une  intelligence  obscure  ou  Incapable,  qui 
ne  s'adresse  pas  à  une  personne  faible  par 
nature  ou  inévitablement  entraînée  par  des 
circonstances  irrésistibles,  ce  conseil  ne 
saurait  motiver  aucune  responsabilité  ;— At- 
tendu que,  d'une  part,  Rapou  a  pu  agir  dans 
son  intérêt  en  conseniani  à  la  conversion  de 
sa  créance,  atin  de  n'être  pas  obligé  de  re- 
prendre son  immeuble  vendu  en  exerçant 
raciion  résolutoire  en  cas  de  non-paiement 
par  son  acquéreur  ; — Que  d'autre  part,  la  dé- 
termination du  demandeur  a  été  iuslifléepar 
rbypolhè^ue  nouvelle  assise  sur  deS  maisons 
à  construtre  sur  le  terrain  vendu  par  Rapou, 
offrant  à  ce  dernier  une  sûreté  plus  que  suf- 
fisante au  profit  de  sa  créance,  par  suite  de 
l'augmentation  d'un  revenu  dépassant  le  taux 
,  du  capital  engagé  par  les  prêteurs;— Que  la 
sûreté  de  rbypothèmie  était  incontestable  au 
moment  où  le  conseil  était  donné  et  où  l'acte 
de  renonciation  était  consenti  ; — Que  le  con- 
cours de  plusieurs  notaires  an  nouvel  em- 
prunt contracté  par  Cbagnvj  le  calcul  facile 
des  chances  à  courir,  la  possibilité  de  re- 
cueillir des  renseignements,  la  connaissance 
même  que  Rapou  avait  déjà  de  l'état  des 
choses,  par  suite  de  tous  les  actes  antérieurs 
consentis  par  lui  envers  Ghagny,  et  qu'il  avait 
appréciés  en   divisant  volontairement  son 
privilège  de  vendeur  sur  les  immeubles  ven- 
dus audit  Chagny,  sont  autant  de  circonstan- 
ces  qui  démontrent  que  le  consentement  de 
Rapou  était  éclairé  et  pouvait  l'être  par  sa 
volonté  ;— Attendu  enfin  que  Rapou,  homme 
intelligent  et  expérimenté  en  affaires,  sui- 
vant la  foi  et  le  conseil  du  notaire  X...,  n'a 
pu  céder  au  conseil,  même  spontané,  de  ce- 
lui-ci qu'après  ravoir  pu  apprécier  et  u*a  pu 
en  attendre  une  garantie  acceptée  parle  no- 
taire pour  sûreté  de  la  créance  convertie; 
—  Que,  d'ailleurs,  outre  une  dépréciation 
générale  d'immeubles,  l'expropriation  de  Cha- 
gny et  surtout  des  opérations  ruineuses, 
causes  imprévues  de  dépréciation  spéciale 
du  gage,  ces  causes  n'étalent  probables  pour 
aucun  des  Intéressés' au  moment  de  l'enga- 
gement de  Rapou  ;— Attendu  doue  que  le 
notaire,  sans  fraude  ni  dol,  a  de  bonne  foi 
conseillé  d'accepter  la  créance   nouvelle, 
alors  que  plusieurs  de  ses  collègues  comme 
lui  en  affirmaient  la  solidité;  que,  plus  tard, 
ces  notaires,  comme  responsables,  ont  rem- 
boursé leurs  clients  prêteurs  aux  mêmes  con- 
ditions de  Ghagny ,  après  une  réalisation  de 
l'immeuble  contraire  à  leurs  prévisions,  ce 
(]u'ils  ont  reconnu  une  erreur  involontaire, 
mais  après  avoir  été  les  véritables  manda- 
taires responsables  et  non  les  simples  con- 
seils de  leurs  clients  :— Attendu  qo^alBsi,  ni 
les  principes  du  droit,  td  les  circonstances 
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de  la  cause  ne  motivent  la  responsabilité  du 
notaire  X...;r-DU  et  prononce  que  la  de- 
mande de  Rapou  contre  X.«.  est  mal  fon- 
dée, etc. 
Da  19  jauv.  1866.— Trib.  civ.  de  Lyon. 

TRIB.  DK  U  SEINE  !•  tévtlét  I8é6. 

ENRK61STE£«gNT»    CRÊDIt  (BÉàUSATIOIT  DK)) 

PucYB^  Déclaration. 

La  preuve  de  la  réalisation  d^un  crédit 
résulte  suffisamment,  po%tr  la  perception  du 
droit  proportionnel  contre  le  créditeury  des 
déclarations  par  lui  faites  dans  les  qualités 
é^un  jugement  par  défaut  prononçant  à  son 
profit  la  mainlevée  d'oppositions  sur  les  ga- 
ranties  fournies  pour  îùreté  du  crédit  (1). 

Mais  si  l'aveu  du  créateur  n'implique 
qu*une  réalisation  partielle  et  indéterminée, 
il  y  a  lieu  de  n'ordonner  Veœécution  de  la 
contrainte  décernée  pour  la  totalité  du  eré» 
dit,  qu  autant  que  le  créditeur  n'aura  pas, 
dans  un  délai  déterminé,  déclaré  la  somme 
précise  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le 
crWi7a<?/é»ré?a/w^(2).(L.22frim.an7,art.l6.) 

(Gétis-Didot  C.  Enregistr.) 
LE  TRIBUNAL  ;  -<  Attendu  que  le  droit 
proportionnel  devient  exigible  sur  Facie  de 
crédit  lorsau'il  est  établi  que  le  crédité  a  usé 
de  la  faculté  qui  lui  était  ouverte,  et  que, 
par  suite  9  le  créditeur  a  contre  lui  une 
créance  dont  Tacte  même  constitué  le  tiire  ; 
— Âiteiiduy  en  fait^  que  Gélis-Didol  avait  ou- 
vert aux  époux  Froment  un  crédit  de  20,000 
francs  ;  qu'entre  autres  garanties  stipulées 
par  le  créditeur,  il  lui  avait  été  fait  transport 
éventuel  des  sommes  pouvant  être  attribuées 
à  la  femme  Froment  par  la  liquidation  qui 
devait  être  suivie  entre  elle  et  ses  frère  et 
sœur;  qu*uUérieurement  cette  liquidation 
)yani  été  mise  à  fin,  et  une  somme  de 
14,200  fr.,  montant  de  prii  d'immeubles, 
ayant  été  attribuée  à  la  femme  Froment,  des 
oppositions  furent  formées  par  divers  créan- 
ciers sur  la  somme  due  par  Tacquéreur  de 
Tan  de  ces  immeubles  ;  que  Gélis-Didol  en  a 
demandé  la  mainlevée,  en  se  fondant  sur 
Tacte  de  transport  consenti  à  son  profit,  et 
qo'il  résulte  des  qualités  d'un  jugement  de 
défaui  profit-joint  du  24  mars  1^63  que  cette 
demande  était  fondée  notamment  sur  ce 
ntoiif  qu'il  était  créancier  d'une  somme 
excédant  celle  qui  avait  été  attribuée  à  la 
dame  Froment  par  la  liquidation;  qu'il  ré- 
salte  de  cette  déclaration  émanée  du  créan- 

(1)  V.  toutefois,  trib.  de  la  Seine,  S2  mars 
iS6S  (p.  Bull.,  art.  797),  et  la  note. 

(2)  L*usage  du  crédit  ne  donne,  en  effet,  nais- 
s^ce  an  droit  d'obli^tion  quf  jusqu^à  concur- 
rence des  sommes  dont  la  réalisation  est  établie. 
^-  H.  Ed.  Clere,  Tr,  de  Venreg.,  t.  I,  n.  845. 
"^11  y  a  lieu  alors  à  déclaration,  comme  dans 
Iç  cas  où  l'acte  d'ouverinre  du  crédit  donn^ 
^«a  à  la  perception  immédiate  du  droit  d'obliga- 
tion vu  une  partie  du  crédit  ouvert.  Y.  Gais.  Si 
^.18)8  (S.  i8S8.1.SM-.P.Id38.1.S7e). 


cler  que.  le  crédit  a  été  réalisé  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  excédant  celle  de 
14,200  fr.;  que  le  ebilTre  réel  de  la  créance 
n'étant  pas  quant  à  présent  déterminé,  il 
convient  de  valider  la  contrainte  qui  pré- 
cède à  fin  de  paiement  des  droits  sur  la 
somme  de  20,000  fr.,  en  réservant  cepen* 
dant  au  redevable,  jusqu'il  concurrence  de 
la  somme  formant  la  différence  entre  celle 
de  20,000  fr.  et  celle  de  14,200  fr.,  le  bé- 
néfice de  la  déclaration  qu'il  sera  admis  à 
passer  ;  —  Déboute  GéliS'Didot  de  son  oppo- 
sition ;  dit  que,  dans  la  quinzaine  de  la 
signification  du  présent  jtjgement,  il  sera 
tenu  de  passer  déclaration  régulière  de  la 
somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le 
Crédit  a  été  réalisé,  sans  que  la  somme  qui 
sera  ainsi  déclarée  puisse  être  inférieure  à 
celle  de  14,200  fr.  ;  sinon  et  faute  par  lui 
de  ce  faire,  ordonne  l'exécution  de  la  con- 
trainte etc. 
Du  10  fév.  1866.  — Trib.  civ.  de  la  Seine. 


TRIB.  DE  LA  SEINE  6  janvier  1866. 

Enregistrement,   Mutation    par  Dtcts, 

Etranger,  Valeurs  ATRANGftRES* 

La   euccession  d'un    étranger  décédé  en 

France,  oïl  il  était  admis  à  jouir  des  droits  ci" 

vils  et  domicilié,  est  régie  par  la  loi  française; 

et,  dès  lors,  les  valeurs  mobilières  en  dépen^ 

danty  consistant  en  fonds  publia  étrangers 

et  en  actions  ou  obligations  de  sociétés  d'in^ 

dustrie  ou  de  finance  étrangères,  sont  pasti^ 

blés  du  droit  de   mutation  par  décès  (d). 

(LL.  18  mai  1850,  art.  7;  13  mai  1863.) 

(Hérii.  Schnapper  G.  Enregistr.) 

Le  sieur  Wilhelm  Scbnapper,  né  à  Franc- 
fort-sur-le-Mein,  et  qu'un  décret  du  16  déc. 
18dl  avait  admis  à  la  jouissance  des  droits 
civils  en  France,  est  décédé  le  1*'  fév. 
18()4  à  Paris,  où  il  avait  établi  une  maison 
de  banque  imporianie.  U  a  laissé  pour  héri- 
tiers le  sieur  Antoine-Maurice  Schnapper 
et  la  dame  Girard,  ses  frère  et  sœur,  tous 
deux  Fiançais. — D'après  l'iuven taire,' il  s'est 
trouvé  dépendre  de  la  succession:  l^des 
valeurs  françaises  s'élevant  en  total  h 
1,312,397  fr.  37  cent.  ;  2»  et  des  titres  de 
fonds  publics  étrangers,  des  actions  et 
obligations  de  sociétés  d'industrie  ou  de 
finances  étrangères,  représentant,  au  jour 
du  décès,  une  valeur  de  1,157,848  fr,  56  e. 

—  Dans  la  déclaration  de  succession,  ses  hé- 
ritiers ont  compris  les  valeurs  françaises, 
mais  n'ont  pas  fait  figurer  les  valeurs  étran- 

(3)  Décidé  en  ce  sens  au  sujet  des  valeurs  mo- 
bilières de  même  nature  dépendant  de  la  succes- 
sion d'un  étranger  décédé  en  France,  où  il  avait 
simplement  son  domicile  de  fait  :  Trib.  de  Rouen, 
21  juin  1864  (/ourn.  de  VenregUtr.,  art.  17923). 

—  Mais  les  mêmes  principes  n'étaient  pas  appU- 
cables  avant  la  loi  du  18  mai  1850.  Y.  Casa. 
31mail848(S.1848.1.444.— P.1848.2.123);23 
janv.  1849  (S.l849.1.193.^P.1849.1.250)|  et 
2  jttiU.  1849  ($.1849.1.540.— P.1849.1165). 
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gères.— L'administration  de  l'enregistrement 
a  prétendu  que  la  déclaration  de  ces  der- 
nières aurait  dû  être  faite  conformément  à 
l'art.  7  de  la  loi  du  18  mai  18S0.  Contrainte. 
Opposition. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  Wilhelm 
Schnapper,  né  à  Francfort,  avait  été  admis, 
par  décret  en  date  du  16  déc.  iSbi,  à  la 
jouissance  des  droit  civils  ;  ({u'il  était  établi 
à  Paris  en  qualité  de  banquier^  et  y  est  dé- 
cédé; —  Attendu  que,  dans  ces  circonstan- 
ces^ il  devait  être  considéré  comme  domicilié 
en  France^  et  comme  ayant  perdu  son  domi- 
cile d'origine;  qu'on  se  prévaudrait  vaine- 
ment pour  le  dénier,  soit  de  la  qualité  d'é- 
tranger qui  était  restée  la  sienne^  soit  du 
caractère  révocable  de  la  décision  qui  avait 
été  rendue  h  son  profit,  soit  enfin  de  l'esprit 
de  retour  qu'il  avait  pu  conserver  ;  que  l'art. 
13,  G.  Nap.,  suppose  que  l'étranger  peut  éta- 
blir en  France  son  domicile,  et  siibordonne 
même  à  ce  fait  Tadmission  à  la  jouissance 
des  droits  civils;  que  ce  domicile  est  exclusif 
de  tout  autre,  et  subsiste  jusqu'au  jour  où  il 
est  perdu  par  le  retrait  de  Tauionsation 
accordée  à  l'étranger  ou  par  son  éloignemcnt 
volontaire  et  définitif;  —  Attendu  que  les 
lois  françaises  sont  applicables  à  la  succes- 
sion de  rétranger  domicilié  en  France., 
comme  elles  le  sont  à  la  succession  du  sujet 
français  ;  que  notamment  les  valeurs  mobi- 
lières qui  dépendent  de  Tune  et  de  l'autre 
de  ces  successions  sontassujetties  aux  mêmes 
impôts; — Attendu,  en  effet,  que  la  loi  régit  les 
biens  qui  sont  situés  dans  les  limites  du  ter- 
ritoire qui  leur  est  soumis,  et  que  lesrocubles 
ont  pour  situation  celle  du  domicile  de  la  per- 
sonne à  laquelle  ils  appartiennent;  que  ce 
principe,  admis  par  le  droit  ancien,  a  été  im- 
plicitement consacré  par  l'art.  3,  G.  Nap., 
qui,en  disposant  que  les  immeubles  situés  en 
France,  même  possédés  par  des  étrangers, 
sont  régis  parla  loi  française,  et  ne  statuant 
pas  à  l'égard  des  meubles^  a  ainsi  reconnu 
que  la  loi  applicable  à  cette  nature  de  biens 
est  Qelle  du  domicile  ;  —  Attendu,  d'autre 
part^  que  l'extranéité  ne  pouvant  être  une 
cause  de  faveur,  les  héritiers  qui,  sous  la 
protection  des  lois  françaises,  recueillent  la 
succession  qu'elles  leur  défèrent,  ne  peuvent 
être  affranchis,  par  le  fait  seul  de  la  natio* 
nalité  de  leur  auteur,  des  charges  publiques 
qui  sont  le  prix  de  cette  protection  même, 
et  qui  sont  d'ailleurs  établies  par  des  diposi- 
tions  dont  les  termes  absolus  ne  permettent 
aucuueexception;— Etattenduquelesloisdes 
18  mai  18S0  et  13  mai  1863  ont  complètement 
assimilé  aui  valeurs  françaises,  quant  à  la 

Îierception  des  droits,  les  titres  étrangers  qui 
ont  partie  d'une  succession  régie  par  la  loi 
française;  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être 
dit  que  la  succession  de  Schnapper  était  sou- 
mise à  l'application  de  cette  loi  ;  que  c'est 
donc  à  tort  que  la  déclaration  a  été  res- 
treinte aux  valeurs  françaises  ;  —  Attendu 
Î[ue  le  droit  en  sus  a  été  encouru  par  le  dé- 
aut  de  déclaration  dans  le  délai  fixé  par  la 


loi,  et  qui)  n'appartient  pas  au  tribunal  d'en 
exonérer  les  parties  ;  qu'il  convient  seule- 
ment de  leur  réserver  le  bénéfice  de  la  dé- 
claration qu'elles  pourront  ultérieurement 
effectuer  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  les  |)a^ 
ties  mal  fondées  en  leur  oppositio^.à  la  con- 
trainte, les  en  déboute;  leurrésçTve  le  droit 
de  passer  dans  la  quinzaine  de  la  significa- 
tion du  présent  jugement  la  déclaration  des 
valeurs  étrangères  faisant  partie  de  la  suc- 
cession, etc. 

Du  6  janv.  1866.  —  Trib.  civ.  de  la 
Seine. 

SOLUT.   16  Janirier  196«. 

Enregistrement,  Bornage,  Pluralité  de 

DROITS.         ' 

Le  procès-verbal  de  bornage  rédigé  à  la 
requête  d*un  ieul  propriétaire  vCeit  patsible 
que  d*un  seul  droit  fixe,  quelque  soit  le  nom- 
bre des  propriétaires  riverains  qui  concourent 
à  l'opération  (1).  (L.  22  frim.  an  7,  art.  11 
et  68,  §  !«',  n.  35;  G.  Nap.,  646.) 

D'après  l'art.  646^  G.  Nap.,  tout  proprié- 
taire peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de 
leurs  propriétés,  et  ce  bornage  se  fait  à  frais 
communs.  11  résulte  de  cette  disposition  que 
le  bornage  est  une  opération  coniradicloire^ 
nécessitant,  pour  être  complète  et  définitive, 
l'intervention  des  propriétaires  riverains. 
Le  procès-verbal  de  bornage  est  donc  un 
acte  commun  à  tous  ceux  qui  le  signent  et 
l'approuvent  à  raison  de  la  contiguïté  de 
leurs  propriélés.  Get  acte,  dès  lors,  n'est 
passible  que  d'un  seul  droit  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  il  est  fait  h  la  requête  d'une 
seule  personne^  quel  que  soit  le  nombre  des 
propriétaires  riverains  qui  concourent  à 
l'opération . 

Du  16  janv.  1866.  — Solut.  de  Tadmin.  de 
l'enregistr. 

SOLUT.  7  mars  1966. 

TiMRRE,  Affiches  manuscrites.  Papier 

RLANC. 

Les  affiches  mantucrites  peuvent  être  ré- 
digées sur  du  papier  de  couleur  blanche.  (L. 
28  avril  1816,  art.  65.) 

Dans  rétat  actuel  de  la  législation,  les 
contribuables  peuvent  employer  du  papier 
blanc  pour  les  affiches  manuscrites.  La  dé- 
fense de  se  servir  de  papier  blanc  ne  con- 
cerne, en  effet,  que  les  alTicbes  imprimées  ; 
l'amende,  en  cas  d'infraction  de  cette  nature, 
n'est  prononcée  que  contre  les  imprimeurs, 
aux  termes  des  art.  65  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  77  de  celle  du  25  mars  1817,  et  76  de 
celle  du  15  mai  1818. 

Du  7  mars  1866.  —  Solut.  de  l'admin.  de 
l'enregistr. 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  trib.  Amiens,  15 
juin  i837  {Journ.  de  Venreg,,  art.  11856).  Dé- 
Ub.  4  août  1837;  M.  Garnier,  Rép,  gèn,  de  />»• 
reg.,  v*  Bornage,  n.  2274. 
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CASS.-REQ.  23  joiUet  18«6. 

Adjudication^  Sdbiiogation>  Surenchère^ 
Cause  licite^  Liberté  des  enchères. 
Condition  accomplie. 

L'adjudicataire  de  biens  peut  valablement, 
pendant  les  délais  de   la  surenchère ,  sub- 


(1)  Cette  question,  que  notre  arrêt  tranche, 
fort  nettement  sans  doute,  mais  peut-être  dans 
des  termes  un  peu  laconiques,  semble  cependant 
présenter  une  fort  sérieuse  difficulté,  en  présence 
de  l'art.  4i2,  C.  pën.,  et  des  art.  il3i  et  il33, 
C.  Nap.  —  L'art.  413,  G.  pén.,  range  dans  la 
catégorie  des  délits  le  fait  d'avoir,  par  violences, 
voies  de  fait  et  menaces,  entravé  la  liberté  des 
cochéres;  et  le  J  2  du  même  article  assimile  à 
ce  fait,  quant  à  la  criminalité  et  à  la  peine  à  ap- 
pliquer, celui  d'avoir,  par  dons  etpromesset,  écarté 
Us  enchérisseurs.  Le  but  de  la  loi,  comme  le  por- 
leDl  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
da  17  (on  18)  mars  1848  (S.1848.1.288.  — P. 
1848.1.368),  a  été  de  «  sauvegarder  les  droits  du 
débiteur  saisi  et  de  ses  créanciers,  en  punissant 
ceux  qui  empêchent,  par  l'un  des  moyens  indiqués, 
que  les  immeubles  atteignent  leur  véritable  va- 
leur. >  — Aussi  une  jurisprudence  déjà  ancienne, 
et  aujourd'hui  incontestable,  a-t-elle  reconnu 
que  l'art.  412  protège  non-seulement  la  liberté 
des  enchères,  mais  aussi  celle  (les  surenchères, 
>  la  surenchère,  ainsi  que  le  dit  un  arrêt  de  la 
Cour  suprême  du  12  mars  1.835  (S.  1835. 1.461. — 
P.cfar.),  n'étant  que  la  continuation  de  la  première 
enchère.  »  Adde  en  ce  sens  l'arrêt  précité  de  1848, 
ainsi  que  Pau,  18  mai  1855  (S.1856.2.73. — 
P.i856. 2.526),  et  les  autorités  citées  en  note  sous 
cette  dernière  décision. — La  liberté  des  enchères 
a  paru  si  digne  d'intérêt  et  de  protection  que  la 
Cour  de  cassation  n'a  pas  hésité  à  frapper,  sous 
quelque  forme  qu'elles  voulussent  se  cacher,  et  à 
considérer  comme  délictueuses,  toutes  les  conven- 
tions qui  auraient  réellement  pour  but  ou  pour 
résultat  d'y  porter  atteinte.  C'est  ainsi  que,  par 
deux  arrêts  desl2  mars  1841  (S.1841. 1.^86.— 
P.1841.2.360)  etl9nov.  1841  (S.1842.1.561. 
— P.1842.1.216),  elle  a  reconnu  ce  caractère  à 
l'association  formée  par  plusieurs  individus  dans 
te  but,  après  avoir  déterminé  le  plus  haut  prix 
auquel  ils  pousseraient  une  adjudication,  de  con- 
venir que  celui  qui  d'entre  eux  resterait  adju- 
dicataire à  un  prix  inférieur,  paierait  la  diffé- 
rence à  ses  associés.  «  Attendu,  dit  l'arrêt  du 
19  nov.,  dans  des  termes  qu'il  importe  de 
rappeler,  que  cette  convention  ne  peut  être 
considérée  que  comme  un  pœle  iUiciie  entre 
feux  qui  paraissaient  devoir  se  présenter  con- 
curremment à  V adjudication,  et  qui,  au  moyen 
de  promesses  respectives  du  partage  d'un  béné- 
fice éventuel,  s'abstenaient  de  la  légitime  concur- 
rence qui  se  serait  établie  entre  eux  dans  l'adju- 
dication, si  ce  pacte  n'eût  pas  existé,  et  mettait 
ûinn  une  entrave  à  ce  que  l'adjudication  fût  por- 
tée à  sa  valeur  réelle,  »-— La  jurisprudence  a  même 
été  jusqu'à  décider,  d'abord  d'une  manière  plus 
oa  moins  explicite,  et,  en  dernier  lieu»  en  termes 
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roger  un  tiers,  moyennant  un  prix  diter^ 
miné ,  ce  prix  dipassàt4l  le  taux  que  pro^ 
duirait  une  surenchère,  au  bénéfice  de  son 
adjudication, — Une  telle  convention  est  obli- 
gatoire pour  les  deux  parties  ;  elle  n'a  rien 
d'illicite  et  ne  saurait  être  considérée  comme 
contraire  à  la  liberté  des  enchères  (i).  (G. 
Nap.,  1133;  C.  pén.,  412.) 


formels  :  Gass.  8  janv.  et  14  août  1863  (S.1863. 
1.277  et  551.— P.1863.986,  et  1864.159).  que, 
si  la  retraite  d'un  enchérisseur  •  est  innocente 
lorsqu'elle  est  gratuite  et  ^ontanée,  elle  cesse 
d'être  un  acte  négatif  lorsqu'elle  est  le  résultat  et 
l'exécution  d'un  pacte  illicite,  »  et  que,  dès  lors, 
celui  qui  s*abstient  d'enchérir  moyennant  la  re- 
mise à  lui  faite  d'une  somme  d'argent  pour  prix 
de  son  abstention,  se  rend  par  là  complice  du  dé- 
lit puni  par  l'art.  412.  (Y.  le  renvoi  sous  l'arrêt 
du  8  janv.  1863.  Junge  Bordeaux,  20  août  et 
18  nov.  1863,  S.1864  2.72.  ~  P.1864.534). 
Nous  devons  ajouter,  toutefois  que  cette  dernière 
doctrine,  adoptée  par  MM.  Morin,  Rèp.  dr.  er.,  v* 
Enchères,  n.  3,  et  Paul  Bernard.  Rev,  erit,,  t. 
15,  p.  141,  est  repoussée  par  MM.  Garnot,  Comm. 
C.  pén.,  sur  Tart.  412,  n.  8;  Rauter,  Dr.  cr., 
t.  2,  p.  540  et  542;  Ghauveau  et  Hélie,  Théor. 
C.  pén.,  t.  5,  n.  2128,  qui,  partant  de  ce  prin- 
cipe que  nul  n'est  tenu  d'enchérir,  voient  bien 
dans  cette  abstention  un  acte  d'obéissance  à  une 
influence  illicite,  mais  refusent  d'y  voir  la  com- 
plicité d'un  délit.  — 11  est  bien  certain,  an  reste, 
et  la  jurisprudence  ne  laisse  aucun  doute  à  cet 
égard,  Y.  Gass.  24  août  1837  (P.1839.^563)  ; 
et  26  mai  1848  (S.1848.1.522.— P.1848.298), 
qu'il  suffit  pour  que  le  délit  prévu  par  l'art.  412 
existe  qu'un  seul  enchérisseur  ait  été  écarté. 

Si  le  fajt  d'entraves  à  la  liberté  des  enchères, 
lorsqu'il  réunit  les  conditions  indiquées  par  l'art. 
412,  G. pén.,  tombe,  comme  délit,  sous  l'applica- 
tion de  cet  article,  il  est  évideift  que  toute  con- 
vention qui  a  le  même  caractère  est  frappée,  au 
point  de  vue  du  droit  civil,  d'une  nullité  radicale. 
Le  Gode  de  Sardaigne  porte,  dans  son  art.  403, 
que  toutes  conventions  faites  pour  écarter  les  en- 
chérisseurs sont  nulles  de  plein  droit.  Notre  lé- 
gislation ne  renferme  pas,  il  est  vrai,  de  dispo- 
sition semblable;  mais  MM.  Cfaauveau  et  Hélie, 
n.  2129,  font  observer  avec  raison  que  ce  point 
se  trouve  fixé  par  les  règles  générales  du  droit; 
l'art.  1131,  G.  Nap.,  en  effet,  déclare  nulle  l'o- 
bligation dont  la  cause  est  illicite,  et  l'art.  1133 
considère  la  cause  d'une  obligation  comme  illicite 
lorsqu'elle  est  prohibée  par  la  loi,  ou  lorsqu'elle 
est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  pu- 
blic. Y.  aussi  M.  Ghauveau,  sur  Garré,  L.  de  la 
proe,,  q.  2423  quinq.,  p.  1152. 

Toute  la  question,  ces  principes  une  fois  po- 
sés, était  donc  de  savoir  si,  dans  l'espèce  qui  a 
donné  lieu  à  notre  arrêt,  la  convention  telle  qu'elle 
était  formulée  réunissait  les  caractères  constitutifs 
du  délit  prévu  par  l'art.  412,  G.  pén.,  ce  qui 
en  eût  entraîné  nécessairement  la  nullité;  il  y 
avait  lieu  également  de  rechercher  si,  alors  même 
qu'elle  eût  pu  échapper  à  la  pénalité  écrite  dans 
.  cet  article,  cette  convention  ne  constituait  pas  du 
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En  pareil  eaê,  ii  la  convention  a  eu  lieu 
ioiu  la  condition  qu*il  n'interviendrait  pas 


moins  un  pacte  contraire  &  la  loi  et  à  Tordre  pu- 
blic, et  tombant  à  ce  titre  bous  la  prohibition 
des  art.  113*  et  U33,  G.  Nap.  Or,  quelle 
était  cette  convention?  Après  une  adjudication 
dont  le  prix  n'avait  évidemment  pas  atteint,  à 
beaucoup  près,  la  valeur  vérilable  de  l'immeuble 
mis  en  vente,  et  qui,  dès  lors,  se  trouvait  néces- 
sairement menacée  de  surenchère,  celai  qui  était 
reste  adjudicataire  avec  faculté  de  déclarer  com- 
mand  avait  déclaré  s'effacer,  et  mettre  en  son  lieu 
et  place  un  tiers  de  qui,  comme  prh  de  sa  re- 
traite, il  recevait  ou  devait  recevoir  une  somme 
d'argent  dépassant  notablement  le  taux  de  la 
surenchère.  Si  une  telle  convention  n'eJ^t  pas  eu 
lieu,  que  se  serait-il  passé|?  Le  tiers  eût  incon- 
testablement surenchéri,  puisque  le  prix  par  lui 
promis  à  Tadjudicataire  primitif  était  supérieur  à 
celui  qu'il  eût  dû  débourser  pour  se  porter 
surenchérisseur;  de  son  côté,  l'adjudicataire 
primitif  eût  pu  enchérir  sur  la  surenchère 
ainsi  formée,  et  même,  dans  l'espèce  parti* 
culière,  il  l'eût  fait  nécessairement,  puisque, 
la  convention  intervenue  entre  lui  et  le  corn- 
mand  n'ayant  pas  empêché  une  surenchère  de 
se  produire,  il  s'est  porté  de  nouveau  enchéris- 
seur. Quel  était  donc,  en  réalité,  le  bal  et  quel 
devait  être  le  résultat  de  la  convention?  Le  but 
était,  évidemment,  pour  le  command  déclaré,  de 
s'assurer,  au  moyen  de  la  somme  par  lui  promise 
à  l'adjudicataire  primitif,  le  maintien  dans  la 
propriété  de  l'immeuble,  sans  avoir  à  craindre  de 
surenchère  de  la  part  de  celui  dont  il  achetait 
ainsi  l'abstention.  C'était  aussi,  de  la  part  de 
l'adjudicataire  primitif,  une  renonciation,  faite  à 
prix  d'argent,  à  la  lutte  qui  se  serait  établie  en- 
tre lui  et  le  command  déclaré,  si  ce  dernier  s'était 
porté  sarenchérisseur.  En  réalité,  il  y  avait  là 
une  double  atteinte  à  la  liberté  des  enchères,  en 
ce  que,  d'une  part,  le  command  déclaré  était 
écarté  en  tant  que  surenchérisseur  probable,  au 
moyen  de  l'abandon  que  lui  faisait  l'adjudica- 
taire primitif  de  son  droit  de  propriété  résoluble, 
et  que,  d'autre  part,  cet  adjudicataire  lui-même 
était,  au  moyen  de  la  somme  versée  en  ses  mains, 
écarté  comme  enchérisseur  sur  la  surenchère 
qu'aurait  nécessairement  faite  le  command  déclaré. 
— Quant  au  résultat  de  la  convention,  il  aboutis- 
sait forcément  à  priver,  au  moins  dans  une  cer- 
taine mesure,  les  propriétaires  vendeurs  de  la 
chance  de  surenchère  que  la  loi  leur  réservait,  à 
empêcher,  dès  lors,  que  le  prix  de  l'immeuble  ne 
fût  porté  à  sa  valeur  réelle,  et  à  faire  profiter  les 
auteurs  mêmes  de  ce  pacte,  au  pn^judice  des  ven- 
deurs, de  la  différence  existant  entre  celte  valeur 
réelle  et  le  prix  de  la  première  adjmlicalîon.  — 
Or,  une  pareille  convention,  ayant  un  tel  but 
et  aboutissant  forcément  à  une  telle  conséquence, 
ne  présentait-elle  pas  tous  les  caractères  prévus 
par  l'art.  412  ?  L'arrêt  que  nous  recueillons  dé- 
cide la  négative.  Il  ne  s'agit  là,  dit-il,  que  d'une 
simple  subrogation  par  le  premier  adjudicataire, 
au  profit  d'un  tiers,  dans  le  bénéfice  de  son  ad- 
jndieation.  —  Qu'importe,  si  cette  «abrogation. 


de  surenchère,  le  fait  par  le  tiers  subrogé 
de  former  lui-même  une  surenchère  par  un 


dans  les  circonstances  où  elle  est  faite  et  les  cir- 
constances où  elle  se  produit,  arrive,  par  la  vo- 
lonté même  de  ses  auteurs,  au  résultat  que  la  loi 
prohibe?  Sans  doute,  si,  en  pareil  cas,  la  subro- 
gation était  gratuite,  ou  si  elle  était  renfermée, 
quant  à  son  prix,  au-dessous  du  taux  de  la  sur- 
enchère, et  sans  défense  pour  le  subrogeant  d'en- 
chérir en  cas  de  surenchère,  elle  serait  irrépro- 
chable et  elle  ne  constituerait  ^u'un  contrat  or* 
dinaire  et  parfaitement  licite.  Mais,  dans  l'espèce, 
comme  on  l'a  vu,  il  en  était  tout  autrement;  en 
ne  s'arrêtant  pas  au  caractère  ostensible  du  con- 
trat,   en    recherchant  la    pensée  dans  laquelle 
avaient  agi  ses  auteurs  et  en  se  rendant  un  compte 
cxaet  des  conséquences  qu'il  entraînait  avec  lui, 
on  se  fût  sans  peine  convaincu  que  la  liberté  des 
enchères,  en  éprouvait  une  nécessaire  et  très-sé- 
rieuse  atteinte.  Les  contrats  demandent  à  être 
appréciés,  non  par  ce  qu'ils  paraissent  être,  mais 
par  ce  qu'ils  sont  en  réalité  ;  autrement  la  fraude 
à  la  loi  aurait  une  trop  facile  carrière,  et  la  Cour 
de  cassation,  par  les  arrêts  de  1841  que  nous 
avons  cités  plus  haut,  a  bien  prouvé,  dans  la  ma- 
tière même  qui  nous  occupe,  qu'elle  voulait  at- 
teindre, sous  quelque  forme  qu'ils  cherchassent  à 
se  déguiser,  tous  les  pactes  qui  porteraient  atteinte 
à  la  liberté  des  enchères.   Il  nous   semble  donc 
que,  même  au  point  de  vue  de  l'art.  412,  G. 
pén.,  l'appréciation  du  contrat  litigieux  présentait 
au  moins  des  doutes  fort  sérieux,  et  que  ce  n'é- 
tait pas  sans  une  grande  apparence  de  fondement 
que  le  pourvoi  signalait  ce  contrat  comme  délic- 
tueux, susceptible  de  tomber  sous  l'action  pénale, 
et   comme  entaché,    par   voie   de    conséquence, 
d'une    nullité    radicale   conformément  aux  art. 
1131  et  1133,  C.  Nap. 

Mais  en  admettant  même  qu'une  pareille  con- 
vention ne  rentrât  pas  d'une  manière  précise  dans 
les  termes  de  l'art.  412,  C.  pén.,  eique,  dès  lors, 
en  vertu  du  principe  qu'en  ipatière  criminelle  on 
ne  doit  pas  procéder  par  analogie,  elle  ne  pût,  au 
point  de  vue  du  droit  pénal,  être,  à  proprement 
parler,  réputée  délictiieiuie,  du  moins,  sous  le 
rapport  du  droit  civil,  ne  devait-elle  pas  être 
considérée  comme  nulle?  Il  n'est  pas  nécessaire, 
en  effet,  comme  on  le  sait,  pour  qu'une  conven- 
tion soit  viciée  dans  son  principe  et  tombe 
sous  l'application  des  art.  1131  et  1133,  C. 
Nap.,  qu'elle  constitue  un  délit  réprimé  par  le 
Code  pénal  ;  il  suffit  qu'elle  blesse  une  règle  d'or- 
dre public  et  de  morale.  Or,  s'il  est  vrai  que,  prise 
en  elle-même,  la  liberté  des  enchères  est  d'ordre 
public  à  ce  point  que  l'entrave  qui  y  est  apportée 
constitue  un  délit  lorsqu'elle  revêt  certains  carac- 
tères, ne  faut-il  pas  reconnaître  que  toute  conven- 
tion dont  le  but  est  de  gêner  cette  liberté  est  illi- 
cite comme  blessant  un  principe  d'ordre  public, 
alors  même  qu'elle  ne  tombe  pas  sous  l'action 
pénale?  C'est  ce  que  la  Cour  de  Pau,  pAr  arrêt  du 
31  août  1827,  et  la  Cour  de  cassation,  par  ar- 
rêt du  26  mars  1829,  ont  'reconnu  dans  une 
espèce  où  le  fait  dénoncé  consistai  t,  de  la  part 
d'un  surenchérisseur,  à  ayoiï  abandomàésasareii' 
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prêle-nom,  doit,  conformément  à  l'art,  1 178, 
C.  Nap,j  faire  considérer  la  condition 
comme  accomplie  y  et,  dès  lors,  laisse  ce  tiers 
obligé  au  paiement  du  prix  convenu, 

(Guinet  G.  Roudet.) 

Le  10  déc.  1864,  M"  Sorel,  avoué  à  Gre- 
noble, s'est  rendu  adjudicataire  d'un  im- 
meuble apparlenant  à  l'hoirie  NcsiorDucrest, 
aupriioe  168,100  fr.,  en  se  réservant  de 
faire  connaître  Fadjudicataire  dans  le  délai 
di'  la  loi.  Cet  adjudicataire  était  le  sieur  Uou^ 
del;  inais^  par  acte  du  13  déc,  ce  der- 
uier  déclara  se  substituer  le  sieur  Guinet, 
dont  le  nom  fut  inséré  comme  adjudicataire 
dans  le  jugement  d'adjudication  ;  en  échange 
de  celte  subrogation,  Guinet  s'obligea  à  payer 
à  Roudet  une  somme  de  40,000  l'r.  ;  toute- 
fois, il  était  convenu  que  cette  obligation  se- 
rait réputée  non  avenue  s'il  survenait  une 
surenchère. — Le  cas  ainsi  prévu  se  réalisa  : 
nne  surenchère  fut  formée  par  un  sieur  Ber- 
thollet;  les  immeubles  furent  de  nouveau 
mis  aux  enchères,  et  le  sieur  Roudet  resta 
adjudicalaire  au  prix  de  1%,300  fr. —  Ce- 
pendant, Roudet  ayant  appris  que  Berthollet, 
Ci)  faisant  la  surenchère,  n'avait  été  que  le 
préte-noin  de  Guinet,  qui  était,  en  réalité,  le 
vérilable  surenchérisseur,  actionna  ce  der- 
nier en  paiement  de  la  somme  de  40,000  fr., 
priï  de  la  convention  du  13  décembre.  Gui- 
net reconnut  que  la  surenchère  était  son 
œuvre;  mais  il  déclara  avoir  employé  ce 
moyen  pour  faire  tomber  l'accord  du  13  dé- 
cembre, accord  qui,  disait-il,  troublait  sa 
conscience  et  qu'il  considérait  comme  illi- 


rbère  par  suite  d'un  accord  à  prix  d'argent  in- 
leneoa  entre  lui  et  l'adjudicataire.  Sans  se  pré- 
occDper  du  point  de  savoir  si  ce  fait  constituait 
ou  non  on  délit,  et  même  la  Cour  de  Pau  recon- 
uaissaot  que  le  délit  n'existait  pas,  ces  arrêts 
OQt  considéré  que  l'abandon  ainsi  fait  de  la 
«orenchère  avait  porté  aux  créanciers  inscrits  un 
préjudice  qui  obligeait  à  la  fois  l'adjudicataire  et  le 
créancier  pfimitivement  surenchérisseur,  à  des  dom- 
iD^es-inlérêts  en  vertu  de  l'art.  1382,C.  Nap. 
£ndeiQment,  en  pareil  cas,  l'art.  1382  n'a  pu  être 
optique  que  parce  que  la  convention  intervenue 
eotre  l'adjudicataire  et  le  créancier  surenchéris- 
seur, convention  qui  était  la  seule  cause  du  pré- 
judice éprouvé,  a  été  regardée  comme  prohibée 
par  la  loi  ou  par  l'ordre  public,  ce  qui  empêchait 
les  contractants  de  pouvoir  dire  :  Feci  sed  jurefeei  ; 
^le  principe  d'ordre  public  violé  n'était  autre  que 
(dlni  de  la  liberté  des  enchères.  —  On  voit  à  quel 
point  ces  arrêts  aident  à  la  solution  de  la  thèse  qui 
Qûus  occupe.  Dans  notre  espèce,  en  effet,  l'arrêt 
attaqué  reconnaît  que  le  but  de  la  convention  a 
été  d'écarter  deux  surenchérisseurs  (l'adjudica- 
taire primitif  et  le  command  déclaré)  et  d'assurer 
^  leur  profit  le  maintien  de  l'adjudication  à  un 
taux  déterminé.  Or,  la  loi  ne  veut  pas  que  les 
sorencbérisseurs  soient  écartés  par  tles  moyens 
péeoniaires;  elle  veut  que  leur  abstention  ou  leur 
^«traite  soit  le  résultat  d'une  volonté  entièrement 


cite  et  répréhensible  aux  yeux  de  la  morale, 
en  ce  qu'il  constituait  une  entrave  h  la  li- 
berté des  enchères.  II  soutint,  en  consé- 
quence, ne  pas  être  tenu  au  paiement  des 
40,000  fr. 

7  juin.  1865,  jugement  du  tribunal  de  Gre- 
noble qui  repousse  l'exception  produite  par 
Guinetet  le  condamne  à  exécuter  la  conven- 
tion du  13  déc.  Ce  jugement  est  ainsi  mo- 
tivé :  —  «  Attendu  que  la  prétention  de  Gui- 
net ne  saurait  être  accueillie  ;  que  l'accord 
du  13  décembre  est  un  contrat  parfaitement 
licite  el  qui  n'a  pas  eu  pour  objet  d'apporter 
des  entraves  à  faire  à  la  liberté  des  enchè- 
res; qu'il  est  reconnu,  en  effet,  et  qu'il  ne 
peut  être  contesté  que  Tadjudicataire,  dé- 
claré ou  non,  peut  vendre  son  droit ,  c'est- 
à-dire,  s'il  n'est  pas  encore  déclaré,  qu*il 
peut  céder  à  un  autre,  moyennant  nn  prix , 
le  droit  qu'il  a  de  se  porter  adjudicataire  ; 
qu'une  pareille  substitution  ou  subrogation 
n'a  rien  de  contraire  aux  lois  en  général, 
et  n'est  prohibée  par  aucune  disposition 
spéciale;  que  le  prix,  quel  qu'il  soit,  ne 
peut  pas  en  changer  le  caractère;  car  si 
le  contrat  est  permis  pour  une  somme,  il  ne 
peut  pas  être  défendu  pour  une  autre  ;  qu'on 
ne  peut,  au  suiplus  ,  confondre  un  pacte  de 
cette  nature  avec  celui  par  lequel  un  adju- 
dicataire ,  pour  empêcher  une  surenchère, 
s'engagerait  ù  payer  une  somme  d'argent  à 
la  personne  qui  voudrait  la  faire,  ou  qui,  par 
ce  moyen,  écarterait  un  surenchérisseur 
qu'il  redoute;  que  si  ce  -serait  là  le  délit 
prévu  par  l'art.  412  ,  G.  peu.,  il  n'y  a  rien 
de  semblable  dans  le  fait  de  celui  qui,  ayant 


libre.-^Le  même  arrêt  reconnaît,  en  outre,  que 
cette  convention  peut  être  susceptible  de  critique, 
en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'intérêt  des 
propriétaires  de  l'immeuble.  Mais,  comme  il  a  été 
dit  plus  haut,  c'est  précisément  cet  intérêt  que  la 
loi  a  voulu  protéger  lorsqu'elle  a  proclamé  hau- 
tement, et  même  sous  une  répression  pénale,  le 
principe  de  la  liberté  des  enchères. — Enfin,  l'arrêt 
avoue  que  la  convention  litigieuse  peut  être  re- 
prochablc  au  point  de  vue  de  la  morale  stricte. 
Pourquoi?  Une  telle  convention  ne  doit  être  répu- 
tée reprochable  aux  yeux  de  la  morale  stricte  qu'au- 
tant qu'elle  a  pour  objet  et  pour  résultat  un  fait  dé- 
fendu par  une  loi  quelconque,  et  ce  fait  ne  peut 
être  encore  que  l'entrave  apportée  à  la  liberté  des 
enchères.  Toutes  les  constatations  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Grenoble  et  l'appréciation  que  celte  Cour 
faisait  des  caractères  du  pacte  qui  lui  était  sou- 
mis, semblaient  donc  devoir  la  conduire  et  conduire 
par  suite  la  Cour  de  cassation  à  considérer  ce 
pacte  comme  illicite. 

C'est,  au  reste,  l'opinion  qu'a  soutenue  M.  l'a- 
vocat général  Paul  Fabre  dans  le  réquisitoire  très- 
fortement  motivé  que  nous  reproduisons  au  cours 
de  notre  article. — Il  est  regrettable  peut-être  qu'à 
raison  de  sa  gravité,  la  question  n'ait  pas  été 
renvoyée  à  l'examen  de  la  chambre  civile. 

Ah.  Boullanger. 
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acquis  le  droit  de  se  porter  adjudicataire, 
cède  ce  dr(^il  à  un  autre  ;  quMl  importe  peu 
que  celui-ci  soit  dans  la  position  où  se  trou- 
vait Guinet  le  43  décembre  avant  l'accord, 
c'est-à-dire  que,  se  proposant  de  l'aire  une 
surenchère  sur  Tadjudication  du  iO  ,  il  aime 
mieux  s'adresser  h  l'adjudicataire,  comme 
l'a  fait  Guinet,  s'entendre  avec  lui,  et  pren- 
dre son  lieu  et  place  en  lui  promettant  une 
somme  qui  excédera  de  12,000  fr.  le  mon- 
tant de  la  surenchère  mi'il  avait  le  projet  de 
faire  ;  que  ce  n'est  la  ni  empêcher  une 
surenchère,  ni  écarter  des  enchérisseurs,  ni 

Î)orter  atteinte ,  d'aucune  manière,  à  la 
iberté  des  enchères;  qu'à  la  vérité,  Gui- 
net et  Roudet  De  pourront  pas  surenchérir,  ce 
qui  peut  faire  craindre  que  le  prix  ne  reste 
fixé  au  montant  de  Tadjudication,  mais  que 
cette  circonstance  est  sans  portée,  alors  qu'il 
est  certain  que  ces  deux  derniers  n'ont  fait 
qu'user  de  leurs  droits  en  faisan l  le  contrat 
qu'ils  ont  fait;  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'en 
cas  d'une'adjudicaiion  sur  surenchère,  Rou- 
det, an  moyen  de  la  somme  qu'il  doit  rece- 
voir, sera  écarlé  des  enchères,  car  la  suren- 
chère, s'il  en  intervient  une,  devant  avoir 
pour  effet  d'annuler  le  contrat,  rendra  à 
Roudet  la  liberté  qu'il  aurait  eue  si  ce  con- 
trat n'avait  pas  eu  lieu.  —  Mais  attendu  que 
Guinet  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  celle  qu'il 
a  fait  faire  par  Berthollet ,  son  préte-nom, 
pour  se  soustraire  à  son  engagement  ;  que  si 
Roudet  a  pu,  la  considérant  comme  faite 
loyalement  ou  de  mauvaise  foi,  se  présenter 
aux  enchères  et  rester  adjudicataire,  il  n'est 
pas  permis  à  Guinet  de  s'en  faire  un  moyen 
pour  annuler  un  contrat  librement  formé; 
que  s'il  fallait,  d'ailleurs,  considérer  ce  con- 
trat comme  ayant  cessé  d'exister,  il  y  aurait 
lieu  de  condamner  Guinet  au  paiement  de  la' 
somme  promise,  à  titre  de  dommages-intérêts 
résultant  de  ce  que  c'est  par  son  fait  et  par 
sa  faute  que  les  accords  intervenus  n'ont  pas 
été  exécutés  ; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Guinet  ;  mais ,  le  Sa 
mars  1866,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de 
Grenoble  ainsi  conçu  :  —  «  Adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges  ;  —  Attendu ,  au 
surplus,  qu'en  admettant  que  Guinet,  en 
donnant  à  Roudet  un  prix  excédant  de 
12,000  fr.  celui  de  la  surenchère,  s'y  soit 
déterminé,  non-seulement  par  la  considéra- 
tion des  embarras  et  des  frais  des  formalités 
d'une  surenchère,  mais  encore  dans  la  pré- 
vision du  concours  d'acheteurs  ou  de  l'élé- 
vation du  prix  qu'aurait  pu  amener  une  nou- 
velle mise  en  vente,  ce  n'aurait  pas  été  de 
sa  part  une  entrave  apportée  à  la  liberté  des 
enchères  dans  le  sens  de  l'art.  412,  C.  pén.; 
que  si  quelques-unes  des  critiques  élevées 
contre  les  accords  du  13  décembre,  peuvent 
paraître  plus  ou  moins  fondées  en  se  plaçant 
au  point  de  vue  d'une  morale  stricte  et  de 
l'intérêt  des  propriétaires  colicitants  de  l'im- 
meuble mis  eu  vente,  il  faut  reconnaître  que 
ces  accords  ne  tombaient  pas  sous  la  prohi- 
bition formelle  de  la  loi  ;  que  c'est  donc  avec 


raison  que  les  premiers  juges  en  ont  déclaré 
la  validité  ; — Attendu  que  par  la  convention 
du  IM  décembre,  Roudet  avait  transniisà 
Guinet  un  droit  de  propriété  qu'il  ne  déte- 
nait que  sous  la  condition  de  non-surenchère, 
ce  qui  était  à  la  parfaite  connaissance  des 
deux  parties;  qu'il  ne  pouvait  dépendre  de 
Guinet  de  faire  défaillir  le  contrat  en  empê- 
chant lui-même  l'accomplissement  de  la  con- 
dition ;  que  c'est  cependant  la  situation  dans 
laquelle  il  s'est  placé  par  la  surenchère  qu'il 
a  formée  sous  le  nom  de  Berthollet;  que, 
dès  lors,  la  condition  doit  être  considérée 
commeaccomplie,conlbrmémontauxdisposi- 
tionsde  l'art.  1178,  C.  Nap.,  et  Guinet  tenu  de 
remplir  les  engagcnients  qu'il  a  contractés  ; 
—Attendu  qu'on  ne  Siiurait  conclure  de  ce 
que  Roudet  a  enchéri  et  est  demeure  adjudi- 
cataire sur  la  surenchère  de  Berthollet,  qu'il 
ait  accepté  la  résiliation  des  accords  du  i'A  dé- 
cembre;/qu'en  effet,  Roudet  a  dû  se  croire 
libre  d'enchérir  par  l'événement  de  la  con- 
dition résolutoire  prévue  dans  ces  accords  en 
cas  de  surcuchère  de  la  part  d'un  tiers; 
qu'il  importerait  peu  qu'il  eût  soupçonné  que 
le  surenchérisseur  n'était  que  le  prête-nom 
de  Guinet,  parce  qu'à  moins  de  déclaration 
formelle  de  colui-ci  et  en  s'abslenant  d'en- 
chérir, il  se  trouvait  par  le  fait  de  Guinet 
placé  dans  celte  alternative  inacceptable,  on 
bien  de  renoncer  à  toute  prétention  sur  un 
mmeuble  quil  avait  intérêt  à  acquérir,  et 
perdre  en  même  temps  le  dédommagcmeut 
ou  le  bénéfice  que  lui  avaient  assuré  les  ac- 
cords pour  so  désister  de  çon  acquisition,  ou 
bien  courir  la  chance  d'un  procès  tonjoni*s 
incertain  pour  établir  que  Guinet  et  non 
Berthollet  était  le  véritable  surenchérisseur; 
que  c'est  donc  avec  raison  que  les  premiers 
juge3  ont  pensé  que  Guinet  s'éiant  évincé 
lui-même  par  la  surenchère  qh'il  a  formée 
sous  un  nom  emprunté,  ne  pouvait  se  faire 
un  moyen  de  l'enchère  de  Roudet  et  de  l'ad- 
judication loucfiée  au  profit  de  ce  dernier, 
pour  se  soustraire  à  ses  engagements; — Con- 
firme. » 

Pocavoi  en  cassation.— !«•' Afoyen  divisé 
en  deux  branches  :  1*  Violation  des  art. 
1133,  C.  Nap.,  et  412,  C.  pén. ,  en  ce  que 
'arrêt  attaqué  a  validé  une  convention  illi- 
cite et  contraire  à  l'ordre  public,  puisqu'elle 
avait  nécessairement  pour  but  et  pour  effet 
de  porter  atteinte  à  la  liberté  des  enchères  ; 
-~2<>  Violation  de  l'arL  H31,  C.  Nap.,  en  ce 
que  le  même  arrêt  a  validé  une  obligation 
évidemment  sans  cause,  puisque  celte  obli- 
gation n'avait  pour  cause  que  la  possession 
de  l'immeuble  par  Guinet,  laquelle  lui  avait 
été  enlevée  par  le  fait  mênre  de  l'enchère  de 
Roudet. 

2«  Moyen,  Violation  de  Tart.  1178,  C. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré 
comme  accomplie  la  condition  sous  laquelle 
le  débiteur  était  obligé,  par  ce  motif  que  le 
fait  prévu  s'était  réalisé  par  la  volonté  de  ce 
dernier,  alors  que,  d'une  part,  la  condition 
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en  s'accomplissant,  enlevait  la  cause  même 
de  robligation,  et  que^  d'un  autre  côté^ 
Tacte  du  débiteur  était  non-seulement  l'exer- 
cice légitime  d'un  droite  mais  encore  le  seul 
Diojen  d'échapper  à  des  poursuites  correc- 
tionnelles imminentes^,  aiers^  enfîn,  que  le 
créancier^  en  surenchérissant^  avait  fait  dé- 
faillir lui-même  la  condition  apposée  à  la 
stipulation. 

M.  Tayocat  «général  Paul  Fabre  a^  sur  le 
premier  moyen^  conclu  à  l'admission  du 
pourvoi. 

•  Ce  moyen,  a  dit  ce  magistrat,  nous  parait 
foodif.  Sans  doute,  en  principe,  toute  chose  dont 
h  loi  n'interdit  pas  la  vente  peut  être  vendue,  un 
droic  aussi  bien  qu'une  chose,  un  droit  condition- 
nel aussi  bien  (pi'un  droit  pur  et  simple  (G.  Nap., 
1584  et  1598).  Sans  doute  encore,  l'adjudica- 
taire est  bien,  pendant  le  délai  de  la  surenchère, 
propriétaire  de  l'immeuble  sous  condition  résolu- 
toire, si  bien  que  si  Timmeuble  vient  à  se  dété- 
riorer ou  à  périr,  la  perte  sera  pour  lui  en  vertu 
de  la  règle  Res  périt  domino. — Mais  est-ce  à  dire 
que  ce  principe  que  tout  peut  être  vendu  ne  soit 
pas  soumis  aux  exceptions  auxquelles  les  règles 
sur  l'ordre  public  assujettissent  tous  les  princi- 
pes ?  Tout  peut  être  vendu,  excepté  ce  qu'on  ne 
peut  vendre  sans  porter  atteinte  aux  droits  d'au- 
troi  et  à  la  morale.  L'adjudicataire  d'un  immeu- 
ble peut-il,  pendant  les  délais  donnés  par  la  loi 
pour  surenchérir,  vendre  son  droit  sans  porter  at- 
teinte aux  droits  d'autrui  et  par  conséquent  à  la 
morale?  Là  est  la  question;  car  s'il  est  une  fois 
établi  que  cette  vente  est  interdite  par  la  loi  parce 
qu'elle  conduirait  à  un  résultat  immoral,  il  de- 
viendra facile  de  résoudre  ia  question  particulière 
de  l'espèce,  et  de  décider  si,  dans  les  trois  jours 
de  l'adjudication  à  l'avoué,  son  mandant  peut 
Tendre  à  un  tiers  le  droit  de  se  faire  substituer  à 
lui  dans  la  déclaration  à  faire  par  l'avoué.— La 
pratique,  il  faut  bien  le  reconnaître,  admet  géné- 
ralement au  profit  des  adjudicataires  d'immeu- 
bles la  faculté  de  vendre  le  droit  pendant  le  délai 
donné  pour  surenchérir  ;  mais  cette .  pratique, 
qu'aucun  arrêt  à  notre  connaissance  n'a  consacrée, 
et  sur  laquelle  les  auteurs  évitent  de  s'expliquer, 
esirelle  l^ale?  Et  devez-vous  la  généraliser  en  la 
déclarant  légitime?  Nous  croyons  que  vous  ne  pour- 
riez lefairesanscompromettregravementdeprécieux 
intérêts,  car  ce  que  vous  décideriez  pour  des  saisis 
ou  des  colicitants  serait  décidé  pour  le|s  mineurs. — 
Lorsque  le  législateur  a  organisé  la  vente  publique 
des  immeubles  appartenant,  soit  à  des  saisis  dont 
il  fallait  forcer  le  consentement,  soit  à  des  inca- 
pables dont  il  fallait  le  suppléer,  soit  à  des  ma- 
jeurs indivis  qui  pouvaient  n'être,  pas  d'accord,  il 
a  voulu  que  la  vente  fût  faite  en  deux  actes. 
Après  une  première  mise  aux  enchères,  il  en  a 
Toulu  une  seconde,  si  une  surenchère  était  surve- 
nue dans  un  certain  délai.  Pourquoi  ?  Parce  qu'il 
Toulait  assurer  aux  vendeurs  le  prix  vrai  de  leur 
chose,  et  qu'il  était  convaincu  que  les  vendeurs 
«"raient  fraudés  la  plupart  du  temps  (et  surtout 
dans  les  ventes  des  biens  des  mineurs)  d'une  partie 
de  ce  prix,  s'il  se  contentait  de  la  première  adju- 
dication. Le  prix  obtenu  par  cette  prendôre  adju- 
dication ne  représente  donc,  à  ses  yeux^  qu'une 


partie  du  prix  de  la  propriété  vendue.  Toute 
somme  d'argent  offerte  au  delà  de  ce  prix  pouV 
obtenir  ou  pour  garder  la  propriété  représente 
tout  ou  partie  de  l'excédant  de  valeur  qui  appar- 
tient aux  vendeurs,  et  quiconque  s'approprie  celte 
somme  en  la  détournant  des  vendeurs  s'approprie 
la  chose  d'autrui.  Le  pacte  qui  assurera  ce  résul- 
tat sera  illicite  et  nul  (C.  Nap.,  1131). 

•  Cette  pensée  domine  toute  cette  partie  de  notre 
législation,  et  c'est  d'elle  que  dérive  l'art.  4J2,  C. 
pén.  Quel  est  l'intérêt  social  que  cet  article  entend 
protéger?  C'est  l'exact  acquittement  de  l'obligation 
morale  de  la  société  envers  ceux  dont  elle  force 
ou  supplée  le  consentement,  en  faisant  procéder 
'  à  la  vente  de  leurs  biens.  Celte  obligation,  c'est 
de  ne  rien  laisser  détourner,  à  leur  détriment,  du 
véritable  prix  de  la  chose.  Ce  véritable  prix  ne 
devant  sortir,  aux  yeux  de  la  loi,  que  d'une  dou- 
ble épreuve,  c'est  faire  fraude  aux  droits  des  ven- 
deurs que  d'empêcher,  moyennant  une  somme 
d'argent,  soit  l'une  des  épreuves  d'être  sincère 
et  complète,  soil  la  seconde  de  se  produire.  Dès 
que  la  liberté  pour  toute  personne  autre  que  l'ad- 
judicataire do  faire  une  surenchère  est  un  des 
éléments  essentiels  de  la  fixation  du  prix  revenant 
réellement  aux  vendeurs,  le  détournement  inté- 
ressé d'un  seul  de  ceux  qui  peuvent  songer  à  sur-  ' 
enchérir  constitue  le  détournement  d'une  partie 
de  la  fortune  d'autrui.  Il  faut  donc  assurer  le 
libre  accès  aux  enchères  de  toute  personne  qui 
peut  avoir  l'intention  de  s'y  présenter.  —  Sans 
doute,  le  législateur  n'a  pas  voulu  formuler  ce 
principe  absolu  que  tout  acte  qui  empêcherait 
les  enchères  de  s'élever  aussi  haut  qu'elles  l'au- 
raient fait  sans  lui,  serait  nul  ;  il  n'aurait  pu  le 
dirç  sans  jeter,  en  une  multitude  de  cas,  les  par- 
ties contractantes  et  la  conscience  du  juge  dans  de 
grandes  perplexités.  Aussi  a-t-il  limité  et  précisé 
sa  prohibition.  Non-seulement  il  laisse  dans  le 
droit  commun  tous  les  détournements  d'acquéreurs, 
quand  il  ne  s'agit  pas  d'enchères;  mais  même 
lorsqu'il  s'agit  d'enchères,  il  ne  frappe  ceux  qui 
écartent  les  enchérisseurs  que  quand  ils  les  écar- 
tent par  certains  procédés  déterminés,  voies  de 
fait,  menace<%,  dons,  promesses.  Vous  en  avez 
conclu  que  l'abstention  gratuite  n*est  pas  le  délit 
(Cass.  crim.,  Sjanv.  1863,/{t^oO(l),etDalloz  en- 
seigne avec  raison  que  l'art.  412,  G.  pén. ,  n'attein- 
drait pas  celui  qui,  par  simple  persuasion,  en 
montrant  les  inconvénients  de  l'acquisition,  écar- 
terait un  enchérisseur. — Mais  il  en  est  autrement 
dès  qu'il  intervient  un  don  ou  une  promesse, 
c'est-à-dire  la  remise  de  quelque  chose,  immédia- 
tement ou  à  terme,  en  échange  de  l'abstention  de 
celui  qui  songeait  à  acquérir  (car  don  ici  n'im- 
plique pas  libéralité  et  est  opposé  à  promesse, 
comme  violence  l'est  à  menace).  Dès  que  quelque 
chose  est  donné  pour  empêcher  un  individu  d'en- 
chérir (ou  de  surenchérir,  car  l'un  comprend  l'au 
tre:  Cass.  crim.,  18  mars  1848,  Taupin,  et  26 
mai  1848,  Reydellet  (S.1848. 1.288  et  522.— P. 
1848.1.368  et  2.198),  la  loi  est  enfreinte  et  la 
peine  encourue. 

«  Vainement,  pour  soustraire  à  l'application 


(I)  V.  le  renvoi  à  la  note. 
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de  l'art.  412  le  fait  de  Tespëce,  prétendrait-on 
que  ce  que  le  législateur  a  eu  en  vue,  c'est  le 
don  d'une  somme  d'argent  ou  d'une  valeur 
quelconque  en  dehors  de  la  chose  vendue, 
mais  non  le  don  par  l'adjudicataire  de  son  droit 
même  de  propriété  résoluble.  Ni  le  texte,  ni  l'es- 
prit de  la  loi  n'admettent  cette  distinction.  Le 
texte  :  car  l'art,  412  punit  tout  détournement 
d'enchérisseurs  par  un  don  quelconque,  sans  ex- 
ception aucune.  L'esprit  :  car,  en  échangeant  la 
propriété  même  de  l'immeuble  contre  40,000  fr., 
plus  son  droit  d'être  nommé  par  l'avoué,  Roudet 
empêche  ces  40,000  fr.  d'arriver  à  la  caisse  des 
vendeurs  en  les  détournant  vers  la  sienne. — Peu 
importe  qu'il  n'écarie  qu'un  surenchérisseur  et 
laisse  la  place  libre  aux  autres  ;  il  n'en  faut  pas 
davantage  pour  encourir  la  peine  de  la  loi,  qui 
n'eût  jamais  été  applicable  si  elle  eût  exigé  davan- 
tage. —  Nous  croyons  donc  que  le  fait  de  l'espèce 
n'est  pas  seulement  illicite,  qu'il  est  aussi  délic- 
tueux. 

•  Mais,  an  surplus,  l'art.  412,  C.  pén., 
ne  serait  pas  applicable  qu'il  suffirait,  pour  la  nul- 
lité du  pacte,  que  ce  pacte  fût  contraire  aux  bon- 
nes mœurs.  Là  même  où  la  loi  criminelle  serait 
désarmée  (par  exemple,  parce  qu'il  y  aurait  eu 
simple  tentative  d'entrave  à  la  liberté  des  enchè- 
res), le  contrat  n'en  serait  pas  moins  nul'commc 
illicite.  Peu  importe  donc  la  croyance  de  Uoudet 
qu'il  avait  le  droit  d'agir  ainsi  ;  si  cette  question 
de  la  bonne  foi  peut  s'agiter  au  crinHuel,  elle  ne 
le  peut  certainement  pas  au  civil,  où  le  quasi-délit 
résulte  du  préjudice  et  de  la  faute,  que  la  faute 
ait  été  ou  non  commise  de  bonne  foi. 

«  Voilà,  suivant  nous,  les  principes.  S'ils  in- 
terdisent la  vente  de  son  droit  à  l'adjudicataire 
nommé  par  l'avoué,  ils  l'interdisent  également  à 
celui  pour  qui  l'avoué  a  enchéri,  mais  qu'il  n'a 
pas  nommé  encore.  L'avoué  qui  nomme  son  man- 
dant (C.  proc.  civ.,  707),  l'adjudicataire  qui,  en 
vertu  d'une  réserve  faite  dans  le  cnntrat,  déclare 
command  dans  les  vingt- quatre  heures  (loi  du  28 
avril  1816,  art.  44,  n.  3),  ne  vendent  pas  leur 
'  droit  ;  ils  ont  stipulé  pour  autrui  et  nomment  seu- 
lement celui  dont  ils  avaient  mandat,  ou  dont  ils 
s'étaient  fait  les  negoliorum  gestores.  La  propriété 
va  directement  du  vendeur  à  l'adjudicataire 
nommé. — Vainement  prétendrait-on  trouver  dans 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  art.  69,  %  7,  n.  3,  la 
preuve  que  la  propriété  peut  être  revendue  sous 
la  forme  d'une  déclaration  de  command.  La  loi 
fiscale  qui  frappé  du  droit  proportionnel  les  ven- 
tes nulles  comme  les  ventes  valables,  n'a  aucune 
prétention  de  distinguer  les  unes  des  autres.  Le 
délai  de  trois  jours  ou  de  vingt-quatre  heures 
n'est  pas  donné  pour  chercher  un  mandant  ou  un 
command,  mais  seulement  pour  faire  connaître  à 
celui  dont  on  a  fait  l'affaire  le  résultat  de  l'adju- 
dication et  pour  régulariser  son  acceptation.  — 
Ainsi,  en  droit,  tout  pacte  est  nul  qui  sous- 
trait aux  vendeurs  partie  du  prix  de  leur  immeu- 
ble. 

«  Dais  l'espèce,  Roudet  et  Guinet  ont-ils  dé- 
tourné des  vendeurs  une  partie  du  prix  de  l'im- 
meuble?— Oui,  assurément,  puisque  le  jugement 
déclare  que  Guinet  se  proposait  de  surenchérir, 
qu'il  y  a  renoncé  par  le  pacte  du  13  décembre. 
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si  bien  qu'il  y  a  eu  faute  à  lui  à  faire  une  suren- 
chère, et  que  l'arrêt  ajoute  que  c'est  pour  prévenir 
l'élévation  du  prix  par  une  nouvelle  mise  en 
vente,  que  tous  deux  se  sont  arrêtés  à  un  prii 
supérieur  de  12,000  fr.  au  taux  de  la  surenchère. 
Les  40,000  fr.   offerts  par  Guinet  à  Roudet  en 
sus  des  168,009  fr.  du  prix  d'adjudication  primi- 
tive qu'il  prenait  à  sa  charge,  prouvaient  donc 
bien  qu'aux  yeux  de  ce  futur  enchérisseur  la  vé- 
ritable   valeur  actuelle  do   l'immeuble  était  de 
208,000  fr.,  et,  sur  cette  valeur,  les  parties  con- 
tractantes s'arrangeaient  pour  ne  laisser  arriver 
aux  vendeurs  que  168,000  fr.,  les  40,000  fr.de 
surplus    s'arrêtaut    aux  maijis   de  Roudet.   -r 
Le  pacte   est  donc  illicite  et  nul,  et  l'arrêt  at- 
taqué a  eu  tort  de  le  déclarer  légitime  et  de  lui 
faire  produire  effet.  Nous  sommes  d'avis  d'admet- 
tre le  pourvoi.  ■ 

ARRÊT  (après  délit,  en  ch,  du  cons.). 

LA  COUR; — Sur  les  deux  branches  da 
premier  moyen  ; — Attendu  qu'en  dehors  des 
circonstances  de  fraude  que  le  juge  du  fait 
n*a  pas  retenues  et  qui  n'existaient  pas  dans 
l'espèce,  aucun  article  de  loi  n'interdit  à 
l'adjudicataire,  pendant  les  délais  du  com- 
mand ou  de  la  surenchère,  do  subroger  un 
tiers^  moyennant  un  prix  déterminé,  aubé- 
nélice  de  son  adjudication  ;  qjie  ce  n'est  là 
ni  la  convention  illicite  que  déclarent  sans 
effet  les  aru  H31  et  H33,  ni  non  plus  le  fait 
délictueux  d'entraves  h  la  liberté  des  en- 
chères que  l'art.  412,  C.  pén.,  a  entendu 
prohiber  et  punir,  et  que  ce  serait  encore 
moins  un  contrat  sans  cause  dans  le  sens  de 
l'art.  1131,  C.  Nap.,  puisqu'il  donnait  ^  l'un 
la  chose,  à  l'autre  le  profit  que  recherchaient 
également  les  parties; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
c'est  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  ayant 
constaté  que  Guinet  avait  agi  et  volontaire- 
ment et  sans  contrainte  en  se  faisant  suren- 
chère à  lui-même  sous  le  nom  de  Bcrthollet, 
en  a  tiré  la  conséquence  qu'aux  termes  de 
l'arL  4178,  C.  Nap.,  la  condition  devait  êlre 
réputée  accomplie,  et  que  Roudet,  forcé  de 
redevenir  enchérisseur  et  adjudicataire  par 
le  fait  personnel  de  Guinet,  n'avait  pu  per- 
dre son  droit  à  l'exécution  delà  convention; 
—Rejette,  etc. 

Du  23  juin.  1866.— Cil.  req.  — MM.  Bon- 
jean,  prés.  ;  Truchard  du  Molin,  rapp.;  P. 
Fabre,  av.  gén.  (concl.  contr.);  Petit,  av. 


CASS.-cit.  10  JaiUet  1M6. 

Jugement  par  défaut ^  Execution,  Ma- 
tière COMMERCIALE,  PrEUTB,  TIERS. 

L'-s  faits  d'exécution  d'wn  jugement  par 
défaut  rendu  en  matière  commerciale,  peu- 
vent être  établis  par  tous  les  modes  de  preuve 
qu'autorise  la  loi  commeiciale y  notamment  à 
l'aide  de  la  preuve  testimoniale  et  des  regis- 
tres commerciaux,  et  cela  même  à  l'égard 


Juriiprudenee  de  la  Cour  de  eassation. 
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dei  /t>rf(l).(G.  proCyiSB;  G.comm.,iûOO 

(Delcambre  C.  Wéry.) 

Les  sieur  et  dame  Yert-Meurei  deva^îent  à 
la  maison  Dandoy-Maillard  une  somme  de 
1684  fr.,  pour  laquelle,  en  verlu  d'un  juge- 
ment par  défaut  du  tribunal  d*Avesnes^  il 
avait  été  pris  inscription  sur  une  maison  ap- 
partenant à  ses  débiteurs.  Le  40  mars  1862, 
lé  sieur  Delcambre   est  devenu   cession- 
naire   de  cette  créance.  —  Quelques  mois 
après,  les  époux  Vert-Meuret  ont  vendu  leui 
maison;  un  ordre  a  été  ouvert  dans  lequel 
le  sieur  Delcambre  a  été  colloque  provisoire- 
ment, à  la  charge  de  justifier  de  Texécution 
du  jugement  par  défaut  en  vertu  duquel  son 
hypothèque  avait  été  inscrite.  Pour  satisfaire 
à  celte  condition,  le  sieur  Delcambre  produi- 
sit: 1*^  un  commandement  duquel  il  résultait 
que  les  débiteurs  avaient  déclaré  ne  pouvoir 
payer;  2°  un  extrait  du  registre  de  la  maison 
Da'ndoy-Maillard  établissant  des  paiements 
à  compte  dans  les  six  mois  de  Tobtention  du 
jugement  par  défaut;  3^  un  extrait  du  regis- 
tre de  l'huissier  portant  même  jusliiicalion; 
enfin  il  ofifrait  de  prouver  par  témoins  les 
versements  à  compte.—  Les  héritiers  Wéry, 
colloques  en  ordre  inférieur,  contestèrent 
que  cette  preuve  de  Texécution  du  juge- 
ment par   défaut  fût  admissible  et  suftisan- 
te,  et  leur  système  fut  accueilli  par  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  d'Âvesnes  du  1^'  mai 
1803,  ainsi  conçu: — «  Attendu  que  Delcam- 
bre devait  prouver  juridiquement  une  exécti< 
tion  suffisante  du  jugement  par  défaut  du  10 
septembre  1 856,  pour  en  prévenir  la  péremp- 
tion aux  termes  de  l'art.  156,  G.  proc.  civ.; 
—  Attendu  que  les  paiements  d'à-compte 
qu'il  prétend  avoir  été  faits  à  son  auteur, 
René  Dandoy-Maillard,  en  temps  utile,  ré- 
sulteraient, suivant  lui,  du  commandement 
du  10  février  1857,  et  au  surplus  des  livres 
de  Dandoy  Im-méme  et  de  Thuissier  Tellier; 
qu'il  demande   de   compléter,  s*il  y  échel, 
sa  preuve  par  témoins; — Mais  attendu,  d'a- 
bord, que  l'on  ne  peut  induire  de  ces  mots 
inscrits  en  marge  :  en  deniers  ou  quittances 
valables,  les  prétendus  paiements  antérieurs 
d'à-compte,  que  l'huissier  n'avait  pas  pouvoir 
ou  mission  légale  de  constater,  Teût-il  réel- 
lement entendu   faire   par  ce  renvoi  à  la 
marge; — Attendu  que  les  autres  documents 
invoqués  par  Delcambre  manquent  de  date 
certaine   pour   pouvoir   être  opposés  n  ta 
veuve  et  aux  héritiers  Wéry,  qui  revendi- 
quent^ à  juste  titre^  comme  tiers,  le  bénéllce 


(1)  La  Cour  de  cassation  avait  déjà  pose  en 
principe,  par  un  arrôtdu  2  juin  1863  (S.  1863.1. 
333, — P.  1863. 1075),  que,  en  matière  commer- 
ciale, la  preuve  par  témoins  et  par  présomptions 
est  admissible  pour  établir  toutes  conventions, 
même  à  Veneontre  des  tiers,  Y.  au  reste,  sur  le 
principe,  aujourd'hui  constant,  qu'en  matière 
eoramerciale  la  preuve  testimoniale  et  les  pré- 
sompiioiM!  sont  admissibles  quelle  que  soit  la  va- 


de  Fart.  1328  dans  la  cause;  —Qu'en  e0et, 
les  prétendus  paiements,  actes  commerciaux 
vis-à-vis  de  Vert,  n'ont  rien  de  commercial 
à  l'égard  des  parties  de  M'  Pécard  auxquels 
les  on  les  oppose  comme  faits  d'exécution  du 
jugement  par  défaut  du  16  septembre  1856  ; 
qu'à  leur  égard  encore,  la  preuve  subsidiai- 
rement  offerte  est  non  recevable;— Déboutant 
Deicatnbre  de  ses  conclusions,  le  rejette  de 
l'ordre.  » 

Appel  par  ce  dernier  ;  mais,  le  23  novenn- 
bre  1863,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  qui 
confirme  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  et 
fausse  application  des  art.  109,  G.  comm., 
156,  C.  proc,  1331  et  1341,  C.  Nap.,  en  ce 
que,  s'agissant  d'une  dette  commerciale,  les 
juges  eussent  dû  admettre  la  preuve  testi- 
moniale des  paiements  allégués,  et  dont 
l'exisience,  ainsi  établie,  eût  été  nécessaire- 
ment considérée  comme  constituant  l'exé- 
cution du  jugement  par  défaut. 

ARRÊT  {après  délib»  en  ck.  du  cons,). 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  1341,  2«  alîn., 
C.  Nap.,  12  et  109,  C.  comm.;  —  Attendu 
que,  d'après  une  règle  générale  en  matière 
de  commerce,  résultant  des  articles  ci-dessus 
visés,  et  sauf  les  cas  dans  lesquels  il  y  a  été 
dérogé  par  des  dispositions  particulières,  les 
obligations  commerciales  et  leur  exécution 
peuvent  être  prouvées  parles  livres  des  par- 
lies  et  même  par  témoins  ;  quç  cette  preuve 
est  susceptible  d'être  opposée  non-seule- 
ment entre  parties,  mais  aux  tiers  qui  ne 
peuvent  l'écarter  en  excipant  de  l'art.  1328, 
C.  Nap.,  parce  qu'elle  lient  au  caractère 
commercial  des  faits  à  prouver,  qui  demeure 
le  même  quelles  que  soient  les  personnes  vis- 
à-vis  desquelles  il  s'agit  d'en  justifier;  que  le 
jugement  rendu  pour  contraindre  le  débiteur 
au  paiement  derobligaiion  ayant  pour  elfet, 
non  de  la  créer,  mais  de  la  déclarer,  et  l'ins- 
cription hypothécaire  prise  en  vertu  de  ce 
jugement,  ne  changent  point  le  caractère 
commercial  de  cette  obligation  et  des  paie- 
ments acompte  faits  par  le  débiteur,  qui  en 
auraient  constitué  Texécution  ;  qu'ils  ne  peu- 
vent, par  conséquent,  former  obstacle  à  l'ad- 
mission des  modes  de  preuves  qui  sont  at- 
tachés aux  faits  à  prouver; — Attendu  que, 
contrairement  à  ces  principes,  Tarrét  aita» 
que  a  jugé  que  la  preuve  par  les  livres  des 


leur  de  la  contestation,  et  môme  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes,  la  TaM^j/én.Devill.etOilb., 
V"  Preuve  testimoniale,  n.  127  et  suivi,  137  et 
suiv.,  et  Présomptions,  n.  22  et  suiv.;  laTaftte  dé- 
cenn.y  v*  Preuve  testimoniale,  n.  9  et  10;  et  le 
Rép,  gén.  Pal.  et  Supp..  y^  Preuve  testimoniale, 
n.  340  et  suiv.,  et  Présomptions,  n.  146  et  suiv. 
Adde  Cass.  10  avril  4860  (S.1860.1.901.— P. 
1861.222). 
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parties  et  par  témoins,  que  Delcambre  de- 
mandait à  faire  des  paiements  à  compte  ef- 
fectués par  Vert,  ne  pouvait  être  opposée 
à  la  veuve  et  aux  héritiers  Wéry,  parce  qu'ils 
avaient  le  droit,  comme  tiers,  de  réclamer  le 
bénéfice  de  l'art.  1328,  C.  Nap„  et  que  vis- 
à-vis  d*eux  les  actes  commerciaux  entre  les 
parties  perdaient  ce  caractère  comme  faits 
d'exécution  d'un  jugement  par  défaut;— En 
quoi  ledit  arrêt  a  violé  les  règles  de  la  ma- 
ùère  et  les  articles  ci-dessus  visés;  — 
Casse   etc 

Duio  jum.  1866.  —  Ch.  civ.—  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  ftuénault,  rapp.;  de  Raynal, 
i"  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Pourpier  et 
Groualle^  av. 

GASS.-QT.  9  juillet  1866« 

Tuteur^  Meubles^  Intérêts^  administra- 
tion PROLONGÉE^  Emploi  de  deniers» 
Capitalisation  des  intérêts. 

Le  tuteur  qui,  sans  autorisation  du  conseil 
de  famille,  conserve  en  nature  des  meubles 


(1)  L'art.  4K2,  G.  X^ap.,  qui  prescrit  an  tu- 
teur de  faire  vendre,  dans  le  délai  qu'il  détermine, 
les  meubles  du  mineur  antres  que  ceux  que  le 
conseil  de  famille  l'aurait  autorisé  à  conserver  en 
nature,  ne  contient  pas  de  sanction  particuliék-e  ; 
la  sanction,  à  cet  égard,  réside  donc  seulement 
dans  le  principe  général  posé  par  l'art.  1383,  C. 
Nap. ,  suivant  lequel  l'auteur  d'un  préjudice  doit 
le  réparer.  Tout  dépendra,  dès  lors,  du  point  de 
savoir  si,  en  ne  vendant  pas  le  mobilier,  le  tu- 
teur a  porté  préjudice  au  mineur,  et  quelle  est 
l'étendue  de  ce  préjudice.  Or,  pour  cette  appré- 
ciation,, les  juges  devront  nécessairement  se  gui- 
der d'après  les  circonstances  particulières  à  cha- 
que espèce,  et  sont  ainsi  investis   d'un  pouvoir 
souverain.  Y.   sur  ce  point,  MM.  de  Frémin- 
ville,  TV.  de  la  minor.  etdà  la  tutelle,  t.  1,  n. 
S38;    Demolombe,  Minor,,   tutelle,  etc.,  t.    1, 
D.  584;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  452,  in  fine; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,    l.  1,  {  219,  p. 
428,  note  16.  Il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de 
celui  où  le  tuteur  ayant  conservé  en  nature  une 
chose  produisant  des  fruits ,  devrait  évidemment 
rendre  compte  de  la  valeur  de  ces  fruits,  et,  en- 
core moins,  comme  de  celui  où  la  chose  gardée 
par  le  tuteur  consistant  en  une  somme  d'argent, 
les  intérêts  mis  &  sa  charge  ne  pourraient  être  cal- 
culés à  un  taux  inférieur  au  taux  légal. 

(2)  La  question  de  savoir  quel  est  Teffet  de 
l'administration  tulélaire  continuée  depuis  la  ma- 
jorité du  pupille  ne  faisait  aucun  doute  en  droit 
romain  et  dans  l'ancien  droit  français.  La  loi 
11,  C.  de  Arbilr.  tuteUe,  disait  en  termes  exprès  : 
•  Tutor  post  puberem  œtalem  puellœ,  si  in  ad- 
miniUratione  eonnexâ  perseveraverit,  tuielœ  ac- 
tione  totius  lempori^  rationem  prœstare  cogitur,  > 
Et  M.  de  Lamoigoon  (Arrêtés,  tit.  4,  art.  130), 
traduisant  en  quelque  sorte  ce  texte,  pose 
comme  règle  que  «  si  depuis  la  tutelle  finie,  le  tu- 
teur continue  à  recevoir  et  à  administrer  les  biens. 


appartenant  au  mineur,  ne  dément  pas, par 
cela  seul,  passible  des  intérêts  de  la  valeur  de 
ces  meubles  à  partir  du  jour  où  la  tutelle  a 
commencé:  il  appartient  aux  juges  d^ appré- 
cier dans  quelles  limites  l'inobservation  de 
cette  formalité  a  été  préjudiciable  au  mi- 
neur. Ils  peuvent,  notamment,  ne  condam- 
ner le  tuteur  au  paiement  de  ces  intérétt 
qtj^à  partir  du  jour  de  la  cessation  été  la  tu- 
telle, et  même  en  fixer  le  taux  au-dessous  de 
celui  déterminé  par  la.  loi  du  3  sept,  1807  (1). 
(C.  Nap.,  452.) 

La  tutelle  est  censée  durer  tant  qu'il  n'en  a 
pas  été  rendu  compte  ;  en  conséquence,  le  tu- 
teur est  tenu,  dans  les  termes  des  art.  455  et 
456,  C.  Nap.,  et  sous  la  sanction  établie  par 
ces  articles  quant  à  la  capitalisation  det 
intérêts,  de  faire  emphi  des  deniers  pupil- 
laires  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre 
Vavénement  du  mineur  à  sa  majorité  et  la 
reddition  du  compte  de  tutelle  (2). 

(Buchamp  C.  Boyer. 

Les  faits  qui  ont  donné  lieu  au  procès  en- 
gagé sur  le  compte  de  tutelle  rendu  par  les 


ce  qu'il  aura  ainsi  reçu  et  géré  entrera  dans  le 
compte  de  tutelle,  et  sera  sujet  aux  mêmes  hypo- 
thèques et  conditions  que  l'administration  faite 
durant  le   cours   de  la  tutelle.»  On  lit    aossi 
dans  Meslé,  Tr,  des  tutelles,  p.  131,  que  >  tant 
et  si  longtemps  que  le  compte  n'a  pas  été  rendu, 
le  tuteur  demeure  ainsi  sujet  aux  intérêts  vers  le 
mineur,  la  tutelle  durant  toujours.  »  -»  Sous  le 
Code  Napoléon,  qui  garde  le  silence  à  cet  égard, 
la  question  est  controversée  et  divise  les  auteurs 
et  la  jurisprudence.  Plusieurs  arrêts,  tout  en  re« 
connaissant  que,  même  postérieurement  à  la  ces- 
sation de  la  tutelle  et  antérieurement  à  la  reddition 
de  son  compte,  le  tuteur  doit  veiller  à  la  conser- 
vation des  biens  de  son  ancien  pupille,  et,  par 
suite,  en  n'hésitant  pas  à  le  rendre  passible  des  in- 
térêts des  capitaux  non  employés  (assimilant  en  cela 
sa  position  àcelled'unmandataire),  refusentcepen- 
dant  d'aller  jusqu'à  considérer  l'administration 
de   l'ancien    tuteur   comme    continuant    toutes 
les  obligations  qui  pesaient  sur  la  tutelle  elle- 
même,    et    avec   les    conséquences  attachées  à 
l'inexécution  de  ces  obligations;  spécialement,  ils 
n'admettent  pas  que  T ancien  tuteur,  à  défaut  de 
faire  emploi  des  deniers  pupillaires,  soit  tenu  de 
la  capitalisation  d'intérêts  par  six  mois  :  Angers, 
23  fév.  1853,  et  Lyon,  19  août  1853  (S.18o3.2. 
289  et  1855.2.334.  —  P.1854.1.161  et  435)  ; 
Dijon,  17janv.  1856  (S.  1856.2.349.— P.1856. 
1.143);  Gaen,  18  nov.  1863(8.1864.2.201.— P. 
1864.949).V.  aussi  MM.  Magnin,  des  Minor.y  1. 1, 
n.688;deFréminville,  id.,  t.  2,  n.  1135;  Proo- 
dhon,  Vsufr.,  t.  1,  n.  234.  —  Mais,  par  arrêt  do 
28  (ou  29)  nov.  1842  (S.1843.1.323.— P.184d. 
1.454),  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  lo  Gode 
Nap.  n'a  pas  dérogé  aux  règles  du  droit  romain 
et  de  l'ancien  droit  français  suivant  lesquelles  la 
tutelle  était  présumée  durer,  même  ^rès  la  ma- 
jorité du  mineur,  tant  que  le  compte  de  tuteUe 
n'avait  pas  été  rendu.— ^'est  aussi  ce  que  ' 
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époax  Bo;^er  anx  époax  Buchamp  étaient 
fort  compliqués;  il  suffira,  pour  Tin telligence 
des  moyens  soumis  h  la  Cour  de  cassation^ 
de  dire  que,  par  arrêt  du  13  août  186S,  la 
Cour  de  Riom  a  décidé  :  i^  que  le  fait  d'avoir 
conservé  en  nature^  sans  autorisation  du 
conseil  de  famille,  des  meubles  appartenant 
ao  mineur,  ne  soumettait  pas  nécessaire- 
ment le  tuteur  ^  payer  les  intérêts  de  la  va- 
lenr  de  ces  meubles  k  partir  du  jour  où  la 
toielle  avait  commencé^  et  que  le  point  de 
départ  de  ces  intérêts  pouvait  être  placé  au 
jour  de  la  cessation  de  la  tutelle^  et  même 
les  intérêts  être  fixés  à  un  taux  inférieur  à 
celui  déterminé  par  la  loi  de  1807;  2**  que 


l'arrêt  que   nous  recueillons,  en  déclarant  que 
l'ancien  tuteur  reste  soumis  aux  dispositions  des 
art.  465  et  486,  concernant  la  capitalisation  des 
intérêts.   Telle  est  également  la  doctrine  qui  res- 
sort des  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du 
3  mai  1862  (S.1863.2.68.  —  P.  1863.673),  et 
l'opinion  que  soutenait  devant  la  Cour  de  Nancy, 
lors  d'un  arrêt  (contraire)  du  19  mars  1830,  M. 
Troplong,  alors  avocat  général.  •  Le  majeur,  di- 
sait ce  magistrat,  à  qui  son  tuteur  ne  rend  pas 
compte,  est  dans  la  même  position  qu'un  mineur  ; 
il  ignore  les  éléments  de  son  patrimoine;  il  n'a 
jamais  été  appelé  à  s'en  mêler,  puisque  tout  s'est 
fait  pour  lai,  mais^  sans  lui  :  cette  ignorance  de 
ses  droits  le  constitue  réellement  mineur  à  l'égard 
de  celui  qui  doit  la  faire  cesser.» — Et  le  savant 
magistrat  s'efforçait  de  déïnontrer  qu'en  dehors 
de  l'application  des  régies  concernant  l'adminis- 
tration tutélaire,  le  mineur  devenu  majeur,  et  à 
({ni  le  compte  ne  serait  pas  rendu,  demeurerait 
sans  protection,  puisqu'il  ne  pourrait  faire  courir 
les  intérêts  contre  son  tuteur  que,  soit  par  une 
demande  en  justice  (art.  1153),  soit  en  prouvant 
l'emploi  que  ce  dernier  aurait  fait  de   ses  ca- 
pitaux dans    son  intérêt  personnel  (art.  1996). 
Aussi  n'admettait-il   pas  le  moyen   terme  qui, 
f niant  à  la  charge  de  l'ancien  tuteur  une  sorte 
de  présomption  d'emploi,  fait  courir  fes  intérêts 
simples  contre  lui,  san$  faire  courir  en  même 
temps  les  intérêts  des  intérêts.  «  De  deux  choses 
l'une,  ajoutait-il,  ou  le  tuteur  qui  garde  la  tu- 
telle ne  doit  pas  d'intérêts,  parce  qu'il  est  un  sim< 
pie  negotiorum  geslor  à  qui  on  ne  prouve  pas 
tpi'il  ait  fait  emploi  à  son  profit  ;  ou  bien  il  doit 
les  intérêts  des  intérêts,  parce  qu'en  continuant 
la  gestion  de  sa  tutelle,  il  est  censé  continuer  à 
se  soumettre  aux  conditions  de  la  tutelle.  Or,  la 
première  hypothèse  est  inadmissible  ;  la  seconde 
doii  donc  prévaloir,  et  faire  repousser  cette  opi- 
nion intermédiaire  qui  consiste  à  faire  courir  les 
intérêts  simples...»  (Y.  au  reste  les  conclusions 
de  M.  Troplong  rapportées  sous  l'arrêt  de  1830 
précité.)  En  ce  sens^  MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charia;,  t.  1,  {  819,  note  30,  p.  430;  Aubryet 
Ran,  d'après  Zachari^e,  t.  1,  {  120,  p.  435.^M. 
Demolombe  (t.  8,  n.  22  et  81)  propose,  au  sujet 
de  la  question  qui  nous  occupe,  une  distinction  ; 
il  admet  bien  que   les  obligations  de  la  tutelle 
continuent  à  la  charge  de  l'ancien  tuteur  ou  de 
ses  héritiers,  jusqu'à  la  reddition  du  compte,  et 


la  capitalisation  semestrielle  prescrite  par  les 
art.  455  et  456>  C.  Nap.,  des  sommes  appar- 
tenant au  mineur,  cesse  d*étre  obligatoire 
ponr  le  tuteur  à  partir  du  jour  où  la  tutelle 
linit  par  le  fait  de  la  majorité  du  pupille,  et 
que,  postérieurement  à  celle  époque,  l'ancien 
tuteur  n'est  plus,  vis-à-vis  du  mineur  de- 
venu majeur,  qu'un  simple  gérant  d'affaires, 
tenu  seulement  dans  les  termes  des  art.  1372 
et  1373,  C.  Nap. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Bu- 
champ.— !•'  Moyen.  Violation  de  1  art.  456, 
C.  Nap.,  et  de  l'art.  2  de  la  loi  du  3  sept.  1807. 
en  ce  que,  d'une  part,Varrét  attaqué  a  refusé 


que  ,dès  lors,  les  art.  458  et  456,  G. Nap.,  leur  res- 
tent applicables;  mais  c'est  seulement  pour  le 
cas  où  la  tutelle  finit  ex  parte  tutoris,  c'est-à- 
dire  par  la  mort,  les  excuses  agréées  ou  la  des- 
titution, du  tuteur;  lorsqu'au  contraire  la  tutelle 
finit  ex  parte  pupilli,  c'est-à-dire  par  son  éman- 
cipation, sa  majorité  ou  sa  mort,  cet  auteur  se 
refuse  à  voir  dans  l'administration  continuée  une 
véritable  administralion  de  tutelle;  il  ne  recon- 
naît là  qu'une  simple  gestion  d'affaires  ;  d'où  il 
conclut  qu'en  ce  cas  l'ex-tuteur  ne  doit  pas  les 
intérêts  des  inti'rêts,  mais  uniquement  les  intérêts 
simples  des  capitaux,  et  seulement  alors  qu'il  est 
jugé  en  fait  qu'il  a  d&  les  employer  et  qu'il  est 
en  faute  de  ne  l'avoir  pas  fait.  Il  n'y  aurait,  se- 
lon M.  Demolombe,  exception  à  cette  règle,  et  les 
faits  postérieurs  à  l'expiration  de  la  tutelle  ex 
parte  pupilU  ne  devraient  être  considérés,  dans  la 
personne  de  l'ancien  tuteur,  comme  des  faits  ou 
des  actes  de  gestion  tutélaire,  que  si,  comme  le  re- 
connaît aussi  l'arrêt  précité  de  Caen  du  18  nov. 
1863,  ils  étaient  une  suite  de  cette  gestion  elle- 
même,  et  s'ils  s'y  rattachaient  par  une  dépen- 
dance et  une  connexité  nécessaires. 

La  doctrine  consacrée  par  la  décision  actuelle 
peut  s'appuyer  aussi  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Pau  du  19  août  1850  (S.  1850.2.587.— P.1862. 
2.467),  qui  juge  que  l'hypothèque  légale  du  mi- 
neur s'étend  à  la  gestion  entière  du  tuteur  jus- 
qu'à la  reddition  du  compte  de  tutelle.  V.  encore 
MM.  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariœ,  op.  cit.,  p. 
436.  —  Mais  sur  ce  dernier  point  que  l'arrêt  pré- 
cité de  la  Cour  d'Angers  du  23  fév.  1853  résout 
en  sens  contraire  (junge  M.  de  Fréminville,  op. 
cit.,  n.  1135),  M.  Demolombe,  t.  8,  n.  27,  repro- 
duisant en  partieladistinction  par  lui  faite  au  sujet 
de  la  capitalisation  des  intérêts,  estime  que  l'hypo- 
thèque légale  ne  subsiste  contre  l'ancien  tuteur  que 
pour  les  actes  qui  peuvent,  à  raison  du  court  in- 
tervalle de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  fin  de 
la  tutelle,  être  considérés  comme  une  suite  de  la 
gestion  du  tuteur,  et  non  ponr  les  actes  nouveaux, 
indépendants,  ne  se  rattachant  pas  à  la  gesrtion 
antérieure,  et  qui  s'accomplissent  après  un  délai 
tel  que  le  mineur  devenu  majeur  ou  ses  héritiers 
ont  eu  le  temps  de  demander  le  compte  de  tutelle. 
— -  Y.  au  reste  sur  les  deux  questions  qui  ont, 
comme  on  le  voit,  une  grande  connexité,  les  an- 
notations jointes  aux  arrêts  d'Angers  du  23  fév. 
1853,  et  de  Pau  du  19  août  1850, 
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de  déclarer  le  tuteur  responsable  à  partir  de 
Touverture  de  son  administration  de  Tinté- 
rêt  du  prix  des  meubles  appartenant  au  mi- 
neur^ alors  qu'il  ne  s'élaitpas  fait  autoriser  par 
le  conseil  de  l'aminé  à  conserver  ces  meubles 
en  nature,  et,  d'autre  part,  en  ce  que  le  même 
arrêt,  tout  en  accordant  ces  intérêts  à  partir 
de  la  cessation  de  la  tutelle,  ne  les  a  alloués 
que  sur  le  taux  de  2  1/2  p.  100,  au  Jieu  de 
les  allouer  au  taux  légal. 

2«...  3"...  il*  ^/oyen«.^iolalion  des  art.  455 
et  456,  C.  Nap.,  en  ce  que  1  arrêt  attaqué  a 
refusé  de  prolonger  jusqu'au  jour  de  la  red- 
dition du  compte  de  tutelle  les  obligations 
de  l'ancien  tuieur,  notamment  en  ce  ()ui 
concerne  la  capitalisation  semestrielle  des  in- 
térêts des  capitaux  du  mineur  devenu  ma- 
jeur. 

ÀRKÊT. 

LA  COUR; — Sur  la  première  branche  du 
premier  moyen...  (Sans  intérêt); 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  : 
—Attendu,  d'une  part,  que  si,  aux  termes  de 
Fart.  452,  G.  Nap.,  le  tuieur  doit  faire  vendre, 
dans  le  délai  et  avec  les  formes  déterminés, 
tous  les  meubles  autres  que  ceux  que  le  con- 
seil de  famille  l'aurait  autorisé  à  conserver 
en  nature,  il  ne  résulte  pas  de  cette  dispo- 
sition que  le  tuteur  qui  a  gardé  sans  autori- 
sation le  mobilier  du  mineur  doive  par  cela 
seul  être  réputé  n'avoir  pas  géré  en  bon 
père  de  famille,  et  condamné  par  suite  à  tenir 
compte  des  intérêts  du  prix  à  partir  du  jour 
où  la  vente  aurait  dû  être  faite;  .que  la  vente 
n'étant  prescrite  par  la  loi  sous  aucune  sanc- 
tion spéciale,  il  en  résulte  que  les  juges  ont 
le  droit  d'apprécier,  d'après  lescirconstances, 
si  le  tuteur  a  bien  ou  mal  géré  en  gardant 
le  mobilier  sans  autorisation  et  si  ce  fait  a 
élé  ,ou  n'a  pas  été  préjudiciable  pour  le  mi- 
neur; qu'il  a  été  fait  usage  de  ce  droit  dans 
Tespèce,  et  qu'en  décidant,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause,  que  l'intérêt  de  la 
somme  de  ^  fr.  représentative  du  mobilier 
gardé  sans  autorisation  par  le  tuteur  ne  par- 
tirait que  du  jour  de  la  cessation  de  \^  tutelle, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  452»  C. 
Nap.,  ni  les  art.  455  et  456  qui  statuent  en 
prévision  de  cas  autres  que  celui  dont  11 
s'agit  au  procès;  —  Attendu ,  d'une  autre 
part,  que  s'agissant,  dans  l'espèce,  de  choses 
mobilières  aut/es  que  des  sommes  d'argent 
gardées  par  le  tuteur,  les  intérêts  ont  pu  être 
alloués  par  l'arrêt  attaqué  à  un  autre  taux 
que  le  taux^légal  établi  par  la  loi  du  3  sept. 
1807  pour  l'intérêt  de  l'argent;...  —  Re- 
jette, etc. 

Mais  sur  le  quatrième  moyen,  relatif  à  la  ca- 
pitalisation semestrielle  des  intérêts  des  som- 
mesappartenantaux  pupilles  deCartier:— Vu 
les  art.  455,  456,  1372,  4373,  C.  Nap.;  — 
Attendu  que,  d'après  l'ancien  droit  français, 
non  abrogé  en  ce  point  par  les  dispositions 
des  lois  nouvelles,  la  tutelle  était  présumée 
durer  même  après  la  majorité  du  mineur^ 
tant  que  le  tuieur  continuait  de  gérer  et  tant 
qu'il  n'avait  pas  rendu  son  compte;  qu'il 


suit  de  là  que  les  règles  mêmes  auxquelles 
est  soumise  l'administration  tutélaire  sont 
celles  qui  régissent  radrainistralion  prolon- 
gée après  la  majorité  du  mineur,  et  aoe  dès 
lors  les  intérêts  des  intérêts  sont  dus  pat 
l'ancien  tuteur  dans  rinlervalle  qui  s'écoule 
entre  l'avènement  du  mineur  à  sa  majorité 
et  la  reddition  du  compte  de  tutelle,  comme 
ils  sont  dus,  dans  les  termes  des  art.  455  et 
456,  G.  Nap.,  par  le  tuteur  pendant  la  dorée 
de    l'administration    tutélaire    proprement 
dite;  —  Attendu,  cependant,  que  l'arrêt  at- 
taqué, en  constatant  en  fait  la  contiDuation 
de  l'administration  de  Vital  Cartier  après  la 
majorité  des  mineurs,  déclare,  au  contraire, 
que  cette  administration  ainsi  continuée  était 
une  simple  gestion  d'affaires   ne  donnant 
aux  mineurs  devenus  majeurs  d'autres  droits 
que  ceux  qui  sont  établis  par  la  loi  contre 
le  gérant  de  la  chose  d'autrui;  qu'en  jugeant 
ainsi  et  en  décidant  par  suite  que  les  disposi- 
tions des  art.  455  et  456,  C.  Nap.,  seraient 
appliquées  seulement  aux  sommes  perçues 
par  Vital  Cartier  jusqu'à  la  majorité  des  pu- 
pilles, sans  qu'aucune  capitalisation  nouvelle 
d'intérêts  ou  de  jouissances  pût  être  opérée 
à  partir  de  la  majorité  de  ces  derniers,  l'ar- 
rêt attaqué  a  expressément  violé  lesdits  arti- 
cles et  faussement  appliqué  et  par  consé- 
quent violé  les  art.  1372  et  1373,  C.  Nap.; 
—  fasse   6 le 

Du  9  juill.'l866.  — Ch.  civ.  — MM,  Pas- 
calis,  prés.;  Pont,  rapp.;  de  Ray  n'ai,  !«'  av. 
gén.  (concl.conf.];Salvelon  et  Tambour,  av. 


CASS.-REQ.  18  juin  1866. 

Testament   authentique,   Témoins  ,   Pa- 
renté. 

La  parenté,  au  degré  prohibé,  de  l'un  des 
témoins  d^un  testament  avec  un  des  léga- 
taires institués,  entraine  nullité,  alors  mém 
que  ce  légataire  ne  serait  pas  personnelle- 
ment dénommé  dans  Vacte,  sHl  est  constant 
que  le  testateur  savait  qu'il  était  au  nombre 
des  parents  gratifiés  par  le  testament ,  et  cm- 
naissait  le  lien  de  famille  existant  entre  («i 
et  le  témoin  (1).  (C.  Nap.,  975.) 

(Rousseau  C.  Malherbe  et  autres.) 

.  Les  sieurs  Rousseau  se  sont  pourvus  en 
cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Meti 
du  23  mars  1805,  rapporté  au  vol.  de  1865.1 
231,  pour  violation  de  l'art.  975^,  C.  Wap., 
en  ce  que  cet  arrêt  a  annulé  un  testament 
notarié,  sous  prétexte  de  l'alliance  de  l'un 
des  témoins  avec  un  légataire,  bien  qu'au 
moment  du  testament  la  personnalité  de  ce 
légataire  fût  incertaine;  et  violation  aussi  des 
art.  895, 739,  1039  et  1044,  C.  Nap.,  en  ce 
que,  pour  décider,  au  contraire,  que  la  per- 
sonne du  légataire  était  certaine^  il  a  dena- 


(1)  y.  le  renvoi  sons  rarrét  attaque  de  Metz 
du  S3  mars  1868  (S.  1 865. 2. 331.  «-P.  1865. 930). 
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taré  le  testament,  effacé  les  effets  de  la  re- 
présentation formellement  stipulée  par  la 
testatrice,  et  faiissement  appliqué  les  règles 
delà  caducité  et  du  droit  d'accroissement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
la  violation  des  art.  975,  895,  739,  1039  et 
1044,  C.  Nap  :— Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  975  et  1001^  G.  Nap.,  les  témoins  d'un 
testament  par  acte  public  ne  peuvent^  h 
peine  de  nullité,  être  pris  parmi  les  parents 
ou  alliés  des  légataires,  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement  ; — Attendu  qu'il  n'est 
pas  contesté  que  Jean-Alexis  Saingery,  Tun 
des  témoins  du  testament  de  la  veuve  Hiver, 
était  allié  au  quatrième  degré  de  Florence 
Tanton,  femme  Saingery,  Tune  des  léga- 
taires;—Attendu  que  vainement  le  pourvoi 
soutient  que  ladite  légataire  n'étant  pas  per- 
sonnellement dénommée  dans  le  testament, 
l'irrégularité  provenant  de  sa  parenté  avec 
l'un  des  témoins  ne  pouvait  être  évitée,  et 
De  saurait,  dès  lors,  constituer  une  cause  de 
nullité  ;  qu'en  effet,  il  est  déclaré  par  Tarrêl 
attaqué  cjue  la  testatrice  savait  que  Florence 
Tanton  était  au  nombre  des  parents  qu'elle 
entendait    gratifier,   et  qu'elle    connaissait 
parfailemenl  le  lien  de  famille  existant  entre 
elle  et  le  témoin  Alexis  Saingery;— Attendu 
que  ces  constatations  souveraines  échappent 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  et  justi- 
fient rapplîcation  de  Tart.  975,  G.  Nap.  ;  — 
Attendu  que  s'il  est  énoncé  dans  l'arrêt  at- 

(1)  Y.  à  cet  égard  la  dissertation  de  M.  le 
conseiller  Emile  Moreau  à  l'appui  d'un  arrôt  de 
la  Cour  de  Paris  du  U  mai  1865  (S.i865'.2. 
185. — P.1865.813),  rendu  dans  le  même  sens 
que  Tarrèt  de  la  Cour  suprême  ici  recueilli.  Bien 
que  les  décisions  des  Cours  et  tribunaux  soient 
en  majorité  conformes  à  celle  de  la  chambre  ci- 
vile qui  vient  de  prononcer  pour  la  première  fois 
sur  celte  grave  difficulté  (V.  Dijon,  20  nov.  1865, 
Pan,  21  déc.  1865,  Grenoble,  16  avril  1866, 
iuprà,  pages  83K,  838,  840,  et  Paris,  18  août 
1866,  infrd),  les  divergences  ne  cesseront  peut- 
être  pas  avant  que  la  question  «dt  subi  l'é- 
preuve  de  la  discussion  devant  les  chambres  as- 
semblées de  la  Cour  régulatrice.  Il  en  a  été  ainsi 
de  la  question  du  cumul  de  la  quotité  disponible 
et  de  la  réserve  au  profit  de  l'enfant  renonçant. 
Malheureusement,  la  décision  solennelle  qui  a 
donné  à  cette  question  sa  solution  définitive,  in- 
tervenue le  27  nov.  1863,  n'a  pu  être  rendue 
qu'après  trente  ans  de  controverse  dans  les  arrêts 
et  dans  la  doctrine.  Durant  ce  long  intervalle,  les 
droits  des  parties  sont  demeurés  incertains  et  ont 
tté  réglés  d'une  manière  différente,  selon  que  le 
procès  était  engagé  devant  la  Cour  d'appel  de  tel 
ou  tel  ressort.  Cette  regrettable  situation  a  tenu 
à  la  loi  du  1'' avril  1837,  sut  la  compétence  des 
chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation,  qui 
n'a  pas  permis  que  la  période  d'antagonisme 
^acs  les  décisions  judiciaires  fût  abrégée  par  un 
ftrrôt  régulateur  émané  de  ces  chambres.  Si  le 
dissentiment  bien  constaté  sur  un  même  point  de 


taqué  qn'en  cas  de  prédécès  de  Ton  des  lé- 
gataires, sa  part  accroîtrait  aux  autres  léga- 
taires^ il  résulte  des  motifs  qui  précèdent  et 
suivent  cette  énoncîation  que  la  Cour  im- 
périale de  Metz  n'a  nullement  entendu  mé- 
connaître les  effets  de  la  représentation  éta- 
blie par  la  testatrice,  et  n'a  eu  en  vue  que  le 
cas  ou  le  legs  deviendrait  caduc  par  suite  du 
prédécès  du  légataire  et  de  Tabsence  de  ded- 
cendants  pouvant  le  représenter  ;-'Âttendu 
que  de  ce  qui  précède  il  suit  que  l'arrêt  at- 
taqué n'a  violé  ni  les  art.  895  et  739,  C. 
Nap.,  ni  les  art.  1039  et  1044,  même  Code  ; 
—^Hejette  etc. 

Du  là  juin  1866.-Ch.  req.— MM.  Bonjean, 
prés.  ;  Hély  d'Oissel,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Collot,  av. 


GASS.-civ.  13  août  i8«6. 

!•  QCOTITÉ  DISPONIBLE,  EkfART  RBl^OKÇATfT. 

—  2<»  Rapport  a  succession  ^  Preuve. 

1°  L'enfant  qui  renonce  à  la  succession 
paternelle  ou  maternelle  doit  être  compté 
pour  la  fixation  de  la  quotité  disponible  (1). 
(C.  Nap.,  785  et  913.) 

2"  La  preuve  par  présomptions  graves^  pré- 
cises et  concordantes,  est  admissible  pour 
établir  V existence  de  libéralités  dont  le  rap- 
port, on  la  réunion  fictive  aux  biens  laissés 
par  le  donateur,  est  nécessaire  pour  le  cal- 
cul de  la  quotité  disponible  (2).  (C.  Nap., 
922  et  1353.) 

droit,  entre  l'une  des  chambres  de  la  Cour  de  cas- 
sation et  plusieurs  Cours  d'appel,  eût  suffi  pour 
nécessiter  la  déoision  de  ce  point  de  droit  par  la 
Cour  suprême,  toutes  les  chambres  assemblées,  on 
n'eût  pas  attendu  si  longtemps  (plus  d'un  quart 
de  siècle  I)  que  le  conflit  de  jurisprudence  fût  vidé. 
Mais  pour  que  cette  Cour  soit  appelée  à  connaître, 
eonsuUis  elassibtu,  d'un  pourvoi  en  cassation,  la 
loi  exige,  outre  l'identité  de  question,  l'identité 
des  parties  et  du  litige,  aprôs  un  premier  arrôt 
de  cassation  rendu  par  la  chambre  civile;  elle 
l'exige,  bien  qu'il  n'y  ait  aucun  intérêt  de  doc- 
trine à  ce  que  la  question  soit  agitée  entre  telles 
parties  plutôt  qu'entre  telles  autres.  De  là,  au 
détriment  de  la  paix  des  familles,  et  contre  l'unité 
et  l'égalité  de  justice,  l'obstacle  à  la  décision  des 
chambres  réunies,  toutes  les  fois,  ce  qui  est  le 
cas  le  plus  fréquent,  qu'une  question  de  droit  se 
produit  devant  la  Cour,  non  entre  les  mêmes  par- 
ties, mais  entre  d'autres  justiciables.  V.  à  cet 
égard,  un  article  de  M.  Moreau,  inséré  dans  la 
Gaz.  des  trib.  du  4  fév.  1864. — Espérons,  toute- 
fois, que,  malgré  cet  obstacle,  la  doctrine  à  la- 
quelle l'arrêt  qu'on  va  lire  a  donné  sa  sanction, 
et  dont  l'application  dans  les  successions  n'im- 
porte pas  moins  que  l'exclusion  du  cumul  auquel 
prétendaient,  avant  l'arrêt  solennel  de  1863,  les 
enfants  renonçants,  ne  tardera  pas  à  prévaloir 
complètement  dans  les  décisions  des  Cours  et  tri- 
bunaux. 

(2)  L'arrêt  attaqué  admettait,  par  hypothèse, 
ce  point  controversable  :  que  l'enfant  héritier  de 
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(Dufeu  C'  Dufea.) 

If  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  contre  Tar- 
rêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  iO  août  1863, 
rapporté  au  volume  de  1863,  2«  part.,  p.  209. 
—  Le  pourvoi  a  été  dirigé,  non-seulement 
contre  la  disposition  de  cet  arrêt  qui  juge 
que  Tenfanl  renonçant  doit  être  compté  pour 
le  calcul  de  la  réserve,  c'est-à-dire  contre 
la  partie  de  Tarrêi  reproduite  par  notre  re- 
cueil {loc,  ciL),  mais  en(X)re  contre  une  au- 
tre partie  de  l'arrêt  relative  à  une  somme  de 
40,000  fr.  qu'ea1836,  dans  le  contrat  de 
mariage  de  Charles  Dufeu,  défendeur  au  pour- 
voi, et  enfant  renonçant,  le  sieur  Dufeu  père 
avait  déclaré  avoir  remise  en  plusieurs  paie- 
ments à  Armand  Dufeu,  demandeur  en  cas- 
sation. Charles  Dufeu,  en  défendant  à  la 
demande  en  réduction  formée  contre  lui  par 
son  frère,  à  raison  de  la  donation  que  Dufeu 
père  avait  faite  à  ce  dernier  par  le  contrat 
de  mariage  précité,  avait  demandé,  à  sou 
tour,  que  ces  40,000  fr.  fussent  rapportés 
fictivement' à  la  succession  par  son  frère, 
conformément  à  Tart.  922,  C.  Nap.,  pour 
servir  au  calcul  de  la  quolité  disponible  qu'il 
avait  le  droit  de  retenir  comm^  enfant  ayant 
renoncé  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  sa 
donation. 

Le  tribunal  de  Fougères  condamna  Ar- 
mand Dufeu  à  rapporter  les  40,000  fr.,  par  le 
motif  que,  comme  ayant  accepté  purement 
et  simplement  la  succession  de  son  père  ,  il 
était  lié  par  rengagement  contracté  par  ce- 
lui-ci dans  le  contrat  de  mariage  de  Charles 
Dufeu,  qui,  en  dotant  ce  dernier,  s'était 
obligé  à  justifier  de  la  donation  des  40,000 
francs  qu'il  déclarait  avoir  faite  à  Armand 
Dufeu. 

Par  son  arrêt  du  10  août  1863,  la  Cour  de 
Rennes  a  prononcé  ainsi  qu'il  suit  sur  l'ap- 
pel interjeté  par  Armand  Dufeu,  quant  à  ce 
chef  du  jugement  :  —  a  Considérant  que  si, 
en  qualité  d'héritier  réservataire ,  celui-ci 
(Armand  Dufeu)  pouvait  être  admis,  non- 
obstant son  acceptation  pure  et  simple  de  la 
succession  paternelle,  à  décliner  un  engage- 


son  père  n'est  pas  tenu  de  l'engagement,  contracté 
par  celui-ci  envers  un  autre  enfant,  de  rapporter 
la  preuve  de  libéralités  antérieures  faites  par  le 
père  au  premier  enfant  qui  nie  ces  libéralités. 
L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ne  s'explique  pas 
sur  la  difficulté,  mais  il  approuve  l'arrêt  attaqué 
en  ce  qu'il  s'est  fondé  sur  des  présomptions  gra- 
ves ,  précises  et  concordantes,  pour  en  induire 
l'existence  des  libéralités.  Il  a  été,  en  effet,  plu- 
sieurs fois  décidé  que  tous  les  genres  de  preuve 
étaient  admissibles  pour  établir  la  réalité  et  la 
valeur  des  avantages  sujets  à  rapport  qui  auraient 
été  faits  par  un  père  à  l'un  de  ses  enfants.  Y. 
Pau,  6  juin  1864(8.1865.2.105.— P.4865.479), 
et  la  note.  Adde  Gass.  20  mars  1865  (S.1865.1. 
208.— P.1865.509).— Dans  l'espèce  actuelle,  à  la 
différence  de  celles  qui  ont  donné  lieu  aux  déci- 
sions précédentes  où  la  question  était  débattue 


ment  pris  par  son  père,  mais  qni  aurait  en 
pour  objet  ou  qui  pouvait  avoir  pour  résul- 
tat de  porter  à  sa  réserve  une  atteinte  illé- 
g^e,  c'est  du  moins  à  lui  qu'est  imposée, 
dans  ce  cas,  l'obligation  d'établir  la  simula- 
tion qu'il  articule  et  de  laquelle  il  se  pré- 
vaut; que,  loin  que  cette  preuve  soit  faite,  il 
résulte,  au  contraire ,  de  l'obligation  con- 
tractée par  le  père  de  famille  dans  le  con- 
trat de  mariage  de  son  fils  cadet  (Armand 
Dufeu),  de  la  vente  qu'il  a  faite  d'une  partie 
notable  de  son  patrimoine,  de  la  situation 
même  dans  laquelle  s'est  trouvé   Armand 
Dufeu  depuis  son  mariage,  de  l'impossibilité 
d'admettre  que  les  arrérages  de  la  rente  qui 
lui  avait  été  donnée  en  dot  n'avaient  pas  été 
payés,  et  enfin  des  écrits  et  papiers  de  fa- 
mille émanés  de  Dufeu  père  dans  des  cir- 
constances qui  excluent  toute  pensée  de  dis- 
simulation, un   ensemble  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  cjui  ten- 
dent à  prouver  que,  comme  son  père  l'af- 
firme et  s'est  engagé  à  en  apporter  la  preuve, 
ledit  Armand  Dufeu  a  réellement  et  effecti- 
vement reçu  de  son  père  une  somme  de 
40,000  fr.;  qu'il  en  doit  par  conséquent  le 
rapport  à  la  succession  ;  que  les  allégatioils 
qui  contredisent  à  cet  égard  dans  le  testa- 
ment de  son  père,  ses  affirmations  antérieu- 
res tant  de  fois  réitérées,  trouvent  évidem- 
ment    leur    explication    dans     Tintcntion 
annoncée  par  Charles  Dufeu  de  provoquer  la 
nullité  de  son   obligation  de  30,000  fr.,  et 
dans  la  conviction  acquise  par  le  père  de  fa- 
mille qu'en  justice  cette  annulation  serait 
évidemment  prononcée;  —  Par  ces  motifs,  la 
Cour  fixe  la  quotité  disponible  appartenant 
à  Cbarles  Dufeu  à  la  moitié  de  la  succession, 
et  condamne  Armand  Dufeu  au  rapport  des 
40,000  fr.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Armand  Dufeu. 
—1"  Moyen,  Violation  del'art.  913,  C.  Nap., 
en  ce  que  Tarrêt  attaqué  n'a  pas  tenu  compte 
de  l'enfant  renonçant  dans  le  calcul  de  la 
quotité  disponible.  —  A  Fappai  de  ce 
moyen  on  a  dit  :   Le  texte  de   l'art.  913, 


entre  enfants  ayant  accepté  la  succession,  c'était 
un  enfant  renonçant  qui  invoquait  les  présomp- 
tions pour  prouver  que  son  frère  avait  reçu  de 
l'auteur  commun  certaines  libéralités;  mais,  de  la 
renonciation  à  la  succession  pour  s'en  tenir  au 
don  qu'il  avait  reçu  lui-même  de  cet  auteur  com- 
mun, et  qu'il  lui  appartenait  de  retenir  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  disponible,  résultait 
pour  lui  le  droit,  à  l'effet  de  déterminer  cette  quo- 
tité, de  faire  comprendre  dans  la  masse  des  biens 
calculée  conformément  à  l'art.  92>(,  G.  Nap.,  les 
sommes  dont  le  père  avait  disposé  entre- vifs.  En 
dehors  de  toute  idée  de  fraude  à  la  loi  de  la  part  du 
père  ainsi  que  du  fils  qui  avait  reçu  ces  sommes, 
l'autre  fils  n'avait  pu  avoir  la  preuve  littérale  de 
cette  réception,  et  cela  suffisait,  d*après  Tart.  1348, 
pour  qu'il  lui  fût  permis  d'y  suppléer  par  des 
présomptions. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


1053 


sans  faire  aucune  distinction  entre  Tenfant 
qui  accepte  la  succession  et  celai  qui  re- 
nonce^ règle  la  quotité  disponible  et  par  suite 
la  réserve,  d'après  le  nombre  des  enfants 
existants  au  décès.  Cette  iixation  est  irrévo- 
cable, elle  ne  peut  être  modifiée  par  Teflet 
d'un  événement  postérieur  que  le  disposant 
n'a  pu  prévoir.  C'est  en  ce  sens  que  la  ques- 
tion,  nou  encore  jugée  in  terminis  par  la 
Cour  de  cassation,  a  été  préjugée  par  son  ar- 
rêt célèbre  du  18  fév.  1818^  où  on  lit  le  mo- 
tif suivant  :  «(  Que  la  loi  divisa  en  deux  por- 
tions distinctes  les  biens  des  pères  et  mères; 
qu'elle  laisse  Tuneàleur  disposition  et  réserve 
Tautre  aux  enfants  pour  leur  léf^time;  que 
la  quolilé  de  la  première  est  lixée  invaria- 
blement par  le  nombre  des  enfants  existants 
au  moment  du  décès  du  disposant.  »  Lors  de 
l'arrêt  solennel  du  27  nov.  1863  (S.1863.1. 
513.— P.  i863.1041)  qui,  en  posant  le  prin- 
cipe que  la  réserve  est  collective,  a  con- 
damné le  système  qui  permettait  à  Tenfant 
renonçant  de  retenir  le  don  à  lui  fait,  jusqu'à 
concurrence  non-seulement  de   la  quotité 
disponible,  mais  encore  d'une  part  dans  la 
réserve,  M.  le  procureur  général  Dupin  s'é- 
tait exprimé  en  ces  termes  :  «  Cette  quotitô 
disponible  est  réglée  par  la  loi  en  raison  cm 
nombre  et  de  la  qualité  des  hcriiiers  que  le 
défunt  laisse  à  son  décès.  C'est  Ma  le  poini 
de  départ,  un  point  fixe.  Les  incidents  ulté- 
rieurs de  renonciation  ou  d'acceptation  sont 
sans  influence  sur  cette  fixation.  >  —  Â  cette 
doctrine,  on  oppose  surtout  l'opinion  de  MM. 
Marcadé,  t.  3,  sur  l'art.  913,  n.  5,  et  Démo- 
lonibe,  Donat,  et  test,,  t.  2,  n.  50,  07  et  suiv. , 
dont  les  arguments  ont  passé  dans  l'arrêt 
attaqué.  Le  principal  de  ces  arguments  se 
lire  de  l'art.  785,  C.  Nap.  L'héritier  qui  re- 
nonce, dii-on^  est  censé  n'avoir  jamais  été 
liériiier;  il  est,  à  l'égard  de  la  succession, 
comme  s'il  n'exisiail  pas.  et  puisqu'il  ne  peut 
prendre  part  .dans  la  réserve,  comment  ad- 
mettre qu'il  puisse  faire  part?  On  ajoute  que 
dans  l'art.  913,  les  mots  enfants  laissés  au 
décès  sont  synonymes  d'enfants  venant  à  la 
succession  ;  et  on  invoqye  en  ce  sens  l'art. 
914  et  surtout  l'art.  92î2.  —  Le  vice  de  cet 
argument  consiste  en  ce  qu'il  exagère  les  ef- 
fets de  la  renonciation.  La  fiction  établie  par 
Tart.  785  a  bien  pour  effet  d'anéantir  d'une 
manière  rétroactive  les  droits  et  les  obliga- 
tions que  la  saisine  confère  et  impose,  mais 
elle  n'empêche  pas  que  l'héritier  renonçant 
n'ait  été  de  fait  appelé  à  Thérédilé,  n'aii  eu 
la  saisine  jusqu'au  moment  où  il  a  renoncé 
(art.  724)  et  n'ait  même  provisoirement  ad- 
ministré (art.  779).  Dès  lors,  qu'y  at-il  de 
contradictoire  à  admettre  que  l'enfant  qui 
renonce  soit  compté  pour  le  calcul  de  la 
réserve  qui  est  fixée  par  la  loi  au  moment  du 
décès,  avant  qu'aucun  des  enfanls  ait   pu 
renoncer?  Pourquoi  la  renonciation  ulté- 
rieure de  l'enfant  modilierail-elle  cette  fixa- 
tion? On  comprend  très-bien  que  la  loi  ait 
réservé  ane  partie  de  la  succession  au  pro- 
fit d'une  certaine  personne,  et  que  cepen- 


dant cette  personne  ne  recueille  pas  la  por- 
tion qui  lui  a  été  réservée.— Mais,  dit-on,  le 
mot  enfants,  dans  l'art.  913,  veut  cjire  héri- 
tiers et  héritiers  acceptants.  Nous  ne  contes- 
tons pas  que  les  rédacteurs  du  Code  n'aient 
souvent  employé  ces  mots  en  ce  sens;  mais 
cette  analogie  est  sans  application  à  l'art.  913, 
qui  s'entend  très-bien  par  lui-même.  Dail» 
leurs,  le  mot  héritiers  est  loin  d'avoir  tou- 
jours le  sens  d'héritiers  acceptanls.  L'art. 
787,  par  exemple,  (jualilied'hériiier  lesucces- 
^ible  renonçant  qui  est  seul  héritier  de  son  de- 
gré. On  ne  saurait  argumenter  davantage  de 
l'art.  91 4.  aux  termes  duquel  les  descendants  ne 
sont  comptés  que  pour  l'enfant  qu'ils  repré- 
sententdans  la  succession  du  disposant.  11  est 
évident,  en  effet,  que  si  le  descendant  peut 
renoncer  à  la  succession,  c'est  précisément 
parce  qu'il  y  arrive,  sans  quoi  sa  renoncia- 
tion serait  inutile. — EnÛn,  quant  à  l'art.  922, 
il  est  vrai  que,  d'après  cet  article ,  le  calcul 
de  la  quotité  disponible  pour  l'exercice  de 
l'action  en  réduction,  se  fait  sur  les  biens  du 
testateur  ou  donateur,  eu  égard  h  la  qualité 
des  héritiers  qu'il  laisse  ;  mais  cet  article  est 
spécial  à  l'action  en  réduction,  qu'il  ne  faut 
pas  confondi:c  avec  la  fixation  de  la  réserve 
au  moment  du  décès,  et  qui  ne  peut  cer- 
tainement être  intentée  que  par  un  héritier. 
Maintenant,  comment  l'art.  786  qui  prévoit 
l'accroissement  de  la  dévolution  reçoit-il  ici 
son  application  ?  Rappelons  que  la  réserve 
n'est  autre  chose  que  la  succession  ab  intes- 
tat, dhmmiéc  de  la  quotité  disponible;  il  peut 
arriver  que  celui  au  profit  duquel  il  y  a  lieu  à 
cette  réserve  ne  la  recueille  pas;  eh' ce  cas, 
la  part  du  renonçant  reste  toujours  dans  la 
succession  ab  intestat  dont  elle  fait  irrévo- 
cablement partie ,  et,  à  ce  titre ,  elle  est  en- 
tièrement soumise  à  Taccroissement  ou  à  la 
dévolution.  Mais  en  même  temps  la  réserve 
n'est  pas  individuelle,  elle  est  collective  soit 
au  profit  de  tous  les  enfants,  soit  au  protit  de 
tous  les  descendants  d'une  ligne,  et  comme 
la  qualité  de  réservataire  est  légalement  at- 
tachée pour  certaines  personnes  à  la  qualité 
d'héritier,  il  s'ensuit  que  la  part  du  renon- 
çant dans  la  réserve  peut,  en  certains  casi; 
accroître  à  ses  cohéritiers.  Ces  cas  sont  ceux 
où  il  y  a  vocation  collective  des  cohéritiers 
et  du  renonçant^  non  pas  seulement  à  titre 
d'héritiers  ab  intestat,  mais  encore  à  litre  de 
réservataires  dans  les  limites  du  maximum 
ÛKé  par  la  loi  pour  la  réserve  afférente  à 
leur  qualité;  et,  à  ce  titre  d'héritiers  réservatai- 
res, ils  peuvent  exercer  dans  les  mêmes  li- 
mites l'action  en  réduction  des  donations  ou 
legs  excédant  la  quotité  disponible  (art.  921 
et  9S2).  En  d'autres  termes,  lorsque  le  dé- 
funt a  laissé  deux  enfanls  à  son  décès, 
comme  dans  l'espèce,  la  quotité  disponible 
est  du  tiers  ;  un  des  enfans  renonce,  l'autre 
enfant  recueille  les  deux  tiers  réservés,  et  il 
les  recueille  à  titre  de  réservataire,  parce 
qu'il  est  appelé  collectivement  avec  son  frère 
et  par  conséquent  jure  non  decrescendi.  Si 
les  deux  enfants  renonçaient,  la  dévolution 


dOSU 


Jurisprudence  de  Içl  Cour  de  cassatton. 


de  la  succession  ab  intestat,  c'est-à-dire  des 
deux  liers^  s'opérerait  au  prolil  des  héritiers 
du  degré  subséquent;  mais  ces  derniers  n'é- 
tant pas  réservataires,  les  recueilleraient 
ainsi  au  titre  seul  d'héritiers^,  et,  par  suite, 
n'auraient  pas  l'action  en  réduction.  Celte 
action  ne  pourrait  appartenir  qu'aux  ascen- 
dants à  raison  de  la  réserve  d'un  quart  attri- 
buée à  ceux  de  la  ligne  paternelle  et  d'un 
autre  quart  à  ceux  de  la  ligne  maternelle, 
mais  sans  accroissement  d'une  ligne  à  l'au- 
tre. Tout  ceci  se  résume  en  celte  proposition  : 
que  la  part  du  renonçant  est  soumise  à  l'ac- 
croissement et  à  la  dévolution  comme  fai- 
sant partie  de  la  succession  ab  intestat;  mais 
qu'elle  n'est  recueillie  à  titre  de  réserve 
qu'autant  que  les  héritiers  qui  viennent  à 
la  succession  ont  la  qualilé  de  réservataires. 
—  On  iiualiûe  d'étrange  ce  résultat  que  l'en- 
fant acceptant  aura  une  réserve  des  deux 
tiers,  si  l'autre  enfant  renonce,  quand  il  n'au- 
rait eu  qu'une  réserve  d'un  tiers  si  ce  dernier 
eût  accepté;  ce  n*est  là  cependant  qu'une 
conséquence  du  caractère  collectif  de  la  ré- 
serve; et  cette  conséquence  est  certaine- 
ment beaucoup  plus  admissible  c|ue  la  néces- 
sité de  refaire  le  calcul  de  la  réserve  à  chaque 
renonciation.  D'ailleurs,  le  résultat  dont 
nous  parlons  se  justiiie  très-bien  au  point  de 
vue  de  la  morale  et  de  la  conservation  de  la 
paix  dans  les  familles.  Lorsqu'un  des  enfants 
renonce,  c'est  qu'apparemment  la  succession 
est  ou  mauvaise  ou  douteuse.  Il  est  juste 
que  l'enfant  acceptant  soit  récompensé  et 
qu'il  recueille  la  part  de  son  frère.  Gela  est 
plus  juste  encore  quand  la  renonciation  de 
l'enfant  est  fondée  sur  un  calcul,  lorsqu'il 
ne  renonce  que  pour  s'en  tenir  à  la  quotité 
disponible  qui  lui  a  été  donnée  ou  léguée 
sans  dispense  de  rapport,  et  pour  échapper 
ainsi  à  1  obligation  du  rapport. 

2*  Moyen,.,  (sans  intérêt).—  3*  Moyen, 
Violation  des  art.  1315, 1347,  1348  et  1353, 
G.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  or- 
donné Le  rapport  ou  la  réunion  fictive  à 
la  succession  du  père  commun  d'une  somme 
de  40^000  fr.,  en  jugeant  sur  des  présomp- 
tions, et  en  Tabsence  de  toute  preuve  litté- 
rale, que  cette  somme  avait  été  réellement 
reçue  de  l'auteur  commun  en  avancement 
d'hoirie  par  le  demandeur  en  cassation. 

En  réponse  au  1"  moyen  du  pourvoi, 
on  a  développé  les  arguments  sur  lesquels 
MM.  Marcade  et  Demolombe  ont  fondé 
leur  opinion  conforme  à  la  doctrine  de  l'ar- 
rêt attaqué. 

Sur  le  3*  moyen,  on  a  fait  observer  que  ce- 
lui-là qui  a  droit  au  rapport  ou  à  la  réunion 
fictive  et  n'a  pu  se  procurer  une  preuve 
écrite  des  dispositions  faites  par  1  auteur 
commun,  est  par  cela  même  autorisé  à  éta- 
blir par  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes le  fait  de  la  libéralité. 

ARRÊT  {af^èsdélib,  en  eh,  dueom,)* 

LA  GOUR  ;  —  Sur  le  3*  moyen  de  cassa- 
lion  fondé  sur  la  prétendue  violation  des  art. 


1315,1341, 1347  et1348,G.Nap.  :— Attenda 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'appliquer  à  l'espèce 
les  principes  rigoureux  relatifs  à  la  preuve 
des  obligations  ;  mais  qu'il  s'asissait  de  re- 
chercher si  l'un  des  cohéritiers  n  avait  pasreçu 
de  l'auteur  commun,  directement  ou  indirec- 
tement, quelque  donation  dont  il  dût  faire  le 
rapport  à  la  succession  ;— Que,  pour  arriver  à 
la  constatation  de  pareils  faits  et  au  main- 
tien du  principe  de  l'égalité  entre  cohéri- 
tiers, tous  les  genres  de  preuve  sont  admis- 
sibles. >—  Attendu  que  la  Gour  de  Rennes , 
par  la  réunion  de  présomptions  graves»  pré- 
cises et  concordantes,  est  arrivée  à  celle 
conviciion  qu'Armand  Dufeu  avait  réelle- 
ment reçu  de  son  père  les  40,000  fr.  dont 
son  frère  lui  demandait  le  rapport  à  la  suc- 
cession ;  que  cette  appréciation  de  sa  part  est 
souveraine  et  échappe,  comme  une  simple 
constatation  de  faits,  à  la  censure  de  la  Gonr 
de  cassation  ;  —  Rejette  ; 

Mais  sur  le  !•'  moyen  :  —  Vu  l'art. 
913,  G.  Nap.  ;  —  Attendu  que  cette  dispo- 
sition a  réglé  et  limité  les  libéralités  per- 
mises au  père  de  famille  sur  le  nombre 
d'enfants  qu'il  laisserait  à  son  décès;  que 
c'est  ce  nombre  d'enfants  qui  devient  la 
base  fixe  et  invariable  d'après  laquelle  est  dé- 
terminée à  l'instant  même  la  quotité  de  la 
portion  disponible,  sans  que  cette  quotité 
puisse  être  modifiée  plus  tard  par  des  évé- 
nements ou  des  incidents  qui,  postérieurs  au 
décès  du  père  de  famille, ne  sauraient  ni  ac- 
croître ni  restreindre  les  droits  qu'il  pou- 
vait exercer  de  son  vivant  ;  —  Qu  il  importe 
peu  que,  sur  le  nombre  d'en  fan  ti(  délaissés 
par  1  auteur  commun,  les  uns  acceptent  la 
succession,  et  que  d'autres  la  répudient; 

au'avant  l'intervention  de  ces  actes  la  qboiité 
isponible  se  trouvait  déjà  fixée  d'une  ma* 
nière  invariable,  et  que  cette  quotité  ne  sau- 
rait s'élever  ou  s'abaisser,  suivant  le  parti 
que  l'un  ou  l'autre  des  enfants  jugerait  pru- 
dent de  prendre  au  point  de  vue  de  ses  inté- 
téréts  personnels,  après  la  mort  de  l'auieur 
commun:  —Attendu  qu'en  jugeant  le  con- 
traire, la  Cour  impériale  de  Rennes  a  mé- 
connu à  la  fois  le  texte  et  l'esprit  de  l'art, 
913,  G.  Nap.;  —  Gasse,  etc. 

Du  13  août  1866.—  Gh.  civ.  --  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Rieff,  rapp.;de  Raynal^  1*'  av. 
gén.  (concl.  conf.};  Dareste  et  Roger,  av. 
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CASS.-REQ.  30  juillet  1866. 

Faillite,  Paiements,  Nullité,  Concordat, 
Jugement  (exécution  de). 

La  nullité  des  paiements  faits  en  temps 
suspect  par  le  failli  n'étant  établie  que  dans 
Vintérét  exclusif  de  la  masse  de  la  faillite^ 
et  non  dans  celui  du  failli ,  il  s'ensuit  que 
celui-ci,  même  après  avoir  été  remis  à  la 
tête  de  ses  affaires  par  un  concordat,  est  sans 
droit  ni  qualité  pour  poursuivre  Vewécution 
des  jugements  qui,  sur  la  demande  du  «yit- 
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die,  avaient  prononcé  l'annulation  de  tels 
paiements  (1).  (G.  comm.,  4^6,  447  et  519.) 

.    '   (de  MullerC.  LamyetCanepa.) 

Les  sieurs  Lorain  et  comp.  ont  été  décla- 


(i)  La  doctrine  que  consacre  ici  la  Cour  su- 
prême l'avait  été  déjà  par  un  précédent  arrêt,  à  la 
date  du  i5  jaili.  1857  (S.1858.1.705),  dont  la 
solution  a  été  l'objet  d'observations  conifurmes  de 
la  part  de  M.  Devilleneuve,  loe.  cit.;  V.  égale- 
ment d'autres  observations  dans  le  même  sens  au 
Jonm.  du  Pal.,  1859.539.  —  Nous  recevons 
cependant  d'un  jurisconsulte  qui  fait  autorité  en 
maiièrede  droit  commercial,  M.  Alauzet,  une  dis- 
sertation où  l'opinion  contraire  est  défendue  par 
des  arguments  dont  nos  lecteurs  apprécieront 
la  valeur.  Voici  comment  s'exprime  notre  colla- 
borateur : 

L'art.  446,  G.  comm.,  dit  expressément  que 
les  nullités  qu'il  prononce  ne  peuvent  être  invo- 
qaées  qaepar  la  masse  et  non  par  le  failli;  elles 
oe   sauraient  profiter    à    ce    dernier  que  rien 
n'aatorise,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  dans  un 
arrêt  du  15  juill.  1857,  à  revenir  contre  les  actes 
qu'il  a  contractés  librement  et  en  pleine  connais- 
sance de  cause  (8.1858.1.705.  —  P.1859.539); 
SU,  Aix,    7  août  1856   (S.1856.2.561,  —  P. 
i837.1il);  Douai,    17  fév.    1859    (S.1859.2. 
291.  —  P.1859.124);  Cass.   12  mars  1861  (S. 
1862.1.964.  —  P.1862.838);  malgré  quelques 
différences  de  rédaction,  dit  encore  le  même  arrêt, 
il  doit  en  être  de  même  de  la  nullité  prononcée 
par  l'art.  447. 

Si  la  faillite  se  termine  par  un  contrat  d'union, 
on  ne  voit  pas  possibilité  que  cette  règle  soulève 
aucun  embarras.  S'il  y  a  concordat,  il  peut  en 
être  autrement  :  faudra-t-il  décider  que  tous  ces 
actes  frappés  par  la  loi,  sont  complètement  vali- 
dés par  le  concordat  qui  remet  le  failli  à  la  tète 
de  ses  affaires  ;  ^ue  les  donations  faites  par  lui 
sont  inattaquables,  les  hypothèques  régulières, 
les  paiements  délinitifs?  S'il  en  est  ainsi,  le  failli 
devra  en  tenir  grand  compte  dans  ses  propositions 
d'arrangement;  et  les  créanciers  devront  exami- 
mer,  dans  certains  cas,  les  avantages  qui  résulte- 
raient pour  eux  du  contrat  d'union. 

Dans  une  espèce  portée  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, un  paiement  de  6,000  fr.  ayant  été  fait 
en  temps  prohibé,  les  syndics  formèrent  une  de- 
mande en  restitution  de  cette  somme  ;  mais  un 
concordat  ayant  été  consenti  au  failli,  il  lui  fut 
fait  abandon  des  valeurs  actives,  au  nombre  des- 
quelles figurait  la  réclamation  judiciaire  en  resti- 
tution déjà  formée  par  les  syndics.  La  Cour  de 
cassation  décida,  par  arrêt  du  9  mai  1834  (S. 
1834.1.323. — P.  chr.),  que  le  failli  concorda- 
taire, agissant  désormais  seuK  et  en  son  nom  pro- 
pre et  personnel,  ne  pouvait  réclamer  à  un  de  ses 
créanciers  la  restitution  d'une  somme  payée  à  ti- 
tre d'à-compte  snf  une  créance  non  contestée  : 
manière  d'agir,  dit  l'arrêt,  que  la  morale  ne  re- 
poiiiie  pas  moins  que  les  lois. 

Toot  Je  monde  est  d'accord  pour  proclamer  le 
devoir  d'accomplir  dans  toute  son  étendue  les 
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rés  en  faillite  le  30  nov.  1859.  Le  syndic 
ayant  appriâ  que  les  sieurs  Lamy  et  Ganepa, 
créanciers  du  failli,  avaient  reçu  de  celui-ci^ 
en  temps  suspect^  le  paiement  d'une  somme 
de  4,991  fr.^  a  demandé  la  restitution  de 


engagements  pris  ;  cependant,  le  concordataire  en 
est  dispensé  :  la  question  ne  doit  pas  être  exami- 
née, par  suite,  au  point  de  vue  des  principes  gé- 
néraux, et  du  droit  commun  ;  mais  bien  au  point 
de  vue  exceptionnel  et  restreint  de  la  loi  des  fail- 
lites. Laissons  donc  de  côté,  à  regret  sans  doute, 
les  aphorismes  de  morale  universelle.  Il  est  cer- 
tain que  le  créancier,  dans  l'espèce  posée  tout  à 
l'heure,  avait  tout^ntérôt  à  voter  un  concordat 
qui  lui  assurait  un  semblable  bénéfice  ;  et  que  le 
failli,  de  son  côté,  privé  des  ressources  sur  les- 
quelles il  avait  compté,  pouvait  se  trouver  dans 
l'impuissance  de  tenir  ses  engagements  :  dans  ce 
dernier  cas,  l'action  en  rapport  restait  ouverte  à 
la  masse. 

En  ce  qui  concerne  les  hypothèques,  la  juris- 
prudence des  Cours  impériales,  comme  delaCom 
de  cassation,  décide,  conformément  aux  mêmes 
principes,  que  le  failli  est  sans,  droit  pour  récla- 
mer personnellement  la  main-levée  et  la  radiation 
des  inscriptions  qui  ont  été  la  conséquence  des  hy- 
pothèques consenties  par  lui.  Y.  Paris,  24  janv. 
1844  (P.1844.1.272).  3  déc.  1846  (P.1847.1. 
ni),  et  23  juill.  1857  (P.1858.1124);  Orléans, 
16  juin  1852  (S.1853.2.661.— P.1852.2.272); 
Aix,  7  août  1856;  Douai,  17  fév.  1859,  et  Cass. 
15  juill.  1857  précités. 

La  Cour  de  Poitiers,  par  arrêt  du  2  mai  1854 
(S.  1858.1,705,  note.  —  P.  1859.540,  note), 
avait  adAiis  une  règle  contraire  ;  sans  nier  la  ca- 
pacité du  failli  à  s'obliger  personnellement,  tout 
en  convenant  que  cette  capacité  ne  pouvait  être 
limitée  que  par  l'intérêt  de  la  masse,  elle  avait 
pensé  que  le  concordat  n'était  pas  un  obstacle  à 
ce  que  le  failli  pût  se  prévaloir  des  nullités  pro- 
noncées par  les  art.  446  et  447,  et  demander  par- 
ticulièrement la  radiation  des  hypothèques  con- 
senties par  lui  en  temps  prohibé,  afin  de  recou- 
vrer l'entière  disposition  de  toutes  les  ressources 
que  lui  abandonnait  le  concordat;  et  parmi  les- 
quelles, disait-elle,  <  la  masse  créancière  a  dû 
faire  entrer  en  ligne  de  compte,  et  à  titre  de 
ressources  éventuelles,  les  causes  de  nullité 
grevant  l'inscription  hypothécaire.  » 

La  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  15  fév. 
1849  (P.  1849.2.435),  sans  aller  aussi  loin,  re- 
connaissait que  le  failli,  même  concordataire,  ne 
pouvait  lui-même  intenter  une  action  exclusive- 
ment réservée  à  la  masse  ;  mais  elle  décidait  que 
lorsque  la  nullité  a  été  prononcée  par  un  juge- 
ment rendu  avant  l'homologation  du  concordat, 
refuser  au  concordataire  le  droit  de  s'en  prévaloir 
et  d'en  poursuivre  même  la  confirmation,  c'était 
>  faire  perdre  aux  créanciers  l'avantage  du  ju* 
gement  qu'ils  ont  légitimement  obtenu,  et  les 
frustrer  M'un  gage  sur  lequel  ils  ont  dû  comp* 
ter.  >  Y.  aussi  dans  le  même  sens,  un  autre 
arrêt  de  la  même  Cour  du  16  juill.  1840  (P* 
1840.2.358). 

Ces  règles  n'ont  point  été  admises;  mais  les 
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cette  somme  par  application  des  art.  446  et 
447,  C.  comm..  Un  jugement  du  tribunal  de 
Marseille  du  il  mars  1861^  a  fait  droit  à 


inscriptions  ainsi  maintenues  ne  doivent  pas  faire 
obstacle  toutefois  à  l'exécution  du  concordat;  le 
failli  est  libre  de  réaliser  ses  immeubles  ou  de  les 
affecter  à  des  emprunts  destinés  à  désintéresser 
ses  créanciers  :  «  Le  paiement  du  dividende  pro- 
mis par  le  concordat  aux  créanciers,  dit  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  7  août  48S6,  cité 
tout  à  l'heure,  ainsi  que  le  remboursement 
de  tous  emprunts  faits  pour  assurer  ce  paie- 
ment, doivent  conserver  leur  priorité  sur  l'hy- 
pothèque; »  dans  celte  circonstance,  l'hypo- 
thèque consentie  en  temps  prohibé  n'en  reste- 
rait pas  moins  annulée;  elle  ne  serait  valable  que 
sur  les  biens  qui  appartiendraient  au  failli  après 
l'exécution  entière  du  concordat. 

Il  n'en  est  pas  moins  sensible  que,  dans  un 
cas  donné,  cette  affectation  hypothécaire  dont 
l'immeuble  reste  grevé,  sera  un  embarras  pour  le 
failli,  et  pourra  l'empêcher  d'accomplir  les  obli- 
gations que  le  concordat  lui  a  imposées;  il  faut 
qu'il  puisse  disposer,  en  toute  liberté,  des  res- 
sources sur  lesquelles  la  masse  avait  acquis 
des  droits  qu'elle  a  consenti  à  lui  abandon- 
ner. 

Si  l'on  veut  admettre,  cependant,  que  l'inscrip- 
tion hypothécaire,  dans  ces  conditions,  ne  puisse 
être  une  gêne  sérieuse  pour  l'exécution  du  concor- 
dat, il  sera  difficile  de  croire  qu'il  en  soit  de 
même  quand  il  s'agira  de  faire  rentrer  des  som- 
mes représentant  des  paiements  annulés,  qui  peu- 
vent être  le  plus  clair  de  l'actif;  et  nous  avons  ci- 
té tout  à  l'heure  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion qui  no  permet  pas  une  demande  en  resti- 
tution. Le  créancier  ainsi  payé  n'attend  plus 
dans  ce  cas,  pour  profiter  de  l'avantage  qu'il  a 
obtenu,  l'entière  exécution  du  concordat;  il  est 
bien  et  dûment  payé  dès  à  présent  jusqpi'à  con- 
currence de  ce  qu'il  a  touché,  et  il  ne  se  pré- 
sente pour  recevoir  les  dividendes  que  pour  le 
surplus  de  sa  créance,  si  elle  n'a  pas  été  inté- 
gralement soldée.  La  seule  ressource  de  la  masse 
sera  de  faire  annuler  le  concordat  non  exécuté,  et 
de  rentrer,  par  ce  moyen,  dans  des  f(mds  que 
l'art.  446  avait  voulu  lui  garantir.  Ce  circuit 
d'action  n'est  pas  une  chose  désirable. 

Pour  attaquer  les  conséquences  du  système 
adopté  par  la  jurisprudence,  on  peut  dire  qu'il 
semble  une  véritable  prime  d'encouragement  don- 
née à  la  fraude  ;  que  risque,  en  effet,  un  créan- 
cier, en  cherchant  à  obtenir  de  son  débiteur  aux 
abois  une  position  privilégiée,  puisqu'il  est  cer- 
tain que,  dans  la  plus  fâcheuse  hypothèse,  il  con- 
servera sa  créance  intégrale  à  i'encontre  de  son 
débiteur  et  son  hypothèque  après  celle  des  divi- 
dendes promis  ;  s'il  est  parvenu  à  se  faire  payer 
sa  créance  contrairement  aux  prescriptions  des 
art.  446  et  447,  après  le  concordat  il  est 
bien  plus  favorisé  encore,  et  n'a  plus  rien  à  crain- 
dre ;  ce  qu'il  a  touché,  lui  est  définitivement  ac- 
quis. Cependant  cet  heureux  créancier  a  li- 
brement voté  pour  le  concordat,  qu'il  a  un 
intérêt  si  grand  à  faire  accorder,  et  il  n'a  pas  à 


cette  demande  et  condamné  les  siears  Lamy 
et  Ganepa  à  la  restitution  requise. 
Ultérieurement ,  et  le  29  fév.  1864 ,  les 


redouter  l'application  de  Tart.  597,  G.  comm., 
qui  punit  le  créancier  qui  aura  fait  un  traité 
particulier  duquel  résulterait  en  sa  faveur  un 
avantaiçe  à  la  charge  de  l'actif  du  failli  ;  l'an. 
598,  qui  déclare  nulles  ces  conventions,  même  à 
l'égard  du  failli,  ne  pourra  pas  être  invoqué  : 
ainsi  s'évanouiraient  toutes  les  garanties  si  labo- 
rieusement établies  par  la  loi  ;  et  le  failli  pour- 
rait, à  son  gré,  favoriser  ceux  de  ses  créanciers 
qu'il  lui  plairait  de  choisir,  leur  assurer  une  po- 
sition meilleure  et  autre  que  celle  qui  aurait  dû 
être  la  leur,  et  acheter  ainsi  leur  adhésion  au 
concordat,  qui  pourrait  seul  leur  garantir  les 
avantages  qui  leur  ont  été  promis.  —  Ces  consi- 
dérations que  nous  ne  faisons  qu'indiqber  pour* 
raient  être  beaucoup  plus  développées. 

Les  principes  posés  par  la  jurisprudence  sont 
parfaitement  justes,  nous  les  avons  soutenus,  nous> 
même,  et  le  failli  avait,  sans  contredit,  la  ca- 
pacité de  contracter  ;  il  s'est  donc  obligé  valable- 
ment, et  la  disposition  expresse  de  l'art.  446  était 
surabondante.  Mais  cet  article  n'a  point  été  écrit 
au  point  de  vue  du  concordat,  dont  il  n'avait 
pas  à  s'occuper,  et  qui  modifie  d'une  manière  si 
profonde  les  règles  du  droit  commun.  Le  concor- 
dat, transaction  ou  contrat,  a  bien  pour  effet  de 
faire  perdre  à  tout  créancier  l'exercice  de  ses 
droits  dans  la  mesure  des  remises  qui  ont  été 
consenties,  même  contre  sa  volonté  la  plus  for- 
melle :  s'il  perd  ainsi  une  partie  de  la  créance  la 
plus  légitime,  qu'y  a-t-il  donc  de  choquant  à  ce 
qu'il  perde,  en  même  temps,  une  garantie  acces- 
soire ajoutée  à  cette  créance  en  temps  prohibé? 
Le  failli  pouvait  encore  s'engager  quand  il  l'a 
accordée,  dit-on  ;  mais  ne  le  pouvait-il  pas  éga- 
lement quand  il  a  contracté  toutes  ces  dettes  que 
le  concordat  vient  réduire  ?  Les  créanciers  soot 
contraints  de  perdre  une  partie  de  la  créance  la 
mieux  établie  ;  pourquoi  quelques-uns  d'eutre 
eux  qui  ont  voté  ou  pu  voler  librement  au  con- 
cordat ,  ne  perdraient-ils  pas  également  leurs 
droits  d'hypothèque,  ou  ne  seraient-ils  pas  tenus 
aux  remboursements  que  la  loi  les  obligeait  à 
faire  à  la  masse  ?  Si  ces  remboursements  ont  été 
opérés  avant  le  concordat,  auront-ils  un  privilège 
pour  se  les  faire  restituer  contre  le  concordataire 
trouvant  dans  l'actif  qui  lui  est  rendu  des  espèces 
au  lieu  d'une  .créance,  et  pourront-ils  revendiquer 
s'il  s'agit  de  marchandises?  Le  créancier  avait  ac- 
quis, à  l'égard  du  failli  au  moins,  un  droit  d'hy- 
pothèque que  la  loi  regarde  comme  suspect  et  li- 
mite de  bien  des  manières  ;  il  a  consenti,  ou  est 
présumé  aux  yeux  de  la  loi  avoir  consenti  à  s'en 
dessaisir  par  le  concordat,  comme  il  l'aurait  forcé- 
ment perdu  par  le  contrat  d'union.  Le  concorda- 
taire est  aux  droits  de  la  masse  et  doit  agir  comoiQ 
elle  aurait  pu  agir. 

Disons  donc,  avec  la  jurisprudence  et  tous  les 
auteurs  que  l'annulation  des  actes  dont  parlent 
les  art.  446  et  447  ne  peut  être  prononcée  que 
relativement  à  la  masse  et  dans  son  intérêt;  le 
failli  pouvait  s'engager  valablement,  sauf  le<ifo^^ 
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sieors  Loiûn  et  comp.  ont  obtenu  un  con- 
cordat de  leurs  créanciers.  Aussitôt^  ils  se 
sont  mis  en  mesure  de  poursuivre  la  ren- 

de  ses  créanciers.  Mais  le  concordat  doit  être  pris 
en  considération;  en  premier  lieu,  parce  qu'il  est 
impossible»  pour  son  exécntion,  cpi'il  n*y  aitpas  in- 
térêt à  ce  que  les  annulations  ordonnées  par  les 
art.  446  et  447  n'aient  pas  lieu  ;  et,  en  second 
lieu,  parce  qu'il  a  opéré  novation  envers  tous  les 
créanciers,  auxquels  il  doit  être  opposé,  et  ceux- 
ci  ne  peuvent  plus,  désormais,  faire  valoir  d'au- 
tres droits  que  ceux  qu'ils  tiennent  de  cet  acte 
mdffle;  ils  perdent  toute  action  pour  tout  ce  que 
ce  contrat  nouveau,  consenti  par  eux,  ne  leur  a 
pas  expressément  réservé,  soit  dans  le  chiffre  de 
lean  créances,  soit  dans  les  garanties  accessoires 
qui  les  appuyaient.  Ainsi  sont  maintenus  tous  les 
pnocipes  ;  et  si  l'occasion  d'appliquer  d'une  ma- 
nière utile  la  réserve  faite  par  l'art.  446  se  pré- 
sente rarement,  on  peut  répondre  que  le  l^isla- 
teur,  à  coup  sûr,  n'a  jamais  pensé  qu'elle  pût 
être  d'une  application  bien  fréquente;  il  a  voulu 
rendre  hommage  aux  principes  et  ne  s'est  point 
enquis  des  faits. 

Une  fois  entré  dans  la  voie  opposée,  on  ne  sau- 
rait où  s'arrêter.  Ainsi  la  Cour  de  Montpellier  avait 
jugé  que  si  la  faillite  étabUt  une  dérogation  aux 
règles  du  droit  commun  en  matière  de  compensa- 
tion, cette  dérogation  n'exiiste  qu'en  faveur  de  la 
masse  des  créanciers ,  mais  ne  saurait  être  oppo- 
sée par  le  failli  lui-même,  après  qu'il  a  obtenu 
son  concordat  :  par  suite,  si  le  concordataire, 
chairgé  du  recouvrement  de  son  actif,  s'adresse  à 
son  débiteur,  celui-ci  pourra  lui  opposer  que  sa 
dette  a  été  éteinte  par  la  compensation,  au  moyen 
d'une  créance  qu'il  avait  lui-même  contre  le  con- 
cordataire qui  réclame.  De  sorte  que  ce  créancier 
eût  été  intégralement  payé.  Les  autres  créanciers 
ne  souffriraient  pas  de  cet  avantage  accordé  à  l'un 
d'eux,  a-t-on  dit,  parce  que  le  concordataire  n'en 
restait  pas  moins  tenu  de  toutes  ses  obligations. 
J^aisilest  évident  que  sa  position  peut  être  grave- 
ment modifiée,  et  c^  compensations,  sur  lesquelles 
il  n'avait  pas  compté,  peuvent  le  mettre  dans  l'im- 
possibilité d'accomplir  les  conditions  du  traité  qu'il 
a  souscrit.  Aussi  la  Cour  de  cassation,  dans  cette 
occasion  et  avec  raison,  selon  nous,  a  cassé  la 
décision  de  la  Cour  de  Montpellier,  par  arrêt 
du  24  nov.  i841  (S.1842.1.80.  —  P.184i.2. 
/26),  et  refusé  d'admettre  une  semblable  doc- 
trine, quoiqu'elle  eût  en  sa  faveur  peut-être  la 
paissante^autorité  de  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  3, 
0.  1126. 

Nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  une  méthode 
d'interprétation  bonne  à  suivre  que  de  détacher 
on  mot  de  la  loi  des  faillites,  qui  contient  177 
articles,  et  de  croire  que  la  difficulté  est  résolue 
p^irce  qu'il  sera  interprété  dans  un  sens  qui 
ne  répugne  pas  absolument  à  sa  valeur  grammati- 
cale. Ce  n'est  point  là  œuvre  de  jurisconsulte. 
Chaque  expression  doit  être  rapprochée,  en  cas  de 
<loute,  des  dispositions  très-précises  qui  la  précè- 
dent et  qui|la  suivent  ;  et  dans  la  matière  aont 
il  s'agit,  la  préoccupation  constante  du  légis- 
lateur a  été  de  maintenir  l'égalité  la  plus  parfaite 
entre  tons  les  créanciers  frappés  par  un  désastre 
AmiÉB  1866.— 10«  litb. 


trée,  non  encore  effectuée^  des  4^991  fr.,  à 
la  reslilution  desquels  les  sieurs  Lamy  et 
Ganepa  avaient  été  condamnés.  Signification 

commun  le  jour  de  la  cessation  des  paiements. 
Avec  la  doctrine  adoptée  par  la  Cour  de  cassation, 
ce  système  est  renversé  et  rien  n'est  plus  aisé  que 
d'éluder  les  art.  597  et  suiv.,  écrits  tout  exprés 
pour  le  cas  où  il  y  a  concordat. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  loi  des  faillites 
n'ait  en  vue  que  la  masse  des  créanciers  ;  que 
tout  se  fait  relativement  à  elle,  et  non  au  point 
de  vue  du  failli,  qui  doit  tenir  ses  engagements, 
payer  ce  qu'il  doit,  et  ne  sera  réhabilité  qu'à  cette 
condition  ;  mais  la  faillite  n'est  pas  close  par  le 
seul  effet  du  concordat;  la  masse  ne  sera  dissoute 
que  lorsque  toutes  les  conditions  du  contrat  auront 
été  accomplies.  Quand  cette  masse,  usant  du  droit 
consacré  par  la  loi,  charge  le  débiteur  lui-même 
de  liquider  sa  faillite,  et  conclut  avec  lui  un  traité 
à  forfait,  eUe  subsiste  pour  en  surveiller  l'exécu- 
tion et  réserver  les  garantie  qui  peuvent  l'assu- 
rer ;  et  le  failli,  replacé  à  la  tête  de  ses  affaires, 
les  reprend  dans  l'état  où  elles  se  trouvent  passi- 
vement et  activement  ;  il  n'est  recevable  à  criti- 
quer aucun  des  actes  accomplis  pendant  la  gestion 
du  syhdic,  ce  qui  pourrait  expliquer  qu'il  n'ait 
pas  qualité  de  son  chef  pour  intenter  une  action, 
à  laquelle  la  masse  paraît  avoir  voulu  renoncer, 
si  elle  est  restée  inactive.  Mais  comment  un 
droit  exercé  par  la  masse,  consacré  par  un  juge- 
ment, se  serait-il  tout  à  coup  évanoui,  sans  que 
nul  l'ait  recueilli,  sans  que  nul  pût  désormais 
l'invoquer  et  l'exercer? 

L'erreur  où,  selon  nous,  est  tombée  la  Cour  de 
cassation,  c'est  de  croire  que  la  faillite  avait  pris 
fin  ;  que  la  masse  était  dissoute  avant  que  toutes 
les  conditions  du  concordat  fussent  complètement 
exécutées  ;  c'est  aussi  que  le  concordataire  admi- 
nistrait jusqu'à  ce  moment,  pour  son  compte  seul 
et  non  pour  la  masse,  envers  laquelle  il  était  en- 
gagé. Le  concordataire  a  succédé  à  l'administra- 
tion du  syndic,  dans  d'autres  conditions,  il  est 
vrai  ;  et  au  lieu  du  compte  à  rendre,  que  doit  le 
syndic,  le  concordataire  doit  les  dividendes  *  pro- 
mis ;  mais  la  masse  n'est  dissoute,  nous  ne  sau- 
rions trop  le  répéter,  qu'après  le  paiement  du 
dernier  de  ces  dividendes,  de  même,  qu'en  cas 
d'union,  lorsque  la  liquidation  sera  terminée. 
Alors  seulement,  il  est  parfaitement  exact,  ainsi 
que  l'a  proclamé  la  Cour  de  cassation  dans  l'arrêt 
du  2  août  1866,  rapporté  ci-après,  p.  388,  que 
la  masse  créancière  cesse  d'exister,  sans  pouvoir 
désormais  être  reeonsiiiiiée  ;  nous  avons  rappelé 
tout  à  l'heure  qu'elle  était  reconstituée  de  plein 
droit,  au  contraire,  en  cas  d'inexécution  du  con- 
cordat. 

Au  reste,  si  le  doute  pouvait  exister  sur  cette 
question,  il  serait  levé  par  cette  considération, 
que  la  doctrine  combattue  par  nous  aboutirait  né- 
cessairement à  l'un  de  ces  deux  résultats,  ou  ren- 
dre impossible  l'exécution  du  concordat,  ou  ren- 
dre inégale  la  position  des  créanciers,  telle  qu'elle 
existait  au  jour  de  la  cessation  des  paiements, 
en  éludant  les  dispositions  des  art.  597  et 
suiv. 

I.  Alauzet. 
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du  jugement  et  commandement  de  payer 
ont  été,  en  conséquence,  adressés  à  ceux-ci^ 
soit  par  les  sieurs  Lorain,  soit  par  le  sieur 
de  Muller,  leur  cessionnaire. — Mais  les  sieurs 
Lamy  et  Ganepa  ont  opposé  que  Tannulation 
du  paiement  à  eux  fait  n'avait  été  et  n'avait  pu 
être  prononcée  qu'au  profit  de  la  masse  de  la 
faillite.,  et  que  le  failli  lui-même  ou  son 
cessionnaire  ne  pouvait  se  prévaloir  de  cette 
annulation;  d*où  résultait  qu'il  était  sans 
droit  pour  poursuivre  l'exécution  du  juge- 
ment de  condamnation  obtenu  par  le  syndic 
de  la  faillite. 

Le  9  déc.  1864,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Marseille  qui  repousse .  ce 
système  dans  les  termes  suivants  :  —  <  At- 
tendu qu'en  vertu  du  concordat  qu'ils  ont 
passé  avec  leurs  créanciers^  Lorain  jeune 
et  comp.  ont  été  réintégrés  dans  Texercice 
de  leurs  actions  ;  —  Attendu  que  dans  l'in* 
stance  sur  laquelle  il  a  été  statué  par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Marseille 
en  date  du  11  mars  1861,  poursuivie  par  le 
syndic  de  la  faillite  Lorain  jeune  et  comp., 
contre  les  sieurs  Lamy  et  Ganepa^  lesdits 
Lorain  jeune  et  comp.  étaient  représentés 
par  leur  syndic,  leur  mandataire  légal;  — 
Attendu  qu'ayant  repris  l'exercice  de  leurs 
actions^  Lorain  jeune  et  comp.  avaient  réel- 
lement qualité  et  pouvoir  à  reffet  de  pour- 
suivre personnellement  l'exécution  de  ce  ju- 
gement; —Attendu  qu'enWain  Lamy  et  Ga- 
nepa prétendent-ils  que,  si  ce  jugement  les 
a  condamnés^  c'est  par  l'annulation  de  paie- 
ments par  eux.  reçus  dans  les  dix  jours  qui 
avaient  précédé  la  faillite,  annulation  qui, 
aux  termes  de  l'art.  446^  t.  comm.,  n'a  pu 
être  prononcée  qu'au  profit  de  la  masse  et 
dont  le  failli  lui-même  ne  peut  faire  valoir  le 
bénéfice  ; — Attendu  qu'il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  tribunal  a  définitivement  réglé 
le  compte  entre  Lorain  jeune  et  comp,  d'une 
part^  et  Lamy  Ganbpa,  d'autre  part  ;  que  ces 
derniers  ne  sont  plus  recevables  à  faire  va- 
loir que  c'est  au  moyen  de  telle  ou  telle  me- 
sure prescrite  par  rapport  à  la  masse  que  le 
règlement  de  compte  a  été  ainsi  fi^é;  qully 
a  cbose  jugée  à  cet  égard,  et  que  les  élé- 
ments du  jugement  ne  peuvent  plus  être  re- 
mis en  question  ; — Attendu  qu'il  n'y  a  nulle 
parité  entre  cette  bypothèse  et  celle  du  failli 
qui.  remis  par  un  concordat  à  la  tête  de  ses 
affaires,  va  quereller  un  de  ses  créanciers 
sous  le  prétexte  que  le  paiement  qu'il  lui  avait 
fait,  ayanteu  lieu  dans  lesdix  jours  qui  avaient 
précédé  la  faillite,  devrait  être  réduit,  bien 

Sue  le  syndic,  au  moment  de  la  liquidation 
e  la  faillite,  se  fût  abstenu  de  toute  re- 
cherche à  ce  sujet; — Attendu  que  c'est  à  bon 
droit  que  de  pareilles  prétentions^  soulevées 
d'ailleurs,  contre  un  créancier  qui  avait  reçu 
son  paiement  loyalement  et  sans  fraude^  fu- 
rent repoussées  par  arrêt  de  la  Gour  de  Pa- 
ris et  par  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du 
9  mai  1834  (S.1834.1.323.— P.  chr.)  ;— At- 
tendu qu'il  n  en  est  nullement  ainsi  dans  la 
cause  actuelle  ;  que  tî'est  bien  au  profit  de  la 


masse  et  dans  le  cours  de  la  fafllite  qae  h 
situation  respective  de  Lorain  jeune  et  comp. 
et  de  Lamy  et  Ganepa  a  été  réglée  et  ju- 

§ée  ; — Que  Lorain  jeune  et  comp.  ont  trouvé 
ans  les  valeurs  actives  dont,  aux  termes  de 
l'art.  519,  G.  comm.,  la  remise  leur  a  été 
faite  par  le  concordat,  la  créance  contre 
Lamy  et  Ganepa^  et  quils  en  poursuivent 
donc  à  bon  droit  le  recouvrement  ;— Attenda 
qu'il  est  à  considérer  que  le  concordat  est 
un  véritable  contrat  formé  entre  le  failli  et 
la  masse  de  ses  créanciers;  que  si  ceini-ci 
est  remis  en  possession  de  Funiversalité  de 
ses  biens,  c'est  à  la  charge  de  payer  à  ses 
créanciers  le  dividende  fixé  ;  que  tâcher  de 
remettre  en  question  les  règlements  de 
compte  définitivement  arrêtés  dans  la  liqui- 
dation de  la  faillite,  c'est  s'efforcer  de  dimi- 
nuer les  ressources'  sur  lesquelles  le  failli  a 
dû  fonder  ses  calculs  en  acceptant  les  char- 
ges du  concordat,  et  c'est  venir  parla  même 
lui  enlever  les  moyens  de  remplir  ses  obliga- 
tions ;  —  Attendu  que,  même  sons  ce  point 
de  vue,  c'est  encore  au  profit  de  la  masse 
que  le  failli,  réintégré  par  le  concordat  dan$ 
l'exercice  de  ses  droits  et  actions,  poursuit 
la  rentrée  des  créances  définitivement  arrê- 
tées vis-à-vis  de  cette  masse  ;  que  c'est,  en 
effet ,  au  moyen  de  ces  reconvremenls  qu'il 
obtiennes  fonds  nécessaires  pour  s'acquitter 
vis-à-vis  de  ses  créanciers  formant  cette 
masse,  de  dividendes  qu'il  leur  a  promis  ,*— 
Par  ces  motifs,  etc.  » 

vAppel  par  les  sieurs  Lamy  et  Ganepa;  ei, 
le  29  déc.  1864,  arrêt  infirmatif  de  la  Cour 
d'Aix  ainsi  conçu  :  — «  Attendu  que  le  juge- 
ment du  11  mars  1861,  par  lequel  le  tribunal 
de  commerce  de  Marseille  a  condamné  Lamy 
et  Ganepa  à  restituer  au  syndic  de  la  faillite 
Lorain  et  comp.  les  sommes  qu'ils  avaient 
reçues  dans  les  dix  jours  qui  avaient  précédé 
la  faillite,  n'a  été  rendu  qu'au  profit  de  la 
masse,  à  la  requête  du  syndic  ne  représen- 
tant dans  cette  action  qu«  la  masse,  et  par 
application  de  l'art.  446  n'ouvrant  le  droit 
de  demander  l'annulation  du  paiement  que 
relativement  à  la  masse  ;  — Attendu  que  ce 
jugement  n'a  été  ni  exécuté  ni  même  si- 
gnifié par  le  syndic  à  Lamy  et  Ganepa  avant 
le  concordat  intervenu  entre  Lorain  et  comp. 
et  leurs  créanciers  ;  que,  dès  lors,  il  n'y  a 
eij  ni  versement  réalisé,  ni  même  droit  défi- 
nitivement acquis  en  faveur  de  la  masse;  — 
Attendu  que  le  failli,  remis  par  son  concor- 
dat  à  la  tête  de  l'administration  de  ses  biens, 
n'a  pas  qualité  pour  signifier  lui-même 
ce  jugement  et  en  demander  l'exécution, 
puisqu  il  n'avait  pas  qualité  pour  l'obtenir, 
puisqu'il  ne  représente  pas  la  masse  et  que 
le  concordat  n'a  pas  pour  effet  de  le  subro- 
ger aux  droits  et  actions  de  la  masse  ;— Par 
ces  motifs,  etc.  )» 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  do  sieur  de 
Muller,  pour  violation  des  art.  1350  et  1351, 
G.  Nap.,  443,  446  et  819,  G.  comm.,  en  ce 
(jue  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le  fauii  n'a* 
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n\i  ni  droit  ni  qualité  pour  poursuivre  Texé- 
colion  d'an  jugement  rendu  au  proût  du 
syndic  de  sa  faiuite.^On  a  fait  valoir  à  Tap- 
pai  do  pourvoi,  que  la  condamnatioti  avait 
été  prononcée  au  cours  de  la  faillite  et  avant 
le  concordat;  que  les  sieurs  Lorain  etcomp. 
n'avaient  qu*à  poursuivre  contre  leurs  débi- 
teurs l'exécution  du  jugement .  et  que  leurs 
droits  à  cet  égard  dérivaient  de  cette  règle 
eonstanteque  le  failli  concordataire  profite  des 
jugements  obtenus  par  le  syndic  de  sa  raillité, 
de  même  qu'il  subit  les  conséquences  de  ceux 
qai  ont  été  rendus  à  son  préjudice.  Pouripioi 
et  comment,  disait-on,  ce  jugement  qui,  la 
Teille  du  concordat,  constituait  un  titre  exé- 
cutoire, deviendrait-il  une  lettre  morte  le 
lendemain  de  ce  concordat  ?  Si  le  jugement 
obtenu  par  le  syndic  constitue  un  droit  ac- 
quis au  proût  de  la  masse,  il  constitue  égale- 
ment un  droit  au  profit  du  failli. — D'ailleurs, 
s'il  est  vrai  que  le  failli  a  été  représenté  par 
son  syndic  dans  l'action  intentée  par  celui-ci 
en  conformité  des  art.  446  et  447,  G.  comm., 
il  n  est  pas  moins  vrai  que  lorsque  postérieu- 
rement au  concordat  le  failli  poursuit  fexé* 
cution  du  jugement  obtenu ,  il  représente  la 
masse  et  agit  autant  dans  son  intérêt  que 
dans  le  sien.  En  effet,  la  masse,  en  repla- 
çiiDt  le  failli  à  la  tête  de  ses  affaires,  a  en- 
tendu le  subroger  au  bénéfice  de  tous  les 
droits  qu^elle  a  pu  acquérir  antérieurement 
au  concordat,  et  dorit  l'eiitîer  exercice  est 
nécessaire  au  failli  pour  remplir  les  enga- 
{^ements  qu'il  a  pris  ;  c'est  porter  atteinte  à 
ses  intérêts  que  de  diminuer  les  ressources 
sur  lesquelles  il  a  dû  fonder  ses  calculs,  en 
acceptant  les  charges  du  concordat.  —  A  un 
autre  point  de  vue,  on  peut  dire  que  tant 
que  le  failli  n'est  point  libéré  envers  la 
masse  par  l'entier  accomplissement  des  con- 
ditioos  à  loi  imposées  par  le  concordat,  cette 
masse  continue  de  subsister.  Gela  est  si  vrai, 
qu'en  cas  de  résolution  du  concordat  pour 
cause  d'inexécution  (art.  520  et  stiiv.),  cette 
résolution  ne  donne  pas  lieu  k  une  nouvelle 
faillite,  et  qu'elle  fait  revivre  seulement  Tan- 
pîenne,  qm  doit  être  reprise  et  continuée 
sur  les  mêmes  errements.  Si  la  masife  con- 
ùuue  d'exister  et  si,  cependant,  elle  fte  peut 
p]us  agir,  puisqu'elle  s'est  dessaisie  de  son 
<lroii  d'action  par  Toctroi  du  concordat,  il 
faut  nécessairement  qu'à  son  défaut  le  failli 
pQisse,  Ini^  agir  pour  la  conservation  de  ses 
droits.  Ou  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que 
i^  sommes  mêmes  encaissées  par  le  syn- 
dic devraient  être  restituées  par  le  failli  re- 
mis à  la  tète  de  ses  affaires,  conmie  reçues 
sans  droit. 

ÀRRfiT. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  le  moyen  ûnione  du 
pourvoi  :  —  Attendu  qu'aux  fermes  des  art. 
♦46  et  447,  C.  connn.,  il  n'appartient  qn^anx 
syndics  de  provoquer,  dans  l'intérêt  de  la 
tiasse  de  la  faOlite, l'annulation  des  paiements 
^Yts  et  des  garanties  donAées  par  le  failli  à 
«i  ou  phiisteiirs  de  9é»  eréanelers  dans  kfs 


circonstances  déterminées  par  ces  articles, 
et  de  faire  exécuter  les  jugements  pronon- 
çant cette  annulation  ; — Que  ces  jugements 
sont  étrangers  au  failli,  et  que  le  concordat 
obtenq  par  celui-ci  ne  lui  donne  aucunement- 
le  droit  d'en  poursuivre  l'exécution  dans  son 
intérêt  personnel,  non  plus  que  dans  celui 
de  la  masse;  que  ce  droit  ne  saurait^  par 
conséquent,  appartenir  au  tiers  auquel  il  au- 
rait fait  cession  des  condamnations  pronon- 
cées au  profit  exclusif  des  créanciers  de  la 
faillite  ;— D'où  il  suit  qu'en  décidant  que  le 
demandeur  n'avait  pas  qualité  pour  pour- 
suivre Texécution  du  jugement  du  il  mars 
i861 ,  dont  le  bénéfice  loi  a  été  cédé  par 
Lorain  jeune  et  eomp.,  faillis  coneordataires, 
lequel  jugement  n'avait  été  ni  levé  ni  si- 
gnifié par  le  syndic  qui  l'avait  obtenu,  Tatrét 
attaque,  loin  d'avolf  violé  les  articles  visés 
dans  le  pourvoi,  en  a  fait  au  contraire  une 
juste  application;... — Rejette, etc. 

Du  30  juin.  1866.wCh.  feq.  *-  MM.  Bon- 
jean,  prés.  ;  Henriot,  rapp.  ;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  eonf,)  ;  Bozérian,  at. 


0A8S.-RB0.  S  août  18M. 

Faillite  ^  Dissolution  ve  l'cniou  >  Hypo- 
thèques, Inscriptions. 

La  dissolution  de  Vunion  erUraine  Vex- 
tin^on  de  la  masse  eréaneière ,  et  met  ob- 
stade  à  ee  que  le  failli  et  Us  créanciers  y 
agissant  individuellement,  se  prévalent  des 
exceptions  que  la  loi  avait  créées  dans  l'in- 
térêt de  cette  masse  (i).  (G.  comm.,  937, 
539.)     . 

Spécialement,  le  faUU  et  les  créanciers  ne 
peuvent  critiquer  les  inscriptions  hypothécai- 
res prises  postérieurement  à  la  dissolutionde 
Vunion,  pour  la  conservation  de  droits  an-- 
nulés  par  fart,  440,  €.  comm.z  cette  annu- 
lation n'ayant  d^e/fet  qt^au  r)Bgard  de  la 
masse,  laqucUe  n'existe  plus  (2). 

(Koyer  G.  Cellard.) 

Le  sieur  Royer  était  tombé  en  faillite  en 
4846.— En  1892,  l'actif  réaKsé  fut  distribué 
entre  les  créanciers,  et  la  dissolutîofi  de  l'u- 
nion fut  prononcée.  —  En  1857,  une  succes- 
sion s'étant  ouverte  en  faveur  du  sieur  Royer, 
divers  créanciers  (les  sieurs  Gellard  et  con- 
sorts) munis  de  titres  hypothécaires  qui,  lors 
de  la  faillite,  avaient  été  déclarés  éteints 
comme  consentis  par  le  failli  depuis  l'épo- 
que de  la  cessation  de  paiements,  prirent 
inscription  sur  les  biens  dépendant  de  cette 
succession.— Un  ordre  ayant  été  ouvert,  la 
dame  Royer,  mère  du  failli,  soutint,  ii  l'en- 
èontre  de  ces  créanciers,  que  les  hypothè- 
ques éteintes  en  vertu  de  l'art.  446,  G.  comm., 
n'avaient  pu  renaître  par  le  fait  de  la  disso- 
lution de  )  union. 

(1-9)  V.  en  €8  sens,  les  arrêts  dtës  en  note 
^ns  la  décision  attaquée  (8.1865.9.31.  — P. 
1865.915).  y.  aussi  l'arrêt  qui  précède. 

67. 
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20  mai  18&4  Jugement  du  tribunal  déCiia- 
rolles  qui  rejette  celte  prétention  ,  et,  sur 
rappel,  arrêt conlirmatif  de  la  Gourde  Dijon 
du  8  fév..l865  (V.  cet  arrêt  S.1865.2.31.— 
PJ  865.21 5). 

PoDRVoi  en  cassation  par  la  dame  hoyer, 
pour  violation  des  art.  446,  508,  526,  537, 
539,  G.  comm. 

ARRÊT. 

LA  GOUR; — Sur  le  moyen  unique,  fondé 
sur  la  violation  des  art.  446,  508,  528,  537 
539,  G.  comm.,  en  ce  qu'au  lieu  de  mainte- 
nir, quant  aux  droits  hypolliécaires,  Teffet  de 
l'état  de  faillite,  Tarrêt  attaqué  a  jugé  que  par 
cela  seul  quel' union  descréanciers  avait  cessé, 
les  droits  hypothécaires  revivaient,  avec  tous 
leurs  avantages,  au  profit  de  ceux  des  créan- 
ciers qui  les  avaient  obtenus  du  débiteur  ayant 
cessé  ses  paiements  : — Attendu  que  Tart.  446, 
G.  comm. ,  déclare  nuls  et  sans  effet,  rela- 
tivement à  la  masse,  les  actes  qu'il  énumère 
et  qui  ont  été  faits  par  le  débiteur  depuis 
l'époque  déterminée  par  le  tribunal  comme 
étant  celle  de  la  cessation  de  ses  paiements; 
—  Que  les  termes  de  cette  disposition  du 
Gode  de  commerce  sont  clairs  et  précis  ;  (pie 
la  nullité  qu'elle  prononce  n'est  qqe  relative, 
qu'elle  ne  peut  être  invoquée  que  par  la 
masse  créancière  et  à  son  proût;  — Attendu 
que,  d'après  les  art.  537  et  539,  même  Gode^ 
lorsque  la  liquidation  de  la  faillite  est  termi- 
née, les  créanciers  sont  convoqués  pour  re- 
cevoir le  compte  des  syndics  et  donner  leur 
avis  sur  Texcusabilité  du  failli  ;  qu'après  la 
clôture  de  cette  assemblée,  l'union  est  dis- 
soute de  plein  droit;  que,  dès  ce  moment, 
les  créanciers  rentrent  dans  l'exercice  de 
leurs  actions  individuelles  sur  les  biens  du 
débiteur  ; —  Qu'il  résulte  de  ces  dispositions 
de  loi,  que  si  la  dissolution  de  l'union,  à  la 
différence  de  la  réhabilitation,  n'efface  pas 
complètement  l'état  de  faillite,  elle  le  modifie 
profondément;  que  la  masse  créancière  cesse 
d'exister,  sans  pouvoir,  désormais,  être  re- 
constituée ;  que  les  fonctions  des  syndics  qui 
la  représentaient  prennent  fin,  et  que  les 
droits  établis  dans  l'intérêt  de  la  masse  ne 
peuvent  plus  être  invoqués  ;— Que  le  failli  et 


(i)  Bien  qu'il  se  fût  élevé  quelques  difficultés 
d'interprétation  sur  le  sens  des  art.  i08,  i09  et 
iiO  combinés  de  la  coutume  de  Bordeaux»  dont 
les  deux  premiers  frappaient  d'amende  la  dépais- 
sance  sur  la  propriété  d'autrui,  et  dont  le  troi- 
sième défendait  l'entrée  aux  prés  de  mars  à  sep- 
tembre, il  était  généralement  admis  par  les  com- 
mentateurs que  ces  articles  ne  réglaient  qu'une 
question  de  police,  et  que  la  coutume,  muette 
sur  la  vaine  pâture  à  titre  de  servitude,  devait 
être  considérée  comme  prohibitive  de  ce  droit  (V.no- 
tamment  Salviat,  Coût,  de  Bordeaux,  y''  Servitude  ; 
Lamothe,  sur  la  même  Coutume,  art.  i08,  n.  3  et 
i3,  et  art.  109,  n.  2  et  110;Dupin,  surAuthomne, 
p.  527).  Dans  l'espèce  ici  rapportée,  la  Cour  deBor- 
deaux  elle-même  ne  paraît  pas  contester  cette 


les  créanciers  agissant  individuellementsont 
sans  qualité  pour  contester  la  validité  des 
droits  hypothécaires  dont  la  nullité  n'avait 
été  prononcée  par  l'art.  446,  C.  cornai., 
que  relativement  à  la  masse  ;—Allendo  que, 
dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  constate  qne 
la  faillite  du  sieur  Royer  a  été  liquidée,  et 
qu'après  l'accomplissement  des  formalilés 
exigées  par  la  loi,  l'union  des  créanciers  a 
été  dissoute  le  8  mars  1852;— Que  lesdéren- 
deurs  éventuels  ont  fait  inscrire  sur  les  im- 
meubles advenus  au  failli  en  1857,  cinq  ans 
après  la  dissolution  de  l'union,  les  hypothè- 
ques qui  avaient  une  date  postérieure  à  la 
cessation  des  paiements  de  Rojrer  ;  —Qu'ils 
ont  poursuivi  la  vente  de  ces  immeubksev 
provoqué  l'ouverture  d'un  ordre  pour  la  dis- 
tribution du  prix  de  cette  v^nte  ;— Que,  dans 
ces  circonstances,  l'arrêt  attaqué,  en  déci- 
dant que  la  demanderesse  en  cassation  était 
sans  qualité  pour  contester  aux  défendeurs 
éventuels  le  droit  de  poursuivre  l'ouvertore 
d'un  ordre,  loin  d'avoir  violé  les  articles  du 
Gode  de  commerce  invoqués  à  l'appui  du 
pourvoi,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  ap- 
plication ; — Rejette,  etc. 

Du  2  août  1866.— Ch.  req.— MM.  Bonjean, 
prés.  ;  Dumon,  rapp.;  Savary,  av.  gén.  (concl. 
conf.};  Hoysset,  av. 

CASS  -REQ.  11  juillet  1866. 

Vaine   paturb,   Cootuhe    localb.   Usage 

immémorial. 

La  vaine  pâture  dans  les  prairies  non  do- 
ses a  été  maintenue  par  la  loi  des  28  seftA 
oct,  1791  (art.  3)  partout  où  elle  s^exerçait 
en  vertu  d'un  usage  local  immémorial;  et 
c'est  au  juge  du  fait  qu'il  appartient  de  ccn- 
stater  l'existence  et  la  continuation  non  in- 
terrompue d'un  tel  usage. 

Cette  constatation  suffit  m.ême  pour 
les  pays  autrefois  régis  par  le  droit  écrit , 
et  notamment  pour  ceux  situés  dans  U  res- 
sort  de  ^ancienne  coutume  de  Bordeaux, 
bien  que  cette  coutume  n'admit  pas  et  menu 
prohibât  la  vaine  pâturé  en  tant  que  servi- 
tude légale  (1). 


doctrine,  en  reconnaissant  le  sens  prohibitif  de  la 
coutume,  et  le  caractère  de  pure  faculté  ou  simpte 
tolérance  attaché  aux  faits  d'usage  pratiqués  coo- 
trairement  à  la  prohibition.  Aussi,  le  pourvoi  lai 
reprochait-il  d'avoir  méconnu  ces  principes,  en 
mettant  au  nombre  des  usages  maintenus  par  h 
loi  de  i79i  un  usage  qui  n'avait  pu  fonder  on 
droit  avant  cette  législation,  et  dont  elle  n'avait 
eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  de  modifier  le  ca- 
ractère. La  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pour* 
voi  ;   mais    elle  semble  (sans     s'expliquer   ^ 
pendant  formellement  à  ce  sujet)  admettre  une 
interprétation  moins  restrictive   de   la    coutomfl 
quant  à  la   vaine  pâture,   en  déclarant  que   1^ 
constatation    souveraine    d'un    osage  immémo- 
rial de  cette  nature,  n'avait  rien  de  contraire  aux 
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(Saric  C.  Lignac.) 

Le  siear  Saric  est  propriétaire^  dans  la 
commune  de  Targon,  ae  plusieurs  pièces  de 
prairie  non  closes,  sur  lesquelles  le  sieur  Li- 
gnac a  fait  pacager  son  troupeau,  en  se  pré- 
valant du  droit  de  vaine  pîâture  qui ,  selon 
lai,  se  serait  exercé  de  temps  immémorial 
dans  ces  prairies. 

Le  tribunal  de  La  Réole,  saisi  de  la  diffî- 
culfé^  a  repoussé  la  prétention  du  sieur  Li- 
gnac par  jugement  du  13  août  1863. 

Appel;  et^  leiS  août  i  864^  arrêt  infirmatif  de 
la  Cour  de  Bordeaux,  ainsi  conçu  :  — «Attendu 
que  l'art.  3,  section  4,  tit.  i«'  de  la  loi  du  28 
sept.  i791  maintient  le  droit  de  vaine  pâture 
dans  les  lieux  où  il  était  fondé  sur  un  titre 
particulier  y  ou  autorisé  par  une  loi  ou  un 
osage  immémorial  ;  — Attendu  que,  si  la  cou- 
tume de  Bordeaux  n'autorisait  pas  et  pro- 
scrivait même  en  tout  lieu  la  vaine  pÀtnre  à 
litre  de  servitude  légale  par  son  art.  110, 
elle  la  conservait  implicitement  à  titre  de 
pore  faculté  ou  de  simple  tolérance^  selon  le 
droit  commun,  dans  les  lieux  oti  elle  était 
pratiquée;^  en  réglant  le  temps  où  il  ne  serait 
pas  permis  d'entrer  dans  les  prés  non  clos^ 
chacun  restant  toujours  libre  de  la  faire  ces- 
cer  par  la  clôture  ;  —  Que  c'est  ainsi  que 
s'expliauent  et  se  concilient^  d'une  part,  les 
arrêts  de  règlement  oui  interdisaient  expres- 
sément et  en  général  le  pacage  sur  les  terres 
d'autrui,  et,  (Pautre  part ,  Tarrêt  du  17  avril 
1857,  décidant  que^dansle  ressort  de  la  cou- 
tume deSainl-Sever,qui  avait  une  disposi- 
tion semblable  à  celle  de  la  coutume  de  Bor- 
deaux, les  prés  non  clos  étaient  défendus 
jusqu'après  les  secondes  herbes  et  qu'on  ne 
pouvait  y  exercer  la  vaine  pâture  avant 
cette  époque  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
documents  du  procès  que^  dans  la  commune 
deTargon,  en  Benauges,  la  vaine  pâture  a 
été  de  tout  temps  exercée  sur  les  prairies  non 
closes  de  la  Grande  et  Petite  Rivière,  Berdou- 
let,  Cazères  et  Gazins  ;  qu&  cet  usage  immé- 
morial s'est  maintenu  sans  interruption  jus- 
(pi'à  ce  jour,  et  que  l'exercice  en  a  même 
été  légularisé  par  des  arrêtés  municipaux 
rendus  après  enquêtes  publiques,  sans  oppo- 
«tion  ni  protestations  de  la  part  d'aucun  des 
propriétaires,  qui,  par  leur  Hilence,en  ont 
ainsi  reconnu  l'existence;  —  Que  Saric ^ 
possesseur  de  diverses  parcelles  dans  ces 
prairies,  n'était  donc  pas  fondé  à  s'opposer  à 
ce  que  les  habitants  de  la  commune,  et  notam- 
meot  Lignac,  continuent  à  y  faire  pacager 
leurs  bestiaux ,  comme  sur  les  autres  parcelles 
du  ténement,  après  l'enlèvement  des  récoltes 


<lis|iosiiioiis  de  la  coutume  de  Bordeaux.  V.  sur 
<e  point,  dans  le  sens  de  Tarrêt  ci-dessus,  Angers, 
27  mai  1852  (S.  1852.2,305.  — >P  J856.2.300). 
V.  aussi  Donod,  Pretcripi,,  part.  1,  chap.  12, 
q-  81  ;  Pruadhon,  Droits  d'utage,  n.  331  et  332  ; 
Paidessuà,  j;«T»<.,  t,  *,  n.  229;  Troplong,  Près- 
«np<.,  n.  385. 


et  au  temps  fixé  par  les  règlements,  tant 
qu'il  les  laissait  ouvertes;  —  Qu'il  ne  pou- 
vait les  soustraire  à  la  vaine  pâture  qu'en 
usant  du  droit,  qu'il  tient  de  la  nature  même 
de  cette  tolérance  réciproque  consacrée  par 
l'usage,  des  dispositions  de  la  loi  précitée  de 
1791  et  de  l'art.  648,  G.  Nap.^  de  clore  sa 
propriété,  ce  qu'il  n'a  pas  fait  ;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  d 

PonEVOi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Saric,  pour  violation  de  l'art.  3  de  la  loi  des 
28  sept.-6  oct.  1791^  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  admis  que  le  droit  de  vaine  pâture 
avait  pu  être  acquis  avant  ladite  loi  par  la 
simple  possession,  dans  un  pays  de  droit  écrit 
et  sous  l'empire  d'une  coutume  qui  proscri- 
vait la  vaine  pâture  comme  servitude  légale, 
alors  que  cette  loi,  qui  ne  maintient  la 
vaine  pâture  que  dans  les  pays  où  elle  était 
consacrée  comme  un  droit  par  un  titre  par- 
ticulier, par  la  loi  ou  par  une  coutume  locale, 
n'a  eu  pour  but  ni  pour  effet  de  transfor- 
mer des  actes  de  possession  qui  ne  pouvaient 
être  que  de  pure  tolérance  sous  l'empire 
d'une  coutume  prohibitive,  en  actes  propres 
à  faire  acquérir  une  véritable  servitude. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique,  tire 
de  la  violation  de  l'art.  3  de  la  loi  des  28  sept.- 
6  oct.  1791  : —  Attendu  qu'il  est  déclaré  , 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  que  la  vaine  pâ- 
ture dans  la  commune  de  Targon  a  été  de 
tout  temps  exercée  dans  les  prairies  non 
closes,  et  que  cet  usage  immémorial  s'est 
maintenu  sans  interruption  jusqu'à  ce  jour; 
— Attendu  que  cette  appréciation  souveraine 
des  faits  de  la  cause,  non  concraire,  soit  aux 
dispositions  de  la  coutume  de  Bordeaux^  soit 
à  la  législation  qui  a  sqivi  y  échappe  au  con- 
trôle de  la  Cour,  et  ne  saurait  constituer  la  ' 
violation  d'aucune  loi; — Attendu,  en  second 
lieu,  que  la  Cour  impériale  de  Bordeaux^  en 
décidant  que  les  propriétaires  de  fonds  ru- 
raux soumis  à  la  vaine  pâture  ne  pou- 
vaient s'en  affranchir  qu'en  faisant  clêre 
leurs  héritages^  loin  d'avoir  méconnu  les 
prescriptions  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  a  fait, 
au  contraire^  une  juste  application  des  art. 
3,  5  et  11  de  ladite  loi  ;  —  Rejette^  etc. 

Du  11  iuUl.  1866.  — Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
Jean,  prés.;  Hély-d'Oissel^rapp.;  P.  Fabre^ 
av.  gén.  (concl.  conf.);  BosvteX  av. 


CÂSS.-OT.  22  août  1966. 

Faillite,  Traité  particulier.  Concordat 
AMLàBLE,  Abandon  d'actif. 

Lei  art.  597  et  598,  C.  eomm.y  qui  annu^ 
lent  les  avantages  particuliers  consentis  par 
le  failli  au  profit  de  Vun  de  ses  créanciers j 
sont  applicables  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu 
faillite  judiciairement  déclarée^  si  d'ailleurs 
le  débiteur  était  r4ellm^h  a^  nument  4u 


tm 
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traitéf  6»  état  de  ciuaiian  dt  paiemenU  (ly. 
tl  en  est  ainsi  alors  mémêHiuê  les  avantages 
parlictUifrs  ont  été  stipulés  à  Voccasûm  d^tm 
concordat  amiable  contenant  abandon  total 
de  racHf  du  failli  (1). 

(Marrot  C.  Bouchon  et  autres.) 

Le  .sieur  Rouehon,  négociant^  qui  avait 
cessé  ses  paiements,  a  obtenu  de  ses  oréan- 
ciers,  le  28  avril  1862,  un  concordat  amiable 
contenant  abandon  de  tout  son  actif.  Mais 
l'un  de  ces  créanciers,  le  sieur  Marrot,  s^était 
fait  remettre  par  le  sieur  Roucbon,  comme 
condition  de  son  adhésion  au  concordat,  des 
valeurs  consistant  en  quatre  effets,  chacun  de 
5,Û(K)  fr.,  efi'ets  souscrits  par  un  sieur  Na- 
vaille  k  Tordre  dudit  Ronchon  et  sur  un 
sieur  Bacqué,  à  l'échéance  du  25  mai  1863. 
Ces  effets  n'ont  pas  été  payés,  et  le  sieur 
Marrot  a  obtenu,  le  18  juill.  1863,  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Libourne, 
gui  a  condamné  solidairement  les  sieurs 
Navaille,  Bacqué  et  Ronchon  au  paiement 
desdits  effets. 

Ceux-ci  ont  interjeté  appel  et  ont  opposé 
la  nullité  des  effets  en  ce  qu'ils  avaient  été 
souscrits  en  exécution  d'un  traité  particulier 
prohibé  par  les  art.  597  et  598,  C.  comm. 

Le  3  mars  1864,  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux qui  infirme  le  jugement  et  prononce  |,a 
nullité  demandée,  dans  les  termes  suivants  : 
—  «  Attendu  que  les  appelants,  se  fondant 
sur  les  dispositions  de  rart.  597^  G.  comm., 
qui  prohibe  tout  traité  entre  le  failli  et  des 
créanciers  dans  la  vue  d'assurer  à  ceux-ci 
des  avantages  particuliers  en  dehors  du  con 
cordât,  soutiennent  que,  les  lettres  de  change 
remises  à  Marrot  ne  lui  ayant  été  fournies 
que  pour  prix  de  son  adhésion  au  concordat 
amiaible  intervenu  entre  Bouchon  et  ses 
créaneievs  le  S8  avril  1862,  ces  valeurs  doi- 
vent être  annulées;-— Attendu,  en  fait,  qu'il 


(1)  Sv  «a  point  anjo^'hui  fixé  par  la  juris- 
prUdenoa,  Y.  les  indications  de  la  note  jointes  à 
un  arrêt  de  la  Gonr  de  Paris  du  15  déc.  i868 
(S.18d4.ft.a».  —  P.1864.413).  V.  aussi  Tar* 
lét  qui  suit. 

(a)  L'anrèt  ici  FecueilU  dte  Tart.  tt4i,  G. 
comm.,  modifié  parla  Icd  du  17  juill.  18K6,qui, 
en  refusant  aux  commerçants  débiteurs  le  béné- 
fice de  cession  de  biens,  autorise  en  leur  faveur 
le  concordat  par  abandon  total  ou  partiel  d'actif, 
concordat  qui  doit  être  voté  conformément  à  l'art. 
507,  c'est-àr-dire  par  la  majorité  des  créanciers 
représentant  les  trois  quarts  dçs  créances  vérifiées 
et  affirmées.  Mais,  dans  l'espèce,  l'abandon  total 
résultait  d'un  eonçor^at  amia)>le,  lequel  ne  peut 
exister  que  par  le  çonsenlemept  fipanime  des 
créanciers.  Aussi  l'arrêt  ne  parle-t-il  de  l'art.  54i 
que  pour  repousser  le  système  du  demandeur  en 
cassation  qui,  de  ce  seul  fait  que  le  débiteur 
abandonnait  tout  son  actif  à  la  masse  des  créan- 
ciers, tirait  la  conséquence  que  cette  masse  ne 
pouvait  éproaver  aucun  préjudice  par  suite  d'un 
avantage  partieutier    n'atteignant  pas  cet  actif, 


n'a  été  nié  par  Marrot,  ni  dansrinterrogatoire 
par  lui  subi  devant  un  des  membres  de  la 
Cour,  ni  dans  les  écritures  et  plaidoiries  de 
sa  défense,  que  les  traites  susmenyonnées 
lui  avaient,  en  effet,  été  remises  pour  obte- 
nir son  adhésion  au  concordat  d^à  accepté 
par  tous  les  autres  créanciers  de  Roucbon, 
et  qu'à  défaut  de  cette  remise,  il  aurait  exé- 
cuté sa  menace  de  faire  déclarer  la  faillite 
de  Ronchon  ;  qu'en  présence  de  ces  aveux, 
il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  quelle  doit  en 
être  la  conséquence  ;— Attendu  qu'il  n'est 
pas  douteux,  aux  termes  d'une  jurisprudence 
constante,  que  les  conventions  par  lesquelles 
un  des  créanciers'  du  Jailli  aurait  stipulé  des 
avantages  particuliers  avec  lui,  directement 
ou  indirectement,  ne  doivent  être  annulées 
dans  le  cas  d^un  concordat  judiciaire  ;  qu'il 
doit  en  être  de  même  dans  celui  d'un  con- 
cordat amiable  ou  par  abandon  ;  qu'il  y  a, 
en  effet,  même  raison  de  le  décider  pour  la 
seconde  hypothèse  comme  pour  la  première  ; 
que,  s'il  piouvait  rester  le  moindre  doute  à 
cet  égard,  il  serait  levé  par  la  loi  du  17  juill. 
1856,  qui,  en  réglementant  les  concordats 
amiables  usités  des  longtemps  avant  cette 
loi,  mais  non  régis  jusqu'à  sa  promulgation 
par  des  dispositions  légales,  s'est  appuyée, 
dans  ses  motifs,  sur'  la  nécessité  de  donner 
satisfaction  à  tous  les   intérêts,  ceux  des 
créanciers,  ceux  des  faillis,  ceux  même  de 
la  société,  parce  que,  disent  ces  motifs, 
«  l^ordre  public,  la  morale,  le  crédit  et  l'é- 
«  quité  sont  toujours  fortement  engagés  dans 
«  une  faillite,  et  qu'il  importe  qu'une  sur- 
et veillance  rigoureuse  s'exerce  sur  toutes 
«  les  fraudes  qui  pourraient  en  aggraver  le  ca- 
«  ractère  et  les  résultats  ;  » «-7 Attendu  que  le 
concordat  du  28  avril  1862^  quoique  fait  es 
dehors  des  règles  de  la  loi  du  17  juillet,  n'en 
a  pas  moins  tous  les  caractères  d'un  con- 
cordat par  abandon,  puisqu'il  est  intervenu 


mais  seulement  les  biens  futurs  qui  adviendraieni 
au  failli.  L'arrêt,  comme  objection  &  ce  système. 
établit  que  le  concordat  par  abandon  même  total, 
est  l'un  des  modes  de  mettre  fin  à  la  faillite  par 
nne  délibération  des  créanciers  qui  acceptent  l'a- 
bandon. Or,  cette  délibération  doit,  comme  tou- 
tes celles  que  comporte  le  règlement  de  la  faillite, 
être  exempte  de  toute  fraude  consistant  à  créer 
des  avantages  particuliers  an  profit  de  certains 
créanciers,  quand  les  autres  acceptent  le  concor- 
dat dans  la  persuasion  qu'il  fait  à  tous  une  situa- 
tion égale.  La  logique  et  le  bon  sens  vealent  qu'il 
en  soit  de  même  quand  il  s'agit  d'un  vpte  on 
d'une  adhésion  à  un  concordat  amiable,  par 
a])ap4Qn  totAl  d'actif  proposé  à  ses  créanciers 
par  un  débiteur  qui  est  en  état  de  cessation  de 
paiements.  Celte  assimilation  est  une  conséquence 
directe  de  la  jurisprudence  indiquée  plus  haut 
(V.  note  i"),  et  qui  n'établit  aucune  distinction, 
pour  l'application  des  art.  597  et  598,  entro  la 
faillite  dëdarce  et  la  faillite  non  déclarée,  quand 
le  débiteur  a,  de  fait,  cessé  ses  paiements. 
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entre  un  débiteur  oonuner^nt  âynDt  cetsé 
ses  paiements,  el  par  conséquent  en  état  âe 
faillite,  et  l'uniTersklité  de  ses  créanciers  ; 
^Attendu  que^  pour  se  soustraire  à  Tappli*- 
cation  des  principes  qui  Tiennent  d'être  rapH* 

Ses,  Marrot  se  prévaut  de  ce  que,  par  Và- 
d'un  concordat  amiable,  à  la  différence  de 
ce  qui  arriTO  dans  le  cas  d'un  concordat  ju» 
diciaire,  pouvant  laisser  encore  au  failli  quel- 
ques ressources ,  tout  l'actif  est  abandonné 
aux  créanciens  ;  qu'il  ne  lui  reste  rien  au 
delà  ;  que,  s'il  fait  avec  l'un  d'eux  des  con- 
Tentions  particulières,  il  n'engage  que  l'a* 
venir  et  ses  biens  futurs  ;  qu'il  n'y  a  rien  qui 
contrevienne  à  l'art.  597  dans  une  stipuW 
(ion  que  ce  texte  n'a  prohibée  qu'autant 

3 D'elle  appauvrirait,  au  profit  de  l'un,  l'actif 
estiné  à  désintéresser  la  masse  j  que,  là  où 
il  n'y  a  plus  d'actif,  puisqu'il  à  été  aban- 
donné tout  entier,  il  n  y  a  plus  de  préjudice 
possible  pour  cette  masse  ;  que  c'est  préci- 
sément ce  qui  arrive  dans  le  procès  actuel, 
puisque  Ronchon  n'a  rien  râervé  pour  le 
présent  de  ce  qu'il  a  livré  à  ses  créanciers  ; 
—Mais  attendu  que  cette  argumentation  n'est 
conforme  ni  à  l'esprit  ni  même  à  la  lettre  de 
la  loi  ;  que  ce  n'est  pas  seulement  l'avan- 
tage pouvant  diminuer  et  diminuant  néces- 
sairement l'actif  an  préjudice  de  la  masse 
qu'elle  a  entendu  proscrire  ;  qu'à  ce  premier 
point  de  vue,  il  y  aurait  déjà  quelque  chose 
de  contraire  à  la  justice  de  tolérer  la  pres- 
sion d'un  créancier  sur  le  failli,  pour  le  for- 
cer à  engager  son  avenir;  mais  qu'indépen- 
damment de  cette  considération,  l'art.  597  a 
expressément  condamné    les   conventions 
entre  le  failli  et  un  créancier,^  à  raison  du 
vote  de  celui-ci  dans  les  délibérations  de  la 
faillite  ;  qu'il  est  impossible  de  méconnaître 
qoe  l'application  de  cette  règle  doit  se  faire 
à  la  situation  de  Marrot;  qu'il  n'a  voulu  adhé» 
rer  an  concordat  et  signer  cet  acte,  auquel 
son  consentement  était  nécessaire,  que  par 
suite  de  la  remise  des  traites  qu'il  a  obtenues 
au  delà  de  ce  qui  lui  serait  revenu  dans  le 
partage  de  l'actif  ;  qu'ainsi,  cette  première 
disposition  de  l'art.  597  entraîne  la  nullité 
de  cette  remise,  et  doit  faire  repousser  son 
action  tendant  à  se  la  faire  payer; — Attendu 
qu'il  ne  serait  pas  plus  admissible  à  prétendre 
qu'il  n'a  rien  reçu  en  réalité  de  Ronchon 
personnellement,  puisque  c'est  Navaillex)ui 
a  fourni  le  cautionnement  pour  Ronchon; 
que  Bacqué  n'a  fait  que  se  joindre  à  Na- 
Taille  dans  ce  but,  et  que  Ronchon  ne  serait 
qu'un  simple  endosseur,  ayant  son  recours 
contre  les  deux  premiers  ;  qu'en  fait,  au  con- 
traire, c'est  bien  dans  l'intérêt  de  Rouchon 
que  Navaille  et  Bacqué  sont  intervenus  pour 
satisfaire  aux  exigences  de  Marrot;  qu'on  re- 
trouve là  cette  entremise  de  tiers  agissant 
dans  l'intérêt  du  failli,  que  la  jurisprudence 
a  encore  condamnée  et  avec  raison  ;  que^ 
(Tailleurs,  il  est  si  vrai  que  le  tireur  et  le 
tiré,  dans  les  traites  dont  il  s'agit,  opéraient 
pour  Rouchon,  que  c'est  ce  dernier  qui  les  a 
P^ées  ;  qu'il  n'a  exercé  aucun  recours  con- 


tre Bacqué  et  Navaille  à  raison  de  ce  paie- 
ment, et  qu'il  n'a  même  demandé  acte  d'au- 
cune réserve  à  ce  sujet  devant  les  deux  juri- 
dictions ;•— Par  cto  motifs,  etc.  » 

PouRTOi  en  cassation  par  le  sieur  Marrot , 
pour  violation  et  fausse  application  des  art. 
597  et  598,  G.  comm.,  ainsi  que  de  la  loi  du 
17  juin.  1856  sur  les  concordats  par  aban- 
don d'actif,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
claré nulles  des  conventions  librement  arrê- 
tées entre  un  créancier  et  un  débiteur,  sous 
prétexte  que  ce  dernier  était  en  faillite,  bien 
que,  d'une  part,  aucune  déclaration  de  fail- 
lite n'ayant  eu  lieu,  il  ne  fût  pas  possible  de 
,  considérer  ces  conventions  comme  le  prix 
d'un  vote  du  créancier  dans  les  délibérations 
de  la  faillite,  et  que,  d'autre  part,  le  traité^ 
fait  entre  le  débiteur  et  la  masse  de  ses 
créanciers  n'étant  point  un  concordat  ordi- 
naire, mais  un  concordat  par  abandon  total 
de  l'actif ,  la  convention  particulière  du  dé- 
biteur avec  le  sieur  Marrot,  ne  pouvait  à  au- 
aucun  titre  tomber  sous  le  coup  des  disposi- 
tions de  l'art.  597,  G.  comm.— A  l'appui  dç 
ce  moyen  de  cassation,  le  demandeur  sou- 
tient que  les  votes  dont  le  trafic  est  érigé  en 
délit  par  la  première  disposition  de  l'art. 
597,  sont  uniquement  ceux  que  le  créancier 
peut  être  appelé  à  émettre  par  suite  d'une 
faillite  judiciairement  déclarée.  G'est  là,  dit- 
il,  le  sens  exact  de  ces  expressions  de  l'ar- 
ticle, à  raison  de  $<m  vote  dam  les  délibéra- 
tions de  la  faillite;  il  s'agit  ici  des  délibéra- 
tions organisées  par  la  loi  dans  la  procédure 
de  faillite,  teHes  que  celles  sur  le  concordat 
et  l'excusabilité  du  failli,  et  dans  lesquelles 
une  certaine  majorité  de  voles  oblige  la  mi- 
norité, tandis  que  dans  les  concordats  amia- 
bles après  les  cessations  de  paiements 
3ui  n'ont  point  donné  lieu  à  un  jugement 
éclaratif  de  faillite ,  chacun  des  créanciers 
se  décide  ainsi  qu'il  l'entend,  sans  que  les 
adhésions  nombreuses  obtenues  par  le  débi- 
teur puissent  avoir  aucun  effet,  s'il  convient 
à  quelques  créanciers  de  ne  pas  donner  la 
sienne.  L'application  de  la  première  dispo- 
sition de  l'art.  597  n'a  pu,  par  cette  raison, 
être  légalement  faite  dans  la  cause. — ^11  en  est 
de  même  de  la  seconde  disposition  qui  annule 
et  punit  les  stipulations  d  avantages  particu- 
liers à  la  charge  de  V actif  du  failli  ^  cette  der- 
nière condition  ne  se  présentait  pas  dans  l'es- 
pèce, où  il  s'agissait  d'un  concordat  contenant 
abandon  de  tout  l'actif  du  failli.  Un  abandon 
de  ce  genre  dépouille  complètement  le  failli 
et  ne  saurait  nuire  aux  créanciers  qui  ont 
consenti  le  concordat,  puisque  leur  dé^teur 
est  libéré  par  ce  concordat  et  que,  par  cela 
même,  la  stipulation  par  un  créancier  d'un 
certain  avantage  particulier,  n'est  susceptible 
d'effet  qu'à  l'égard  des  ressources  futures  du 
débiteur.  En  admettant  donc,  et  c'est,  il  est 
vrai,  la  solution  qui  parait  dominer  dans  la 
jurisprudence,  que  la  seconde  disposition  de 
rart.  597  régisse  même  les  avantagea  parti- 
culiers qu'un  <»<éancier  a  exigés  du  débiteur 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation* 


i064 

pour  adhérer  à  un  concordat  amiable  dans 
rbypoibèse  d'une  faillile  non  déclarée  ^ 
il  n'en  serait  dans  tous  les  cas  ainsi  que  re- 
lativement aux  avantages  qui  grèvent  l'actif 
du  failli  et  non  à  Tégard  de  ceux  qu'il  a  pro- 
mis sur  un  actif  à  venir,  auquel  la  masse 
des  créanciers  n'aura  point  à  prétendre. 

Pour  les  défendeurs^  on  s'est  attaché  à 
établir  que  la  décision  de  Tarrêt  attaqué  était 
complètement  justifiée  par  la  première  dis- 
position de  l'art.  597,  puisque  cet  arrêt  con- 
state à  la  fois  qu'il  y  avait  état  de  cessation 
de  paiements  au  moment  du  concordat,  et 
par  conséquent,  état  de  faillite^  et  que  le 
failli  n'avait  obtenu  l adhésion  du  sieur  Mar- 
rot  à  ce  concordat,  qu'en  lui  consentant  une 
promesse  de  paiement  qui,  n'étant  pas  faite 
aux  autres  'créanciers  créait  une  inégalité 
entre  eux  et  constituait  pour  le  sieur  Mar- 
rot  un  avantage  particulier. 

ÀRRfiT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  les  art.  597  et 
598,  G.  comm.,  déclarent  nulles  toutes  con- 
ventions par  lesquelles  le  créancier  aura 
stipulé,  soit  avec  le  failli,  soit  avec  toutes 
autres  personnes,  des  avantages  particuliers 
à  raison  de  son  vote  dans  les  délibérations 
de  la  faillite;— Que  cette  disposition  est  gé- 
nérale et  absolue,  et  que,  d'après  ses  termes 
aussi  bien  que  d'après  son  esprit,  elle  s'ap- 
plique, noi^-seulemeut  au  cas  d'une  faillite 
judiciairement  déclarée,  mais  encore  à  celui 
où  l'état  de  faillite  résulte,  suivant  l'art.  <437, 
G.  conim.,  de  la  cessation  des  paiements  du 
débiteur;— Que,  suivant  l'art.  541, G.  comm., 
le  concordat  par  abandon  total  ou  partiel  de 
l'actif  du  failli  est  au  nombre  des  opérations 
auxquelles  donne  lieu  l'état  de  faillite,  et 
qu'il  s'accomplit  par  délibération  des  créan- 
ciers ;  —  Que  ce  concordat  ne  pouvant  se 
former  que  par  le  vote  des  créanciers,  dans 
ce  cas  comme  dans  celui  d'une  faillite  judi- 
ciairement déclarée ,  il  est  interdit  à  tout 
créancier  de  stipuler  en  sa  faveur  des  avan- 
tages particuliers  à  raison  de  ce  vote  ;  —  Et 
attendu  que,  dans  les  faits  de  la  cause,  la 


(i)  Dans  le  système  du  pourvoi,  le  jugement 
fixant  la  date  de  la  faillite  avait  autorité 
de  chose  jugée  relativement  à  cette  date,  et  ex- 
cluait l'annulation  de  toute  stipulation  faite  avec 
le  débiteur  antérieurement  à  la  période  de  dix 
jours  précédant  l'ouverture  de  la  faillite  ainsi  dé- 
terminée. Ceci  eût  été  exact  s'il  ne  s'était  agi  au 
procès  que  d'une  seule  cessation  de  paiements. 
Mais,  en  fait,  il  y  avait  eu  au  contraire  d'abord 
une  première  cessation  de  paiements,  puis,  après 
que  le  débiteur  avait  été  remis  à  la  tète  de  ses 
affaires  par  un  concordat  amiable,  une  seconde 
cessation  de  paiements.  De  ces  (^eux  cessations  de 
paiements,  aiasi  séparées  par  un  intervalle,  il  ré- 
sultait que  le  débiteur  avait  été  deux  fois  en  état 
de  faillite,  état  de  faillite  non  déclaré  judiciaire- 
ment la  première  fois  à  raison  du  concordat  amia- 
ble, mais  saivi,  la  seconde  fois,  d'un  jugement 
4éclaratif  et  en  outre  d'up  jugement  de  report  4^ 
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les  traites,  d'ensemble  20,000  fr. ,  remises  à 
Marrot  par  Roucbon,  lui  avaient  été  livrées 
pour  obtenir  son  adbéHion  au  concordat  déjà 
accepté  par  tons  les  autres  créanciers  de 
Ronchon  ;  qu'elle  a  de  plus  constaté  Taveo 
fait  par  Marrot,  qu'à  défaut  de  cette  remise 
il  aurait  exécuté  la  menace  de  faire  déclarer 
la  faillite;  qu'enfin,  elle  a  établi  àue  ce 
concordat  était  intervenu  entre  un  débiteur 
commerçant  ayant  cessé  ses  paiements,  et 
par  conséquent  en  état  de  faillite,  et  Tuni- 
versalité  de  ses  créanciers; — Qu'il  suit  de  là 
qu'en  appliquant,  dans  cet  état  des  faits,  la 
nullité  prononcée  par  les  art.  597  et  598,  G. 
comm.,  au  traité  par  lequel  Marrot  avait  sti- 
pulé avec  Ronchon  des  avantages  partico- 
liers  à  raison  de  son  vote  et  de  son  adhé- 
sion, Tarrét  attaqué  n'a  pas  violé  ces  articles 
et  s'y  est,  au  contraire,  exactement  confor- 
mé ;— Rejette,  etc. 

Du  2â  août  1866.— Gh.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.  :  Delapalme,  rapp.  ;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Bosviel  et  Guyot,  av. 


GASS.-ciT.  22  août  1866. 

Faillite,  Traite  particulier,  Cessation 
DE  paiements.  Concordat  amiable,  Stk- 
Dic,  Action. 

Lorsqu'après  une  première  cessation  de 
paiements  y  un  commerçant  a  été  remis  à  la 
tête  de  ses  affaires  par  un  concordat  amiable, 
et  y  qu'ayant  ultérieurem/enl  cessé  une  seconde 
fois  ses  paiements,  il  a  été  par  suite  déclaré 
judiciairement  en  faillite,  les  avantages  par- 
ticuliers stipulés  par  Vun  des  créanciers  avec 
le  débiteur  comme  condition  du  consentement 
de  ce  créancier  au  concordat  amiable,  sont 
niUs  d'après  les  art.  597  et  598,  C  comm. 

Il  en  est  ainsi,  bien  que  le  traité  stipu- 
lant ces  avantages  soit  antérieur  aux  dix 
jours  qui  ont  précédé  la  date  à  laquelle  a 
été  fixé  V ouverture  de  la  faillite  résultant  de 
la  seconde  cessation  de  paiements  (i). 


l'ouverture  de  la  faillite  en  vue  seulement  de  la 
seconde  cessation  de  paiements.  Il  n'en  pouFait 
être  autrement,  car  si  l'on  eût  fait  remonter  la 
faillite  déclarée  à  la  date  de  la  première  cessation 
de  paiements,  toutes  les  opérations  que  le  failli 
avait  faites  après  avoir  été  rétabli  in  bonis  par  le 
concordat  amiable,  auraient  été  englobées  dans 
l'ensemble  des  actes  placés  sous  rinfluence  de  la 
loi  des  faillites,  tandis  qu'il  n'en  devait  être 
ainsi  qu'à  l'égard  des  actes  qui,  ayant  suivi  la  se- 
conde cessation  de  paiements,  ou  l'ayant  précé- 
dée de  dix  jours  seulement,  étaient  ainsi  posté- 
rieurs à  l'intervalle  durant  lequel  le  débiteur 
avait  repris  la  gestion  de  ses  affaires,  et  tombaient, 
par  conséquent,  sous  le  coup  de  l'incapacité  dont 
sont  atteints  les  débiteurs  en  état  de  faillite.  Il  y 
avait  donc  lieu  de  distinguer  la  seconde  époque 
de  cessation  de  paiements  de  la  première,  à  la-r 
quçllQ  liQ  p'appUsF^^  9^  ^9  jugement  (jui  ar^if 
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Le  syndic  de  la  faillite  déclarée  en  der^ 
nier  lieu  a  qualité^  comme  représentant  la 
première  et  la  seconde  mcuse  de  créanciers^ 
pour  exercer  l'action  en  nullité  (i). 

(Legrand  C.  synd.  Bruguières.) 

En  mars  1862,  le  sieur  ftrnguières  cessa 
ses  paiements  et  réunit  ses  créanciers  ;  il 
obtint  d'eux  un  concordat  amiable  portant 
alKindon  d^une  partie  de  son  actif  et  engage- 
ment de  payer  une  somme  de  lâO^OOO  fr.  en 
bui(  années.  Au  nombre  des  créanciers  qui 
figurèrent  au  concordat  était  le  sieur  Le- 
grand^ qui  se  fit  souscrire  par  son  débiteur^ , 
comme  condition  de  son  consentement  au 
concordat^  dix  billets  montant  ensemble  à 
26,000  fr.  Le  sieur  Legrand  avait  touché  sur 
ces  billets  en  sus  du  diyidende^  6,000  fr.^ 
provenant  de  l'actif  abandonné,  lorsque  le 
sieur  Bruguières ,  qui  avait  repris  les  affaires^ 
cessa  de  nouveau  ses  paiements  et  fut,  cette 
fois,  déclaré  en  faillite  par  jugement  du  26 
jaDV.  1864j  la  date  de  cette  faillite  fut  ul- 
térieurement reportée  au  26  sept.  1863.  Il 
fui  décidé  en  même  temps  que  Les  créan- 
ciers de  1862  seraient  admis  au  passif  de  la 
faillite  pour  les  120,000  fr.  que,  par  le  con- 
cordat amiable,  le  sieur  Bruguières, s'était 
engagé  à  leur  payer. 

Dans  cette  situation  le  syndic  de  la  fail- 
lite a  formé  contre  le  sieur  Legrand  une 
demande  en  restitution  des  6,000  fr.  touchés 
par  lui  sur  le  montant  des  billets  ^uMl  s'était 
fait  souscrire  par  le  sieur  Bruguières,  ainsi 
que  de  ceux  de  ces  billets  non  encore  acquit- 
tés.-—Cette  demande  a  été  accueillie  par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
du  18  aoAt  1864  ,  fondé  sur  les  art.  597  et 
598,  C.  eomm. 

Appel  par  le  sieur  Legrand;  mais,  le 
2  déc.  1864,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de 
Paris,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  le 
principe  qui  domine  toutes  les  conventions 
intervenues  entre  un  commerçant  failli  et 


fixé  la  date  de  la  seconde.  Par  suite,  les  effets  at- 
tachés à  la  situation  du  débiteur  pendant  le  cours 
de  la  première  période  étaient  complètement  en 
dehors  de  l'autorité  de  ce  jugement,  et  il  avait 
appartenu  au  tribunal  consulaire,  puis  à  la  Cour 
d'appel,  juge^  de  cette  situation,  de  rechercher 
s'il  y  avait  eu  cessation  réelle  de  paiements  à  l'é- 
poq[ue  où  le  débiteur  avait  traité  avec  l'an  de  ses 
créanciers  pour  acheter  son  adhésion  à  un  con- 
cordat amiable.  Ayant  constaté  cette  cessation 
réelle,  l'arrêt  attaqué  a  dû,  conformément  aux 
art.  597  et  598,  C.  comm.,  applicables,  ainsi 
que  le  déclare  la  jurisprudence,  aux  concordats 
amiables  faits  après  cessation  de  paiements  (Y. 
Cass.  8  janv.  1855  S.1856.1.801.  —  P.1857. 
91,  et  le  renvoi  ;  Y.  aussi  l'arrêt  qui  précède), 
décider  que  le  créancier  n'avait  pu  stipuler  et 
le  débiteur  accorder,  en  vue  du  concordat, 
des  avantages  particuliers.  —  Mais  il  faut  né- 
cessairement, pour  l'application  de  ces  articles, 
qu'il  y  ait  ^nstatation  expresse  par-  les  ju^es 


Tun  de  ses  créanciers^  principe  conforme  aa 
texte  et  è  Tesprit  des  art.  597  et  598^  G. 
comm.,  est  celui  de  Técalité  absolue  entre 
tous  les  créanciers;  que  le  devoir  des  tribu- 
nau]^^  une  fois  le  fait  de  la  faillite  légalement 
déclaré,  est  de  rechercher  si  les  conventions 
particulières  qui  ont  pu  intervenir  antérieu- 
rement entre  le  failli  et  l'un  de  ses  créan- 
ciers, n'ont  pas  été  cousenties  sous  l'empire^ 
d'une  part,  de  la  pression  que  subit  un  dé- 
biteur en  détresse,  et,  d'autre  part,  du  senti- 
menr  exclusif  qui  porte  un  créancier  à  sti- 
puler, au  détriment  des  autres,  un  avantage 
particulier  à  son  profit; — Considérant  que  la 
convention  dont  la  nullité  est  demandée 
contre  Legrand,  de  son  propre  aveu,  pré- 
sente ce  caractère  ;  mais  qu'il  soutient  que 
cette  convention  étant  antérieure  au  26  sept. 
4863,  date  à  laquelle  a  été  reportée  par  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
passé  en  force  de  chose  jugée,  la  cessation 
des  paiements  de  Brueuières,  on  ne  saurait, 
en  droit,  prononcer  l  annulation  de  la  con- 
vention dont  il  s'agit  ;  — Mais,  considérant 
que  la  fixation  faite  par  jugement  de  Tépo- 

3ue  à  laquelle  devait  être  reportée  la  faillite 
e  Bruguières,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
la  justice,  saisie  de  la  demande  du  syndic, 
recherche  si,  à  la  date  où  le  traité  a  eu  lieu, 
la  cessation  des  paiements  du  débiteur 
n'existait  pas  déjà  réellement,  et  si  le  créan- 
cier, stipulant  dans  ce  traité,  n'a  pas  eu 
connaissance  de  cet  état  de  choses  ;  —  Con- 
sidérant qn'il  résulte  des  circonstances  et 
documents  de  la  cause  qu'en  mars  1862,  au 
moment  où  Bruguières  a  sollicité  de  ses 
créanciers  un  atermoiement  ou  concordat 
^amiable,  il  était  réellement,  et  à  la  connais- 
sance de  Legrand ,  en  état  de  cessation  de 
paiements,  et  ^ue  la  concession  faite  alors 
par  les  créanciers  a  seule  cOnjuré,  à  cette 
époque,  la  déclaration  de  faillite; — Considé- 
rant, d'ailleurs,  que  des  mêmes  documents 
et  circonstances  de  la  cause ,  il  résulte  que 


de  l'état  de  cessation  de  paiements  à  l'époque,  de 
l'arrangement  amiable  :  un  atermoiement  ou 
une  remise  de  dette  ne  suffit  pas  pour  prou- 
ver l'insolvabilité;  par  suite,  la  failUte  ul- 
térieurement prononcée  qui  ne  remonterait  pas 
à  l'époque  de  l'arrangement  amiable,  ne  pourrait 
avoir  d'influence  sur  les  traités  particuliers  pas- 
sés à  ce  moment.  Y.  Paris,  15  déc.  i863  (S. 
1864.2.39.  ^  P.  1864.413),  et  la  note. 

(1)  L'art.  598,  C.  comm.,  déclare  nulles,  à 
l'égard  de  toutes  personnes  et  même  à  V égard  du 
failli f  les  conventions  prohibées  par  l'art.  597. 
Le  syndic  qui,  par  suite  du  mandat  qu'il  avait 
reçu  de  la  justice,  représentait  le  failli  aussi  bien 
que  les  créanciers  ayant  cette  qualité  à  l'époque 
des  conventions,  et,  en  outre,  ceux  dont  les  titres 
étaient  postérieurs,  avait  par  cela  même  mission 
légale  pour  exercer  l'action  destinée  à  ressaisir, 
dans  l'intérêt  de  la  faillite,  les  fonds  à  restituer 
par  celui-là  qui  les  avait  indûment  reçui^ 
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Barbot^  es  noms^  représente  tout  à  U  fois  et 
la  première  masse  des  créanciers,  et  tous  les 
créanciers  intéressés  dans  la  faillite  judiciai- 
rement déclarée; — Farces  motifs^  etc.  » 

PouRTOi  en  cassation  pour  violation  des 
art.  ii23,li34,C.  Nap.,  et581,  C.  comm.  ; 
fausse  application  des  art.  597  et  598^  G. 
conun.^  en  ce  que  Tarrèt  attaqué  a  annulé  un 
traité  passé  entre  un  créancier  et  son  débi- 
teur à  une  d^te  antérieure  à  la  cessation  de 
paiements,  dont'  Tépoque  était  irrévocable^ 
ment  déterminée  par  un  jugement  ayant  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu1l  est  constaté  par 
Tarrêt  attaqué  que  Bruguières  était  en  état 
de  cessation  de  paiements  quand  il  a,  en 
mars  4862,  fait  à  ses  créanciers  abandon  de 
son  actif  de  Paris;  et  que  Legrand  avait  con- 
naissance de  cet  état  lorsque,  pour  prix  de 
son  intervention  audit  arrangement  amiable, 
il  s'est  fait  remettre,  par  traité  particulier , 
une  somme  de  26,000  fr.  en  billets;  —  At- 
tendu qu'un  tel  traité  est  nul,  aux  termes  des 
art.  597  et  598,  C.  comm.  :— Attendu  que 
Bruguières,  remis  à  la  tête  ac  ses  affaires,  a 
de  nouveau  cessé  ses  paiements;  qu'il  a  été 
déclaré  en  état  de  faillite  par  jugement  du 
26  janv.  1864,  et  que,  par  autre  jugement  du 
26  mai  suivant,  l'ouverture  de  sa  faillite  a  été 
fixée  au  26  sept.  1863  ;  — Attendu  que  c'est 
par  la  date  de  la  première  cessation  de  paie- 
ments, et  non  par  la  date  de  la  seconde,  que 
doit  être  régie  le  sort  du  traité  passé,  en 
mars  1862.  entre  Legrand  et  Bruguières  ;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  Legrand ,  pour  se  sous- 
traire à  l'annulation  dudit  traité,  excipe  à 
tort  de  ce  qu'il  est  antérieur  aux  dix  jours 
qui  ont  précédé  le  26  sept.  1863  ;  et  qu'en 
ordonnant  la  restitution  des  sommes  perçues 
et  la  remise  des  billets  non  échus  aux  mains 
du  syndic  qui,  ainsi  que  l'arrêt  le  constate, 
représente  la  première  et  la  seconde  masse 
des  créanciers,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  la 
chose  jugée  par  le  jugement  du  26  mai  1864, 
ni  l'art.  581,  G.  comm.,  et  a  fait  une  juste 
application  de  l'art.  598,  même  Code  ;— Re- 
jette, etc. 

Du  22  août  1866.— Ch.  civ.— MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Renouard,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Collet  et  Mimerel,  av. 


GÂSS.-ciT.  99  août  1866. 

Atàriss,  Contribction,  Administration  db 
la  6dbrrb,  compétencb. 

L'action  en  contribution  aux  avariée  corn- 
mnnei  est  de  la  compétence  exclusive  de  Tati- 
torité  jtidiciaire,  alor$  même  qu'au  nombre 
det  chargeurs  se  trouverait  V administration 
de  la  guerre.  Vainement  prétendrait-on  que 
l'action  n'est  que  V exécution  du  marché  passé 
avec  cette  adminiêtrationy  et  qu'à  ce  titre 
elle  rentre  dans  la  compétence  de  l'autorité 


administrative  <1).  (G.  comn.i  414^  416 
et  633.) 

Il  suffit,  d^aillewrs,  que  le  règlement  d^ener 
ries  entre-^^touê  les  intéressés  constitue  wu 
opération  complexe  et  indivisible,  pour  que, 
l'autorité  administrative  ne  pouvant  avoir 
aucune  juridiction  sur  les  autres  chargeurs, 
l'action  en  contribution  doive  être  déférés 
pour  le  tout  à  la  juridiction  ordinaire. 

Peu  importe  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si 
le  sinistre  est  ou  non  imputable  au  capi" 
taine:  une  telle  exception,  commsme  à  tous 
les  chargeurs,  ne  saurait  modifier  les  règles 
d^  la  compétence,  d'après  lesquelles  le  juge 
de  VcKtion  est  aussi  le  juge  de  l'exception, 

(Boone  et  Piotte  C»  Admin.  de  la  guerre) 

Le  27  fév.  1862,  le  capitaine  Boone,  com- 
mandant le  navire  JanuarCœli,  fit  avec  le 
sous-intendant  militaire  de  Marseille  un  traité 

gar  lequel  il  s'engageait  à  transporter  à 
^unkenpie,  pour  le  compte  de  l^dminis- 
tration  de  la  guerre,  une  certaine  quantité 
de  blé.  Le  capitaine  compléta  son  charge- 
ment par  d'autres  traités  passés  avec  des 
tiers.  En  cours  de  voyage,  près  de  Gibraltar, 
un  sinistre  survint;  pendant  la  nuit  le  navire 
Janua-Cœli  aborda  le  navire  anglais  fin- 
kermann,  qui  sombra,  et  il  éprouva  lui-même 
des  avaries  considérables,  pour  la  réparation 
desquelles  il  entra  dans  le  port  de  Gibraltar, 
où  le  capitaine  fut  obligé  de  contracter  un 
emprunt  à  la  grosse.  Le  ministre  de  la 
guerre  ne  voulant  pas  attendre  que  les  répa- 
rations fussent  effectuées,  envoya  au  con- 
sul Tordre  de  retirer  les  blés  et  de  les  ex- 
pédier sur  un  navire  qu'il  nollseraii  à  cet 
effet.  Cet  ordre  fut  exécnté. — Lorsqu'arriva  le 
moment  du  règlement  des  avaries,  les  sieurs 
Boone,  capitaine,  et  Piotte,  pro^iriétaire  du 
Janua-€œii,  prétendant  que  plusieurs  de  ces 
avaries  devaient  être  considérées  comme 
avaries  communes,  assignèrent  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Dunkerque  tous  les 
chargeurs,  parmi  lesquels  figurait  le  ministre 
de  la  guerre. 

Le  26  nov.  1862,  jugement  par  défaut  m 
répute  avaries  communes  la  plupart  des  dé- 
penses qu'avait  nécessitées  la  réparation  du 
navire. 

Sur  l'appel,  le  ministre  de  la  guerre  a  dé- 
cliné la  compétence  de  l'autorité  judiciaire, 
en  se  fondant  sur  ce  que  toutes  les  contesta- 
tions qui  naissent  des  traités  passés  dans 
rintérêt  de  l'Etat  par  les  ministres  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  en  un  mol,  tout 
ce  qui  se  traduit  en  une  liquidation  de 
créance  sur  le  Trésor  public,  rentre  dans 
la  juridiction  administrative  que  le  minisU'e 


(1)  Le  Conseil  d'Etat  a  même  décidé,  parune 
ordonnance  du  9  juill.  1820,  que  lorsqu'on  ba- 
teau de  transport,  requis  par  Tautorité  adminis- 
trative, a  éprouvé  des  avaries,  la  contestaUon  snr 
l'effet  des  avaries,  entre  le  propriétaire  et  Tadmi- 
nistration,  doit  être  jugée  par  les  tribunaux. 
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eKtreeen  i»reiiiier  reastai,  et  doRt  le  Censefl 
d'Etat  est  le  dernier  juge.  — •  A  ee  déclin  a~ 
toire,  on  a  répondu  gne^  dans  la  caase,  la 
(fuestion  à  décider  était  celle  d'an  règlement 
d'avaries  et  de  la  responsabilité  du  capitaine 
de  navire  en  matière  d'abordage  ou  de  for- 
tune de  mer;  que  ces  matières  étaient  du 
ressort  exclusif  de  la  juridiction  consulaire^ 
que  Tautorité  administrative  ne  pouvait  en 
revendiquer  la  connaissance. 

Le22juill.1863,arrét  delà  Cour  de  Douai^ 
qui  prononce  l'incompétence  de  Tautorité 
judiciaire  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Vu 
l'art.  13^  tit.â  de  la  loi  du  i6aoàti790,  en- 
semble la  loi  du  16  fruct.  an  3  et  Tart.  14 
do  décret  du  11  juin  1806;  —  Attendu  que 
rautorité  administrative  connait  de  toutes 
contestations  ou  demandes  relatives  aux 
marchés  ^passés  avec  les  ministres  on  en 
leur  nom;— Attendu,  en  fait,  que  le  27  fév. 
iS&àf  il  a  été  convenu  entre  le  capitaine 
Boone,  commandant  le  navire  français  appelé 
le  Janua-Cœli,  et  le  sous-intendant  mili- 
taire, agissant  d'ordre  et  pour  le  compte  du 
ministre  de  la  guerre,  que  Boone  s'enga- 
geait à  transporter  des  blés  de  Marseille  à 
Dunkerque  ;  -—  Que  Boone  et  le  propriétaire 
du  navire  ont  assigné  l'appelant,  comme 
représentant  l'Etat^  V  en  paiement  d'une 
somme  de  6,â26  fr.,  importance  du  fret  de 
283,000  kilog.  de  blés  transportés  par  le  na- 
vire le  Janua-CœH  ;  2^  en  paiement  d'ava- 
ries grosses  survenues  au  navire  durant  le 
voyage  ;  —  Que  ces  deux  demandes  sont  re- 
latives à  un  marché  passé  avec  le  ministre 
de  la  guerre,  et  que,  par  suite,  l'autorité 
administrative  a  seule  compétence  pour  sta- 
tuer 8ur  ces  contestations;  —  Que  les  inti- 
més soutiennent  vainement  que  la  demande 
en  paiement  d'avaries  est  basée  sur  le  cas 
fortuit,  sur  la  fortune  de  mer  qui  a  occa- 
sionné le  dommage,  et  n'est  pas  relative  au 
marché  intervenu  avec  le  ministre  de  la 
guerre  ;  —  Qu'en  effet,  il  s'agit  de  savoir  si, 
an  cours  du  voyage,  le  capitaine  a  rempli 
toutes  les  obligations  qui  lui  étaient  imposas 
par  le  marché,  et  si  notamment  l'abordage, 
qui  a  été  la  cause  du  dommage,  ne  doit  nas 
être  imputé  à  la  faute  du  capitaine; — Qiie 
cette  contestation  est  relative  à  l'exécution 
du  marché,  et  rentre  dans  les  prévisions  de 
Fart.  14  du  décret  du  11  juin  1806;— Que 
d'ailleurs  cette  demande  tend  à  constituer 
l'Etat  débiteur  d'une  partie  du  montant  des 
avaries;— Qu'il  n'importe  que  le  capitaine 
Boone  ait,  postérieurement  au  marché  inter- 
venu entre  lui  et  le  ministre  de  la  guerre, 
chargé  sur  son  navire  des  marchandises 
pour  le  compte  de  tiers,  et  qu'il  ait  introduit 
simultanément  son  action  contre  ces  tiers 
et  contre  l'Etat;*- Que  cette  circonstance 
Tie  peut  modifier  la  nature  de  la  convention 

3ui  lie  l'Etat,  ni  changer  la  juridiction  qui 
oit  connaître  des  demandes  et  contesta- 
tions relatives  à  ce  marché  ;  —  Met  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant;'  dit  que  Tau- 
lorité  jndicijÉre  était  incompétente,  v 


PoDEVoi  en  oassatioii  de  là  part  des  sieers 
Boone  et  Piotte,  pour  violation  des  art.  414 
et  416,  C.  comm.,  et  fausse  application  de 
l'art.  13,  lit.  â  de  la  loi  du  16  août  1790,  de 
la  loi  du  16  fruct.  an  3  et  de  l'art.  14  du 
décret  du  11  juin  1806,  en  ce  que,  par  l'arrêt 
attaqué,  ]a  Cour  de  Douai  s'est  déclarée  in- 
compétente pour  statuer  sur  un  règlement 
d'avaries  à  opérer  entre  plusieurs  chargeurs^ 
par  le  motif  qu'au  nombre  de  ces  chargeurs 
figurait  le  ministre  de  la  guerre. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi  : — Vu  les  art.  444  et  416^  €.  comm.  : 

—  Attendu  que  l'action  que  les  demandeurs 
ont  introduite  par  leur  exploit  du  18  nov. 
1862 ,  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Dunkerque,  tant  contre  l'administration  de 
la  guerre  que  contre  les  autres  chargeurs  de 
navire  Janua  Cœli,  avait  pour  objet  de  faire 
régler  et  répartir  entre  tous  les  intéressés^ 
conformément  à  la  loi,  les  avaries  com- 
munes éprouvées  par  le  navire  au  cours  du 
voyage;  — Attendu  que  cette  action  ne  sou- 
levait aucune  contestation  relative  au  marché 
passé  entre  l'administration  de  la  guerre  et 
le  capitaine  du  navire  pour  le  transport 
d'une  certaine  quantité  de  blé  de  Marseille 
à  Dunkerque,  et  que  cette  action  ne  peut, 
non  plus,  être  considérée  comme  l'exécution 
directe  et  immédiate  de  ce  marché  ;  —  At- 
tendu, en  effet,  que  l'action  en  contribution 
aux  avaries  communes,  qui  affecte  toutes  les 
marchandises  chargées  à  bord  du  navire  et 
qui  doit  être  intentée  au  lieu  du  décharge- 
ment, quel  que  soit  d'ailleurs  le  lieu  du  do- 
micile des  chargeurs,  constitue  moins  une 
action  personnelle  qu'une  action  réelle  qui 
prend  son  origine,  non  dans  le  contrat  d'af- 
frètement, mais  dans  le  fait  postérieur  d'un 
dommage  souffert  pour  le  salut  commun^ 
et  dont  les  conséquences  sont  réglées  par 
la  loi  elle-même,  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  il  n'est  pas  intervenu  de  conven- 
tions spéciales  entre  toutes  les  parties  (art. 
398^  C.  comm. j ;*— Attendu,  d'autre  part, 
que  le  règlement  et  la  répartition  propoi^ 
tionnelle  entre  tous  les  intéressés  des  ava* 
ries  comi^mnes,  constituent  une  opération 
complexe  qui,  de  sa  nature,  est  essentielle- 
ment indivisible,  et  qui  par  conséquent  doit 
s'effectuer  par  un  seul  et  même  jugement; 

—  Que  l'administration  ne  pouvant  avoir 
aucune  juridiction  sur  les  autres  chargeurs 
qui  n'ont  pas  contracté  avec  elle,  il  s'ensuit 
que  l'action  en  contribution  doit  être  déférée 
pour  le  tout  à  la  juridiction  ordinaire; — At- 
tendu qu'il  importe  peu  qu'il  y  ait  lieu  d'exa- 
miner si  le  sinistre  qui  a  occasionné  l'avarie 
ne  doit  pas  être  imputé  au  capitaine  :  qu'une 
telle  exception,  si  elle  était  proposée,  étant 
commune  à  tous  les  chargeurs,  ne  saurait 
modifier  les  règles  de  la  compétence,  d'après 
lesouelles  le  juge  de  l'action  est  aussi  le  juge 
de  Vexcepiion  ;— Attendu  qu'il  résulte  de  ce 
qui  précède  qu'en  décidant  que  l'autorité  jtt* 
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dieiaire  était  incompétente  pour  connaître 
de  la  demande  en  règlement  d'avaries  for- 
mée par,  les  demandeurs,  Tarrét  attaqué  a 
fait  une  fausse  application  de  la  loi  du 
16  août  1790,  ainsi  que  de  Fart.  14  du  décret 
du  11  juin  1806,  et  violé  les  articles  ci-dessus 
visés; — Casse^  etc. 

Du  28  août  1866.— Gh.  civ.-MM.  Pascalis, 
prés.;  Mercier,  rapp.;  Blanche^  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Michaux-Bellaire  et  Fournier^ 
av.  

CASS.-GIT.  29  mai  1966. 
1«  PàRTàGB   ou  LiCITÀTlON,   Privilégb  db 

VBNDBUR,  Inscription,  Rbvbnte  partielle. 

—  ^  PRivaÉGB^  Gbssionnàirbs^  Prêfé- 

rbrce. 

i*  Le  principe  é^ après  lequel  toutes  hypty- 

(i-2)  Le  système  contraire  à  ces  deux  solu- 
tions exagérait  évidemment  la  portée  de  l'art.  883, 
G.  Nap.,  en  voulant  induire  du  principe  que  le 
partage  est  déclaratif  et  non  attributif,  cette  con- 
séquence que  le  droit  rétroactif  du  communiste 
devenu  seul  propriétaire  par  l'événement  du 
partage  ou  de  la  licitation,  excluait  l'exis- 
tence du  privilège  résultant  d'une  vente  anté- 
rieure à  l'indivision  ainsi  terminée.  La  raison 
du  principe  de  l'ancien  droit  coutumier  con- 
sacré par  l'art.  883,  est  dans  la  nécessité  d'af- 
franchir l'immeuble  commun  de  tontes  char- 
ges créées  par  ceux  d'entre  les  copropriétaires 
par  indivis  auxquels,  par  l'effet  du  partage  on 
de  la  licitation,  cet  immeuble  n'adviendrait  pas. 
G'est  ainsi  que  le  communiste  auquel  l'immeuble 
reste  en  définitive  est  censé  l'avoir  recueilli  direc- 
tement de  l'auteur  commun.  Mais,  bien  entendu, 
cette  fiction  ne  peut  avoir  d'influence  sur  les  char- 
ges de  l'immeuble  déjà  existantes  alors  qu'il  était 
dans  les  mains  de  cet  auteur  commun.  Les  privi- 
lèges, les  hypothèques,  qui  affectaient  l'immeu- 
ble au  moment  où  l'indivision  est  née,  continuent 
de  l'i^ecter  durant  l'indivision,  à  la  seule  condi- 
tion d'être  conservés  selon  le  mode  prescrit  par  la 
loi.  Il  s'agissait  au  procès  d'un  privilège  de  ven- 
deur qui,  d'après  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  portant  abrogation  des  art.  834  et  ^35,  C. 
proc.,  conserve  tout  son  effet,  à  la  seule  con- 
dition d'être  inscrit  dans  les  quarante-einq  jours 
de  la  transcription  d'un  acte  de  revente  émané 
de  celui  qui  a  acquis  de  ce  vendeur.  -^  On 
objectait,  il  est  vrai,  'que  longtemps  avant  la 
date  de  l'inscription  qui  avait  été  prise,  il  y 
avait  en  revente ,  par  l'acquéreur,  de  portions 
indivises  de  l'immeuble,  et  que  cette  revente 
avait  été  immédiatement  suivie  de  transcrip- 
tion. La  revente  dont  il  s'agit  avait  créé  l'indivision 
entre  l'acquéreur  primitif  et  ses  sous-acquéreurs 
d'nne  partie  de  l'immeuble  ;  or,  la  transcription 
de  cette  revente  portant  uniquement  sur  une  por- 
tion indivise  de  l'immeuble  total,  n'avait  pas  été 
suivie  de  l'accomplissement,  par  les  sous-acqué- 
reurs, des  formalités  constitutives  de  la  purge  des 
privilèges  ou  hypothèques.  -^  D'ailleurs,  la  Cour 
suprême,  dans  l'arrêt  que  nous  recueillons,  parait 
ne  pas  admetU'o  qu'il  y  ait,  par  suite  d'une  re- 


thèques  consenties  pendant  Finditision  par 
les  cohéritiers  ou  communistes  autres  que  ce- 
lui  qui,  par  l'événement  du  partage  ou  et  la 
licitation,  devient  seul  propriétaire  de  Vim- 
meuble  indivis^  sont  frappées  de  nullité  ei 
s'évanouissent  de  plein  droit,  est  inapplica- 
ble au  privilège  de  vendeur  qui  grevait  l'im- 
meuble avant  f  indivision  (\).  (G.  Nap.,883.) 

Et  ce  privilège  n'a  pas  eu  besoin,  pour  ta 
conservation^  d*étre  inscrit  lors  de  la  receMe 
éTune  portion  indivise  de  IHmmeubky  en  ce 
que  jusqu'au  partage  ou  la  licitation  né- 
cessitée par  l'état  d'indivision  résultant  de 
cette  revente,  il  restait  incertain  si  la  pro- 
priété avait  ou  non  changé  de  mains  (2). 

^  Les  cessionnaires  partiels  d'une  même 
créance  privilégiée  Wont  aucun  droit  de  pré- 
férence entre  eux,  à  raison  de  la  date  ou  de 
l'antériorité  de  leurs  cessions;  ils  doivent 

vente  qui  crée  ou  continue  l'indivision,  matière  à 
la  purge  des  privilèges  ou  hypothèques,  et  elle  dé- 
clare, en  ce  sens,  que  l'inscription  du  privilège 
du  vendeur  n'est  pas  obligatoire,  «  parce  qu'il 
est  incertain  si  la  propriété  a  changé  de  mains 
par  cette  vente  partielle,  tant  qu'il  n'est  pas 
intervenu  de  partage  ou  de  licitation  entre  les 
propriétaires  indivis.  »  —  On  peut  se  demaijder, 
en  effet,  comment  là  où  il  s'agit  d'un  immeuble 
indivis  dont  nulle  portion  n'est  distinctement  hy- 
pothéquée, mais  qui  est  grevé  tout  entier  d'hypo- 
thèques qui  l'affectent  indivisiblement,  tota  in 
toto  et  tota  iii  quâlibet  parte,  il  y  aurait  possibi- 
lité d'une  purge  affranchissant  une  partie  certaine 
de  cet  immeuble.  Ici,  l'indivisibilité  qui  est  un 
effet  nécessaire  des  privilèges  ou  hypothèques  sor 
un  immeuble  considéré  dans  son  ensemble,  paraît 
un  obstacle  absolu  à  l'efficacité  d'une  purge  dans 
l'intérêt  de  celui-là  qui  n'a  qu'une  part  dans  cet 
ensemble,  et  qui  ne  peut  notifier  aux  créanciers 
dont  l'immeuble  indivis  est  le  gage,  créanciers 
ayant  le  droit  de  surenchérir,  que  l'acquisition  de 
cette  part  et  le  prix  particulier  de  cette  acquisi- 
tion. 

A  l'occasion  de  la  question  de  savoir  si  le  droit 
•  fiscal  de  transcription  ne  doit  pas  être,  à  la 
différence  du  droit  de  mutation,  perçu  sur  le 
prix  total  de  l'adjudication  faite  à  un  colid- 
tant,  sans  déduction  de  la  part  qui  était  originai- 
rement afférente  à  ce  oolicitant,  la  Cour  de 
cassation,  en  décidant  l'affirmative  (Y.  arrêt 
13  août  1862,  et  la  note,  S.  1853.1.99. 
— P.1862.945),  nous  parait  admettre  que  cette 
transcription  de  l'adjudication  sur  licitation, 
est  la  seule  utile  pour  arriver  à  la  purge  des 
hypothèques  ;  elle  dit  :  <  que  cette  transcrip- 
tion est  indivisible,  comme  les  hypothèques  mêmes 
dont  eUe  est  destinée  d  préparer  la  purge  » ,  et  elle 
ajoute  que  «  c'est  ce  prix  total  de  l'adjudication 
qui  devait  être  l'objet  toit  des  notifications  pre- 
écrites  par  les  art.  2183  et  2184,  C.  Nap.,  soit 
de  la  base  du  droit  de  surenchère  attribué  aux 
créanciers  hypothécaires  par  Vart.  2185.» 

La  décision  dont  il  s'agit  implique  aussi  cette 
solution  que  si  l'art,  i",  |  4,  de  la  loi  du  33 
mars  1855  a  dispensé  de  la  transcription  les  ju- 
gements d'adjudicaUon  r^di^s  ^simt  licitation  an 
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être  colloques  en  concurrence  et  par  contri- 
bution sur  les  deniers  à  distribuer,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  dérogé  à  cette  règle  par  la 
convention  des  parties  (1).  (G.  Nap  ,  2096^ 
2097,  2H2.) 

Cette  dérogation  doit  être  expresse;  elle  ne 
saurait  être  suppléée  sous  ce  prétexte  que  la 
première  cession  ou  délégation  ayant  été  faite 
en  paiement  d'une  créance  antérieure,  la 
clause  de  garantie  de  la  solvalnlité  du  débi- 
teur cédé  devrait  être,  en  ce  cas,  sous-enten- 
due et  s'opposerait  à  ce  que  le  débiteur  ce' 
dant  ne  vienne,  par  lui-même  ou  par  un 
délégataire  postérieur  en  date ,  concourir 
avec  le  précédent.  (G.  Nap.,  1694.) 

(Cassius  de  Linval  G.  Méry  de  Neuville.) 

Par  acte  du  3  mars  iSâl,  le  sieur  Neuville- 
Pontroger  a  vendu  au  sieur  Gassius  de  Lin- 
val  une  habitation  sucrerie,  dite  le  Fonds- 
Moulin,  moyennant  un  prix  de  i77,000  fr. 
L'acte  contenait  délégation ,  sur  ce  prix, 
d'une  somme  de  22,260  fr.  22  c.  au  sieur 
Mér^  de  Neuville,  qui  se  trouva  ainsi  subro- 
gé, jusqu'à  concurrence  de  cette  somme, dans 
le  privilège  du  vendeur,  privilège  qui  fut 
conservé  par  la  transcription  de  racte. 

Le  9  déc.  1840,  le  sieur  Gassius  de  Linval 
a  vendu,  k  deux  de  ses  enfants,  deux  por- 

profit  d'un  héritier  ou  d'un  copartageant,  c'est 
seulement  an  point  de  vue  de  la  mutation,  qui  no 
réside  pas  dans  ce  jugement,  puisqu'elle  est  répu- 
tée remonter  au  jour  où  l'indivision  s'est  établie, 
mais  non  sous  le  rapport  de  la  purge  dont  la 
transcription  est,  au  contr|ûre,  le  point  de  départ 
nécessaire.  Gette  doctrine  avait  été  expressément 
consacrée  par  un  précédent  arrêt  de  la  môme  Cour 
du  26  fév.  1862,  (S.i862.1.609.  —  P.1862. 
353,  et  la  note).  Rendu  dans  l'espèce  d'un  héritier 
sous  bénéfice  d'inventaire,  cet  arrêt  déclare  que  le 
jugement  d'adjudication  sur  Hcitation  obtenu  par 
cet  héritier  qui.  à  raison  du  bénéfice  d'inventaire, 
n'était  pas  personnellement  tenu,  comme  l'était 
le  défunt,  des  charges  hypothécaires  grevant  l'im- 
meuble du  chef  de  celui-ci,  était  un  acte  de  na- 
ture à  être  transcrit,  à  cause  de  la  purge  dont 
les  immeubles  héréditaires  étaient  susceptibles. 

L'immeuble  adjugé  sur  licitation  à  l'un  des 
communistes  dont  la  copropriété  n'est  pas  née 
d'une  vocation  à  titre  héréditaire,  mais,  ainsi  qu'il 
en  était  dans  l'espèce  ici  rapportée,  d'une  acquisi- 
tion première  suivie  de  sons-acqtiisitions  partielles, 
est  également  susceptible  de  purge,  non  il  est  vrai 
à  regard  des  hypothèques  créées  pendant  l'indi- 
vision par  d'autres  que  par  le  cblicitant  qui  sera 
devenu  adjudicataire,  hypothèques  qui,  en  vertu 
de  Fart.  883,  applicable  à  tout  partage,  à  toute 
licitation,  quelle  qu'ait  été  l'origine  de  l'indivi- 
sioD  (Y.  la  note  jointe  à  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  23  marf  1854,  8.1856.1.49.— P. 
1884.2.113),  s'évanouissent  par  le  fait  de  l'ad- 
judication, mais  à  l'égard  des  privilèges  ou  hy- 
pothèques qui  ont  précédé  l'indivision,  et  que  le 
droit  de  l'adjudicataire  ne  saurait  atteindre,  puis- 
que ce  droit  remonte  au  jour  de  l'indivision  et  non 
au  delà. 


lions  dudit  immeuble,  savoir  :  un  sixième  à 
la  demoiselle  Elodie  de  Linval,  et  un 
sixième  à  la  demoiselle  Hermance.  Cet 
acte  a  été  également  suivi  de  transcription. 
L'indivision  résultant  de  cette  vente  par- 
tielle durait  encore  lorsoue,  en  1856,  les  hé- 
ritiers du  sieur  Méry  de  Neuville  ont  pris  ins- 
cription sur  rimmeuble  pour  leur  créance 
privilégiée  de  22,260  fr.  22  c.  Il  y  a  eu  ul- 
térieurement licitation  de  cet  immeuble,  et 
l'un  des  propriétaires  par  indivis  est  de- 
venu adjudicataire  le  18  juin  1858. 

Dans  Tordre  ouvert  sur  le  prix  de  cette 
adiudication,  les  héritiers  Méry  de  Neu- 
ville ont  réclamé  Teffet  du  privilège  du 
vendeur  attaché  à  la  créance  de  22,^0  fr. 
22  c.  délégué  à  leur  auteur  par  l'acte  du 
3  mars  1821  ;  ils  ont  prétendu,  en  outre, 
que  cette  créance  devait,  à  raison  de  Tanté- 
rioriiéde  la  délégation  qui  y  était  relative,  pri- 
mer celle  des  enfants  Cassius  de  Linval,  re- 
présentant leur  mère,  à  laquelle  le  sieur  Neu- 
ville-Pontroger,  son  père,  avait  constitué  en 
dot,  par  contrat  de  mariage  du  4  mars  1821, 
une  somme  de  67,125  fr.  par  lui  déléguée  à 
sa  fille  sur  le  prix  de  la  vente  faite  la  veille 
au  sieur  Cassius  de  LinvaL  futur  époux. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Pierre, 
du  4  octobre  1861,  a,  en  effet,  ordonné  la 

^1)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4 
août  1817,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy 
du  9  mars  1858  (S.1858.2.369./- P.1858. 
1228),  contiennent  une  décision  semblable, 
qui^  est  aussi  approuvée  par  MM.  Grenier, 
des  Hypoth,^  t.  2,  n.  389;  Troplong,  id,, 
t.  1,  n.  366  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachari», 
t.  2,  S  288,  p.  892.  Toutefois,  MM.  Grenier,  op, 
cit.,  t.  1,  n.  93,  et  Troplong,  n.  367,  accordent 
un  droit  de  préférence  au  cessionnaire  vis-à  vis 
du  cédant  qui  a  réservé  pour  lui-même  une 
partie  de  la  créance.  Mais  MM.  Pont,  Priv.  et 
hypoth,,  1. 1,  n.  239  ;  Mourlon,  Subrog,  personn., 
p.  21  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  loe,  dt.,  repous- 
sent cette  doctrine  et  placent  sur  le  même  rang  le 
cédant  et  le  cessionnaire. — Malgré  1  analogie  que 
peuvent  présenter,  sous  bien  des  rapports,  les 
cessions  partielles  de  créances  hypothécaires  avec 
celles  également  partielles  des  créances  privilé- 
giées, les  premières  ont,  d'après  un  arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes  du  20  nov.  1865  (suprà, 
p.  523),  un  effet  différent  des  dernières,  quant 
aux  droits  des  cessionnaires  successifs.  Selon  cet 
arrêt,  les  cessionnaires  de  l'hypothèque  l'em- 
portent les  uns  sur  les  autres  en  égard  à  l'an- 
tériorité des  titres  (V.  du  reste,  sur  ce  point  en- 
core controversé,  les  indications  de  la  note  jointe 
an  même  arrêt).  —  C'était  aussi  par  la  date  des 
subrogations  que,  jusqu'à  la  loi  du  23  mars  1855, 
la  jurisprudence  avait  réglé  les  droits  des  créan- 
ciers successivement  subrogés  par  la  femme  dans 
ses  droits  d'hypothèque  légale  (Y.  Cass.  9  mai 
1860,  et  la  note,  S.  1860. 1.61 3.  —  P.  1860. 
981).  Aujourd'hui,  aux  termes  de  l'art.  9  de  la 
loi  précitée,  les  subrogations  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  ont  rang  selon  la  date  de  l'inscrip- 
tion de  ces  subrogations. 
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coUocation  des  hérîiîers  Méry  de  Neuville^ 

f)ar  privilège  de  vendeur^  pour  le  capital  et 
es  accessoires,  avant  celle  des  héritiers 
Cassius  de  Linval.  Ce  jugement  est  ainsi 
conçu  :  —  a  Attendu  que  8*il  est  de  rè- 
gle, d'après  les  art.  2097  et  2112,  C.  Nap., 
que  les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans 
le  même  rang  soient  payés  par  concurrence 
et  au  marc  le  franc  entre  eux,  et  que  les  ces- 
sion naires  de  ces  divers  créanciers  exer- 
çant tous  les  mêmes  droits  que  leurs  cédants 
en  leur  lieu  et  place,  on  doit  reconnaître 
toutefois  que  ces  principes  souffrent  une  ex- 
ception et  ne  peuvent  recevoir  leur  applica- 
tion dans  le  cas  de  concours  entre  un  créan- 
cier et  son  débiteur^  qui,  pour  se  libérer 
envers  un  créancier,  a  donné  lui-même  en 
paiement^  par  voie  de  délégation-cession, 
une  partie  seulement  d'une  créance  à  lui 
due  par  un  tiers  ; — Attendu  que  la  clause  de 
garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  cédé, 
qui  se  trouve  naturellement  sous-entendue 
en  cas  de  dation  en  paiement,  s'oppose  à  ce 
que  le  débiteur  cédant  nuise  à  son  créancier 
cessionuaire,  en  venant  concourir  avec  lui 
sur  le  montant  de  la  créance  transportée  ; 
que  la  bonne  foi  et  l'équité  seraient  évidem- 
ment blessées  s'il  en  était  ainsi;  —  Or, 
attendu  que,  le  3  mars  1821,  Neuville- 
Pontroger   avait    régulièrement  donné  en 

Salement  à  son  créancier  Philippe  Méry  de 
[euville,  par  voie  de  délégation .  transport, 
la  somme  de  22,260  fr.  22  c.  à  prendre  sur 
le  prix  de  vente  de  Thabitation  du  Fonds- 
Moulin  ;  qu'il  est  certain  qu'en  cas  d'insuffi- 
sance de  ce  prix^  ledit  Pontroger  n'eût  pu  venir 
lui-même  en  concours,  pour  le  solde  à  lui  dû, 
avec  son  créancier  Philippe  Méry  de  Neu- 
ville;—  Attendu,  .d'autre  part,  que  nul  ne 
peut  transférer  à  autrui  plus  ae  droits  qu'il 
n'en  a  lui-même;  qu'il  semble  évident, 
dès  lors,  que  ledit  Neuville-Ponlroger  n'a 
pu,  le  lendemain  même  de  la  première 
cession,  le  4  mars  1861,  transmettre  à  sa 
ûlle,  en  constitution  dotale,  à  un  titre  en 
quelque  sorte  gratuit  relativement  à  une  da- 
tion en  paiement,  le  droit  qu'il  n'avait  pas 
lui-même  de  concourir  avec  Philippe  Méry 
de  Neuville  sur  le  prix  de  l'habitation  le  Fonds- 
Moulin  pour  solde  de  sa  créance  de  vendeur  ; 
—Que  c'est  ainsi  qu'il  est  constamment  ad- 
mis en  jurisprudence  que  lorsqu'une  femme 
a  consenti  plusieurs  subrogations  ou  renon- 
ciations successives  à  son  hypothèque  légale, 
ses  divers  cessionnaires  ne  viennent  pas  en 
concours  entre  eux  au  rang  de  l'hypothèque 
légale  ;  mais,  au  contraire,  à  l'exclusion  les 
uns  des  autres,  suivant  la  date  des  subroga- 
tions, système  qui,  au  surplus,  a  été  législa- 
tivement  confirmé  par  l'art.  10  du  sénatus- 
consulle  du  7  juill.  18S6,  sur  la  transcrip- 
tion en  matière  hypothécaire  (1);  — Vai- 
nement objecterait-on  que  les   privilèges 


(1)  Voy.  S.  Lois  annotées  de  1856,  p.  82,  et 
1?. Lois,  décrets,  e\c,,jf.  139. 


s'estiment  non  par  le  temps,  mais  par  h 
cause,  *et  qu'on  ne  saurait  décider  en  ma- 
tière de  privilège,  comme  en  matière  d'hj- 
f)othèque  légale,  puisqu'il  est  reconnu  par  le 
égislateur   (art.    2113,  C.  Nap.)  crue  les 
créances  privilégiées  sur  les  immeubles  ne 
cessant  pas  néanmoins  d'être  essentiellement 
hypothécaires,  et  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans 
l'espèce,  de  classer  un  privilège  par  rapport 
à  un  autre  privilège  de  même  nature  et  digne 
de  la  même  faveur,  mais  bien  de  distribuer 
et  de  répartir  une  seule  et  même  créance 
entre  deux  ayants  droit  ; — Que  si  les  auteurs 
'paraissent  avoir  adopté  l'opinion  contraire 
et  enseigné  que  les  cessionnaires  d*ime  même 
créance  privilégiée  doivent  venir  par  con- 
currence entre  eux  et  non  suivant  la  date 
des  cessions  à  eux  consenties,  c'est  qu'ils 
avaientsans  doute  en  vue  le  cas  d'une  créance 
achetée  dans  un  esprit  de  spéculation,  sans 
aucune  garantie  de  solvabilité,  avec  la  sim- 
ple garantie  de  droit  due  par  un  cédant,  et 
non  le  cas  d'une  portion  de  créance  donnée 
en  paiement  d'une  dette  préexistante  par  un 
débiteur  à  son  créancier  légitime  ;  —  Qu'il  y 
a  donc  lieu  de  réformer  le  règlement  provi- 
soire dont  s*agit,  et  de  dire  que  la  créance 
des  héritiers  Philippe  Méry  de  Neuville  y 
sera  colloquéé  intégralement  en  principal, 
intérêts  et  frais  par  privilège  de  vendeur  ;— 
Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  les  héritiers  Cassius  de  Linval. 
Ils  soutiennent  que  le  privilège  de  vendeur 
réclamé  par  leurs  adversaires  avait  été  éteint 
par  le  résultat  de  l'adjudication  sur  lîcitation 
faite  à  l'un  des  communistes  le  18  juin  1858, 
attendu  que ,  d'après  l'art.  883,  G.  Nap.,  ce- 
lui-ci éiait  répute  avoir  été  seul  propriétaire 
de  l'immeuble  dès  1840,  époque  de  l'indivi- 
sion :  d'où  il  suivait  que  l'inscription  du  pri- 
vilège en  1856  avait  été  tardivement  faite. 
'  12  août  1862,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  la  Martinique  qui  maintient  la  créance 
des  intimés  comme  privilégiée,  et  confirme  le 
jugement  de  première  instance  quant  à  la 
question  d'antériorité  fésolue  en  leur  faveur. 
Cet  arrêt  est  ainsi  motivé  :  —  «  Attendu  que 
pour  soutenir  Textinction  du  privilège  du 
sieur  Méry  de  Neuville,  les  appelants  invo- 
quent un  acte  du  9  déc.  1840,  par  lequel  le 
sieur  Cassius  de  Linval  a  vendu  à  deux  de 
ses  enfants  le  tiers  de  l'habitation  de  Fonds- 
Moulin;  qu'ils  allèguent  que  cette  vente 
ayant  fait  naître  Hudivision  ,  l'adjudication 
qui  a  eu  lieu  en  1858,  au  profit  de  l'un  des 
coïndivisionnaires,  doit  faire  considérer  ce- 
lui-ci comme  ayant  été  .propriétaire  unique 
de  l'habitation  Fonds-Moulin  à  partir  de 
la  vente  de  déc.  1840  (art.  883,  C.  Nap.); 
qu'ils  ajoutent  que  cette  dernière  vente  ayant 
été  transcrite  avant  l'inscription  du  privilège 
résultant  de  la  délégation  de  1821,  ladite  ha- 
bitation s'est  trouvée  purgée  de  ce  privilège  : 
—Attendu,  il  est  vrai,  que  la  créance  Méry 
de  Neuville  paraît  avoir  été  inscrite,  pour  la 
première  fois,  le  13  mars  1856  ;  maisqu  il  n'est 
pas  contestable  qu'à  cette  date,  le  sieur  Cas- 
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fljus  de  Linval^  Vacquéreur  de  182i,  fût  en- 
core propriétaire  des  deux  tiers  de  Thabita- 
tion  Fonds-Moulin  ;  que  rioscription  du  13 
mars  i836,  ant^ieure  à  la  licitatîon  qui  a 
amené  Fadjudication  de  1858,  avait  donc 
frappé  utilement  cette  portion  de  la  pro- 
priété; que  la  transcription  du  contrat  de 
vente  du  mois  de  décembre  1840  n'a  pu 
éteindre  le  privilège  qu*en  tant  qu'il  por- 
ait  sur   la  portion  vendue  ;  —  Attendu^ 
soDs  un  «autre  rapport ,  qu'en  matière  de 
priTÎlége^  l'inscription  ne  crée  rien  ;  qu'elle 
ne  fait  que  donner  la  publicité  à  la  créance 
prîTilégiée  ;  que^  du  moment  où  l'inscrip- 
tion a  été  prise  en  temps  utile,  le  privilège 
remonte  à  l'acte  qui  lui  a  donné  naissance^ 
dans  Tespèce ,  à  Tacte  du  *3  mars  1821  ; 
an'ainsi,  en  admettant  mÔme  la  prétention 
des  enfants  Gassius  de  Lin  val  de  faire  re- 
monter à  1840  le  droit  résultant  de  l'adjudi- 
catiott  de  1858,  on  ne  saurait  en  conclure 
l'eitinction  d'un  privilège  remontant  à  18*21  ; 
—Attendu^  enfin ^  qu'en  supposant  que  la 
fletion  de  l'art.  883,  G.  Nap.,  puisse  être 
invoquée  dans  la  cause,  elle  ne  pourrait  avoir 
pour  effet  d'éteindre  le  privÛége  réclamé 
pour  la  créance  Méry  de  Neuville  ;  que  l'on 
comprend  qu'une  hypothèque  consentie  par 
nn propriétaire,  disparaisse  lorsque,  même 
par  une  fiction  de  la  loi,  le  droit  du  pro- 
priétaire à  l'immeuble  hypothéqué  est  censé 
n'avoir  jamais  existé  ;  qu'il  ne  saurait  en  être 
de  même  des  privilèges  qui  sont  créés,  non 
par  les  personnes,  mais  par  la  volonté  de  la 
loi,  et  qui  grèvent  les  propriétés,  abstraction 
faite  des  personnes  qui  les  possèdent  ;  — 
Qu'il  y  a  donc  lieu  de  maintenir  le  priviléffe 
dont  u  s'agit,  au  moins  sur  les  deux  tiers  du 
prii  revenant  à  Gassius  de  Linval  ; —  Et  en 
ce  qui  touche  le  droit  d'antériorité  accordé 
par  le  jugement  dont  est  appel  à  la  créance 
iféry  de  Neuville  sur  d'autres  délégations 
postérieures  du  prix  de  vente  del821,etqui 
sont  aujourd'hui  entre  les  mains  des  enfants 
Cassius  de  Linval  : — ^Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ;  —  Gonfirme.  p 

Poimvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Gas- 
I    «nsde  Linval.  — - 1"  Moyen,.. (sans intérêt). 

2*  Moyen.  Violation  des  art.  883,  G.  Nap., 
«tg34,  G.  proc.^  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
coIlo(]ué  sur  le  prix  de  l'immeuble  du  Fonds- 
Moulinla  créance  des  héritiers  Méry  de  Neu- 
Tille,par  privilège  de  vendeur,  avant  la 
créance  des  demandeurs  en  cassation,  bien 
qne  ce  privilège  résultant  d'une  vente  faite 
«n  1851,  n'ait  été  inscrit  qu'en  1856  ;  qu'en 
i840,  une  part  de  l'immeuble  indivise  eût  été 
▼endue,  vente  suivie  de  transcription;  qu'un 
des  ^propriétaires  indivis  s'étant  rendu  ac- 
<inérettr  sur  licitation  en  iisiS^  se  trouvait 
censé  avoir  acquis  en  1840  l'immeuble  tout 
entier,  et  qu'ainsi  le  çrivilèj^e  fût  éteint 
lorsque  l'inscription  a  été  prise. 

3*  Moyen.  Violation  des  art.  2093,  2096, 
2097  et  2112,  G.  Nap..  en  ce  que  l'arrêt  a 
iKlmis  un  droit  de  préférence  au  profit  du 


cessionnaire  premier  en  date  d'une  créance 
privilégiée,  et  n'a  colloque  qu'en  second 
rang  le  cessionnaire  postérieur  du  reste  de 
cette  créance. 

ARRÊT  {après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  GOUR  ;,., — Sur  le  deuxième  moyen  : 
— Attendu,  en  fait,  que  de  Neuville-Pontroger 
a  vendu  en  1821  à  Jean-Baptiste  Gassius  de 
Linval  l'immeuble  dit  du  Fond»^Moulin^  et 
que  son  privilège  de  vendeur  a  été  conservé^ 
alors,  par  la  seule  transcription  du  titre,  aux 
termes  de  l'art.  210S,  G.  Nap.  ;  que  Gassius 
de  Linval,  acquéreur,  a  revendu  une  part 
indivise  de  cet  immeuble  en  1840  ;  que  le 
contrat  établissant  cette  revente  partielle  a 
été  transcrit  à  cette  époque  ;  oue  le  privi-  ' 
lége  du  premier  vendeur  n'a  été  inscrit  que 
seize  années  après,  à  la  date  du  13  mars 
1856,  mais  alors  que  durait  encore  l'indivi- 
sion créée  par  la  revente  de  1840;  qu'enfin 
l'indivision  a  cessé  en  1858  par  une  adiudH- 
cation  sur  licitation  prononcée  au  profit^  de 
l'un  des  copropriétaires  indivis;  —  Attendu 
qu'il  est  prétendu  par  le  pourvoi  que  le  colî- 
citant  adjudicataire  doit  être  réputé,  en  vertu 
du  principe  établi  par  l'art.  883  ,  G.  Nap. , 
avoir  acquis  l'immeuble  entier  à  la  date  de 
1840,  époque  où,  par  la  vente  d'une  portion 
indivise  dudit  immeuble ,  l'indivision  de  la 
propriété  avait  pris  naissance  ;  que,  dès  lors, 
c'est  dans  la  quinzaine  au  plus  tard  de  la 
transcription  de  ladite  vente  de  1840  cfue  le 
privilège  du  premier  vendeur  aurait  dû  être  > 
inscrit,  et  que,  par  conséquent,  Tinscription 
prise  seulement  le  13  mars  1856  doit  être 
considérée  comme  tardive  et  nulle  ;  *-  Mais 
attendu^  en  droit,  que  si,  pour  faciliter  les 
partages  et  en  général  la  cessation  des  in- 
divisions^ la  loi  admet  que  chaque  cohéritier 
ou  communiste  est  censé  avoir  eu  seul ,  dès 
le  commencement  àé  l'indivision,  la  pro- 
priété de  toutes  les  choses  comprises  dans 
son  lot  ou  à  lui  échues  sur  licitation,  et  si, 
en  vertu  de  ce  principe ,  sont  nulles  les  hy- 
pothèques consentiespendant  l'indivision  par 
tous  les  copropriétaires  indivis  autres  que 
celui  que  l'événement  ultérieur  du  partage  ou 
de  la  licitation  déclare  propriétaire,  les  mê- 
mes raisons  n'existent  pas  pour  annuler,  en 
conséquence  du  même  principe,  un  privilège 
de  vendeur  qui  n'a  point  été  créé  par  les  in- 
divisionnaires et  dont  l'immeuble  était  déjà^ 
grevé  lorsqu'il  est  entré  dans  l'indivision  ; — 
Attendu  que  le  privilège  de  vendeur  se  con- 
servant par  la  seule  transcription  du  titre, 
et  Tinscription  n'étant  exigée  par  la  loi  pour 
la  conservation  de  ce  privilège  que  lorsquç 
la  propriété  de  l'immeuble  qui  en  esjt  grevé 
passe  plus  tard  en  de  nouvelles  mains,  cette 
inscription  ne  saurait  être  obligatoire  en  cas 
de  revente  d'une  portion  indivise  dudit  kn- 
meuble,  puisqu'il  est  incertain  si  la  propriété 
a  changé  de  mains  par  cette  «revente  par^ 
tielle^  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  de  par- 
tage ou  de  licitation  entre  les  propriétidres 
indivis;— Attendu,  conséqoemment^  que  l'ar- 
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rêt  attaqué^  en  décidant  que  le  privilège  de 
vendenr  avait  été  conservé  dans  l'espèce  par 
rinscription  prise  en  1856  avant  la  (in  de 
l'indivision ,  a  fait  une  saine  application  de 
la  loi  ;— Rejette. 

Mais  sur  le  troisième  moyen  :  —  Vu  les 
art.  2093,  2096,  2097,  2H2, 1694  et  1695, 
C.  Nap.  ;— Attendu  qu'entre  créanciers  pri- 
vilégies, la  prélérence  se  règle  par  les  diffé- 
rentes qualités  des  privilèges  (2096)  ;  que  les 
créanciers  privilégies  qui  sont  dans  le  même 
rang  sont  payés ,  par  concurrence  (2097)  ; 
que  les  cession naires  de  créances  privilé- 
giées exercent  tous  les  mêmes  droits  que 
leur  cédant,  en  son  lieu  et  place  (2112) ,-  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de 
ces  dispositions  que  les  cessionnaires  de  di- 
verses portions  d'une  même  créance  privi- 
légiée doivent  être  payés  par  contribution, 
sans  égard  aux  dates  des  différentes  cessions, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  dérogé  à  cette  règle 
par  la  convention  des  parties  ; — Attendu  (jue 
pour  colloquer  la  créance  Méry  de  Neuville 
avant  celle  des  héritiers  de  Linval,  la  déci- 
sion attaquée  n'invoque  aucune  convention 
de  cette  nature;  qu'elle  reconnaît  que  ces 
deux  créances  proviennent  de  deux  déléga- 
tions successives  consenties  par  de  Neuville- 
Pontroger  sur  des  portions  différentes  du 
prix  d'un  immeijd)le  par  lui  vendu;  qu'elle 
ajoute,  à  la  vérité,  que  la  première  délégalion 
ayant  été  consentie  pour  paiement  d'une 
créance  antérieure,  la  clause  de  garantie  de 
la  solvabilité  du  débiteur  cédé  se  trouve  natu- 
rellement sons-entendue  en  ce  cas,  et  s'op- 
pose à  ce  que  le  débiteur  cédant  nuise  à  son 
cessionnaire  en  venant  par  lui-même  ou  par 
un  délégataire  postérieur  en  date  concourir 
avec  le  précédent;  —  Mais  attendu  qu'aux 
termes  des  art.  1694  et  1695,  G.  Nap., 
le  cédant  ne  répond  de  la  solvabilité  du 
débiteur  cédé  que  lorsqu'il  s'y  est  engagé  ; 

3ue  même  la  clause  formelle  de  garantie 
e  solvabilité  ne  s'entend  que  de  la  solva- 
bilité actuelle  et  ne  s'appliaue  pas  au 
temps  à  venir,  si  le  cédant  ne  Va  expressé- 
ment stipulé  ;--D'où  il  suit  qu'en  décidant 
le  contraire  et  en  *  colloquant  la  créance 
Méry  de  I^^euville  avant  celle  des  héritiers  de 
Linval,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  ci- 
dessus  visés  ; — Casse,  etc. 

Du  29mail866.-Gh.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Gastambide,  rapp.  ;  de  Raynal,  1*'  av. 

S  en.  (concl.  conf.)  ;  Labordère  et  de  Saint- 
lalo,  av. 


GASS.-GIY.  19  juin  1966. 

Brevet  d'invention,  Publicit*,  Exposition 
PUBLIQUE,  Société. 

L exposition  publique  à  un  concours  ri- 
gional  d'une  machine  nouvelle  avant  l'obten- 
tion du  brevet  dont  elle  a  été  V objet,  consti-- 
tue,  à  moins  de  qiûlque  circonstance  parti- 
Hère  de  naiure  à  détruire  ou  à  atténuer  le 
caractère  et  les  effets  de  cette  divulgation, 


une  publicité  suffisante  pour  rendre  poMiiie 
la  reproduction  de  cette  machine  et  pour  en- 
trainer,  par  suite,  la  nullité  du  brevet  (ij. 
(L.  5juill.  1844,  art.  31.) 

En  pareil  cas,  si  Vinventtur  de  la  machm 
l'a  mise  en  société,  en  s'en  réservant  (a  pro- 
priété  exclusive  et  en  interdisant  à  son  assih 
dé  le  droit  de  l'exploiter  après  la  dissolution 
de  la  société,  la  nullité  du  brevet  entraîne 
la  nullité  de  la  clause  d'interdiction,  et  Tai- 
socié  peut,  comme  tout  autre,  exploiter  cette 
machine  tombée  dans  le  domaine  public, 

(Bastiat  G.  Pascaud.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  contre  Tarrét 
de  la  Gour  de  Pau,  du  23  fév.  1863,  rapporté 
vol.  de  1 86â.2.68,  pour  violation  des  art.  30 et 
31  de  la  loi  du  5  juill.  1844  et  7  de  la  loidu 
20  avril  1810. 

ARRÊT  {après  délib.  en  ch,  du  cons.), 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  30  et  31  deU 
loi  du  5  juill.  1844  et  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  Tar- 
rét  attaqué  lui-même  que  la  machine  appor- 
tée par  Pascaud  dans  sa  société  en  1857,  e( 
pour  laquelle  un  brevet  d'invention  n'a  éié 
pris  à  son  profit  qu'en  1861 ,  a  été  eiposécen 
1858  dans  le  concours  régional  de  Mont- 
de-Marsan  ;  —  Attendu  qu'une  pareille  expo- 
sition dans  un  concours  public,  soumettant 
la  machine  qui  en  est  l'objet  à  la  visite  et  ï 
l'inspection  de    toutes  les  personnes  pré- 
sentes à  ce  concours,  doit  être  en  général 
considérée  comme  opérant    une  publiciié 
suffisante  pour  rendre  possible  la  reproduc- 
tion de  cette  machine;  — Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  ne  signale,  dans  l'espèce,  aucune 
circonstance  particulière  de  nature  à  dé- 
truire ou  à   atténuer  le  caractère  et  les 
effets  de  cette  divulgation,  et  que  les  consi- 
dérations générales  sur  lesquelles  il  s'appuie, 
tirées  surtout  des  intentions  des  exposants, 
sont  impuissantes  pour  écarter^  dans  ce  cas. 
l'application  de  l'art.  31  de  la  loi  du  5  juill. 
1844; — Attendu  que  la  machine  de  Pascaud 
tombant  ainsi  dans  le  domaine  public  par 
application  des  art.  30  et  31  de  ladite  loi, 
toute  stipulation  conventionnelle  qui  aurait 
interdit  de  l'imiter  et  de  Texploiter  devenait 
sans  effet  (2);  que  Bastiat  avait  .4  cet  égard 


(i)  V.  en  ce  sens,  Cass.  18  janv.  1864  (S. 
1865.1.360.— P.  1865.903).  Y.  aussi  la  note 
sous  Tarrêt  cassé  dans  l'espèce  (S.  1863. 2.68.— 
P.1863.36.S). — Du  reste,  il  est  de  principe  que  U 
publicité  de  l'invention,  qui  entraîne  la  nallité  du 
brevet,  n'est  sonmise  à  aucune  condition  particn- 
lièr^:  il  suffît  que  cette  publicité,  en  quelque  lies 
et  par  quelque  mode  qu'elle  se  soit  produite, 
soit  suffisante  pour  que  l'invention  puisse  être 
exécutée.  Y.  Rennes,  9  janv.  i865  (sunrd  p. 
234). 

(2)  Le  sieur  Pascaud,  inventeur  de  la  machûw 
dont  il  s'agit,  en  l'apportant  dans  une  société 
formée  avec  le  sieur  Bastiat,  s'était  résové  U 
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les  mêmes  droits  cpie  toute  autre  personne  ; 
--  ÂUenda  que^  si  Tarrét  Tattaqué  distingue 
entre  l'éiat  primitif  de  la  machine  et  Tiétai 
résultant  des  travaux  faits  en  commun  par 
les  deux  associés^  de  Taveu  même  de  Bastiat, 
pour  Taméliorer  et  la  perfection  ner,  Tarrét 
ne  constate  point  à  quelle  époque  ces  chan- 
gements et  perfectionnements  auraient  été 
faits^  ni  enfin  s*ils  auraient  été  l'objet  uni- 
qne  ou  principal  du  brevet  pris  en  1861  ;  — 
Qa*eD  jugeant^  dans  ces  circonstances,  et 
sans  s'expliquer  préalablement  sur  ces  points 
de  fait,  que  Bastiat,  par  l'imitation  et  l'ex- 
ploitation de  la  machine  dont  Pascaud  était 
l'auteur,  a  commis  une  contrefaçon,  l'arrêt 
attaqué  a  violé  l'art.  7  de^la  loi  du  âO  avril 
18i0  et  les  art.  30  et  31  de  la  loi  du  5  juill. 
1844;  — Casse,  etc. 

Du  19  juin  1866.  — Gh.  civ.  — MM.  Pas- 
catis,  prés.;  Quénault,  rapp.;  de  Raynal, 
1*'  av.  gén.  (concl.  conf)  ;  Mimerel  et  Alorin, 
av. 


CASS.-RBQ.  !•'  aoAi  1866. 

i°  Responsabilité,  Office,  Notaire,  Asso- 

CUTION    illicite. — â""    DÉPENS,    SoUDA- 

BITÊ. 

i' La  faute  profemonnelle  commise  par  le 
titulaire  d'une  charge  de  notaire,  au  préju- 
dice d'un  client,  engage  la  responsabilité 
pécuniaire  du  tiers  auquel  ce  notaire  se  serait 
Ulicitement  associé  pour  C exploitation  de  sa 
charge,  alors  même  que  ce  tiers  n'a  peu  par- 
ticij^  à  l'acte  dommageable,  s*il  en  a  iail- 
feur»  bénéficié  (1).  (C.  Nap.,  1382  et  1833.) 

t  La  solidarité  des  condamnations  prin- 
cipales prononcées  contre  deux  parties  comme 
mponsables  d'une  même  faute,  entraine  celle 
dti  dépens,  qui  sont  l'accessoire  de  ces  con- 
damnations (2).  (G.  Nap..  1S02:  C.  proc, 
130.) 

(Pouy  C.  Richard.) 

Par  acte  du  2  janv.  1861,  passé  devant 
M'G...,  notaire,  le  sieur  Richard  a  acquis  du 
sicttr  Séugènes  une  piècQ  de  terre,  moyen- 
nant la  somme  de  1200  fr.,  qui  fut  réglée 

propriété  exclusive  du  brevet  d'invention  qu'il  se 
proposait  de  prendre,  et  l'acte  de  société  portait 
ùiterdiclion  au  sieur  Bastiat  do  droit  d'exploiter 
^  machine  après  la  dissolution  de  la  société. 

(1)  Sur  le  principe  de  la  nullité  des  sociétés 
^mées  ponr  l'exploitation  des  offices  ministériels, 
y  fl»pfà,  p.  459,  Toulouse,  18  janv.  1866,  et 
^  renvoi.  "^ 

(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  6  fév.  1856  (S.1856. 
I.î53.-.p.i857.469),  et  le  renvoi.  —  Mais  si, 
^u  une  demande  fonnée  contre  deux  parties,  il 
'ûî«yieni  contre  chacune  d'elles  une  condam- 
ï^tion  personnelle  et  distincte,  >  ces  parties  ne 
peavent  être  condamnées  solidairement  à  la  to- 

l^ité  des  dépens:  Cass.  7  janv.  1861  (S.186Î. 
*-32..^.i86j.499),  et  le  renvoi. 
AiWtE  1866.-10»  UVR. 


en  trois  lettres  de  change  de  400  fr.  cha- 
cune, payables  en  trois  années.  Il  paraît 
que  la  transcription  du  contrat  révéla 
l'existence  de  nombreuses  inscriptions. 
Cependant  les  trois  lettres  de  change 
avaient  été  endossées.  Tune  au  profit  d'un 
sieur  Martin,  qui  en  exigea  le  paiement 
au  moyen  de  poursuites,  les  deux  autres  au 
profit  du  notaire  C...  lui-même.— Dans  cet 
état  de  choses,  Richard,  prétendant  que  les 
lettres  de  change  avaient  été  laissées  entre 
les  mains  de  G...  à  la  condition  de  n'être 
utilisées  qu'autant  qu'il  ne  surgirait  pas 
d'obstacle  à  la  libération,  et  qu'en  tout  cas 
C...  avait  en  tort  de  lui  laisser  et  même  fait 
souscrire  ces  lettres  de  change  sans  s'être 
assuré  préalablement'  de  la  situation  hypo- 
thécaire, actionna  ce  dernier^  en  restitution 
des  lettres  de  change  dont  il  était  déten- 
teur et  en  remboursement,  avec  frais,  du 
montant  de  celle  qu'il  avait  été  condamné 
à  payer.  En  outre  Richard,  prétendant  que 
C...  n'était  que  le  préposé  d'un  sieur  Pouy, 
à  qui,  en  réalité,  appartenait  l'étude  de 
notaire,  conclut  contre  ce  dernier  à  une 
condamnation  solidaire  avec  G... 

16  déc.  1864  jugement  du   tribunal  de 
Nérac  qui  accueille  la  demande  de  Richard  en 
ces  termes  :—«  Attendu  que  Richard  est  illet- 
tré, et  qu'il  n'est  pas  douteux  que  ce  ne  soit 
par  les  conseils  de  M*  G...,  notaire,  qu'après 
avoir  acheté  une  ])ièce  de  terre  à  Séugènes, 
il  ait  consenti  à  lui  en  payer  le  prix  en  trois 
lettres  de  change  de  400  fr.  chacune,  sans  se 
préoccuper  de  sa  situation  hypothécaire,  et 
s'exposant  ainsi  à  payer  ce  même  prix  une 
seconde  fois  aux  créanciers  inscrits  sur  la- 
dite pièce  de  terre  ;  que  si  Richard  ignorait 
que  Séugènes  fût  endetté  et  dans  un  état 
complet  d'insolvabilité,  M"  G...  en  était  par- 
faitement instruit,  puisqu'il  s'agissait  d'un 
client  de  son  étude  ;  qu'à  la  faute  profession- 
nelle qu'il  a  commise,  G...  a  ajouté  le  tort 
de  s'être  fait  céder  deux  lettres  de  change 
consenties  par  Richard,  pour  se  payer  d'ho- 
noraires d'actes  et  d'avances  par  lui  faites 
audit  Séugènes;  qu'ainsi    la   demande  en 
restitution  de  ces  titres  est  bien  fondée  de  la 
part  de  Richard  ;  —Attendu  que,  sans  doute, 
il  n'est  pas  justifié  que  Pouy  ait  participé  à 
l'acte  de  vente  dont  il  s'agit  ;  mais  qu'il  en  a 
recueilli  le  bénéfice,  M"  G...  ayant  passé  à 
son  ordre  les  deux  lettres  de  change  que  lui 
avait  cédées  Séugènes,  et  qu'il  est  infini- 
ment probable  que,  sachant  la  déconfiture 
de  ce  dernier  et  la  provenance  de  ces  deux 
lettres  de  change,  il  savait  également  qu'il 
n'était  pas  possible  à  Séugènes  de  disposer 
d'un  prix  de  vente  qui  appartenait  a  ses 
créanciers  hypothécaires;  qu'en  outre,  il 
était  le  propriétaire  de  l'office  de  notaire 
occupé  par  M*  G...,  qui  le  gérait  pour  son 
compte,  moyennant  rétribution  ou  partase 
des  produits;  qu'à  ce  titre,  il  est  responsable 
de  la  faute  commise  par  son  préposé,  et 
qu'il  doit  réparation  à  Richard  du  préjudice 
qui  lui  a  été  occasionné^  ce  qu'il  parait  au 
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» 
surplus  avoir  compris^  puisqu'il  ne  décline 
pas*  formellement  la  responsabilité  qui  lui 
incombe  à  cet  égard; — Par  ces  motifs,  con- 
damne solidairement  G...  et  Pouy  à  payer  à 
Ricbard,  etc.,  et  en  oatre  solidsûrement  aux 
dépens.  » 

,  Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Pouy. 
—  1*^'  Moyen,  Violation  et  fausse  application 
de  l'art.  1833,  G.  Nap.,et  de  Tart.  91  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué,  considérant  le  demandeur  en  cas- 
sation comme  propriétaire  de  Téiude  dont 
M°  G...  était  titulaire.  Ta  rendu  solidairemenl 
responsable  des  fautes  professionnelles  de 
ce  dernier,  qu'il  a  considéré  comme  son  pré- 
posé. 

2*  Moyen,  Violation  des  principes  sur  la 
solidarité,  en  ce  que  le  sieur  Pouy  et  le  sieur 
G...  ont  été  condiamnés  solidairement  aux 
dépens. 

ÀREfiT. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate 
que  le  défendeur  éventuel,  homme  illettré^  a 
été  victime  de  la  confiance  qu'il  avait  placée 
dans  le  notaire  G...;  que  c'est  d'après  le 
conseil  de  cet  officier  public  qu'il  a  souscrit 
trois  lettres  de  change  en  paiement  du  prix 
de  la  pièce  de  terre  qu'il  acquérait  de  Seu* 
gènes;  que  G...  connaissait  rinsolvabilité 
de  ce  dernier,  et  savait  que  la  pièce  de 
terre  vendue  était  grevée  d'hypothèques  au 
delà  de  sa  valeur;  que  cependapt  il  a 
remis  immédiatement  les  lettres  de  change 
au  vendeur,  afin  qu'il  pût  en  disposer  libre- 
ment ;  qu'il  a  ainsi  exposé  sciemment  Tac^ 
quéreur  à  payer  deux  fois  son  prix;  — At- 
tendu que,  pour  déclarer  le  demandeur  en 
cassation  responsable  solidairement  avec  G... 
du  préjudice  causé  à  Richard  par  le  fait  de 
ce  dernier,  et  présentant  tous  les  caractères 
de  la  faute  professionnelle  la  plus  grave,  la 
décision  attaquée  se  fonde  sur  les  circon- 
stances de  la  cause  et  la  situation  respec- 
tive des  parties,  qu'il  appartenait  aux  juges 
du  fond  d'apprécier  ;  —  Qu'il  est  déclaré, 
d'une  part,  que  Pouy  a  profité  des  lettres  de 
change  créées  par  le  conseil  de  G...,  deux 
de  ces  lettres  de  change  passées  par  le  ven- 
sdeur  à  l'ordre  dudit  G...  ayant  été  trans- 


(1)  Cette  décision  peut,  au  premier  abord,  à 
rai84^n  des  ciroonstances  parlicoUôres  de  l'affaire 
dans  laquelle  elle  est  intervenue,  paraître  rigou* 
reuse  ;  elle  n'en  est  pas  moins  conforme  aux  prin- 
cipes du  droit  tels  qu'ils  résultent  des  art.  ii34 
et  1178,  G.  Nap,  Ce  dernier  article  dit  que  la 
condition  sons  laquelle  une  obligation  a  été  for- 
mée, est  réputée  accomplie,  lorsque  celui  qui  est 
obligé  en  a  empêché  Taccomplissement.  Or,  dans 
Fespôce,  quelle  était  la  condition  du  contrat  d'en- 
gagement intervenu  entre  le  directeur  du  théâtre 
et  l'artiste  ?  Les  débuts  de  l'artiste  et  son  succès 
auprès  du  public.  Qui  avait  empêché  ces  débuts  ?^ 
1.9  fait  du  directeur  obligé.  Sans  doute,  il  était 


mises  par  lui  au  demandeur  en  cassation , 

3ui  savait  que  le  vendeur  ne  pouvait  pas 
isposer  d'un  prix  de  vente  appartenant  à 
ses  créanciers  hypothécaires  ;  —  Attendu 
qu'il  est  de  plus  constaté  par  le  jugement 
attaqué  que  Pouy  était  le  propriétaire  de 
Toffice  de  notaire  occupé  par  G...,  qui  le 
gérait  pour  son  compte,  moyennant  rétri- 
bution ou  partage  des  produits;— Que  l'illé- 
galité de  cette  situation  créée  par  lui  ne  sau- 
rait'être  invoquée  par  le  demandeur  en  cassa- 
tion pour  se  soustraire  à  la  responsabilité  des 
faits  qui  s'accomplissaient  dans  cette  étude 
à  son  profit;  —  Que  le  jugement  déclare, 
d'ailleurs,  que  le  demandeur  l'avait  compris» 
puisqu'il  ne  déclinait  pas  formellement  la 
responsabilité  qui  lui  incombe  à  cet  égard; 
—  Qu'en  le  décidant  ainsi,  loin  d'avoir  violé 
aucune  loi,  le  jugement  attaqué  a  fait  une 
juste  application  des  principes  du  droit  com- 
mun enimatière  de  responsabilité  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
la  solidarité  des  condamnations  principales 
entraînait  celle  des  dépens^  qui  en  sont 
l'accessoire;  —  Rejette,  etc. 

Du  !«'  août  1866.  -^Gb.  req.  —  MM.  le 
cons.  Taillandier^  prés.;  de  Peyramont, 
rapp.;  Savary,  av.'  gén.  (concl.  conf.); 
Guyot;  av. 


CASS.-cnr.  6  aoAt  1866. 

Acteur,  Engagement,  Clause  pênalb. 

La  clause  pénale  insérée  dans  Cacte  (fen- 
gagejment  d'un  artiste  dramatique^  et  stipu- 
lant à  son  profit  le  paiement  d*une  certaine 
somme  pour  le  cas  où  l'engagement  ne  se  réa- 
liserait pas  par  la  faute  du  directeur  y  doit 
recevoir  son  exécution  intégrale  si  le 
directeur,  par  suite  de  sa  révocation  et  de  sa 
faillite,  n'a  pas  fait  débuter  l'artiste  comme 
il  s*y  était  obligé,  et  cela  alors  même  que  cet 
engagement  porterait  comme  condition  que 
l'artiste  serait,  à  la  suite  de  ses  débuts f 
agréé  du  public  :  ily  a  lieu,  en  pareil  cas,  à 
Vapplication  de  l'art.  1178,  C.  rfap.,j  suivant 
lequel  il  suffit,  pour  que  la  condition  soit  ré- 
putée accomplie,  que  son  accomplissement 
ait  été  empêché  par  le  fait  du  débiteur  (t). 


possible  qu'après  ses  débuts,  l'artiste  n'eût  pas 
été  agréé  du  public,  ce  qui  eût  empêché  le  contrat 
de  se  former  définitivement.  Mais  il  était  possible 
aussi  que  le  public  lui  eût  fait  un  accueil  favora- 
ble :  et,  dès  lors.il  suffisait,  quoi  qu'ait  soutenu  à  cet 
égard  la  défense  au  pourvoi  à  l'aide  de  distinc- 
tions plus  ingénieuses  que  juridiques,  que  le  di- 
recteur, privant  l'artiste  du  droit  qui  lui  apparte- 
nait de  faire  ses  preuves,  Teût  empêché  de  débuter, 
et,  par  cela  même,  de  réussir,  pour  que  1»  con- 
dition de  son  engagement  fût  réputée  accomplie, 
et  que,  dès  lors,  l'inexécution,  de  la  part  de  ce 
directeur,  de  l'obligation  par  lui  contractée  Ht 
produire  son  effet  à  la  danae  pénale.  A  la  vérité, 
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(Bazin  C.  synd.  Beaumont.) 

Par  coDTenlious  interyenues,  le  21  août 
1861^  entre  lui  et  le  sieur  Beaumont,  alors  di- 
recteur de  rOpéra-Comique,  le  sieur  fiuzin  a 
été  engagé  pour  Uroisans  à  ce  théâtre,  comme 
ténor,  moyennani  la  somme  de  M,000  fr. 
pour  la  première  année,  de  36,000  fr.pour  la 
seconde,  et  de  42,000  fr.  pour  la  troisième, 
outre  les  feux.  L'art.  19  de  ces  conventions 
stipulait  un  premier  dédit  de  .^>0,000  ùr.  pour 
le  cas  où  l'une  des  parties  voudrait  se  dé- 
partir de  rengagement  dans  les  dix  jours,  et 
UB  second  dédit  de  100,000  fr.  à  titre  de 
donunages-intéréts,  contre  celte  des  parties 
qui,  pendant  la  durée  de  l'engagement,  don- 
nerait lieu  à  la  résiliation  des  conventions 
ou  qui  la  demanOerait.  D'après  TarL  18, 
l'engagement  devait  courir  du  jour  des  dé- 
buts de  l'artiste.  Cependant,  le  sieur  Beau- 
mont  ne  se  mettant  pas  en  mesure  d^ 
faire  débuter  le  sieur  Buzin,  celui-ci  l'as- 
signa devant  le  tribunal  de  commerce, 
en  résiliation  du  traité  et  en  paiement  de 
100,000  fr.,  mouiant  du  dédit  stipulé.  Posté- 
rieurement à  cette- d^niande,  une  transaci- 
lion  intervint  entre  Buzin  et  le  liquidateur 
de  la  société  fonnée  pour  Texploitalion  du 
théâtre  ;  mais  cette  société  ayant  été  mise  en 
faillite  et  le  syndic  ayant  refusé  d'exécuter 
la  transaction,  en  ce  qu'elle  émanait  d'un 
liquidateur  sans  qualité,  Tinstance  primitive 
fui  reprise. 

Le  g7  juill.  1864,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris  qui,  prenant  en  considé- 
ration, d'une  part ,  que  Buzin  avait  été  obligé 
de  demander  la  résiliation  de  son  engage- 
ment et  avait  éprouvé  un  préjudice  ;  d'autre 
part,  que  cet  engagement  était  sou^)is  à  cer- 
taines éventualités  de  début  qui  pouvaient 
en  déterminer  la  résiliation  immédiate  ;  enfin, 
qu'il  .«'était  écoulé  peu  de  temps  entre  l'épo- 
que (lu  traité  et  celle  où  Buzii\  avait  pu  con- 
tracter un  nouvel  engagement  plus  favora- 
ble ,  fixe  à  13,500  fr.  le&  dommagea-intéréts 
à  loi  dus. 

Appel  par  le  sieur  Buzin  ;  et,  le  10  mars 
1865,  arrêt  de  la  Gourde  Paris  ainsi  conçu: 
—  c  En  ce  qui  touche  la  clause  pénale  de 
100,000  fir.  :  —  Considérant  que  Buzin  de- 
mande à  être  admis  au  passif  de  la  faillite  de 
la  société  Beaumont  et  comp.  pour  l'intégra- 
lité  de  cette  somme,  en    se  fondant^  d'nne 


I  part ,  sur  ce  que  c'est  par  le  fait  seul  de 
Beaumont  que  le  traité  n'a  pas  reçu  son 
exécution  ;  d'autre  part,  et  en  droil,  sur  ce 
queTart.  1231,  C.  Nap.,  ne  permet  au  juge 
de  modifier  la  clause  pénale  que  dans  le  cas 
où  la  convention  a  été  exécutée  pour  partie^ 
ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  cause; 
qu'a  celle  prétention,  le  syndic  oppose  deux 
moyens  :  le  premier,  que  la  révocation  de 
Beadmont  de  ses  fonctions  de  directeur  de 
l 'Opéra-Comique,  prononcée  par  arrêté  mi- 
nistériel iUi  20  janv.  1862,  cinq  mois  après 
le  traité  fait  avec  Buzin,  ayant  placé  Beau- 
mont dans  l'impossibilité  d'exécuter  ce  traité, 
ce  serait  là  un  fait  du  prince,  un  cas  de  force 
majeure  qui  relèverait  Beaumont  de  la  péna- 
lité encourue;  le  deuxième,  que  l'engage- 
ment de  Buzin  ne  devait  commencer  qu'à 
partir  de  ses  débuts,  et  qu'aucune  époque 
n'ayant  été  déterminée  dans  Tacte  (renga- 
gement pour  ces  mêmes  débuts,  le  droit  de 
ce  dernier  à  la  somme  de  100,000  fr'.  stipu- 
lée,pour  le  ca^  de  résiliation  pendant  la  du- 
rée dudit  engagement,  se  trouvait  virtuelle- 
ment subordonné  à  rexistence  de  débuts 
qui,  en  fait,  n'oqt  pas  eu  lieu  ;— Sur  le  pre- 
mier moyen  : — Considérant  que  l'arrêté  mi- 
nistériel du  26  janv.  1862  qui  prononce  la 
révocation  de  Beaumont,  la  motive  sur  le 
mauvais  état  de  ses  afiaires  et  sur  des  actes 
personnels  qui  lui  ont  fait  retirer  là  confiance 
de  l'administration;  qu'un  retrait  d'emploi 
prononcé  dans  de  telles  circonstances  ne 
saurait  être  invoqué  comme  un  cas  de  force 
majeure  ; — Sur  le  deuxième  moven  :  —  Con- 
sidérant que  l'art.  19  du  traite  susénoncé, 
par  lequel  il  est  dit  que  celles  des  parties 
qui,  pendant  la  durée  de  l'engagement,  don- 
nera Heu  à  la  résiliation  dudit  traité  ou  qui 
la  demandera,  sera  passible  d'uiie  indemnité 
de  100,<)00  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts, 
fait  réserve  des  cas  de  résiliation  prévus,  no- 
tamment, par  l'art.  17,  lequel  aéclare,  en 
termes  exprès,  que  «  le  présent  engagement 
sera  résiliable,  soit  après  le  troisième  début 
de  Buzin,  soit  à  la  fin  de  chaque  année,'  à  la 
volonté  delà  direction  et  sans  réciprocité...)» 
(Ici  des  considérants  tendant  à  établir  que 
Beaumont,  dans  la  correspondance  qui  s  est 
engagée  entre  lui  et  Buzin,  n'a  iamais  en- 
tendu renoncer  au  droit  de  résiliation  que 
lui  assurait  Tart.  17  après  le  troisiètne  dé- 
but.)—Puis  Tarrêt  continue:  —  «(  Considé- 


dansTespècet  le  directeur  avait  été  révoqué;  mais 
le  kit  de  cette  révocation  n'eût  pu  mettre  obsta- 
cle à  TappUcation  de  l'art.  1178,  que  s'il  eût  été 
le  résultat  de  la  force  majeure;  au  contraire,  dés 
qu'il  était  coostaté  qu'il  avait  en  pour  cause  la 
naavaise  situation  des  affaires  du  directeur»  c'est- 
^•dire  une  circonstance  à  lui  imputable^  l'art. 
1178  devait  nécessairement  être  appliqué,  et,  par 
^ite,  la  clause  pénale  devàil  recevoir  son  exécu- 
tion,, en  viertu  cfe  l'art. .  113*4,  ^vant  lequel  les 
conventions  l^alemânt  forméeB  font  la  loi  des 
parties.   Et    la    rigueur   de. 'cette    dause   pé- 


*è^ 
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nale  ne  pouvait  être  modifiée  par  les  juges  ;  on 
sait,  en  effet,  que  ce  pouvoir  ne  leur  appartient 
que  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  12B1,  c'est-à-dire 
quand  robligation  principale  a  été  exécutée  en 
partie;  et  que,  môme  dans  cette  hypothèse,  il 
leur  échcippe,  si,  en  vue  d'une  rtkîuction  partielle, 
les  parties  ont  elles-mêmes  détermine  les  hases 
de  la  réduction  de  l'iodemnité.  V.  sur  ce  dernier 
point,  Cass.  4  juin  1860  (S.  1860.1. 653.— P. 
i860.10»}2),et  les  autorités  citées  en  note.  Junge 
Pan,  10  janv.  1861  (S.1861. 2.181.— P.I861. 
340). 

68. 
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rant  que  Ile  ce  qui  précède^  il  suit  que  le 
droit  ae  Buzin  à  la  somme  de  lOO^OUO  fr., 
par  lui  réclamée ,  demeurait  subordonné  à 
lacondition  desesdébuts  ; — Que^sansdoute^ 
il  n'a  pas  dépendu  de  Buzin  que  la  condition 
ne  fût  remplie  :  mais  qu'il  demeure  toujours 
incertain  si  l'aniste  eût  réussi  à  se  faire 
agréer  du  public  ; — Considérant  qu'à  la  vé- 
rité, il  est  de  principe  consacré  par  l'art. 
1178^  G.  Nap.,  <K  que  la  condition  est  ré- 
«  putée  accomplie^  lorsque  c'est  le  débiteur^ 
«  obligé  sous  cette  condition^  qui  en  a  em- 
a  péché  l'accomplissement;  »  maisqull  n'est 
pas  suffisamment  établi,  dans  la  cause  ^  que 
ce  soient  le  mauvais  vouloir  de  Beaumontet 
son  désir  de  se  soustraire  à  ses  obligations 

3ui  aient  retardé  les  débuts  de  Buzin;  qu'oi^ 
oit  plutôt  attribuer  le  retard  h  de  continuels 
besoins  d'argent,  qui  ont  empêché  Beaumont 
de  monter  la  pièce  dans  laquelle  Buzin  de- 
vait débuter^  et  qui,  moins  de  trois  mois 
après  l'époque  indiquée  pour  les  débuts  de 
ce  dernier^  et  lorsque  le  directeur  succom- 
bait sous  le  fardeau  de  ses  dettes,  ont  amené 
sa  révocation,  et,  bientôt  après,  sa  mise  en 
faillite  ;~Gonsidérantque  n'y  ayant  paslieu^ 
dans  l'état  des  faits^  à  l'application  de  la 
clause  pénale,  il  échet  de  rechercher^  d'après 
les  principes  du  droit  commun^  quelle  somme 
doit  être  attribuée  à  Buzin  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts pour  l'indemniser  du  préju- 
dice que  lui  a  causé  l'inexécution,  par  le 
fait  de  Beaumont,  du  traité  du  21  août  1861  ; 
-Considérant,  etc.;— Fixe  à  20,000  ir.,en 
sus  des  13,500  fr.  alloués  par  les  premiers 
juges  ^  la  réparation  due  a  Buzin  pour  le 
tort  que  lui  cause  Tinexécution  du  traité  sus- 
énoncé^  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Buzin,  pour 
violation  des  art.  1134,  1226, 1252  et  1176, 
et  fausse  application  de  l'art.  1168,  C.  Nap., 
en  ce  que  1  arrêt  attaqué  a  refusé  d'adjuger 
le  montant  intégral  d'une  clause  pénale  sti- 
pulée pour  le  cas  d'inexécution  du  con- 
trat passé  entre  les  parties,  bien  que  cet 
arrêt  reconnût  que  ledit  contrat  n'avait  pas 
été  exécuté  et  que  cette  inexécution  ré- 
sultait du  fait  du  sieur  Beaumont. — On  a  sou- 
tenu c[u'en  pareil  cas  les  tribunaux  sont  sans 
pouvoir  pour  modifier  et  réduire  les  dom- 
mages-intérêts stipulés  par  la  clause  pénale. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu  :  C'est  à 
tort  que,  dans  le  cas  particulier,  on  invoque 
l'art.  1178,  C.  Nap.  En  effet,  l'engagement 
du  sieur  Buzin  était  subordonné  à  la  condi- 
tion qu'il  réussirait  dans  ses  débuts  ;  il  ne 
suffisait  donc  pas  qu'il  début&t;  il  fallait,  en 
outre,  qu'il  fût  agréé  par  le  public.  Or,  si  le 
faltdes  débuts  dépendait  du  sieur  Beaumont, 
leur  réussite  constituait,  au  contraire,  un 
événement  incertain  qu*il  n'était  pas  au  pou- 
voir de  ce  dernier  de  faire  arriver  ou  d  em- 
pêcher. La  condition  était  donc  à  la  fois  po- 
testative  et  casuelle  :  potestative  quant  au 
fait  des  débuts  :  casuelle  quant  à  leur  réus- 
site  ;  elle  était  mixte.  Cela  posé,  n'est-il  pas 


évident  ^ue  Tart.  1f78  n'est  applicable  ni  à 
la  condition  casuelle,  ni  à  la  condition  mixte, 
mais  seulement  à  la  condition  potestative? 
Quand  peut-on  dire,  en  effet,  qu'une  personne 
a  empêché  l'accomplissement  d'une  condi- 
tion ?  Assurément  c'est  lorsque  l'événement 
de  la  condition  dépendait  de  cette  personne, 
et  lorsciu'il  est  certain  que,  sans  l'obstacle 
qu'elle  y  a  apporté,  la  condition  se  serait 
réalisée  ;  or,  cela  n'a  lieu  que  dans  le  cas  de 
la  condition  potestative,  et  non  dans  celui  de 
la  condition  mixte,  ou  le  hazard  entre  comme 
élément  essentiel.  Dans  ce  dernier  cas,  on 
ne  saurait  prétendre  que  le  débiteur,  quoi 
qu'il  ait  pu  faire,  a  empêché  l'accomplissement 
de  la  condition,  puisqu'il  est  douteux  que, 
même  en  l'absence  de  l'obstacle  émané  de 
lui,  elle  se  fût  réalisée.  Quelle  est,  d'ailleurs, 
la  raison  d'être ,  le  motif  déterminant  de 
l'art.   1178?  Cet  article   n'est  autre  chose 
qu'une  application  spéciale  du  principe  doc- 
trinal formulé  dans  l'art.  1382,  C.  Nap.,  aux 
termes  duquel  toute  personne  doit  réparer 
le  préjudice  qu'elle  a  causé  par  sa  faute.  En 
empêchant  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion, le  débiteur  a  causé  au  créancier  un 
{>réjudice  dont  il  doit  Tindemniser,  et  le 
égislateur  a  pensé  que  le  plus  sûr  moyen 
d'arriver  à  une  réparation  équitable,  était 
de   tenir    fictivement    la    condition    pour 
accomplie,  le  contrat  pour  formé,  et  d'ac- 
corder, en  conséquence,  au  créancier,  la 
totalité  des  dommages-intérêts  auxquels  il 
aurait  eu  droit  si  la  condition  s'était  réelle- 
ment accomplie,  si  le  contrat  était  réellement 
devenu  parfait  par  son  accomplissement.  Eh 
bien  !  n  est-il  pas  évident  que  cette  fiction 
et  cette  manière  de  calculer  l'indemnité  ne 
peuvent  plus  être  admises,  lorsqu'il  existe 
dans  la  condition  un  élément  aléatoire  tout 
à  fait  indépendant  de  la  volonté  du  d^iteur, 
de  telle  sorte  que,  même  en  dehors  du  fait 
de  ce  dernier,  la  condition  aurait  très-bien 
pu  ne  pas  se  -  réaliser  ?  Sans  doute,  en  pa- 
reil cas,  le  créancier  pourra  avoir  droit  à 
une  réparation  ;  mais  cette  réparation  sera 
arbitrée  par  le  juee ,  non  sur  le  pied  d'une 
convention   formée,  mais  sur   celui  d'une 
convention  qui  aurait  pu  se  former;  autre- 
ment, l'indemnité  serait  supérieure  et  non 
égale  au  préjudice,  puisqu'on  ne  tiendrait 
pas  compte  de  la  chance  qui,  indépendam- 
ment du  fait  du  débiteur,  pouvait  empêcher 
la  réalisation  de  la  condition.    C'est  donc 
avec  raison  que  la  Cour  impériale ,  sans  se 
considérer  comme  liée  par  la  clause  pénale 
stipulée  dans  l'engagement  intervenu  entre 
les  sieurs  Beaumont  et  Buzin,  a  fixé  elle- 
même,  par  appréciation  des  circonstances  de 
la  cause,  l'indemnité  qui  pouvait  lui  être  lé- 
gitimement due. 

ARRÊT  {après  délib,  en  ch.  du  cant.]. 

LA  COUR  ;—Vu  les  art.  1134  et  4178,  C. 
Nap.; — Attendu,  en  droit,  que,  d'après 
l'art.  1178,  C.  Nap.,  la  condition  est  réputée 
accomplie  lorsque  c'est  le  débiteur,  obligé 
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sooseette  condition,  qui  en  a  empêché  Tac- 
compiissement;  --  Que,  dans  les  termes  de 
cet  artide^  il  suffit  que  l'accomplissement  de 
la  condition  ait  été  empêché  par  le  fait  du 
débiteur,  pour  que  la  condition  doive  par 
cela  même  être  répntée  accomplie; — At- 
tendu, en  fait,  que  Tarrêt  attaqué,  après 
avoir  constaté  que  l'engagement  contracté 
par  Buzin,  sous  une  sanction  pénale  de 
i 00,000  fr., contre  celle  des  parties  qui  don- 
nerait lieu  à  la  résiliation  ou  qui  la  deman- 
derait, était  subordonné  à  la  condition  des 
débuts,  reconnaît,  d'une  autre  part,  en  fait, 
(lue  les  débuts  qui  formaient  la  condition  de 
1  engagement  ont  été  empêchés  par  une  suite 
de  circonstances  imputables  à  Beaumont;  — 
Que,  dans   Fétat  ae^  faits  ainsi  déclarés 
constants»  Tarrét  attaqué  n*a  pu,  sans  mé- 
connaître la  convention  des  parties  et  violer 
Tart.  1178,  G.  Nap.,  se  refuser  à  prononcer 
la  sanction  stipulée  entre  les  parties  en  écar- 
tant par  là  Tapplicatlon  de  ce  dernier  ar- 
ticle, sous  le  seul  prétexte  que  les  débuts  de 
fiuzia  n'avaient  pas  été  retardés  et  définiti- 
vement empêchés  par  le  mauvais  vouloir  ou 
par  la  volonté  préméditée  de  Beaumont  ;  — 
Casse  etc 

Du  6  août  1866.— Gh.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Pont,rapp.;  Blanche>av.gén.  (concl. 
contr.)  ;  Hérola  et  Bosviel,  av. 


GASS.-av.  11  Juillet  1866. 

Partage  d'ascendant,  annulation,  Fruits 
(Restitution  de.) 

L'hérÙierposseueur  de  bien$  en  vertu  d'un 
partage  d^aseendant  dont  l'annulation  vient 
à  être  prononcée,  n'est  tenu  à  la  restitution 
de*  fruits  par  lui  perçus  avant  la  demande 
qu'autant  quHl  est  reconnu  avoir  possédé  de 
mauvaise  foi  :  en  ce  cas,  sont  inapplica- 
ble$  les  règles  ordinaires  sur  la  restitution 
des  fruits  entre  cohéritiers  après  une  posses* 
non  commune  et  indivise  A),  (G.  Nap.,  549, 
580,  829  et  1079.) 

(Géby  G.  Géby.) 

Le  11  août  1830,  les  sieur  et  dame  Géby 
ont  fait  un  partage  anticipé  de  leurs  biens 
entre  leurs  enfants.  —  Plusieurs  années 
après  le  décès  des  donateurs.  Ton  des  en- 
fants a  demandé  la  nullité  du  partage,  en  ce 
qne  la  totalité  des  immeubles  avait  été  attri- 
buée k  François  Géby,  iils  aîné,  moyennant 
le  paiement  par  lui  d'une  certaine  somme 
d'argent  à  chacun  des  autres  copartageants. 


(i)  W  avait  déjà  été  jugé,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  8  fév.  1830,  que  lorsqu'un  par- 
^e  ordinaire  entre  héritiers  est  annulé  pour  cause 
de  lésion ,  le  cohéritier  qui  avait  une  part  trop 
forte  ne  doit  être  condamné  à  restituer  les  fruits 
peTç^  depuis  le  partage  qu'autant  qu'il  est  re- 
conna  par  fes  J9ges  avoir  possédé  de  mauvaise 


Gette  nullité  a  été  prononcée  par  un  arrêt 
de  la  Gour  impériale  de  Pau,  du  9  juill.  1861, 
qui  a  ordonné  un  nouveau  partage  entre  les 
enfants,  'lequel  comprendrait  tant  les  biens 
faisant  Tobjet  de  partage  anticipé  que  ceux 
délaissés  par  les  donateurs  lors  de  leur  dé- 
cès (2). 

Les  cohéritiers  de  François  Géby  ont  pré- 
tendu que  celui-ci  devait  la  restitution  de 
tous  les  fruits  par  lui  perçus  depuis  le  jour 
du  partage  de  1830.  Mais  il  a  soutenu  qu'ayant 
possédé  de  bonne  foi ,  il  avait  fait  les  fruits 
siens  jusqu'au  jour  de  la  demande  en  nul- 
lité du  partage  anticipé. 

Sur  ce,  et  le  16  juin  1863,  arrêt  qui  statue 
dans  les  termes  suivants  :  —  «  Attendu  que 
les  experts  n'avaient  pas  reçu  mission  d'éva- 
luer les  fruits  à  restituer  ;  que  cette  lacune 
doit  être  comblée ,  et  que  le  bénéfice  du 
temps  et  des  événements  ayant  apporté  des 
changements  considérables  dans  les  produits 
de  certains  immeubles  dans  le  déparlement 
des  Landes,  il  est  rationnel,  pour  obtenir 
des  résultats  justes,  d'apprécier  les  fruits 
restituables ,  année  par  année  ;  que  les  ex- 
perts devront  opérer  sans  é^ard  à  la  demande 
de  François  Géby  de  faire  siens  les  fruits  per- 
çus de  bonne  foi;  que  cette  prétention  est, 
en  effet,  contraire  aux  principes  élémentai- 
res du  droit  en  matière  de  partage  ;  —  Or- 
donne que  les  experts,  sans  avoir  égard  à  la 
prétention  de  François  Géby  de  faire  siens  les 
fruits  perçus  de  bonne  foi,  estimeront  les 
fruits  restituables,  année  par  année,  en  pre- 
nant exclusivement  en  considération  le  pro- 
duit réel  des  immeubles.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  François  Géby, 
pour  violation  des  art.  549  et  550,  G.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  l'a  condamné  à  la 
,  restitution  des  fruits  par  lui  perçus,  bien 
que  sa  possession  fût  une  possession  de 
bonne  foi,  et  que  cet  arrêt  n'ait  aucunement 
songé  à  dénier  l'existence  de  cette  bonne  foi. 

▲RRfir. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi  :  — Vu  les  art.  549  et  550,  G. 
Nap.;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  ces  arti- 
cles, le  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits 
siens,  et  qu'il  est  réputé  de  bonne  foi  lorsqu'il 
possède  comme  propriétaire,  envertu  d'un  ti- 
tre translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les 
vices; — Attendu  que  le  demandeur  possédait 
les  biens  dont  il  s  agit  en  vertu  d'un  partage 
anticipé  que  son  père  et  sa  mère  ont  fait,  le 
Il  août  1830,  de  tous  leurs  biens  entre  leurs 
enfants  ;  —  Attendu  que,  sans  examiner  si  le 
demandeur  était  de  mauvaise  foi  et  s'il  con- 
naissait les  vices  pour  lesquels  ce  partage  a 
été  annulé  par  arrêt  de  la  Gour  imj^riale  de 
Pau  du  9  juill.  1861,  et  admettant  même  la 


(2)  Y.  cet  arrêt  joint  à  celui  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  7  janv.  1863  qui  a  rejeté  le  pourvoi 
dont  il  avait  été  Tobjet,  S.1863.1.1S1.^P.1863. 
637. 
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Sapposition  qu'il  aurail  été  de  bonne  foi , 
Varrêt  allaqûé  a  ordonné  que  les  experts. es- 
timeront les  fruits  restituables  année  p^v  an- 
née, sans  égard  à  la  prétention  du  dëman,- 
deur  de  faire  siens  les  trui(«  perçus  de  bonne 
foi,  en  se  fondant  uniquement  sur  celte  con- 
sidération que  cette  prétentioTj  est  contraire 
aux  principes  élémentaires  du  droit  en  ma- 
nière de  partage;  —  Mais  attendu  due  lés  rè- 
gles ordinaires  du  droit  relatives  ^  la  restitu- 
tion des  fruits  en  matière  de  partage  n'étant 
que  la  conséquence  de  la  possession  com- 
mune et  indivise  qui  existe  entre  cohéritiers, 
ne  pouvaient  recevoir  aucune  application  à 
Tespèce,  où  le  demandeur  possédait  les  biens 
dont  il  s'agit  en  son  nom  personnel  et  à 
l'exclusion  (le  ses  frères  et  sœurs,  en  vertu 
d'un  litre  translatif  de  pro|)riété,  qui,  tant 
qu'il  n'était  pas  annulé,  formait  obstacle  à 
tout  partage  ;  —Qu'il  suit  de  là  qu'en  jugeant 
comme  il  Ta  fait,  Tarrêt  attaqué  a  faussement 
appliqué  les  règles  admises  en  matière  de 

Sartage  et,  par  suite ,  violé  les  articles  ci- 
essus  visés:  —  €asse,  etc. 
Du  11  juill.  1866.  -  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
Calis^  prés.;  Mercier,  rapp.;  de  Raynal,  1*^ 
av.  gén.  (concl.  conf.  );  Bosviel  etUareste^ 
av. 


GASS.-ciT.  a  juîllei  1866. 

1«  Partagbd'ascbndaivt^  Action  Bs<ii80t- 
0iONj  Rémjction.  —  t^  Dot,  Partage^ 
Ratification. 

1°  Danslcxas  où  un  partage  d'ascendant 
ne  contient  aucune  libéralité*  faite  soit  à  un 
étranger,  soit  par  préciput  à  l'un  des  enfants, 
le  cohéritier  qui  se  prétend  lésé  par  la  com- 
position des  lots  n'a  d'autre  action  que  celle 
en  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  du 
quart  ouverte  par  Van.  1079,  C.  Nap.  :  à 
défaut  de  Cette  action,  il  ne  peut  recourir  à 
celle  en  réduction  Résultant  des  art,  920  et 
922,  même  C  ode  [\), 

(l)  C'est  co  que  la  Gourde  cassation  avait  déjà 
reconnu  dans  les  motifs  d'un  arrH  du  4  fév. 
1845  {S.1845.1. 305.— P.1845. 2.396).  V,  aussi 
dans  ce  sens,  Grenoble,  30jmlJ.  1839(8.1840. 
2.204.  — P.1842.2.562);  MM.  Aubry  et  Rau, 
d*aprè8  Zachariaî,  t.  6,  8  734,  ilole  30;  Duver- 
gier,  sur  Touljief;  t.  5,  n.  803,  note  a.  —  V. 
au  restQ,  sur  les  distinctions  qui  doivent  i^tre  fai- 
tes, en  pareille  matière,  entre  Taction  en  rescision 
et  l'action  6n  réduction,  Cass.  1"  mai  1861  (S. 
1861.1.481.  —  P.1862.154);  4  juin  1862  (S. 
1862.1.785.— P.1863.934),  et  les  notes.— V. 
aussi  Cass.  17  août  1863  (S.1863. 1.529.  —  P. 
1864.289)  et  27  nov.  1865  (suprà,  p.  267). 

(2-3)  La  juri^rud^mc»  «'«st-géoérâlemeiu  pro- 
noncée en  ce  sens,  que  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  peut,  comme  tout  autre  héritier, 
procéder,  avec  llaçsistance  et  l'autorisation  de  son 
mari,  à  un  jpartage  amiable,  un  tel  acte  no  .de- 
vant pas  être  considéré  comme  une  aliénation  indi- 
recte du  bieu  dotal.  V.  Cass.  31  jany.  1859  (S. 


2*  La  femme  mariée  tous  le  régime  doferf^ 
bien  qu'ayant  qualité  pour  toncourvr  à  m 
partage  de  ses  bieiks  dotaux  {^),  est  sans 
capacité  pour  ratifier  un  tel  pUria^i] 
la  ratification  qii'elle  en  aurait  faite  ne 
Vempéeheraii  donc  pas  de  demander  la  res- 
cision du  partage  'tomme  etmtenantf  au  pré^ 
jud}c'e  de  sa  constitution  dotale,  une  lésion 
de  plus  du  quart  (3).  (C.  Nap.,  1079  et 
1554.) 

(Saint-Espès  LescotC.  Chlcou-Lamy,  ) 

'  Le  30  jifîn  1864,  arrêt  de  la  Cour  de  Bo^ 
deaux,  statTianten  ces  termes  par  éonfirma- 
tion  d'un  jugement  du  tribunal  de  Libourne 
du  4  nov.  1863  !  —  »  Attendu  qu'en  défense 
S  Taction  en  licitation  du  domaine  de  Ragtmy 
donné  àieurs  enfants  par  tes  sieur  et  dame 
Cbicou-Lamy  sous  réserve  d'usufruit,  sui- 
vant acte  du  30  mars  1846^  et  en  partage  des 
diverses  valeurs  niobiKères  dépendant  des 
Successions  de  ces  derniers,  foqnée  par 
Léori  Cbicou-Lamy.  représenté  aujourd'loi 
par  les  époux  Du  Pont  du  Ghambon,  les 
époux  Samt-Espès  Lescot  ont'rec^nvention- 
nellement  demandé  la  nullité  du  ^partage 
d'ascendants  sous  forme  de  donation  entre- 
vifs, du  7  sept.  1840,  comme  fait  en  violation 
des  art.  826  et  832,  G.  Nap.,  pob^  illégale 
répartition  des  biens^subsidiairement  la  res- 
cision de  ce  partage  pour  cause  de  lésion  de 
plus  du  quart,  et,  par  suite,  la  i^éunion  des 
biens-  qui  y  sont  coiiipri&  au  domaine  de 
Ragon  et  aux  autres  valeurs  diS  la  succession, 
pour  être  le  tout  souinis  à  un  nouveau  par- 
tage; mais  les  époux  Du' Port t  dti  Ghambon 
opposent  h  cette  demande  pflusîeurs  excep- 
tions tirées  :  la  1»« la*3*  de  la  ratification 

Uicîte  do  partage  d'ascendants  par  l'exécution 
volontaire  que  les  époux  Saiht-Bspès  Lescot 
lui  ont  donnée  depuis  le  décès  des  père 
et  mère;... 

Sur  la  troisième  exception  :  ■ —  Attendu 
qu'aux  termes  de  Tart.  1338,  G.  NJrp.,  Texé- 
cution  volontaire  d'un  acte  après  l'époque  à 

I  » —  M''.'  — ■ 

1860.1.351.  —  P.1860.836;.  Toutefois,  il  y  a 
divergence  sur  ce  point  enf  re  les  auteurs  :  Voy.  la 
note  jointe  à  cet  arfêt.  —  Mais  il  est  certain, 
malgré  quelques  décisions  contraires,  que  la  femme 
dotale  ne  peut  compromettre  suf  les  contestatioos 
relatives  au  partage.  Y.  Cdss.  18  ipai  1841  (S. 
1841. 1.545.~P.1841. 2.61);  17  ôéc,  1849  (S. 
1850.1. 20Î.—P.1881.2.70);  22  août  1865  (S. 
1865.1.398.— P.1865.1050),e«  les  notes.  L'ar- 
rêt de  1849  en  donne  pour  infolif,  gu*en  compro- 
mettant la  femme  se  pnve  de  la  liberté  de  r^ 
courir  à  la  justice  au  cas  où  ses  intérêts  lai  pa- 
raîtraient mis  en  péril.  Or,  la  ratific^ition  en- 
traînerait pour  la  femme  les  mêmes  cousôqnenos 
que  le  compromis  :  aussi  estH5e  par  application 
des  mi^mps  principes  que  notre  arrêt,  tout  en  re- 
connaissant à  la  femme  dotale  le  droit  de  con- 
courir au  partage  amiable,  lui  refuse  celui  d^ 
s'engager  par  une  ratification  à  ne  pas  alta-jner- 
ce  partage  dans  le  cas  où  il  contiendrait  lésion  a 
son  préjudice. 
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laquelle  11  pommait  être  Talablement  confirmé 
on  ratifié,  emporte  confirmation  ou  ratifica- 
tion de  cet  acte^  si  la  partie  qui  Texécnte 
ainsi  volontairement  connaissait  le  yice  dont 
fl  pouvait  être  entaché  ^  et  si  elle  a  eu  Tin- 
tention  de  le  réparer  ;  —  Attendu  qu'après 
le  décès  de  Ghicou-Lamj  et  après  l'introduc  - 
tion  de  l'instance  en  licitation  du  domaine 
de  Ragon  et  en  partage  des  autres  valeurs 
non  comprises  dans  le  partage  d'ascendants^ 
les  époux  Saint-Espès  Lescot  ont  demandé, 
par  acte  extrajudiciaire  du  28  oct.  1862,  la 
mainlevée  de  l'inscription  grevant ,  du  chef 
de  leur  auteur,  le  domaine  de  Granet,  afin 
de  pouvoir  en  exiger  le  prix  de  Tacquéreur, 
et  que^  par  exploit  du  6  nov.  suivant,  ils  ont 
fermé  dans  le-  mène  but  une  action  devant 
le  tribunal  de  Libourne  contre  Léon  Ghicou- 
Lamy;  qu*ils  ne  pouvaient  ignorer  alors  ni 
le  vice  d*inégale  repartition  des  biens  qu'ils 
reprochent  au  partage  d'ascendants,  ni  la 
lésion  qu'ils  supposent  y  exister  à  lebr  pré- 
judice, puisque  le  vice  des  lotissements  est 
matériel  et  patent,  et  que  la  lésion  préten- 
due avait  déjà  fait  de  leur  part  l'objet  d'une 
action  en  rescision  du  vivant  des  ascendants 
donateurs;  que,  d'une  autre  part,  la  demande 
de  mainlevée  de  l'inscription  hypothécaire 
qui  grevait  le  domaine  de  Granet,  dans  le 
but  formellement  exprimé  de  lever  l'obsta- 
cle qui  les  empêchait  d'en  exiger  le  prix  de 
l'acquéreur,  suppose  nécessairement  l'inten- 
tion de  ratifier  le  partage  d'ascendants  dans 
lequel  leurs  droits  à  la  propriété  de  ce  do- 
maine et  à  son  pi[ix  prend  sa  source;  que 
cette  intention  est  d'autant  plus  manifeste, 

Jue^déjà  l'acquéreur  du  domaine,  débiteur 
u  prix,  avait  lui-même  formé  une  action 
basée  sur  la  validité  de  ce  partage,  et  que  les 
époux  Saint-Ëspès  Lescot  n'avaient  pas  con- 
testé cette  prétention  ;  que ,  s'ils  n'eussent 
pas  eux-mêmes  voulu  exécuter  et  ratifier  le 
partage  d'ascendants,  ils  auraient  été  sans 
intérêt  à  demander  le  dégrèvement  du  do- 
maine de  Granet,  puisque  la  nullité  ou  res- 
cision de  ce  partage  devait  leur  faire  perdre 
tout  droit  h  la  propriété  et  au  prix,  en  fai- 
sant tomber  l'aliénation  qu'ils  en  avaient 
faite  pour  le  faire  rentrer  dans  la  masse  à 
partager;  que  c'est  donc  avec  raison  que  les 
premiers  juges  ont  vu  dans  les  actes  des  28 
oct.  et  6  nov.  1862  une  exécution  en  pleine 
connaissance  de  cause  du  partage  de  1840, 
et  qu'ils  ont,  par  suite  ,  reconnu  dans  celte 
exécution  tous  les  caractères  d'une  véritable 
contirnjiaUon  ou  ratification  de  ce  partage, 
qui  a  rendu  les  époux  Saint-Ëspès  l.escot 
non  recevables  dans  la  demande  en  nullité 
ou  rescision  qu  ils  ont  formée  plus  taf  d  ;  — 
Attendu  que,  your  écarter  cette  fin  de  noo- 
recevoir,  les  époux  Saint-Espès  Lescot  exci- 
pent  de  la  dotalité  qui  les  aurait  rendus  in- 
capables de  consentir  une  ratification  valable; 
"-  Mais  qu'il  est  de  principe  que  la  femme 
dotale  peut  valablement  concourtt  à  un  par- 
tage amiable  et  accepter  nn  partage  d'ascen- 
dants, parce  que  l'un  comme  l'autre  n'est 


que  déclaratif  de  propriété  et  ne  faeut  être 
considéré  comme  une  aliénation  oe  la  dot 
qu'il  tend  à  dégager  ;  que,  par  la  même  rai- 
son, elle  peut  donc  valablement  ratifier,  soit 
expressément,  ^oit  tacitement  par  l'exécu- 
tion qu'elle  lui  donne,  un  partage  déjà  fait, 
cette  ratification  par  exécution  n*élânt  que 
l'acceptation  en  pleine  connaissance  de 
cause  d'un  partage  auquel  elle  a  eu  le  droit 
de  concourir,  et  n'étant  pas  plus  une  aliéna- 
tion de  la  dot  que  le  partage  lui-même  ;  — 
Attendu  que,  par  des  conclusions  subsidiances, 
les  époux  Saint-Espès  Lescot  demandent,  en 
outre,  qu'en  cas  de  maintien  du  partage 
d'ascendants,  les  biens  'donnés  en  1840 
soient  réunis  aux  autres  biens  pour  servir 
de  base  au  calcul  de  leur  réserve  et  être 
soumis  au  retranchement  qui  sera  reconnu 
nécessaire  pour  la  compléter  ;— Mais,  que 
l'action  en  réduction  ou  en  retranchement 
est  corrélative  à  une  disposition  précipu-  ' 
taire;  que  s'il  n'a  pas  été  fait  expressément' 
d'avantages  de  cette  nature,  et  que  l'ascen- 
dant ait  entendu  faire  un  pàrtase  d'égalité , 
l'erreur  qui  a  pu  être  commise  dans  ce  par- 
tage ne  donne  lieu  qu'à  l'action  en  rescision 
pour  lésion  qu'autorise  l'art.  1079,  G.  Nap., 
et  qui  se  prescrit  par  dix  ans  ;  que  si  cette 
action  n'est  pas  exercée  dans. ce  délai,  ou 
si  elle  est  écartée  par  la. ratification,  le  par- 
tage anticipé  est  par  cela  niême  reconnu 
exempt  de  toute  erreur  ou  lésion,  et  partant 
devient  définitif  à  tout  point  de  vue  ;  que, 
dès  lors,  les  biens  laissés  à  leur  décès  par  les 
ascendants  doivent  seuls  faire  l'objet  d'iiû 
second  partage  par  égalité  ;  qu'il  n'y  a  plus, 
dans  ce  cas,  à  s  occuper,  sous  quelque  rap- 
port que  ce  soit,  des  biens  compris  dans  ce 
partage  anticipé,  parce  que,  eh  l'absence  de 
toute  disposition  préciputaire,  il  ne  peut 
être  question  ni  de  portion  disponible,  ni  de 
réserve  ,  ni  par  conséquent  d'action  en  ré- 
duction, chaque  héritier  ayant  reçu  sa  part 
virile  dans  ce  partage  et  devant  la  recevoir 
de  même  dan  s  les  biens  qui  restent  à  partager; 
—  Que  la  prétention  des  époux  Samt-Espès 
Lescot  de  suppléer  à  l'action  en  rescision 
qui  leur  fait  défaut,  par  l'action  en  réduction 
qui  ne  peut  s'appliquer  au  partage  dç  1840, 
a  défaMt  de  tout  avantage  au  profit  de  l'un 
des  enfants,  soit  dans  ce  partage  même,  soit 
dans  d'autres  dispositions,  n'est  donc  pas 
fondée  et  ne  saurait  être  accueillie;  — 
Attendu  que,  ces  diiTicultés  écartées,  la  de- 
mande jprincipale  contre  laquelle  il  n'était 
fait  aucune  contestation,  a  dû  être  accueillie 
par  les  premiers  juges; — Par  ces  m.otifçjetc.» 
Pourvoi  en  cassation  par  les  sipur  et  dame 
Saint  Espès  Loscot.  —  1*'  Moyen.  Yiblation 
des  an.  826,  832,  868,  883,  1076,  1554,  C. 
Nap.,  et  fausse  application  de  l'art.  1338, 
même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt'  attaqué  a  vu 
dans  des  actes  judiciaires  qui  n'avaient  pas 
pour  objet  de  confirmer  le. partage  d'ascen- 
dants nul  ou  rescindable,  et  qui  d'ailleurs 
étaient  émanés  d'une  femme  dotale>  les  élé- 
ments légaux  de  la  ratification. 
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"2^  Moyen,  Violation  de  l'art.  922^  G.  Nap.^ 
en  ce  <|[ue  Farrét  attagué  a  refusé  d'appli- 
quer ledit  article  aux  biens  compris  dans  un 
partage  d'ascendants  pour  le  calcul  de  la  ré- 
,  serve  et  de  la  quotité  disponible,  sous  le  pré- 
texte^ 1®  que  la  ratiûcalion  ayant  fait  dispa- 
raître la  lésion  prétendue,  il  n'y  avait  plus  à 
s'occuper  sous  quelque  rapport  que  ce  fût 
des  biens  compris  dans  le  partage  anticipé  ; 
2°  que  le  prtage  ne  comprenait  pas  de  libé- 
ralité préciputaire. 

ARRÊT  (après  délit .  en  ch.  ducons,). 

LA  COUR  ;— Sur  le  2»  mojren  :—  Attendu 
qu'aucune  libéralité  n*a  été  faite  par  les 
époux  Chicou-Lamy,  soit  à  des  étrangers , 
soit  par  préciput  à  leurs  enfants;  que  le  seul 
préjudice  dont  la  dame  Saint-Espès  Lescot 
a  demandé  la  réparation  résulterait  de  l'iné- 
galité des  lots  dans  le  partage  de  présuc- 
cession  de  ses  père  et  mire  ; —  Que  l'action 
qui  leur  est  ouverte  à  cet  effet  par  Tart.  1079, 
G.  Nap.,  est  celle  en  rescision  pour  cause  de 
lésion,  et  non  celle  des  art.  920  et  922,  même 
Gode,  en  réduction  des  libéralités  excédant  la 
quotité  disponible;  —  Que,  dès  lors,  l'arrêt 
attaaué  a  décidé,  avec  raison,  qu'il  n']^  avait 
pas  lieu  de  faire  à  la  cause  l'application  de 
ces  deux  derniers  articles;  —  Rejette  ce 
moyen; 

Mais  sur  le  1«'  moyen  :  —  Vu  l'art.  1554, 
G.  Nap.;  —  Attendu  que,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'examiner  si  les  actes  et  faits  dans  les- 
quels l'arrêt  attaqué  a  vu  une  ratiûcation 
offrent  ou  non  ce  caractère ,  il  suffît,  pour  la 
justiGcation  du  pourvoi,  de  remarquer  que  la 
dame  Sain  l-Espès  Lescot  s'est  mariée  sous  le 
régime  dotal,  que  ses  père  et  mère  lui  ont 
constitué  en  dot  le  sixième  de  tous  leurs 
biens  meubles  et  immeubles  présents  au 
moment  du  contrat  et  de  ceux  qui  se  trou- 
veront composer  leur  entière  succession  à 
l'époque  de  leur  décès,  et  qu'elle  se  préva- 
lait de  sa  qualité  de  femme  dotale  pour  sou- 
tenir qu'elle  n'avait  pu  confirmer  un  parta- 
ge de  présuccession  qu'elle  prétendait  con- 
tenir à  son  préjudice  une  lésion  de  plus  du 
quart;  —  Que  pour  repousser  celle  excep- 
tion, l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  ce*  que 
cette  dame,  ayant  pu  valablement  concourir 
au  partage  des  biens  de  ses  père  et  mère, 
avait,  par  cela  même,  capacité  pour  le  con- 
firmer ;  —  Mais  qu'autre  chose  est  le  partage, 
autre  chose  sa  ratification  ;  —  Que  le  pre- 
mier étant  purement  déclaratif  peut  n'être 
pas  considéré  comme  une  aliénation  de  la 
/  dot;  que  la  seconde  peut  porter  atteinte  à 
son  inaliénabililé ,  puisqu'elle  emporte,  aux 
termes  de  l'art.  1338,  renonciation  aux 
moyens  et  exceptions  que  l'on  pourrait  op- 
poser contre  l'acte  ;  —  Que  si,  comme  le 
prétend  la  dame  Saint-Espès  Lescot,  le 
partage  dont  il  s'agit  contient  à  son  pré- 
judice une  lésion  de  plus  du  quart,  elle  ne 
trouverait  pas  dans  son  lot  la  totalité  des 
biens  qui  lui  ont  été  constitués  par  ses  père 
e^  mère,  et  que  par  suite  elle  n'aurait  pu  re- 


noncer au  droit  d*en  demander  la  rescision, 
sans  compromettre  une  partie  de  sa  dot;  ^ 
Qu'en  décidant  le  contraire,  sans  même 
s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  si  ce  par- 
tage avait  eu  pour  conséquence  d'enta- 
mer le  droit  résultant  pour  ladite  dame  de 
son  contrat  de  mariage,  l'arrêt  attaqué  a 
méconnu  le  principe  de  l'inaliénabiliié  de  la 
dot,  et  par  suite  violé  l'article  ci-dessus  visé; 
~  Gasse  etc 

Du  2  juin.  1866.  — Gh.  civ.  —  MM.  Pasca- 
calis,  prés.;  Leroux  de  Bretagne,  rapp.; 
Blanche,  av.  géq.  (concl.  cont.)  ;  Gfaamba- 
reaud  et  Groualle. 


GASiâ.-Ci?.  V^màl  1866. 

Octroi,  Gontraintb,  Opposition,  Consi- 
gnation PRËÀLABLR. 

Si  Vopposition  à  une  contrainte  en  matière 
d'octroi  doit,  pour  être  recevable,  être  pré- 
cédée de  la  contignation  préalable  de  la 
somme  réclamée,  ce  n'est  qu'autant  que  la 
contrainte  émane  d'un  agent  ayant  pouvoir 
pour  la  décerner.  (Ord.  9  déc.  1814,  art. 
56,  58,  60,  62  et  81:  L.  28  avril  1816,  art. 
156.) 

Ainsi,  la  consignation  préalable  n'est  pas 
nécessaire  au  cas  où  la  nullité  de  la  contraite 
est  demandée  comme  ayant  été  décernée  par 
Je  fermier  de  l'octroi,  avant  qu'il  ait  été 
commissionné  par  le  préfet  et  qu'il  ait  prêté 
le  serment  exigé  des  préposés  de  V  octroi, 

(Fieschi  G.  Sinibaldi.) 

Une  contrainte  en  paiement  de  droits 
d'octroi  avait  été  décernée  contre  le  sieur 
Fieschi  par  le  sieur  Sinibaldi,  adjudicataire 
de  l'octroi  de  la  ville  de  Sartène;  mais, à  ce 
moment,  le  sieur  Sinibaldi  n'avait  encore 
ni  reçu  commission  du  préfet  pour  poursuivre 
en  son  nom  le  recouvrement  des  droits,  ni 
prêté  le  serment  exigé  de  tout  préposé  de 
l'octroi.  —  Sur  Topposilion  du  sieur  Fieschi, 
sentence  du  juge  de  paix,  du  5  sept.  1863, 

Î[ui  déclare  cette  opposition  non  recevable, 
àute  de  consignation  préalable  de  la  somme 
réclamée,  ainsi  que  le  prescrivait  d'ailleurs 
l'art.  37  du  règlement  de  l'octroi  de  la  ville 
de  Sartène. 

Appel  par  le  sieur  Fieschi,  qui  soutient 
que,  dans  l'espèce,  la(  demande  en  nullité  de 
la  contrainte  n'était  pas  assujettie  à  la  con- 
signation préalable  de  la  somme  réclamée, 
attendu  que  le  sieur  Sinibaldi  était  sans  qua- 
lité et  sans  pouvoir  pour  décerner  une 
contrainte;  —  Mais,  le  14  déc.  1863,  ju- 
gement du  tribunal  de  Sartène  qui  confirme 
en  ces  termes  :  « — Attendu  que  l'opposition  du 
sieur  Fieschi  a  été  rejetée  sur  le  motif  que  ce- 
lui-ci ne  s'est  pas  conformé  aux  prescriptions 
de  l'art.  37  du  règlement  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Sartt^ne;  que  ce  fait  n'a  pas 
été  contesté  par  l'appelant;  qu'ainsi  c'est  à 
bon  droit  que  le  premier  juge  a  refusé  d'en- 
tendre le  sieur  Fieschi  dan^  ses  réclama- 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  ecusation. 


i081 


tioDs;  que  si^en  appel,  ledit  Fieschi  oppose, 
à  son  tour,  à  Sinioaldi  le  défaut  de  qualité 
ponr  pouvoir  décerner  la  contrainte  qui 
fait  l*objet  de  la  contestation,  encore  fallait- 
il  qne  Ini-méme  se  mtt  en  mesure  de  pouvoir 
proposer  ses  moyens  d*opposition,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  Tart.  37  pré- 
cité; que,  ne  1  ayant  pas  fait,  il  ft  à  s'imputer 
une  négligence  qu'il  reproche  au  fermier  de 
roclroi,  qui,  d'ailleurs,  n'a  fait  que  suivre  les 
errements  de  ses  prédécesseurs,  et  qui  a  eu  ' 
soin  de  se  faire  accorder^  quoique  postérieu- 
rement à  sa  contrainte,  Tautorisation  de 
poursuivre  en  son  nom  le  recouvrement  des 
taxes  de  l'octroi  ;  que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas 
contesté  que  Fieschi,  avant  ce  procès,  a 
constamment  payé  au  sieur  Sinibaldi,  en  sa 
qualité  de  fermier  de  Toctroi  de  la  commune 
de  Sartène,  le  montant  des  taxes  des  mar- 
chandises soumises  à  Toctroi,   ce  gui  dé- 
montre à  la  dernière  évidence  que  lui-même 
reconnaissait  à    Sinibaldi  la   qualité   qu'il 
voudrait   lui  contester  aujonrdbui;  —  Par 
ces  motifs,  déboute  le  sieur  Fieschi  de  son 
appel,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des 
art.  56,  58,  60  et  61  de  l'ordonnance  du 
9  déc.  \SU,  156  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
et  fausse  application  des  art.  81  de  la  même 
ordonnance  de  1814,  et  37  et  38  du  règle- 
ment d'octroi  de  la  ville  de  Sartène  du  17 
déc.  iUQ. 

ARRÊT 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  56,  58,  60  et  62 
de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814,  156  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  81  de  l'ordonnance  de 
1814  précitée,  37  et  38  du  règlement  du 
17  déc.  1846; — Attendu  aue  si,  dans  les  cas 
qu'ils  précisent,  les  art.  81  de  l'ordonnance 
du  9  déc  1814,  37  et  38  du  règlement  du 
17  déc.  1846  exigent  que  l'opposition  à  la 
contrainte  soit  précédée,  pour  être  recevable, 
de  la  consignation  de  la  somme  réclamée, 
ces  articles  supposent  l'existence  d'une  con- 
trainte, c'est-à-dire  que  l'acte  qui  est  ainsi 
qualifié  émane  d'un    agent  ayant  pouvoir 


(i)  Cette  décision,  comme  on  le  volt,  est  basée 
TiQiqnement  sur  l'existence,  constatée  par  Tarrét 
Hiaqué,  d'une  convention  particaliôre  formée  en- 
tre le  banquier  et  l'huissier,  quant  à  la  constata- 
tion du  mode  de  libération  de  ce  dernier,  et  elle 
M  vise  point  l'art.  1331,  C.  Nap.,  qui  détermine 
)^s  conditions  d'après  lesquelles  les  registres  et 
papiers  domestiques  font  foi  contre  ceux  de  qui 
ils  émanent.  Néanmoins,  comme,  dans  l'espèce, 
toute  la  dffîculté  portait  sur  le  point  de  savoir 
({Qelle  signification  devait  être  attribuée,  relative- 
ment an  paiement  prétendu  fait  par  l'haissier,  à 
YéUi  matériel  dn  carnet  tenu  par  le  banquier,  et 
aux  mentions  faites  sur  ce  carnet,  il  semble  na- 
tm-el  d'induire  que,  dans  la  pensée  de  la  Cour, 
l'art.  1331  doit  être  interprété  en  ce  sens  qu'il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'un  registre  domesti- 
que ^sae  foi  d'un  paiement  contre  celui  qui  l'a 


pour  le  décerner  ;  ~~  Attendu  que  Sinibaldi , 
comme  simple  adjudicataire  de  l'octroi  de 
la  commune  de  Sartène,  était  sans  pouvoir 
pour  en  opérer  par  lui-même  la  perception 
et  délivrer  les  contraintes  que  cette  percep- 
tion rendrait  nécessaires  ;  qu'il  ne  le  pouvait, 
conformément  aux  art.  56,  58,  60,  62  de 
l'ordonnance  du  9  déc.  1814  et  156  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  qu'en  vertu  de  la  com- 
mission qu'il  devait  obienir  du  préfet  du  dé- 
partement et  en  suite  du  serment  dont  la 
prestation  lui  était  imposée  avant  d'entrer  en 
fondions; — Attendu  qu'il  est  constaté,  en 
fait,  que  Sinibaldi  n'avait  ni  reçu  cette  com- 
mission ni  prêté  ce  serment,  lorsqu'il  dé- 
cernait la  contrainte  à  laquelle  Fieschi  a 
formé  opposition  ;  d'où  il  suit  qu'en  décidant 
que  la  nullité  d'un  tel  acte  ne  pouvait  être 
demandée  qu'autant  que  la  somme  qui  était 
réclamée  aurait  été  préalablement  consi- 
gnée, le  jugement  attaqué  a  violé  les  art. 
56,  58,  60,  62  de  l'ordonnance  du  9  déc. 
1814, 156  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  faus- 
sement appliqué  les  art.  81  de  ladite  ordon- 
nance, 37  et  38  du  règlement  du  17  déc. 
1846  ci-dessus  visés;  — Casse,  etc. 

Du  1«»'  mai  1866.  — Ch.  civ.— MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Fauconneau-Dufresne ,  rapp.; 
Blanche,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Salveton, 
av.  

GASS.-KRQ.  17  JuiUet  1866. 

Paiement,  Preuve,  Banquier,  Huissier, 
Remise  d'effets. 

Lapreuvede  la  libérationd^un  huissier  à  qui 
un  billet  de  commerce  a  été  confié  par  un 
banquier  pour  en  opérer  le  recouvrement, 
peut  être  considérée  comme  résultant  du  bâr 
tonnement  effectué  sur  le  carnet  du  banquier, 
et  de  sa  main,  de  la  mention  constatant  la 
remise  dudit  billet,  alors  d'ailleurs  que  ce 
mode  de  décharge  était  habituellement  em- 
ployé par  le  banquier  (\).  (C.  Nap.,  1331.) 

(Catellan  C.  Cazenave.) 

Le  sieur  Catellan  et  fils  avaient  remis  au 


écrit,  que  la  mention  de  ce  paiement  y  soit  spé- 
cialement énoncée,  alors  que  les  parties  sont  con- 
venues d'un  autre  signe  comme  mode  de  décharge, 
et  que  ce  signe  est  reproduit  sur  le  registre.  Ici, 
le  bâtonnement,  signe  adopté  comme  libératoire, 
émanait  dn  banquier  lui-môme  ;  la  difficulté  eût 
été  plus  grande,  s'il  eût  été  l'œuvre  du  débiteur  ; 
car,  en  principe,  la  mention  de  paiement  (à  la- 
quelle équivaut  le  bâtonnement)  doit  être  ToeuTre 
du  créancier  ;  mais  encore,  à  cet  égard,  il  a  été 
jugé  que  Tinscriplion  d'un  paiement  sur  le 
registre  dn  créander  peut  faire  foi  contre  ce 
dernier,  alors  même  qu'elle  serait  de  la  main  du 
débiteur,  s'il  est  établi  que  cette  inscription  a  eu 
lieu  sous  les  yeux  mêmes  dn  créancier  :  V.  Cass.  9 
janv.  1865  (S.1865.1.63.— P.1865.123;,  et  le 
renvoi. 
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sieur  Guerre,  huissier,  avec  qui  ils  élaienl 
en  relation  d'affaires,  un  billet  de  409  fr.  70 
c,  signé  d'un  sieur  Nercam^  pour  en  opérer 
le  recouvrement.  Ce  recouvrement  effectué, 
le  sieur  Guerre  chargea  son  clerc,  le  mineur 
Gazenafve,  d'en  remettre  le  montant  aux 
sieurs  Catellan  et  fils. --Ces  derniers  ayant 
prétendu  que  les  409  fr.  70  c.  ne  leur 
avaient  pas  été  remis^  le  sieur  Guerre  les 
leur  compta,  et  assigna  ensuite  à  fin  de  res- 
titution la  dame  Gazenave,  c(tmme  tutrice  de 
son  fil^  mineur.-- La  dame  Cazenave  soutint 

3ue  son  fils,  avait  fait  remise  à  Catellan  et  fils 
e  la  somme  dont  il  avait  été  dépositaire,  et 
les  actionna  en  garantie  des  condamnations 
qui  pourraient  être  prononcées  contre  elle, 
ainsi  qu'en  1 0,000  fr.  de  dommaees-intérêts  ; 
elle  excipait,  comme  preuve  de  la  remise 
faite  par  son  fils,  de  cette  circonstance  que, 
sur  le  carnet  tenu  par  Catellan  et  fils,  et  ser- 
vant à  inscrire  les  dépôts  de  billets  faits  par 
eux  aux  huissiers,,  la  mention  relative  au  bil- 
let Nercam  avait  été  bâtonnée. —  Les  sieurs 
Catellan  et  fils  répondaient  que  ce  bâtonne- 
ment  avait  eu  lieu  par  erreur,  et  ils  se  fon- 
daient sur  ce  «que  la  prétendue  recette  de  la 
somme  de  409  fr.  70  c.  n'avait  été  mention- 
née ni  sur  leur  livre  journal  ni  sur  leur  li- 
vre de  caisse. 

15  mars  1864,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Bazas  qtii»  accueillant  le  système  des 
sieurs ,  Catellan  et  fils,  condamne  la  dame 
Cazenave  à  rembourser  à  l'huissier  Guerre 
la  somme  de  409  fr..  70  c,  et  repousse  la  de- 
mande en  garantie  par  elle  formée.  . 

Appel  par  la  veuve  Cazenave;  et,  le  11 
août  1864»  arrêt  infirmatif  de  la  Gourde  Bor- 
deaux ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il  est 
certain  que  Guerre,  huissier  à  Langon,  ayant 
reçu  la  somme  de  409  fr.  70  c,  provenant 
d'un  billet  Nercam  dont  il  avait  été  chargé 
par  Catellan  et  fils  de  faire  le  recouvre- 
ment, a  confié  celte  somme  au  jeune  Ca- 
zenave son  clerc,  pour  la  remettre  auxdits 
Catellan ^et  fils;  —  Que  ces  derniers  ayant 
prétendu  que  cette  somme  ne  leur  avait  pas 
été  remise,  Guerre  la  leur  a  payée,  ce  qui  a 
donné  lieu  à  raction  en  remboursement 
au'il  a  formée  contre  la  veuve  Cazenave  et  à 
1  action  récursoire  de  celle-ci  contre  Catel- 
lan et  fils  ;  —  Attendu  que  ces  derniers,  ban- 
quiers à  Langon,  sont  dans  Tusage  de.  con- 
stater les  remises  des  effets  de  commerce 
qu'ils  font  aux  huissiers  chargés  d'en  opé- 
rer le  recouvrement,  sur  un  carnet  à  ce 
destiné;  qu'ils  reconnaissent  qu'ils  sont 
également  dans  l'usage  de  décharger  les  huis- 
siers en  bâtonnant  sur  ce  carnet  l'inscrip- 
tion de  chaque  effet ,  lorsque,  sa  valeur  ou 
l'effet  lui-même  avec  le  protêt  leur  est  remis; 
—  Attendu  que,  sur  le  carnet,  l'inscription 
de  la  remise  du  billet  Nercam  à  Guerre,  le 
28  nov.  1863,  se  trouve  bàtonnée,  et  que  Ca- 
tellan fils  reconnaît  que  c'est  par  son  fait , 
et  bien  antérieurement  au  paiement  fait  par 
Guerre  au  mois  de  janvier  suivant  ;  —  Que, 
d'après  l'usage  établi  entre  Catellan  et  fils  et 


les  huissiers,  usage  accepté  par  ces  derniers, 
ce  bâtonnement  constate  donc  la  remise  de 
la  valeur  du  billet  Nercam;—  Que,  par  con- 
séquent, aiix  termes  de  l'art.  1331,  C.  Nap., 
le  caruet  de  Catellan  et  fils,  produit  devant 
la  Cour,  fait  foi  contre  eux  que  les  409  fr.  70 
cent,  du  billet  Nercam  leur  ont  été  réelle- 
ment remis  par  le  jeune  Cazenave,  et  qu'il  a 
fidèlement  rempli  le  mandat  qui  lui  avait  été 
confié  par  ^on  patron  ;  —  Que  c'est  là  une 
preuve  complète  qui  dispense  la  veuve  Ca- 
zenave de  toute  autre  justification,   et  qui 
doit  faire  accueillir  sa  demande,  à  moins  que 
Catellan  et  fils  ne  la  détruisent  en  justifiant 
eux-mêmes,  ainsi  qu'ils  le  prétendent,  que 
c'est  par  erreur  que  la  décharge  du  bil- 
let Nercam  a  été  établie  sur  leur  carnet, 
sans  que  la  somme  de  409  fr.  70  c,  leur  ait 
été  remise,  et  sur  le  simple  énoncé  fait  par 
Cazenave  que  le  débiteur  s'était  libéré  et  que 
les  fonds  leur  seraient  apportés  le  lende- 
main j  —  Attendu  qu'ils  ne  rapportent  au- 
cune preuve  à  l'appui  de  cette  allégation  in- 
vraisemblable par  elle-même  ;  que  toutes  les 
circonstances  de  la  cause  démontrent,  au  con- 
traire, que  le  jeune  Cazenave  a  réellement 
remis  à  Catellan  fils,  le  3  déc.  à  9  h.  du  ma- 
tin, la  somme  de  409  fr.  70  c,  que  Nercam 
venait  de  payer  entre  les  mains  de  Guerre, 
et  que  c'est  à  ce  nioment  que  Catellan  fils  en 
a  déchargé  ce  dernier  en  bâtonnant  TefCet 
sur  son  carnet;  que,  d'ailleurs,  les  prettve> 
positives  qui  ont  été  recueillies  dans  l'infor- 
mation criminelle  à  laquelle   le  ministère 
public  a  fait  procéder  ne  peuvent  laisser 
subsister  aucun  doute  à  cet  égard  ;  —  D'où  il 
suit  que  Catellan  et  fils  ayant  exigé  de  Guerre 
le  paiement  it  cette  somme  qu'ils  avaient 
déjà  reçue,  et  celui-ci  en  ayant  obtenu  la 
restitution  de  la  veuve  Cazenave  comme  tu- 
trice de  son  fils,  elle  était  parfaitement  fon- 
dée dans  le  recours  par  elle  exercé  contre 
Catellan  et  fils...;  —  Infirme,  condamne  Ca- 
tellan et  iila  à  rembourser  à  la  veuve  Caze- 
nave le  montant  des  condamnations  pro- 
noncées contre  elle  au  profit  de  Guerre ,  et 
à  2,000  fr.  de  dommages-iniéréts.  » 

.  PouRtoi  en  cassation  par  les  sieurs  Catel- 
lan et  fils,  pour  violation  des  art.  1331, 
1313,  1330,  1341  et  1333,  C.  Nap.,  et  des 
art.  8  et  12,  C.  comm.,  en  ce  que  rarrêt 
attaqué,  dans  une  cause  où  la  preuve  tes- 
timoniale et  les  simples  présomptions 
n'étaient  pas  admissibles,  a  considéré  comme 
faisant  preuve  complète  du  paiement  d'une 
somme  de  plus  de  130  fr.,  une  simple  rature 
opérée  sur  un  carnet  sans  caractère  légaU 
et  contredit  par  les  livres  de  commerce, 
notamment  par  le  livre-journal  régulièrement 
tenu  par  les  demandeurs. 

«      ARRÊT. 

LA.  COUR;— Sur  le  moyen  unique,  fonde 
sur  la  violationdesart.  1331 .  1313,1330^1341 . 
1353,  C.  Nap.,  et  des  art.  8  et  12,C.  comm.  : 
—Attendu que  l'arrêt  déclare^  en  laii  :  l*quc 
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les  demandeurs  en  cassation  sont  dans 
l'usage  de  constater  les  remises  des  effets 
de  commerce  qu'Us  font  aux.  huissiers  chargés 
d'en  opérer  le  recouvrement,  sur  un  carnet  à 
ee  destiné  ;  2^  qu'ils  reconnaissent  qu'ils  sont 
également  dans  Vusage  de  décharger  les 
biiissicrs  en  bâtonnant  sur  ce  carnet  Tin- 
script  ion  de  chaque  eflet^  lorsque  sa  valeur 
ou  l'effet  lui-même  avec  Je  protêt  leur  est 
remis;  3^  que^  sur  le  carnet^  l'inscription  de 
in  remise  du  billet  Nercam  à  I  huissier 
Guerre  le  28  nov.  1863  se  trouve  bâtonnée^ 
et  que  Catellan  tils  reconnaît  que  c'est  par 
son  fait;  —  Attendu  que  F  arrêt  attaqué  a 
déduit  avec  raison  de  bes  faits  et  de  ces  re- 
connaissances que,  d'après  l'usage  établi 
entre  Catellan  et  les  huissiers,  usage  accepté 
par  ces  derniers,  le  bàtoiinement  constatait 
la  remisé  de  la  valeur  de  Veflet  Nercam  ;  — 
Qu'en  le  décidant  ainsi,  Varrét  n'a  fait  que 
se  coiilormer  h  la  convention  des  parties  et 
n'a  violé  aucun -des^  articles  de  loi  invoqués 
par  les  demandeurs  en  cassation  ;  — Ke- 
jette  etc. 

Du  17  juiU.  1866.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
Jean,  prés.;  Dumon,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(coDcI.  conf .)  ;  Clément,  av. 


I  ^ 


GASS.-REQ.  6  février  1965. 

Théâtre,  Voisins^  Inconvénients,  Res1»on-  ; 

SABttlTÉ.  ,  '    .  , 

Le  jn'oprié taire  voisin  d'un  Ihéâtre-  est 
tenu  de  souffrir^  sans  indemnité ,  les  incon- 
vénients attachés  à  l'exercice  de  cette  indus- 
trie y  lorsqtu'iL  est  constata  que  y  compensation 
faite  de  ees,  inconvénients  ei  des  avantages 
qui  p^t^pen^  également yrésulter  d'une  telle 
exploitation,  '  le  domnuige  n'eocfiède'ipaê  les 
nécessités  du  voisinage^  et  que  d'ailleurs  Us 
mesures  de  précaution  prescrites  par  l'auêo-  « 
rite  administtrative  ont  été  observées  (t). 
(G,  Nap.,  1382.) 

(Saint-Albin  C.  Bourgeois  et  Harel.) 

Les  sieurs  Bo«rge«is  (frères  ont  faitcon- 
Kiruire  à  Paris  l6  théâtre o^nnu  sous  lenomiie 
Folies-Jhramatiques  sur  un  emplacement 
contigu  à  une  maison  dont  le  sieur  Horten- 
sias de  ^int-AU)in  «si  propriétaire.  —  Ce 
dernier  a  asalgné  les.flieors  Bourgeois  et 
le  sieut'Harel,  directeur  4u  ihéâtre ,  ^ur 
ies  faire    condamner  :    l""  à  établir  entre 


(4)  La  véritable  raison  de  décider,  en  pareille 
matière,  ne  se  tire  pas  de  cette  circonstance  que 
l'entrepreneur  aurait  pris,  pour  la  construction 
Ju  théâtre,  toutes  les  mesures  de  précaution  pres- 
crites par  l'administration.  On  sait,  en  effet,  que 
lorsqu'il  s'agit  d'établissements  qui,  par  leur  na- 
Inre  même,  sont  susceptibles  de  nuire  aux  voi- 
sins, l'autorisation  émanée  de  l'administration 
laisseentiers  lesdroitsdes  tiers,  qpi  peuyent  toujours 
s'adresser  à  raulorilé  judiciaire  pour  obtenir  la 
réparation  da  dommage  qu'ils  éprouvent.  Mais, 


sa, propriété  et  leur  construction  le  cjbe- 
min  de  ronde  prescrit  par  l£s.  ordonnances 
de  police  dé^  9  juin  1829  et  16.mars  1857^ 
ou  tous  autreç  Iravaux  d'isolçnjent  qui  se- 
rinent jugés  nécessaires  ;  2°  à  payer  au  de- 
mandeur des  dommagesrini.érèts^  à  raison 
dès, dangers  auxquels  lle^posait  lé  genre 
d'exploitation  de  1  immeuble  des  défendeu,rs 
et  de  la  dépréciation  qui  en  résulterait  pour 
sa  propriété.       ^  .  .  ;  ii  - 

H  juin  1863,  jugement  du  .tribunal  de  la 
Seine  qui  rejette  cette  demande  par  les.  mp-r 
tifs  suivants  :«-«  Attendu  que  si,  par  les 
ordonnances  des  ,9  juin  i8â9  et  16  mars 
1857,  l'administralion  exigeait  que  l'établis^ 
sèment  d'un  théâtre  fût  isolé  des  autres 
constructions  par  un  chemin  de  ronde  de 
3  mètres,  celte  disposition  pouvait  évidem- 
ment être  modifiée  par  eUe-même,  pu  aban- 
donnée suivant  ies  cas,  si  elle  .ne  la  croyait 
pas  nécessaire,  ç.u  la  croyait  susceptible 
d'être  remplacée  par  des, dispositions  meil- 
leures;—Qu'il  est  constant,  dans  l'espècQ, 
3 ne  le  théâtre  des  Folies-Dramatiques  a  été 
ispensé  de  rétablissement  d'un  cnemin  de 
ronde  et  a  été  agréé  tel  qu'il  est  établi  par 
Tadministration  après  T.accompJissement  d^ 
toutes  les  autres  conditions  qui  avaient  été 
imposées  au  point  de  vue  de  la  sécurité  pu- 
blique ;^Que,  dans  ce  cas,. ce  serait  à  Tad* 
niinistration  que  de  Saint-Albin  devrait  , 
s'adresser  si  l'application  des  ordonnances 
précitées  l^ui  paraissait  préférable  ;  —  Quç  le 
droit  des  particuliers  devant  les  tribunaux 
se  borne  uniquement  à  réclamer  contre,  le 
préjudice,  qui  peut  leui;  être  causé  par  Tabu^ 
de  Jouissance  du  voisin,  que  Tadministratibn 
ait  ou  non  autorisé  ce  voisin  à  construirç 
comme  il  l'a  fait,  qu'elle  ait  ou  non  ordonné 
les  mesures  qui,  au  point  de  vue  général, 
lui  ontparu  suffisante^,  si  elles  laissent  après 
tout,  sunsister  un  préjudice  dont  il  puisse  se 
plaindre;  que. toute  la  question  se  r^^tiit 
donc  à  examiner  si,r|^t^bussement  du  théâ- 
tre des  Folies-Dramatiques  cause  à  de  Saiiyt- 
Albin  un  préjudice  de  cette  nature; — At- 
tendu qu'if  est  constant  que  toutes  les  pré- 
cautions ont  ,été  prises  par.  Dadministrat^iin 
pour  prévenir  les  dangers  d'incendie; — Que 
s'il  est  vrai  que  nonobstant  ces  précautions, 
ces  dangers  sont  plus  grands  que  s'il  s'agis- 
sait d'une  maison-  particulière,  ils  ne  sont 
cf^pendant  point  têts  qu'ils  puissent  par  eux 
seuls,  et  en  l'absence  de  tous  autres  faits^ 


•»* 


d'un  autre  côté,  il  est  de  principe  que  le  préjudice 
dont  les  tiers  auraient  à  se  plaindre  ne  peut  légiti- 
mer de  leur  part  une  demande  en  dommages-in- 
térêts que  s'il  excède  les  obligations  ordinaires  du 
voisinage.  Or,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  cons- 
tatait (et  cette  appréciation  était  souveraine)  que 
l'inconvénient  subi  par  la  proximité  du  théâtre 
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justiGer  de  la  part  des  voisins  le  recours  à 
des  mesures  particulières  et  exceptionnelles, 
comme  les  reclame  de  Saint-Âlbin,  ou  être 
pour  eux  une  cause ,  actuelle  de  dommages^ 
intérêts; — Qu'il  est  nombre  d'établissemenls 
qui  présentent  à  peu  près  les  mêmes  dan- 
gers sans  avoir  à  leur  disposition  les  mêmes 
moyens  de  préservation^  et  ^ue  cependant 
les  voisins  sont  obligés  de  subir;  —Qu'il  est 
vrai  encore  que^  sous  certains  rapports,  ce 
voisinage  peut  déprécier  la  propriété  de 
Saint-Âlbin  et  en  écarter  certains  locataires; 
mais  qu'en  admettant  même  que,  sous  d'au- 
tres rapports,  il  n'y  ait  pas  compensation  par 
l'attrait  que  le  voisinage  offre  à  des  loca- 
taires d'une  catégorie  différente,  ce  n'est  pas 
là  un  préjudice  dont  le  sieur  de  Saint-Albin 
puisse  se  plaindre^  du  moment  que  le  voisin 
n'a  fait  qu'user  de  son  droit  de  propriété  ;— 
Que  de  Saint-Albin  ne  fait^  en ,  cela^  que 
subir  la  loi  commune  à  tout  propriétaire  qui, 
ayant  un  voisinage  qui  pouvait  ajouter  par 
sa  nature  une  valeur  d'agrément  à  sa  maison^ 
le  voit  reiùplacé  par  une  autre  d'une  valeur 
toute  différente; — Que  de  Saint-Albin,  du 
reste,  n'allègue  aucune  cause  de  préjudice 
autre  que  les  inconvénients  qui  peuvent  ré- 
sulter pour  sa  propriété  de  l'existence  du 
théâtre  des  Folies-Dramatiques  et  de  la  na- 
ture de  cet  établissement.  » 

Appel  par  le  sieur  de  Saint-Albin  ;  mais, 
le  25  juin.  1863,  arrêt  coniirmatif  de  la  Cour 
de  Paris. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
2  de  l'ordonnance  du  9  juin  1829,  renouvelée 
par  celle  du  16  mars  1857,  et  de  l'art.  1382, 
G.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé 
d'accorder  au  demandeur  la  réparation  du 
dommage  que  causaient  à  sa  propriété  1^  l'in- 
observation par  les  défendeurs  des  pres- 
criptions imposées  par  les  ordonnances 
précitées  à  tout  constructeur  de  théâtre  ; 
2"  le  voisinage  même  du  théâtre  et  les 
dangers  qui  en  résultent  dans  les  condi- 
tions où  il  a  été  construit,  et  cela  par  le 
motif  que  ces  derniers  avaient  été  affranchis 
du  devoir  de  se  soumettre  auxdites  ordon- 
nances. On  a  soutenu  pour  le  demandeur, 
oae  la  tolérance  de  l'administration  à  cet 
égard  ne  pouvait  préjudicier  aux  droits  des 
tiers. 

ARBfiT.    , 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Tart.  1382,  G. 
Nap.,  ne  peut  recevoir  application  que  dans 
les  cas  où  existe  la  double  preuve  d'un  dom- 
mage souffert  par  celui  qui  se  plaint  et  d'une 
faute  commise  par  celui  auquel  une  répara- 
tion est  demandée  ;  —  Attendu,  sous  le  pre- 
mier rapport,  qu'il  résulte  des  déclarations 
de  l'arrêt  attaqué  que,  compensation  faite 
des  inconvénients  et  des  avantages  attachés 
à  l'exercice  de  l'industrie  nouvelle  qui  venait 
se  poser  dans  le  voisinage  du  demandeur  en 
cassation,  celui-ci  ne  souffre  pas  d'un  dom- 
mage qui  excède  les  Inconvénients  et  les  dé- 


sagréments qu'impoeent  dans  les  grandes 
villes,  en  beaucoup  d'autres  cas,  les  néces- 
sités du  voisinage  ;  que  cette  appréciation 
est  raisonnable,  et  que,  d'ailleurs,  elle  serait 
souveraine;  —  Attendu,  sous  le  deuxième 
rapport,  qu'il  est  impossible  de  considérer 
comme  étant  en  faute  ceux  qui,  comme  les 
défendeurs  éventuels,  se  sont  conformés  à 
toutes  les  mesures  de  précaution  à  eux  pre- 
scrites par  l'autorité  administrative,  eu  égard 
â  la  situation  particulière  où  ils  se  trouvaient, 
et  qui  ont  fait  agréer,  par  cette  autorité, 
leur  établissement  tel  qu'il  a  été  créé,  sans 
qu'après  cette  acceptation  ou  avant  elle,  au- 
cun voisin  se  soit  pourvu  près  de  l'adminis- 
tration supérieure  pour  faire  décider  que  les 
.précautions  édictées  et  exécutées  étaient  in- 
complètes ou  insuffisantes  pour  sauvegarder 
les  intérêts  dos  voisins  ; — Rejette,  etc. 

Du  6  fév.  1865.— Ch.  req.— MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.;  Woirhaye,  rapp.;  Paul  Fabre, 
av.  gén.  (coDcl.  conf.);  Bosviel^  av. 


CASS.-ciT.  13  Juin  1866. 

Testament^  Gàeàctères,  Preuve. 

Un  testament  doit,  pour  le  fond  comme 
pour  la  forme,  contenir  en  lui-même  la 
preuve  des  conditions  essentielles  à  sa  va- 
liditéf  et,  en  cas  de  contestation,  le  juge  ne 
peut  puiser  cette  preuve  que  dans  Vactt  hiv 
même,  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  la  cher- 
cher dans  des  documents  étrangers  (1).  (C. 
Nap.,  895.) 

(D'Anglars  et  de  Montbail  C.  Mérigot.) 

Le  sieur  d'Anglars  e$t  décédé  le  16  nov. 
1848,  laissant  pour  unique  héritière  sa  fille, 
la  dame  de  Montbail.  Cette  dernière  dé- 
céda le  3  mars  1854,  laissant  une  fille,  la 
demoiselle  Blanche  de  Montbail,  qui  mourut 
elle-même  le  15  du  même  mois. 

En  1860,  une  action  en  délivrance  d'un 
legs  de  100,000  fr.  a  été  formée  contre  les  di- 
vers détenteurs  de  la  succession  d'Anglars 
par  les  héritiers  d'un  sieur  Mérigot,  auqael, 
de  son  vivant;  le  sieur  d'Anglars  avait  tou- 
jours porté  de  l'intérêt.  Cette  demande  était 
basée  sur  un  écrit  en  forme  de  lettre  mis- 
sive, d'une  orthographe  irrégulière  et  d'an 
style  plus  étrange  encore,  ainsi  conçu: 
((  M.  Baptiste  Mérigot,  sargetier,  à  Brive. 
Dimenche ,  à  onze  heures  du  matin ,  au 
bat  de  la  cotte  de  Malle-Croix.  —  Toujours 
tu  te  plains  ;  tu  crois  bien ,  bougre  d'ani- 


(1)  La  règle  fort  ancienne  qui  ne  permet  de 
rechercher  la  preuve  des  dispositions  testamen- 
taires que  dans  le  testament  lui-môme,  ex  propriù 
verbis  testamenH,  non  aliundè^  a  été  plusieurs  fois 
consacrée  par  la  jurisprudence.  Y.  notamment 
Cass.  28  déc.  i818;  23  fév.  1863  (S.1863.1. 
68.— P.1863.239);  Amiens,  13  juill.  18SS  (P. 
chr.);  Paris,   13  juill.   1866   (infrà). 
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mal,  que  je  fies  bien  que  'de  100  fr.  tous  les 
cix  mois,  td  D*as  pas  pour  aller  loin  ;  tu 
paoce  bien  aussi  que  je  ne  peut  pas  priver 
mes  filles  pour  toil.  Si  tu  leur  survit  et  à 
leur  enfant,  je  n'entant  pas  que  les  étranges 
proûie  de  mon  bien.  Je  reconnaît  te  donnait 
cent  mille  francs,  payables  six  mois  après  le 
décès  de  mes  enfant  ou  petit  enfant. — Bon 
pour  cent  mille  francs,  payable  à  Baptiste 
Néhgoi.— Ce  vingt- quatre  juin  mit  huit  cent 
quarante.  L.  d'Anglars.  » — Les  demandeurs 
soutenaient  que  cette  lettre,  quelque  bizarre 

3u'eD  fût  la  forme,  réunissait  toutes  les  con> 
liions  d*un  testament  parfaitement  valable, 
et  renfermait,  au  profit  de  leur  auteur,  un 
legs  conditionnel,  dont  la  condition  s^était 
réalisée,  ce  dernier,  décédé  le  3  nov.  18ÎU, 
ayant  survécu  à  la  fille  et  à -la  petite-fille  du 
testateur. 

Sur  cette  demande,  le  tribunal  de  Brives, 
après  avoir  ordonné  une  expertise,  a  rendu, 
le  9  janv.  1863,  un  jugement  qui  a  déclaré 
fausses  l'écriture  et  la  signature  du  testa- 
ment dont  se  prévalaient  les  demandeurs. 

Appel.— Le  17  août  186i,  arrêt  de  la  Cour 
de  Limoges  qui,  après  une  enquête  sur  di- 
vers faits  allégués  par  les  appelants  et  une 
expertise  sur  l'écrit  litigieux ,  statue  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  qu'il  résulte  des  faits 
et  circonstances  de  la  cause,  de  l'expertise 
qui  a  eu  lieu  à  Limoges,  et  des  enquêtes 
produites  devant  la  Cour,  que  la.  lettre  du  24 
juin  1840  a  été  écrite  tout  entière,  datée  et 
signée  par  le  sieur  Louis  d'Anglars ,  qui  est 
indiqué  comme  l'auteur  et  le  signataire  de 
cet  écrit  ;  —  Attendu  qu'un  testament  peut 
être  foit  sous  la  forme  d'une  lettre  missive , 
à  la  double  condition  de  renfermer  des  libé- 
ralités sérieuses  et  définitives,  et  d'être  écrit, 
daté  et  signé  par  le  testateur  désigné;  —  At- 
tendu que,  malgré  le  style  inusité  et  étrange 
de  récrit  dont  s'agit,  il  résulte,  soit  des  ter- 
mes mêmes  de  cet  acte ,  soit  des  divers  do- 
cuments de  la  cause  et  des  enquêtes,  ^e  le 
sieur  d'Anglars  a  entendu  disposer  sérieuse- 
ment  et  définitivement ,  après  son  décès  et 
par  testament,  d'une  somme  de  100,000  fr. 
au  profit  du  sieur  Baptiste  Mérigot ,  payable 
après  le  décès  de  ses  filles  et  petits-enfants, 
dans  le  cas  où  le  légataire  leur  survivrait  ;  — 
Auendn  que  la  condition  imposée  par  le  tes- 
tateur s'est  réalisée  ,  la  dame  de  Montbail , 
lille  unique  de  M.  d'Anglars,  étant  décédée 
après  ce  dernier,  à  la  date  du  3  mars  1854, 
et  la  demoiselle  Blanche  de  Montbail,  fille 
iiDi(|oe  de  la  dame  de  Montbail,  étant  dé- 
cédée  après  sa  mère  à  la  date  du  15  mars 
1854,  à  la  sorvivance  du  sieur  Baptiste  Mé- 
ngot,  qui  est  décédé  le  3  novembre  1854; — 
Sur  la  question  de  savoir  si  le  testament  du 
24  juin  ISto  renferme  une  substitution  pro- 
lûbée:^Atteiidu  que  le  sieur  Louis  d'Anglars, 
qni,  par  testament  du  12  juill.  1845,  avait 
disposé  en  faveur  de  la  dame  d'Anglars,  son 
épouse,  d'un  quart  en  propriété  et  d'un 
quart  en  usufruit,  a  implicitementabandonné 
le  surplus  de  sa  succession  à  sa  fille  unique» 


la  dame  de  Montbail,  appelée  par  la  loi  à  re- 
cueillir ses  biens  ; — Attendu  qu'en  chargeant, 
par  le  testament  du  24  juin  1840,  soit  la  dame 
de  Montbail,  soit  ses  petits-enfants,  suivant 
les  circonstances,  de  payer  au  sieur  Mérigot, 
s'il  leur  survivait  et  après  leur  décès,  une 
somme  de  100,000  fr.,  réductible  si  elle  dé« 
passe  la  quotité  disponible^  le  sieur  d'An- 
glars n'a  pas  fait  une  substitution  prohibée, 
puisqu'il  n'a  pas  chargé  ses  héritiers  légiti- 
mes de  conserver  et  de  rendre  à  son  léga- 
taire un  objet  certain  et  déterminé  compris 
dans  sa  succession  ;— Attendu  que,  par  suite, 
on  ne  retrouve  pas,  dans  l'espèce,  une  même 
chose  transmise  aux  héritiers  naturels,  et 
après  eux  au  sieur  Mérigot,  avec  charge  de 
conserver  et'de  rendre  ;  qu'il  n'y  a  là  qu'une 
charge  conditionnelle  imposée  aux  héritiers 
légitimes,  et  qui  n'est  contraire  à  aucune 
disposition  de  la  loi  ;  —Attendu,  au  surplus, 

3ue,  parle  testament  du  24  juin  1840,1e  sieur 
'Anglars  avait  d'autant  plus  le  droit  d'im- 
poser éventuellement  à  sa  petite-fille  Tobli- 
gation  de  payer  la  somme  de  100,000  fr.,  à 
titre  de  charge,  et  sans  nuire  au  droit  d'a- 
liénation par  cette  dernière  des  biens  com- 
posant sa  succession  qu'il  résulte  dudit  acte 
du  24  juin  1840,  que  ce  testament  renfer- 
mait virtuellement,  au  profit  de  sa  petite- 
fille  à  naître,  une  substitution  permise  par 
l'art.  1048,  G.  Nap.,  laquelle  substitution 
pouvait  être  assortie  de  toutes  les  conditions 
autorisées  par  la  loi  dans  les  limites  de  la 
quotité  disponible  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs , 
qu'en  admettant  que  la  substitution  autorisée 
par  l'art.  1048  doive  être  faite  en  termes 
exprès ,  le  testateur  avait  toujours  la  faculté 
d'imposer  à  sa  fille,  son  héritière  directe,  la 
charge  de  payer  à  Mérigot  la  somme  de 
100,000 fr.,  le  cas  échéant,  etquecette  charge 
devait  être  acquittée  par  la  demoiselle  Blan- 
che de  Montbail,  sa  petit-fille,  héritière  légi- 
time et  légataire  de  sa  mère  ; — Attendu  que, 
par  suite,  les  héritiers  de  cette  dernière  doi- 
vent acquitter  la  dette  qu'ils  ont  contractée 
en  acceptant  purement  et  simplement  sa  suc- 
Cession;  —  Attendu,  enfin,  qu'en  admettant 
que  l'acte  du  24  juin  1840  renferme  une  sub- 
stitution de  reitduo,  non  contraire  à  la  loi, 
le  testament  de  la  dame  de  Montbail,  du 
6  janv.  1854,  n'a  pas  effacé  le  legs  fait  au 
profit  du  sieur  Mérigot,  parce  gu'il  résulte 
de  l'acte  du  24  juin  1840  et  des  circonstances 
de  la  cause  que  le  sieur  Louis  d'Anglars,  ne 
voulant  pas  que  ses  biens  passassent  à  des 
éurangers,  a  interdit  virtuellement  et  for- 
mellement à  ses  héritiers  légitimes  la  fa- 
culté de  disposer  de  ses  biens  par  testament, 
au  préjudice  du  le^s  conditionnel  fait  au 
profit*  du  sieur  Mérigot.  les  autres  mo^^ens 
d'aliénation  étant  laisses  à  leur  disposition  ; 
— Par  ces  motifs,  etc..  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héri- 
tiers d'Anglars  et  de  Montbail,  entre  autres 
moyens,  pour  violation  des  art.  893  et  895, 
I  C.  Nap.,  et  fausse  application  de  l'art.  970, 
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mérhe  Code,  en  ce  que  la  Cour  impériale  a 
qualifié  de  iestanaenl  un  écril  qui  n'en  avait 
pas  le  caractère^  et  a  fait  résultef  celte  quali- 
fication non  de  Tacie  lui-même^  mais  de  do- 
cuments étrangers  et  même  de  la  preuve  tes- 
timoniale. 

ARRÊT  (après  délib.  en  ch,  du  eonsJ). 

LA  COUR;  —  Vu  Kart.  895,  C.  Nap.,-  — 
Atlendu  que  le  testament  est  un  acte  solen- 
nel qui,  pour  la  forme  comme  pour  le  fond , 
doit  contenir  en  lui-même  la  preuve  de^  con- 
ditions essentielles  à  sa  validité,  et  qu  en  cas 
de  contestation  sur  ce  point ,  c'est  dans  cet 
acte,  et  non  ailleurs,  que  les  juges  doivent 
puiser  les  éléments  de  leur  décidion  ;  —  At- 
tendu que,  dans  Thypothèse  où  l'écrit  du  24 
Juin  1840  serait  réconnu  émaner  du  sieur 
d'Ân^ars,  les  demandeurs  soutenaient  que 
cet  écrit  ne  peut  'valoir  comme  testament, 
soit  à  raison  de  sa  rorme,  soit  parce  mi'il 
renferme  une  donation  non  revêtue  des  for- 
malités exigées  par  la  loi,  soit  enfin  parce 
qu'il  ne  révèle  pas,  de  la  part  de  son  auteur, 
une  intention  sérieuse  ,  définitive,  de  dispo- 
set"  d'une  partie  si  importante  de  sa  fortune; 
—Attendu  que,  sur  ce  point  du  litige,  l'arrêt 
attaqué  considère  que,  malgré  le  style  inusité 
et  étrange  de  récrit  dont  il  s'agit,  il  résulte, 
soit  des  termes  mêmes  de  cet  acte,  soit  des 
divers  documents  de  la  cause  et  des  enquêtes, 
que  le  sieur  d'Anglars  a  entendu  dispoer  sé- 
rieusement et  définitivement,  après  son  décès 
et  par  testament,  d'une  somme  de  100,000 
francs  au  profit  de  Baptiste  Mérigot,  payable 
après  le  décès  de  ses  filles  et* peiits-enfanls, 
dans  le  cas  où  lé  légataire  leur  survivrait; — 
Attendu  qu'en  se  fondant  tout  à  la  fois  sur 
les  termes  de  l'écrit  eh  litige,  sur  les  divers 
documents  de  la  cause  et  des  enquêtes, 
pour  établir  si  l'intention  de  l'auteur  de  cet 
écrit  avait  été  de  faire  un  testament  plutôt 
qu'une  donation  et  déterminer  la  qualifica- 
tion légale  de  la  disposition  que  cet  écrit 
renferme,  l'arrêt  attaqué  a  admis,  en  cette 
matière,  un  genre  de  preuve  formellement 
prohibé  par  la  loi,  et,  par  suite,  violé  Tarli- 
de  cî-dessus  visé  ; — Casse,  etc. 

Du  13juin  1866.— Cb.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Mercier^  rapp.;  Blancbe,  av.  gén. 
[concl.  conf.)  ;  Clément  et  Bozérian,  av. 

CASS.-RBQ.  23  jaîllet  1866. 

Partage,  Date  certaine.  Créancier. 

Le  créancier  d'un  cohéritier  qui  demande 
le  partage  d'une  succession  dans  Laquelle  il 
prétend  q%ie  celui-ci  est,  intéressé,  difit  être 
considéré  comme  V ayant  cause  de  ce  cohéri^ 
tiery  et  non  comme  un  tiers  ;  dès  lors,  on 
peut  lui  opposer  un  acte  de  partage  sous 
seing  privé  portant  une  date  antérieure  à 
son  titre,  bien  que  cette  date  ne  soit  pas  cer- 
taine (1).  (C.  Nap.,  882 ,  1166,  1322,  1328 
et  2205.] 


(1) 


y.  la  note  sous  ranrèt  attaqué  d'Angers» 


Peu  importe  que  ce  créancier  ait  été,  par 
son  titre,  investi  é^vne  Iwpothèque  sur  U» 
Hens  que  son  débitewr  aédaraxt  être  indi- 
vis :  cette  circonstance  ne  modi^  en  rien  ta 
qualité  d'ayant  cause  pour  lui  conférer  eeUe 
de  tiers» 

(Paitel  C.  Rousseau.) 

Aux  termes  d'un  acte  notarié  du  4  oct. 
1862,  les  époux  Belot  se  reconnurent  débi- 
teurs envers  le  sieur  Paitel  d'une  somme  de 
25,000  fr. ,  et  afietttèreot,  par  liyputhèque, 
à  la  sûreté  de  cette  créance,  le  tiers  appar- 
tenant à  la  dame  Belot,  indivis  entre  elle  et 
le&  sieurs  Rousseau,  ses  deux  frères,  dans 
les  immeubles  qui  lui  étaient  échus  de  la 
succession  de  son  père  et  qui  consistaient, 
est-il  dit  à  l'acte,  eh  différents  acquêts  faits 
par  les   épou»  Rousseau.  L'acte  énonçait 
que  la  communauté  mobilière  et  immobilière 
qui  avait  existé  entre  les  sieur  et  dame  Hous* 
seau,  père  et  mère,  n'avait  pas  encore  été  li- 
quidée, ety  par  une  clause  particulière,  les 
epoHx  Belot  prenaient  rengagement  formeldc 
ne  procéder  à  aucun  compte^  liquidation  et 
partage,  soit  des  communaifte  et  succession 
Rousseau,  soit  de  toutes  autres  successioni» 
qui  pourraient  leur  échoir,  sans  appeler 
la  créancier.  —  Le  sieur  Paitel  fit  inscrire 
i'hypothè(|ue  qui    lui    était  consentie,  et, 
le  li.noY.  1862,  il  fit  signifier  à  la  veuve 
Rousseau,  aux   frères    Rousseau  et    aux 
époux    Belot,'  qu'en  qualité  de   créancier 
de   ces  derniers,  il   s'opposait  à  ce  qu'il 
fût  procédé,  hors  sa  présence  et  sans  son 
concours,  au    partage    de  la   communauté 
de  biens  ayant  existé  entre  la  veuve  Hous- 
seau  et  son  mari.  Cette  opposition  ne  pro- 
voqua aucune  protestation  de  la  part  des 
parties  intéressées. — Après  la  mort  de  la 
veuve  Rousseau,  survenue  le  15  janv.  1864, 
les  frères  Rousseau  formèrent  coi\ ire  la  dame 
Belot,  leur  sœur,  une  demande  à  fin  de  li- 
quidation de  la  succession  maternelle.  Le 
sieur  Paitd  intervint  dans  cette  instance 
pour  aemander  la  liquidation  de  la  commu- 
nauté Rousseau  et  de  la  succession  du  sieur 
Rousseau.  11  fut  répondu  à  celte  demande 
par  la  production  d'un  acte  sous  seing  privé, 
portant  la  date  du  2  janv.  4846,  lequel  acte 
faisait  cesser  Tindivision  entre  la    veure 
Rousseau  et  ses  enfants  quant  à  la  commii- 
nauté  qui  avait  existé  entre  elle  et  son  mari, 
et  atlriDuait  aux  enfants  Rousseau  tous  les 
immeubles  propres  à  leur  père  ;  ces  immeu- 
,bles,  disait-on,  avaient  été  tous  vendus  à 
Texception  d'une  vigne  qui  avait  été  partagée 
en  nature  et  attribuée  pour  un  tiers  à  la 
dame  Belot,  qui  T-avait  revendue  en  1853. 

22  juin.  1864,  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Calais,  et,  12  janv.  1865,  arrêt  de  la 
Cour  d'Angers,  qui  rejettent  la« demande  du 
sieur  Paitel  (V.  ces  jugi^menl  et  arrêt  au 
voL  1865.2.202). 

du    It  janv.  ISfiK   (8. 186K.I.S0S.— P.l^iM 

84J). 
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Pourvoi  en  cassation  par  lé  sieur  Paitel^ 
pour  r&usse  application  de  Tart.  1322,  G. 
Nap.,  et  violation  des  art.  2114, 882  et  1328, 
C.  iNap.,  en  ce  que  Varrét  attaqué  a  décidé 
que  le  demandeur,  bien  qu'il  fût  créancier 
hypothécaire  des  époux  Befot,  et  qu'il  eût  de- 
mandé, en  cette  qualité,  le  partage  des  com- 
munauté et  succession  Mousseau,  n'avait  agi^ 
en  formant  cette  demande,  que  comme  exer- 
çant les  droits  de  son  débiteur^  et  non  comme 
tiers,  en  sorte  qu'on  pouvait  lui  opposer, 
à  tiu%  d'ayant  cause  desdits  sieur  et  dame 
Belot,  un  acte  de  partage  prétendu  signé 
par  ces  derniers  seize  ans  avant  le  titre 
dont  il  était  porteur,  mais  n'ayant  pas  de 
date  certaine  antérieure  à  ce  titre. 

ARRfiT.^ 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré 
de  la  fausse  application  de  Tart.  1322,  G. 
Nap.,  et  de  la  violation  des  art.  2114,  882  et 
1328,  même  Gode  :  —Attendu,  en  fait,  que 
l'intervention  de  Paitel  dans  Hnstance  en- 
gagée par  la  demande  en  délivrance  de  legs 
et  en  partage  de  la  succession  maternelle  que 
les  frères  Hoasseau  avaient  formée  contre  la 
dame  Belot^  leur  sœur,  n'avait  pas  d'autre 
objet  que  de  faire  juger  qu'il  y  avait  lieu  de 
pro«;éder  préalablement  au   partage  de  la 
communauté  qui  avait  existé  entre  les  époux 
Uousseau,  père  et  mère,  et  au  parta&e  de  la 
succession  de  Housseau  père  ;  que  c  est  aux 
conclusions  prises  à  cette  lin  par  Pailel  que 
les  frères  Housseau  ont  opposé  l'acte  sous 
■sipatures  privées  du  2  janv.  1846,  enregis- 
tré seulement  le  15  avril  1864  ;— Attendu,  en 
droit,  que  Paitel,  en  sa  qualité  de  créancier 
de  la  femme  Belot,  iille  et  héritière  des 
époux  Housseau,  n'était  fondé  à  introduire 
en  justice  une  demande  tendant  à  la  liqui- 
dation et  au  partage  de  la  communauté  qui 
avait  existé  entre  ceux-ci  et  de  la  succession 
de  Housseau  père,  que  comme  exerçant,  aux 
termes  de  l'art.  1166,  G.  Nap.,  \ef^  droits  et 
actions  de  sa  débitrice  ;  que,  devenant  ainsi 
l'ayant  cause  de  la  femme  Belot,  Pailel  de- 
vait subir  les  exceptions,  non  exclusivement 
attachées  à  la  personne,  qui  auraient  pu  être 
opposées  à  la  lemme  Belot,  si  elle  avait  per- 
sonnellement intenté  Vaction  qui  lui  appar- 
tenait; que,  spécialement,  selon  la  disposi- 
tion formelle  de  l'art.  1322,  C.  Nap.,  1  acte 
>*ous  seings  privés  opérant  partage  du  2  janv. 
1^,  faisait  foi  de  son  contenu  et  de  sa  date 
à  l'égard  de  Paitel,  de  la  même  manière  qu'il 
en  aurait  fait  foi  à  l'égard  de  la  femme  be- 
lot, qui  l'avait  signé  ;  qu'il  n'importait  donc 
P%  que  cet  acte  n'eût  été  enregistré  que  posr 
térieurenient  à  l'époque  où  Paitel  était  de- 
venu créancier  de  la  femme  Belot  ;  —  At- 
tendu qu'on  objecte  vainement  que  par  Tefiet 
<le  rhypothèque  qui  lui  avait  été  coùférée, 
faitel  avait  acquis  sur  les  immeubles  affectés 
^  la  garantie  de  sa  créance  un  droit  réel  qui 
loi  appartenait  en  propre,  et  que ,  dans 
l'exercice  de  ce  droit,  il  devait  être  considéré 
^<Mnme  un  tiers  contre  lequel  un  acte  sous 
^^  privés  n'avait  de  date  certaine  que 


dans  les  conditions  définies  par  Vart.  1328, 
G.  Nap.  ;— Attendu,  en  effet,  cfue  la  réalisa-* 
tion  d  une  hypothèque  acceptée  sur  des  im- 
meubles déclarés  indivis  par  Vacte  même  qui 
constituait  cette  hypothèque,  se  trouvait  lé- 
galement subordonnée  à  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  partage,  soit  que  cette  action  fût  in- 
tentée par  la  débitrice  elle-même,  soft  qu'elle 
fût  poursuivie  au  nom  de  celle-ci  par  le 
créancier  ;  qu'ainsi,  la  qualité  dans  laquelle 
le  créancier  était  habile  à  former  ra<:tion  en 

f>artage ,  n'est  aucunement  modifiée  par 
'existence  d'un  droit  réel  qui  ne  pourra  être 
exercé  au'après  le  partage  accompli,  sur  les 
immeubles  qui  seront  devenus  la  propriété 
exclusive  de  la  débitrice  ; — Attendu  qu  il  suit 
de  là  que  Tarrét  attaqué  n'a  ni  faussement 
appliqué  ni  violé  aucun  des  textes  invoqués 
par  le  pourvoi  ;— Rejette,  etc. 

Du  28  iuill.  18B6.^Gh.  req.  —  MM.  Bon- 
Jean,  près.  ;  Boucly,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (conci.  conf.)  ;  de  Saint-Malo,  av. 


GASS  -BEQ.  31  juînei  1866. 

Substitution,  Legs  particulier.  Somme 

déterminée. 

Il  n*y  a  pas  de  substitution  prohibée  dans 
la  disposition  testamentaire  par  laquelle  U 
testateur,  après  avoir  légué  a  une  personne 
tous  ses  meubles  et  immeubles,  pour  en  jouir 
et  disposer  en  toute  propriété,  (ut  impose  la 
charge  de  rendre  à  un  légataire  particulier, 
franche  et  quitte  de  taules  dettes  et  engage- 
ments, une  somme  déterminée,  payable  au 
jour  de  son  décès,  avec  intérêt  à  dater  de  ce 
jour  :  une  telle  disposition  ne  renferme  en 
récUité  qu'un  legs  d'une  somme  à  payer  par 
le  légataire  universel  (1).  (G.  Nap.,  896.) 

(Serveau  G.  Aveiie  et  autres.) 

La  dame  Serveau  s'est  pourvue  en  cassa- 
tion contre  1  arrêt  de  la  Gour  d'Orléans  du 
28janv.  1865,  rapporté  au  vol.  de  18^.2.236, 
pour  violation  de  l'art.  896,  G.  Nap. 

àrrét. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  que  l'obligation  de 
conserver  et  de  rendre  est  le  caractère  es- 
sentiel de  la  substitution  prohibée,  et  que  ce 
caractère  ne  se  rencontre  pas  dans  la  dis- 
position par  laauelle  le  testateur,  en  léguant 
tous  ses  biens  a  sa  femme  pour  en  jouir  et 
disposer  en  toute  propriété,  charge  néan- 
moins les  héritiers  de  celle-ci  de  rendre  à 
certains  légataires  particuliers  une  somme 
de  40,000  fr.;  —  Que,  suivant  l'interpréu- 
tion  qu'en  a  faite  l'arrêt  attaqué,  le  moi 
rendre  peut  n'avoir  eu  dans  la  pensée  du 
testateur  d'autre  sens  que  celui  de  payer,  et 
que  dès  lors  ce  legs  d'une  chose  fon^ible  et 
indéterminée  n*a  frappé  d'indisponibilité  > 


(1)  V.  en  ce  sens,  Cass.  25  janv,  1865  C^- 
1865.1.73.— P.1865. 140),  et  la  note. 
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aux  mains  de  la  veuve  héritière  iusliluée, 
aucune  partie  des  biens  compris  dans  l'in- 
stitution ;  —Qu'en  le  décidant  ainsi,  la  Cour 
d'Oriéans  n'a  donc  nullement  violé  Fart. 
896,  C.  Nap.;  —  Rejetie,  etc. 

Du  31  iuill.  4866.  —Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  près.;  Trochard  du  Molin,  rapp.;  Sa- 
vary,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Salveton,  av. 


CASS.  -  Civ.  20  août  1866. 

TlMBRB^  COPIB  d'exploits  ET  DE  PIÈGES,  LI- 
GNES (nombre  de).  Compensation. 

Le  nombre  de  lignes  que,  d'après  le  décret 


(1)  En  indiquant  le  nombre  de  lignes  que  poar- 
rait  désormais  contenir  chaque  page  des  expédi- 
tions, l'art.  20  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  auto- 
rise formellement  la  compensation  entre  les  dif- 
férentes pages  de  la  pièce,  et  l'art.  26  de  la  même 
loi  prononce  une  amende  de  25  fr.  (réduite  à 
5  fr.  par  la  loi  du  16  juin  1824)  pour  contra- 
vention à  l'art.  20.  Cette  loi  ne  parle  que  des 
expéditions;  mais  quand  le  décret  du  14  juin 
1813  vint  à  organiser  le  service  des  huissiers,  on 
songea  à  réglementer  aussi  le  timbre  de  leurs 
copies,  et  l'art.  43  de  ce  décret  fixa  le  nombre  de 
lignes  à  écrire  sur  chaque  page  «  à  peine  d'une 
amende  de  25  fr.,  conformément  à  fart.  26  de 
la  loi  du  13  brum.  an  7.  •  Cet  article  fut  pres- 
que immédiatement  remplacé  par  le  décret  du  29 
août  1813,  qui  diminua  le  maximum  des  lignes 
de  chaque  page,  et  renvoya  également  pour  l'a- 
mende à  l'art.  26  de  la  loi  de  l'an  7.  Comme  le 
décret  ne  s'expliquait  pas  positivement  sur  la  fa- 
culté de  compensation,  on  prétendit  qu'elle  était 
prohibée;  mais  cette  interprétation  ne  prévalut 
pas  :  une  décision  concertée  le  14  nov.  1834  en- 
tre le  garde  des  sceaux  et  le  ministre  de^  finan- 
ces reconnut  qu'il  fallait  appliquer  aux  copies  de 
pièces  faites  ou  signifiées  par  les  huissiers,  en  ce 
qui  concernait  le  nombre  de  lignes,  la  compensa- 
tion autorisée,  à  l'égard  des  expéditions,  par  l'art. 
20  de  la  loi  du  13  brum.  an  7.  «  Le  décret  de 

•  1813,  porte  cette  décision,  en  réglant  le  nom- 
«  bre  de  lignes  des  copies,  a  eu  principalement 
«  pour  but  l'amélioration  des  produits  du  timbre  ; 
«  la  disposition  qui  renvoie  pour  l'application  de  la 
«  peine  à  la  loi  du  1 3  brum.  an  7  indique  clairement 
«  ce  but  et  annonce  en  même  temps  l'intention 

•  que  l'amende  ne  soit  encourue  que  dans  le  cas 
«  prévu  par  cette  même  loi.  • 

Les  expéditions  sont  jusqu'à  présent  demeurées 
sous  l'empire  de  la  loi  de  brumaire,  et  aujour- 
d'hui encore  on  admet  la  compensation  entre  les 
différentes  pages  dont  elles  se  composent.  Quant 
au  décret  de  1813,  il  a  subsisté  sans  modification, 
pendant  près  de  60  ans,  avec  l'interprétation  qui 
lui  avait  été  donnée.  La  loi  de  finances  du  2  juill. 
1862,  par  son  art.  20,  est  revenue  sur  cette  ma- 
tière pour  atteindre  les  copies  signées  par  les 
avoués,  diminuer  encore  le  maximum  des  lignes, 
et  frapper  d'amende  les  abréviations  ou  l'iilisi- 
bilité  des  écritures;  toute  contravention  à  ses 
prescriptions  devant  être,  selon  le  même  article. 


du  30  juill,  1862,  peuvent  contenir  les  copies 
d'exploits  et  de  stgnifications^doit  être  calr- 
culé  séparément  par  page.  En  conséquence, 
M  est  dû  une  amende  par  chaque  page  conte- 
nant un  nombre  de  lignes  supMeur  au  chiUre 
légaly  sans  qu*on  puisse  établir  de  compen- 
sation avec  les  autres  pages  de  la  même  co- 
pie (1).  (L.  2  juill.  1862»  art.  20;  Décr.  30 
juill.  suiv.,  art.  1*'.) 

(Enregistr.  C.  Lucas.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Cherboarg, 
rendu  le  18  nov.  1863,  avait  décidé  le  con- 
traire en  ces  termes  :  —  a  Attendu  que  Lu- 
cas (rhuissier),  pour  justifier  son  opposition 


punie  d'une  amende  de  25  fr. — Ce  texte  et  le  dé- 
cret ou  règlement  d'administration  publique  qui 
est  intervenu  le  30  juillet  suivant  pour  son  exé- 
cution, gardent  un  silence  absolu  sur  la  compen- 
sation. L'interprétation  donnée  au  décret  de  1813 
parut  aux  officiers  ministériels  devoir  être  la  même 
pour  la  législation  nouvelle.  Il  semblait  difficile, 
en  effet,  d'admettre  que  le  législateur  eût  eu  l'in- 
tention de  modifier  une  pratique  depuis  si  long- 
temps suivie  au  sujet  de  la  compensation, 
sans  le  dire  expressément.  A  la  vérité,  l'art. 
20  de  la  loi  punit  d'amende  toute  contra- 
vention, et  on  pouvait  prétendre,  en  prenant 
ce  mot  dans  un  sens  cJjsolu,  que  chaqoe 
excédant  de  lignes  par  page,  constituant  une  in- 
fraction distincte  au  décret,  devenait  passible,  par 
cela  même,  de  la  pénalité.  Mais  un  tel  argument  con- 
duirait à  des  conséquences  excessives.  Car,  si  toute 
contravention  était  punissable,  et  si  l'huissier  en 
commettait  une  chaque  fois  qu'il  enfreint  les  injonc- 
tions de  la  loi  sur  les  abréviations  et  le  nombre 
de  lignes  ou  de  syllabes,  il  faudrait  lui  appliquer 
une  amende  de  25  fr.  pour  chaque  abréviation 
dans  la  même  ligne  ou  chaque  excès  de  syllabes 
dans  les  lignes  de  la  même  page.  Une  seule  copie 
pourrait  ainsi  donner  Ueu  à  une  accumulation  de 
peines  si  hors  de  proportion  avec  la  grarité  des 
faits,  qu'on  résiste  à  en  attribuer  la  pensée  au  lé- 
gislateur et  surtout  à  l'induire  de  simples  pré- 
somptions. N'y  aurait-il  pas,  d'ailleurs,  ainsi  que 
que  la  régie  le  faisait  remarquer  elle-même  dans 
une  solution  sur  la  matière,  à  la  date  du  27 
oct.  1863  (V.  suprà,  p,  368),  une  véritable 
anomalie  à  réclamer  deux  amendes  pour  un  excès 
de  deux  syllabes  dans  deux  lignes  de  la  même 
page,  tandis  que  l'excédant  de  deux  lignes  en- 
tières n'est  assujetti  qu'à  une  seule  pénalité  t 

On  a  objecté,  devant  la  Cour  de  cassation,  que 
la  compensation  n'était  admise,  sous  le  décret  de 
1813,  qu'à  raison  du  renvoi  fait  par  ce  texte  à 
l'article  de  la  loi  de  l'an  7  qui  autorisait  la  com- 
pensation des  lignes  d'expédition.  Et  on  en  a 
conclu  que  la  loi  de  1862,  ne  contenant  pins  la 
même  référence,  devait  être  entendue  différem- 
ment. C'est  peut-être  attribuer  à  ce  défaut  de 
renvoi  plus  de  portée  qu'il  n'en  a  réellement.  Il 
s'explique  très-bien  par  cette  circonstance  qu'il 
s'agissait  d'une  pénalité  nouvelle  à  établir,  ou  da 
moins  de  l'augmentation  de  celle  existante  {i^  f^' 
au  Ueu  de  5  fr.).  On  a  dû,  dès  lors,  fixer  le 
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à  la  contrainte  de  la  régie^  prétend  que  la  loi 
du2  juiU.  i$62,  art.  20,  et  le  décret  régie- 


chiffre  même  de  l*ameDde,  et  tel  est  le  but  du  se- 
cond paragraphe  de  l'art.  20  ;  mais  la  différence 
de  sa  rédaction  d'avec  celle  du  décret  de  1813  peut 
paraître  un  motif  bien  faible  pour  en  induire  l'a- 
brogation d'une  règle  ancienne  si  universelle- 
ment acceptée. 

La  loi  nouvelle,  du  reste,  est  avant  tout  une 
loi  de  finances  et  d'impôt.  Son  but  principal  a  été 
d'améliorer  les  produits  du  timbre  en  réduisant  le 
maximum  des  lignes  à  inscrire  dans  les  copies. 
C'est  seulement  d'une  manière  accessoire  qu'elle 
règle  certaines  questions  de  forme  et  de  procé- 
dure. Or,  le  Trésor  n'éprouve  aucun  préjudice 
quand  une  copie  ne  renferme  pas,  dans  son  en- 
semble, plus  de  lignes  qu'elle  n'en  pouvait  con- 
tenir :  aussi  n'est-il  pas  dû  de  droit  ^  complé- 
mentaire de  timbre.  Pourquoi  donc  le  législateur 
aurait-il  songé  à  punir  ce  fait  d'une  amende  ?  En 
dehors  de  la  question  fiscale,  le  seul  inconvénient 
de  la  compensation  est  de  produire  (quelquefois 
l'entassement  des  lignes  sur  une  même  page. 
Mais  ici  encore,  la  loi  nouvelle  a  une>  répression 
spéciale  ;  car  si  l'entassement  nuit  à  la  lisibilité 
des  écritures,  l'amende  de  25  fr.  est  encourue, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  pour  cela  la 
canse  de  l'ilUsibilité. 

Noos  ne  dissimulons  donc  pas  nos  préférences 
en  faveur  de  la  thèse  contraire  à  celle  qui  vient  de 
triompher  devant  la  Cour.  C'est  également  l'opi- 
nion de  M.  Gamier  {Bép.  périod.  d^enreg.,  n. 
1889)  et  des  rédacteurs  du  Contrôleur  de  Venreg. 
(art.  12688). — Cependant  le  système  de  la  régie 
avait  été  consacré  déjà  par  le  tribunal  de  Toulou- 
se, le  19  juill.  1 863  (aff.  Vellicui) ,  dans  un  jugement 
dont  les  considérants  méritent  d'être  consultés  : — 
^Attendu,  porte  ce  jugement,  que  le  décret  du 
30  juill.  1862,  rendu  en  exécution  de  l'art. 
SO  de  la  loi  du  2  du  même  mois,  a  fixé  le 
nombre  de  lignes  et  de  syllabes  que  les  copies 
d'actes  ou  de  pièces  signifiées  pourraient  con- 
tenir, et  qu'il  a  disposé  que  ces  copies  ne 
pourraient  comprendre  sur  le  petit  papier  plus 
de  trente  lignes  à  la  page  et  de  trente  syllabes  à 
la  ligne  ;  -—  Attendu  que  le  législateur,  en  éta- 
blissant ainsi  un  maximum  par  page  pour  le 
nombre  de  lignes  dans  les  copies  dont  il  s'agit,  et 
en  punissant  toute  contravention  d'une  amende 
de  25  fr.,  a  eu  pour  but,  non  pas  seulement 
d'accroître  la  débite  du  papier  t|^ré,  mais  aussi 
<^t  surtout  d'obliger  les  huissiers  à  faire,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l*art.  20  de  la  loi 
précitée,  des  copies  lisibles  et  correctes;  que  la 
pensée  du  législateur  à  cet  égard  est  manifestée 
de  la  manière  la  plus  expresse  dans  les  travaux 
préparatoires,  et  notamment  dans  l'exposé  des 
motifs;  d'où  il  suit  que,  du  moment  qu'une  page 
renferme  ^  nombre  de  lignes  supérieur  à  celui 
<{Qi  est  déterminé,  l'huissier  est  en  contravention 
^t  devient  passible  de  l'amende  ;  —  Attendu  que 
Vellicus  a  soutenu  que  la  législation  nouvelle  de 
1863  n'avait  pas  abrogé  les  règles  antérieurement 
CQ  nsage,  et  qu'ainsi  on  devait  admettre,  comme 
s<Mis]e  décret  de  1813,  une  compensation  entre 
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mentaire  du  30  juill.  suiv.^  n'ont  pas  modi- 
fié Tart.  20  de  la  loi  du  i3  brum.  an  1,  auto- 


le  nombre  des  lignes  de  chacune  des  pages  de  ces 
copies  :  d'où  il  a  conclu  que  la  copie  par  lui  si- 
gnifiée ne  contenant  pas,  compensation  faite  d'une 
page  à  l'autre,  un  nombre  de  lignes  supérieur  au 
nombre  réglementaire,  il  n'avait  nullement  con- 
trevenu à  la  loi  ;  —  Attendu  que  ce  moyen  n'est 
pas  fondé  ;  qu'en  effet,  les  termes  du  décret  du 
30  juill.  1862  sont  généraux  et  absolus;  qu'ils 
déterminent  d'une  manière  invariable  le  maxi- 
mum du  nombre  des  lignes  et  des  syllabes  que 
devront  contenir  les  pages  des  copies,  et  ne 
prévoient  le  cas  d'aucune  compensation  entre 
les  lignes  ni  entre  les  pages  d'une  même  co- 
pie; que  si,  il  est  vrai,  sous  l'empire  du 
décret  de  1813,  l'usage  s'était  établi  d'assi- 
miler, malgré  leur  différence,  les  copies  d'huis- 
siers aux  expéditions  des  notaires  et  des 
greffiers,  à  l'égard  desquelles  la  compensation 
d'une  feuille  à  l'autre  est  autorisée  par  l'art.  20 
de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  cet  usage,  qui  avait 
entraîné  les  plus  regrettables  abus,  puisque,  sous 
le  bénéfice  de  cette  (Compensation,  les  écritures 
étaient  devenues  illisibles  par  le  rapprochement 
des  lignes,  a  été  implicitement  et  nécessairement 
proscrit  par  la  nouvelle  législation  ;  qu'en  effet, 
ni  la  loi  du  2  juill.  1862,  ni  le  décret  du  30  du 
même  mois,  afin  de  rompre  avec  l'interprétation 
dodnée  au  décret  de  1813,  n'a  renvoyé  pour  au- 
cun cas,  comme  ce  dernier  décret,  pour  l'appli- 
tion  de  la  peine,  au  texte  de  la  loi  du  13  brum. 
an  7,  qui  avait  autorisé, à  l'égard  des  expéditions, 
la  compensation  d'une  feuille  à  l'autre,  et  a  ma- 
nifesté par  là  l'intention  de  mettre  fin  à  des  abus 
que  le  décret  de  1813  était  devenu  impuissant 
à  réprimer;  que  les  textes  législatifs  de  1862,  in- 
tentionnellement modifiés,  ne  laissent  aucun 
doute  à  cet  égard  ;  —  Attendu  que  c'est  sans  fon- 
dement que  Vellicus  a  soutenu  que  le  principe  de 
la  compensation  se  .trouvait  virtuellement  ren- 
fermé dans  les  termes  de  la  loi  du  2  juill.,  où  il 
est  dit  qu'un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  le  nombre  de  lignes  et  de  syllabes 
que  doivent  contenir  les  copies  ;  que  le  décret  du 
30  môme  mois,  rédigé  sous  l'influence  de  la  pen- 
sée du  législateur,  réglemente  formellement  ce 
nombre  de  lignes  et  de  syllabes,  non  par  copie, 
mais  par  page,  ce  qui  détruit  l'argument  de  Vel- 
licus :  —  Attendu  que  si  l'on  admettait  la  com- 
pensation, toute  l'économie  de  la  loi  nouvelle  se- 
rait détruite,  puisque  les  copies  poui^aient  être 
aussi  illisibles  que  par  le  passé  et  présenter  des 
entassements  de  lignes  sur  une  partie  du  papier, 
tandis  que  l'autre  partie,  laissée  eh  blanc,  pcr- 
mettrait  d'établir  une  compensation  ; —  Attendu, 
dès  lors,  que  l'art.  20  de  la  loi  du  2  juill.  1862, 
punissant  d'une  amende  toute  contravention,  cette 
amende  est  exigible  encore  que  la  copie  prise  dans 
son  ensemble  ne  présente  aucun  excédant  de  li- 
gnes et  de  syllabes  ;  —  Attendu  que  Vellicus  a 
prétendu,  d'un  autre  côté,  que,  y  eût-il  contra- 
vention dans  la  copie,  on  ne  pourrait  exiger  plu- 
sieurs amendes;  —  Attendu  que  cette  seconde 
prétention   n'est  pa» mieux  fondée;  qu'elle  est 
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rîBantla  compensalion  d'une  feuille  à  l'autre 
pour  le  calcul  des  lignes  des  expéditions , 
mode  dlmpulation  admis  jusqu'en  1862  pour 
les  copies  des  pièces^  que^  dès  lors^  en  appli- 
quant la  compensation  aux  copies  des  24 
nov.  1862  et  24  janv.  1863^  il  resuite  qu'une 
seule  contravention  a  été  commise  dans  la 
première  de  ces  copies;— Attendu  que  la 
régie  prétend,  au  contraire^  que  la  loi  et  le 
décret  précités  ont  eu  pour  but  et  pour  effet 
de  modifier  Tétat  des  choses  précédemment 
existant  à  cet  é^ard^  ee  qui  résulte  du  silence 
ffardé  par  le  législateur  sur  la  compensation  à 
eublir^et  du  texte  impératif  de  la  loi  :«  Toute 
contravention  aux  dispositions  du  présent  arti- 
cle (art.  20)  et  à  celles  du  décret  réglementaire 
est  punie  d'une  amende  de  25  fr.;i» — Que  dès 
lors  riiuissier  a  commis  autant  de  contraven- 
tions que  ces  copies  renferment  de  pages 
ayant  plus  de  trente  lignes  ;  —  Attendu  que 
rétat  de  choses  antérieur  est  constaté  par 
une  décision  de  la  régie,  à  la  date  du  14  nov. 
1834;  que  la  question  soulevée  par  Lucas  est 
donc  bien^  en  effet,  celle  de  savoir  si  la  loi 
du  2  juin.  1862  a  apporté  quelques  modifica- 
tions à  ce  qui  existait  précédemment;  — At- 
tendu que  la  rêne  prétend  que  les  abus  pro- 
venant du  peu  de  correction  et  du  peu  de  li- 
sibilité des  copies,  abus  favorisés  par  le  sys- 
tème de  compensation  en  usage,  ont  déter- 
miné le  législateur  à  supprimer  ce  mode  de 
compensation;  —  Mais  attendu  que  cette  in- 
tention ne  résulte  nullement  de. la  discussion 
de  la  loi  ;  que  des  abus  d'une  autre  sorte  s'é- 
taient introduits;  qu'ainsi,  par  exemple,  on 
n'avait  pas  cru  que  te  décret  du  29  août  1813, 
exigeant  que  les  copies  ne  contiennent  que 
trente-cinq  lignes  par  page,  fût  applicable 
aux  copies  certifiées  par  les  avoués ,  ce  qui 
avait  donné  naissance  à  une  pratique  déplo- 
rable; qu'un  système  d'écritures  abrégées 
jusqu'aux  hiéroglyphes  avait  été  également 
Introduit  dans  les  copies  ;  -^  Que  c  est  prin- 
cipalement pour  remédier  à  ces  inconvénients 
que  Tart.  20  fut  introduit  dans  la  loi  du  2 
juîll.  1862,,  mais  qu'on  n'entendait  pas  abro- 
ger les  lois  générales  sur  la  matière  ;  que  le 
Conseil  dTtat  déclara,  en  réponse  aux  ob- 
servations de  la  commission  du  Corps  légis- 
latif, a  que  les  dispositions  nouvelles ,  en  ce 
qui  concernait  la  pénalité  an  cas  de  contra- 
ventions, n'étaient  que  le  complément 
de  celles  déjà  inscrites  au  décret  du  29 
août  J813  9  (Rapport  de  M.  Segris)  ;  —  At- 
tendu que  la  correction  et  la  lisibilité  des  co- 
pies ne  dépendent  pas  nécessairement  du 


repoussée  par  le  texte  du  décret  du  30  juill.;  que 
le  principe  de  l'exigibilité  d'une  amende  par  page 
en  contravention  résulte  en  effet  des  dispositions 
textuelles  du  décret ,  puisque  ces  dispositions 
fixent,  ainsi  qu'il  a  été  déjà  dit,  le  nombre  de  li- 
gnes par  page,  et  non  par  copie  ;  d'où  il  suit  évi- 
demment que  l'amende  est  exigible  pour  chaque 
infraetion  commise  dans  une  copie  ;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  » 


nombre  de  lignes  par  pa^e,  et  que  les  con- 
traventions aux  prescriptions  de  la  loi  à  cet 
égard  sont  punies  par  des  dispositions  dis- 
tinctes: —  Attendu  que  cette  loi  de  1862  a 
apporte  des  modifications  importantes  k  la 
législation  sur  le  timbre  :  ainsi,  1*  elle  a  élevé 
à  25  fr.  l'amende  qui  n'était  plus  que  de  5  Fr. 

f)ar  contravention;  2^  elle  a  réduit  à  trente 
ignés  par  page  le  nombre  de  lignes,  qui 
était  de  trente-cinq  J  3®  elle  a  défendu  les 
abréviations  et  appliqué  aux  copies  faites 
par  les  avoués  les  relies  communes  aux 
autres  copies:  qu'ainsi  elle  a  sa  raison 
d'être,  à  part  toute  innovation  quant  au 
mode  de  compensation;  — ^Attendu  qu'en 
Fabsence  de  toute  explication  donnée  par 
le  législateur,  il  n'est  pas  possible  de  don- 
ner à  la  loi  une  interprétation  extensive , 
surtout  quand  il  s'agit  d'une  disposition  pé- 
nale ;  que  le  système  de  la  régie  conduirait 
nécessairement  à  admettre  une  contraven- 
tion et  à  appliquer  une  amende  de  25  fr.  par 
chaque  syllabe  excédant  le  nombre  récie- 
mentaire  ;  que  la  régie  ne  paraît  pas  elle- 
même  aller  jusque-là;  —  Attendu  qu'en  ap- 
pliquant ces  principes  à  l'affaire  actuelle ,  il  y 
a  Heu  de  déclarer  l'existence  d'une  contraven- 
tion à  la  loi  du  2  juill.  1862  et  au  décret  du 
30  juillet  même  année ,  dans  la  copie  du  24 
nov.  1862,  qui  renferme  quatre  pages  et  cent 
trente^uatre  lignes  ;—  Attendu  que  les  abus 
signalés  par.  la  régie  relativement  à  l'entasse- 
ment  des  lignes  ne  sont  pas  à  craindre  :  où 
il  n'y  a  pas  d'intérêt,  pas  d'abus  ; — Qu'il  n'y 
a  lieu,  au  contraire,  de  constater  aucune 
contravention  dans  la  copie  du  24  janv.  1863, 
cet^e  copie  présentant  sur  neuf  pages  278 
lignes,  à  savoir  :  251  sur  les  sept  premiè- 
res, conformément  à  ce  qui  est  constaté 
par  le  procès-verbal  de  M.  Tinspecieur,  12  li- 
gnes sur  la  huitième  et  15  sur  la  neu- 
vième, ainsi  qu'il  résulte  de  la  représentation 
de  la  copie,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  ré- 
gie, pour  violation  de  l'art.  20  de  loi  du  2 
juill.  1862  et  de  l'art.  !•'  du  décret  règle- 
n. en  taire  du  30  juillet  suivant,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  admis  la  compensation 
entre  les  différentes  pages  de  la  même  copie 
pour  le  calcul  des  lignes  que  cette  copie  peut 
renfermer.    » 

M.  l'avocat  général  Blanche  s'est  prononcé 
en  faveur  du  pourvoi.  Son  réquisitoire,  que 
nous  reproduisons,  fait  connaître  ^  là  fois 
et  les  motifs  invoqués  par  la  régie  et  les  ob- 
jections que  soulevait  sa  doctrine. 

«  Le  pourvoi,  a  dit  ce  magistrat,  doit  se  \ider 
par  l'interprétation  de  l'art.  20  de  la  loi  du  i 
juill.  1862  et  de  l'art.  1"  du  décret  du  30  juiMet 
suivant. — Je  lis  ces  deux  textes  :  «  Art.  20  de  la 
«  loi  du  2  juill.  1862.  Les  copies  des  exploits, 

•  celles  des  significations  d'avoués  à  avoués  et 
«  dés  significations  de  tous  jugements,  actes  et 

•  pièces,  doivent  être  correctes,  lisibles  et  sans 
«  abréviations.  Un  règlement  d'administration 
«  publique  déterminera  le  uombc»  de  lignes  et  de 
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.  syllabes  qt  )  doivent  contenir  les  copies.  Toute 
t  contravenl  on  aux  dispositions  du  présent  arti- 
t  cle  et  à  Cilles  du  règlement  d'administration 

<  publique  est  punie  d'une  amende  de  25  fr.  » 
— .  Art.  1*"^  du  décret  du  30  juili.  1862.  Les  co- 
■  pies  des  exploits,  celles  des  significations  d'a- 
t  voaés  à  avoués  et  des  significations  de  tous 
.  jugements,  actes  ou  pièces,  ne  peuvent  contenir, 
«  savoir  :  sur  le  petit  papier  plus  de  30  Ugnes  à 
t  la  page  et  de  30  syllabes  à  la  ligne  ;  sur  le 
«  moyen  papier,  plus  de  35  lignes  à  la  page  «ît  de 
«  35  syllabes  à  la  ligne;  sur  le  grand  papier,  plus 

<  de  40  lignes  à  la  page  et  de  40  syllabes  à  la 

•  ligne  ;  sur  le  grand  registre,  plus  de  45  lignes  à 
«  la  page  et  de  45  syllabes  à  la  ligne.  » 

t  Suivant  ces  articles,  la  contravention  n'existe- 
t-elle  que  si,  compensation  opérée  entre  les  pages 
qui  contiennent  plus  de  lignes  que  le  décret  ne  le 
permet  et  celles  qui  en  contiennent  moins,  il  y  a 
L'\c^s  de  lignes  dans  Fensemble  de  la  copie  ? — Le 
jugement  attaqué  considère  que  la  contravention 
n'existe  que  dans  le  cas  où,  la  compensation  opé- 
r-'e,  il  y  a  excès  de  lignes  dans  l'ensemble  de  la 
l'i'ce.  Sur  quoi  fonde-t-il  sa  doctrine  f  11  prétend 
•|ijp  la  loi  de  1862  a  maintenu  l'ancienne  législa- 
m  et  il  en  trouve  la  preuve  dans  le  rapport  de 
M.  Segris  au  Corps  législatif.  Il  ajoute  que  si  le 
système  de  la  régie  était  suivi,  il  pourrait  arriver 
qu'elle  eût  à  constater  un  nombre  in  calculable  de 
contraventions  dans  la  môme  copie. — Larégif,  au 
(^ntraire,  soutient  que  la  loi  de  1862  a  créé  un 
ngîme  tout  nouveau,  et  qu'il  y  a  contravention 
dès  qu'il  y  a  excédant  de  lignes  dans  une  page. 

•  Voyons  donc  la  législation  dans  son  ensemble 
et  son  enchaînement. 

«  On  rencootred^aborddanslaloi  du  13brum 
an  7,  les  art.  20  et  26  n.  2,  qui  sont  ainsi  con- 
çus :    «  Art.  20.    Les    papiers  employés  à  des 
'  expiiditions  ne  pourront  contenir,  compensation 

•  faite  d'une  feuille  à  l'autre,  savoir:  plus  de  25 

•  lignes  par  page  de  moyen  papier;  plus  de  30  li- 
'  gués  par  page  de  grand  papier,  et  plus  de  35  li- 

•  gnespar  page  de  grand  registre.  •  —  «  Art.  26, 
'  n.  2.  Il  est    prononcé  une  amende  de  25  fr. 

•  (réduite  à  5fr.)  pour  contravention  à  l'art.  20, 

•  par  les  officiers  et  fonctionnaires  publics.  >  - 

•  Cette  loi  de  brumaire  an  7  est  la  loi  organi- 
iue  du  timbre,  comme  celle  du  22  frimaire  est  la 
lui  organique  de  l'enregistrement.  Elle  admet  la 
'iJiupensaiioD  des  lignes  dans  les  expéditions,  son 
lexte  est  formel;  mais  elle  ne  parle  que  des  expé- 
'Utions,  et  les  copies  de  pièces  demeurent  en  de- 
Ws  de  ses  prévisions.  Qu'en  fallait-il  conclure? 
On  a  cherché  la  solution  de  la  difficulté  dans  l'art. 
2B,  I  i,  du  tarif  des  frais  et  dépens  du  16  fév: 
1807  portant  :  «   Pour  les  copies  de  pièces  qui 

•  doivent  être  données-  avec  l'exploit  d'ajourne- 

•  ment  et  autres  actes,  par  rôle  contenant  20  li- 
'  gnes  à  la  page  et  10  syllabes  à  la  ligne,  ou 

•  évalué  sur  ce  pied...»;  et  on  a  voulu  soutenir 
lue  la  compensation  était  admise,  puisque  les 

critures  i*évahiaient  seulement  sur  le  pied  d'un 
rôle  de  20  ligDds  par  page»  Mai»,  quoi  qu'en 
pense  M.  le  rapporteur,  je  crois  que  «let  article  est 
tHranger  à  la  difficulté,  qu'il  a  simplement  pour 
but  de  régler  la  taxe  et  ne  décide  pas  la  question 
de  timbre.  Elle  fut  tranchée  par  le  décret  du  29 


août  1813  portant:  «  Art.  1*'.  Les  copies  d'nc- 
«  tes,  de  jugements,  d'arrêts  et  de  toutes  autres 

•  pièces,  qui  seront  faites  parles  huissiers...,  ne 
«  pourront  contenir  plus  de  35  lignes  par  page 

■  de  petit  papier,  plus  de  40  lignes  par  page  de 
«  moyen  papier,  et  de  50  lignes  par  page  de  grand 

•  papier,  à  peine  de  l'amende  de  25  fr.  (réduite 
«  â  5  fr.),  prononcée  pour  les  expéditions,  par 
«  l'art.  26  de  la  loi  du  13  brnm.  an  7.  .  Ce  dé- 
cret,  renvoyant  à  la  pénalité  de  la  loi  de  l'an  i 
sur  les  exptklitions,  admet  évidemment  la  compen- 
sation pour  les  copies  de  pièces  signifiées  par  les 
huissiers.  La  régie  l'a,  du  reste,  reconnu  dans 
rinstruclion  générale  du  21  avriH833,  n.  1481, 
I  15,  et  elle  a  fait  décider  par  le  ministre  des  fi- 
nances qu'on  devait  appliquer  à  ces  copies,  en  ce 
qui  concerne  le  nombre  de  lignes,  la  compensation 
d'une  feuille  à  l'autre  autorisée,  à  l'égard  des  ex- 
pédilionf ,  par  l'art.  20  de  la  loi  du  13  brum.  an  7. 

•  Mais,  depuis  ces  loi  et  décret,  la  législation 
du  timbre  s'est  modifiée  sur  plusieurs  points. — 
Ainsi,  il  est  intervenu,  à  la  date  du  24  mai  1854, 
un  décret  sur  la  fixation  des  émoluments  des  gref- 
fiers des  tribunaux  civils  de  première  instance  et 
des  Cours  impériales,  dans  lequel  on  trouve,  art. 
10  :  «  Les  greffiers  ne  peuvent  écrire,  sur  les  mi- 
«  nutes  ou  fouilles  d'audience  et  sur  les  registres 
«  timbrés  plus  de  30  lignes  à  la  page  et  de  15  à 

•  20  syllabes  à  la  ligne,  sur  une  feuille  au  tim- 

■  bre  de  70  centimes,  etc....  Toute  contraven-' 
«  tion  est  constatée  conformément  à  la  loi  du  13 
«  brum.  an  7.  et  punie  de  l'amende  prononcée 

•  par  l'art.  12  de  la  loi  du  16  juin  1824,  sans 
t  prc'judice  des  droits  de  timbre  à  la  charge  des 
«  contrevenants.  »  —  A  la  suite  de  ce  décret, 
quelques  grefiiers  ont  prétendu  que  la  compensa- 
tion était  permise  sur  leurs  minutes,  comme  elle 
continuait  à  l'être  sur  leurs  expéditions.  L'admi- 
nistration a  résisté,  et  après  avoir  pris  l'avis  des 
ministres  des  finances  et  de  la  justice,  elle  a  re- 
connu, dans  l'instruction  générale  du  30  mars 
1859,  qu'une  amende  peut  être  exigée  des  gref- 
fiers pour  chaque  page  contenant  un  nombre  de 
lignes  supérieur  à  celui  qui  a  été  déterminé  par  , 
l'art.  10  du  décret.  —  Ajoutons  seulement,  pour 
que  la  vérité  soit  complète,  que  même  depuis  le 
décret  de  1854,  la  compensation  a  continué  à 
être  admise  dans  les  expéditions  et  dans  toutes 
les  copies  de  pièces. 

«  C'est  en  cet  état  de  choses  qu'a  été   ren- 
due la  loi  de   1862  et  le  décret  qui  l'a  régula- 
risée. —  Vous  avez    entendu  précédemment   la 
lecture  des  textes;  quant  aux  travaux  prépara- 
toires, ils  sont  assez  obscurs,   et  on  ne  sait  trop, 
en  les  étudiant,  si  on  a  ou  non  entendu  modifier 
le  régime  du  décret  de  1813.  Cependant  la  régie 
n'hésita  pas  à  défendre  la  compensation  dans  une 
instruction  du  5  août  1862,  où  on  lit  :  «  Le  dé- 
«  cret  du  30  juill.  1862  fixe  un  maximum  par 
«  page  pour  le  nombre  de  lignes,  et  par  ligne 
«  pour  le  nombre  de  syllabes  ;  il  ne  renvoie  pas 
t  comme  celui  de  1813,  pour  l'application  de  la 
«  peine,  à  la  loi  du  13  brum.  an  7.  On  doit  en 

•  conclure  qu'aucune  compensation  ne  peut  être 

•  admise  relativement  à  la  perception  de  l'a- 

•  mende.  «—Cette  opinion  se  soutient  par  diver- 
ses raisons.    1*  La  loi  de  1862  ne  parle  pas  de 

69. 
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compensation  ;  ce  serait  donc  ajouter  à  ses  dispo- 
sitions que  de  l'admettre.  2**  Elle  ne  renvoie 
même  pas,  pour  la  pénalitc^,  à  la  loi  du  13  brum. 
an  7;  or,  c'était  ce  renvoi  qui  permettait  seul  de 
l'accepter  sans  le  décret  de  1813.  3*>  Enfin,  la  loi  a 
voulu  principalement  assurer  la  correction  et  la  lir 
nbUité  de  la  copie,  et  ces  résultats  seraient  de  nou- 
veau compromis  si  on  tolérait  la  compensation. , 

•  A  cette  argumentation,  on  répond  que  la 
compensation  était  admise  par  la  loi*  organique 
du  13  brum.  an  7;  que,  sous  le  décret  de  1813, 
conçu  à  peu  près  comme  celui  de  1862,  on  l'ad- 
mettait également,  et  que,  d'ailleurs,  dans  le  rap- 
port, il  a  été  dit  que  la  loi  nouvelle  n'était  que  le 
complément  du  décret  de  1813. 

«  Je  préfère,  quant  à  moi,  la  théorie  de  l'ad- 
ministration et  je  crois  pouvoir  la  justifier.  Ainsi 
que  je  l'ai  démontré  tout  à  l'heure,  la  compensa- 
tion n'était  formellement  autorisée  par  la  loi  de 
brumaire  que  pour  les  expéditions,  et  si  on  avait 
cru  devoir  l'étendre  aux  copies  de  pièces,  c'est 
seulement  à  partir  du  décret  de  1813  et  parce 
qu'il  renvoyait  pour  la  pénalité  à  la  disposition 
de  la  loi  de  brumaire  sur  les  expéditions.  La  loi 
de  1862  et  le  décret  qui  l'a  suivi  ne  contenant 
aucun  renvoi  de  l'espèce,  on  n'a  plus  évidemment 
le  môme  motif  d'admettre  cette  conclusion. — ^A  la 
vérité,  le  rapporteur  de  la  loi  a  déclaré  qu'elle 
n'était  q[ue  le  complément  du  décret  de  1813, 
mais  cette  déclaration  ne  se  retrouve  pas  dans  la 
loi  et  un  amendement  de  la  commission  du  Corps 
législatif,  proposé  dans  ce  sens,  a  été  repoussé  par 
le  Conseil  d'Etat.  —  Qu'a  voulu,  du  reste,  la  loi 
nouvelle?  Elle  a  voulu  que  les  copies  des  exploits 
fussent  corcectes,  lisibles  et  sans  abréviations.  Or, 
en  continuant  d'autoriser  la  compensation,  on 
perpétue  l'abus  que  l'on  cherchait  à  détruire, 
puisqu'on  ne  change  rien  au  système  qui  le  pro- 
duisait. — En  outre,  la  loi  ne  se  borne  pas  à  punir 
la  contravention,  si  tant  est  qu'il  en  existe  une 
après  la  compensation.  Elle  punit  toute  contra- 
yention  à  la  loi  et  au  règlement  d'administration 
publique  qui  Ja  suivra., Or,  que  dit  ce  règlement? 
C'est  que  les  copies  ne  peuvent  contenir  sur  le 
petit  papier  plus  de  30  lignes  par  page.  Donc, 
toutes  les  fois  qu'il  y  aura  sur  une  page  de  ce 
genre  plus  de  30  lignes,  11  y  aura  une  contraven- 
tion punissable. — Sans  doute,  le  nombre  des  con- 
traventions peut  être  considérable.  Mais  qu'im- 
porte? La  loi  n'a-t-elle  pas  puni  aussi  d'une 
amende  distincte  chaque  abréviation?  Pourquoi 
donc  en  serait-il  autrement  des  excédant  de  li- 
gnes? Si  les  pénalités  de  la  loi  sont  sévères,  c'est 
une  raison  de  plus  pour  exécuter  ponctuellement 
les  dispositions  qu'elle  édicté.— Par  ces  motifs,  je 
conclus  à  la  cassation  du  jugement.  • 

ARRÊT  (après  délib.  en  ch,  du  cons,), 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  20  de  la  loi  du  2 
juin.  1862  el  Tart.  1«'  du  décret  du  30  juilL 
même  année;  —  Attendu  que  si,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  brum.  an  7  et  du  décret  du 
29  août  1813,  on  avait  admis,  pour  les  expé- 
ditions d'abord  et  plus  tard  pour  les  copies 
sur  papier  timbré^ une  compensation  de  feuille 
à  feuille  en  ce  qui  concernait  le  nombre  de 
lignes  que  chacune  d'elles  pouvait  contenir^  1 


de  façon  que  celles  qui  en  auraient  contenu 
moins  que  le  nombre  légal  pussent  venir  en 
compensation  et  comme  dégrèvement  pour 
celles  qui  en  auraient  contenu  plus  que  ce 
nombre^  cette  faculté  de  compensation  n'a 
pas  été  reproduite  parla  loi  du  2  juill.  1862, 
ni  par  le  décret  du  30  du  même  mois,  rendu 
pour  son  exécution  ;  —  Attendu  que  ces  deux 
dispositions  législatives  constituent  dans  leur 
ensemble  un  règlement  complet  sur  la  ma- 
tière^ qui  renferme  en  lui-même  sa  sanction, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  son  in- 
terprétation dans  des  textes  antérieurs, 
qu'elles  ont  eu  précisément  pour  objet  de 
remplacer ,  parce  que  la  pratique  en  avait 
fait  reconnaître  rinsulllsance  et  avait  notam- 
ment constaté  les  inconvénients  qui  naissent 
de  l'entassement  sur  une  même  page  d'un 
trop  grand  nombre  de  lignes,  amené  par  la 
tolérance  de  la  compensation  ;  —  Qu'il  faut 
donc  tenir  pour  constant,  en  présence  du 
texte  si  précis  et  si  formel  de  la  loi  et  du  dé- 
cret ci-dessus  visés,  qu'il  est  dû  une  amende 
de  25  fr.  pour  chaque  page  de  papier  timbré 
contenant  plus  de  lignes  que  le  nombre  fiié 
par  l'art.  1  *'  du  décret ,  sans  que  l'adminis- 
tration ail  à  se  préoccuper,  comme  elle  le 
faisait  précédemment,  d'examiner  si  d'autres 
pages  de  la  môme  copie  ne  contenaient  pas 
moins  de  lignes  que  le  nombre  autorisé  et 
ne  pouvaient  pas,  par  cela  même,  établir  une 
compensation  avec  celles  qui  le  dépasse- 
raient; —  Attendu  qu'en  jugeant  le  con- 
traire ,  et  en  admettant  le  système  de  com- 
pensation invoqué  par  Thuissier  Lucas,  le 
tribunal  de  Cherbourg  a  méconnu  et  par 
suite  violé  les  dispositions  ci-dessus  rappe- 
lées;— Casse,  etc. 

Du  20  août  1866.  —  Gh.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Rieff,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Moutarcl-Martin^  av. 


GASS.-REQ.  13  «oât  1866. 

Enregistrement,  Restitution,  Délai,  Déci- 
sion MINISTÉRIELLE. 

Lorsqu^un  décret,  en  accordant,  par  suite 
de  circonstances  particulières,  le  droit  de 
réclamer  la  restitution  de  droits  d^enregis^ 
trement  perçus  par  la  régie,  a  délégué  au 
ministre  des  finances  le  soin  de  régler  le  mode 
suivant  lequel  seraient  faites  certaines  justifia 
cations  auxquelles  a  été  subordonnée  la  resti- 
tution,  le  ministre  est  investi  par  cela  même  du 
droit  de  fixer  le  délai  dans  lequel  kà  deman- 
des en  restitution  devront  être  formées  tous 
peine  de  déchéance.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  61 .) 

La  décision  ministérielle  prise  à  cet  égard 
n'est  d'ailleurs  soumise  a  aucune  forme 
ni  publication  particulière  :  il  suffit  que  les 
intéressés  en  aient  eu  connaissance  (1). 


(i)  La  décision  ministérielle  en  question 
avait,  à  ce  qu'il  paraît,  été  prise  simplement 
sous  la  fonne  d'une  lettre  ou  dépèce  adressée 


/ 
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(Femandez  G.  Enregistr.)  — »  arrêt. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  qu'en  accordant 
aux  propriétaires  d^immeubles  situés  dans 
certains  quartiers  de  la  ville  de  Nice  le  droit 
de  réclamer  la  restitution  des  droits  propor- 
tionnels perçus  sur  les  actes  de  transmission 
de  ces  imraeMbles^ lorsqu'ils  justifieront  que, 
dans  le  délai  de  deux  ans  de  la  date  de  leur 
tiirc,  ils  ont  fait  procéder  aux  démolitions  et 
constructions  indiquées  au  plan  régulateur 
de  ladite  ville  de  Nice^  le  décret  du  12  déc. 
4860  a  délégué  au  ministre  des  finances  le 
règlement  du  mode  suivant  lequel  ces  justi- 
fications devront  être  faities  et  les  restitu- 
tions opérées  ;  —  Altendu  que  le  droit  de 
régler  le  mode  de  restitution  implique  celui 
de  fixer  le  délai  dans  lequel  cette  restitution 
pourra  être  demandée  ;  qu*en   vertu  de  la 
délégation  à  lui  faite  et  par  application  des 
principes  posés  par  l'art.  61  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,1e  ministre  des  finances  a  disposé, 
par  décision  du  18  déc.  1860,  décision  non 
produite  mais  relatée  dans  le  jugement  atta- 
qué, que  les  demandes  en  restitution  de- 
vraient être  formées  dans  les  deux  ans  de 
Tenregistrement  de  Tacte  de  transnussion; 
ce  qui,  d'ailleurs,  résultait  déjà  suffisam- 
ment du  préambule  du  décret  du  12  déc. 
1860,  rapproché  de  l'art.  58  de  la  loi  du 
8  mai  1841  ;— Attendu  que  cette  décision 
ministérielle,  dont  le  demandeur  a  eu  parfaite 
connaissance,    n*était    soumise  à  aucune 
forme  ni  publication  particulières  ;  —  D'où  il 
suit  qu'en  rejetant  comme  tardive  la  récla- 
mation du  demandeur,  le  jugement  attaqué 
n'a  violé   aucune  des  dispositions  légales 
visées  dans  le  pourvoi; — Rejette  le  pourvoi 
formé  contre  le  jugement  du   tribunal  de 
Nice  du  5  déc.  18(>4,  etc. 

Du  13  août  1866.  — Oh.  req.  — MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Henriot,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.};  Galopin,  av. 


GASS.-CIT.  23  juillet  1899. 
EhbIGISTRXMENT  ,    RSNTB   VUGÈRB,  VENTE, 

*        Réversibiutâ. 

La  clauie  (f  un  acte  de  vente  par  laquelle 
une  rente  viagère  qui  en  forme  le  prix  est 
itipulée  réversible  au  profit  d^un  tiers,  con- 
stitue une  disposition  indépendante  de  la 
vente  et  par  suite  donne  ouverture,  si  ce  tiers 
survit  au  vendeur,  au  droit  proportionnel  de 
mutation  à  titre  gratuit  sur  la  valeur  de  la 
rente  viagère  (1).  (L.  22  frim.  an  7,  art.  4  et 
68,  §  3,  n.  5.) 


au  préfet  des  Alpes-Maritimes  et  accompagnant 
l'enyoi  da  décret  du  12  déc.  1860,  de  l'applica- 
tion duquel  il  s'agissait  dans  l'espèce. 

(l)  V.  conf.,  Cass.  ch.rëaD.,23déc.  186S(S. 
m3.i.46.  —  P.i863.243)  et  la  note ,  et  il 
mars  186)  (8.^8(^3.1.316.— P.1863.243);  trib. 


(Enregistr.  G.  Maendlen.)— àrbêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  4  et  68,  8  3,  n. 
5,  de  la  loi  du  22  frim.  an  1; —  Attendu  que, 
par  contrat  du  23  oct.  1819,  Charlotte  Bapts 
a  vendu  une  maison  sise  à  Bordeaux,  moyen- 
nant la  constitution,  à  son  profit,  d'une  rente 
viagère  de  2,800  fr.,  réversible,  après  son 
décès,  sur  la  tête  de  sa  sœur,  la  veuve  Maend- 
len,  sans  aucune  mention  explicative  des 
causes  de  cette  stipulation  ,*  —  Attendu  oue 
la  veuve  Maendlen  est  demeurée  étrangère 
à  la  confection  du  contrat,  et  qu'il  n*appert 
d'aucun  des  éléments  judiciaires  du  procès 
qu'il  ait  été  jamais  articulé  que  la  clause  de 
réversibilité  ait  eu  pour  cause  une  conven- 
tion à  titre  onéreux  intervenue  entre  les 
deux  sœurs  antérieurement  à  la  vente  ;  que 
la  stipulation  doit  donc  être  considérée 
comme  constituant  une  pure  libéralité  de  la 

«art  de  Charlotte  Bapts  envers  la  veuve 
(aendlen  ;  —  Attendu  que  cette  stipulation 
n'a  opéré  ni  le  dessaisissement  de  la  doc- 
natrice,  ni  la  transmission  actuelle  au  profit 
de  la  donataire,  qui  sont  des  caractères  es- 
sentiels de  toute  donation  entre-vifs,  mais 
qu'elle  constituait  une  libéralité  à  cause  de 
mort  donnant  ouverture,  lors  de  l'événement 
du  décès  auquel  son  effet  était  subordonné, 
à  la  perception  du  droit  proportionnel  de 
mutation  déterminé  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
22  frim.  an  1;  —  Attendu,  en  effet,  ou'il  ré- 
sulte de  la  combinaison  de  cet  article  et  de 
l'art.  68,  §  3,  n.  5,  de  la  même  loi,  que,  pour 
asseoir  les  bases  de  la  perception  de  l'impôt 
à  l'égard  des  donations  à  cause  de  mort,  le 
législateur  s'est  uniquement  arrêté  à  deux 
circonstances,  savoir  :  la  transmission  ac- 
tuelle et  définitive  des  objets  donnés,  ou  leur 
transmission  éventuelle  et  soumise  à  l'évé- 
nement du  décès  de  l'une  des  parties  ;  qu'au 
premier  cas,  il  est  dû  un  droit  proportionnel 
d'enregistrement  qui  se  perçoit  immédiate- 
ment ,  tandis  ^e,  da^is  dans  le  second^  il 
est  dû  un  droit  proportionnel  de  mutation 
exigible  seulement  après  l'événement  qui 
détermine  la  transmission  des  objets  don- 
nés;—  Attendu,  d'autre  part,  que,  dans  l'es- 
prit du  contrat  du  23  oct.  1819,  la  constitu- 
tion de  la  rente  de  2,800  fir.  au  profit  de  la 
venderesse  et  la  stipulation  de  réversibilité 
sur  la  tête  de  la  veuve  Maendlen  forment  deux 
dispositions  complètement  distinctes,  et  que 
si  la  première  est,  au  regard  des  acquéreurs, 
une  dérivation  et  une  dépendance  néces- 
saire de  la  vente  dont  elle  représentait  le 
prix,  il  rCn  est  autrement  de  la  seconde  qui 
n'affectait  en- rien  la  situation  des  aci^éreurs 
pour  qui  la  stipulation  n'o£hre  d'intérêt  qu'en 


de  LyoD,7  avril  1865  (S.1865.2.351.— P.1865. 
1284).  Mais  il  en  est  autrement  de  la  rente  via- 
gère formant  le  prix  d'une  vente,  par  deux  époux, 
de  biens  dépendant  de  leur  communauté,  et  sti- 
pulée réversible  sur  la  tète  du  dérider  vivant. 
y.  Cass.  15  mai  1866  {suprà,  p.  790). 


im 


JurUprMdenee  de  la  Cùut  de  cassation» 


ce  qu'elle  détermine  Fépoqae  à  laquelle  ces- 
sera Tobligation  de  servir  la  rente  ;  — *  D'où 
U  spit  qu'en  annulant  \2^  contrainte  décer- 
née par  la  régie  de  renrejfisirement  contre 
la  veuve  Maendlen  à  fii)  de  paiement  du 
droit  proportionnel  de  mutation  et  du  double 
droit  pour  défaut  de  déclaration  de  ladite 
rente  dans  le  délai  légal,  le  jugement  attaqué 
a  violé  les  art.  4  et  68,  g  3,  Ut  S>  de  la  loi  de 
frim.  an  7;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine  du  20  août  1859,  etc. 

Du  23  juin.  1866.  -  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis^  près.;  Eugène  Lamy>  rapp.;  de  Raynal^ 
1"  av  gén.  îconcl.  coul'.)»  Moulard-Marliu, 
av 


cass.-ci¥.  1"  août  isee. 

ExPlKOPRIÀTIOlf   POUR  UTIL.  PUBL.,  SoUS-SOL. 

Le  sous-sol  d'une  propriété  immobilière 
peut  être  exproprié  pour  cause  d'utilité  pu- 
5/tgu^,  séparément'  de  la  superficie  (1).  (C. 
Nap.,  So2,  553,  664;  L.  3  mai  1841,  art.  3, 
4  et  14.) 

Et  en  pareil  cas  Ja  superficie  n'étant  nulle- 
ment atteinte^  il  ne  saurait  y  avoir  lieu 
d'appliquer  l'art,  r>0  de  la  loi  du  3  mat 
1841 ,  qui  permet  au  propriétaire  de  requérir 
V acquisition  totale  d  un  bâtiment  partielle- 
ment atteint  y  ou  d'un  terrain  morcelé  par 
r expropriation  ;...  sauf  au  jury  à  tenir 
compte,  dans  le  règlement  de  l'indemnité, 
du  dommage  qui  peut  être  causé  aux  bâti- 
ments de  la  surface  (2). 

(Préfet  de  la  Seine  G.  Delaraarre.) 

*  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 


■w* 


«T*- 


(1)  Sot  cette  importante  question,  V.  la 
note  jointe  à  Tarrôt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
26  juin.  1864,  dont  la  cassation  est  ici  pro- 
nonc(^e  (S.  1865.2.107.  —  P.  1865.483).  On 
peut  rapprocher  de  |a  solution  ci-dessus  :  1°  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  mai  1838  (S. 
1838.1.719.— P.1838.Î. 388),  qui  décide  que  la 
propriété  du  dessous,  par  exemple  d'une  carrière, 
n'emporte  pas  la  propriété  du  dessus  ;  qu'c'iinsi, 
la  propriété  de  la  surface  peut  ôtre  déclarée  ap- 
partenir à  une  partie,  bien  que  celle-ci  reconnaisse 
que  la  propriété  du  dessous  appartient  à  son  ad- 
versaire ;  S'*  Topiniou  de  M.  Demolombe  qui 
8*exprinîe  ainsi,  t.  9,  n.  644  :  •  Il  importe  de 
remarquer  que  si  le  sol,  en  général,  comprend 
le  dessus  et  le  dessous,  il  ne  les  comprend  pas 
pourtant  de  telle  sorte,  si  essentiellement,  si 
inséparablement,  qu'ils  ne  puissent  en  ôtre  déta- 
chés pour  former  eux-mômes  une  chose  dis- 
tincte, et,  sous  beaucoup  de  rapports,  indé- 
pendante du  sol  lui-même.  C'est  ainsi  que  le 
sol,  area,  comme  disait  le  droit  romain,  le  rez- 
de-chaussèey  comme  disait  l'art.  187  de  la  cou- 
tume de  Paris,  pourrait  appartenir  à  l'un;  la  su- 
perfide  à  un  autre  ;  et  le  dessotis  enfin,  la  partie 
souterraine,  à  un  troisième.  •  —  On  à  même  été 
jusqu'à  prétendre  que  l'établisstîment  d'im  tunnel, 


du  5  juin  1862,  confonne  k  un  arrêté  de  ces- 
sibilitié  pour  rétablissenientdn  chemin  de  fer 
deceinture,quî passe  souterrain emenià  Uont- 
rouge,  a  prononcé  rex]iropriation,  jnsqua 
concurrence  de  2  ares  9  centiares,  d'une 
portion  du  sous-sol  d'une  maison  et  dépen- 
dances appartenant  aux  époux  Delamarrc.  Ce 
jugement  a  éié  suivi  de  la  notification  des 
olfresde  l'administration.  —  Devant  le  jury, 
les  époux  Delamarre  ont  requis  Texpropria- 
tion  totale  de  leur  propriété  ;  ils  ont  prétendu 
qu'en  vertu  du  principe  de  rindivisioiliLé  du 
soly  l'expropriation  du  sous-sol  devait  néces- 
sairement entraîner  celle  delà  surface,ei  utte. 
comme  il  s* agissait  d'une  surface  bâtie,  il  6  en- 
suivait que  l'expropriation  totale  de  la  proprié- 
té pouvait  être  requise  en  vertu  de  Tart.  A)  d£ 
la  loi  du  3 mai  1841 .  —  ^administration  a  sou- 
tenu que  rien  ne  forçait  l'expropriant  à  acqué- 
rir autre  chose  que  le  sous-sol,  quand  une  ttlie 
expropriation  suffisait  pour  l'exécution  des 
travaux  entrepris  ;  que  la  loi  du  3  mai  1841 
ne  contenait  a  cet  égard  aucune  prescription 
particulière ,  et  qu'il  p'élait  d'ailleurs  pas 
exact  que  la  propriété  du  sous-sol  ne  pût 
être  séparée  de  celle  de  la  superficie  ;  que  le 
tréfonds  pouvait  être  partiellement  exproprié, 
et  que  c'était  à  bon  droit  qu'il  l'avait  été 
dans  Tespèce;  que,  par  conséquent,  1^ 
époux  Delamarre  ne  pouvaient,  sous  aucun 
prétexte,  exiger  l'acquisition  de  la  superlicie 
de  leur  propriété,  ni  par  suite  celle  du  bâti- 
ment qui  y  était  édifié. 

8  dec.  1863,  jugement  du  tribunal  de  U 
Seine ,  et,  sur  appel,  26  juill.  1864^  arrêt  de 
la  Cour  impériale  de  Paris,  qui  accueillent  le 
système  des  époux  Delamarre,  et  déclarent 
définitivement  acquise  à  ceux-ci  l'indemnité 


surtout  à  une  grande  profondeur,  doit  i'tre 
considéré,  non  comme  une  expropriation  vérita- 
ble, mais  comme  une  simple  afTectation  de  U 
propriété,  comme  un  pur  dommage,  dont  la  con- 
naissance, au  point  de  vue  de  l'indenuilté,  ap- 
partiendrait au  conseil  de  préfecture,  à  l'exclusion 
du  jury  d'expropriation.  Mais  ce  système  a  été  re- 
poussé. V.  Cons.  d'Etat,  15  avril  1857  (S.  1858. 
2.143.-^?.  chr.).  V.  aussi  Paris,  24  juill.  1857 
(S.  1858.2. 495._P.4858.287)  On  remarquera, 
du  reste,  que  ces  décisions  admettent  implidte- 
ment  que  le  sous-sol  peut  ^«tre  occupé  ou  expro- 
prié séparément. 

(2)  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  Tindcm- 
nilé  ne  doit  pas  éire  seulement  de  la  valeur  vé- 
nale du  terram  pris,  mais  qu'elle  doit  comprendre 
la  réparation  de  tous  Jes  dommages  que  l'expro- 
priation fait  éprouver  au  propriétaire.  V.  MM. 
Delalleau  et  Jousselin,  t.  1*',  n,  297;  de  Pçy- 
ronny  et  Delamarre,  n.  31  et  sniv.  ;  Daflfry  de  la 
Monnoye,  p.  280;  Daibar,  n.  116  et  soiv.; 
V.  aussi  comme  faisant  application  de  ce  prin- 
cipe, C:»ss.  11  janv.  1836  (S.1836.1.12.  —  P. 
chr.);  31  dic.  1838  (S.1839. 1.19.  —  P.1839. 
1.5),  et  23  août  1854  (8,1855.1.143.— P.I855. 
1.126). 


JuriqtrHienee  4e  la  Cowr  4$  catMlion, 


im^ 


bypotbétiqua  qui  dvait  été  fixée  pakrlejvry 
pour  l'acquisition  totale  de  la  propriété. 
Y.  dans  notre  yoI.  de  1865,  ^  part.^  p.  i07, 
le  texte  de  ees  décisions. 

PouiYOi  en  cassation  par  le  préfet  de  la 
Seioe^  principalement  pour  Tausse  applica-^ 
tion  et  violation  des  art.  552>  553  et  664,  G. 
Nap.^Sj  4  et  suiv.,  il  J 4  et  50  de  la  loi  du 
3  mai  1841^  en  ce  qae  l'arrêt  atiaqné  a  dé* 
cidé  que  le  sous-boI  ne  pouvait  être  expro- 
prié séparément  de  la  superficie. 

M.  le  conseiller  Aylies  a^  dans  son  rap* 
port,  résumé  comme  il  suit  les  arguments 
du  pourvoi  et  ceux  de  la  défense  : 

•  Le  moyen,  a  dit  ce  ma^strat,  est  pris  de  la 
violation  des  art.  3,  4,  11,  14  et  50  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  552,  553  et  664,  G.  Nap.,  en  ce 
qne  l'arrêt  attaqué  a  décidé,  sous  prétexte  de 
l'indivisibilité  des  éléments  constitutifs  du  sol, 
que  TËtat  était  obligé  d'exproprier  jusques  et  y 
compris  la  surface,  quoique  l'expropriation  du 
soi  à  une  grande  profondeur,  seule  prononcée  par 
le  jugement,  eût  suffi  pour  l'établissement  à  cette 
profondeur  du  tunnel,  partie  intégrante  du  plie- 
min  de  fer  de  ceinture.  Le  pourvoi,  pour  la  justi- 
fication de  ce  moyen,  rappelle  qu'il  est  de  prin- 
cipe qne  l'administration  peut  et  doit,  pour 
rexécution  des  travaux  d'utilité  publique,  réduire 
l'expropriation  aux  terrains  rigoureusement  né- 
cessaires, sans  être  obligée  d'aller  au  delà,  sauf 
au  jury  à  tenir  compte,  en  fixant  l'indemnité,  de 
tous  les  éléments  de  dommage  qui  résultent  de 
l'expropriation.  C'est  pour  cela  qu'après  les  en- 
quêtes, le  préfet  est  appelé  à  désigner,  dans  son 
arrêté  dit  de  cessibilité,  les  parcelles  qui  doivent 
éire  expropriées,  et  que  le  jugement  qui  prononce 
l'expropriation  est  tenu  de  se  renfermer  rigoureu- 
sement dans  les  limites  mômes  qui  lui  sont  assi- 
gnées par  cet  arrêté.  C'est  ainsi  que,  dans  l'espèce, 
il  a  été  dit,  soit  par  l'arrôté  de  cessibilité,  soit  > 
par  le  jugement  d'expropriation,  qu'elle  porterait 
exclusivement  sur  %  ares  9  centiares  pris  dans  le 
tréfonds,  au-dessous  de  la  maison  et  dépendances 
appartenant  açx  époux  Delamarre,  et  à  25  mètres 
de  profondeur. 

«  Or,  à  prendre  les  choses,,  dit  le  demandeur, 
dans  leur  sens  le  plus  naturel  et  le  plus  vrai,  il  y 
aurait  lieu  de  déclarer  que,  non-seulement  l'ex- 
propriation, dans  l'espèce,  ne  peut  pas  être  éten- 
due au  delà  des  termes  du  jugement  qui  l'a  pro- 
noncée, mais  que  mâme,  à  bien  dire,  il  n'y  avait 
pas  lieu  ici  à  expropriation  ;  et  que  tout  au  plus, 
et  au  cas  encoro  où  les  défendeurs  auraient  prouvé 
qu'il  résultait  pour  eux  an  dommage  quelconque 
du  percement  du  sous-sol  au  point  indiqué,  ils 
n'auraient  pu,  même  dans  ce  cas,  exercer  'qu'une 
simple  action  en  dommages-intérêts.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  quelquefns  que  l'indemnité  due  à 
la  suite  de  percements  souterrains  devait  être  ré- 
glée par  le  conseil  de  préfecture,  et  non  par  le 
JQry.  Cependant,  il  est  vrai  de  dire  que  le  Conseil 
d'Etat,  notamment  par  sa  déciiion  du  15  avril 
1S37  (S.1858.2.i43.-P.  chr.),  a  r^eté  cette 
doctrine  et  renvoyé  les  parties  devant  le  jury, 
cenune  en  mi^tiàr^  d'expropriation.  On  est  ainsi 
ameoë  à  considérer  au  fond  qoeUe  est,  en  égard 


a«x  faits  dénonoâs,  la  portée  légale  des  art.  5S2 
et  553,  C.  Nap.  :  là  est,  en  effet,  le  siège  vérita- 
ble de  la  difficulté.  Sans  doute,  dit  à  œ  sujet  le 
pourvoi,  les  termes  de  l'art.  552  sont  très-conn- 
prébensifg  ;  et  lorsqu'il  dispose  que  la  propriété 
du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  des- 
sous, il  semble  que,  par  la  latitude  indéfinie  de 
ces  expressions,  l'article  ait  voulu  embrasser  tons 
les  éléments  constitutifs  du  sol  ;  à  ce  point  que 
leur  indivisibilté  résiste  à  tous  les  morcellements 
sur  lesquels  les  tiers  voudraient  fofder  une  action 
tendit  à  l'appropriation  à  leur  profit  des  frac- 
tions détachées.  Il  n'en  est  rien  cependant  ;  et  là 
est  la  profonde  erreur  des  motifs  de  l'arrêt  atta- 
qué. Il  n'en  est  rien,  et  l'on  peut  dire  que,  tout 
d'abord,  de  tout  temps,  l'expérience  a  montré  que 
l'application  absolue  et  indéfinie  du  principe 
conduisait  à  des  résultats  inadmissibles.  En  effet, 
la  loi  91,  {  2,  ff.  Quod  vi  aut  eUmiy  avait  aussi 
proclamé  cette  maxime  dont  l'art.  552  n'est  que 
la  très-exacte  traduction  :  Quidominui  est  soU,  do- 
miAta  est  cœli  et  inferorum.  Ce  qui  n'empêche 
pas  la  loi  21,  ff.  de  Pigneratitia  aetione^  de  re- 
connaître que  le  sol,  malgré  l'intégralité  constitu- 
tive de  ses  divers  éléments,  pouvait  être  affecté 
par  des  droits  de  propriété  divers  et  juxtaposés. 
A  l'un,  dit  cette  dernière  loi,  le  sol,  area;  à  l'au- 
tre, la  superficie,  c'est-à-dire,  selon  la  définition 
légale,  tous  les  objets,  bâtiments,  arbres  ou  plan- 
tes, adhérents  au  sol.  Et  ceci  était  bien  l'expres- 
sion de  la  nécessité  même  dos  choses.  Il  y  a  Ueu 
de  reconnaître  encore  que  ce  résultat  doctrinal  et 
pratique  à  la  fois,  attesté  par  des  applications 
nombreuses  et  diverses,  fut  aussi  pleinement 
admis  par  l'ancienne  jurisprudence  ;  et  que  de- 
puis, enfin,  il  a  été  consacré  de  la  manière  la 
plus  explicite  et  la  plus  générale  par  l'article  du 
Code  Napoléon  qui  suit  immédiatement  l'art.  552. 
On  y  lit,  en  effet,  que  toutes  constructions,  plan- 
tations et  ouvrages  sur  un  terrain  ou  dans  l'mté- 
rieur,  sont  présumés  faits  par  le  propriétaire  et 
lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est  prouvé  ;  «  sans 
«  préjudice,  ajoute  l'article,  de  la  propriété  qu'un 
«  tiers  pourrait  avoir  a^cquise  ou  pourrait  acqné- 
«  rir  par  prescription,  soit  d'un  souterrain  sous  le 
«  bâtiment  d'autrui,  soit  de  toute  autre  partie  du 
«  bâtiment.  »  Rien  de  plus  clair  et  de  plus  pé* 
remptoire.  La  loi  dit  elle-même  que,  nonobstant 
l'indivisibilité  absolue  et  indéfinie  de  l'art.  552, 
un  tiers  peut  acquérir  par  titre  ou  par  prescrip- 
tion toutes  les  parties  du  dessus  ou  du  dessous 
du  sol. 

«  Le  seul  point  de  la  difficulté  consiste  donc 
désormais  à  rechercher  si,  à  cûté  de  ces  modes  or- 
dinaires d'acquisition  accessibles  à  tous,  l'Etat, 
agissant  dans  un  intérêi  supérieur  d'utilité  publi- 
que, ne  pourra  pas,  à  son  tour,  exercer  son  droit 
d'expropriation  sur  des  portions  détachées  du  sol, 
nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux  dont  le 
soin  lui  est  remis.  Poser  la  question,  dit  le  de- 
mandeur, c'est  la  résoudre.  En  effet,  l'art.  545, 
G.  Nap.,  confirmé  par  la  loi  du  3  mai  1841,  ne 
porte-t-il  pas  que  chacun  est  contraint  de  céder  sa 
propriété  pour  cause  d'utilité  publique?  Rien  de 
plus  général  que  ces  mots  :  sa  propriété;  ils  ne 
comportent  ni  exception  ni  distinction.  Il  serait, 
en  effet,  inou'i  qu'il  se  renoontrât  telle  propriété 
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accessible  aux  tiers  par  les  modes  ordinaires  d'ac- 
quisition, qui  cependant,  en  dehors  de  toute  ex- 
ception formellement  écrite  dans  la  loi,  pût  échap-^ 
per  à  l'effet  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  Cela  ne  saurait  se  comprendre.  Ce  qui 
se  comprendrait  moins  encore,  c'est  que  l'excep- 
tion dont  on  yient  de  parler  fût  inscrite  dans  un 
texte  quelconque  de  nos  lois.  Aussi,  à  y  bien  re- 
garder, n'en  tcouve-t-on  nulle  part  la  moindre 
trace.  C'est  donc  par  une  fausse  application  de 
l'art.  552,  C.€^ap.,  et  en  violant,  en  outre,  très- 
formellement  les  dispositions  de  l'art.  553  du 
même  Code,  que  l'arrêt  attaqué,  sous  prétexte 
d'indivisibilité  du  sol  et  par  cet  unique  motif,  a 
déclaré  que  l'expropriation  limitée  par  le  juge- 
ment d'expropriation  à  2  ares  9  centiares  du  sous- 
sol,  devait  s'étendre  à  la  totalité  de  la  propriété 
des  défendeurs,  et  notamment  à  la  maison  et  aux 
dépendances  superficiaires.  Cet  arrêt  a  donc  très- 
directement  encouru  votre  censure. 

«  Là  défense  répond  que  l'on  essaie  vainement 
d'affaiblir  le  droit  de  propriété  si  formellement 
consacré  par  l'art.  552  ;  qu'on  a  recours  pour  cela 
à  des  hypothèses  et  à  des  distinctions  que  ne 
comporte  pas  la  nature  de  ce  droit,  entre  tous,  le 
plus  juste  et  le  plus  absolu.  Lorsque  l'article  dit 
que  la  propriété  du  sol  emporte  le  dessus  et  le 
dessous,  il  énonce  une'  proposition  incontestable 
dans  ses  termes  et  inviolable  dans  ses  applica- 
tions. On  ne  saurait  admettre,  en  effet,  sous  peine 
de  la  perturbation  la  plus  dangereuse,  qu'il  puisse 
y  avoir  aucune  incertitude  dans  la  propriété.  La 
propriété,  nettement  accusée  et  affirmée,  est  la 
pierre  angulaire' de  tout  ordre  civil  et  de  tout  or- 
dre social.  Vous  prétendez  que  la  propriété  du 
dessous  se  distingue  ou  peut  être  distinguée  et 
séparée  de  la  propriété  même  du  sol  ;  mais  cette 
prétention  est  la  négation  même  de  la  proposition 
contraire  nettement  formulée  par  l'art.  552.  Cela 
sera  donc  vrai,  objecte-t-on,  à  toutes  les  profon- 
deurs, même  aux  plus  extrêmes?  A  quoi  l'on  doit 
répondre  qu'il  en  est  ainsi  sans  aucun  doute  ; 
car  il  est  impossible  de  marquer  et  de  définir  la 
profondeur  où  le  droit  cesse,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  perd  quoi  que  ce  soit,  si  peu  que  ce 
soit,  de  ses  conditions  absolues.  Il  cesserait  alors 
d'être  le  droit.  Un  exemple,  dit  la  défense,  rendra 
ceci  plus  sensible.  Je  veux  créer  un  puits  artésien 
sur  mon  sol.  Pour  cela,  je  suis  obligé  d'aller 
chercher  les  eaux  à  une  profondeur  immense,  à 
1,000  mètres,  par  exemple,  2,000,  même  plus. 
Qui  donc  aurait  la  prétention  de  m'arrêter  à  une 
certaine  profondeur,  en  alléguant  que  c'est  le  point 
même  où  cesse  mon  droit  de  propriété  ?  Cette 
prétention  serait  manifestement  inadmissible. 

«  Il  est  vrai,  dit  la  défense,  que  la  loi  a  plus 
d'une  fois,  en  ce  qui  touche  les  fractions  souter- 
raines du  sol,  modifié  l'exercice  du  droit  de  pro- 
priété, sinon  réduit  et  modifié  le  droit  de  pro- 
priété lui-même;  mais  quand  elle  l'a  voulu,  elle 
l'a  toujours  formellement  dit  et  dû  le  dire.  Ainsi 
de  la  loi  des  mines.  Sur  ce  point,  la  défense  fait 
cette  pren^iire  observation,  que  cette  loi,  telle 
qu'elle  était  proposée  au  Conseil  d'Etat  par  Four- 
croy,  son  rapporteur,  ne  tenait,  en  effet,  aucun 
compte  des  droits  du  propriétaire  du  sol  ;  mais 
aussi  que  sa  disposition  a  cet  égard  fut  virement 


et  généreusement  combattue  par  TEmpereor,  dont 
les  efforts,  fondés  sur  un  profond  respect  pour  le 
droit  de  propriété  outrageusement  méconnu,  di- 
sait-il, obtinrent  pour  le  propriétaire  du  sol  une 
sorte  de  prix  de  compensation  sous  forme  de  rede- 
vance. Ainsi  des  deux  autres  lois  du  16  sept.  1807, 
sur  les  carrières,  et  du  10  mars  1848,  sur  les 
eaux  thermales,  qui  statuent  par  voie  d'exception 
eu  égard  aux  parties  souterraines  du  sol,  à  raison 
de  certaines  destinations  d'utilité  publique. 

«  Retenons  donc  bien,  continue  la  défense,  qu'il 
a  toujours  été  reconnu  et  universellement  admis 
dans  la  pratique  .législative  que  le  droit  de  pro- 
priété, absolu  dans  son  principe  et  dans  ses  effets, 
ne  comporte  ni  distinction  ni  tempérament  d'au- 
cune sorte  ;  qu'il  ne  peut  être  modifié  dans  sa 
substance,  dans  son  inviolabilité,  dans  son  plein 
et  entier  exercice,  que  par  des  restrictions  for- 
melles de  la  loi.  Les  arguments  par  induction  et 
par  analogie  ne  sont  pas  acceptables  en  cette  ma- 
tière ;  ils  ne  tiendraient  à  rien  moins,  on  l'a  déjà 
dit,  qu'à  la  compromission  même  du  droit. 

«  Donc,  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  le  droit 
conpimun  avec  sa  souveraine  autorité  ;  or,  il  est  im- 
pérativement formulé  dans  la  disposition  de  l'art. 
552,  C.  Nap.  ;  ou  bien  une  exception  légale,  tex- 
tuelle, restrictive  sur  ce  point  du  droit  commun  ;  or, 
^tte  exception  n'existe  nulle  part.  Elle  n'existe 
pas  spécialement  dans  la  loi  du  3  mai  1841,  où 
elle  aurait  trouvé  si  naturellement  sa  place  ;  et  on 
en  comprend  bien  la  raison,  c'est  que  là  tout 
se  réduit  à  une  question  d'indemnité.  Or,  des 
questions  de  ce  genre,  en  tant  qu'elles  se  résol- 
vent nécessairement  en  une  compensation  pé- 
cuniaire, ne  sauraient  jamais  méconnaître,  dans 
son  principe  même  et  dans  ses  effets  nécessaires, 
le  droit  de  propriété.  Et  cependant,  n'est-ce  pas 
bien  à  ce  résultat  que  conduirait  le  système  du 
pourvoi?— C'est  vainement  encore,  ajoute  la  dé- 
fense, que  le  pourvoi  s'empare  des  dispositions  de 
l'art.  553,  qui  ouvre,  au  profil  des  tiers,  un  droit 
sur  les  fractions  souterraines  du  sol,  soit  au  moyen 
d'un  titre,  soit  même  au  moyen  de  la  prescrip- 
tion. On  ne  peut,  en  effet,  en  rien  conclure  à 
l'appui  du  pourvoi,  puisque,  dans  les  deux  cas 
prévus  par  cet  article,  le  droit  du  tiers  dérive  du 
consentement  ou  de  l'aveutacite,  mais  légalement, 
présumé  du  propriétaire  :  volenti  non  fit  injuria  : 
ce  qui  n'existe  pas  qaand  il  s'agit  de  l'expropria- 
tion.— Il  est  donc  vrai  de  dire  qu'en  maintenant 
jusque-là,  et  à  défaut  d'une  exception  nettement 
définie,  le  droit  du  propriétaire  dans  toute  sa 
force  et  toute  son  autorité  contre  des  distinctions 
arbitraires,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  la  loi, 
eu  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  : 
c'est  le  dernier  mot  de  la  défense.  > 

ARRÊT  (après  délib.  en  ch,  du  cons.). 

LA  COUR;  —Vu  i°  les  art.  H  et  20 de 
la  loi  du  3  mai  1841  et  Tart.  1351^  C  Nap.; 
2*  les  art.  3,  A,  11,  40  et  50  de  la  même  loi 
et  les  art.  552  et  553  de  la  même  loi  ;— At- 
tendu que,  par  son  îugementdu  5  juin  1862? 
le  tribunal  civil  de  la  Seine ,  se  fondant  stir 
les  termes  mêmes  de  l'arrêté  de  cessibillie; 
a  prononcé  Texpropriation  pour  cause  d'u- 
filité  p<ibli<(ue  de  i  ares  9  çenl.  f(^  ^ 
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25  mètres  de  profondeur  dans  le  sons-sol 
d'un  terrain  où  existait  une  maison  appar- 
tenant aux  époux  Delamarre^  et  qu'aucun 
poarvoi  n'a  été  formé  contre  ce  jugement  ; 
—Attendu  qu'en  limitant  ainsi  l'expropria- 
tion à  la  partie  du  sous-sol  nécessaine  pour 
i'élablissement,  au  point  indiqué,  du  tunnel 
do  chemin  de  fer  de  ceinture  (rive  gauche)  y 
il  g*est  conformé  à  la  loi  ;  que  si,  en  effets 
d'après  Fart.  553^  G.  Nap.,  la  propriété  du 
sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  des- 
sous^ cette  disposition  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que^  suivant  l'art.  553^  même  Gode,  un 
tiers  puisse  acquérir,  même  par  prescrip- 
tion^ la  propriété  d'un  souterrain  sous  le  bâ- 
timent d'autrui ,'— D'où  il  résulte^- en  prin- 
cipe, que  le  dessous  peut  être  détacbé  du 
sol  par  fractions  qui  forment  à  leur  tour,  et 

Sar  elles-mêmes^  une  chose  essentiellement 
istincte  et  susceptible  d'appropriation  parti- 
culière ;^Âttendu  que  si  cela  est  absolumenl 
vrai  lorsque  l'acquisition  par  un  tiers  d'une 
partie  du  sous-sol  procède  du  consentement 
do  propriétaire  du  sol,  on  ne  saurait  ad- 
mettre qu'il  en  puisse  être  autrement  lors- 
pe  cette  acquisition  s'effectue  par  la  voie  de 
Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
—Il  est  hors  de  doutC;,  en  effet,  à  part  même 
toote  autre  considération,  qu'entre  l'autorité 
eipropriante  qui  tient  son  droit  de  la  loi  et 
le  tiers  qui  fonde  le  sien  sur  le  contrat  ou  la 
prescription,  Tidentité  de  situation  est  telle- 
ment étroite  que,  dans  un  cas  comme  dans 
Pautre,  sans  qu'aucune  distinction  soit  pos- 
sible, la  prise  de  possession  de  la  chose  ré- 
gulièrement et  légitimement  acquise  doit,  de 
toute  nécessité,  tendre  aux  mêmes  résultats 
et  produire  les  mêmes  effet&  vis-à-vis  de  l'an- 
cien propriétaire,  ce  qui  tranche  la  question  ; 
-  Que  si  l'art.  50  de  la  loi  du  3  mai  1841  dé- 
roge, mais  seulement  pour  le  cas  y  spécifié, 
à  cet  état  de  choses,  en  confiant  à  1  expro- 
prié le  droit  de  réclamer  l'extension  de  l'ex- 
propriation au  delà  des  limites  déterminées 
par  le  jugement  qui  l'ordonne,  du  moins  y 
a-t-il  lieu  de  reconnaître  que  cette  excep- 
lion,  renfermée  dans  ses  termes  véritables, 
est,  en  l'état  des  faits,  inapplicable,  de  tout 
point,  à  Fespèce  actuelle  ; — Attendu,  enfin  , 
que  c'est  à  tort  encore  que  l'on  voudrait,  à 
un  antre  point  de  vue,  revendiquer  pour 
Vexproprié  le  bénéfice  de  cette  même  excep- 
tion, prétendant  qu'à  raison  des  circonstan- 
ces particulières  qui  lui  sont  propres,  l'ex- 
propriation du  sous-sol,  quand  des  bâtiments 
j  sont  superposés,  entraîne  virtuellement,  au 
préjudice  du  propriétaire  du  sol,  des  dom- 
mages tels  qu'ils  ne  pourraient  être  juste- 
ment réparés  que  par  l'expropriation  consé- 
cuiiTe  et  de  plein  droit  de  la  superficie  et 
des  bâtiments  ;  — Qu'en  effet,  loin  qu'il  en 
Mit  ainsi,  il  est  vrai  de  dire,  au  contraire, 
que  celte  réparation  serait  très-efficacement 
garantie  par  l'intervention  du  jury,  puisque, 
dans  ce  cas  comme  toujours,  il  reste  le  maî- 
tre absolu  de  fixer  une  indemnité  dont  l'im- 
portance serait  en  rapport  exact  avec  les 


dommages  de  toutes  sortes  procédant  direc- 
tement de  l'expropriation  ;  —  Attendu  qu'il 
suit  de  tout  ce  qui  précède  que  la  Cour  im- 
périale de  Paris,  saisie  du  litige  par  l'ordon- 
nance de  renvoi  du  magistrat  directeur  ,  en 
déclarant  que  l'expropriation  des  S  ares 
9  cent,  prononcée  piar  le  jugement  du  5  juin 
i862  entraînait  de  plein  droit  et  par  voie  de 
conséquence  légale  l'expropriation  de  la  su- 
perficie et  du  bâtiment  correspondants,  et  en 
attribuant,  par  suite,  aux  époux  Delamarre 
les  40,000  fr.  formant  l'indemnité  fixée  hy- 
pothétiquement  par  le  jury,  a,  d'une  part, 
formefiement  violé  l'art.  20  de  la  loi  du  3  mai 
1841  et  Vart.  1351,  G.  Nap.,  et,  d'autre  part, 
faussement  appliqué  et,  par  suite ,  violé  les 
art.  552  et 553,  même  Gode;— Casse,  etc. 

Du  1*'  août  18d6.— Gh.  civ.  —MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Aylies,  rapp.  :  Blanche^  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Fosse  et  Magimel,  av. 
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Faux  témoignage,  Danger  personnel,  Ex- 
cuse. 

Le  faux  témoignage  en  matière  criminelle 
ne  iaurait  être  exciuépar  le  motif  que  le  té- 
moin ne  pouvait  dire  la  vérité  $an$  te  nuire 
et  sans  s'exposer  lui-même  au  danger  d'une 
poursuite  (1).  (G.  pén.,  361.) 

(Garbuccia.) — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  361,  G.  pén.  :  — 
Statuant  sur  l'unique  moyen  soulevé  a'of- 
fice  et  tiré  de  la  fausse  application  de  l'art. 
361  précité,  en  ce  que  les  réponses  faites 
par  le  demandeur  devant  la  Cour  d'assises 
de  Bastia,et  dans  lesquelles  on  fait  consister 
le  faux  témoignage,  se  rapportent  à  des  faits 
de  complicité  personnels  audit  demandeur, 
qui  se  trouvait  ainsi  constitué  témoin  et  par- 
tie et  ne  pouvait  être  tenu  de  déposer  contre 
lui-même  sous  la  foi  du  serment  :  —  Attendu 
que  l'art.  361,  G.  pén.,  porte  que  quiconque 
sera  coupable  de  faux  témoignage  en  matière 
criminelle,  soit  contre  l'accuse,  soit  en  sa 
-faveur,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  ,*  qu'aucun  article  de  loi  sur 
cette  matière  n'a  apporté  d'exception  au 
principe  général  établi  par  l'article  précité; 

Î|u'on  ne  peut  donc  soutenir  avec  quelque 
ondement  qu'après  avoir  prêté,  devant  une 
Cour  de  justice,  le  serment  de  parler  sans 
haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute  la  vérité, 
rien  que  la  vérité,  un  témoin  puisse  impu- 
nément violer  ce  serment,  sous  prétexte  qu'il 


(i)  La  jurisprodence  de  la  Cour  de  cassation 
est  fixée  en  ce  sens  ;  mais  la  doctrine  contraire  est 
généralement  enseignée  par  les  auteurs.  V.  Cass. 
6  fév.  1863  (S.1863.1.279.— P.i863.886),  « 
déc.  1864  (1865.1.152.— P.I868.3i9)  et  les 
indication^  des  notes  accompagnant  ces  arrêts. 


im 
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ne  pouvdH  dire  la  vérité  sans  se  nuire  et 
sang  s'exposer  lui*-niéme  an  danger  d'ane 
poui^uite  criminelle; — Attendu  que  le  droit 
naturel^  quelle  que  soit  l'autorité  qu'on  lui 
accorde,  ne  saurait  autoriser  un  tel  système^ 
qui  introduirait  dans  Tordre  social  une  per- 
turbation .telle  que,  la  véracité  et  la  sincérité 
des  témoignages,  bases  principales  de  l'ad- 
ministration de  la  justice  répressive,  se  trou- 
vant ainsi  altérées  dans  leur  essence,  la  foi 
du  serment,  la  fortune,  l'honneur  et  la  vie 
des  citoyens  traduits  en  jugement  seraient  en 
péril  ;-^Attendu,  par  conséquent,  qu'appelé 
a  déposer  comme  témoin,  sous  la  foi  du  ser* 
ment,  devant  la  Cour  d'assises  de  Bastia, 
François  Carbuccia  était  tenu  de  dire  la^vérité 
sous  les  peines  de  l'art.  361,  et  que  c*est  avec 
raison  que»  ayant  reconnu  dans  ses  déclara- 
tions des  indices  de  faux  témoignage,  la 
chambre  des  mises  en  accusation  l'a  renvoyé 
devant  la  Cour  d'assises;  —Rejette  le  pour- 
voi contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  du  10 
fév.  dernier,  etc. 

Du  i3  mars  i866.  —  Cb.  crim.  —  MM. 
Vaïsse,  prés.;  "Guyho,  rapp.;  Bédarrides,  av. 
gén. 


GASS.-CRlii.  17  mars  1869. 

POÎDS   BT  MBSURES,  VÉRIFICATION,  GOMIIS- 
SIOUNAIRES  im  VINS,  PàTENTB. 

La  disposition  d*un  arrêté  préfectoral  pris 
en  exécution  de  V ordonnance  du  il  avril 
1839,  qui  soumet  tous  les  commerçants  et 
industriels  à  /a  vérification  annuelle  et  au 
poinçonnage  périodique  des  mesures  qu'ils 
emploient ,  est  applicable  auœ  commission- 
naires en  vinBf  ces  commissionnaires  étant 
commerçants. —  Peu  emporterait  que  le  com-- 
wUssionsMire  prévenu  ne  fût  pas  inscrit  au 
râle  des  patentes  (1).  (G.  pén.,  479,  n"*  6.) 

.••Peu  importerait  aussi  que  l'usage  de  la 
mesure  non  vérifiée  eût  eu  lieu  dans  l'intérieur 
d'une  maison  particulière,  et  en  vue  d'une  li- 
vraison faite  par  un  propriétaire  lui-même 
des  produits  de  sa  récolte  (2). 


(1-2)  Que  les  commissionnaires  en  vins  soient 
commerçants,  c'est  ce  qui  n'est  pas  douteux  ;  d'un 
autre  câté,  il  est  bien  certain  que  le  défaut  d'in- 
scription d'un  individu  au  rôle  des  patentes  ne 
peut  lui  enlever  la  qualité  de  commerçant,  si  cette 
qualité  loi  appartient  réellement.  Dès  lors,  l'ar- 
rêté préfectoral  qui  soumettait  les  commerçants 
en  général  à  la  vérification  des  poids  et  mesures, 
était  nécossairement  applicable  au  prévenu  dans 
l'espèce,  puisqu'il  était  commissionnaire  en  vins. 
—  La  seule  difficulté  qui  pût  naître,  provenait 
de  ce  que  le  commissionnaire  avait  fait  usage  do 
sa  mesure  illégale  dans  le  domicile  et  dans  l'inté- 
rêt d'un  propriétaire,  vendeur  de  sa  propre  ré- 
colte. Or,  on  sait  que  les  individus  qui  se  bor- 
nent à  vendre  leurs  produits,  ne  sont  pas  obligés 
à  la  vérification  de  leurs  mesures  (Gass.  1 7  mars 
1856,  S.|8ftft.i.a9S.— P.i8SS.a.306;  iS   août 


(Bédry.)— ARRfiT. 

LA  COUR  ;-^Vu  les  art.  4  el  8  de  la  loi  éa 
4  juill.  1837, 15  de  l'ordonnance  du  17  avril 
1839,  et  479,  n.  6,  C.  pén.  :  —Vu  aussi  les 
art.  1  et  5  de  Tarrété  du  préfet  de  PHérault, 
en  date  du  7  déc.  1839,  dûment  approuvé  le 
20  du  même  mois,  ensemble  les  art  1  et  15 
de  l'arrêté  du  même  préfet  du  10  déc.  1863; 
--Attendu  que,  par  l'arrêté  du  7  déc.  1839 , 
le  préfet  de  l'Hérault  a  énuméré  dans  le  ta- 
bleau dressé  en  exécution  de  Tordonnanœ 
du  17  avril  précédent,  les  classes  d'individas 
qui,  par  leurs  professions,  étaient  tenus  de 
se  pourvoir  d'un  assortiment  de  poids  et  me- 
sures assujettis  à  la  vérification  annudle  et 
à  rapplioation  d'un  poinçon  périodique;* 
Que  cette  disposition  comprend  tous  com* 
merçants,  industriels  ou  entrepreneurs  qai 
font  usage  d'instruments  de  pesage  ou  de 
mesurage  ;  —  Que  si,  dans  la  nomenclature 
jointe  à  l'arrêté  du  7  déc.  1839,  ne  se  trouve 
pas  spécialement  désignée  la  profession  de 
commissionnaire  en  vins,  on  ne  peut  mé- 
connaître que  les  commissionnaires  en  ma^ 
ebandise^  ne  soient  des  commerçants,  et 
qu'ils  ne  rentrent  nécessairement  dans  la  dis- 
position générale  de  l'art*  5  dudit  arrêté^  qui 
a  eu  précisément  pour  objet  d'asUreindre 
toute  personne  exerçant  un  coînmerce  et 
une  profession  industrielle  quelconque  exi- 
geant l'emploi  de  poids  et  mesures,  et  dont 
la  désignation  auraitété  omise  dans  le  tableau 
dressé  en  vertu  de  l'art.  15  de  Tordonnaoce 
du  17  avril  1839,  à  se  pourvoir  d*un  matériel 
à  fixer  par  le  vérificateur  cbargé  chaque  an- 
née d'en  contrôler  la  régularité  ;  —  Qu'il  im- 
porte peu  que  le  prévenu  ne  soit  pas  inscrit 
sur  le  rôle  des  patentes,  aucune  lot  ne  fai- 
sant dépendre  de  cette  formalité  la  qualité  de 
commerçant,  sur  laquelle  elle  ne  peut  exercer 
aucune  influence  ;— Attendu  qu'on  argumen- 
terait en  vain  de  ce  que  Tusage  de  la  mesure 
illégale  aurait  eu  lieu  dans  l'intérieur  d'une 
maison  particulière  et  pour  livraison  faite 
par  le  propriétaire  lui-même  des  produits  de 
sa  récolte  ;— Qu'en  effet,  cette  circonstance 


i85t),  S.  1856.1.926.— P.1857.a96.  V.  aossi 
Gass.  25  jany.  1860,  S.  1860.1. 577. --P.  1860. 
149).  —  Mais  il  est  évident  que  l'arrête  préfec- 
toral n'eût  cessé  d'être  applicable  que  si  la  me- 
sure dont  le  commissionnaire  s*était  servi  dans 
l'intérêt  d'un  propriétaire  eût  appartenu  à  ce 
propriétaire;  an  contraire,  dès  qu'elle  était  sa 
propriété  personnelle ,  l'usage  qu'il  en  faisait 
tombait  nécessairement  sons  le  coup  de  l'arrêté. — 
Ici,  en  effet,  peut,  par  analogie,  trouver  son  ap- 
plication le  principe  snivant  lequel  la  contraven- 
tion résultant  de  l'existence,  chez  un  commerc^iii, 
de  poids  non  vérifiés,  nd  peut  être  excusée  sur  le 
motif  que  ces  poids  et  mesures  n'étaient  employés 
par  loi  que  pour  son  usage  privé  et  en  dehors  de 
ses  relations  avec  le  public  :  Gass.  83  avril  1857 
(8.1857.1.714.— P.i858.i90). 


Juriêtmi4eme  4$  la  CimT  4$  €4Hê0tion, 


i009 


ne  serait  relevante  4|Q'asUint  qjfi\  serait  ^ 
claré  par  le  jugement  que  la  mesure  apper- 
teuait,  non  pas,  comme  dans  Tespèce,  ^ 
prévenu  ^^  mais  au  propriétaire  irendeur^  qui 
ne  peut  être  considère  comme  commer^nt 
ou  comme  se  livrant  à  une  profession  indus- 
trielle en  vendant  dans  sa  propre  maison  une 
denrée  provenant  de  son  domaine  ;--* Attendu 
qu'il  resuite  d'un  procès-verbal  régulier, 
dressé  le  17  avril  1805  par  le  commissaire  4e 
j>ûlice  du  canton. d'OjonzaCf  que  le  sieur  Bé- 
dry^  commissionnaire  en  vins,  a  été  trouvé, 
ledit  jour  17  avril,  mesurant  dans  la  cave  du 
sleqr  Puel,  propriétaire  à  Olonzac,  avec  une 
mesure  non  revêtue  du  poinçon  annuel  et 
péri<>dique^  et  à  lui-même  appartenant,  du  vin . 
qu'il  venait  d'acheter  dudit  sieur  Puel; — At- 
tendu que  le  fait  incriminé ,  non  dénié  pur 
le  prévenir  et  reconnu  par  le  jugement  atta- 
que, constituait  la  contravention  prévue  par 
les  articles  susvisés  des  arrêtés  préfectoraux 
et  passible  des  peines  édictées  par  Fart.  479, 
n.  6,  C.  pén.  ;-^ue,  néanmoins,  le  tribunal 
de  simple  police  a  renvoyé  Bédiy  des  fins  de 
la  plainte,  par  le  motif  que  les  dispositions 
desdits  arrêtés  ne  pouvaient  atteindre  que 
les  commerçants  ;  que  les  commissionnaires 
en  vins  notaient  pas  des  commerçants;  que, 
de  plus,  le  prévenu  ne  payait  ni  patente  ni 
licence  ;— Qu'en  statuant  ainsi,  il  a  fausse- 
ment interprété  les  arrêtés  du  préfet  de 
l'Hérault  des  7  déc.  1839  et  10  déc.  1863, 
et  violée  en  ne  l'appliquant  pas,  le  g  6  de 
Tari.  479 ,  G.  pén.  ;  —  Casse  le  jugement 
rendu,  le  31  mai  186S,  par  le  tribunal  de  po- 
lice d'Olonzac,  etc. 

Du  17  mars  1866.— Ch.crim.-^MM,  Vaïsse, 
prés.;  Le  Serrurier ,  rapp.;  Bédarrides,  av. 
gén. 

GASS.-CUM.  a«  avril  iMe. 

Poids  st  kbsurss.  Vérification  (pr£sbntâ- 

TION  A  LA). 

*  Le  timpU  fait  de  présenier  de»  maurei  t'r- 
régulière»  àla  vérifUalion^  ne  tombe  pas  »ou» 
Inapplication  de  Vart.  \  de  ta  M  du  i  juiiL 
\Û1,  qui  punit  la  détention  de  poid»  imma- 
tures irrégnlières  dan»  les  magasin»,  bouti- 
ques ou  maisons  de  commerce,  ou  aans  les 
kallesy  faire»  ou  marché»,  (C»  pén.,  479,  n"*  6.) 

(Leclercq  et  autres.)— abrêt. 

LA  COUB  i— Attendu  que  Tart.  4  de  la  loi 


(1)  Y.  en  ce  seps,  Cass.  23  janv.  1836  (S. 
4836.1.528,— P.  chr.)  ;  MiM.  Rogron,  Cod,  de  la 
chaue,  p.  149  et  150;  Faustin  Hélie',  Inslr, 
crim.,  t.  7,  S  509,  p.  406 i  Hoffman,  QuesL  pré- 
judic,,  l,  2,  n.  429. 

(2)  11  est  admis  généralement  que  le  droit  de 
chasse,  en  Tabsence  de  toute  stipulation,  appar- 
tient au  propriétaire  et  non  au  fermier;  mais 
amsi  que  la  présomption  résultant,  au  profit  du 
propriétaire,  du  silence  du  bail,  peut  Être  déclarée 
inapplicable  à  raison  de  la  conunane  intention 


du  4  jnUl.  1837,  sur  les  poids  et  mMoreè,  ne 
punit  que  les  individus  qui  auront  des  poids 
et  mesures  îrréi^uliers  dans  leurs  magasins, 
l)outiques  ou  maisons  de  commerce,  ou  dans 
les  halles»  foires  et  marcbés  ;-^iu'il  résulte 
des  trois  procès-verbaux  dressés  par  le  véri- 
ûcateur  des  poids  et  mesures  contre  les  pré- 
venus que  oeuX'Ci,  fabricants  de  mesures,  ont 
présenté  un  certain  nombre  de  mesures  à  k 
vériûcaifton  pour  qu'elles  fussent  revêtues  du 
poinçon ,  et  que  ce  préposé ,  ayant  reconnu 
que  ces  mesures  n'avaient  pas  été  fabriquées 
conformément  aux  prespriptions  des  règle- 
ments, a  refusé  d'y  apposer  le  poinçon  ;  — • 
Qn'iln'est, d'ailleurs, aucunement  allégué  que 
lesdites  mesures  aient* été  mises  ou  exposées 
en  vente  ;*-Que,  dans  cet  état  des  faits,  le 
jugement  attaqué  (rendu  par  le  trib.  de  po- 
lice de  Lille  le  35  nov.  1865),  en  déclar 
rantque  la  simple  présentation  de.  mesures, 
même  irrégulières,  à  la  vérification,  ne  cour 
siituail  pas  une  contravention,  n'a  violé  au- 
cun e  loi  ;-^Rej('lte,  etc. 

Du26avrill866.-Ch.  crim.-*-MM.  Vaïsse, 
prés.;  Faustin-Hélie,  rapp.;  Bédarrides,  av. 
gén. 


«:ASS.-aini.  S  mrril  1866. 

Crasse,   Question  préjudicibllb,  Cohfé- 
TBNCE,  Fermier,  Commune,  Tolënàncb. 

Le  juge  correctionnel  sai»i  de  la  connais^ 
»ance  d'un  délit  de  chasse  ^  ett  compétent 
pour  statuer  sur  V exception  tirée,  par  le 
prévenu,  du  défaut  de  qualité  du  poursuis 
vant(\). 

Spécialement ,  il  est  compétent  pour  dé- 
cider :  i^  si  un  fermier  qui  dénonce  le  délit 
de  chasse  est  ou  non  investi  du  droit  de  chasse  i 
SL""  si  même,  quoique  n*ayant  pas  ce  droit, 
il  est  recevable  à  poursuivre  l^  délit  (C.  fo- 
reti.,  182.)  • 

A  défaut  de  stipulation  écrite  dans  le  bail 
ou  de  circonstances  de  fait  équivalentes,  le 
droit  de  chasse  appartient  au  propriétaire, 
comme  attribut  de  la  propriété,  et  non  au 
fmmier  (2).  (L.  3  mai  18il,  art.  1.) 

La  tolérance,  même  immémoriale,  dont  auf 
rait  fait  preuve  une  commune  en  laissant 
tous  ses  habitant»,  ut  singuli ,  cha»ser  sur  ses 
terrains^  ne  suffit  pas  pour  conférer  légale-' 
ment  à  ceux-ci  le  droit  de  chasse  (3). 


des  parties.  Y.  Riom,  21  déc.  1864  (S.1865.2. 
270.— P.  1865. 1033),  et  la  note.  —  Ce  double 
principe  est  confirme  par  l'arrôt  que  nous  recueil- 
lons. 

(3)  La  Cour  de  cassation  a  toutefois  jugé,  par 
un  arrêt  du  12  juin  1846  (S.1846.1.855.^P. 
1849.1.553),  que  le  consentement  du  proprié- 
taire à  ce  que  l'on  chasse  siv  son  terrain,  n'a 
pas  besoin  d'ôtre  exprès,  encpre  moins  d'être 
donné  par  écrit  ;  les  tribunaux  put  le  droit  de  dé' 
cider»  4'apr^«  l^s  ^lém^ts  de  preuve  exi^tfM^t 
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Juriiprudence  de  la  Cimr  de  eoiêëUon^ 


En  principe^  le  fermier'  ne  peut  pour" 
tvivre  eorrectionnellement  le  délit  de  chasse, 
alors  même  quHl  éprouve  un  préjudice  résul^ 
tant  du  mode  d'exéctUion  de  la  chasse  ou 
iTiin  fait  accessoire  ^  si  ce  fait  ne  rentre  pas 
dans  les  éléments  constitutifs  du  délit  (i).  — 
Mais  on  doit  considérer  comme  ayant  ce 
caractère^  et  comme  donnant  dès  lors  ouf- 
verture  au  droit  de  poursuite  par  le  fermier, 
le  fait  d'avoir,  en  chMsant,  endommagé  ses 
récoUes  sur  pied;  ce  dommage  se  confondant 
ewec  le  délit  de  chasse  dont  il  est  une  circon- 
itance  aggravante  (2).  (C.  inst.  crim.y  arc. 
i";  L.  3  mai  1841^  art. 26.) 

(Philip  C.  Château.)  —  ARRfiT. 

Là  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  du- 
quel le  demandeur  fait  ressortir  une  quadru- 
ple ouverture  à  cassation^  qu'il  tire  :  1°  D'une 
ineomjjiétence  prétendue  et  d'un  excès  de 
pouvoir  pris  de  ce  que  la  police  correclion- 
neile  a  statuésurle  sens  et  les  effets  d'un  bail 
à  ferme,  au  lieu  d'en  renvoyer  la  connais- 
nance  à  la  juridiction  civile  ;—  2°  D'une  vio- 
lation des  principes  de  la  matière,  en  ce  que 
Farrét  attaqué  déclare  que  le  droit  de  chasse 
sur  des  terres  affermées  appartient  au  pro- 
priétaire du  sol  à  Texclusion  du  fermier  ;  — 
3^  D'une  .violation  des  articles  17  et  49  de 
la  loi  du  i8  juill.  1837,  en  ce  que  le  prévenu 
a  été  considéré  par  Tarrét  comme  ayant  été 
substitué  aux  droits  de  la  commune  proprié- 
taire du  droit  de  chasse  objet  du  litige  ;  — 
4*  D*une  violation  des  articles  ii  etSo  de  la 
loi  du  3  mai  1844,  en  ce  que  le  fermier  a  été 
déclaré  non  recevable  à  poursuivre  en  po- 
lice correctionnelle  la  répression  d'un  délit 
de  chasse  commis  dans  ses  récoltes;  —  Ât- 
teudu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  constatations 
de  l'arrêt  dénoncé  que  la  commune  de  Berre, 
propriétaire  de  marais  situés  sur  son  terri- 
toire, a  loué^  par  adjudication  publique  no- 
tariée, avec  le  consentement  du  conseil  mu- 
nicipal et  l'approbation  de  préfet,  plusi^rs 
parcelles  de  ces  marais  \  Philip  ;  que  Châ- 
teau, habitant  de  Berre,  a  été  trouvé  chas- 
sant en  temps  non  prohibé,  avec  permis  de 
chasse,  sur  les  parcelles  louées,  pendant 


dans  chaque  affaire,  s'il  y  a  eu  on  non  consente- 
ment dn  propriétaire.  V.  aossi  MM.  Ghampion- 
nière,  Man,  du  chasseur^  p.  160,  et  Petit,  Tr.du 
âr.  de  chasse,  t.  i,  n.  130. 

(1-2)  La  question  de  savoir  ai,  bien  que  n'ayant 
pas  le  droit  de  chasse,  le  fermier  est  du  moins 
recevable  à  porter  plainte  et  à  poursuivre  les 
délits  de  chasse,  ou  s'il  ne  peut  se  pourvoir  que 
par  action  civile,  à  raison  du  préjudice  qui-  lui 
serait  causé,  est  controversée  (V.  à  ce  sujet 
l'annotation  sous  l'arrêt  précité  de  Riom  du  21 
déc.  1864).  De  ce  que,  à  la  différence  de  la  loi 
de  1790,  qui  admettait  à  porter  plainte  toute  par- 
tis intéressée t  la  loi  de  1844  se  borne  à  autoriser 
la  poursuite  de  la  part  de  la  personne  lésée  par 
un  délit  de  ehasu,  Tarrêt  que  nous  rapportons 
oqndut  qu'il  faut  que  ce  soit  le  délit  luinnème 


qu'elles  étaient  couvertes  de  l'herbe,  dite 
tangue f  qui  en  constitue  le  principal  produit; 

Sue  Philip ,  comme  partie  civile,  a  traduit 
bateau  en  police  correctionnelle,  sous  la 
prévention  du  délit  de  chasse  dans  ses  récol- 
tes,  prévu  et  puni  par  l'art.  1 1^  n.  2,  de  la  loi 
du  3  mai  1844,  et  a  conclu  contre  lui  à  500 
francs  de  dommages-intérêts  pour  le  préju- 
dice à  lui  causé;  que  Château  a  soutenu  pour 
sa  défense  que  le  droit  de  chasse  sur  les  ter- 
rains affermés  appartenait ,  non  au  fermier, 
mais  au  propriétaire  du  sol  ,*  d'où  le  prévenu 
concluait  que  Philip  était  ^ns  qualité  pour 
rendre  plainte  ;  que  l'arrêt  admit  cette  pré- 
tention ;  qu'il  décida,  en  outre,  que  Château 
avait  été  autorisé  à  chasser  sur  les  lerraios 
appartenant  à  la  commune  de  Berre  ;  que, 
conséquemment,  son  fait  ne  constituait  pas 
de  délit;  qu'enfin,  en  eût-il  été  autrement, 
Philip,  en  sa  qualité  de  fermier ,  aurait  été 
sans  droit  pour  déférer  le  délit  à  la  police 
correctionnelle;  que,  par  8uite>  Tacquitte- 
ment  du  prévenu  fut  prononcé  : 

l""  Sur  le  moyen  d'incompétence  et  d'excès 
de  pouvoir  : — Attendu  que  la  Cour  impériale, 
chambre  correctionnelle,  juge  de  l'action  in- 
troduite pour  la  répression  du  délit  de  chas- 
se ,  devenait  juge  de  l'exception^  compétem- 
ment  soulevée  par  le  prévenu  et  tirée  du  dé- 
faut de  qualité  du  poursuivant;  —  Que,  d'ail- 
leurs, le  droit  de  chasse  objet  de  l'incident, 
ne  cQnstituant  ni  un  droit  de  propriété  im- 
mobilière ni  tout  autre  droit  réel,  l'art.  183, 
C.  forest.,  demeurait  inapplicable;  que  c'est 
donc  avec  raison  que  la  juridiction  correction- 
nelle a  conservé  la  connaissance  du  litige  ; 
2*  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le 
droit  de  chasse  dans  les  marais  affermés  au- 
rait été  à  tort  attribué  au  propriétaire  du  sol 
au  détriment  du  lermier  :  -*  Attendu  que  le 
droit  de  chasse  forme  un  attribut  de  la  pro^ 
priété,  d'un  caractère  particulier,  qui,  à 
raison  de  sa  nature  et  de  son  objet,  demeure 
réservé  au  propriétaire  du  terrain,  dans  le 
silence  du  bail  ;  que  le  gibier  n'est  point  en 
effet  un  fruit  de  la  terre^  et  que  le  droit 
de  le  chasser  n'est  transféré  au  fermier  que 
quand  cette  concession  résulte  des  stipula- 


qui  occasionne  le  préjudice  au  poursuivant:  or,  le 
fait  de  chasse  n'est  un  délit  que  vis-à-vis  de  celui 
en  violation  des  droits  duquel  il  a  eu  lieu  ;  d'où 
il  suit  que  le  propriétaire  de  la  chasse  peut  seul 
le  dénoncer  comme  délit.— Toutefois,  notre  arrêt 
admet  que,  lorsque  le  fermier,  quoique  non  pro- 
priétaire de  la  chasse,  souffre  d'une  circoDstaoce 
qui,  se  confondant  légalement  ayec  le  fait  de 
chasse,  devient  un  des  éléments  constitutifs  do 
délit  aggravé,  le  fermier  doit,  dans  ce  cas,  être 
considéré  comme  réellement  lésé,  non  pas  seule- 
ment par  le  fait  de  chasse,  mais  par  le  délit,  ce 
qui  rend  sa  plainte  recevable;  et  la  Cour  de  cas- 
sation fait  application  de  cette  distinction  au  cas 
où  la  chasse  a  eu  lieu,  contrairement  à  l'art.  U, 
n.  2,  de  la  loi  de  1844,  sur  un  terrain  chargé  de 
récoltes  sur  pied. 
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ttons  du  bail  on  de  circonstances  spéciales 
de  fait  équivalentes;  —  Qu^en  le  jugeant 
ainsi^  et  en  décidant  que  les  clauses  du  bail 
ne  faisaient  que  confirmer  la  réserve  de  la 
chasse  au  profit  du  proi)rié taire  des  terrains 
afiermés^  1  arrêt  dénoncé  n'a  fait  qu'une  juste 
application  des  principes  de  la  matière  ;  — 
Rejette  ces  deux  moyens. 

Mais^  3«  sur  le  moyeu  pris  d'une  violation 
des  art.  47  et  49  de  la  loi  du  18  juill.  1837: 
—  Vu  ces  articles  ;  —  Attendu  que,  pour  ad- 
met(reque  Château  avait  reçu  de  la  commune 
de  Berre  le  droit  de  chasse  sur  ses  marais  i 
Tarrét  attaqué  se  fonde^  non  sur  un  acte  de 
concession  quelconque,  mais  uniquement  sur 
une  tolérance  immémoriale  de  I  autorité  lo- 
cale qui  laissait  tous  les  habitants^  ut  sin- 
guli,  chasser  sur  les  t^^ains  à  elle  apparte- 
nant ;  —  Mais  attendu  ^'une  pareille  tolé- 
rance ne  pouvait  conférer  légalement  des 
droits  aux  habitants  sur  les  propriétés  de  la 
commune^  et  que  Château  n'a  pas  été  investi 
par  elle  du  droit  de  chasse,  dont  Texisfence 
aurait  fait  disparaître  le  délit  ;  —  Qu'en  ju- 
geant le  contraire,  Tarrét  a  violé  les  art.  17 
et  49  de  là  loi  du  18  juill.  1837; 

4<>  Sur  lé  moyen  pris  de  la  violation  des  art. 
11,  n.  2,  et  26  de  la  loi  du  3  mai  1844,  et  fondé 
sur  ce  qu'en  supposant  que  le  droit  de  chasse 
fûtrestéà  la  commune^  propriétaire  des  marais^ 
le  fermier  n'aurait  pas  moins  eu  qualité  pour 
exercer  une  poursuite  correctionnelle  contre 
le  chasseur  en  déllt^  qui  avait,  en  chassant, 
causé  du  dommage  à  ses  récoltes  :  — Vu  ces 
articles  ;  —  Attendu  que  la  loi  des  28-30  avr. 
n90,  édictée,  provisoirement,  dans  la  pen- 
sée principale,  comme  l'exoriment  ses  con- 
sidérants, de  protéger  les  récoltes  contre  les 
entraînements  des  chasseurs,  établissait  des 
dispositions  restrictives  des  droits  du  pro 
priétaire,  et  étendait  les  droits.de  poursuite 
à  exercer  par  le  fermier  ;  mais  que  ces  dis- 
positions n^ont  pas  été  reproduites  par  la  loi 
du  3  mai  1844  ;  —  Que,  noiamment,  son 
art.  1«'  attribuait  au  propriétaire  des  fruits., 
et  par  conséquent  au  fermier,  un  droit  géné- 
ral et  absolu  à  une  indemnité  de  10  fr.  pour 
tout  délit  de  chasse  commis  sur  sa  ferme, 
sans  subordonner  ce  droit  à  la  preuve  d'un 
dommage  quelconque  qu'il  en  aurait  éprouvé, 
et  en  y  ajoutant  la  faculté  de  réclamer  de 
plus  amples  réparations  en  cas  de  préjudice 
plus  considérable;  que  Tarlicle  conférait 
ainsi, par  voie  de  conséquence ,  au  fermier 
le  droit  implicite,  confirmé  par  l'art.  8 ,  de 
poursuivre  tous  les  délits  de  chasse  commis 
sur  les  terres  à  lui  affermées,  pour  se  faire 
allouer  l'indemnité  à  lui  toujours  due;— 
Attendu  que  ce  système  n'a  pas  été  consacré 
par  la  législation  nouvelle;  qu'en  réglemen- 
tant le  mode  de  poursuite,  la  loi  du  3  mai 
1B44  ne  parle  plus  nommément  du  fermier 
ou  proi^nétaire  de  fruits;  que  son  art.  20, 
combiné  avec  les  art.  182  et  63,  C.  d'inst, 
crim.,  se  borne  à  autoriser  la  personne  lésée 
par  un  délit  de  chasse  à  en  poursuivre  la 
réparation  devant  le  tribunal  correctionnel  ; 


qu'il  faut  donc  que  ce  soit  le  délit  en  lui- 
même  qui  occasionne  le  préjudice  au  pour- 
suivant, et  que  la  plainte  émane  de  celui  en 
violation  des  droits  de  qui  le  délit  de  chasse 
a  été  commis,  c'est-à-dire  du  propriétaire  de 
la  chasse  ;  —  Que  si  un  tiers,  le  fermier,  par 
exemple,  éprouve  un  préjudice  résultant  d'un 
mode  d'exécution  de  la  chasse,  ou  d'un  fait 
accessoire,  mais  qui  ne  rentre  pas  dans  les 
éléments  constitutifs  du  délit  de  chasse,  ce 
tiers  est  fondé  à  demander  la  réparation  du 
fait  dommageable  à  la  juridiction  compétente 
pour  en  connaître:  mais  qu'il  ne  peut  puiser 
dans  l'article  26  l'autorisation  cie  saisir  le 
tribunal  correctionnel  et  de  le  mettre  en  de- 
meure de  prononcer  la  peine  du  délit  de 
chasse  qui  ne  lèse  que  le  propriétaire,  sur- 
tout en  présAice  de  l'abstention  de  ce  der- 
nier et  du  ministère  public  ;  —  Que,  jusque- 
là,  l'arrêt  dénoncé,  qui  admet  ces  principes, 
ne  s'est  pas  mis  en  opposition  avec  les  arti- 
cles précités;  —  Mais  attendu  qu'il  s'agis- 
sait, dans  la  cause,  d'un  délit  de  chasse  com- 
mis par  Château,  sans  la  permission  du  pro- 
priétaire, sur  un  terrain  appartenant  à  au- 
trui et  chargé  de  récoltes;  que  l'art.  11,  n.  2, 
de  la  loi  du  3  mai  1844  punit  d'une  amende 
de  16  à  100  fr.  celui  qui  chasse  sur  le  ter- 
rain d'autrui  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire, et  qu'il  permet  d'élever  l'amende 
au  double  si  ce  délit  a  été  commis  sur  des 
terres  non  dépouillées  de  leurs  fruits  ;  que  le 
dommage  aux  récoltes  constitue  donc,  en  ce 
cas,  nue  circonstance  aggravante  du  délit  de 
chasse,  avec  lequel  il  se  confond  légalement; 
que  c'était  ainsi  de  l'un  des  éléments  du  dé- 
lit aggravé  que  ressortait  le  préjudice  éprouvé 
par  Philip  dans  ses  récoltes,  et  dont  ce  fer- 
mier rendait  plainte;  —  Que  le  ministère  pu- 
blic est  autoqsé  à  poursuivre,  sans  avoir  be- 
soin de  la  plainte  du  propriétaire,  cette  es- 
pèce de  délit;  —  Qu'il  convient  d'autant 
mieux  d'accorder  également,  dans  ces  cir- 
constances, au  fermier  lésé  dans  ses  récol- 
tes, le,  droit  de  poursuite  en  police  correc- 
tionnelle, que  cette  interprétation  de  l'art.  26 
de  la  loi  du  3  mai  a  pour  résultat  de  proté- 

Î;er  en  ce  point  les  intérêts  si  favorables  de 
'apiculture  avec  plus  d'efficacité  ;  —  Qu'en 
refusant  ce  droit  de  poursuite  au  fermier 
Philip,  et  en  prononçant,  par  suite,  l'acquit- 
tement du  prévenu,  l'arrêt  attaqué  a  fausse- 
ment interprété  et  violé  l'art.  26  de  la  loi 
de  1844,  en  même  temps  qu'il  a  commis  une 
violation  de  l'art.  11«  n.  2,  de  la  même  loi; 
—  Casse  l'arrêt  rendu,  le  3  nov.  1865,  par  la 
Cour  d'Âix,  etc. 

Du  5  avril  1866.— Ch.  crim.—  MM.Yaisse, 
prés.;  Legagneur,  rapp.;  Bedarrides,  av. 
gén.;  Costa,  av. 


CASS.-CRiic.  7  avril  1866. 

Chasse,  Question  préjudicielle,  Transac- 
tion, Compétence. 

La  question  de  savoir  si  la  transaction 
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passée  abec  l'administration  foresiiêrey  au 
sujet  d'un  fait  de  nhasae  commis  en  temps 
prohibé  dans  un  buis  soumis  au  régime 
forestier,  a  ou  non  eu  pour  effet  d'éteindre 
l'action  publique,  est  de'  la  compétence  ex- 
clusive des  juaeè  correctionnels  saisis  de  la 
connaissance  du  délit,  (C.  forest.,  159.) 

.  (HeDrys.)  «^  AHRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  lois  des  1624  août 
,   1790,  lit.  2,  an.  3,  16  fruct.  an  3,  l'art.  159, 
C.  forest.,  modifié  par  la  loi  du  18  Juin 
1859,  ei  Van.  2,  §  2,  de  Tordonnance  du 
1"  juin  1828,  relative  aux  conflils  d'attribu- 
tions entre  les  tribunaux  et  l'autorité  admi- 
nistrative;—En  cequi  touche  l'unique  moyen, 
fondé  sur  ce  que  la  Cour  de  y|ancy  se  se- 
rait à  tort  déclarée  incompétente  pour  statuer 
sur  la  question  soulevée  par  le  prévenu  et 
résultant  d'une  transaction  sur  le  délit  objt^t 
de  la  poursuite  ;  —  En  fait  :  —  Attendu  que 
Charles-Etienne  Henrys,  ciiéà  la  requête  du 
ministère  public,  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Neufchâieau,  sous  l'inculpation 
d'un  délit  de  chasse,  en  temps  prohibé,  dans 
la  forêt  comnmnale  de  Bazoilles,  soumise  au 
régime  forestier,  s'est  prévalu  d'une  transac- 
tion intervenue,  le  24  oct.  4865,  entre  lui  et 
l'administration  forestière,  et  a  souteiiu  que 
cet  acte  avait  éteint  l'action  publique  à  son 
égard; — Que  le  tribunal  a  re[)oussé  celte 
exception,  en  jugeant  cjue  le  droit  de  transi- 
ger  accordé    à  l'administration  forestière 
par  l'art.  159,  C.  forest.,  ne  pouvait  s'éten- 
dre aux  délits  de  chasse  réprimés  par  la  loi 
du  3  mai  1844,  et  qu'ainsi  le  ministère  pu- 
blic n'était  pas  lié  par  l'acte  transactionnel 
susénoncé  :  —  Que,  par  suite,  le  tribunal  a 
condamné  le  prévenu  h  50  francs  d'amende; 
—  Attendu  que,   sur  Tappel  de  Charles- 
Etienne  Henrys,  le  préfet  du  département 
des  Vosges  a  propose  un  déclin atoire  fondé 
sur  les  lois  et  ordonnance  susvisées,  et 
tendant  à  ce  que  la  Cour  se  déclarât  incom- 
pétente, par  le  motif  que  la  détermination 
de  la  valeur  de  l'acte  administratif  du  24  oc- 
tobre soulevait  une  question  préjudicielle 
dont  la  connaissance  était  interdite  aux  tri- 
bunaux;—  Qu'en  présence  de  ce  déclina- 
toire,  la  Cour  impériale  de  Nancy,  recon- 
naissant qu'il  ne  pouvait  appartenir  aux  tri- 
bunaux de  résoudre  cette  question,  s'est,  en 
effet,  déclarée  incompétente  pour  la  déci- 
der ;  —  En  droit  :  —  Attendu  que  la  tran- 
saction du  24  octobre  présente,  il  est  vraL 
tous  les  caractères  d'un  acte  administratif^ 
dans  le  sens  des  lois  susénoncées; — Mais 
attendu  qu'elle  oHre  un  sens  clair,  précis, 
unique,  non  dénié  par  l'arrêt  attaqué,  ren- 
dant toute  interprétation  sans  objet; — Que, 
dès  lors,  le  devoir  de  la  Cour  impériale  de 
Nancy  était  d'appliquer  cet  acte,  avec  les 
conséquences  de  droit  dérivant  dudit  art. 
159  sur  lequel  il  est  basé  ;  —  Attendu  qu'en 
s' abstenant  de  statuer  sur  l'aj^pef  du  pré- 
venu, par  le  motif  que  sa  décision  était  su- 
]!>ordonûée  à  la  question  de  savoir  si  la  trans- 


action avait  ou  n'avait  pas  éteint  Inaction 
publique,  ladite  Cour  à  méconnu  le  droit, 
appartenant  au  pouvoir  judiciaire,  d'appli- 
quer les  actes  administratifs  produits  de- 
vant lui,  quand  ces  actes  présentent  un  sens 
évident  et  certain;  —Attendu,  d'ailleurs, 
qu'aux  termes  de  Tart.  2,1  2,  de  ladite  or- 
donnance du  1**^  juin  1828,  le  conflit  ne 
peut  être  élevé,  en  matière  correctionnelle, 
que  lorsque  le  jugement  à  rendre  par  le 
tribunal  dépend  d'une  question  préfudiclelle 
dont  la  connaissance  appartient  à  Vautorité 
administrative  en  vertu  d'une  dispositioi) 
législative  ;  — Que  la  question  de  savoir  si 
la  transaction  passée  avec  l'agent  forestier 
avait  éteint  l'action  du  ministère  public  sur 
le  fait  de  chasse  en  temns  prohibe,  est  une 
question  purement  juaiciaire  ;  que  cette 
question  doit  trouver  sa  solution  dans  les 
principes  généraux  du  droit  sur  refTel  des 
transactions  et  l'autorité  de  la  chose  jugée; 
'qu'aucune  disposition  législative  n'attribue  à 
1  autorité  administrative  la  connaissance  d'une 
question  de  cette  nature;  —  Que  la  juridic- 
tion correctionnelle,  juge  de  Paction  intro- 
duite par  le  ministère  public,  était  juge  de 
l'exception;  qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu 
d'accueillir  un  déclinatoire  qui  ne  rentrait 
pas  dans  les  cas  prévus  par  l'ordonnance  du 
r'juin  J  828;  — Que  l'arrêt  attaqué  a  donc 
fait  une  fausse  application  de  laaite  ordon- 
nance et  des  lois  des  16-24  août  1790  et 
46  fruct.  an  3;— Casse  l'arrêt  rendu,  le 
12  fév.  1866,  par  la  Cour  de  Nancy,  etc. 

Du  7  avril  1866.— Ch.  crim.— MM.  Vaisse, 
prés.;  du  Bodan,  rapp.;  Charrins,av.  gén. 


GÂSS.-Ciiiv.  17  mai  1966. 

Chassb,  AmsAux  nuisibles.  Arrêté  prâ- 
PECTORAL,  Maire,  Chasseurs  auxiliaire, 

AUTORITB  JUDiaÂiRE,  COMPftTBTfCE. 

Le  maire  qui,  en  vertu  de  la  délégation 
qu'il  a  reçue  du  préfet,  dirige  une  chasse  ou 
battue  aux  sangliers  et  autres  animaux  nui- 
sibles prescrite  par  arrêté  préfectoral^ 
fait  un  acte  de  ses  fonctions  administratives, 
qui  ne  peut  tomber  sous  le  contrôle  de  tath 
torité  judiciaire  pour  inobservation  des  rè- 
gles tracées  par  l'arrêté  du  19  pluv.  an  5 
concernant  la  désignation  des  auxiliaires  de 

tachasse  {i).  * 

-  — 

(1)  il  rdsalte  également  des  motifs  d*un  pré- 
cèdent arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1*'  fév. 
1850,  aff.  Degré  (5.1850.1.761.  —  P.1852.1. 
416),  qu'en  pareil  cas  les  mesures  prises  par  le 
maire  pour  organiser  la  battue  et  faire  appel  aax 
auxiliaires  constituent  des  actes  administratif^ 
dont  l 'autorité  judiciaire  ne  peut  apprécier  la  va- 
leur.— Jugé  encore,  par  un  autre  arrêt  du  m'^m^' 
•jour,  aff.  Renai-d  p.1850.1.762.— P.1852.1. 
417),  que  le  maire  qui, en  vertu  d'un  arrêtt*  pré- 
fectoral, ordonne  une  battue,  ne  peut  être  pour- 
suivi sans  rautorisation  du  Conseil  d'Etat,  poar 
délit  de  chasse  résultant  do  i'inûbsemtioa  des 
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Et  cette  txetption  eoutre  également  le» 
éasseursqui&iU  ohtêfhpéré  à  la  convocation 
(Mmtratwe  qu'ils  devaient  considérer 
eemme  légale  et  obligatoire  (1). 

(De  Narlnmne-Pelet  G.  Delagogue  et  autresO 

La  CODR;— Attendu  que  le  préfet  du 
Cher  a  pris,  le  28  {anv.  1864 ,  uti  arrêté 
portant  qu'il  serait  fait  deux  chasses  ou 
hiiUnes  aux   sangliers  et  autres  animaux 
nuisibles  sur  le  territoire  des  communes  de 
Soye-en-vSeptaine/  Bourges  et  autres  envi- 
ronnantes, et  chargeant  le  lieutenant  de  lou- 
teierie,  et,  à  son  défaut,  l'agent  forestier  qui 
serait  désigné  par  le  consenrateur^  de  les  di- 
riger et  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
à  leur  exécution  ;  —  Qu'il  est  constaté  par 
J'arrét  dénoncé  que,  le  lieutenant  de  louve- 
terie  et  les  agents  forestiers  ayant  déclaré  ne 
ponvoir  remplir  cette  mission,  le  préfet  avait 
adressé  son  arrêté  an  maire  de  Soye  et  Pa- 
vait chargé  de  son  exécution  ; — Que  ce  fonc- 
tionnaire convoqua^  dans  diverses  commu- 
nes, les  chasseurs  les  plus  expérimentés^ 
pourvus  de  meules  propres  à  cette  chasse  ; 
— Qoe  l'expédition  commetiça,  sous  la  direc- 
tion du  maire  de  Soye,  avec  rassistance  du 
garde  forestier  local  Dézélul,  délégué  à  cet 
effet  par  ses  chefs  : — Que,  quand  elle  parvint 
à  )a  forêt  du  duc  ae  Narbonne,  située  sur  le 
territoire  de  Soye^  le  garde  Dézélut,  qui  était 
en  même  temps  garde  particulier  de  ce  pro- 
priétaire, déclara  proces-verbal,  au  nom  de 
celui-ci,  aux  chasseurs  étrangers  à  cette  com- 
mune ;  —  Attendu  qu'en  admettant  que  le 
maire  de  Soye  ne  se  soit  pas  conformé  de 
tout  point  aux  règles  tracées  par  l'arrêté  flu 
Directoire,  ^u  i9  pluv.  an  5,  sur  la  désigna- 
tion des  auxiliaires  de  la  chasse,  et  qu'il  se 

formalités  auxquelles  ces  battues  sont  assujetties. 
Ce  dernier  point  a  été  aussi  jugé  par  la  Cour  de 
Paris  (aff.  Hervy),  dans  une  espèce  où  un  con- 
cilier municipal  avait  été  délégué  par  le  maire 
pour  diriger  une  battue  (a).  —  V.sur  les  condi- 
tions de  la  ehasse  aux  animaux  nuisibles  par  les 
oiScienide  louveterie,  Cass.  6  juiU.  1861  (S.  1861. 
1.917.  —  P.  1862.536)  ;  21  janv.  1864  (S.  1864. 
1.S99.  -^  P.1864.862},  et  les  indications  aux 
Qofes. 

(1)  Conf.  l'arrêt  précité  du  l*'  fév.  18K0,  aff. 
^gré.  Jugé  aussi  qu'il  n'y  a  pas  délit  de  chasse 

(a)  Gel  irtêi  eff  ainsi  eoiifo  : 

La  Coca;  —  €oBtidiraii  qae  l'arrêté  4a  préfet  de 
S«(B«-et-lfara0  du  SO  avril  i86S,  qui  a  permis  dea  bai- 
ta*i  dâii  U  e^nmine  de  Nolsy-iar-Ecole,  perle  q«e  le 
Buire  de  ladite  eonunuBe  est  aatorieé  4  (aire  treis  baktaef 
P««r  la  destmclion  des  cerfs  et  des  biches  ;  que  le  maire 
«Mt  aiBsi  chargé  d'organiser  et  de  diriger  ces  battues  ;~ 
^sîdéraol  que  le  maire  de  Noisy-sarrEeole,  ne  pouvant 
P«  lat*méae  organiser  et  diriger  eetie  battue,  a  délégué 
pwr  le  remplacer  le  sieur  Hérry,  conseiller  mnnieipal; 
le'U  7  a  prétompiiei  légale  que  les  eonseillss  maniei- 
paix  fii  piéeèAeni  le  sieur  Henry  dans  l'ordre  da  tableau 
etaicat  sa  abeents  o«  empèehés  ;  qu'ainsi  la  délégation  laite 
au  sisQi  HerTj  était  régaUëre,  —  Considérant  que,  dans 
ces  cireo&it«]ke«f  y  lorfqte,  k  18  Juin  1865,  un  proeès- 


soit  borné,  à  tort,  à  faire  donner  avis  au 
garde  forestier  local  des  lieu,  jour  et  •  heure 
de  la  réunion,  au  lieu  de  se  concerter  à  l'a- 
vance avec  lui  sur  ces  points,  il  n'est  pas 
moins  constant  que  le  maire  a  agi  en  vertu 
de  la  délégation  qu'il  avait  reçue  du  préfet 
pour  la  mise  à  exécution  d'un  arrêté  légale- 
ment  pris,  par  ce  dernier  ,  dans  lejcercle  de 
ses  attilbutioils  et  dans  un  but  d'utilité  pu- 
blique; —  Qu'en  procédant  ainsi,  le  maire 
faisait  un  acte  de  ses  fonctions  administrati- 
ves, qui  ne  pouvait  tomber  sous  le  contrôle 
de  l'autorité  judiciaire;  — Que,  par  suite,  les 
chasseurs  appelés  à  concourir  a  l'exécution 
de  cet'acteaaministratif  d'intérêt  public,  que 
des  affiches  avaient  fait  connaître  ï  tous^  ne 
faisaient,  en  js'y  rendant^  qu'obtempérer  à 
une  convocation  administrative  qu'ils  de- 
vaient considérer  comme  lésale  et  obliga- 
toire ;  que  leur  participation  a  cette  chasse 
ne  pourrait  être  incriminée  qu'autant  que  le 
juge  de  répression  entrerail  dans  Texamen 
d'un  acte  administratif  dont  il  ne  lui  appar- 
tient pas  de  contester  la  valeur;—  Qu'en 
déclarant,  dans  ces  circonstances,  que  les 
prévenus  n'avaient  pas  commis  de  délit,  et 
en  les  renvoyant  des  poursuites  dirigées 
contre  eux  par  la  partie  civile,  Tarrét  attaqué 
n'a  fait  qu'une  juste  application  de  la  loi  ;  — 
Rejette  le  pourvoi  formé  contre  Tarrêt  de  la 
Cour  d'Orléans  du  12  déc.  1865,  etc. 

Du  17  mai  1866. — Ch.  crim. — MM.  Yaïsse, 
prés.  ^  Lecagneur,  rapp.  ;  Charriiis^  av.  gén.; 
de  Samt-Malo  et  Mîchaux-Bellaire,  av. 


CASS.-CRtli.  16  juin  18ée. 
GhASSI,  ER«Uf  PROHIBfi,  BAllinniOLBS. 

Le  fait  de  placer  sur  son  propre  terrain, 

de  la  part  de  ceux  qui,  en  faisant  une  battue 
prescrite  par  tin  arrêté  préfectoral,  ont  franchi  de 
bonne  foi  les  limites  du  département  et  pénétré 
daVis  une  forêt  sise  dans  tm  département  voisin  : 
Nancy,  11  mai  1850  (P.1850.2.73).— Mais  ilne 
faudrait  pas  conclure  de  là  qu'en  principe  l'ex- 
cuse tirée  de  la  bonne  foi  soit  admissible  en  ma- 
tière de  chasse.  On  sait  que  la  jurisprudence  in- 
variable de  la  Cour  suprême  est  fixée  en  sens 
contraire:  Cass.  9  déc.  1859  (S.1860.1.189.— 
P.1860.8Î3),  îl  juill.  1865  (suprà,  p.  319), 
et  les  notes. 


verbal  po«r  délit  de  ehasse  a  été  dressé  par  le  garde  dei 
appelants  contre  le  sieor  Herrjqvi  dirigeait  la  battneqa'U 
avait  ea  missioa  de  faire,  le  siear  Henry  remplaçait  le 
maire  de  Noksy-sur-fieolé  et  se  troarait  daas  l'exereiee 
même  de  ses  (onoiioas  ; —  Considérant  que  le  sieor  Hervy 
est  protégé,  en  sa  qualité  d'agent  du  Gouvernement,  par 
les  dispositions  de  l'art.  75  de  la  ConstituUon  de  l'an  8; 
que  c'est  done  Avee  raison  que  le  tribuaal  de  Fontaine- 
bleau a  déelaré  que,  dans  l'eut,  il  n'y  avait  lieu  de  sta- 
tuer ;  —  Par  ces  metif s,  ordonne  qu'il  sera  sursis  aux 
poursuites,  ete. 

Du  5t  ianv.  186».— 43<  Paris,  eb.  eorreet.  •—  Mil.  U 
COIS.  SaiUari^  prés.*,  Dupré->Las«to,  m.  féa,; 
•père,  av. 
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JuHs^udence  de  la  Cour  de  cassation. 


le  long  (Tiin  boiSy  des  banderoles  ayant  pour 
but  d'empicher  le  gibier  de  rentrer  dans  ce 
bois,  ne  constitue  ni  un  fait  de  chasse,  ni  un 
emploi  d^engins  prohibés  (1).  (L.  3  mai  1844^ 
art.  12.)    , 

(Lombard  et  autres.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris^  du  26  janv. 
1866  l*avait  ainsi  jugé  par  les  motifs  sui- 
vants : — «  Considérant  que  les  prévenus  sont 
traduits  devant  la  Cour  pQur  avoir,  en  no- 
vembre et  décembre  1865,  chassé  à  Taide 
d'engins  prohibés;  —  Considérant  que  les 
prévenus  étaient  régulièrement  autorisés  à 
chasser  à  tir;  que,  pour  favoriser  leur  chasse 
et  empêcher  le  gibier  de  rentrer  sous  bois 
le  matin,  ils  ont  placé  sur  le  terrain  loué  à 
Lombard  des  banderoles ,  c'est-à-dire  des 
cordes  auxquelles  sont  attachés  des  mor- 
ceaux d'étoffe;  —  Considérant tïue  cet  arti- 
fice ne  constitue  pas  un  engin  prohibé  ;  que 
si  la  loi  du  3  mai  1844  n'a  pas  défini  le  sens 
du  mot  engin  f  elle  s'en  est  référée  aux  dispo- 
sitions des  lois  antérieures  qui  n'attribuaient 
ce  caractère  qu'aux  pièges,  collets  et  autres 
appareils  destinés' à  appréhender  ou  retenir 
directement  le  gibier  ;  que  si  les  appeaux  et 
appâts  ont  été  ajoutés  aux  prohibitions  de  la 
loi,  c'est  par  des  dispositions  formelles  qui 
démontrent  de  plus  fort  le  sens  limité  di^ 
nom  engin  dans  Tart.  12  de  la  loi  de  1844; 
—  Considérant  que  c'est  ainsi  qu'il  a  été  tou- 
jours décidé  que  les  battues  et  autres  moyens 
employés  pour  faciliter  la  poursuite  ou  la 
découverte  du  gibier  ne  constituaient  pas 
en  eux-mêmes  le  fait  de  chassé,  et,  à  plus 
forte'  raison ,  celui  de  chasse  prohibée  ;  ~ 
Considérant  que  celui  dont  le  terrain  nourrit 
le  gibier  penaant  la  nuit  use  d'un  droit  légi- 
time en  cherchantàle  retenir  pendant  le  jour, 
soit  pour  le  détruire,  soit  pour  en  profiter  à 
l'heure  Où  la  chasse  est  permise  ;  —  Renvoie 
les  prévenus  de  la  plainte,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  pu- 
blic. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Sur  Tunigue  moyen  de  cas- 
sation proposé,  moyen  tiré  de  la  violation 
prétendue  de  l'art.  12  de  la  loi  sur  la  police 
de  la  chasse  du  3  mai  1844  :  —  Atteadu,  en 


(i)  V.  en  ce  sens,  Paris,  3i  mars  1865  (S.  1865. 
3.309.— P.  1865.853),  et  l'annotation  détaillée 
sous  cet  arrêt. 

(2)  L'arrêt  que  nous  recueillons  reconnaît  à 
l'association  ainsi  formée  le  caractère  de  société 
purement  civile  :  or,  la  jnrispradence  de  la  Cour 
de  cassation  admet  comme  principe  (contesté,  il 
est  vrai,  par  divers  auteurs  et  plusieurs  Cours 
impériales)  que  les  sociétés  civiles  ne  peuvent  agir 
en  nom  collectif  devant  les  tribunaux,  et  qu'elles 
doivent  procéder  au  nom  personnel  de  chacun  des 
membres  qui  les  composent  (Y.  arrêt  21  juill. 
1854,  S.1854.1.489,~P.1SS6.1.S06,  etlesren- 


fait,  que  les  prévenus  Lombard,  Vallel  et- 
Leluire  ont  été  poursuivis  pour  avoir,  aux 
jours  indiqués  aux  deux  procès-verbaux 
dressées  contre  eux,  chassé  à  l'aide  d'engins 
prohibés  et  de  complicité,  et  que  cette  pour- 
suite se  fondait  sur  cette  circonstance  que, 
gour  favoriser  leur  chasse  et  empêcher  le  gi- 
ier  de  rentrer  sous  bois  le  matin,  les  pré- 
venus Yallet  et  Lefèvre,  gardes  particuliers  de 
Lombard,  auraient  placé,  de  son  ordre,  sur 
le  terrain  à  lui  loué^  des  banderoles,  c'est- 
à-dire  des  cordes  auxquelles  sont  attachés  des 
morceaux  d'étoffe  ;  —  Attendu,  en  droit,  que 
ces  banderoles^  qui  laissent  le  gibier  entière- 
ment libre,  ne  constituent  pas,  dans  le  sens 
de  la  loi  précitée,  un  engin  prohibé,  pas 
plus  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  un 
acte  de  chasse  l'usage  auquel  elles  sont  des- 
tinées ;  qu'en  effet  la  chasse  est  la  poursuite 
du  gibier  dans  le  but  de  s'en  emparer,  et 
que  l'engin  dont  la  loi  prohibe  la  oeienlion 
et  l'usage  ne  peut  s'entendre  que  de  l'insU'u- 
ment,  quel  qu'il  soit,  destiné  a  la  capture  da 
gibier;  d'où  il  suit  qu'en  refusant,  en  cet 
état  des  faits,  de  faire  application  aux  préve- 
nus de  l'art.  12  précité  ou  de  toute  autre 
disposition  répressive  de  la  loi  de  1844, 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  lesdites  disposi- 
tions, en  a  fait  une  juste  application  ;— Re- 
jette, etc. 

Du  16  juin  1866.— Ch.  crim.— MM.  Yaîsse, 
prés.;  Nouguier,  rapp.  ;  Bédarides,  av. 
gén. 


GASS.-CRIM.  IS  BOTembre  1S69. 

SocifiTÉ,  Chasseurs,  Action  ek  justice. 

L'association  formée  entre  divers  proprié» 
taires  ou  fermiers  de  chasse,  pour  la  mite  en 
commun  et  l'exploitation  des  droits  de  chaste 
qui  leur  appartiennent,  a  le  caractère  de  tocUti 
purement  civile,  —  Mais  les  droits  et  Ut  tti- 
térêts  collectifs  de  cette  association  étant  pro- 
pres et  distincts  des  intérêts  et  des  droitt  di 
chacun  de  ses  membres ,  il  en  résulte  qu'elle 
constitue  une  personne  civile,  laquelle  peut 
agir  en  justice  par  les  représentants  qu'elU 
s* est  donnés  conformément  à  ses  statuts, 
sans  qu'on  soit  fondé  à  lui  opposer  la 
maxime  :  Nul  ne  plaide  par  procureur  (2). 
(C.  Nap.,1832;  C  .proc.  61  et  69.) 


vois  de  la  note).  La  môme  Cour  a,  il  est  vrai,  dé- 
cidé, par  arrêt  du  30  août  1859  (S.  1860.1.369. 
—>P.  1860. 40) ,  que  les  associations  consumées 
dans  un  intérêt  territorial  et  public  (tel  que  celui 
de  Tarrosement  et  de  la  fertilisation  de  localités 
pins  ou  moins  étendues),  avec  le  concours  et  Tap- 
probation  de  l'autorité  publique,  peuvent,  comme 
ayant  une  individualité  véritable,  se  faire  repré- 
senter en  justice  par  des  administrateurs  nommés 
en  ver-tu  de  leurs  statuts  (Y.  aussi  arrêts  des  30 

fév.  1844,  S.  1844.1.302.  —  P.  1863.369,  ea 
note;  et21mail851,S.1851. 1.695.— P.1853-9. 

127).  Mais,  en  même  temps  qu'il  juge  ainsi,  l'ar- 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cauation. 
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(Chasseurs  de  Saint- Valéry  G.  Leroux.  ) 

ABBfiT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  du  pour- 
voi, fondé  sur  la  violation  des  art.  1832  et 
sm.,  C.  Nap.y  37^  G.  comm.,  61  et  69^  G. 
proc.  civ.,  de  la  maxime  que  nul  en  France 
ne  plaide  pas  procureur  y  et  de  Tart.  291,  G. 
pën.  :  —  Attendu  qu'il  appert  des  statuts  de 
la  société  des  chasseurs  de  Sainl-Valery-sur- 
Somnie^  tels  qu'ils  ont  été  retenus  par  l'arrêt 
attaqué^  que  cette  société  s'est  formée  pour 
la  mise  en  commun  et  Texploîtation,  entre 
les  divers  coparticipants,  du  droit  de  chasse 
leur  appartenant^  soit  comme  propriétaires 
des  terres,  soit  comme  fermiers  de  la  chasse 
sur  les  terres  à  eux  louées  à  cet  effets  et  ce, 
sous  certaines  conditions  concernant  l'ap- 
port et  la  mise  de  fonds  de  chacun  d'eux  ^ 
ainsi  que  retendue  et  le  mode  de  jouissance 
leur  revenant;  —  Qu'une  pareille  société^ 
qui  n'a  rien  de  comnâun  avec  les  diverses 
associations  réglées  par  le  Gode  de  commerce, 
ni  avec  aucune  autre  association  de  capitaux 
pouvant  être   assimilée  aux  sociétés  com- 
merciales proprement  dites,  rentre  dans 
les  prescriptions  des  art.  1832,1833  et  1834, 
C.  Nap.,  et  constitue  une  société  purement 
civile,  société  dans  laquelle  se  rencontrent, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  la  mise  en  com- 
mun d^uDC   chose  quelconque,  c'est-à-dire 
le  droit  de  chasse  sur  un  nombre  déterminé 
d'hectares,  et    la  cotisation    annuelle    de 
chaque  associé,  et    le  bénéfice,  c'est-à- 
dire  la  part  attribuée  à  chacun  dans  la  jouis- 
sance de  la  chose  sociale;  —  Attendu  quMl 
est  de  l'essence  de  semblables  associations , 
aussi  bien  qae  des  associations  commercia- 
les, de  créer,  au  profit  de  Tindividualilé  col- 
lective, des  intérêts  et  des  droits  propres  et 
distincts  des  intérêts  et  des  droits  de  chacun 
de  ses  membres;  que,  dès  lors,  ces  sociétés, 
constituant   une  personne    civile,  peuvent 
a^ir  en  justice  dans  les  formes  et  conditions 
réglées  dans  leurs  statuts^  puisque  la  loi  ne 
leur  interdit  par  aucune  disposition    de  se 
constituer  des  représentants  pour  leurs  rap- 
ports avec  les  tiers,  et  qu'elle  nlndique, 
pour  cette  constitution,  aucqn  mode  spéciad; 
—  Qu'il  suit  de  là  que,  lorsqu'elles  agissent 
ainsi,  elle   plaident^  non   par  procureurs, 
mais  par  elles-mêmes; — Attendu,  d'un  autre 
côté,  que  le  caractère  appartenant  au  vrai  à 
rassociation  dont  il  s'agit  est  exclusif  de 
toute  assimilation  entre  elle  et  les  associa- 
tions prohibées,  soit  par  l'art.  291,  G.  pén., 

rèt  de  1859  décide  que  de  pareilles  associations 
Qc  constituent  pas  des  sociétés  purement  civiles. 
An  contraire,  dans  notre  espèce,  il  s'agissait  d'une 
société  formée  dans  un  intérêt  privé,  et  sans  le 
concours  de  l'autorité  publique;  en  outre,  conmie 
il  a  été  dit,  la  Gour  de  cassation  lui  reconnaissait 
le  caractère  de  société  purement  civile;  toutefois, 
cette  Gour  a  pensé^  qu'à  raison  de  la  manière  dont 
cette  société  était  constituée,  Tindividi^alité  collée- 
AnKftB  1866.--10*  LIYR. 


soit  par  les  lois  qui  ont  modifié  successive- 
ment cet  article  :  —  D'où  il  suit  qu'en  refu- 
sant à  ladite  association,  tant  par  l'application 
duditarticle  que  parcelle  des  articles  ci-dessus 
visés  du  G.  comm.  et  du  G.  proc.  civ.,  le 
droit  d'agir  en  justice,  aux  poursuites  et  dili- 
gences du  comité  d'aUministration  qu'elle 
'  s'est  constitué,  l'arrêt  attaqué  a  faussement 
appliqué  lesdlts  articles  et  expressément 
violé  les  art.  1832  et  suiv.,  G.  Nap.;  —  Gasse 
l'arrêt  de  la  Gour  d'Amiens  du  25  février 
dernier  etc. 

Du  18  nov.  1865.— Gh.  crim.--^MM.  Vaïse, 
prés.;  Nouguier,  rapp.;  Gharrins,  av.  gén.; 
Beauvois-Devaux  et  Delegorgue,  av. 


CASS.-aux.  27  juillet  1866. 

Gaz  ,  GoROuiTES  et  appareils  ,  Responsa- 
bilité. 

L'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  iS  fév. 
186:^,  concernant  les  conduites  et  appareils 
d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz,  n*a 
eu  en  vue^  dans  les  prescriptions  qu'il  im^ 
pose,  que  le  propriétaire  ou  locataire  de  la 
conduite  principale^  et  non.  les  entrepreneurs 
de  travaiuc  pour  son  compte.  Dès  lorsy  ce 
propriétaire  ou  locataire  reste  seul  res- 
ponsable pénalement  des  infractions  com- 
mises aux  dispositions  de  V arrêté. 

(Lecoq.) — arrît. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  d'une 
fausse  application  des  art.  1«',  2,  5  et  15  de 
l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  18  fév.  1862, 
concernant  les  conduites  et  appareils  d'éclai- 
rage et  de  chauffage  par  le  gaz  dans  Tinté- 
rieur  des  bâtiments  ;  —  Vu  lesdits  articles 
et  l'art.  471,  %  15,  G.  pén.;  —  Attendu  que 
l'art.  1<>%  en  imposant  a  toute  personne  qui 
voudra  placer  chez^elle^  dans  Paris,  des 
conduites  de  distribution,  des  compteurs, 
brûleurs  et  autres  appareils  de  consomma- 
tion de  gaz,  faire  usage  d'appareils  établis 
par  d'autres  personnes,  les  déplacer  ou  ré- 
parer, etc.,  l  obligation  d'en  faire  préalable- 
ment la  déclaration  à  la  préfecture  de  la 
Seine,  veut  c^ue  cette  déclaration  soit  signée 
du  propriétaire  ou  du  locataire  de  la  con- 
duite principale,  et  que  ce  propriétaire  on 
locataire  demeure  seul  reponsable  vis-à-vis 
de  l'administration  municipale  ;  —  Que  l'art. 
2  décide  qu'aucun  appareil  ne  pourra  être 
misen  service  sans  une  autorisation  préalable 
du  préfet  de  la  Seine  ou  de  ses  délégués  ;  — 


tive  avait  des  intérêts  et  des  droits  propres  et  dis- 
tincts des  intérêts  et  des  droits  de  chacun  de  ses 
membres  ;  que,  dès  lors,  elle  constituait  une  per- 
sonne civile,  ce  qui  lui  permettait  d'agir  en  jus- 
tice dans  les  formes  et  par  les  représentants  que 
ses  statuts  indiquaient  et  autorisaient.  V.  comme 
anal,  un  arrêt  récent  de  la  Gour  suprême  du  S5 
juin  1866  («uprà,  p.  982). 
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Que  l'art.  5  porte  que  le  robinet  extérieur 
sera  enferme  dans  un  cofHre  dont  il  indique 
la  disposition^  et  dont  la  porte  sera  percée 
d'un  orifice  qui  permettra  de  manœuvrer  le 
robinet  de  l'extérieur;  et  qu'il  détermine  les 
cas  où  l'abonné  ou  consommateur  pourra 
ouvrir  ou  fermer  ce  robinet  au  moyen  d'une 
clef  oui  lui  sera  remise  à  cet  effet  ;  —  Qu'en- 
fin,  rart.  15  veut  que  la  recherche  des  fuites 
ait  lieu  par  le  procédé  que  l'abonné  aura 
choisi  parmi  ceux  qui  seront  autorisés^  et  que^ 
dans  le  cas  où  il  en  serait  constaté,  les  ap- 
pareils ne  soient  remis  en  service  qu'après 
qu'ils  auront  été  convenablement  répa- 
rés;—Attendu  que,  de  ces  diverses  dispo- 
sitions, il  résulte  que  Tarrété  du  18  fév.  1862 
n'a  eu  en  vue,  dans  son  ensemble,  que  le 
propriétaire  ou  locataire  de  la  conduite  prin- 
cipale ;  que  c'est  à  ce  propriétaire  ou  loca- 
taire qu'il  a  entendu  imposer  les  obligations 
qu'il  énumère,  et  qu'il  n'a  voulu  faire  peser 
que  sur  lui,  et  nullement  sur  les  entrepre- 
neurs de  travaux  pour  son  compte,  la  res- 
ponsabilité des  infractions  qui  seraient  com- 
mises à  l'une  ou  à  plusieurs  de  ces  disposi- 
tions ;^D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué, 
en  condamnant  Lecoq,  appareilleur  à  gaz,  à 
5  francs  d'amende,  en  vertu  des  articles  ci- 
dessus  invoqués  et  de  Vart.  471,  §  15,  C. 
pén.,  à  raison  de  l'Ouverture  du  robinet  de 
prise  extérieure  du  gaz  après  que  ce  robinet 
avait  été  fermé  par  la  Compagnie  parisienne 
pour  cause  de  fuite  intérieure,  a  fait  une 
fausse  application  de  ces  articles;  —  Casse 
le  jugement  rendu,  le  4  avril  1866,  par  le 
tribunal  de  simple  police  de  Paris,  etc. 

Du  27  juin.  1866.  — Ch.  crim.  — MM.  le 
cons.  Legagneur,  prés.;  de  Carnières,  rapp,; 
Savary,  av.  gén.;  Bidoirè,  av. 


GASS.-CMM.  19 


ISM. 


DÉFsnsB  (droit  de).  Excès  de  pouvoir,  Kir 

SERVES  DE  POURSUITES. 

//  n'y  a  ni  excèà  de  pouvoir  faisant  grief 
au  prévenu,  ni  atteinte  portée  à  la  liberté  de 
sa  défense,  dans  le  fait  qu'incidemment  à 
un  débat  correctionnel,  les  juges  auraient 
donné  acte  au  ministère  publie  de  ses  réserves 
de  poursuivre  le  prévenu  au  sujet  d'un  fait 
étranger  à  ce  débat,  tel  que  celui  d'usurpa- 
tion de  nom, 

(Blondeauj  dit  de  Combas.) 

Dans  les  divers  actes  de  la  poursuite  di- 
rigée contre  lui,  le  prévenu  avait  été  désigné 
sous  le  nom  de  Blondeau  de  Combas.  Mais 
lors  de  sa  comparution  devant  la  Cour  de 
Ntmes,  s'éleva  un  incident  qui  donna  lieu  aux 
réserves  du  ministère  public,  et  qui  ressort, 
dans  les  termes  suivants,  de  l'arrêt  de  cette 
Cour,  du  5  août  1865  :  *-«  M.  Bataille,  avocat 
général,  pour  M.  le  procureur  général,  a  re- 
présenté l'acte  de  naissance  du  sieur  Blon- 
deau (Mathieu-Marie4tt)e8),  d'où  il  résulte 
que  le  prévenu  n'a  d'autre  nom  patronymi- 


que que  celui  de  Blondeau.  Il  a  demandé  au 
prévenu  si,  malgré  l'avertissement  qu'il  lui 
donnait,  il  voulait  faire  usage,  dans  cette 
instance,  des  noms  patronymiques  de  Blon- 
deau  de  Combas.  A  requis  qu'il  plaise  à  h 
Cour  que,  dans  tous  les  cas  et  dans  les  actes 
nouveaux  de  la  procédure ,  le  prévenu  soit 
désigné  sous  le  nom  de  Blondeau,  conformé- 
ment aux  énonciations  de  son  acte  de  nals^ 
sance.  Le  prévenu  s'est  borné  à  dire  que  sa 
famille  est  l'une  des  plus  anciennes  du  Li- 
mousin^ et  si  son  acte  de  naissance  omet  les 
mots  de  Combas,  c'est  à  cause  des  temps  ei 
à  la  suite  des  craintes  fort  légitimes  de  sa 
mère,  dont  le  père  avait  été  exécuté  à  Nan- 
tes :  mais  que  dans  tous  les  actes  de  famille^ 
antérieurs  et  postérieurs  à  l'acte  de  nais- 
sance, ses  auteurs  et  lui-même  sont  désignés 
sous  le  nom  Blondeau  de  Combas.  M.  l'ayocat 
général  a  requis  qu'il  plaise  à  la  Cour  lui 
donner  acte  de  ses  observations  et  réquisi- 
tions au  sujet  de  cet  incident»  La  Cour  lui 
en  a  donné  acte  ainsi  qu'U  est  requis.  »  — 
Viennent  ensuite  les  énonciations  sur  le  dé- 
bat au  fond  et  l'arrêt  de  condamnation,  où  le 
prévenu  est  ainsi  désigné  :  a  Blondeau,  se 
disant  de  Combas.  d 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieiur  Blondeau. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen,  pris 
d'un  prétendu  excès  de  pouvoir  :  —  Attendu 
que,  si  le  ministère  public  a  pris  des  réser 
ves  au  sujet  d'une  usurpation  de  nom  impuiée 
au  prévenu,  ces  réserves,  dont  la  Cour  s'est 
bornée  à  lui  donner  acte,  n'ont  pu  lui  causer, 
dans  l'affaire  actuelle,  aucun  préjudice,  et  ne 

f peuvent,  dès  lors,  fonder  aucun  grief  ;^ur 
e  deuxième  moyen,  fondé  sur  une  atteinte 
portée  au  droit  de  la  défense  :  —  Attendu 
que  les  réquisitions  du  ministère  public  rela- 
tives à  l'usurpation  de  nom  impuiée  au  pré- 
venu n'ont  apporté  aucune  entrave  à  sa  dé- 
fense ;  qu'on  ne  saurait  prétendre,  en  effet, 
3ue  les  réserves  prises  dans  le  cours  d'un 
ébat,  à  l'occasion  d'un  fait  étranger  à  ce  dé- 
bat, soient  une  atteinte  à  cette  défense, 
puisque  la  loi  les  a,  dans  ce  cas  même,  for- 
mellement autorisées; — Rejette,  etc. 

Du  15  mars  1866.— Ch.crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Faustin-Hélie,  rapp. ;  Bédarrides,  av. 
gén.  ;  Morin,  av.  • 


CASS.-CRiM.  24  ma»  IMtt. 

Règlement  de  police  ,  Cheminées  (  Visitb 
des).  Domicile  (entrée  du). 

Est  illégal  et  non  obligatoire,  comme  con- 
traire au  principe  constitutionnel  de  f  invio- 
labilité du  domicile,  V  arrêté  municipal  ^w, 
rivant  tot  "  *  ' 
«  de  la  vil 

^  .V..,  permettre  •  «^mw  «p  »«  »<^»i  «.v» 

sans  Passistanee  du  maire  ou  iTim  officier 
municipal  (L.  U  août  1790»  tit.  11|  art.  3; 
C.  pén.,  471,  n.  1$,] 
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(Courtois.)— arb£t. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  fondé  snr  ce 
que  le  jugement  aurait  considéré  comme  il- 
légal Tarrété  du  maire  de  Saint-Jean-de- 
Maurienne^  prescrivant  aux  pompiers  de  la 
ville  de  procéder  à  la  visite  des  cheminées 
sans  rassisiance  du  maire  ou  des  officiers 
muDJ^cipaux  :  —  Attendu  que  le  maire  de  la- 
dite ville  a  pris,  à  la  date  dû  8  nov^  1863, 
un  arrêté  prévenant  le  public  «  que  les  niem- 
hres  de  la  compagnie   des    sapeurs-pom- 
piers feraient  la  visite  des  fours  et  chemi- 
nées, et  que  tous  les  habitants  et  locataires 
seraient  tenus  de  leur  permettre  l'entrée 
de  leurs  domiciles  ;  »  —  Attendu  que,  par 
suite,  deux  pompiers  s'élant  présentés  pour 
procéder  à  ladite  visite  chez  le  sieur  Cour- 
tois, celui-ci  s'est  refusé  à  les  recevoir,  et 
que,  traduit  devant  le  tribunal  de  police,  à 
raison  de  ce  relus  et  pour  infraction  £i  Tar- 
rèté,  il  a  été  relaxé  par  le  motif  que  l'arrêté 
éiaii  illégal,  comme  rendu  en  violation  des 
principes  qui  assurent  l'inviolabilité  du  do- 
micile ;  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de  la 
ioi  du24aoûti790,  titre  11,  an.  3,  ilappar- 
ilL'Ut  à  l'autorité  municipale  de  prévenir  les 
incendies, et^  partant,  d'ordonner  )a  visite  des 
cheminées  des  habitations,  tt  droit  doit  être 
subordonné,  dans  .son  exercice,  à  l'observa- 
tion des  garanties  destinées  à  protéger  i'in- 
violabilile  du  domicile  des  citoyens  ;  —  At- 
tendu que  l'une  des  principales  de  ces  garan- 
ties consiste  daas  l'interdiction  faite  à  tout 
agent  de  l'autorité  de  pénéti'er,  sans  le  con- 
sentement des  propriétaires^  dans  leurs  do- 
miciles^ en  dehors  des  cas  déterminés  par 
la  loi,  et  qu'il  est  constant  qu'aucune  dispo-' 
silion  légale  n'autorise  les  préposés  à  la  sur- 
veillance dont  s'agit  à  s'introduire,  en  vue 
de  l'accomplir^  contre  le  gré  des  habitants, 
dans  leurs  domiciles  ;  —  Attendu  que  cette 
interdiction  ne  saurait  néanmoins  faire  06- 
>iacle  à  l'exécution  des  arrêtés  concernant 
ces  visites^   puisqu'il  est  de  règle  que  les 
niaires,  et^  à   leur  défaut,  les  oiiiciers  mu- 
nicipaux, ont   toujours  le    droit    d'entrer 
pendant    le    jour    dans  le    domicile    des 
litoyens ,    pour    tout    objet    spécialement 
déterminé  par  la   loi,  et   que    les  mesu- 
res de    cette   nature  font   essentiellement 
partie  de    ces  objets;  —  Attendu  que  leur 
présence  à  ces  opérations,  outre  qu'elle  est 
un  hommage  au  principe  constitutionnel  de 
l'inviolabilité  du  domicile,  a  aussi  pour  but  la 
sûreté  des  particuliers  et  la  nécessité  de  les 
garantir  de  tous  abus  pendant  ces  visites,  ré- 
iiiiJtat  que  l'intervention  municipale  assure 
loQjourâ  aux  citoyens;  —  Attendu,  dès  lors, 
que  l'arrêté  du  maire  de  Saint-Jean-de-Mau- 
n'enne,  ordonnant  les  visites  des  cheminées 
delà  ville  sans  le  concours  et  la  présence  du 
nmie^  on,  à  son  défaut,  d'un  officier  muni- 
cipal, a  été  pris  en  violation  des  j^^ranties 
données  par  les  lois  pour  assurer  l'mviolabi- 
iité  du  domicile^  et  qu'en  relaxant  ledit  Cour- 
tois, qui  s'était  refusé  ^  recevoir^  dans  ces 


circonstances,  lesdits  pompiers  dans  son  do- 
micile, le  tribunal  de  simple  police  a  fait 
une  juste  et  saine  application  des  lois  de  la 
matière;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contré 
le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de 
Saint-Jean  de  Maurienne  du  3  janvier  der- 
nier, etc. 

Du  24  mars  1866.  —  Ch.  crim.  —  MM. 
Yaïsse,  prés.;  Zangiacomi,  rapp.;  Gharrins, 
av.  gén. 


GASS. -CRIM.  22  man  1866. 

TàPàGB    nocturne     ou    INJURIEUX,    Jet    DE 
VIUBLES  DA»S  LA  RUE« 

Le  fait  par  un  individu  en  état  d*ivresse 
de  jeter,  à  sept  heures  du  matin,  même  en 
hiver,  par  sa  fenêtre,  des  meubles  dans  la 
rue,  ne  peut  être  considéré  comme  un  ta- 
page nocturne  ou  injurieux^  et,  dès  lors,  ne 
tombe  pas  sous  ^application  de  l'art.  479, 
§8,  C.  p^n.  (1). 

(Gourdin. )-^ARRtT. 

LA  COUR;  —Vu  Tart.  479,  §  8,  C.pén.; 
— Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  précité, 
le  tapage  qui  trouble  la  tranquillité  des  babi- 
,tants  n'est  punissable  qu'autant  qu^il  est  in- 
jurieux ou  nocturne  ;  —  Attendu  que  le  pro- 
cès-verbal dressé  le  8  fév,  1866,  par  le 
commissaire  de  police  du  canton  de  Gondé, 
constatait  seulement  que,  la  veille,  7  février 
vers  sept  heures  du  malin,  le  nommé  Gour- 
din, étant  en  état  d'ivresse,  avaitielé,  d'une 
des  fenêtres  d'un  appartement  du  premier 
sur  la  voie  publique,  des  chaises,  des  fau- 
teuils, des  tables  et  autres  meubles,  et  que 
celte  scène  avait  occasionné  un  grand  ras- 
semblement de  personnes  ;— Attendu  que, 
si  c^s  faits  n'étaient  pas  niés  par  Gourdin, 
il  ne  résultait  aucunement  dudit  procès-ver- 
bal que  le  tapage  qui  était  reproché  à  celui*ci 
eût  eu  lieu  pendant  la  nuit  ou  qu'il  offrit  un 
caractère  injurieux  ;  —  Attendu,  dès  lors, 
qu'en  ne  trouvant  pas  dans  les  faits  incri- 
minés les  conditions  constitutives  de  la  con- 
travention prévue  par  l'art.  479,  §  8,  C.  pén., 
et,  par  suite,  ^«n  relaxant  le  prévenu  des  fins 
de  la  plainte,  le  jugement  attaqué,  loin  de 
violer  les  dispositions  dudit  article,  n'en  a 
fait  qu'une  saine  application;  —  iiejelte  le 
pourvoi  formé  contre  jugement  de  simple 
police  de  Gondé  du  13  fév.  dernier,  etc. 

Du  22  mars  1866.-Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Lascoux,  rapp.;  Gharrins,  av.  gén. 


mi 


>«*■ 


(1)  Comme  aussi  les  bruits  ou  tapages  noctur-* 
nés  ou  injurieux  ne  donnent  lieu  contre  leurs  au- 
teurs à  l'application  des  peines  de  police  portées 
par  Tan.  479,  C.  pén.,  qu'autant  qu'il  est  cons- 
taté qu'ils  ont  troublé  la  tranquillité  publique. 
V.  Cass.  3  juin  1864  (S.1865.i.200.^P.1865. 
448),  et  la  note. 
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Cùun  impérialen,  etc. 


GA£N  28  novembre  1865. 


Legs  pie.  Prières,  autorisation. 

Eêt  valable  la  disposition  testatfientaire 
par  laquelle  un  individu  n'ayant  pas  d'hé- 
ritier à  réserve  dispose  que  tous  ses  biens 
seront  vendus  pour  le  prix  en  être  employé 
en  prières  (1).  (C.  Nap.,  895  et  967.) 

Et  une  pareille  di^sition  ne  constituant 
point  une  libéralité  en  faveur  d'une  fabrique  y 
son  acceptation  n*a  pas  besoin  d'être  autori- 
sée par  le  gouvernement  (2).  (G.  Nap.,  910 
et  937.) 

(Odollent G.  Senneçon  el  autres.)— -arrêt. 

LA  GOUR;  —  Gon sidérant  que,  par  son 
testament  du  15  jan'vier  1863^  l'abbé  Le- 
clerc,  demelirant  à  Bazoches^  après  avoir 
légué  à  la  fille  Goulon,  alors  à  son  service^ 
son  mobilier,  sa  maison  et  Tusufrait  de  tou- 
tes ses  autres  propriétés  immeubles,  ajoute 
une  disposition  ainsi  conçue  :  a  Après  la 
mort  de  ladite  Rose  Goulon,  ces  biens  im- 
meubles seront  vendus,  et   le  prix  sera 
donné  pour  prier  le  bon  Dieu  pour  nous  deux 
et  tous  mes  bienfaiteurs  ;  »  puis  le  testateur 
nomme  des  exécuteurs  testamentaires  aux- 
quels, par  son  codicille  du  3  février  suivant^ 
il  donne  la  mission  de  vendre  ces  immeubles 
suivant  les  formalités  qu'il  énonce,  d*en  re- 
cevoir le  prix  et  d^en  faire  l'emploi  indiqué 
dans  son  testament;  — Considérant  que  les 
héritiers  collatéraux  de  Tabbé  Leclerc  de- 
mandent la  nullité  de  cette  disposition  com- 
me contenant  un  legs  fait  au  profit  d'une 
personne  incertaine;  — Sur  ce,  considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  967,  G.  Nap.,  toute 
personne  peut  disposer  par  testament,  soit 
sous  le  titre  de  legs,  soit  sous  toute  antre  dé- 
nomination propre  à  manifester  sa  volonté; 
—  Gonsidérant  que  ce  droit  absolu,  déféré 
au  testateur,  de  disposer  de  ses  biens  sui- 
vant son  désir  et  sa  volonté,  ne  peut  être 
circonscrit  et  limité  que  par  une  disposition 
prohibitive  de  la  loi  ;  —  Gonsidérant  que 
nulle  part  elle  ne  défend  au  testateur,  dé- 
cédé sans  laisser  d'héritiers  à  réserve,  de 
prescrire  qu'une  partie  quelconque  ou  la  to- 
talité même  de  sa  succession  sera  employée 
à  faire  dire  des  prières,  soit  pour  lui-même^ 
soit  pour  telles  autres  personnes  qu'il  lui  au- 
rait convenu  d'indiquer  ;  —  Que  nul  ne  peut 
s'arroger  le  droit  de  pénétrer  dans  la  con- 
science du  testateur,  pour  rechercher  les 
motifs  qui  lui  ont  inspiré  le  désir,  peut-être 
même  imposé  le  devoir,  de  consacrer  une 
partie  de  sa  fortune  à  un  usage  de  cette  na- 
ture, dans  une  étendue  et  des  limites  dont 
lui  seul  était  et  doit  rester  le  juçe  ;  —  Gon- 
sidérant qu'une  pareille  disposition,  à  la- 
quelle des  exécuteurs  testamentaires  dési- 
gnés par  le  défunt  pour  en  assurer  l'exé- 


(1-2)  V.  coDf.  sur  les  deux  points.  Rennes, 
2S  août  1861  (S.  1862.2.38,  et  le  renvoi.— P. 
1862.1174,  et  la  note). 


eut  ion  sont  chargés  de  pourvoir,  alors  que 
rien  ne  peut  faire  craindre  qu'elle  cache  une 
infraction  aux  dispositions  de  la  loi,  ne  con- 
stitue pas  un  legs  fait  k  une  personne  inca- 
pable ou  incertaine,  puisque  la  portion  des 
biens  affectés  à  faire  dire  des  prières  ne  sera 
perçue  par  ceux  appelés  à  donner  satisfac- 
tion à  ce  désir,  qu'a  titre  de  rémunération 
légitime  d'un  service  demandé  et  renda; 
que  c'est  là  l'indication  d'un  emploi  à  Taire 
par  les  exécuteurs  testamentaires,  et  non  une 
libéralité,  dont  le  bénéficiaire  n'est  pas  et  ne 
pouvait  être  indiqué  par  le  testateur,  son 
intention,  révélée  par  les  termes  du  testa- 
ment, n'ayant  pas  été  de  taire  des  fonda- 
tions, soit  au  profit  de  la  fabrioue  de  Bazo- 
ches,  soit  de  toute  autre,  mais  Je  consacrer 
entièrement  à  cet  emploi  les  sommes  qui  y 
sont  affectées  par  lui,  et  dont  une  fraction 
quelconque  ne  peut  dès  lors  profiter  à  ladite 
fabrique  ou  à  toute  autre;  —  Gonsidérant 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  non-seu- 
lement le  testament  de  l'abbé  Leclerc  ne  con- 
tient pas  un  legs  fait  à  une  personne  incer- 
taine^ ni  un  legs  fait  au  profit  de  la  fabrique 
de  Bazoches,  mais  seulement  une  charge  im- 
posée et  une  mission  confiée  aux  exécuteur 
testamentaires,  lesquels  doivent  pourvoir  à 
son  exécution  ;  —  Gonsidérant  que  c'est  donc 
à  tort  que  le  tribunal  (de  Mortagne,  par 
jugement  du  22  déc.  1864),  tout  en  validant 
la  disposition  dont  il  s'agit,  y  a  vu  un  legs  fait 
au  profit  de  la  fabrique  de  Bazoches  (3),  et  qu'à 
ce  dernier  égard  sa  décision  doit  être  réfor- 
mée; —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  28  nov.  1865.  —  C.  Gaen,  1"  cb.  - 
MM.  Dagallier,  1*'  prés.,*  Le  Menuet  delà  Ju- 
gannière,  subst.  ;  Bertauld  et  Trolley,  av. 


CÂ£N  28  août  18«5. 

1*»  VÉTÉRmAIRES  ,  VbNTB    DE    MÉDICAMENTS, 

Substances   vénéneuses.  —  2*  Pharma- 
ciens ,  Action  civile. 

i^Les  vétérinaires  ont  le  droit  de  détenir, 
composer  et  vendre  toutes  les  préparationt 
pharmaceutiques  inscrites  ou  non  au  Codex, 
et  destinées  à  la  médication  des  animaux  con- 
fiés à  leurs  soins.  Les  dispositions  de  la  loi 
duii  germ.  an  M,  qui  réservent  aux  phar- 
maciens seuls  le  droit  de  ver*dre  des  médi- 
caments, se  réfèrent  exclusivement  à  ceux  des- 
tinés à  la  médecine  humaine  (4).  (L.  21  genn. 
an  11,  art.  25, 32,  33.) 

Il  y  a  toutefois  exception  en  ce  qui  con- 
cerne les  substances^  vénéneuses  :  les  véiéri- 


(3)  Le  tribunal  avait  décidé  en  conséquence 
que  l'acceptation  de  ce  legs  était  soumise  à  la  né- 
cessité d'une  autorisation  par  le  Gouvernement, 
aux  termes  des  art.  910  et  937»  C.  Nap. 

(4)  Jugé  dans  le  même  sens  par  arrêts  des 
Cours  d'Angers,  du  8  avril  1845  (P.1847.1.575) 
et  d'Orléans,  du  18  juilL  (ou  13  août)  1860  (S. 
1860.2.437.  — P.1861.53). 


CowTi  impériales,  etc. 


ii09 


naireM  n'ont  le  droite  ni  de  détenir  de  pa- 
reilleê  substaneee,  ni  ien  faire  emploi  dans 
la  eonUrinaitùn  de  lewrs  médicaments.  Ce 
droit  rentre  da^s  le  monopole  exclusif  des 
phartnacieru  (1).  (Ord.  29  oct.  et  6  nav. 
1846,  sirt.  4,2,5.) 

2^  Les  pharmaciens  ont  qualité  pour  récla- 
mer des  dommages-intérêts  de  ceux  qui  dé* 
Ment  illégalement  des^ médicaments  à  leur 
préjudice  (S).— Sol.  impl. 

(Burin  et  Legoux  C.  Passe.) 

Le  tribunal  d'Argentan  avait  statué  en  ce 
sens  par  jugement  du  26  mai  1863,  ainsi 
conçu  :  —  «  Attendu  que  les  sieurs  Burin  et 
LegoQx,  pharmaciens,  résidant  le  premier  à 
Putanges,  le  second  à  Pont-Ecrépin,  ont  tra- 
duit le  sieur  Passe,  vétérinaire  diplômé  de- 
meuranl  aussi  à  Putanges,  devant  le  tribunal, 
pour  faire  juger  qu'il  n*a  droit  de  vendre  ni 
préparatioDS  pharmaceutiques  consistant  en 
poisons  purs  ou  contenant  des  substances 
vénéneuses^  ni  aucunes  autres  préparations 
pharmaceutiques  qui,  bien  que  ne  conte- 
Dan  t  pas  de  substances  vénéneuses,  sont  in- 
scrites au  Codex  ;  et  par  suite,  pour  le  faire 
condamner  en  500  fr.  de  dommages-intérêts 
envers  chacun  d'eux,  comme  ayant  habituel- 
lement vendu  à  leur  préjudice  ces  diverses 
préparations  ; —Attendu  que  le  sieur  Passe  ne 
méconnaît,  ni  qu'jl  détienne  les  substances, 
vénéneases  ou  autres,  nécessaires  à  la  médi- 
cation des  animaux,  ni  qu'il  ait  l'habitude  de 
préparer  lui-même  avec  ces  substances  les  mé- 
dicaments destinés  aux  bestiaux  confiés  à  ses 
soins,  ni  enfin  qu'en  fournissant  ces  médica- 
ments, il  s'en  fasse  payer  le  prix  ;  qu'ainsi  la 
preuve  ofierte  par  les  demandeurs  sur  ce  chef 
devient  inutile; — Mais  que  Passe  prétend,  en 
agissant  ainsi,  user  d'une  faculié  qu'aucune 
loi  ne  lui  interdit,  et  soutient  en  conséquence 
que  l'action  des  sieurs  Burin  et  Legoux  est 
autant  non  recevable  que  mal  fondée;  — 
Attendu  que  cette  action  s'attaque  à  deux 
tâiis  distincts  et  comprend  ainsi  deux  chefs 
qu'il  convient   d'examiner  séparément;  — 
Attendu,  en  ce  qui  touche  le  premier  chef, 
concernant  la  composition,  la  vente  et  l'em- 
ploi des  préparations  pharmaceutiques  con- 
sistant en  poisons  purs  ou  contenant  des 
substances  vénéneu8es,et  destinées  au  traite- 
ment des  animaux,  que,  dans  un  intérêt  d'or- 
<lre  public  et  d'humanité,  la  législation  a  dû 
soumettre  et  a  effectivement  soumis  la  dé- 


(i)  Cette  décision  est  contraire  à  une  circulaire 
du  mioistre  du  commerce,  du  SO  mai  i853,  d'a- 
ctes UqueUe  les  vétérinaires  peuvent  tenir  chez 
^ttx  et  vendre  des  substances  vénéneuses. 

(2)  Principe  généralement  reconnu.  V.  Bor- 
}eaw,  21  nov.  4856,  joint  à  Cass.  6  fév.  1857 
(S.1857.1.313.-P.1857.214);  PoiUers,  7  mai 
4857  {S.1857.2.364.— P,4857.8Î4),  et  les  ren- 
y(H8.  V.  aussi,  Cass.  d  fév.  i857  prédté;  et 
(ch.ré9a.)4jnani858(S,ji858.1.aM.<-P.id58. 


tention,  la  vente  et  remploi  de  ces  substances 
à  des  conditions  déterminées  ;  qu'il  s'agit 
donc  de  rechercher  si  cette  législation  laisse 
aux  vétérinaires  la  faculté,  que  réclame  le 
sieur  Passe,  d'avoir  en  sa  possession  des 
substances   vénéneuses  d'en  faire-  l'emploi 
dans  la  combinaison  des  médicaments  qu'il 
prépare  et  applique  aux  animaux  domes-> 
tiques  qu'il   est  appelé  à   traiter  ;  —  At- 
tendu que  la  vente,  l'achat  et  l'emploi  des 
substances   vénéneuses    sont  réglementés 
par  l'ordonnance  royale  du  S9  oct.  1846, 
rendue  en  exécution  de  la  loi  du  19  iuill. 
1845  et  complétée  par  le  décret  du  18  juill. 
1850  ;  —  Attendu  que  les  dispositions  de 
l'ordonnance    réglementaire    comprennent 
deux  titres  principaux  et  distincts  :  le  pre- 
mier intitulé  :  du  Commerce  des  substances 
vénéneuses  ;  le  second  :  de  la  Vente  des  «u^ 
stances  vénéneuses  par  les  pharmaciens  ;  — 
Attendu  que  les  dispositions  du  titre  1''  s'ap- 
pliquent aux  commerçants  proprement  dits, 
et  aux  chimistes,  fabricants  ou  manufactu- 
riers, employant  eux-mêmes  les  substances  ^ 
vénéneuses  nécessaires  à  leur  industrie  ;  —  * 
Attendu  qu'un  vétérinaire  préparant  et  four- 
nissant à  prix  d'argent  les  remèdes  qu'il 
emploie,  et  '  dans  la  composition    desquels 
peuvent  entrer  des  poisons,  ne  paraît  pas, 
bien  qu'en  cela  il  puisse,  jusqu'à  un  certain 
point,  paraître  faire  acte  de  commerce,  ren- 
trer aans  la  catégorie  des  commerçants,  chi- 
mistes,' fabricants  ou  manufacturiers,  dont 
s'est  préoccupé  le  législateur  ;  que  cela  ré- 
sulte  principalement   des   dispositions  de 
l'art,  i,  portant  que  les  substances  véné- 
neuses ne  pourront  être  vendues  ou  livrées 
qu'aux  conmierçants,  chimistes,  fabricants  ou 
manufacturiers  qui  auront  fait  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  précédent,  ou  aux 
pharmaciens,  dispositions  dont  l'accomplis- 
sement est  absolument  impossible  dans  les 
circonstances  où  s'effectuent  la  vente  et 
l'emploi  par  un  vétérinaire  des  préparations 
contenant  des  substances  vénéneuses  ap- 
pliquées au  traitement  des  animaux  dômes- . 
tiques,  puisque  assurément  il  ne^compose  pas 
ces  préparations  pour  les  vendre  aux  phar- 
maciens; et  que,  d'autre  part,  les  proprié- 
taires des  animaux  confiés  à  ses  soins  ne 
peuvent  être  astreints,  soit  à  passer  la  dé* 
claration  exigée  par  l'art.  1",  soit  à  tenir  le 
registre  spécial  exigé  par  l'art.  3  ; —  Attendu 
qu'il  suit  de  là  que  les  dispositions  du  tit.  i*" 
de  l'ordonnance  de  1846  sont  étrangères  à 
la  question  sur  laquelle  le  tribunal  est  ap- 
pelé à  statuer  ;  —  Attendu  qu'il  en  est  au- 
trement des  dispositions  du  titre  il  ;  qu'en 
effet,  le  sieur  Passé  réclame  le  droit  de  pré- 
parer, vendre  et  employer  les  médicaments 
contenant  des  substances  vénéneuses  comme 
conséquence  de  l'art  (^u'il  exerce,  et  seule* 
ment  pour  les  nécessités  du  traitement  des 
animaux  qu'il  est  appelé  à  soigner.  Or,  \'^^\ 
5  de  l'ordonnance  réglementaire  est  ainsi 
conçu  :  «  La  vente  des  substances  iréné*- 
neuses  ne  peut  être  faite  pqor  Vum^®  ^^  *^ 
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médddoe  ^e  par  les  phimnaciens  et  sur  la 
prescription  d'un  médecin^  chirurgien ^  offi- 
cier de  santé  ou  d'un  vétérinaire  breveté  ;  » 
disposition  qui  constitue  un  véritable  privi- 
lège en  faveur  des  pharmaciens  ^  et  con- 
damne la  prétention  du  sieur  Passe^  de  pou- 
voir amalgamer  et  vendre  les  substances 
vénéneuses  dont  il  juge  remploi  néceasaire 
pour  Tusage  de  la  médecine  qu'il  pratique  ; 
-^  Attendu  que  vainement  on  chercherai!  à 
équivoquer  sur  la  signification  de  ces  mots  : 
Vusage  de  la  médecine,  placés  en  rapport 
avec  la  qualité  de  pharmacien ,  et  à  préten-» 
dre  que  ce  texte  ne  s'applique  qu'à  la  méde- 
cine humaine  ;  que  le  mot  médecine  est 
évidemment  employé  ici  dans  le  sens  gé- 
nérique, et  comprend  également  la  médecine 
humaine  et  la  médecine  vétérinaire;  que 
cela  résulte  de  ce  que  les  vétérinaires  bre- 
vetés sont  placés  au  rang  des  médecins,  chi*« 
rurgiens  et  officiers  de  santé,  pouvant  seuls 
délivrer  les  prescriptions  sur  lesquelles  les 
pharmaciens  peuvent  seuls  vendre  les  sub* 
stances  vénéneuses  «  pour  l'usage  de  la 
«  médecine,  t»  puisque  nul,  s'il  n^est  médecin 
ou  officier  de  santé,  ne  peut  s'immiscer  dans 
l'exercice  de  la  médecine  humaine  sans  com- 
mettre un  délit  )  et  que,  conséquemment,  les 
Erescriptions  délivrées  par  les  vétérinaires 
revêtes,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  ne  peu- 
vent avoir  pour  objet  que  la  médecine  des 
animaux  ; — ^Attendu  que  cela  ressort  encore 
du  rapport  qui  a  précédé  Tordonnance  de 
1846,  où  on  lit  que  «  dans  les  substances 
«  vénéneuses  se  trouvent  rangées  un  grand 
«  nombre  de  substances  dont  on  ne  se  sert 
•  «  que  pour  la  médecine  des  hommes  et  des 
«  animaux)  »— Qu'ainsi  l'art.  5,  en  disposant 
que  ht  vente  des  substances  vénéneuses  ne 
peut  être  faite  pour  l'usage  de  la  médecine 
que  par  les  pharmaciens,  comprend  tout  à 
la  fois  dans  le  privilège  qu'il  réserve  à 
ceux-c^  et  les  besoins  de  la  médecine  hu- 
maine et  les  besoins  de  la  médecine  vétéri- 
naire ;-«  Attendu  qu'on  ne  saurait  même 
reconnaître  au  vétérinaire  la  faculté  de  se 
livrer  personnellement  à  la  composition  des 
médicaments  contenant  des  substances  vé- 
neusesy  en  s'approvisionnant  de  ces  sub- 
stances chez  les  pharmaciens,  parce  que 
les  prescriptions  réglementaires  du  mono- 
pole réservé  aux  pharmaciens,  énumérées 
dans  le  second  paragraphe  de  l'art.  5  et  les 
articles  suivants^  attestent  clairement  que  la 
vente  qui  leur  est  réservée  est  précisément 
la  vente  en  détail  des  médicaments  consis- 
tant en  poisons  purs  ou  contenant  une 
coitibinaiaon  de  substances  vénéneuses, 
niais,  dans  tous  les  cas,  dosés  ou  com- 
binés par  eux  seuls^  suivant  la  formule  des 
médecins  ou  vétérinaires  brevetéS)  et  destinés 
à  être  employés  tels  qu'ils  les  délivrent  sous 
leur  responsabilité  ;— Attendu  d'ailleurs  que 
s'il  existe  des  écoles  préparateirea  de  méde- 
cine vétérinaire  et  des  vétérinaires  ayant 
subi  des  épreuves  de  capacité  offrant  des 
garatiiiea  rôtiUea»  ces  garantie!  ne  sont  «a* 


sûrement  pas  sopérieufea  k  celles  que  jMré- 
aentent  les  docteurs-médecins;  et  qu'on  ne 
s'expliquerait  pas  que  le  législateur,  en 
faisant  un  monopole  en  laveur  den  pharma- 
ciens ,  de  la  vente  deft  substances  véné- 
neuses pour  l'usage  médical,  eût  fkit  pour 
les  vétérinaires  une  exception  qu'il  n'aurait 
pas  faite  pour  les  docteurs-médecins  ;  — 
Qu'enfin  une  telle  exception  serait  d'autant 
plus  exorbitante,  contraire  h  TcKprit  de  la 
loi  et  dangereuse,  que,  ne  résultant  pas 
d'une  disposition  ad  hoc  spéciale  aux  vétéri- 
naires brevetés,  ne  s'induisant  que  d*un 
prétendu  défaut  de  disposition  ffrobibitive, 
elle  devrait,  en  présence  de  la  liberté  abso- 
lue laissée  à  Fexercice  de  l'art  vétérinaire, 
Krofiter  à  tout  individu  quelconque  s'intltu- 
mt  vétérinaire  de  sa  propre  autorité,  et 
abandonnerait  ainsi  la  détention^  l'usage  et 
l'abus  des  substances  vénéneuses  aux  em- 
piriques du  dernier  ordre;*— Attendu  qu'il 
suit  de  tout  ce  qui  précède,  qu'en  principe, 
quant  &  ce  premier  chef,  l'action  desfâetirs 
Burin  et  Legonx  doit  être  dite  k  bonne  cause; 
«  Attendu ,  quant  au  second  chef»  con- 
cernant la  vente  de  préparations  phar- 
maceutiques ne  contenant  pas  de  substances 
vénéneuses ,  mais  inscrites  au  Codex  :  — 
Qu'il  est  constant  que  les  sieurs  Buriu  et 
Legoux  n'imputent  pas  au  sieur  Passe  de 
tenir  chet  lui  une  officine  ie  pharmacie,  on 
de  vendre  des  médicaments  pour  l'usage  de 
la  médecine  humaine  ;  que,  seulement,  ils  loi 
reprochent  d'être  détenteur  à  som  domicile 
de  remèdes  inscrits  au  Codex  ei  qu'il  em- 
ploie dans  l'exercice  de  son  art;  qu'en  of- 
frant la  preuve  de  cette  articulation,  ils  ont 
expliqué  que  les  médicaments  détenus,  pré- 
parés et  employés  par  le  sieur  Passe,  éfanent 
gar  eux  signalés  comme  Inscrits  au  Co^es, 
ien  qu'amalgamés  à  plus  fortes  doses  que 
ceux  formulés  au  Code  pharmaceutique  pnh 
premenidit; — Que ^  sans  rechercher  si  Ton 
peut  considérer  comme  inscrits  au  Codex 
des  médicaments  amalgamés  k  plus  fortes 
doses  que  celles  des  formules  qui  y  figurent, 
et  si  certains  remèdes  employés  en  méde- 
cine vétérinaire  ne  dillèr«nt  4è  «eux  em- 
ployés dans  la  médecine  humaine  que  par 
l'emploi  de  doses  plds  fortes  se  combinant 
toujours  dans  la  même  proponlon,  ou  si,  m 
contraire^  les  médicaments  destinés  aux  ani- 
maux ne  sont  pas,  quant  II  leurs  éléments 
ei  k  la  combinaison  de  ces  éléments  essentiel- 
lement différents  des  médicamcuts  destinés 
à  rhorome ,  il  suffit  qu'il  soit  bien  entendu 
que  le  grief  articulé  par  les  sieurs  Burin  et 
Legoux  ne  s'attaque  qu'à  la  vente  par  le 
sieur  Passe  de.  médicaments  eiclosh>eine»t 
destinés  au  traitement  des  aninfairt,  pour 
qu'il  soit  inutile  de  recourir  à  la  preuve  of- 
ferte, puisque  le  sieur  Passe  ne  conteste  pas 
le  fait  ainsi  précisé,  et  soutient  qu'en  com- 
posant^ appliquant  et  vendant  ces  sortes  de 
préparations  pharmaceutiques  pour  les  né- 
cessités de  son  art^  il  n'a  fait  qu'user  d'un 
droit  ;— Attendu  que  les  sieurs  Burin  et  Le- 


gou  prétendent  faire  résulter  le  j^rivilége 
qu'ils  i^elament  ici,  dés  loU  ôi^aiiiques  de 
la  médecine  et  de  la  pharmacie^  spéciale- 
ment des  art.  25^  32  et  33  de  ta  loi  du 
2i  germ.  an  il;  —Attendu  que  les  lois  et 
ordonnances  dont  il  s*agit  ont  toutes  pour 
objet  la  médication  et  la  conservation  de 
Tespèce  humaine;  ()ue  cela  résulte  de  l'en- 
semble de  leurs  dispositions;  que»  notam- 
ment, les  art.  25,  32  et  33  dé  la  loi  de  ger- 
minal se  réfèrent  exclusivement  à  la  vente 
de  préparations  pharmaceutiques  destinées 
à  la  médecine  humaine  ;  que  le  doute  ne 
parait  même  pas  possible  sur  ce  point,  en 
présence  de  l'ordonnance  du  255  avril  1777, 
toujours  en  vigueur,  portant  déclaration 
expresse  du  privilège  des  pharmaciens,  mais 
aussi  limitant  ce  privilège  a  la  vente  des  nié- 
dicaments  entrant  au  corps  humain;  qu'au 
surplus,  il  n'existe  pas  même  de  loi  ayant, 
pour  la  médecine  des  animaux,  comme  cela 
a  été  fait  pour  la  médecine  des  hommes, 
organisé  séparément  la  profession  de  méde- 
cin de  celle  de  pharmacien  ; — Attendu  qu'il 
suit  de  Û  qu^à  défaut  de  disposition  prohibi- 
tive, et  en  vertu  des  principes  généraux  de 
la  liberté  industrielle  et  commerciale,  le  sieur 
Passe  a  le  droit  de  détenir,  composer  et 
vendre  toutes  les  préparations  pharmaceu- 
tiques inscrites  ou  non  aii  Codex  et  desti- 
nées à  la  médication  des  animaux  confiés  à 
ses  soins;  qu'ainsi  Faction  des  sieurs  Burin 
et  Legoux  doit  être  déclarée  non  recevable 
sur  ce  second  chef,  et  ne  peut  prospérer  que 
quant  au  premier; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  les  dommaRCs-intéréts  réclamés 
ne  peuvent  être  accordes  aux  sieurs  Burin 
et  Legoux  qu'en  raison  et  en  proportion 
du  bénéfice  qu'ils  ont  manqué  de  réaliser 
par  la  composition,  la  vente  et  l'emploi 
des  préparations  consistant  en  poisons 
pars,  ou  contenant  des  substances  véné- 
neuses, que  le  sieur  Passe  a  pu  faire  à  leur 
préjudice  dans  l'exercice  de  son  art;— Que, 
s'il  est  certain  que  le  sieur  Passe,  exerçant 
sa  profession. au  centre  des  populations  qui 
forment  leur  clientèle  habituelle,  a  dû,  dans 
les  circonstances  indiquées,  leur  occasionner 
un  préjudice,  ce  préjudice  n'a  pu  être  con- 
sidérable; qae  leur  demande  parait  singu- 


C&urs  impériales,  etc.  iitl 

lièrement  exagérée;  qu'ils  ne  se  sont  en 
aucune  fa^on  mis  en  mesnre  d^en  justifier 
l'importance  ;  qh'ils  semblent  avoir  eu  iK)ur 
but  d'obtenir  la  consécration  d'un  principe, 
bien  plus  que  la  réparation  d'un  préjudice 
notable; — Que,  d'autre  part,8i  Passeaexcédé 
son  droit,  on  doit  facilement  admettre,  à 
raison  de  l'usage  ou  de  la  tolérance  générale, 
et  surtout  de  l'interprétation  donnée  à  la  lé-^ 
gislation  par  certaines  circulaires  ministé- 
rielles, qu  il  a  agi  avec  une  entière  bonne 
loi; — Qu  en  cet  état  il  paraît  suffisant  d'accor- 
der h  chacun  des  sieurs  Burin  et  Legoux 
25  fr.  de  dommages-intérêts,  etc. 


■Éki**i 


lA^ 


(1)  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts, 
dont  quelques-uns  rendus  dans  des  espèces  qui 
semblaieai  pouvoir  motiver  une  solution  contraire. 
V.  Bordeaux,  45  juin  1831  (S.1831.2.275.— P. 
chr.);  Lj(m,  24  fév,  i832  (S.1832.2.566.— P. 
chr.);  Paris,  7  fév.  i833  (8.1833.2.4*8.  —P. 
ch^.^;  Lyon,  59  déc.  1836  (S.1836.2.454.— P. 
chr.'); Cas»,  23  juUl.  1839  (S.1839.1.660.  —P. 
4839.2.65);  Montpellier,  4  janv.  i84S(S.l84S. 
2.371. -P.1846.1.643);  Cass.  19  juin  1849  (S. 
1849.1.626.— P.1849.2.367);  Agen,  6  fév. 
1852  (S.1852.2.233.— P.1862.2.208).  V.  aussi 
coof.»  MM.  Aobry  et  Rau,  d'après  Zacharis,  t.  2, 
I  278,  p.   805  ;  Rivière,  Jurispr.  de  la  C,  de 


Appel  des  sieurs  Burin  et  Legouà.— Appel 
incident  par  le  sieur  Passe. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Tant  sur  Tappel  principal 
de  Burin  et  Legoux  que  sur  l  appel  incident 
de  Passe;— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  Burin 
et  Legoux  :— Considérant  qu'étant  décidé  que 
Passe  a  le  droit  de  préparer,  vendre  ^t  dé- 
biter des  médicaments  confectionnés,  même 
d'après  les  formules  insérées  au  Codeœ  phar- 
maceutique, h  la  condition  de  ne  letv  em- 
ployer qu*au  traitement  des  animaux  et  que 
ces  préparations  ne  contiendront  aucune  des 
substances  vénéneuses  comprises  dans  le  ta- 
bleau annexé  au  décret  du  8  juill.  1850^ 
l'expertise  sollicitée  serait  sans  objet  et  ne 
pourrait  produire  aucun  résultat  utile  ;  qu'elle 
ne  doit  donc  pas  être  ordonnée;  --Gon" 

Du '28  août  1865.— C.  Caen,  !'«  ch.— MM» 
Dagallier,  l'''  prés.;  Jardin,  l*"'  av.  gén.;  Be^ 
tauld  et  Dehàsiadle,  av. 


WÊÊt 


LÎON  23  Janvier  \SM. 

Pritiléob,  Gopartagbamt,  Ikscription. 

Le  délai  de  quarante-cinq  jours  pour  t*in~ 
scription  du  privilège  de  copartaaeant  court 
du  jour  de  lacté  qui  fait  cesser  Tindivision 
des  immeubles  affectés  au  pritHlégè,  et  non 
pas  seulement  du  jour  dé  la  liquidation  dé- 
finitive (1).  (C.  Nap.,  2109  ;  L.  23  mars  1855, 
art.  6.) 


■*«*iMM«. 


lMMi*ié*M 


MftMatftkillMÉ* 


«Ml.,  n.  565;  JFlandîii,  De  la  transcript,,  t.  2, 
n.  1128  et  suiv.;  Verdier,  id.,  t.  2,  n.  523  et 
suiv. — En  sens  contraire,  Cass.  11  août  1830.— « 
Et  le  délai  court,  lors  même  que  les  copartageant» 
sont  mineurs,  h,  partir  du  jour  de  l'adjudication, 
et  non  pas  seulement  du  jugement  d'homologa- 
tion. V.  Paris,  3  déc.  1836  (S.183t.âl.273.— 
P.  chr.)  ;  Cass.  18  juin  1842  (S.1842.1.631.- 
P. 1842.2.306);  Montpellier,  4  janv.  1845,  pré- 
cité; Gohnar,  3  août  1849  ^P.1S80.2.134). 
MM.  'Aubry  et  Rau,  op.  eit„  n*  806  ;  Hivière, 
lœ.  dt.;  Flandin,  n.  1132;  Verdier,  n.  $24. 
^Contra,  Cass.  17  fév.  1820;  M.  Poni,PHv.  ei 
fcjtf).,  n.  294. 
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Cours  impérialetf  etc. 


(Rolland  G.  Gayet.]— arbît. 


LA  GOUR  ; — Gonsidérant  que  le  procès- 
verbal  de  liquidation  de  la  succession  Gayet^ 
dressé  par  Lassalle,  notaire  à  Villeurbanne, 
sous  la  date  de  clôture  du  26  mai  1863,  et 
bomologué  par  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyon,  du  31  juillet  suivant,  a  obligé  Glaude 
Gayet  à  tenir  compte  à  ses  cohéritiers  d*une 
somme  de  2,482  fr.  82  cent.;— Que  cette 
somme  représentafit,  sur  Tallotissement  qui 
lui  avait  été  fait,  Vexcédant  à  retrancher 
pour  ramener  à  égalité  tous  les  lots,  consti- 
tuait, quelles  que  soient  les  expressions  éottl 
le  notaire  s'est  servie  un  retour  de  lot  ou  une 
soulte  ;  —  Que  les  consorts  Gayet,  coparta- 
géants,  avaient,  pour  le  paiement  de  cette 
soulte,  le  privilège  conféré  par  les  art.  2103 
et  210*,  cf.  Nap.; — Que,  d'après  les  disposi- 
tions de  rart.2109  du  même  Gode,  combinées 
avec  celles  de  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  leur  privilège  ne  pouvait  être  conservé 
que  par  une  inscription .  prise  dans  les 
quarante-cinq  jours  à  partir  de  Tacte  de 
partage; — Gonsidérant  que  pour  déterminer 
le  pomt  de  départ  de  ce  délai,  il  faut  se 
reporter  au  jour  où  le  partage  a  été  con- 
sommé quant  aux  immeubles  formant  le  lot 
de  Claude  Gayet  ;  —  Que  vainement  les  inti- 
més en  mettentrouveriure  au  jour  du  procès- 
verbal  de  liquidation  définitive  de  la  succes- 
sion, en  soutenant  que  de  ce  jour  seulement 
on  a  pu  savoir  si  une  soulte  était  due,  et, 
par  conséquent,  on  a  pu  se  pourvoir  pour 
l'inscription  du  privilège  destiné  à  garantir 
son  paiement;  —  Gonsidérant^  sur  cette 
difficulté,  que  Fart.  2109  soumet  le  privi- 
lège de  copartageant  à  l'inscription  dans  un 
délai  à  partir  de  Tacte  de  partage  ou  de  l'ad- 
judication par  licitation  ;— Que  ce  système 
de  la  loi  prouve  que  le  législateur  n'a  point 
voulu  attendre,  pour  faire  partir  le  délai  de 
rinscription,  que  les  rapports  des  coparla- 
géants  fussent  réglés  par  une  liquidation 
intégrale  et  définitive,  puisqu'en  cas  de  lici- 
tation, c'est  le  jour  de  la  licitation  qui  ouvre 
le  délais  quoique  la  licitation  ne  soit  qu'une 
phase  du  partage  dont  l'ensemble  doit  se 
liquider  postérieurement;  —  Que,  dans  Tin- 
tention  du  législateur,  le  délai  a  tlû  courir  à 
partir  du  moment  où,  sur  les  immeubles 
affectés  du  privilège,  l'indivision  cessait,  la 
propriété  commune  faisait  place  à  la  pro- 
priété d'un  seul,  et  où  H  y  avait  ainsi  réelle- 
ment acte  de  partage  ;  que  c'était,  en  effet, 
dès  ce  moment  que  le  délai  propre  à  pro- 
duire une  forclusion  devait  prendre  son 
cours,  soit  pour  que  la  foi  des  tiers  ne  pût 
pas  être  abusée,  soit  pour  ne  pas  créer  une 
trop  lonffue  entrave  au  crédit  du  proprié- 
taire ; — Gonsidérant  qu'on  est  mal  venu  à 
objecter,  sur  ce  point,  que  la  liquidation  dé- 
finitive pourra  seule  faire  connaître  s'il  sera 
dû  une  soulte  donnant  lieu  k  l'inscription  du 
privilège;  que  cette  incertitude  n'empêche 
pas,  en  effet,  l'inscription  ;  que  tout  ce  qui 
en  réaulte^  c'est  que  l'inscription  aumlt  à  se 


faire  conformément  à  ce  qni  est  réglé  par 
Tan.  2l48,  G.  Nap.,  pour  les  droits  éven- 
tuels, conditionnels  et  indéterminés;  que 
c'est  aux  intéressés  à  veiller^  sous  ce  rap- 
port, à  la  préservation  de  leurs  intérêts,  par 
une  inscription  dont  la  loi  a  indiqué  le 
mode  ;  —  Gonsidérant,  d'après  les  principes 
qui  précèdent,  que  le  délai  de  quarante- 
cinq  jours  imparti  aux  consorts  Gayet  pour 
l'inscription  de  leur  privilège  de  coparia- 
geants ,  a  commencé  à  partir  du  1*'  mai 
1861,  jour  du  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Lyon  qui  a  définitivement 
investi  Glaude  Gayet  de  la  propriété  des  im- 
meubles composant  son  lot,  sauf  toute  soulte 
ou  retour  de  lot  qui  pourrait  être  dû  par 
suite  de  la  liquidation  définitive  pour  laquelle 
les  parties  étaient  renvoyées  devant  un  no- 
taire; —  Que  quarante-cinq  jours  s'étant 
écoulés  depuis  le  1^'  mai  1861  sans  qu'au- 
cune inscription  fût  prise  par  les  consorts 
Gayet  pour  la  conservation  de  leur  privilège 
de  copartageant^  ce  privilège  a  cessé  d'exis- 
ter faute  de  la  condition  à  laquelle  la  loi  en 
subordonnait  rexercice;  —  Par  ces  mo- 
tifs etc. 

Du  23  janv.  1866.— G.  Lyon,  V  cb.- 
MM.  Gilardin,  !•'  prés,;  de  Gabrielli,  i*'  av. 
gén.;  Desprez  et  Phélip,  av. 

DIJON  22  déoembre  1865. 

l^'  Greffivr,  Gohmis  gbbffibr,  Procéduu 

ÀDiRËE,  Responsabilité,  DoHHAGBS-iifTfi- 

RÊT8.  —  2<»  Dépens,  Tuteur. 

i^  Un  commis  greffier  ne  peut  être  respon- 
sable d'une  procédure  adirée  au  greffe  qu*au- 
tant  qu'il  est  prouvé  qu'il  y  a  eu  faute  de  sa 
part  :  il  n'en  est  pas  du  commis  greffier 
comme  du  greffier  lui-même  qui ,  étant  léga- 
lement chargé  de  la  garde  des  pièces  et  pa- 
piers déposés  au  greffe ,  ne  peut  s'affranchir 
de  sa  responsabilité  qu'en  prouvant  qu'il  y  a 
eu  force  majeure.  (Décr.  6  juill.  1810,  art. 
57;  18  août  1810,  art.  24  ;  30  mars  1808,  art. 
93;  G.  Nap.,1382etl383.) 

Le  greffier  d'un  tribunal  ou  son  commis  as- 
sermenté ne  manquent  pas  aux  règles  de  la 
prudence,  et  par  suite  h*encourent  aucune 
responsabilité,  en  se  conformant  à  un  usagt 
constamment  suivi  pour  le  dépôt  des  pièces 
de  procédure  au  greffe  et  leur  remise  aux 
officiers  ministériels. 

La  réclamation  formée  contre  un  commis 
greffier,  à  propos  d'une  procédure  adirée^ 
peut  motiver  de  sa  part  une  demande  recon- 
ventionnelle  en  dommages^ntéréts,  lorsqu'elle 
contient  un  reproche  immérité  de  négligence, 
et  est  faite,  d'ailleurs,  sans  intérêt,  (G.  Nap., 
1382.) 

2*>  Le  tuteur  qui  abuse  de  sa  qualité  pour 
engager  le  mineur  dans  un  procès  injuste  et 
mal  fondé,  doit  être  condamné  personnelle- 
ment aux  dépens  de  ce  procès  (1).  (G.  proc., 
132.) 

(i)  Y.  ence  sens,  Rlom,  18 (ou  S)  af|ilid06; 


Cour»  impériales,  eie. 
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P...  C.  Bornîer.)— ÀRRfo. 

LA  COUR  ;  —.Considérant  ooe  si  le  gref- 
fier d'une  Cour  on  d'on  Iribunal  peut  se  faire 
suppléer  par  des  commis  assermentés  pour 
le  service  particulier  de  chaque  chambre 
(décr.  6  juin.  1810,  art.  57,  et  18  août  1810, 
art.  i4),  il  n*en  demeure  pas  moins  exclusi- 
Teoient  chargé  par  la  loi  de  veiller  à  la  garde 
des  pièces  qui  lui  sont  confiées  et  de  tous 
les  papiers  déposés  au  greffe  (décr.  30  mars 
1808,  art.  93)  ;—  Que,  s'il  y  a  défaut  de  snr- 
Teillaoce  et  par  suite  responsabilité,  cette 
responsabilité  ne  peut  atteindre  directement 
les  commis  greffiers  que  lorsqu'un  fait  ou 
une  faute  préjudiciable  leur  est  personnel- 
lement imputable  selon  les  termes  généraux 
du  droit  (C.  Nap.,  1382)  ;  —  Que  même  dans 
ce  cas,  et  alors  que  des  amendes,  restitu- 
tions ou  dommages-intérêts  résultent  des 
contraventions  ou  délits  qu'ils  auraient  pu 
commettre  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, le  greffier  est  solidairement  tenu  de  ces 
amendes,  restitutions  ou  dommage&-intéréts, 
sauf  son  recours  contre  eux  (même  décr. 
1810,  art.  59  et  27);— Qu'en  présence  d'une 
responsabilité  ainsi  motivée,  le  commis  gref- 
fier Bomier  ne  saurait ,  à  raison  de  sa  qua- 
lité seule,  être  déclaré  responsable  d'une 
procédure  adirée,  pour  l'avoir  reçue  avec  un 
projet  de  jugement  des  mains  du  magistrat 
rédacteur,  et  l'avoir  momentanément  déte- 
nue ;  —  (jue  spécialement  attaché  au  ser- 
vice des  audiences  civiles  du  tribunal  de 
Dijon,  il  a  soigneusement  placé  cette  procé- 
dure an  greffé ,  sous  la  vigilante  protection 
d'un  employé  qui  ne  quitte  jamais  ce  dépôt 
public  ;  —  Et  que,  dès  lors,  l'action  dirigée 
contre  hii  à  raison  du  caractère  dont  il  est 
revêtu  n'est  pas  recevable  ; 

ÂQ  fond  :  —  Considérant  que,  quand  les 
pièces  sont  cotées  ou  fraftpées  du  timbre  des 
avoués,  il  est  d'usage  constant  au  greffe  du 
tribunal  de  Dijon  de  les  classer  dans  la  case 
réservée  à  chacun  d'eux,  mais  que,  dans  le 
cas  contraire,  le  commis  greffier  les  dépose 
dans  un  casier  au-dessus  de  son  bureau,  jus- 
qu'à ce  que  ces  officiers  ministériels  vien- 
nent les  reconnaître  et  en  réclamer  la  resti- 
tution ;  -—  Que  les  faits  se  sont  ainsi  passés, 
et  qu'après  avoir,  dans  le  procès  pendant 
entre  P...  et  les  consorts  H...,  en  juill.  1864, 
transcrit  le  jugement  dont  le  projet  lui  avait 
été  remis  avec  les  deux  procédures,  Bornier 
a  placé  ces  pièces  dans  le  casier  au-dessus 
de  son  bureau,  sous  la  surveillance  de  l'em- 
ployé qui  veille  toujours  à  la  garde  du  greffe; 


Turin,  25  juin  iSlO;  Limoges,  98  août  1821; 
^tmes,  2imll.  1820.  V.  aussi  Cass.  5  juill.  1847 
(S.1848.1.345i— P.1848.2.47d);  MM.  Pigeau, 
Comm.  «tr  la  proe,  ew.,  t.  !•',  p.  810;  Tho- 
mine,  t.  !«',  p.  256;  Boitard,  t.  1",  n.  280  ; 
Caire  et  Chauveao,  quest.  562  ;  Boncenne,  t.  2, 
p.  545  et  546.  V.  aussi  M.  Bioche,  DUU  de 
fro9,,  r  Dèpem^  n,  139  et  soiv. 


—  Qu'en  se  conformant  à  un  usage  généra- 
lement adopté  et  fondé  sur  les  rapports  de  ' 
bienveillance  et  de  bonne  foi  qui  existent 
entre  le  greflier  et  les  officiers  ministériels, 
ni  lui  ni  le  greffier  n'ont  manqué  aux  règles 
élémentaires  de  la  prudence  la  plus  rigou- 
reuse; —  Que  P...  reconnaît  d'ailleurs  que 
la  perte  des  procédures  ne  peut  être  attri- 
buée personnellement  à  Bornier;  —  Qu'au 
surplus  son  action  est  dénuée  de  tout  intérêt, 
les  pièces  par  lui  réclamées  n'étant  que  des 
expéditions  ou  copies  d'actes  dont  les  minu- 
tes sont  à  sa  disposition,  ou  même  de  simples 
notes  écrites  de  sa  main  qu'il  peut  facilement 
reconstituer,  tandis  que  son  adversaire,  qui 
ne  se  plaint  pas,  avait  parmi  les  siennes  des 
actes  sous  seing  privé  passés  avec  des  tiers, 
et  dont  la  mauvaise  foi  pourrait  abuser; 

—  Que,  dans  ces  circonstances  >  il  y  a  lieu 
de  renvoyer  Bornier  de  la  demande  princi- 
pale ; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  en 
dommages-intérêts  formée  par  l'intimé  :  — 
Considérant  que  si  la  réclamation  adressée 
par  l'appelant  au  procureur  impérial  de 
Dijon  et  ses  conclusions  devant  le  tribunal 
civil  ne  portent  aucune  atteinte  à  l'bonneur 
ou  à  la  délicatesse  de  Bomier,  elles  contien- 
nent cependant  un  reproche  immérité  de 
négligence  qu'il  aurait  mérité  en  sa  qualité 
d'officier  public;  —  Qu'il  a  d'ailleurs  été 
poursuivi  sans  droit  ni  intérêt  par  l'infatiga- 
ble activité  d'un  plaideur  téméraire,  et  qu'à 
ce  double  litre  il  lui  est  dû  une  réparation 
légitime,  dont  les  conséquences  doivent  res- 
ter à  la  charge  personnelle  de  P...;  —  Qtie 
celui-ci  est,  en  effet,  le  seul  artisan  du  pro- 
cès, et  que  son  fils,  tardivement  intervenu 
dans  une  instance  intentée  et  mise  en  état 
pendant  sa  minorité,  n'a  cédé  qu'aux  entraî- 
nements d'un  père  dont  il  n'a  point  voulu 
méconnaître  les  conseils  au  début  même  de 
sa  majorité  ; 

Sur  les  dépens  :  —  Que  loin  de  s'inspirer 
de  l'esprit  de  sage  prévoyance  qui  doit  diriger 
le  tuteur  dans  sa  défense  des  droits  du 
mineur,  P...  n'a  fait  qu'abuser  une  fois  de 
plus  des  ressources  que  la  loi  lui  donnait 
dans  nn  autre  intérêt,  et  que,  dès  lors,  il 
doit  personnellement  supfH)rter  tous  les  frais 
faits  en  pure  perte,  soit  par  lui  comme 
tuteur  de  son  fils ,  soit  par  son  fils  sous  l'im- 
prudente impulsion  de  ses  conseils;— Que, 
d'ailleurs,  l'intervenlion  de  ce  dernier  n'a 
occasionné  aucuns  nouveaux  frais;— Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  22  déc.  1865.  —  C.  Dijon,  !'•  ch.  — 
MM.  Nevett-Lemaire,  !•'  prés.;  Proust,  1" 
av.  gén.;  Bourgogne  et  Fremiet,  av. 

PAO  17  îéwnM  18M. 

Privilège,  Gens  de  service,  Govhis»  Cor*- 

RECTEUR  d'imprimerie. 

Le»  eorreeteur»  d^imprimerie  ne  eauraient 
itn  ccmidérée  amm  ([eus  ^  f^jrnQ^  4eim 


uu 


Cowti  imipMaU$,  $ic. 


le  uni  de  Vgftiy  2101  ^n.  4,  C^Na^ry  w  «on- 
êéqu&neé,  iû,  né  jouisitnt  pw,  pour  le  paie- 
ment de  Uwrs  oppoint^m^n^s,  dû  privilège 
établi  par  cet  article  (1). 

Pewoent'ili  être  coneidérée  comme  commis, 
et  par  iuite,  jouisient'ili,  au  cas  de  faillite 
de  IfimpHmiur  chez  lequel  ils  sont  employés^ 
du  privilège  établi  par  tort.  549,  C* 
eomm^  ?— Non  résolu  (2). 

(Piquet  G.  Chalet  et  autres.) 

Leli  août  1865^  jugement  du  tribunal  civil 
d'Ortbez  qui  le  décidait  ainsi  par  les  motifs  sui- 
vants :  —  «  Attendu  qu*il  est  constant  (||ue 
Piquet  a  travaillé  pendant  plusieurs  années 
chez  les  époux  Goude-Dumesnil^  en  qualité 
de  correcteur  d'imprimerie,  et  que  les  salaires 
pour  lesquels  il  s'était  engagé  à  les  servir  en 
cette  qualité  avaient  été  convenus  à  600  fr. 
par  an  ;  —  Que,  d'après  on  compte  arrêté 
entre  parties  le  30  sept.  1863^  il  lui  est  dû 
1,680  ir.  63  cent.;— Qu'il  s'agit  d'examiner, 
s'il  peut  obtenir  coUocation  par  privilège,  à 
raison  du  paiement  de  ses  appointements, 
pour  f  année  échue  et  la  courante,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  2101,  n.  4, 
Ce  Nap.;  —  Attendu  qu'un  privilège  ne  peut 
s'établir  par  Induction,  ni  être  étendu,  par 
voie  d'assimilation  ou  d'analogie,  d'un  cas  à 
un  autre  ;-^ Que,  si  le  législateur  a  substitué 
dans  le  Code  Napoléon  les  mots  gens  de 
service  À  celui  de  domestiques ,  employé  dans 
la  loi  du  11  brum.  an  7,  il  ne  faut  pas  en 
conclure  qu'il  a  entendu  modifier  le  principe 
précédemment  établi,  et  appliquer  cetie 
expression  à  tous  ceux  qui  reçoivent  un 
salaire  et  se  trouvent  dans  la  dépendance  de 
celui  qui  les  emploie;  qu'il  a  voulu  seule- 
ment aésigner  d'une  manière  plus  large  les 
serviteurs  de  toute  espèce  attacha  à  la  per- 
sonne du  maître  ou  au  service  de  sa  maison, 
soit  à  la  ville,  soit  à  la  campagne,  qui  lui 
rendent  des  offices  subalternes  et  ne  reçoi- 
vent en  retour  que  des  gages  modiques  ;-* 
Que  cette  interprétation  (le  ce  chansement 
de  rédaction  se  trouve  confirmée  par  les  dis- 
positions de  rart,  549,  C.  comm.  (loi  du 
28  mai  1838),  qui  accorde  un  privilège  aux 
commis  et  aux  ouvriers,  ainsi  que  par  le 


^- 


lAi. 


(i)  L'expression  gens  de  servies,  dont  se  sert 
l'art.  SlOl,  G.  Nap.,  est  généralement  interprétée 
en  ce  sens  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux  dômes- 
tiques  attachés  à  la  personne  du  maître  on  au  ser- 
vice intérieur  de  la  maison»  placés  ainsi  dans  une 
condition  d'infériorité  et  de  dépendance,  el  ne  re- 
cevant que  des  gages  modiques  ;  mais  qu'elle  ne 
doit  pas  ôtre  étendue  à  ceux  qni  Jouent  leurs  services 
pour  l'exercice  d'une  industrie,  d'un  art,  on  d'une 
profession  libérale,  mojennaUt  une  rétribution 
déterminée.  Y.  à  cet  égard,  la  note  accompagnant 
un  arrêtée  la  Cour  d'Aix,  du9  (non  10)  mars  1861 
(S.1862.î.d.— P.18e3.66),  rendu  dans  une  es- 
pèMoù  il e'agiflsait d'acteurs.  V.  aussi Gass^Si  fév. 
i9H  (S»i^4«1.09.  -^  (>.i8i»4.239)»  et  la  not«. 


rapprochement  des  art.  2271  et  2272,  G. 
Nap.  ;— Qu'ainsi,  169  geAë  de  service  déclarés 
privilégiés  par  l'art.  ^01,  pour  les  salaires 
de  l'année  échue  et  ceux  de  Tannée  cou- 
rante, sont  les  domestiaues  loués  et  ceui 
en  service  au  mois  ou  a  l'année  ;  «^  Que 
Piquet  ne  peut  pas  être  ran^é  dans  cette 
classe;— Qu'ayant  loué  son  industrie  pour 
un  objet  déterminé  et  pour  un  prix  propor- 
tionné à  la  nature  de  ses  services,  il  oe  sau- 
rait être  considéré  comme  s'étant  trouvé  en 
état  de  domesticité  à  l'égard  de  Goude-thi- 
mesnil  père,  qui  l'employait  aux  travaux  de 
sa  profession  d'imprimeur  ; 

«  Attendn  que  les  créanciers  opposants 
offrent  d'admettre  Piquet  par  privilège  seu- 
lement pour  les  six  derniers  mois  qui  oui 
précédé  le  décès  de  Goude-Dumesnil  ;— Que 
cette  offre  lui  donne  une  juste  satisfaction; 
—Qu'il  devient,  dès  lors,  inutile  de  recher- 
cher si  un  correcteur  d'imprimerie  peut  être 
assimilé,  au  point  de  vue  du  privilège,  aux 
commis  d'une  maison  de  commerce,  auxquels 
l'art.  549  précité  accorde  un  privilège  pour 
les  six  mois  courus  avant  la  déclaration  de 
la  faillite,;— Que  Piquet  doit,  dès  lors,  être 
colloque  à  raison  des  appointements  par  lui 
réclamés,  pour  300  fr.  seulement  par  privi- 
lège, et  au  marc  le  franc  pour  le  surplus  du 
montant  de  la  créance,  etc.  d 

Appel  par  le  sieur  Piquet. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;-!'Par  les  motifs  des  premien 
juges,  qui  se  trouvent  exprimés  dans  le  juge- 
ment dont  est  appel,  et  les  adoptant  ;-4}on- 
firme,  etc. 

Du  17  fév.  1866.— G.  Pau,  2«  ch.— MM. 
Bouvet^  prés.  ;  François^int^Maur ,  av. 
gén.;  fiarlhe  et  Forest,  av. 


UMOGES  5  jnîn  1866. 
SàISUS  tsflÔÈlUÈRfi,  AnJumCÀTlOK,  FlXATtOK 

DE  jotift,  Nullité,  DSlai. 

Le  tribunal  est  seul  compétent^  en  matière 
de  saisie  immobilière,  pour  fixer  le  jour  de 
l'adjudication,  ou  pour  changer  le  jour  déjà 
fixé.  Le  poursuivant  ne  peut  tione,  sans 


(9)  Dans  les  motifs  de  son  arrêt  du  24  fér. 
1864,  cité  à  la  note  précédente,  la  Cour  de  cassa- 
tion pose  en  principe  que  l'acception  habitoelledo 
mot  commis  suppose  un  préposé,  un  mandataire 
chargé  de  représenter  le  chef  d'une  maison  de 
commerce,  ou  de  diriger  tout  ou  partie  de  ses  af- 
faires ;  qn'il  h'existe  âucUfi  tkppGfl  GHm  les  ftJOC- 
tions  d'un  commis  et  la  position  d'un  artiste  qui 
se  renferme  dans  l'exercice  de  son  art;  qhe  l'exer^ 
cice  de  cet  art  constitue  un  louage  d'indastrie  qui 
ne  rentre  dans  aucune  exception  de  la  loi,  et  ne 
peut  par  conséquent  donner  lieu  au  priril(^e  con- 
féré par  l'art.  549,  G»  comm.  Ces  considératioDS 
peuvent»  sans  contrent,  s'appliquer  à  l'espèce  ci- 
I  dessus. 


GûiÊrê  itKupériëkêi  tHi 
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^il  en  rémlie  nHWU^  féif$  iuhmêmt  im 
tel  changemeni  (1).  (C»  proc^GOS.) 

Maiê  la  nullilé  dês  4utes  au  moyen  des- 
quels le  poursHivaM  a  cfum§é  te  jewr  fiaé 
par  le  trilmnal  p<mr  1^ adjudication  doit^  à 
peine  de  déchéance ,  éire  proposée  dans  le  dé-^ 


(1-2)  Après  qu*iin  jugement  conforme-  à  Tart. 
695,  G.  proc.  civ. ,  a  donné  acte  de  la  lecture  et  de 
la  pablication  da  cahier  des  charges  et  fixé  le 
joar  où  il  aéra,  prooëdé  à  l'adjudication,  le  chan- 
gement arbitraire  de  ce  jour  par  le  poursuivant 
est  un  lait  essentiellement  illégal.  Les  actes  par 
lesquels  il  a  prétendu  opérer  cette  substitution  de 
joar  portent  atteinte  à  Ja  compétence  des  juges  de 
la  saisie  telle  qu'elle  résulte  de  la  nature  des  cho- 
ses et  telle  que  rétablissent  les  art.  69 i  et  695, 
C.  proc.  civ.  Il  est  vrai  que,  par  une  omission 
qui  paraît  avoir  été  toute  fortuite  (M.  Chauveau, 
sur  Carré,  Lois  de  la  procsi^  S400),  les  auteurs 
delà  loi  de  révi«ion,  du  9  juin  1841,  n'ont  pas 
placé  l'art.  695  au  nombre  de  ceux  dont  l'art.  715 
a  prescrit  l'observation  à  peine  de  nullité;  mais 
cette  omission  n'est  pas  sans  remède,  et  l'on  peut 
admettre  d'abord  que  si  Teiploit  voulu  par  l'art. 
691,  lequel  est  visé  par  l'art.  715  comme  dis- 
posant à  peine  de  nullité,  ne  contenait  pas  som- 
mation d'assister  à  '  l'audience,  non-seulement 
pour  entendre  la  lecture  et  la  publication  du 
cailler  des  charges,  mais  encore  pour  être  pré- 
sent à  la  fixation  du  jour  de  l'adjudication»  la 
sommation  serait  nulle  par  cela  même,  et  le  cas 
de  nullité  dans  un  acte  de  la  procédure  anté- 
rieure  à  la  publication  rentrerait  ainsi  dans  l'ap- 
plication de  l'art.  7S8  qui  permet  de  proposer  les 
moyens  de  nullité  tant  en  la  forme  qu'au  fond, 
contre  cette  procédure,  dans  les  trois  jours  au  plus 
tard  avant  la  publication. 

Cette  hypothèse  est  en  dehors  de  l'espèce  ici 
rapportée»  où  le  grief  était  précisément  tiré  de  ce 
que,  d'après  le  jugement  qui,  en  donnant  acte  de 
la  lecture  et  de  la  publication  du  cahier  des  char- 
ges, avait  fixé  les  jour  et  heure  de  l'adjudica- 
tion, le  poursuivant,  au  lieu  de  se  conformer  à 
cette  fixation,  avait  cru  pouvoir  indiquer  un 
jour  ttltérieuf  pour  l'adjuidication,  et  faire  ses 
diligences  à  tel  effet  en  notifiant  au  saisi,  par 
acte  extrajudiciaire,  la  substitution  de  jour,  puis 
en  rindiqnant  dans  les  placards  apposés,  et  enfin 
en  requérant  l'adjudication  au  jour  par  lui  substi- 
tué.—«La  question  de  savoir  ai  l'adjudication  pro- 
noncée ledit  jouf  l'avait  été  valablement,  est  dif- 
férente de  celle  qu'a  jugée  la  Cour  de  cassatkm 
par  arrêt  du  89  avril  I8i9,  sous  Terapire  de 
raacien  art.  700  portant  qu'il  serait  procédé  k 
radfiMlîeatiott  définitive  le  jour  indiqué  lors  de 
l'sdjudicatioB  préparatoire.  Or,  cet  arrêt  a  décidé  : 
•  Qu'aman  arti^  du  Gode  de  procédure,  an  titre 
^  incMenis  en  matière  de  saisie  réefle^  n'exige 
que  le  ainutére  du  juge  soit  invoqué  de  nouveau, 
lorsque^  par  des  incidents  du  fait  dm  saisi,  l'indi- 
cation eontemM  au  jugement  préparatoire  est  de- 
v«Bue  inefficace  ;  que  la  loi  se  taisant  absolument 
sur  cette  nouvelle  intervention  des  jnges^  qui  en- 
traînerait I»  néeessité  de  nouvelle  citation,  nou- 
veau jÊ^eaimu  mmreàïo  sigaificatiûB  a(  iaculté 


Mpteeieni  par  forf.  799^  C.  ffàe.  tHR).,  et 

Siars  te  deoMHdB  en  nuUité  formée  dprk 
îiuditation  est  tUm  r99evàble{%), 

(GltUbdon  G.  Rivet  et  Mbrel.)— Àttttfit. 

LA  GOUR  ;  -^  Attendu  qu'aux  termes  des 


-* 


•   •    «• 


d'inteiieter  appel,  il  ne  peut  résulter  aucune  nul- 
lité de  Vinâication  faite  par  lé  poursuivant  dans 
les  délais  et  avec  les  solennités  indiqués  par  le 
Gode.  »  La  question  résolue  en  ces  termes  serait 
encore  aujourd'hui  susceptible  d'une  difficulté  sé- 
rieuse. L'article  741  actuel,  0.  proo.,  dont  ladis^ 
position  a  été  introduite  par  la  loi  du  i  juin  1641^ 
s'est  bornée  à  dire  :  «  Lorsqu'à  raison  d'«n  tnct- 
dent  ou  pour  tout  autre  uotip  lbgal,  l'adjudica* 
tion  aura  été  retardée,  il  ftera  apposé  de  nouvelles 
affiches  et  fait  de  nonvelles  annonces  dans  les 
délais  fixés  par  l'art.  704.  •  Ce  qui  est  ordonné 
par  cet  article  n'a  trait  qu'à  la  publicité  dont 
l'adjudication  doit  être  précédée  à  raison  du  re- 
tard qu'elle  a  subi  parce  que  au  jour  qui  avait 
été  déterminé  les  questions  soulevées  postérieure- 
ment au  jugement  qui  l'avait  fixé  n'étaient  pas 
encore  jugées;  mais  l'article  est  absolument  muet 
sur  l'obligation  de  recourii'  au  tribunal  pour  la 
fixation  d'un  jour  ultérieur  pour  l'adjudication. 
A  défaut  de  disposition  spéciale  sur  cette  nou- 
velle fixation,  il  paraîtrait  rationnel  de  dire  que 
ce  qui  doit  être  observé  pour  la  première 
fixation  doit  également  l'être  potor  la  seconde, 
c'est-à-dire  que  le  tribunal  doit  être  appelé  à  pro- 
noncer dans  l'un  et  l'autre  cas.  Cependant  on  a 
vut  par  le  motif  précité  de  l'arrêt  de  18S9,  que 
ce  mode  de  procéder  est  de  natui'e  à  créer  des 
complications  et  des  lenteurs  ;  et  alors  que  le  re^ 
cours  au  juge^  dans  V hypothèse  d'tm  obstaele  légal 
(pàt  indépendant  du  fait  du  poursuivant,  a  em- 
pêché Vadjudisation  au  jourprûnitivement  fixé,  et 
d'où  est  née  l'inévitable  nécessité  de  substituer 
un  nouveau  jout  à  celui  qui  avait  été  fixé)  n'est 
ordonné  ni  par  l'art.  741 1  ni  par  aucun  autre 
texte  de  la  loi^  on  peut  être  porté  à  en  conolnre 
que  le  juge  est  en  droit  de  considérer^  dans  ces  dr^ 
constances,  comme  devant  être  suivie  l'indica^ 
tion  de  jour  émanée  dû  poursuivant.  Y  aurait-il 
lieu,  d'ailleurs^  de  déclarer  nuls  les  actes  du  pour- 
suivant relatifs  à  cette  indication,  lorsque^  en 
matière  de  saisie  immobilière,  il  n'y  a  pas  d'au- 
tre nullité  que  celles  expressément  prévues  t^r 
le  législateur  (art.  715)? 

Toutefois  deux  cas  distincts  se  présentent.  Ou- 
tre la  remise  forcée  à  cause  d'un  incident  ou  d'un 
motif  légal  quelconque^  ce  qui  est  le  cas  auquel 
sa  rapporte  l'art.  741  et  dont  nous  venone  de 
parler^  il  y  la  remise  facultative  pour  le  juge, 
c'est-à^ire  celle  dont  il  lui  appartient  d'apprécier 
les  causes.  Cette  demiète  hypothèse  est  celle  qui 
e^  l'olnjet  de  l'art.  70a.  Après  que  l'art.  70S  a 
dit  :  •  atf  jour  indiqué  polir  l'adjudiéationy  il  y  serd 
procédé.. j» ,  l'art.  703 agoute  :  «  néanmoins  l'ad- 
judication pourra  être  remise  sur  la  demande  du 
poursuivatti,  ou  de  l'un  des  créanciers  inscrits,  ou  d» 
la  partie  saisie,  mais  seuleBefttpoor  causes  graves 
etdùuwt  justifiées.  Le  Ittgearanrt  qui  pronui^ 
c«a  U  leÊÊàmÈJUÉïkdAmiÊseoemlajfmtêb  ïaài^ 
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Cours  impérialei,  etc. 


art.  696,  6d9>  G.  proc.  civ.,  après  le  juge- 
moQt  du  Uibunal  d'Âubusson,  du  9  fév.  1865, 
oui  fixait  au  19  avril  suivant  l'adjudication 
des  biens  saisis  au  préjudice  des  époux  Gi- 
raudon,  le  sieur  Rivet,  créancier  poursui- 
vant, avait  dû  appeler  tous  les  intéressés  à 
assister  à  ladite  vente  par  des  insertions  et 
des  placards  conformes  aux  dispositions  du 
jugementprécité,  notamment  en  ce  qui  concer- 


dicatioD,  qui  ne  pourra  ôtre  éloignée  de  moins  de 
15  jours  et  de  pins  de  60.  Ce  jugement  ne  sera 
susceptible  d'ancon  recours.  •  Il  résulte  expres- 
sément de  cette  disposition  que,  pour  obtenir  le 
cbangement  du  jour  fixé  pour  l'adjudication  par 
le  jugement  de  publication,  la  partie  qui  entend 
rédamer  ce  changement  doit  solliciter  à  l'audience 
la  remise  de  l'adjudication  à  un  jour  ullérieur,  et 
que  l'office  du  tribunal  est  de  prononcer  sur 
la  demande,  pour  l'accueillir  ou  la  rejeter 
selon  que  les  causes  sur  lesquelles  elle  est 
fondée  sont  ou  non  graves  et  justifiée».  Dans  l'es- 
pèce ici  recueillie,  la  partie  poursuivante,  au  lieu 
de  suivre  la  voie  ainsi  tracée  par  l'article  703, 
avait,  de  son  chef,  et  comme  si  elle  avait  eu  qua- 
lité à  cet  effet,  changé,  dans  une  notification 
au  saisi  ainsi  que  dans  les  placards  et  annonces, 
et  dans  un  dire  additionnel  inscrit  an  cahier  des 
charges,  le  jour  primitivement  fixé.  Tous  ces  actes 
étaient  irréguliers  comme  assignant  pour  l'adju- 
dication, sans  décision  du  juge,  un  jour  antre  que 
celui  précédemment  déterminé  par  le  jugement  de 
publication  ;  notre  arrêt  dit  en  effet  que  la  nul- 
lité aurait  dû  en  être  prononcée  si  elle  eût  été  de- 
mandée dans  le  délai  de  la  loi,  c'est-à-dire  dans 
le  délai  réglé  par  l'art.  7i9,  C.  proc.  civ.,  lequel 
veut,  sous  peine  de  déchéance,  que  les  moyens 
de  nullité  contre  la  procédure  postérieure  à  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges  soient  proposés, 
au  plus  tard,  trois  jours  avant  l'adjudication.  — 
L'arrêt  déclare  que  les  actes  dont  il  s'agit  ap- 
partiennent à  cette  procédure,  qu'ils  ont  préparé 
l'adjudication,  que  celle-ci  s'y  lie  nécessairement, 
et  que  la  nullité  de  l'adjudication,  nullité  qui  est 
demandée  par  le  saisi,  ne  serait  que  la  consé- 
quence de  ces  actes  qui,  n'ayant  pas  été  attaqués 
en  temps  utile,  ne  peuvent  eux-mêmes  être  dé- 
.darés  nuls  et  amener  par  voie  de  conséquence  la 
nullité  de  l'adjudication. 

Dans  le  sens  contraire  à  cette  solution,  on 
peut  demander  si  des  actes  qui,  d'après  la  loi , 
eussent  appartenu  au  ministère  du  juge,  ne  sont 
pas  atteints  d'une  nullité  fondamentale,  d'une 
nullité  de  non-existence,  lorsque  la  partie  s'est 
substituée  au  juge  pour  ces  actes.  Ce  qu'a  fait 
cette  partie  en  usurpant  l'attribution  des  magis- 
trats n'est-il  pas  inopérant,  et,  dans  tous  les 
cas,  le  vice  étant  radical  et  d'ordre  public,  n'est- 
ce  pas  le  devoir  du  juge  de  déclarer  ce  vice  d'of- 
fice et  malgré  le  silence  de  l'autre  partie?  S'il  en 
était  ainsi,  le  tribunal  à  l'audience  duquel  le 
poursuivant  se  présentait  un  jour  autre  que  ce- 
lui qui  avait  été  fixé  par  le  jugement  de  publica- 
tion, et  sans  qu'un  jugement  intérieur  eût  changé 
cette  fixation,  aurait  dû  rejeter  la  demande  qui 
lyrf  était  fûta  4»  ^tooéàna  à  l'adjudication.  Ayaut 


naît  le  jour  fixé  pour  Tadjudicâtion  ;  — >  At- 
tendu qu'au  lieu  d'exécuter  dans  ce  sens  la  dé- 
cision du  tribunal,  le  sieur  Rivet  fit  signifier 
aux  époux  Giraudon,  parties  saisies ,  un  acte 
evirajudiciaire  portant  la  date  du  31  mars 
1865,  par  lequel  il  leur  fit  connaître  que  l'ad- 
judication des  biens  expropriés  aurait  lieu  le 
3  mai  de  la  même  année;  qu'il  substitua 
cette  même  date  à  celle  fixée  par  la  justice 


au  contraire  accueilli  la  demande  et  prononcé  l'ad- 
judication, sur  la  foi  d'une  indication  de  jour  qui, 
n'étant  pas  son  œuvre,  était  dépourvue  de  toute 
valeur  et  de  toute  autorité,  le.  tribunal  aurait  il- 
légalement procédé,  et  par  suite  l'adjudication  eilt 
été  affectée  d'un  vice  propre  donnant  lieu  à  l'ac- 
tion principale  ouverte,  à  défaut  de  l'appel 
qu'interdit  l'art.  730,  G.  proc.,  contre  les  juge- 
ments d'adjudication  entachés  d'illégalité,  V.  la 
note  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  37 
déc.  1868,  tuprà,  V*  part.,  p.  IS;  et  MM.  Bio- 
che,  Diet.  de  proc,,  v*  Saine  immob.,  n.  76Set 
763  ;  Chauveau ,  sur  Carré ,  q.  S4S3  guinq. 
Ces  auteurs  indiquent,  entre  autres  exemples  des 
cas  où  l'on  peut  prendre  l'action  principale,  ce- 
lui où,  comme  dans  notre  espèce,  l'adjudication 
a  eu  lieu  un  jour  autre  que  celui  fixé  par  le  ju- 
gement de  publication,  et  ils  admettent  que  l'on 
ne  peut  repousser  que  par  la  prescription  de 
1  rente  ans  les  actions  principales  en  nullité  d'ad- 
judication. 

A  notre  avis,ces graves objectionsoontrelesystème 
de  notre  arrêt  ne  sont  cependant  pas  décisives.  La 
question  s'élève  dans  une  matière  où  le  législa- 
teur a  voulu  simplifier  les  procédures  et  protéger 
les  adjudicataires.  De  là  les  fins  de  non-recevoir 
qu'établissent  les  art,  728  et  7S0,  de  manière  à 
écarter  tous  moyens  de  nullité  contre  les  pour- 
suites, lorsque  ces  moyens  ayant  pu  être  présen- 
tés dans  un  délai  déterminé,  le  saisi  ne  s'en  est 
pas  prévalu  en  temps  utile.  Or,  dans  l'espèce, 
il  n'avait  dépendu  que  du  saisi  de  faire  tomber  les 
actes  divers  par  lesquels  le  poursuivant  avait  pré- 
tendu tenir  pour  non  avenue  la  fixation  de  jour 
contenue  dans  le  jugement  de  publication  ;  il  loi 
eût  suffi  pour  cela  de  dénoncer  ces  actes  au  tribu- 
nal dans  le  délai  réglé  par  l'art.  7S9.  Il  a,dèslors,à 
s'imputer  d'avoir  laissé  passer  ce  délai  sans  re- 
lever la  nullité  qui  entachait  ces  actes.  Le  tribu- 
nal n'ayant  point  reçu  de  la  loi  mission  de  pro- 
noncer d'office  l'annulation  des  actes  de  la  procé- 
dure de  saisie  immobilière,  les  incidents  à  élever 
ne  peuvent  naître  que  sur  la  demande  des  parties, 
et  celles-ci  doivent  être  présumées  d'aooord  sur  la 
remisede  l'adjudication  à  un  certain  jour,  lorsque, 
annoncée  par  des  actes  que  le  saisi  a  connus, 
l'indication  de  ce  jour  n'a  donné  lieu  à  aucune 
réclamation  de  sa  part.  II  est  donc  trop  tard  pour 
relever  après  l'adjudication  un  grief  qui  aurait  pu 
être  signalé  à  l'époque  antérieure  marquée  par 
l'art.  720,  et  pour  faire  de  ce  grief  la  base  d'une 
action  principale  dirigée  contre  cette  adjudica- 
tion. C'est  la  solution  de  nob-e  arrêt,  et  nous 
croyons  qu'elle  doit  être  approuvée. 

En.  Mobbau, 
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dans  les  pUcards  affichés  conformément  à  la 
loi^et  dans  le  dire  qu'il  ajouta  le  1*' mai  1865 
au  cahier  des  charges  déposé  au  greffe;— 
Attendu  que  le  sieur  Rivet,  créancier  pour- 
suivant^ n'avait  pas  qualité  pour  renvoyer 
au  3  mai  1865  Vadjudication  fixée  au  19  avril 
de  la  même  année  par  le  tribunal,  seul  com- 
pétent pour  cet  objet  ;  —  Que  Tacle  extraju- 
diciaire  du  31  mars,  les  placards  non  confor- 
mes au  jugement,  et  l'addition  au  cahier  des 
charges  étaient  des  actes  évidemment  irré- 
guliers, dont  la  nullité  aurait  été  prononée 
si  elle  avait  été  demandée  dans  le  délai  de 
la  loi; 

Mais  attendu  que  ces  actes  font  partie  de 
la  procédure  en  saisie  immobilière  du  sieur 
Rivet  ;  qu'ils  se  rattachent,  par  un  lien  étroit 
et  nécessaire,  à  l'adjudication  du  3  mai  1865, 
et  qu'on  ne  peut  demander  la  nullité  de 
cette  adjudication  à  raison  de  sa  date  qu'en 
justifiant  cette'  demande  par  la  démonstra- 
tion même  de  la  nullité  des  actes  de  la  pro- 
cédure, qui  avait  suivi  le  jugement  relatif  à  la 
publication  du  cahier  des  charges,  à  la  fixa- 
tion des  jours  de  la  vente  y  et  qui  avait  pré- 
cédé le  jugement  prononçant  l'adjudication  ; 
—  Attendu  qu'en  réalité,  Vactioti  des  mariés 
Giraudou  est  dirigée  contre  les  actes  de  celte 
procédure  postérieure  à  la  publication  du 
cahier  des  charges  et  antérieure  à  l'adjudi- 
cation ;  qu'en  effet ,  pour  faire  annuler 
cette  adjudication,  ils  ne  fondent  pas  leurs 
prétentions  sur  des  irrégularités  de  procé- 
dure qui  auraient  été  commises  le  3  mai 
1865  devant  le  tribunal  d'Aubusson  ;  qu'ils 
soutiennent  que  le  jour  de  l'adjudication  n*a 
pas  été  valablement  substitué  à  la  date  du 
19  avril  dans  les  actes  précités  des  31  mars 
6t  1'^  mai  1865  et  dans  les  placards  ;  qu'ilsarri- 
vent  ainsi,  par  une  déduction  logique  et  iné- 
vitable^ à  demiaknder  à  la  justice  de  recon- 
naître et  déclarer  l'inefficacité  et  la  nullité 
de  la  procédure  postérieure  à  la  lecture  du 
cahier  des  charges,  et  dont  les  actes  avaient 
préparé  l'adjudication  et  en  avaient  indioué 
la  date  ;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  aes 
faits,  les  dispositions  de  l'art.  729,  G.  proc. 
civ.,sont  manifestement  applicables,  puis- 
que la  nullité  de  la  procédure  antérieure  à 
l'adjudication  pourrait  seule  amener,  par 
voie  de  conséquence,  la  nullité  de  l'adjudi- 
cation du  3  mai  1865; — Attendu^  par  suite, 
que  les  premiers  juges,  en  déclarant  non 
recevable  la  demande  des  appelants  j^osté- 
rieure  à  l'adjudication^  ont  exactement  inter- 
prété les  termes  de  l'art.  729,  et  en  ont  fait 
une  saine  application  aux  circonstances  de 
la  cause  en  prononçant  la  déchéance  édic- 
tée par  cet  article  ;  —  Par  ces  motifs,  dé- 
clare les  mariés  Giraudon  mal  fondés  dans 
leur  appel;  ordonne  que  le  jugement  du 

tribunal  d'Aubusson  du  5  déc.  1865  sortira 

son  plein  et  entier  effet,  etc. 
Du  5  juin  1866.—  C.  Limoges,  !'•  ch.  — 

WM.  Saint-Luc  Courborieu,  !•'  prés.;Talan- 

dier.  l«t  av.  gén.;  Nicard,  Ghauffour  et  Bu- 

W,av.       ^     ' 
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V  QuOTITfi  DISPONIBLE,  EnFART  RBNONÇAlfT. 

— 2<>  Dot,  Rapport  a  scccsssioif,  Saisis- 
arrêt. 

1®  L'enfant  renonçant  doit  être  compté 
pour  la  fixation  de  la  quotité  disponible  (1). 
(C.  Nap.,785,  913.) 

2«  Lobliaation  qui  incombe  à  une  femme 
dotale,  après  qu'elle  a  renoncé  à  la  succès^ 
sion  paternelle  y  de  réintégrer  à  cette  succes- 
sion une  somme  à  elle  constituée  en  dot  par 
son  père,  ne  peut  être  considérée  comme  une 
dette  antérieure  au  contrat  de  mariage , 
dans  le  sens  de  l'art.  1558,  C  Nap,  ;  en  con- 
séquence, les  héritiers  au  profit  de  qui  cette 
réintégration  doit  être  faite  ne  sont  pas  fon- 
dés à  saisir-arrétery  pour  en  obtenir  la  réor 
lisation,  le  prix  d*un  immeuble  dotal  pro- 
venant de  la  swcession  maternelle  et  dont 
l'aliénation  n'était  permise  qu'à  charge  de 
remploi» 

(GionetPennetierG.  Morin.) 

tJn  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
du  4  mai  1865,  avait  statué  en  ces  termes: 
—  «  En  ce  qui  touche,  1^  les  demandes  des 
femmes  Gion  et  Pennetier,  tendant  à  ce  que^ 
Ghalon  père  ayant  laissé  trois  enfants,  la 
quotité  disponible  soit  û\ée  au  quart  de  la 
succession  ;  2°  la  prétention  de  la  femme 
Morin,  que,  par  suite  de  sa  renonciation  à 
la  succession  de  son  père,  la  quotité  dispo- 
nible soit  fixée  comme  s'il  n'y  avait  que  deux 
'  enfants,  c'est-à-dire  qu'elle  soit  du  tiers  de 
ladite  succession;— Attendu  que, du  moment 
où  l'en  faut  qui  renonce  à  la  succession  perd 
son  droit  à  la  réserve,  conformément  au 
dernier  état  de  la  jurisprudence,  il  serait  con- 
tradictoire d'admettre  qu'il  puisse  faire  nom« 
bre  quand  il  s'agit  de  déterminer  contre  lui- 
même  la  quotité  disponible;  que,  dans  Tes- 
prit  de  l'art.  913,  G.  Nap.,  l'enfant  ne  peut 
compter  pour  la  fixation  de  la  réserve,  qu'au- 
tant qu'il  est  en  même  temps  héritier  ;  qu'en 
effet,  le  législateur,  dans  les  dispositions  du- 
dit  Gode,  ne  sépare  pas  en  général  de  la  qua- 
lité d'enfant  celle  d  héritier  ;  comme  aussi  il 
emploie  souvent  le  nom  d'héritier  pour  celui 
d'enfant,  notamment  dans  les  art.  922,1006, 
1009etl011; — Que  vainement  on  objecterait 
qu'aux  termes  de  l'art.  786,  même  Gode,  la 
part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers, 
puisque  cette  règle  ne  pourrait  recevoir  son 
application  que  s  il  était  d'abord  reconnu  que 
l'enfant  renonçant  a  une  part  dans  la  ré- 
serve, et  compte  pour  la  déterminer;  — Que 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  785,  l'hé- 
ritier qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais 
été  héritier  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'a  pas  droit  à 
la  réserve,  et  que  sa  qualité  répudiée  ne  sau- 


(1)  C'est  la  solution  qui-  semble  devoir  préva- 
loir. V.  Cass.  13  août  1866  {suprà,  p.  1051), 
ainsi  que  les  décisions  rapportées  suprà,  2* 
part.,  p.  835  et  suiv. 


iliâ 
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rait  produire  aucun  effet; — En  ce  qui  touche 
les  conclusionR  de  la  femme  Morin,  tendant 
à  ce  Qu'il  soit  fait  mainkeyée  des  saisies-ar- 
rêts formées  sur  elle  parles  époux Gion  et  les 
époux  Pennetier,  entre  les  mains  de  Leroy  et 
Sain  tard^  suivant  exploit  du  24  février  dernier, 
enregistré,  et  les  conclusions  des  deman- 
deurs en  validité  desdites  saisies-arrêts  :  — 
Attendu  ^ue  les  saisies-arrêts  dont  s'agit  ont 
été  formées  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
président  du  tribunal;  qu'elles  sont  régu- 
lières et  en  forme  ; — Attendu^  au  fond,  qu'il 
est  constant  que  les  sommes  dues  par  Leroy 
et  Saintard  représentent  le  prix  d'une  mai- 
son sise  à. Rouen,  appartenant  indivisément 
aux  femmes  Gion  et  Morin,  par  suite  de  l'at- 
tribution qui  leur  en  avait  été  faite  dans  la 
liquidation  de  la  succession  de  leur  mère^  le 
13  août  1835,  pour  les  remplir  jusqu'à  due 
concurrence  de  leurs  droits  dans  ladite  suc> 
cession  ;  qu'aux  termes  du  contrat  de  ma- 
riage de  la  femme  Morin^  les  biens  recueillis 
par  elle  dans  la  succession  de  sa  mère  sont 
frappés  de  dotalité  et  ne  peuvent  servir  à 
étemdre  une  dette  de  la  succession  de  son 
père;  qu'en  fait,  les  bO,000  fr.  qu'elle  a  re- 
çus lui  ont  été  donnés  par  son  père  et  sa 
mère  séparément  et  chacun  pour  z5 ,000  fr.; 
qu'elle  a  rapporté  les  25,000  fr.  donnés  par 
sa  mère  h  la  succession  de  celle-ci  ;  que  quant 
aux  2t$^000  fr.  provenant  de  son  père,  ils  ont 
été  dissipés  par  Morin,  son  mari,  aujour- 
d'hui séparé  de  biens  d'avec  elle,  et  resté  dé- 
biteur oe  ladite  somme  ;— Oue  la  femme  Mo- 
rlti  ne  peut  donc  pas  faire  un  rapport  réel 
de  cette  dernière  somme  de  25,000  fi*.  ; 

?[u'elle  ne  pourrait  que  céder  à  ses  beaux- 
rères  Texercice  de  l'action  en  reprises 
qu'elle  a  contre  son  mari  ;  mais  qu'à  aucun 
titre,  elle  ne  peut  leur  donner  en  paiement 
le  prix  de  biens  dotaux  provenant  ae  la  suc- 
cession de  sa  mère,  et  qu'elle  ne  doit  lou- 
cher elle-même  qu'à  la  charge  de  remploi  ; — 
Que  c'est  en  vain  que  les  demandeurs  invo- 
quent le  §  3  de  l'art.  1558,  G.  Nap.,  et  veulent 
faire  considérer  leur  créance  comme  ayant 
date  certaine  antérieure  au  contrat  de  ma- 
rlaf^e  de  la  femme  Morin  ;  qu'il  est  évident 
qu'a  cette  époque  celle-ci  ne  leur  devait  rien, 
et  que  ce  n'est  que  depuis  le  décès  de  Ghalon 

Ï^ère^  et  par  suite  do  la  renonciation  de  la 
emme  Morin  à  la  succession  de  ce  dernier^ 
que  leurs  créances  ont  pris  naissance; — Par 
ces  motifs,  dit  que  la  femme  Morin  ne  sera 
pas  comptée  comme  enfant  pour  le  calcul  de 
la  réserve  et  de  la  quotité  disponible  de  la 
succession  Chalon^  que,  par  couséouent^ 
cette  quotité  disponible  sera  du  tiers  de  la  suc- 
cession ;,..  déclare  les  époux  Gion  et  Penne- 
tier  mal  fondés  dans  leur  demande  en  vali- 
dité des  saisies-arrêts^  etc.  » 
Appet  par  ces.  derniers. 

ABlJlT. 

LÀ  COUR;— En  ce  qui  touche  la  question 
de  savoir  quelle  devra  être  la  fixation  de  la 
quotité  disponible  :  —  Considérant  que  les 


termes  précis  de  l'art.  913,  G.  Nap. ,  déter- 
minent d'une  maniera  formelle  quelle  sera  la 
fixation  de  la  quotité  disponible,  en  la  fai- 
sant dépendre  du  nombre  d'enfants  que  le 
disposant  laissera  à  son  décès;  qu'on  ue 
saurait  prétendre  que,  par  le  mot  enfants,  on 
doit  comprendre  seulement  ceux  qui  sont 
aptes  à  recueillir  la  succession^  et  que,  des 
iors^  l'enfant  ou  les  enfants  renonçants  ne 
doivent  pas  être  comptés  pour  faire  nombre 
dans  la  supputation  de  lliérédité,  puisque^ 
d'après  la  loi,  l'héritier  gui  renonce  est  censé 
n'avoir  jamais  été  héritier;  au'eu  efiet,  c'est 
surtout  en  vue  du  droit  de  aisposer^  et  non 
en  vue  du  droit  de  recueillir,  que  le  législa- 
teur a  établi  la  règle  el,  imposé  la  limite 
qu'un  fait  postérieur  ne  pourrait  détruire, 
et  que  le  père  de  famille  n'a  pu  prévoir  ; 
que,  quelles  que  soient  les  résolutions  prises 
par  les  enfants  après  l'ouverture  de  la  succes- 
sion de  leur  père,  elles  ne  sauraient  faire 
disparaître  une  situation  acqàise  par  le  fait 
seul  du  décès  et  changer  la  quotité  qui  se 
trouve  ainsi  irrévocablement  fixée  $  —  Que, 
d'ailleurs, si  de  la  renonciation  il  résulte  pour 
l'enfant  des  conséquences  dommageables,  on 
ne  peut  méconnaître  qu'il  doit  les  imputer  à 
sa  volonté  unique,  puisque  les  autres  en- 
fan  ts^  devenus  ainsi  seuk  héritiers  et  auxquels 
accroît  Fa  part^  sont  restés  complétemeni 
étrangers  à  sa  renonciation:  — Considérani 
qu^aujour  de  son  décès,  Ghalon  a  laissé  trois 
enfants,  les  femmes  Morin,  Gion  et  Penne- 
tier  ;  que,  dès  lors,  si  la  femme  Morin  a  re- 
noncé à  la  succession  de  son  père,  la  quo- 
tité disponible  n'en  doit  pas  moins  être  taxée 
au  quart  ; 

En  ce  qui  touche  le  chef  relatif  aux  saisies- 
arrêts  pratiquées  par  les  époux  Gion  et  les 
époux  Pennetier  sur  la  femme  Morin.  entre 
les  mains  de  Leroy  et  Saintard  :  —  Aaoptant 
les  motifs  des  premiers  Jinges,  en  ce  qu'ils 
n'ont  rien  de  contraire  a  ceux  énoncés  au 
présent. arrêt; — Et  considérant  que  les  ter- 
mes de  l'art.  1558,  G.  Nap.^  sont  clairs  et 
positifs  ;  qu'on  ne  saurait^  dès  lors,  faire 
entrefdans  la  classe  desdettes  contractées  an- 
térieurement au  contrat  de  mariage  Tobliga- 
tion  qui  surgit  à  l'instant  même  par  le  mi 
de  la  constitution  dotale  formant  l'une  des 
clauses  dudit  contrat;-->Qu'en  effet,  le  rap- 
prochement des  mots  qui  ontcomiitué  la  dot 
de  ceux  lorsque  ces  dettes  ont  une  date  anté- 
rieure au  contrat  de  mariage,  démontre  suf- 
fisamment l'intention  du  législateur  qui,  eo 
sauvegardant  des  intérêts  préexistants,  n'a 
pas  voulu  confondre  avec  eux  un  droit  qui 
n'était  pas  encore  acquis;  «—  Gonsidérant 
enfin,  par  les  motifs  susénoncés»  que  les 
époux  Gion  et  les  époux  Pennetier  étaient 
sans  droit  pour  former,  sur  la  fenime  Morin, 
entre  les  mains  de  Leroy  et  Saintard,  las 
saisies-arrêts  du  34  février  1865  ;  •—  Par  ces 
motifs,  dit  que  la  femme  Morin  sera  comptée 
comme  enfapt  pour  le  calcul  de  la  réserve 
et  de  la  quotité  disponible  ae  la  succession 
de  Ghalon  ;  qu'en  conséquence ,  cette  quo- 
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tité  dl^oible  sera  da  quart  de  la  succes- 
sion;—Ordonne^  etc. 

Du  18  août  1866.— C.  Paris,  3«  ch.-**MM. 
Roussel,  prés.;  Legendre,  av.  gén,  ;  Senard 
et  Desportes,  av. 


••^ 


ALGER  •  jiiiUel  I8M. 

NOTAIBS,  RESPONSABIUTt,    PrÊT  ,  ETABLIS- 
SEMENT DE  PROPRltTB. 

Lb$  notaires  ne  sont  pas  seuiement  les  rê- 
dactewrs  passifs  des  actes  authentiques;  ils 
$ont  en  outre  les  conseils  des  parties  y  et  doi- 
vent les  éclairer  et  les  protéger  sur  les  con- 
séquences de  leurs  conventions,  comme  aussi 
veillera  toutes  les  précautions  qui  en  doi- 
vent assurer  le  validité  (1). 

Dès  lors,  le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de 
prêt  sans  vérifier  si  la  propriété  des  biens 
donnés  en  garantie  se  trouve  réellement  éta- 
blie dans  la  personne  de  Vemprunteur,  est 
retponseJfle  du  préjudice  qui  peut  en  résulter 
pour  le  préteur, 'oiors  surtout  que  ce  préteur 
Hait  une  personne  illettrée  qui  lui  avait 
accordé  sa  confiance  comme  notaire  et  comme 
mandataire  pour  leplacement  de  ses  fonds  (2), 
(C.Nap.,i383.) 

En  pareil  cas,  les  juges  peuvent  condamner 
le  notaire,  déclaré  responsable,  au  rembour- 
sement de  la  créance  perdue,  en  principal, 
intérêts  et  frais  (3). 

(Laft-Aygues  G.  Gautliie.)-*ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  <jue  l'existence  et 
retendue  du  mandat  conféré  à  un  notaire 
relativement  à  un  placement  de  fonds  peu- 
vent résulter  d'un  ensemble  de  circonstances 
dont  Tappréciation  appartient  souveraine- 
ment aux  tribunaux  ;  que,  dans  Fespèce,  la 
demoiselle  Gauthier,  qui  est  domestique  illet- 
trée et  ignorant  complètement  les  affaires, 
devait,  en  chargeant  Las-Aygues  de  lui  irojkr 
ver  un  placement  pour  ses  économies  mon- 
tant à  la  modique  somme  de  750  fr.,  s'en 
remettre  complètement  à  celui-ci  des  for- 
malités à  remplir  et  des  soins  à  prendre  pour 
que  ses  ionds  ne  fassent  point  compromis  ; 
que  tout  démontre  que  ce  mandat  a  été  ac- 
cepté par  Las-Aygues:  qu'il  est  établi,  en 
iait,  qii  il  était  charsé  de  percevoir  les  inté- 
rêts ;  que  la  grosse  était  restée  en  ses  mains, 
et  qull  n'est  même  pas  allégué  qu'aucune  des 
formalités  à  remplir,  tant  pour  Finscription 
de  l'hypothèque  que  pour  les  poursuites  ul- 
térieures devenues  nécessaires,  aient  été 


-  (1-2)  Décisions  conformes  à  la  jurispradence. 
V.  Nancy,  23  avril  1864  (S.1865.2.200.— P. 
1865.839);  Gass.  16  août  1865  (S.1865.1.438. 
^P.  1865. 11 62),  et  les  renvois  sons  ces  arrêts. 
(3)  Les  tribuDaox  ont  plein  pouvoir  pour  dé- 
termioer  les  conséquences  de  la  re8ponsabilité«des 
notaires.  Y.  à  cet  égard,  le  renvoi  sons  Farrèt  pré- 
cité du  16  août  1865. 


remplies  et  dirigées  par  un  autreque  par  lui  ; 
— ^Attendu,  quant  au  choix  de  l'emprunteur, 

Sue  ce  n'est  évidemment  pas  la  demoiselle 
rauthier  qui  s'est  mise  directement  en  rap- 
f>ort  avec  un  indigène  de  la  plaine  ;  que  i'al- 
égation  de  Las-Aygues  à  cet  égard  est  dé- 
nuée de  toute  vraisemblance,  et  ne  peut  être 
accueillie;  qu'il  est  au  contraire  constant 
pour  la  Gour  que  le  mandat  a  été  général  et 
que  le  notaire  l'a  accepté  ainsi,  avant  même 
que  l'acte  eût  été  dressé; ^Attendu,  d'ail- 
leurs, qu'en  admettant  même  qu'il  n'y  eût 
pas  mandat  ou  intervention  de  Las-Âygues 
comme  negotiorum  gestor,  les  notaires  ne 
sont  pas  seulement  les  rédacteurs  passifs 
d'un  acte  authentique,  qu'ils  sont  en  outre 
les  conseils  des  parties,  et  doivent  les  éclai- 
rer et  les  protéger  sur  les  conséquences  de 
leurs  conventions  ;  que  cette  obligation  est 
encore  plus  étroite  lorsque  Tune  d'elles, et 
notamment  leur  client,  se  trouve  dans  la  po- 
sition spéciale  de  la  demoiselle  Gauthier  ;  — 
Que  le  pemier  devoir  de  l'ofDcier  publie  est 
de  vériuer  avec  un  soin  particulier  l'établis- 
sement au  proût  de  Temprunteur  de  la  pro- 
priété offerte  en  garantie,  la  nature  de  ses 
droits  et  sa  situation  hypothécaire;  que  ce 
devoir  est  inhérent  à  son  ministère ,  et  que 
toute  négliffence  à  cet  égard  constitue  une 
faute  lourde  et  entraine  la  responsabilité 
dudit  officier  public  ;  —  Attendu,  dans  l'es- 
pèce, que  l'acte  dressé  par  le  notaire  indique 
l'emprunteur  Ahmed-ben-Radja  comme  pro- 
priétaire de  quinze  mokhsens  dans  la  com- 
mune de  Sidi-Moussa,  par  suite  de  l'attribu- 
tion qui  lui  en  avait  été  faite  par  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  d'Alger,  en  date  du 
6  déc.  1852  ;  —  Qu'il  eût  suffi  de  jeter  les 
yeux  sur  cet  arrêté  pour  y  voir  que  l'attri- 
bution dont  il  s'agit  était  faite,  non  à  Ahmed- 
ben-Radja  seul,  mais  audit  Ahmed,  tant  en 
son  nom  personnel  qu*au  nom  des  autres 
membres  de  sa  famille  coïntéressés,  et  pour 
lesquels  il  se  présentait;  que  ses  droits 
étaient  indivis,  indéterminés  et  inconnus; 
que  la  garantie  par  lui  offerte  pouvait  être 
en  réafité  à  peu  près  illusoire,  comme  en 
fait  elle  l'est  devenue,  par  suite  de  la  reven* 
dication  de  douze  mokhsens  sur  quinze,  opé- 
rée par  ses  coïntéressés,  et  admise  par  ju8'-> 
tice;  —Attendu  que,  dans  ces  circonstances, 
Las-Aygues  est,  sous  tous  les  rapports,  res- 
ponsable d'une  négligence  qui  a  pour  con- 
séquence la  perte  totale  du  capital  de  la  de- 
moiselle Gauthier  ;-^îu'iMoit  donc  être  tenu 
de  garantir  le  remboursement,  nonnseuli^ 
ment  de  ce  capital  et  des  intérêts  échus, 
mais  aussi  des  frais  qui  ont  été  exposés  pour 
en  recevoir  le  recouvrement;— Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  6  juiU.  1886.-'G.  Alger,  2*  ch.  —  MM. 
de  Men^rville,  prés.  ;  Joumès  et  Gnaben- 
Morean,  av. 
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ëtranger ,  jugbhent^  exécution  bn 

France. 

Le$  tribunaux  français  appelés  à  déclarer 
exécutoire  un  jugement  émané  ét'une  juridic- 
tion étrangère  n'ont  pas  à  reeiser  en  entier 
et  au  fond,  au  point  de  vue  de  Vintérét  pri- 
vé,  la  sentence  qui  leur  est  soumise;  ils 
doivent  se  borner  à  véri/i^  si  Vaete  qu'on 
leur  présente  réunit  les  conditions  nécessai- 
res pour  constituer  un  jugement  valable  dans 
le  lieu  où  il  est  rendu,  s'il  est  passé  en  force 
de  chose  jugée,  et  s'il  n'est  contraire  à  au- 
cune loi  d'ordre  public  en  France  (i).  (C. 
Nap.,  2123;  C.  proc.,546.) 

il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  le  juge- 
ment étranger  a  été  rendu,  non  point  entre 
étrangers  et  Français,  ou  enireFrançais,  mais 
entre  étrangers  seulement  (2).  Motifs  de  Tar- 
rét  dans  la  2«  espècfe. 

1'*  j^spèee.— (Rottenstein  G.  Ascb.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  si^  aux 
termes  des  art.  2123^  C.  Nap.^  et  546,  G. 
proc.  civ.^  la  force  exécutoire^  qui  est  une 
émanation  delà  souveraineté,  ne  peut  appar- 
tenir en  France  aux  jugements  des  tribunaux 
étrangers  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés 
exécutoires  par  un  tribunal  français^  il  ré- 


(1-2)  Les  deux  arrêts  que  nous  recueillons 
méritent  Tattention  des  jurisconsultes  comme 
symptômes  d'an  revirement  dans  la  jurisprudence. 
Jusqu'à  présent,  on  le  sait,  les  Cours  impériales 
et  la  Cour  de  cassation  ont  été  unanimes  pour 
décider  que  les  tribunaux  français  auxquels  on 
demande  d'ordonner  l'exécution  en  France  d'un 
jugement  étranger,  ont  le  pouvoir  de  reviser  l'af- 
faire au  fond;  aucune  distinction  n'est  admise 
suivant  que  la  partie  condamnée  par  le  jugement 
étranger  est  française  ou  étrangère  ;  les  étrangers 
eux-mêmes  peuvent  profiter  du  droit  reconnu  aux 
tribunaux  français  de  juger  à  nouveau.  V.  Table 
gén.  Devill.  et  Gilb.,  v*  Etranger,  n.  325  et 
suiv;  Table  décenn.,  eod.  verb.,  n.  95  ;  Rép.  gén. 
Pal.eX  Supp.,  eod.  if,  n.  540  et  suiv.  Adde  Col- 
mar,  10  fév.  1864  (S.  1864.2.122.— P.1864. 
742)  ;  Douai,  22  déc.  1863,  et  Paris,  22  avril 
1864  ^S.1865.2.60.— P.1865.334),  et  la  note. 
Comp.  SuppL  aux  Codes  Gilbert,  sur  l'art.  2123, 
n.  10  et  suiv.  —  Cette  solution  a  été  combattue 
par  un  certain  nombre  d'auteurs  ;  les  objections 
qu'elle  rencontre  on^été  signalées  dans  la  noie 
jointe  aux  arrêts  précités  de  Douai  et  de  Paris  ; 
elle  n'est  certainement  pas  favorable  à  la  sécurité 
des  relations  internationales  privées.  Aujourd'hui, 
deux  Cours,  la  Cour  de  Paris  et  la  Cour  d'Angers, 
reconnaissent  aux  jugements  étrangers  force  de 
chose  jugée  en  France,  refusent  aux  tribunaux 
français  appelés  à  déclarer  ces  jugements  exécu- 
toires le  droit  de  reviser  la  décision  du  procès,  et 
bornent  la  mission  des  tribunaux  français  à 
rechercher  si  l'acte  produit  est  un  véritable  juge- 
ment et  si  ce  jugement  ne  viole  aucun  principe 


suite  de  ces  mêmes  articles  ^e  le  pouvoir 
par  eux  conféré  en  cette  matière  aux  tribu- 
naux français  se  borne  à  rendre  exécutoires 
les  jugements  étrangers,  mais  qu'ils  ne  sont 
pas  appelés  à  reviser  et  à  discuter  ces  juge- 
ments,  puisque  discuter  et  réviser  un  juge- 
ment, ce  n'est  pas  le  rendre  purement  et 
simplement  exécutoire,  c'est  lui  en  subsii- 
tuer  un  nouveau  qui  est  le  produit  de  la  révi- 
sion, et  qui  est  ensuite  exécuté  à  la  place  du 
premier  ;  —  Gonsidérant  que  le  pouvoir 
conféré  aux  tribunaux  de  rendre  les  Jug^ 
ments  étrangers  exécutoires,  impliauant  le 
pouvoir  de  refuser  l'exécution  qui  leur  est 
demandée,  implique  sans  doute  également 
le  droit  et  le  devoir  de  vériûôr  si  l'acte  qu'on 
leur  présente  réunit  les  conditions  nécessai- 
res pour  constituer  un  jugement  valable  et 
définitif  dans  le  lieu  où  il  est  rendu ,  sll 
est  passé  en  force  de  chose  jugée  de  sorte 

2u'il  soit  susceptible  de  recevoir  dans  le  pays 
'où  il  vient  Texécution  qu'on  demande  pour 
lui  en  France,  enfin,  s'il  n'est  contraire  ï 
aucune  loi  intéressant  l'ordre  public  au  point 
de  vue  de  l'Etat,  des  personnes  ou  des 
biens  ;  mais  que  ce  pouvoir  ne  saurait  em- 
porter le  droit  d'examen  du  jugement  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  privé,  sans  consti- 
tuer un  nouveau  degré  de  juridiction  en  de- 
hors des  prévisions  de  la  loi  et  des  parties; 
et,  dans  la  plupart  des  cas,  spécialement  dans 


d'ordre  public  en  France;  c'est  un  fait-  remarqua- 
ble, qui  peut  avoir  une  grande  portée,  et  qui 
prouve  que  les  voix  des  adversaires  de  la  juris- 
prudence actuelle  ont  trouvé  de  l'écho  dans  la  ma- 
gistrature. —  Ces  deux  arrêts  présentent  pourtant 
entre  eux  une  diflerence  de  doctrine  qu*il  importe 
de  mettre  en  relief  ;  tous  deux  statuent  sur  des 
causes  engagées  entre  des  étrangers,  entre  indivi- 
dus appartenant  à  la  même  nation  que  le  juge  du- 
quel la  sentence  émanait  ;  tous  deux  déclarent  la 
sentence  exécutoire,  sans  pénétrer  dans  l'examen 
de  l'affaire  au  fond.  Mais  la  Cour  de  Paris,  dans 
les  motifs  de  son  arrêt,  semble  adopter  un  système 
absolu  d'après  lequel  les  tribunaux  franç-ais  n'au- 
raient en  aucun  cas  le  pouvoir  de  connaître  de 
l'affaire  au  fond,  quelle  que  fût  la  nationalité  de 
la  partie  condamnée,  que  cette  partie  fût  fran- 
çaise ou  étrangère.  La  Cour  d'Angers,  au  contraire, 
se  montre  disposée  à  faire  la  distinction  déjà  con- 
sacrée par  notre  ancien  droit,  et  à  permettre  la 
révision  du  fond  de  l'affaire,  lorsqu'un  intérêt 
français  est  engagé  dans  la  question,  lorsque  la 
partie  condamnée  par  le  jugement  étranger  est  un 
Français.  Cette  distinction,  on  se  le  rappelle, 
avait  été  introduite  dans  l'ordonnance  de  1629 
(art.  121)  ;  elle  était  observée  autrefois,  même 
par  les  parlements  qui  n'avaient  pas  enregistré 
l'ordonnance.  Sous  le  Code,  elle  a  trouvé  des  par- 
tisans parmi  les  auteurs  (V.  la  note  prédtêe); 
mais  la  jurisprudence  l'a  toujours  écartée,  elle 
vient  d'être  adoptée  par  la  Cour  d'Angers,  toute- 
fois, remarquons-le  bien,  dans  les  motifs  seuie- 
meift  et  non  pas  dans  le  dispositif  de  son  arrêt. 
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Je  cas  oà,  comme  dans  l'espèce^  la  contesta- 
tion s'élève  entre  deux  étrangers  et  à  l'occa- 
sion d'un  eontra^fait  en  pays  étranger,  sans 
faire  sortir  les  tribunaux  français  des  limites 
de  leur  compétence;  —  Considérant  que  les 
jugements  dont  Glaudius  Asch  et  fils  deman- 
dent l'exécution  en  France  ont  été  réguliè- 
rement rendus  par  les  tribunaux  compétents; 
qu'ils  sont  passes  en  force  de  chose  jugée  ; 
qu'ils  ne  sont  contraires  à  aucune  loi  d'ordre 
public  ;  c[ue,  dès  lors,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'ils  soient  déclarés  exécutoires  ;  —  Con- 
firme, etc. 

Ou  23  fév.  1866.  —  C.  Paris,  »•  ch.  — 
MM.  Massé,  prés.;  Descoutures,  av.  gén.; 
Sahetat  et  Thureau,  av. 

2«  Etpèce.—iFiti-GéTM  C.  Evans.)— arrêt. 

Là  cour  ;  —  Sur  la  demande  de  sir 
Levis  Henri  Evans,  tendant  à  faire  déclarer 
exécutoire  Tordonnance  de  la  haute  Gourde 
La  chancellerie  d'Angleterre,  et  sur  les  con- 
clusions de  sir  John  ForsterFitz-Gérald,  ten- 
dant à  ce  qu'il  soit  plaidé  au   fond  après 
communication   de  toutes  pièces  justifica- 
tives: —  Attendu  que,  par  ces  conclusions 
comme  par  les  débats  d'audience,  la  Cour  est 
nettement  saisie  de  la  question  de  savoir  si 
les  tribunaux  français    auxquels  est  de- 
mandée l'exécution  d'un  jugement  étranger 
peuvent  le  reviser  ;  —  Attendu  que,  d'après 
les  termes  de  l'art.  2123  (C.  Nap.),  c'est  le 
jugement  rendu  à  l'étranger  qui  doit  être  dé- 
claré exécutoire;  que  si,  avant  d'ordonner 
l'exécution,  les  tribunaux  français  devaient 
réviser  le  jugement  étranger,  ce  ne  serait 
plus  un  jugement  étranger  qui  serait  exécuté 
mais  un  jugement  français  ;  —  Que  la  révi- 
sion suppose  la  possibilité  d'une  solution 
contraire,  et  que,  par  une  solution  contraire, 
la  justice   française    se  substituerait  à  la 
justice  étrangère  ;  que  les  étrangers  se  trou- 
veraient ainsi  enlevés  àla  justice^de  leur  pays, 
et  soumis  à  la  justice  française,  contraire- 
ment aux  règles  internationales  de  la  com- 
pétence ;  —  Attendu  que  les  tribunaux  fran- 
çais ne  sont  donc  pas  appelés  à  juger  de 
nouveau  et  à  se  constituer  juges  d'appel  des 
tribunaux  étrangers,  mais  seulement  à  exa- 
miner si  le   jugement   est  exécutable  en 
France  ;  —  Attendu  que  cette  intervention 
des  tribunaux  français  ne  peut  se  borner  sans 
doute  à  l'homologation  aveugle  du  jugement 
étranger;  que  la  justice  française  est  ap- 
pelée, au  contraire,  à  examiner  si  le  juge- 
ment étranger    respecte  les  principes  du 
droit  des  gens  et  de  droit  public  ,  les  règles 
d'ordre  et  de  morale  reconnues  par  la  légis- 
lation française  ;  —  Hais  que  cet  examen , 
commandé  dans  l'intérêt  général  de  la  sou- 
veraineté nationale  française,  n'a  pas  à  s'im- 
iniscer    dans    les  intérêts  privés;  que   le 
jtigement  étranger    est  supposé  conrorme 
3QX  lois  du  pays  dans  lequel  il  a  été  rendu,  et 
Qu'il  est  protégé  par  la  présomption  légale 
de  vérité  attribuée   par  toutes  les  nations 
civilisées  à  l'autorité  de  la  choi 


Attendu  qu'une  interprétation  contraire  de 
l'art.  2123  frapperait  de  suspicion  la  justice 
étrangère,  exposerait  la  justice  française  à 
une  semblable  suspicion  chez  les  nations 
étrangères,  et  compromettrait  les  rapports  de 
bon  voisinage  et  les  concessions  recipro- 
ques  qui  tendent  humainement  à  s'établir 
entre  tous  les  peuples  dans  leurs  lois  péna- 
les, commerciales  et  civiles; 

Attendu  que  la  seule  objection  sérieuse  con- 
tre cette  interprétation  vient  de  ce  qu'un  in- 
térêt privé  français  peut  être  injustement  al-  ^ 
teint  par  un  jugement  étranger,  et  que  cette 
objection  paraît  la  considération  déterminante 
qui  a  entraîné  la  jurisprudence  à  se  pronon- 
cer absolument  pour  le  droit  de  révision  ; — 
Mais  attendu  que  la  lé|[islation^anciennedistin- 
quait  sagement  les  jugements  rendus  à  l'é- 
tranger entre  étrangers,  des  jugements  ren- 
dus a  l'étranger  entre  dés  Français  et  des 
étrangers  ou  entre  Français;  — Que  celte 
distinction  ne  répugne  pas  à  l'esprit  de  la 
loi   nouvelle    et   n^st  pas    en  contradic- 
tion nécessaire  avec  son  texte;  que  si  le 
droit  de  révision  a  sa  raison  d'être  quand 
un  intérêt  français, est  engagé,  la  même 
raison  n'existe  pas  quand  des  intérêts  étran- 
gers sont   seuls  engagés;  —  Et  attendu 
qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  d'un  jugement 
anglais,  rendu  entre  deux  sujets  anglais  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  des  docu- 
ments produits  et  des  explications  d'audience 
que  l'ordonnance  dont  l'exécution  est  de- 
mandée n'est  en  opposition  avec  aucun  des 
principes  du  droit  des  gens,  du  droit  public, 
d'ordre  et  de  morale,  consacrés  par  la  légis- 
lation française  ;  —  Et  attendu  que  l'intérêt 
d'aucnn  citoyen  français  n'y  est  engagé  :  — 
Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'examiner  cette  ordon- 
nance au  point  de  vue  de  la  révision  de 
ce  qu'elle  a  jugé  sur  des  intérêts  privés,  et 
ne  concernant  que  des  étrangers,  qui  lui 
éuil déféré;  déclare  exécutoire  en  France,  etc. 
Du  4  juin.  1866.  —  C.  Angers.—  MM. 
Métivier,  prés.;  Merveilleux-Duvigneaux,  av. 
gén.;  Guitton  aîné  et  Faire,  av. 

.    •        «  t  *  .a 

DOUAI  5  «ml  1865. 

Tuteur,  Excédant  dus  recettes.  Em- 
ploi, Honoraires,  Compte  de  tutelle. 
Intérêts,  Capitalisation. 

Le  délai  de  siœ  mois  dans  lequel  le  tu- 
leur  est  tenu  de  faire  emploi  de  Vexcédant 
des  recettes  sur  les  dépenses,  ne  court  qu'à 
partir  de  Varrété  de  compte  annuel  qui  peut 
être  exigé  du  tuteur  (i).  (C.  Nap.,  455,  456 
et  470.) 


ÂIQIÉB  1866.— iO«  UtR. 


chose  jugée;  — 


(1)  L'art.  455,  C.  Nap.,  impose  au  tuteur  l'o- 
bligalion  de  faire,  dans  le  délai  de  six  mois,  em- 
ploi de  l'excckiant  des  revenus  du  pupille  sur  sa 
dépense;  mais  cet  article  ne  dit  pas  quel  sera  le 
point  de  départ  de  ce  délai  de  six  mois,  autre- 
ment dit  à  quelle  époque  le  tuteur  devra  établir 


lift 


Court  impériates,  etc. 


Bien  qu'en  principe,  la  tutelle  soit  une 
charge  çfratuite,  cependant  il  peut  être  oZ- 


la  balance  des  comptes  qui,  seule,  peat  faire  con- 
naître s'il  existe  on  non  un  excédant.  Cette  ques- 
tion, dont  les  aatenrs  paraissent  en  général  s'être 
pen  préoccupés,  a  donné  lien,  dans  la  jurispru- 
'  dence,  à  deux  solutions  différentes.— D'une  part, 
Tarrét  que  nous  recueillons,  se  fondant  sur  ce  que 
Tart.  470,  G.  Nap.,  ne  permet  au  conseil  de  fa- 
mille d'astreindre  le  tuteur  à  fournir  au  subrogé 
tuteur  qu'un  état  de  situation  par  an,  en  conclut 
que  le  tuteur  n'est  obligé  de  faire  sa  balance  que 
chaque  année  ;  il  décide  donc  que  le  délai  de  six 
mois,  dans  lequel  le  tuteur  doit  faire  emploi,  ne 
court  que  de  l'arrêté  de  compte  annuel.  C'est  ce 
qu'admet  aussi  M.  Chardon,  Puiêt.  iutèl.,  n.  51  tf. 
-^  D'autre  part,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  1 7 
fëv.  184S  (S.i843.2.i03.—P.1844.i.i0)  a  dé- 
cidé que  la  balance  serrant  de  point  de  départ  au 
délai  de  six  mois  pour  le  placement  des  capitaux 
devait  être  faite  à  l'expiration  de  chaque  période 
semestrielle.  Il  importe  toutefois  d'observer  que 
l'arrêt    dispose    bien   moins    en    droit    qu'en 
fait,  en  thèse  absolue  que  dans  l'espèce  particu- 
lière ;  il  reconnaît,  en  effet,  en  termes  formels, 
dans  le  premier  de  ses  considérants,  que  la  vo- 
lonté de  la  loi  est  que  les  capitaux  du  mineur 
pitKluisent  intérêt  six  mois  après  leur  réception, 
et  si,  dans  le  cas  spécial,  il  fixe  à  six  mois  l'épo- 
que k  laquelle  le  tuteur  doit  établir  sa  balance, 
c'est  dans  le  but  de  concilier,  autant  que  possible, 
k  raison  de  la  position  particulière  dans  laquelle 
le  tuteur  s'est  trouvé,  les  intérêts  des  deux  par- 
ties, et,   comme  il  le  dit,  à  titre  de  «  moyen 
terme  •  ayant  l'avantage  de  se  rapprocher  de  la 
prescription  de  la  Ioi.-~M.  Magnin,  Minorité,  t.  i, 
n.  688,  semble  se  montrer  plus  absolu  que  la 
Cour  de  Rouen,  car,  dans  les  calculs  qu'il  établit 
coDune  exemple  d'un  compte  tutélaire,  il  prend 
pour  point  de  départ  chaque  période  de  six  mois. 
Ni  le  système  adopté  par  la  Cour  de  Douai,  ni 
celui  auquel  aboutit  en  réalité  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen,  ne  nous  paraissent  conformes  à  l'esprit 
de  la  loi.  D'une  part,  induire,  avec  la  Cour  de  Douai, 
des  termes  de  l'art.  470,  C.  Nap.,  que  le  tuteur 
n'est  tenu  d'établir  la  balance  des  recettes  et  des 
dépenses  du  mineur  qu'une  fois  par  année,  c'est 
donner  à  cet  article  une  portée  qu'il  n'a  pas. 
L'art.   470  ne  dit  qu'une  chose,  c'est  que  le 
tuteur  ne  pourra  être  obligé  de  fournir  des  états 
de  situation  au  subrogé  tuteur  qu'une  fois  par  an- 
née ;  le  législateur  a  pensé  qu'il  ne  convenait  pas 
.  de  gêner  la  tutelle,  charge  difficile  et  qui,  de'  la. 
part  du  tuteur,  est  le  plus  souvent  une  œuvre  de 
dévouement,  par  des  redditions  de  comptes  inces- 
santes, qu'un  subrogé  tuteur  soupçonneux  pourrait 
vouloir  multiplier  à  l'infini;  mais,  autre  chose  sont 
les  états  de  situation  à  fournir  au  subrogé   tu- 
teur pour  la  justification  des  opérations  diverses 
de  la  tutelle,  autre  chose  la  balance  que  doit  faire 
le  tuteur  en  vue  des  placements  à  effectuer  dans 
l'intérêt  du  mineur;  ces  placements,  le  législateur 
veut  évidemment  qu'ils  aient  lieu  aussi  prompte- 
menl  que  possible,  et  que  les  fonds  recouvrés  ne 
restent  pas  improdactijb  entre  les  mains  du  ta- 


loué  au  tuteur,  par  le  comeil  de  /amiUe,ttiM 
somme  annuelle  pour  frais  et  dépenses  oe- 


teur;  si,  pour  l'emploi  des  fonds,  il  accorde  au 
tuteur  un  délai  de  six  mois,  c'est  moins  dans  Tin- 
térêt  de  ce  dernier  qui  ne  doit  pas  bénéficier  des 
sommes  dont  il  n'est,  en  réalité,  que  dépositaire, 
que  dans  l'intérêt  du  mineur,  et  pour  empêcher 
que  la  crainte  d'encourir  par  un  léger  retard  une 
grave  responsabilité,  ne  pousse  le  tuteur  à  faire, 
hâtivement  et  sans  se  donner  le  temps  de  choisir, 
des  placements  que  quelques  jours  d'une  sage 
et  prudente  attente  auraient  pu  rendre  plus 
avantageux.  Or,  donner  pour  point  de  départ 
au  délai  de  six  mois  une  balance  faite  seule- 
ment au  bout  do  chaque  année,  c'est  risquer  de 
laisser  stériles  entre  les  mains  du  tuteur;  pen- 
dant tm  espace  de  temps  qui  pourrait  même 
se  prolonger  jusqu'à  dix-huît  mois,  les  fonds  do 
mineur,  et  causer  ainsi  â  ses  intérêts  une  lêsioD 
qui,  évidemment,  n'a  pu  être  dans  la  pensée  de 
la  loi.  Si,  d'ailleurs,  il  existait  un  accord  néces- 
saire entre  l'art.  458  et  l'art.  470,  C.  Nap.,  iJ 
faudrait  en  conclure  que,  dans  le  cas  où  le  conseil 
de  famille  n'aurait  obligé  le  tuteur  à  fournir  an  su- 
brogé tuteur  ses  états  de  situation,  que  tous  les 
deux,  trois,  quatre  ans,  ou  plus  encore,  le  délai  de 
l'emploi  des  fonds  ne  courrait  que  de  l'expiratioD 
de  ces  deux,  trois,  quatre  années,  et  que  même  si, 
comme  cela  arrive  fort  souvent,  surtout  dans  les 
tutelles  qui  inspirent  une  confiance  entière,  le 
conseil  de  famille  n'avait,  sous  ce  rapport,  im- 
posé au  tufeur  aucune  obligation,  le  délai  de  six 
mois  ne  courrait  pas,  ou  que  son  point  de  départ 
serait  entièrement  abandonné  ah  caprice  du  tu- 
tenr.  Or,  on  comprend  à  quel  point  un  pareil 
système  est  inadmissible. 

Le  délai  d'un  an  accordé  par  notre  arrêt  au 
tuteur  pour  établir  la  balance  qui  seule  pent 
déterminer  l'existence  d'un  excédant,  ne  repose 
donc  sur  aucun  texte  et  parait  en  opposition  di- 
recte avec  l'esprit  de  la  loi.  Qnant  au  délai  de  six 
mois,  se  justifie- t-il  davantage?  Non.  Sans  doute» 
le  système  qui  admet  ce  dernier  délai  est  plus 
favorable  aux  intérêts  du  mineur,  mais  on  lui 
chercherait  en  vain  un  point  d'appui  dans  la 
loi,  car  il  n'existe  aucun  texte  qui  fixe  le  mo- 
ment où  le  tuteur  devra  faire  et  arrêter  les 
comptes  du  mineur.  La  Cour  de  Rouen,  au 
reste,  l'a  bien  compris,  puisque,  tout  en  adop- 
tant, dans  l'espèce  de  l'arrêt  précité,  le  dé- 
lai de  six  mois,  elle  ne  l'a  accueilli,  comme  il 
a  été  dit  plus  haut,  qu'en  raison  de  circonstan- 
ces particulières,  et  à  titre  de  «  moyen  terme.  > 
Ce  n'est,  en  effet,  selon  nous,  ni  dans  le  délai 
d'un  an,  ni  dans  celui  de  six  mois,  que  se  trouve 
la  vérité.  Si  la  loi  n'a  pas  fixé  les  époques 
auxquelles  le  tuteur  devra  dk'esser  la  balance 
des  recettes  et  des  dépenses  du  mineur,  c'est 
qu'elle  a  pensé  que  cela  ressortait  de  la  nature 
mênie  de  la  mission  qui  lui  était  confiée.  Le 
tuteur  doit  administrer  en  bon  père  de  famille. 
Or,  que  fait  un  bon  père  de  famille?  Reste- 
MI  pendant  un  an  ou  pendant  six  mois  sans 
se  rendre  compte  de  sa  situation,  et,  faute  de 
s'éclairer  4  cet  égat4>  riaq[uo-t-il  de  laisser  ses 


Cour$  impériales,  etc. 
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cationnéi  par  son  administration  (1).  (G. 
IVap.,  ^50  eH 999.) 

Les  intérêts  du  reliquat  de  compte  dû 
par  le  tuteur  ne  doivent  pas  être  capitalises 
à  la  fin  de  chaque  année ,  pour  devenir  eux- 
mémesproductifsd'intéréts(^),{Cl^2ip.,4H.) 

(Crinon  G.  Bontet^  Tarlier  et  autres.) 

Le  sieur  François  Villelte  est  décédé  en 
ciat  d'interdiction^  après  avoir  eu  successi- 
vement plusieurs  tuteurs,  et  en  dfîriiicr  lieu 
les  sieurs  Tarlier  et  Boutet»  notaires.  Les 
ooiiipies  de  ces  tutelles  ont  donné  lieu  à 
des  difficultés. 

Jugement  du  tribunal  deGambrai  qui  statue 
en  ces  ternies  :  —  a  Attendu  que  le  compte 
en  discussion  a  pour  éléments  l'administra- 
lUm  Boulet  ;  —  Attendu  que  ce  compte  est 
l'objet  de  nombreuses  critiques-;  qu'il  est 
allégué  que  Tadminislration  dos  biens  de 
l'interdit  a  été  mauvaise ,  que  tous  les  re- 
venus n'ont  pas  été  régulièrement  touches  « 
que  par  négligence  on  a  laissé  perdre  des 
créances ,  que  les  biens  ont  éié  loués  à  des 
prix  inférieurii  et  sans  pots-de-vin ,  que  les 
Uiii  nrs  ont  gardé  les  capitaux  pour  les  faire 
valoir  dans  leur  intérêt  personnel;  que  néan- 
moins ils  86  sont  adjugé  des  honoraires  f 
bkn  que  la  tutelle  doive  être  grain ite^  que 
de  tous  ces  objets  il  y  a  lieu  h  des  dommages- 


intérêts; —  Attendu  que,  pour  répondre  h 
toutes  ces  critiques,  le  compte  a  été  soumis 
à  un  redressement,  qu'il  a  été  établi  année 
par  année ,  que  toulesles  recettes  annuelles 
et  les  recouvrements  de  créances  y  sont  gé- 
néralement portés;  que  quant  aux  omissions 
qui  peuvent  s*y  rencontrer,  il  a  été  constaté 
par  les  documents  produits  qu*elles  concer- 
nent des  créances  irrecouvrables,  et  que  les 
rendants-compte  ont  fait  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  sauvegarder  l'intérêt  du 
pupille  ;  — Attendu  que  les  reproches  de  né- 
jjlîgence  et  de  mauvaise  administration  ont 
egalemenr  disparu  devant  les  justifications 
produites  et  devant  les  résultats  qui  ont 
porté  les  revenus  du  pupille  de  1200  fr.  à 
8,000  fr.,  et  ont  laissé  un  capital  considéra- 
ble, et  que  rien  ne  prouve  que  les  fermage^ 
auraient  pu  être  augmentés  et  accompagnés  de 
pots-de-vin,  lorsque  certains  biens  sont  restés 
en  friche  faute  de  locataires,  les  anciens , 
loin  de  vouloir  subir  une  ausmcntatlon,  ayant 
trouvé  le  fermage  trop  élevé;  —  Attendu 
que  le  tuteur  a  un  délai  de  six  mois  pour  lé 
placement  des  capitaux,  et  qu'il  a  le  même 
délai  pour  placer  l'excédant  des  receltes  sur 
les  dépenses  ;  que  cet  excédant  ne  se  con- 
naît et  n'existe  réellement  qu'à  la  fin  de 
Tannée,  parla  balance  que  l'on  fait  des  recet- 
tes et  des  dépenses  ;  —  Qu'on  ne  peut  obliger 


capitaux  improductifs  ?  Assurément  non  ;  le  bon 
pèro  lie  famille,  s'il  ne  dresse  pas  son  bilan  jour 
par  jour,  s'en  préoccupe  cependant,  et  sortoat 
<*haqae  fois  qu'il  lui  arrive  quelque  recette  d'une 
certaine  importance,  de  nature  à  modifier  l'é- 
lal  courant  de  ses  affaires.  Eh  bien  t  ce  que 
(ait  le  bon  père  de  famille  dans  son  intérêt  per- 
sonnel ou  dans  celui  de  ses  enfants,  le  tuteur 
duit  le  faire  dans  l'intérêt  de  son  pupille.  Une 
(elle  comptabilité,  nous  le  comprenons,  exige 
de  sa  patt  de  l'exactitude,  du  soin,  une  préoccu- 
pation constante  ;  mais  c'est  précisément  en  cela 
que  consiste  le  devoir  de  la  tutelle.  —  £t,  d'ail- 
Ifors,  il  ne  faut  rien  exagérer  :  lorsque  le  tuteur 
rendra,  soit  ses  comptes  partiels  au  subrogé  tuteur, 
i^iit  son  compte  définitif  au  mineur  devenu  ma-  I 
jeor,  il  y  aura  évidemment  lieu  de  prendre  en 
«onsidératioD,  comme  l'a  fait  la  Cour  de  Rouen, 
les  incidents  de  la  tutelle,  la  nature  particu- 
lière des  biens  administrés,  les  dépenses  im- 
prévues que  l'administration  tutélaire  aura  eues 
à  supporter  ;  et  c'est  en  vue  de  tous  ces  élé- 
ments que  devra  s'examiner  et  se  résoudre  la 
question  de  savoir  si  le  tuteur,  dans  les  époques 
par  lui  choisies  pour  rétablissement  de  sa  ba- 
iaore,  a  ou  non  agi  avec  sagesse,  prudence,  solli- 
dtade  pour  les  intérêts  du  mineur,  en  un  mot, 
comme  un  bon  père  de  famille. 

II  ne  saurait  donc  être  posé  à  cet  égard  de  rè- 
gle absolument  fixe  ;  mais  ce  qu'il  importe  de  re- 
tenir, c'est  que  la  balance  qui  servira  à  détermi- 
ner le  point  de  départ  du  délai  d'emploi,  doit  être 
dressée  aussi  fréquemment  que  le  comporte  la 
nature  de  telle  ou  telle  administration  tutélaire  ; 
quant  au  délai  fixe  et  invariable,  soit  d'une  an- 


née, soit  de  six  mois,  qui  serait  accordé  au  tuteur 
pour  l'établissement  des  comptes  destinés  à  faire 
ressortir  l'excédant,  s'il  y  a  lieu,  on  doit  le  re- 
pousser comme  sans  base  légale,  comme  lésif  an 
premier  chef  pour  les  intérêts  du  mineur,  et,  dés 
lors,  comme  contraire  aussi  bien  au  texte  qu'à 
l'esprit  de  la  loi. 

(1)  V.  conf.,  Cass.   14  déc.  1863  (S.1864.1. 
21.— P.1864.11d),  et  le  renvoi. 

(2)  V.  conf.,   MM.  TouUier,   t.  2,  n.  1273; 
Demolombe,    Uinor.^    tuL^    t.   2,    n.    133.  •— 
C'est,  au  surplus,  un  point  controverse  que  celui 
de  savoir. si  les  dispositions  des  art.  455  et  456, 
C.  Nap.,  d'après  lesquelles  les  intérêts  des  som- 
mes reçues  par  le  tuteur  pour  son  pupille  doivent 
èlre  capitalisés  pour  devenir  eux-mêmes  produc- 
tifs d'intérêts  à  défaut  d'emploi  dans  les  six  mois, 
continuent  d'être  applicables  après  k\  majorité 
du  pupille  et  pour  tout  le  temps  écoulé  jusqu'à 
la  reddition  du  compte  de  tutelle.  Tour  la  néga- 
tive, V.  Nancy,  19  mars  1830  ;  Angers,  23  fév. 
1853  (S.  1853.2.289.— P.  1854.1.161);  Lyon, 
19  août  1853  (S.1855.2.334.— P.1854.1.435); 
Dijon,  17  janv.  1856  (S.1856.2.349.—  P.1856. 
1.143);  Caen,  18  nov.  1863  (S.1864.2.201.— 
P.1864.949);  MM.  Magnin,  Minorités,  t.   1,  n. 
688;  Fréminville,   t.   2,  n.    1135;  Proudhon, 
Usufr.,  t.  1,  n.  234;  Demolombe,  op,  eit.,n.  22 
et  suiv.  — r  Mais  pour  l'affirmative,  V.  Cass.  28 
(ou  29)  nov.    1842    (S.1843.1.323.— P.1843. 
1.454);    9    juUl.    1866    (suprd,    p.    1048); 
Mm.  Chardon,  Puiss.   iuiél.f  n.   536;  Anbry  et 
Rau,  d'après  Zachariâe,   t.   1,   %   120,  p.  435; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  1,  S  219,  p. 
430,  note  30;  Mimerel,  Rev.  erit.,  t.  8,  p.  836. 
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un  tuteur  à  faire  la  balance  tous  les  six  mois^ 
puisqu'aux  termes  de  Tart.  470,  G.  Nap.^  le 
conseil  de  famille  ne  peut  exiger  de  lui  qu'un 
état  de  situation  par  an  ;  que  ce  n'est  donc 
qu'à  partir  de  Tarrété  de  compte  annuel  que 
court  le  delà  de  six  mois  ;  —  Attendu  que 
ce  délai  n'est  accordé  que  pour  trouver  le 
placement  ;  que  si  ce  placement  a  été  effectué 
avant  l'expiration  du  délai ,  il  doit  être  tenu 
compte  des  intérêts  à  partir  du  jour  où  les 
fonds  ont  été  placés^  le  tuteur  ne  devant 
jamais  s'enrichir  aux  dépens  du  pupille  ;  — 
Attendu  que  les  capitaux  ont  été  placés  par 
compte  courant,  au  lieu  de  Tétre  par  obliga- 
tion hypothécaire,  mais  qu'il  est  tenu  compte 
des  intérêts  à  raison  de  5  pour  100;  que  si 
les  tuteurs  ont  profité  des  intérêts  pendant 
le  délai  de  six  mois,  ils  font  néanmoins  une 
bonne  position  au  pupille  en  lui  tenant 
compte  des  intérêts  a  un  taux  supérieur  à 
celui  qu'ils  ont  touché  ;  —  Attendu  que  ce 
mode  de  procéder  n'a  pas  compromis  les 
intérêts  du  pupille,  puisque  ses  capitaux 
n'ont  jamais  cessé  de  produire  intérêts  de- 
puis les  six  mois  qui  ont  suivi  leur  encaisse- 
ment ou  leur  capitalisation;  que  jamais  un 
^  placement  par  hypothèque  n'aurait  pu  obtenir 
un  pareil  résultat  ;  qu'il  est  en  effet  notoire 
que  dans  ce  cas  il  serait  survenu,  sinon  des 
pertes,  au  moins  des  temps  de  chômage  pen- 
dant lesquels  les  capitaux  seraient  restés 
improductifs,  en  attendant  l'occasion  d'un 
nouveau  placement  ;  qu'il  ne  faut  pas  oublier 
que  cet  état  de  choses,  qui  a  duré  plus  de  30 
ans,  a  été,  non  une  cause  de  ruine  pour  le 
pupille,  mais  une  cause  de  véritable  prospé- 
rité; que  si  rien  ne  prouve  que  les  tuteurs  se 
soient  enrichis  aux  dépens  de  leur  pupille, 
il  est  évident  que  leur  administration,  spé- 
cialement en  ce  qui  concerne  les  intérêts 
des  capitaux,  a  produit  un  résultat  qui  lui  a 
été  favorable  ;  —  Attendu  que  la  tutelle  est 
gratuite  en  ce  sens  qu'il  n'est  point  aîloué 
d'émoluments  au  tuteur,  mais  qu'il  peut  lui 
être  attribué  une  somme  pour  les  frais  et 
dépenses  occasionnés  par  son  administra- 
tion; que  la  somme  de  350  fr.  primitive- 
ment allouée  a  dû  profiter  à  tous  les  tuteurs 
qui  se  sont  succédé;  que  le  conseil  de  fa- 
mille n'est  pas  revenu  sur  sa  délibération  ; 
que  cette  délibération  doit  être  considérée 
comme  à  forfait  dans  l'intérêt  réciproque  de 

l'administration  et  de   l'administré; -- 

Attendu  que  par  suite  du  redressement 
de  son  compte,  la  veuve  Tarlier  s'est  re- 
connue reliquataire  de  7,714  fr.  3î>  cent.; 
que  la  prétention  des  oyants-compte  de  faire 
produire  à  celte  somme  des  intérêts  se  ca- 
pitalisant chaque  année,  est  inadmissible; 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  capitaux  touchés 
pendant  la  tutelle,  que  cette  somme  n'est 

3u'un  reliquat  qui  n'est  susceptible  de  pro- 
uire  intérêts,  aux  termes  de  Tart.  474,  C. 
Nap.,qu'à  partir  de  la  clôture  du  compte;... 
— Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Crinon. 


i 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  les  inté- 
rêts des  capitaux  et  des  excédants  des  recet- 
tes sur  les  dépenses  :  —  Attendu  que  les 
comptes  des  deux  tuteurs  Tarlier  et  Boutet 
sont  établis  conformément  aux  règles  posées 
par  les  art.  455,  456  et  470.  C.  Nap.;  —  Que 
les  appelants  né  prouvent  pas  (pie  les  deux 
tuteurs  aient  pu  placer  à  une  époque  anté- 
rieure à  celle  fixée  dahs  leur  compte,  les  som- 
mes appartenant  à  l'interdit,  ni  qu'ils  aient 
profité  dans  leur  intérêt  personnel  de  ces  ca- 
pitaux ;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs 
des  premiers  juges; 

En  ce  qui  touche  la  capitalisation  des  inté- 
rêts du  solde  du  compte  delà  tutelle  Tarlier: 
— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  474,  C. 
Nap.,  la  somme  à  laquelle  s'élève  le  reliquat 
dû  par  le  tuteur  porte  intérêt  sans  demande 
à  compter  de  la  clôture  du  compte  ;  —  Que 
cet  article  est  exclusif  de  toute  capitalisation 
d'intérêts;  —  Adoptant,  au  surplus^  les  mo- 
tifs des  premiers  juges; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  350  fr.  al- 
louée annuelleipent  aux  deux  tuteurs  pour 
frais  d'administration  :  —  Adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges  ; — Confirme,  etc. 

Du  5  avril  1865.  —  C.  Douai,  1"  ch.— MM. 
Dumon,  !•'  prés.;  Morcrette,  1"'  av.  gén.,- 
Cirier  (du  barreau  de  Cambrai) ,  Legrand  et 
Talop,  av. 


PARIS  13  Juillet  1866. 

1®  Testament,  Interprétation. — ^2''  Testa- 
ment OLOGRAPHE,  INSTRUCTIONS  VERBALES. 

1°^  Les  juges  ne  peuvent,  sous  prétexte  d'in- 
terprétation (Tun  testament^  se  pl(uer  complè- 
tement en  dehors  de  cet  acte  pour  créer,  à 
Vaide  de  présomptions  puisées  dans  des  faits 
extérieurs,  des  dispositions  non  écrites,  ou 
pour  modifier  celles  qui  existent,  par  exemple 
pour  ajouter  à  un  legs  pur  et  simple  une 
disposition  conditionnelle; ,.,  alors  surtout 
que  le  testament  ne  présente  dans  ses  termes 
aucfine  incertitude  (i),  (C.  Nap.,  895.) 

2^  Le  testateur  peut,  en  déposant  son  testa- 
ment olographe  entre  les  mains  d'un  tiers, 
s'en  remettre  à  ce  tiers  du  soin  de  le  préseti' 
ter  ou  de  le  détruire  dans  un  cas  prévu  et 
incertain  ;  mais  un  tel  mandat  ne  peut  être 
reconnu  et  avoir  de  valeur  légale  que  lors- 
qu'il a  été  donné  par  écrit  de  la  main  du 
testateur,  daté  et  signé  par  lui,  comme  U 
testament  auquel  il  se  réfère  et  dont  il  de- 
vient le  complément  (2).  (C.  Nap.,  970.) 


(1)  Sur  rinterprétation  des  testaments,  V.  U 
Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  y*  Testament,  n.  30 
et  suiv.,  253  et  soiv.;  la  Table  décetun.,  eod.  t^, 
n.  8  et  saiv.,  et  le  Rép.  gén.  Pat.  et  Supp.,  eod. 
t?»,  n.  1679  etsuiv.  Adde^iss.  88  janv.  186Î 
(S.1862.1.572.— P.4862.253)  ;  13  juin  1866 
(suprà,  p.  1084),  et  la  note. 

(2)  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  solution,  que 
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(A..*     XJ,       I  »m») 


Le  sieur  T...  est  décédé  en  1864,  après 
avoir  foit  plusieurs  testarnents  olographes. 
Par  le  [premier^  à  la  date  du  14  août  1850, 
il  léguait  à  la  dame  X...,  sa  fille  unique^ 
toute  la  portion  disponible  de  sa  succession, 
à  charge  de  restitution  au  profit  de  ses  en- 
fants nés  et  à  naître.  Le  20  fév.  i  856,  lé  sieur 
T...  fit  un  autre  testament  par  lequel  il  at- 
tribuait à  îa  dame  X...^  pour  la  remplir  de 
sa  réserve  légale,  indépendamment  de  la 
toute  propriété  de  certains  immeubles  et  de 
valeurs  mobilières^  l'usufruit  de  sa  terre  de 
Para;^-Kie-Fraisilj  dont  il  léguait  la  nue  pro- 
priété à   ses  deux  petits -fils,    Jacques  et 
Raymond  X...  Il  déclarait  ensuite  que,  dans 
le  cas  où  la  dame  X...  viendrait  à  contester 
la  disposition  précédente,  il  léguait  à  ses 
deux  petits-fils  Ta  quotité  disponible  en  toute 
propriété  et  jouissance.  Enfin,  le  23  mars 
1861,1e  sieur  T. ..fit  un  troisième  testament^ 
contenant  une  seule  disposition  par  laquelle 
il  léguait  purement  et  simplement  la  quotité 
disponible    aux    sieurs     Jacques  et  Hay- 
mond  X...,  ses  petits-fils.  Ce  dernier  testa- 
ment lut  confié  au  sieur  M...^  avec  recom- 
mandation^ suivant  ce  qui  fut  déclaré  plus 
tard  par  celui-ci ,  de  ne   le  produire   que 
dans  le  cas  où  la  dame  X...  refuserait  d*ac- 
cepier  Tusu  fruit  de  la  terre   de   Paray-le- 
Fraisil  et  de  consentir  la  délivrance  de  la 
nue  propriété  k  ses  enfants,  dans  les  termes 
et  conditions  du  testament  de  1856.  —  Au 
décès  du  sieur  T...,  des  difficultés  se  sont 
élevées  sur  le  partage  de  sa  succession  entre 
la  dameX...  et  ses  enfants;  et  le  sieur  M.. .^ 
pour  satisfaire  d'ailleurs  à  une  sommation  à 
lui  faite  par  la  dame  X...>  a  produit  le  testa- 
ment du  23  mars  1861. — Les  sieurs  Jacques 
et  Raymond  X...  ont  alors  demandé  Texé- 
cution  de  ce  dernier  testament^  comme  étant 
seul  valable. 

3  janv.  1866,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  qui  statue  en  ces  termes  : — «  En 
ce  qui  touche  la  demande  en  délivrance  de 
legs:  —  Attendu  que  la  dame  X..*  sou- 
tient que  le  testament  de  1850  est  seul  va- 
lable ;  que  les  deux  autres  sont  le  résultat 
de  la  suggestion  et  de  la  captation;  qu*elle 
soutient,  en  outre,  que  le  testament  de  1856 
contient  une  clause  pénale  qui  en  vicie  les 


l'écrit  déposé  par  un  testateur,  en  même  temps 
qrie  son  testament  olographe,  entre  les  mains  d'un 
tiers,  pour  spécifier  les  cas  dans  lesquels  ce  tesla- 
ment  deyra  être  produit  ou  anéanti,  constitue  lui- 
même  an  acte  testamentaire,  et  doit  valoir  comme 
tel,  s'il  est  tout  entier  écrit  de  la  main  du  testa- 
teur, daté  et  signé  par  lui  ;  et  que,  dès  lors,  c'est 
par  les  dispositions  combinées  de  cet  acte  et  du 
testament  déposé,  avec  lequel  il  se  confondait  et 
ne  faisait  qu'un  dans  la  pensée  du  testateur,  que 
doit  être  régie  la  succession  de  celui-ci  :  Lyon,  24 
Jany.  1865  {suprà,  p.  3i2).  V.  nos  observations  ei. 
note,  .     '• 


dispositions,  et  que  celui  de  1861^  non  produit 
au  moment  du  décès  de  T...,  est  sans  valeur^ 
parce  qu'il  aurait  été  laissé  à  la  disposition 
de  M...,  qui  aurait  été  libre  de  le  produire  on 
de  ne  pas  le  produire,  à  sa  volonté  ;  —  Qu'il 
y  a  lieu ,  en  conséquence,  d*examiner  ces 
trois  moyens  de  nullité  ;  —  Sur  le  moyen 
tiré  de  la  suggestion  et'  de  la  captation  :  — 
Attendu^  en  droit,  que  la  suggestion  et  la 
captation  ne  sont  un  moyen  de  nullité  que 
lorsqu'elles  sont  accompagnées  de  manœu- 
vres pratiquées  pour  égarer^  surprendre  ou 
dominer  la  volonté^  —  En  fait  :  —  Attendu 
que  T...  a  conserve  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie 
une  intelligence  complète,  et  qu'on  n'ar- 
ticule pas  qu'elle  ait  été  jamais  atteinte 
ou  affaiblie; — Attendu  que  les  trois  for- 
mules des  testaments  sont  claires  et  précises, 
et  qu'en  les  adoptant  successivement,  T... 
a  prouvé  qu'il  en  avait  apprécié  les  dif- 
férences ;  —  Qu'on  se  borne,  pour  établir  la 
suggestion  et  la  captation,  à  produire  des 
lettres  et  documents  desquels  il  résulterait 

Sue  T...  avait  une  grande  confiance  dans 
[...;  qu'il  le  consultait  pour  un  grand  nom- 
bre d'affaires,  et  qu'il  l'a  consulté  notamment 
sur  les  testaments  de  1856  et  1861  ;  —  Mais 
attendu  que  les  rapports  de  T...  avec  M... 
n'ont  jamais  été  autres  que  ceux  d'un  client 
avec  son  bomme  d'aff'aires,  et  qu'il  était  na- 
turel qu'il  le  consultât  pour  son  testament 
de  1856,  comme  il  l'avait  consulté  pour 
celui  de  1850; — Que  même  les  circonstances 
étaient  plus  délicates  et  plus  difficiles  pour 
lui; —  Qu'en  eîiet.  en  1850,  les  époux 
X...  étaient  menacés  de  ruine;  mais  qu'ils 
n'étaient  pas  encore  ruinés;  qu'en  1856,  au 
contraire,  leur  ruine  était  complète;  qu'ils 
avaient  englouti  dans  de  fausses  spéculations 
les  500,000  fr.  que  Raymond  X...  tenait  de 
la  libéralité  de  ses  grands  parents; — Que 
T...  avait  cautionné  pour  eux  une  somme  de 
350,000  fr.  vis-à-vis  de  M.  R...,  et  qu'il  avait 
été  obligé  de  payer  à  la  dame  X...  une'  pen- 
sion de  2,000  fr.  par  mois  pour  hii  donner 
les  n)oyens  de  vivre,  à  elle,  à  son  mari  et 
à  ses  enfants;  —  Que  dans  une  telle  situa- 
tion il  ne  s'agissait  plus  seulement  pour  T...  de 
conserver  dans  sa  famille  sa  terre  de  Paray, 
qu'il  affectionnait  beaucoup,  mais  aussi,  et 
surtout,  d'assurer,  ainsi  qui!  le  dit  dans  plu- 
sieurs de  ses  lettres,  du  pain  à  ses  petits- 
enfants,  et  que  Ton  conçoit  aisément  (][u'il  a 
été  ainsi  amené  à  faire  d'autres  dispositions 
que  celles  qu'il  avait  faites  en  1850;  —  Sur 
le  moyen  tiré  de  la  clause  pénale  : — Attendu 
que  si  la  loi  a  pris  soin,  en  cas  d'existence 
d'enfants,  de  constituer  à  leur  profit  une 
réserve  qui  ne  peut  être  entamée,  elle  laisse 
en  même  temps  aux  père  et  mère  le  droit  de 
disposer  du  surplus  de  leurs  biens  comme 
ils  l'entendent  et  selon  les  exigences  de  la 
famille  ;  —  Que  T...,  dans  les  deux  parties 
de  son  testament  de  1856,  a  manifesté  l'in- 
tention de  maintenir  à  sa  fille  sa  réserve  lé- 
gale et  de  donner  à  ses  petits-enfants  la 
portion  disponible  de  ^  succession  ;  —  Qu'i) 
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n'y  a  d'alternative  que  sur  le  mode  d'attri- 
bution des  parts  revenant  à  chacun  ;  —  Que 
T...  a  cherché,  il  est  vrai,  à  faire  accepter 

Î)ar  sa  fille  un  mode  de  partage  gu'il  croyait 
ui  ôlre  plus  favorable  et  qui  était  plus  con- 
forme à  ses  désirs  personnels^  mais  qu'il  ne 
le  lui  a  pas  imposé  ;  qu'il  Ta  laissée  maîtresse 
de  Taccepler  ou  de  le  répudier,  pour  s'en 
tenir  au  mode  de  partage  ordinaire;^ 
Qu'une  telle  alternative  ne  ressemble  en  rien 
à  une  clause  pénale;  qu'elle  n'est  pas  con- 
traire à  la  loi  et  qu'elle  ne  saurait  vicier  une 
manifestation  de  volonté  aussi  formelle  que 
celle  du  testament  de  1830; —  Sur  le  moyen 
tiré  de  ce  que  le  testament  de  1861  aurait 
été  laissé  à  la  discrétion  de  M...:  —  Attendu 
que  des  faits  de  la  cause  il  résulte  que  pré- 
cisément à  cause  des  diflicultés  auxquelles 
pourrait  donner  lieu  son  testament  de  1856, 
T...  a  eu  ridée  de  laisser  entre  les  mains  de 
M...  un  testament  qui  fût,  dans  son  esprit,  k 
l'abri  de  toute  critique;  —  Qu'il  Ta  déposé 
entre  les  mains  de  M...,  non  pas  pour  qu'il 
pâl,  à  sa  volonté,  introduire  dans  le  règle- 
ment de  sa  succession  des  droits  nouveaux, 
mais  faire  respecter  ceux  qu'il  avait  établis 
par  une  disposition  précédente  ;  —  Que  ce 
testament  a  été  produit  dans  les  conditions 
voulues  par  T...,  alors  que  des  difficultés 
s'étant  soulevées  entre  la  dame  X...  et  ses 
enfants  au  sujet  du  testament  de  1856^  M... 
a  été  oblige  de  le  déposer,  contraint  encore 
par  les  plaintes  et  les  poursuites  de  la  dame 
A...;  — Attendu  d'ailleurs  que  le  testament 
de  1861  ne  contient  en  lui-même  rien  qui 
constate  le  déoôt  à  M...  ni  les  conditions  de 
ce  dépôt  ;  «^  Que  le  moyen  sur  lequel  on  se 
fonde  pour  en  demander  la  nullité  ne  re- 
pose que  sur  des  déclarations  de  M...^  qui  ne 
suiliraient  pas  pour  vicier  le  testament  et 
qui^  dans  tous  les  cas,  seraient  indivisibles; 
—  Attendu  que  les  dispositions  du  testament 
de  1861  sont  inconciliables  avec  celles  du 
testament  de  1850;  qu'elles  sont  exclusives 
des  dispositions  contenues  dans  la  première 
partie  du  testament  de  1856,  qui,  d'ailleurs, 
n'ont  pas  été  acceptées  par  la  dame  X...,  et 
qu'elles  se  confoncfeut  avec  celles  contenues 
dans  la  deuxième  partie  de  ce  même  testa- 
ment;—Qu'en  conséquence^  il  y  a  lieu  de 
faire  a  Raymond  et  h  Jacques  X...  la  déli- 
vrance de  la  quotité  disponible,  conJbrmé- 
ment  aux  dispositions  du  testament  de 
1861;.,.— Par  ces  motifs,  déclare  valables 
les  testaments  des  %ù  fév,  1856  et  33  luars 
1861  ;  dit,  en  conséquence,  etc.  » 
Appel  par  la  dame  X.., 

ARRÊT. 

LA  COUR; —  Considérant  que  par  ses 
premières  conclusions,  dont  elle  ne  s'est  pas 
désistée,  la  femme  X...  a  demande,  comme 
elle  l'avait  fait  devant  les  premiers  juges,  la 
nullité  des  deux  derniers  t^^siaments  de  T..., 
son  père,  et  Texécuiion  d'un  testament  an- 
t  rieur  de  1850;  que,  par  ses  dernières  con- 
clusions, elle  déclare  accepter  le  teslameut 
4u  %\)  f^v,  1856,  dont  elle  demande  à  la  Cour 


d'ordonner  l'exécution ,  en  annulant  celui 
du  23  mars  1861,  par  le  motif  que  dans  l'in- 
tention de  son  père  il  n'aurait  été  qu'un 
moyen  de  contirmer  celui  de  1856,  et  d'en 
assurer  l'exécution  ; — Considérant  que  le  tes- 
tament du  20  fév.  1856  contient  deux  disposi- 
tions principales,  dont  l'uneeslconditionnelle 
et  subordonnée  à  l'exécution  de  l'autre; 
que,  par  la  première,  T.. .  fait  attribution  à  la 
femme  X...|  pour  la  remplir  de  sa  réserve 
légale,  indépendamment  de  la  toute  pro- 
priété de  certains  immeubles  et  de  valeur;; 
mobilières,  de  l'usufruit  de  sa  terre  de  Paray- 
le-Fraisil,  dont  il  lègue  la  nue  propriété  à 
ses  deux  peiits-fils  Jacques  et  Raymond  X...; 

?[ue  par  la  deuxième,  mie  pour  le  cas  où  la 
emme  X...  viendrait  à  contester  son  testa- 
ment, H  déclare  léguer  à  ses  petits-fils,  en 
toute  propriété^  toute  la  quotité  disponible 
de  ses  biens  meubles  et  immeubles  ;  —  Que 
le  dernier  testament  fait,  cinq  années  après, 
le  23  mars  1861,  ne  renferme  qu'une  seule 
disposition  sur  laquelle  T,..  renouvelle,  il 
est  vrai,  au  proiil  de  ses  petits-fils  le  legs  de 
la  quotité  disponible,  mais  sans  subordonner 
l'exécution  de  ce  legs  à  la  condition  qu'il  y 
avait  précédemment  attachée ^  et  sans  le 
faire  dépendre  du  refus  d'acceptation,  par 
la  femme  X...,  d'une  disposition  qui  n'est 
plus  reproduite;  qu'il  subsUtue  ainsi  un  le^ 
pur  et  simple  h  un  legs  conditionnel;  que 
dans  les  termes  précis  et  absolus  de  ce  tes- 
tament, rien  ne  révèle  l'intention  de  main- 
tenir celui  /du  20  fév.  1856;  que  les  volontés 
nouvelles  qui  y  sont  exprimées,  et  que  T... 
dit  être  bien  arrêtées  et  réfléchies,  créent. 
au  contraire,  pour  ceux  qui  sont  appelés  à 
sa  succession,  des  droits  différents  de  ceus 
qui  résultaient  de  ses  précédentes  disposi- 
tions, dont  la  révocation  est  la  conséquence 
de  l'impossibilité  de  les  concilier  avec  le 
legs  pur  et  simple  contenu  dans  le  dernier 
testament; — Que  les  circonstances  dans  les- 

auelles  ont  lieu  sa  production  par  M...  et  la 
éclaration  de  celui-ci  qu'il  lui  avait  été  con- 
fié par  T...  avec  recommandation  de  né  le 
présenter  que  dans  le  cas  où  sa  fille  refuse- 
rait d'accepter  l'usufruit  qu'il  lui  avait  légué 
en  185G,  ne  peuvent  suffire  pour  Invalider 
et  rendre  sans  effet  une  volonté  testamen- 
taire régulièrement  exprimée;  que  lorsqu'il 
y  a  incertitude  sqr  le  sens  d'une  disposition 
conçue  en  termes  obscurs  ou  ambigus,  el 
lorsque  le  prineij^e,  le  germe  d'une  volonté, 
s'y  trouvent  déposés,  les  faits  et  les  actes 
extérieurs  peuvent  sans  dqute  être  invoques 
et  consultés   accessoiremeni  au  testament 
pour  reconnaître  une  intention   non  assez 
clairement  manifestée  ;  mais  qu'il  en  est  au- 
trement lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le 
testament  ne  présente  dans  ses  ternies  aucu- 
ne incertitude,  et  qu'il  s'agirait,  non  de  1  in- 
terpréter, mais  d'ajouter  au  legs  pur  et  simple 
3u'il  contient,  une  disposition  conditioniielief 
e  suppléer  à  ce  qui  n'est  pas  exprimé,  et  de 
substituer  une  volonté  présumée  à  une  vo- 
lonté positive  ;  qu'en  matière  de  testaw^fl'i 


CouTi  impfkfêiêf ,  êU. 
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oà  la  loi  ne  reconnatt  d^  volonié  ^ae  <seUe 
qui  est  écrite  e%  où  elle  Q'admet  pour  réta- 
blir ni  |]Q  commeDcement  de  preuve  par 
écrit  ui  la  preuve  testimoniale,  le  droit  d  i»^ 
terprétation  a  ses  règles  et  ses  limites  spé- 
ciales, qui  interdisent  aux  magistrats  de  se 
placer  complètement  en  dehors  de  l'acte  de 
dernière  volonté  pour  créer,  à  Taide  de 
présomptions  puisées  successivement,  dans 
des  faits  extérieurs^  des  dispositions  non 
écrifes  ou  pour  modifier  celles  oui  existent  ; 
—  Que  T...,  en  déposant  entre  les  mains  de 
M...  son  testament  de  1861,  aurait  pu  sans 
doute  s'en  remettre  à  lui  du  soin  de  le  pré* 
senter  ou  de  le  détruire  dans  un  cas  prévu 
mais  incertain  ;  mais  que  ce  mandat,  qui 
aurait  eu  pour  objet  de  substituer  un  tiers  au 
testateur  lui-même,  de  lui  conférer  un  droit 
de  révocation,  ne  peut  être  reconnu  et  avoir 
de  valeur  légale  que  lorsqu'il  a  été  donné 
par  écrit  de  la  mam  du  testateur,  daté  et  si- 
gné par  lui,  comme  le  testament  auquel  il  se 
réfère  et  dont!  1  devient  alors  le  complé- 
ment; que  des  recommandations,  des  in- 
structions purement  verbales  ne  peuvent  pas 
|dns  avoir  la  force  de  révoquer  ou  modifier 
un  testament  que  de  le  constituer  ; — Qu'enfin 
les  diverses  notes  extraites  des  carnets  de 
T...,  et  dans  lesquelles  il  a  exprimé,  comme 
dans  son  testament  de  1856,  le  désir  que  sa 
terre  de  Paray  restât  dans  sa  famille,  mdé- 
pendammentr  de  leur  caractère  vague  et  in- 
forme, ne  renferment  rien  de  relatif,  soit  à 
l'intention  qui  lui  est  attribuée  à»  n'avoir 
voulu  faire,  en  186i ,  è  ses  petits-fils  qu'un  legs 
conditionnel  et  subordonné  à  la  volonté  de 
leur  mère,  soit  aux  instructions  qu'il  aurait 
données  à  M...  pour  que  le  testament  de 
1856  fût  seul  exécuté  ;— Que  le  testament  du 
23  mars  1861,  régulier  dans  sa  forme,  clair, 
précis  et  formel  dans  ses  termes,  incompa- 
tible avec  l'exécution  des  dispositions  pré- 
cédemment faites,  subsiste  donc  seul,  eidoit 
être  seul  la  loi  des  parties,  ainsi  que  les  frè- 


(i)  Le  seul  honoraire  dû  au  notaire»  en  pareil 
cas,  est  celui  relatif  à  la  confection  du  testament, 
et  Ton  sait  qu'à  cet  égard  le  notaire  a,  contre  le 
testateur,  une  action  immédiate  et  qui  n'est  su- 
bordonnée ni  à  l'ouverture  de  la  succession,  ni  à 
l'exécution  du  testament.  Y.  Gass.  10  fév,  1866 
{supra,  p*  384;,  et  le  renvoi.  —  Si,  de  son 
vivant,  le  testateur  n'a  pas  payé  au  notaire  l'ho^ 
noraire  à  lui  dû  pour  la  confection  de  l'acte, 
c'est  la  succession  qui  est  tenue  au  paiement, 
mais  sans  qu'il  puisse  lui  rien  être  réclamé  au 
delà. — S'il  s'agit  d'un  testament  olographe,  le  no« 
taire  a  droit  à  un  honoraire  pour  l'acte  de  dépdt 
et  la  mise  au  rang  de  ses  minutes  de  ce  testa- 
ment, y.  Lyon,  19  janv.  1865,  et  trib,  de  Die,  9 
août  1864  (S.1865.2.79.-*-P.1865.363);  mais 
il  n'a  pas  droit  4  un  honoraire  spécial  pour  l'esé- 
eotion  du  testament.  V,  Cass.  22  août  1854  (S. 
1854.i.614.^P.1854.2.d21).  Y.  aussi  Caas.l4 
im,  1855  (S.  1856.1.134. -«.P,  1855.2.64). 
'—  DiA9  i'im  et  l'autre  cas»  et   qu'il  9*agisse 


rM  X«..  l'ont  denasdé  devant  les  premiers 
jflge^;5rv'il  devient,  par  suite,  sane  intérêt 
d'examiner  les  questions,  que  (-exécution  du 
testament  du  90  fév.  1856  seul  aurait  pu  faire 
naitre,  de  rechercher  si  la  condition  qu*il  ren- 
ferme eonatituait  ou  non  une  clause  pénale 
jlUeiie,et  si  la  femme  X... ,  en  élevant  lea  con- 
testaijottssur  lesquelles  les  premiers  juaes  ont 
statué,  a  encouru  la  déchéance  du  droit  d'ao* 
ù^jMt  les  dispositions  de  ce  testament;  -^ 
Adoptait,  au  surplus,  et  en  tant  que  de  be* 
soin,  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce 
qu'ils  ne  sont  pas  contraires  à  ceux  qui  pré- 
cèdent ;-^lnfirme  en  ce  que  le  testament  du 
20  fév.  1856  a  été  déclaré  valable  ;  émen- 
dant,  déclare  nul  et  de  ■jul  effet  ledit  testa* 
ment  dont  la  deuxième  disposition  se  con- 
fondrait, d'après  le  jugement,  avec  le  testa-^- 
ment  de  1861,  le  jugement  sortissant  effet 
dans  toutes  ses  autres  dispositions,  etc. 

Du  13  juillet  1866.— G.  Paris,  i^ch ^MM. 

Tardif,  préis»;  Salle,  av.  gén.  ;  Sénard  et  Du«> 
faure,  av. 


BRUXELLES  3fii  avril  1S66. 

Notaire,  Testament,  Garbe  et  coifSERVA- 
TioN,  Honoraires. 

Le  notaire  qui  a  reçu  un  teHamêWt  auihen- 
tique  et  l'a  mit  au  rang  de  eee  minutes^  n'a 
pas,  indépendamment  de  l'honoraire  attaché 
à  la  rédaction  de  cet  acte^  le  droit  de  réclor 
mer  du  légataire  un  autre  honoraire  pour  la 
garde  et  la  cçMervalion  de  la  minute  de 
ce  teêtament ,  $oit  dans  l'intervaUe  de  temps 
qui  a  séparé  sa  pauati^  du  jour  du  décès  du 
testateur  y  soit  à  partir  du  jour  où,  en  raison 
de  cedécèi,le  testament  a  produit  son  elfet(i], 

(N....  C.  N....)— ARRfiT. 

LA  COUR  ;-*Attendu  que  l'action  a  pour 
objet  une  demande  en  paiement  de  5,012  fr« 


d'un  testament  authentique  ou  d'un  testament 
olographe,  il  a  été  jugé  que  la  fixation  de 
rhonoraire  dû  à  l'officier  public  rentre  dans 
le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge  taxateur, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d'avoir  égaid  à  l'usage 
qui  attr^uarait  au  notaire  un  droit  proportionnel 
calculé  sur  la  valeur  pécuniaire  de  la  suocessioD. 
Sic,  Lyon,  19  janv.  1865,  et  trib.  de  Die,  0  août 
1864,  prééités,  et  le  renvoi.—  V.  néanmoins  une 
brochure  publiée,  en  1866,  par  M.  Girardin,  no- 
taire à  Versailles,  sous  le  titre  De  Vémolumenta/' 
lion  des  testaments  olograpftes  déposés  the%  ks 
notaires,  et  dans  laquelle  l'honorable  officier  pu- 
blic réclame  pour  les  notaires  dépositaires  «t  gar- 
diens de  testaments  olographes,  l'allocation  d'un 
honoraire  proportionnel  aux  libéralité  eontenues 
dans  ces  actes,  honoraire  qui  pourrait,  selon 
lui,  être  fixé  à  1/4  p.  100  sur  les  valeurs  lé- 
guées soit  au  conjoint,  soit  aux  héritiers  en  ligne 
directe,  et  \i%  p.  100  sur  les  valeurs  léguées  à 
des  collatéraux  ou  à  des  personnes  non  parentes. 
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Coure  impériaUt,  ete. 


62  c.»  à  la  charge  de  l'appelant^  en  sa  qua- 
lité de  légataire  de  son  épouse,  demande 
basée  sur  ce  que  l'intimé  a^  le  9  iuill.  1841, 
passé  le  testament  authentique  de  l'épouse 
de  rappelant,  par  lequel  elle  institue  son 
mari  usufruitier  de  ses  oiens  ;— Âltendu  que, 
suivant  les  explications  fournies  par  Tintimé, 
5,000  fr.  sont  demandés  à  litre  d'honoraires, 
et  12  fr.  62  c,  à  titre  de  déboursés  et  vaca- 
tions ;  —  Attendu  que  la  demande  d'hono- 
raires est  fondée  sur  ce  que^  en  vertu  de  ce 
testament,  l'appelant  a  été  mis  en  posses- 
sion de  l'usufruit  d'une  fortune  considérable  ; 
— Attendu  qu'en  appel,  comme  en  première 
instance,  l'appelant  oppose  à  cette  demande 
d'honoraires  une  lin  de  non-recevoir,  tandis 
qu'il  reconnaît  devoir  à  Tiniimé  la  somme  de 
12  fr.  62  c.  du  chef  de  déboursés  et  vaca- 
tions ,  au  sujet  de  laquelle  somme,  il  a  fait  à 
l'intimé  des  offres  réelles  suivies  de  consi- 
gnation ; — Attendu  que  cette  fin  de  non-re- 
cevoir est  fondée ; — Attendu  que,  pour 

échapper  à  cette  fin  de  non-recevoir,  Tintimé 
a  soutenu  devant  les  premiers  juges  et  sou- 
tient devant  la  Cour  que  les  5,000  fr.  de- 
mandés à  titre  d'honoraires  ne  sont  pas  sol- 
licités pour  les  soins  matériels,  confôrences 
et  vacations^  consacrés  à  la  passation  de  ce 
testament,  pour  lesquels  l'intimé  reconnaît 
avoir  présenté  un  compte  spécial  qui  a  été 
liquide;  mais  que  les  5,000  fr.  sont  exigés 

gour  indemniser  l'intimé  de  la  responsa- 
ililé  qui  a  commencé  à  peser  sur  lui  à  par- 
tir du  jour  où  ce  testament  est  venu  à  exé- 
cution, c'est-à-dire  à  partir  du  décès  de  la 
testatrice^  parce  aue,  antérieurement  à  cette 
époque,  son  exécution  et  son  importance 
étaient  éventuelles,  et  que  lui,  intimé,  n'a- 
vait aucun  droit  jusqu'alors...  —  Attendu 
que  l'intimé,  en  motivant  ainsi  sa  prétention 
au  sujet  des  5,000  fr.,  dans  ses  conclusions 
en  première  instance  et  dans  ses  plaidoiries 
devant  la  Cour,  reconnaît  implicitement 
qu'aucune  loi  ni  aucun  règlement  légal  ne 
lui  donnent  le  droit  de  réclamer  une  rému- 
nération pour  la  garde  et  la  conservation  de 
la  minute  d'un  testament,  à  partir  de  sa  pas- 


(1-2-3)  Ces  diverses  décisions  sont-elles  suscep- 
tibles d'une  controverse  sérieuse?  Je  ne  le  pense 
pas.  La  question  qui,  dans  l'espèce,  semble  de- 
voir être  résolue  préalablement,  puisque  c'est 
elle,  en  réalité,  qui  a  donné  naissance  aux  deux 
autres,  est  celle  de  savoir  si  la  sommation  de 
produire  doit  être  signifiée,  non-seulement  aux 
créanciers  inscrits,  mais  encore  à  tout  autre 
créancier  dont  les  prétentions  ont  été  mani- 
festées autrement  que  par  une  inscription,  soit 
an  débiteur  commun,  soit  à  la  masse  de  ses 
créanciers.  Ainsi  posée,  la  question  me  parait 
hors  de  doute.  Oui,  lorsque  la  masse  et  le  débi- 
teur commun  auront  connaissance  qu'un  créancier 
non  inscrit  réclame,  à  tort  ou  à  raison,  une  part 
du  prix  qui  doit  faire  l'objet  de  l'ordre,  la  som« 
mation  de  produire  devra  lui  être  notifiée;  elle 
devra  lui  être  notifiée  surtout  lorsque,  comme  dans 


sation  jusqu'au  jour  du  décès  du  testateur, 
alors  même  q[ue,  à  partir  de  ce  décès,  le  testa- 
mefit  pourrait  recevoir  une  exécution  fruc- 
tueuse pour  le  légataire  ;  —  Attendu  que  la 
loi  du  25  vent,  an  11,  ni  le  décret  du  16  fév. 
1807,  ni  aucune  autre  disposition  légale  n'au- 
torisent les  notaires  à  réclamer,  à  la  charge 
du  légataire,  une  rémunération  pour  la  garde 
et  la  conservation  de  la  minute  d'un  testa- 
ment, à  partir  du  jour  où  il  produit  son  effet 
en  faveur  du  légataire  par  la  mort  du  testa- 
teur j-- Attendu  que,  si  un  usage  abusif  s'est 
introduit  sur  ce  point  dans  certaines  locali- 
tés, pareil  usage,  contraire  à  la  loi,  ne  sau- 
rait être  sanctionné  par  la  justice  ;  — *  Par 
ces  motifs,  etc. 
Du  26  avril  1866.— C.  Bruxelles. 


PAU  12  mai  1866. 

OaDRE,  Production,  Délai,  Déchéahce, 
Créanciers  non  inscrits.  Sursis. 

Lorsque  la  sommation  de  produire  dans 
un  ordre  a  été  faite  aux  créanciers  à  des  dor 
tes  différentes ,  le  délai  de  quarante  jours 
dans  lequel  la  production  doit  avoir  UeUj 
sous  peine  de  déchéance^  ne  court  pour  tous 
qu'à  partir  du  dernier  exploit,  et  non  point 
pour  chaque  créancier  à  dater  de  Vacte  qui 
lui  a  été  délivré  (i).  (C.  proc,  755.)     ' 

Il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  la  «omma- 
tion  de  produire  doit  être  signifiée,  non-seu- 
lement aux  créanciers  inscrits,  mais  aussi  à 
des  créanciers  non  inscrits  ;  et  cela  encore 
que  ceux-ci  auraient  été  tardivement  som- 
més en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge-com- 
missaire non  attaquée  par  les  voies  liga- 
/w(2). 

Le  juge-commissaire  averti  par  les  pro- 
ductions des  parties  de  la  prétention  d'un 
créancier  non  inscrit  à  prendre  part  dans 
les  sommes  en  distributiony  peut  décider  que 
ce  créancier  sera  appelé  à  Vordre,dont,  jus- 
que-là  fies  opérations  demeureront  suspen- 
dues (3). 


l'espèce  de  l'arrêt  ici  rapporté,  ce  créancier  aura  for- 
mé sa  demande  contradictoirement  avec  tous  les  in- 
téressés ;  que  cette  demande  n'aura  été  contesta 
ni  par  le  débiteur  commun,  ni  par  le  créancier  pour- 
suivant, ni  par  le  créancier  premier  inscrit  ;  que 
le  créancier  premier  inscrit  aura  déclaré  qu'il  s'eo 
rapporte  à  justice;  que  le  créancie-r  poursuivant 
et  le  débiteur  saisi  auront  conclu  à  ce  que  la  de- 
mande soit  renvoyée,  soit  devant  un  notaire,  soit 
devant  le  juge  qui  sera  ultérieurement  chargé  de 
l'ordre;  enfin,  que  le  tribunal,  sans  statuer  sur 
la  prétention  ainsi  posée,  aura  décidé  que  la  somme 
demandée  sera  fixée  par  un  expert  si  les  parties  ne 
peuvent  s'entendre  sur  le  chiffre.  Et  lorsqne  les  ac- 
tes produits  auront  révélé  une  pareille  situation,  k 
juge-commissaire  devra,  sans  aller  plus  loin,  ordon- 
ner le  sursis  ;  avant  de  procéder  à  la  collocatiOD  pro- 
visoire, il  exigera  que  la  sommation  de  produire 


(Créanciers  Duc  G.  Jloques  et  autres.) 
Après  le  décès  du  sieur  Duc,  qui  laissait 
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pour  héritières  sous  bénéfice  dlnyentaire 
les  daines  Garroby  et  Pradère,  des  immeu- 
bles dépendant  de  sa  succession  furent  sai- 


soit  notifiée  au  réclamant  non  inscrit,  car  celui-ci 
a  manifestement,  en  pareil  cas,  autant  de  droit  que 
les  eréanders  inscrits  à  être  appelé  dans  l'ordre. 
L'art.  2093,  C.  Nap. ,  ne  porte-t-il  pas,  en  effet,  que 
les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers? — D'ailleurs,  qu'est-ce  querinscription? 
C'est  l'œuvre  isolée  et  purement  personnelle  d'un 
particulier  qui,  par  l'intermédiaire  du  bureau  des 
hypothèques,  signale  au  public  sa  prétention  à 
un  droit  hypothécaire  ou  privilégié  ;  sa  prétention 
est  réputée  connue  de  tous  par  cela   seul  qu'elle 
est  iDscril«,  et  par  suite,  on  ne  peut  valablement 
faire  l'ordre  sans  qu'il  y  soit  appelé  :  voilà  l'in- 
scription et  ses  effets  par  rapport  à  la  sommation 
de  produire.  Or,  dans  l'espèce  ci-dessus,  est-ce 
que  le  créancier  non  inscrit  n'avait  pas  signalé  son 
droit,  ou  sa  prétention  à  un  droit,  d'une  manière 
DOD  moins  éclatante  que  par  une  inscription?  n'a- 
yajt-il  pas  formé  sa  demande  en  justice  contra- 
dictoirement    avec  le  débiteur  discuté  et  avec  la 
masse  des  créanciers  ?  et   le  débiteur  n'avait-il 
pas  demandé  le  renvoi  devant  un  notaire?  Est-ce 
que  les  créanciers  n'avaient  pas,   eux.  conclu 
à  c6  que  la  demande  fût  renvoyée  devant  le  juge 
qui  serait  ultérieurement  chargé  de  l'ordre;  et 
même  déclaré,  par  l'organe  du  créancier  premier 
inscrit,  qu'ils  s'en  rapportaient  à  justice  ?  Enfin 
le  tribunal,  tout  en  ajournant  sa  sentence,  n'a- 
Tiii-i!  pas  rés-jrvé  les  droits  de  toutes  parties? 
La  prétention  du  créancier  non  inscrit  s'était  donc 
manifestée,  et  était  tout  aussi  bien  connue  que 
celle  des  créanciers  inscrits  :  pourquoi  donc  n'au- 
rait-il pas  été,  lui  aussi,  appelé  à  l'ordre  par  une 
sommation  de  produire? — Vainement  objecterait- 
00  que  la  loi  ne  parle  que  des  créanciers  inscrits  I 
La  loi,  en  effet,  ne  s'occupe  que  des  cas  ordinai- 
res :  «  Quoi  que  l'on  fasse,  disait  Portalis  dans 
un  discours  resté  célèbre,  les  lois  positives  ne  sau- 
raient jamais  entièrement  remplacer  l'usage  de  la 
raison  naturelle  dans  les  affaires  de  la  vie.  Les, 
besoins  de  la  société  sont  si  variés,  la  communica- 
tion des  hommes  est  si  active,  leurs  intérêts  sont 
si  multipliés,  et  leurs  rapports  si  étendus,  qu'il 
est  impossible  au  législateur  de  pourvoir  à  tout.  > 
(Fenet,-  t.    i,  p.  469.)  Et  plus  loin  il  concluait 
en  ces  termes  :  «  Une  feule  de  choses  sont  donc 
nécessairement  abandonnées  à  l'empire  de  l'usage, 
à  la  discussion  des  hommes  instruits,  à  l'arbitrage 
des  juges,  etc.  ^ 

Aux  juges  donc  à  apprécier  les  cas  que  la  loi 
n'a  pas  prévus.  Or,  il  est  évident  que  si  la  loi  n'a 
parié  que  des  créanciers  inscrits,  c'est  parce  que 
ce  9ont  les  seuls  auxquels  elle  ait  dû  et  pu  sou- 
per, leur  droit  privilégié  ou  hypothécaire  s'annon- 
cant  au  public,  et  absorbant  toujours  ou  presque 
toujours  le  prix  qui  fait  l'objet  de  l'ordre  ;  mais 
cela  ne  doit  pas  être  une  raison  pour  méconnaître 
et  dédaigner  ané  prétention  non  moins  notoire 
que  celle  qui  résulte  de  l'inscription  ;  et  à  cet 
t-t^rd,  ce  que  nous  venons  de  dire  prouve  snr- 
aîwndaminent  qu'il  n'y  a  rien  à  conclure  de  ce 
que  la  loi  qui  prescrit  la  sommation  de  produire 


ne  parle  que  des  créanciers  inscrits— Suivant  les 
appelants,  on  n'aurait  pas  dû  regarder  comme 
privilégié  le  créancier  non  inscrit,  car,  non-seu- 
lement il  n'avait  pas  de  privilège,  mais  il  n'était 
même  pas  créancier.  Posée  en  ces  termes,  la  ques- 
tion était  manifestement  déplacée,  et  la  Cour  l'a 
parfaitement  compris.  Faut-il,  en  certains  cas, 
notifier  la  sommation  de  produire  à  des  créan- 
ciers non  inscrits?  Le  fallait-il,  en  particulier, 
dans  l'espèce?  Telle  était  la  question,  l'unique 
question  à  résoudre,  et  celle  que  le  juge-commis- 
saire, le  tribunal  de  Tarbes  et  la  Cour  de  Pau 
ont  successivement  résolue  affirmativement.  Nous 
croyons  cette  décision  éminemment  juridique. 

Remarquons  toutefois  que  les  auteurs  ne  sont 
point  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  doit, 
en  principe,  faire  une  sommation  aux  créanciers 
chirographaires  qui  ont  formé  opposition.  MM. 
Houyvet,  Tr.  de  V ordre,  n.  142;  Seligman  et 
Pont,  ExpHc.  de  la  loi  du  2i  mai  1858,  n.  264, 
et  note  3,  se  prononcent  pour  l'affirmative  ;  mais 
V.  en  sens  contraire,  MM.  Ghauveau,  sur  Carré, 
Lois  de  la  proc,,  quest.  2553  quat.  ;  Colmet- 
d'Aage,  sur  Boitard,  Leç,  sur  la  proe.y  t.  2,  n. 
1027;^Bioche,  Dietionn.  de  proc.,  v*  Ordre,  n. 
284.  D'après  ce  dernier  auteur  (n.  283),  le  pour- 
suivant n'est  point  tenu,  non  plus,  de  sonmier  les 
créanciers  hypothécaires  non  inscrits.  Sur  ce 
point,  M.  Chauveau,  quest.  2553  ter,  fait  une 
distinction  :  ces  créanciers  (qui  sont  les  créan- 
ciers à  hypothèques  légales)  se  sont-ils  abstenus 
de  comparaître  à  l'ordre  amiable  devant  le  juge- 
commissaire?  Aucune  sommation  n'est  nécessaire; 
mais,  au  contraire,  si  ces  créanciers  ont  comparu; 
le  poursuivant  doit  leur  notifier  une  sommation 
de  produire. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas 
où  la  sommation  de  produire  a  été  signifiée  par 
divers  exploits  à  des  dates  différentes,  le  délai  de 
quarante  joivs ,  dont  l'expiration  emporte  dé- 
chéance, coun,  pour  tous  les  créanciers,  du  der- 
nier exploit,  ou  bien,  pour  chacun  d'eux,  de  l'ex- 
ploit qui  lui  a  été  signifié,  je  n'hésite  pas  à  affir- 
mer que,  pour  tous,  le  délai  ne  court  que  du 
dernier  exploit.— D'abord,  je  constate  que  le  cas 
n'est  pas  prévu  ;  qu'on  lise  attentivement  les  art. 
753,  754  et  755,  C.  proc.  civ.,  et  Ton  se  con- 
vaincra qu'il  n'y  a  pas  un  mot  qui  puisse  faire 
supposer  que  le  législateur  s'est  préoccupé  de  celte 
hypothèse  ;  au  contraire,  il  ne  parle  jamais  que 
d'une  seule  sommation  ;  ce  qui  suppose  qu'il  n'a 
pensé  qu'à  la  sommation  qui  est  signifiée  par  un 
seul  exploit;  et  c'est,  en  effet,  le  cas  le  plus  or- 
dinaire^— Cela  posé,  deux  raisons  de  droit,  l'une 
générale,  l'autre  spéciale,  doivent  faire  décider 
que  le  délai  de  quarante  jours  ne  court,  pour  tons 
les  créanciers,  qu'à  dater  du  dernier  exploit.  La 
raison  générale,  c'est  cette  ancienne  maxime  qui 
nous  la  fournit  :  Odiosa  restringenda  ;  il  s'a- 
git de  déchéance  ;  faute  d'avoir  agi  dans  un  délai 
fixé,  la  loi  vous  dépouille  impitoyablement  de 
votre  droit,  quelque  incontestable  et  quelque  in- 
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aia  jmmobilîèrementf  et  Tendus  après  quel* 
qiies  réclsmatioDS  élevées  par  la  dame  Gar^ 
roby  et  jugées  déûniliyement  par  un  juge- 
ment du  20  nov.l863. — L'ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  de  vente  a  donné  lieu 
à  un  règlement  provisoire,  sur  lequel  se  sont 
élevés  des  contredits  qui  ont  été  soumis  au 
tribunal  de  première  instance  deTarbes. 

Le  13  juin  1865,  jugement  qui  maintient 
le  règlement  provisoire  par  les  motifs  sui- 
vants :  ^*-  «Attendu  que  le  contredit  est 
fondé  sur  la  déchéance  prononcée  par 
l'art,  755^  C.  proc.  civ.;  qu'on  a  prétendu 
que  le  texte  était  clair  et  qu'il  fallait  par 
conséquent  s'en  tenir  à  ses  ^dispositions, 
ajoutant  qu'il  en  résultait  que,  dans  le 
cas  où  tous  les  créanciers  inscrits  n'ont  pas 
été  sommés  par  un  seul  et  même  acte,  la 
déchéance  court  contre  chacun  d'eyx  à  par- 
tir de  la  sommation  qu'il  a  reçue;  —  Mais, 
attendu  qu'en  ne  consultant  que  le  texte 
même  de  la  loi,  on  ne  saurait  lui  donner  ce 
sens;  que  le  législateur  semble  ne  s'être 
préoccupé  que  du  cas  le  plus  ordinaire,  celui 
où  tous  les  créanciers  inscrits  ont  été  som- 
més en  même  temps  de  produire  ;  ^  Qu'en 
effet,  d'après  l'art.  753,  G.  proc.  civ.,  dans 
les  huit  jours  de  l'ouverture  de  l'ordre,  som- 
mation de  produire  doit  être  faite  aux  créan- 
ciers inscrits;  que,  d'après  l'article  suivant, 
tout  créancier  inscrit  doit  produire  dans  les 
40  jours  de  la  sommation  ainsi  faite  aux 


contestée  qu'en  soit  la  légitimité  ;  si  aucun  doute 
ne  s'élôve  sur  l'applicabilité  de  la  loi  à  telle  on 
telle  espèce  qui  se  présente,  l'hésitation  n'est  pas 
permise  :  il  fant  l'appliquer,  sans  se  préoconper 
du  résultat  qu'elle  consacre;  mais  aussi,  pour  peu 
que  l'on  puisse  concevoir  du  doute,  il  faut  se  h»* 
ter  de  l'interpréter  en  faveur  du  droit  légitime 
contre  le  droit  draconien.  Si  la  loi  avait  régle- 
menté le  cas  où  la  sommation  de  produire  est  si- 
gnifiée par  plusieurs  exploits,  à  dater  de  quel 
exploit  aurait-elle  fait  courir  le  délai  emportant 
déchéance  ?  Je  féponds  avec  confiance  que  ce  se- 
rait à  dater  du  dernier  exploit.  Cependant  je 
veux  bien  admettre  le  doute,  et  je  maintiens  qu'a- 
lors encore,  il  faut  l'interpréter  en  faveur  de 
l'équité:  Odioia  reiiringenda.  •—  La  raison 
spéciale  se  tire  du  but  de  la  loi,  qui  a  voulu 
empêcher  les  ordres  de  traîner  en  longueur  :  à  cet 
effet,  elle  exige  que  les  créanciers  produisent,  ^ 
pein^  dedéchéance,  dans  le  délaiqu'elle  a  fixé.  Or, 
tant  qu'il  y  a  un  seul  créancier  pour  qui  le  délai 
n'est  pas  échu,  quoiqu'il  le  soit  pour  les  autres 
sommés  avant  lui,  l'ordre  reste  suspendu  ;  le  juge- 
commissaire  ne  peut  faire  la  collocation  provisoire. 
A  quoi  servirait  donc  une  déchéance  prononcée 
contre  les  créanciers  qui  ont  été  sommés  les  pre- 
miers ?  comment  atteindrait^^Ue  le  but  de  la  loi  ? 
quelle  serait  sa  raison  d'être,  et  que  prouverait- 
elle?  Ce  qu'elle  prouverait,  et  rien  de  plus,  c'est 
qu'à  une  loi  déjà  rigoureuse,  on  donnerait,  sans 
utilité,  une  interprétation  plus  rigoureuse  encore, 
une  int^rétation  contraire  à  l'équité  non  moins 
qu'à  i^  tim^'  P^à.  du  reste,  la  Cour  de  Gaen 


créanciers  inscrite,  et  non  pas  seulemeiitk 
quelques-nns  d^entre  eux  ;  et  qu'enfin  la  dé- 
chéance n'est  encourue,  d'après  l'art.  7K5, 
qu'après  l'expiration  du  délai  ci-dessus, c'est- 
à-dire  après  les  40  jours  à  partir  de  la  som- 
mation laite  à  tous  les  créanciers  inscrits, 
dans  la  huitaine  de  l'ouverture  de  l'ordre;— 
Qu'ainsi,  en  ne  consultant  même  que  le  texte, 
comme  l'on  a  prétendu  qu'il  fallait  le  faire,  il 
semble  que  la  déchéance,  au  cas  de  plusieurs 
sommations  de  produire,  ne  doit  courir,  à  l'é- 
gard de  chacun  des  créanciers  inscrits,que  du 
jour  où  tous  se  trouvent  sommés  de  produire; 
— Mais  qu'on  est  bien  plus  fortement  amené 
à  cette  conclusion,  lorsque  l'on  envisage  le 
motif  de  la  loi;  qu'en  eiTet,  en  prononçant 
la  déchéance,  le  législateur  a  voulu  contnin- 
dre le  créancier  à  produire  dans  les  40  jours, 
pour  que  l'ordre  ne  fût  pas  retardé  par  sa 
négligence;  mais  que  celte  négligence  ne 
peut  évidemment  retarder  l'ordre  qu'à  da- 
ter du  montent  où  il  devient  possible  de  le 
commencer;  or  le  juge-commissaire  ne  peut 
commencer  ses  opérations  qu'au  vu  de  la 
sommation,  ou  des  sommations  s'il  y  en  a 
plusieurs,  constatant  que  tous  les  créanciers 
inscrits  ont  été  sommés  de  produire,  et  lors- 
que plus  de  40  jours  se  sont  écoulés  depuis 
la  dernière  des  sommations  ;  jusqu'alors  ce 
serait  donc  en  vain  et  tout  à  fait  inutilement 
que  quelques-uns  d'entre  eux  produiraient, 
car  leur  production  ne  ferait  pas  qu'on  put 


s'est,  par  arrêt  du  31  août  1863  (S.1S64.2.191.- 
P.  1864. 899),  prononcée  dans  ce  sens  ;  nous  de- 
vons convenir,  toutefois,  que  les  auteurs  sont  di- 
visés :  voy.  la  note  jointe  à  cet  arrêt.  Addi  anx 
autorités  conf.  à  la  solution  ci-dessus,  MM.  Bio- 
che,  op.  cit.,  n.  331;  Pont,  sur  Seligman,  op. 
du,  p.  290,  note  %  ;  Gohnet-d'Aage,  sur  Bdtard, 
loc,  cii, 

Parlerai-je  de  la  dernière  question,  et  de  la 
prétention  qui  dénierait  au  juge-commissaire  te 
droit  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  la  sommatioi) 
de  produire  ait  été  adressée  à  tous  les  ayants 
droit  ?  L'arrêt  que  nous  recueillons  semble  ayoir 
éludé  la  difficulté  en  admettant  une  espèce  de  fin 
de  non-recevoir  prise  de  ce  que  l'ordonnance  do 
juge-commissaire  n'avait  pas  été  attaquée  par 
les  voies  légales.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  saurais 
supposer  que  la  Cour  eût  hésité  à  repousser  l'o- 
pinion qui  prétend  restreindre  les  pouvoirs  do 
juge-commissaire;  il  est  trop  évident,  en  effo^» 
que  ce  magistrat,  chargé  par  l'art.  755,  G.  piw., 
de  constater  d'office  la  déchéance  des  crésôciers 
en  retard,  a,  non  pas  seulement  le  droit,  mais  le 
devoir  rigoureux  de  rechercher  avant  tout  û  ia 
sommation  de  produire  a  été  signifiée  à  toos  les 
ayants  droit,  et  d'ordonner  le  sursis  jusqu'à  ce 
que  cette  formalité  ait  été  remplie.  C'est  là  one 
de  ces  vérités  qui  n'a  pas  besoin  de  démons- 
tration, et  dont  la  certitude  apparaît  en  m^o^ 
temps  et  par  cela  seul  qu'on  la  proclame. 

Féljx  Tailhade, 
Juge  d'ifuir.  à  Tarbet^  Docteur  en  droit. 
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procéder  h  Tordre  ;  il  tfiadrait  attendre  tou- 
jours l'expiration  de  40  jours  à  dater  de  la 
dernière  sommation;  il  n'y  aurait  donc  au- 
cun motif  pour  prononcer  contre  eu^s  la  dé- 
chéance rigoureuse  dont  s*agit  :  et  par  con- 
séquent^ même  après  plus  de  40  jours  écou- 
lés députe  la  sommation  è  eux  signifiée,  ils 
doivent  être  admis  à  [>roduire,  tant  qu'il  ne 
s'est  pas  encore  écoulé  40  jours  k  partir  de 
la  sommation  signifiée  à  d'autres  créanciers; 
^Attendu  que,  ce  principe  une  fois  admis, 
il  y  a  lien  de  l'appliquer,  par  identité  de  rai- 
son, au  cas  où,  par  suite  de  circonstances 
particulières,  la  sommation  de  produire  doU 
cire  signillée,  non-seulement  aux  créan- 
ciers inscrits,  mais  encore  à  des  tiers  se 
prétendant  créanciers  et  ayant  fait  connaî- 
tre leurs  prétentions,  soit  au  débiteur  dis- 
cuté, soit  au  créancier  poursuivant,  soit  à 
la  masse  des  créanciers  inscrits;  surtout 
lorsque  CCS  prétentions  ont  été  réservées,  si- 
non consacrées,  par  un  |ugement  rendu  entre 
les  divers  intéressés  qui  viennent  d'être  in- 
diqués ;  —  Que  tel  était  le  cas  dans  l'ordre 
Duc,  en  ce  qui  concerne  la  dame  Garroby, 
qui  devait  être  sommée  de  produire,  quoi- 
({u'elle  ne  fût  pas  au  nombre  des  créanciers 
inscrits;  que  l  obligation  de  lui  signitier  une 
sommation  de  produire  résultait  du  juge- 
ment rendu,  le  SO  nov.  1863,  par  le  tribunal 
de  première  instance  de  Tarbes,  qui  évacua 
définitivement  une  demande  en  distraction 
formée  par  elle  sur  les  poursuites  en  saisie 
immobilière  d'urigées  contre  la  succession 
bénéficiaire  de  feu  Auguste  Duc;— Que  ce 
jugement  fut  rendu  contradicloirement  en- 
tre la  dame  Garroby  demanderesse,  le  créan- 
cier poursuivant,  la  masse  des  créanciers 
inscrits,  représentée  par  le  premier  inscrit, 
etlasuccessiotibénéficiairef  représentée  par 
la  dame  Pradère;  —  Qu'indépendamment 
de  sa  demande  en  distraction,  la  dame  Gar- 
roby^ lors  de  ce  jugement,  demanda  encore 
une  indemnité  contre  la  succession  bénéfi- 
ciaire, k  raison  de  la  plus-value  qu'elle  pré- 
tendait avoir  donnée  a  l'un  des  immeubles 
saisis, par  la  construction  d'un  appentis; 
que  celte  demande,  en  principe,  ne  fut  con- 
testée' par  personne;  qu'il  n  y  eut  de  difii- 
culte  que  sur  le  chiffre  de  l'indemnité  à 
payer  ;  qne  le  créancier  poursuivant  deman- 
da, dans  se^  conclusions,  que  toutes  les  par? 
ties  intéressées  fussent  renvoyées  devant  le 
juge  qui  serait  chargé  de  Tordre;  que  la 
succession  bénéficiaire,  représentée  par  la 
dame  PradèrCj  demanda  que  les  parties  in^ 
téressées  fussent  renvoyées  devant  un  no^ 
taire  ;  que  le  oréanoier  premier  inscrit  dé- 
clara s'en  rapportera  la  sagesse  du  tribunal; 
qu'il  fut  déciclé  par  le  jugement  que  si  les 
parties  ne  pouvaient  pas  s'entendre  pour 
fixer  le  chiffre  de  Vindemnité,  l'appentis 
<lent  s'agit  serait  estimé  par  un  expert  ;  — 
Attendu  que  ce  jugement  a  été  produit  entre 
les  mains  du  ju^e-commissaire,  i"*  par  le 
créancier  poursuivant,  qui  demandait  collo- 
cation  pour  des  frais  qui  lui  avaient  été  al- 


loués par  ce  jugement  ;  2^  par  le  créancier 
premier  inscrit,  qql  demandait  aqssi  des  frais 
à  lui  alloués  par  ce  jugement;  3^"  par  la  dame 
Pradère  héritière  bénéficiaire,  qui  deman- 
dait, elle  aussi,  des  frais  à  elle  alloués  par 
ledit  jugement;— Attendu  que,  par  cette  pro- 
duction, le  juge-commissaire  a  été  averti  de 
la  prétention  de  la  dame  Garroby  relative- 
ment à  l'appentis,  des  conclusions  prises 
par  les  autres  parties  intéressées,  et  de  la 
disposition  par  laquelle  le  tribunal  avait  or- 
donné que  l'appentis  serait  e^mé  par  qn 
expert,  au  cas  où  les  parties  ne  s  enten- 
draient pas  amiablement;  — '  Qu'en  présence 
de  cette  position,  c'est  a  bon  droit  que  le 
juge-commissaire  a  décidé  que  la  dame  Gar- 
roby devait  être  appelée  a  l'ordre,  et  oue 
jusqu'alors  il  v  avait  lieu  d'en  suspendre  les 
opérations;-^Que  la  dame  Garroby  a  été  som- 
mée de  produire,  le  25  nov,  1864;  que  déjl>, 
et  le  5  du  même  mois  de  novembre,  le  steur 
Roques  avait  remis  son  acte  de  produit  ;  -^ 
Que  dès  lors,  et  quoique  plus  de  40  iours  se 
fussent  écoulés  depuis  qu  il  avait  été  sommé 
de  produire,  il  se  trouvait  encore  dans  le 
délai,  la  sommation  n'ayant  pas  été  signi- 
fiée à  tous  ceux  qui  devaient  être  appelés  ; 
qu'il  n'a,  par  conséquent,  occasionne  aucun 
retard,  puisque  Tordre  ne  pouvait  se  faire  qu'a- 
près que  la  dame  Garroby  aurait  été  sommée; 
qu'il  ne  peut,  dès  lors,  avoir  encouru  la  dé- 
chéance; et  que,  d'après  les  principes  ci- 
dessps  posés,  sa  collocation  doit  être  main- 
tenue et  le  contredit  rejeté  ;— Que  cette  dé- 
cision parait  d'autant  plus  juste^  dans  la 
cause,  que  la  dame  Garroby  a  produite  la  suite 
de  la  sommation  qui  lui  a  été  signifiée; 
qu'elle  a  demandé  et  obtenu  collocation  pour 
une  somme  de  S3^  fr.  âo  c,  pour  Tindem- 
nité  à  elle  due  ^  raison  de  Tappentis,et  que 
cette  collocation  n'a  pas  été  contestée;  qu'on 
Ta  contredite  seulement  au  point  de  vue  du 
privilège,  et  que  le  contredit  doit  faire  Tobjet 
d'nne  décision  spéciale,  etc.  )) 
Appel  par  les  créanciers  Duc, 

ARRET. 

LA  COUR;— •  Attendu  qu'afin  d'accélérer 
les  procédures  d'ordre  et  d'éviter  de  fré- 
quente abus,  la  nouvelle  loi  oblige  tout 
créancier  à  produire  ses  titres,  ayec  acte  de 
produit,  dans  les  40  jours  de  la  sommation; 
que  Texpiration  de  ce  délai  emporte,  il  est 
vrai,  de  plein  droit,  la  déchéance  contré  les 
créanciers  nnn  produisants;  mais  qqe  le  lé- 
gislateur semble  prévoir  que  toutes  les  som- 
mations sontfaitesàila  fois,  puisqu'il  prescrit 
au  juge*-comnpii6saire  de  constater  immédia-* 
teinent  la  déchéance  et  de  dresser  Téiat  de 
collocation,  au  plus  tard,  dans  les  80  jouri 
qui  suivront  Texpiration  du  délai  ;— Que  s1| 
arrive,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  que 
toutes  les  sommations  ne  soient  pas  dop^ 
nées  le  même  jour,  et  que  Texpiration  du 
délai  ne  puisse  avoir  le  même  terme  pouV 
tous  les  créanciers,  on  doit  admettre,  en 
Tabsençe  de  dispositions  spéciales  de  la  loi, 

qn^  la  #clK^ance  n'est  encourt»  P9ur  tpuf 
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les  créanciers  qu*à  partir  de  respiration  du 
délai  fixé  pour  le  créancier  dernier  sommé; 
car  le  juge-<!ommissaire  ne  peut  commencer 
l'ordre  au*à  ce  moment  ;  qu1l  est  de  prin- 
cipe que  les  déchéances  sont  de  droit  élroit^ 
et  qu  on  ne  peut  étendre  la  rigueur  de  la  loi 
à  des  cas  qui  ne  sont  pas  prévus;  —  Que 
Roques  a  sans  doute  présenté  son  acte  de 

Sroduit  après  les  40  jours  de  la  sommation 
on  née  à  LafTorgue^  son  cédant,  mais  toute- 
fois longtemps  avant  l'expiration  du  délai 
dont  a  pu  profiter  la  dame  Garroby,  tardive-, 
ment  sommée  ;  qu'ainsi  il  a  pu  profiler  du  bé-' 
néfice  accordé  à  cette  dernière  par  une  nou- 
velle ordonnance  du  juge,  qui  n*a  pas  été 
attaquée  par  les  voies  légales^  que  c*est  à 
bon  droit  que  sa  collocation  a  été  maintenue 
par  le  jugement  dont  est  appel  ; —  Adoptant 
au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ;— 
Confirme,  etc. 

Du  12  mai  1866.  —  C.  Pau,  2-  cb.  —  MM. 
Bouvet^  prés.;  Laignel^  subsU;  Lamaignère, 
Forest  et  SouIé,  av. 


LIMOGES  9  Janvier  1866. 

1*  RCBS  ET  PLACES^  SERVITUDES^  COMPÉ- 
TENCE.—2®  Alignement^  Servitudes,  Dé- 
MQLiTiON^  Indemnité^  Compétence. 

!•  C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  ap- 
partient de  prononcer  sur  l'existence  des 
servitudes  de  vue  et  de  passage  que  les  pro- 
priétaires riverains  prétendent  avoir  sur  les 
rues  et  jalaces  publiques  (1). 

2<*  mais  les  tribunaux  ne  peuvent  ordon- 
ner  la  démolition  des  constructions  nuisant 
à  l'exercice  de  ces  servitudes,  qui  ont  été 
élevées,  en  vertu  d'un  arrêté  d'alignement, 
sur  les  terrains  retranchés  été  la  voie  publi- 
que et  cédés  parla  commune.  Ils  ne  peuvent, 
en  pareil  cas,  que  reconnaitre  en  principe 
l'existence  des  servituéles,  et  renvoyer  les  ré' 
clamants  à  se  pourvoir  pour  se  faire  indem* 


(1)  Les  rues  et  places  pubfiqnes  sont,  par  leur 
destlDation  même,  grevées,  an  profit  des  proprié- 
taires riverains,  de  servitudes  de  vue  et  de  pas- 
sage, dont  ceux-ci  ne  peuvent  être  privés  sans  mre 
juste  indemnité.  C'est  là  un  principe  consacré  par 
la  jurisprudence  et  la  doctrine.  V.  Cass.  ii  fév. 
1888;  8  juin.  1836  (S.1836.1.600.— P.  chr.) 
et  12  jttill.  1842  (S.1842.1.893.— P.18M.2. 
102)  ;  Bourges,  6  avril  1829  ;  Nancy,  28  janv. 
1840,  joint  à  Cass.  lOnov.  1841  (S.1842.1.178. 
— P.1842.1.376),  et  Rouen,  26  janv.  1853  (S. 
1888.2.663.— P.18K8.2.218).  Y.  aussi  Orléans, 
80  juin.  1861  (S.1862.2.28. —  P.1862.482), 
ainsi  que  les  notes  oui  accompagnent  ces  arrêts. 
Adde  MM.  Demolombe,  Servitudes,  t.  2,  n.  699; 
Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariae,  t.  2,  §  249,  p. 
642  et  843  —Jugé  également  que  c'est  à  l'auto- 
rité judiciaire  qu'il  appartient  de  prononcer  sur 
l'existence  de  ces  servitudes  :  Cass.  1 2  juill.  1842, 
précité.  V,  aussi  dans  ce  sens,  en  matière  de  tra- 


niser  par  qui  de  droit  [i),  (L.  16  sept.  1S07, 
an.  53.) 

Ils  sont  également  incompétents  pour  pro- 
noncer sur  l'indemnité  réclamée  à  raison  de 
la  suppression  des  servitudes  grevant  ces  ter- 
rains :  c'est  au  conseil  de  préfecture  seul  qu'il 
appartient  d'y  statuer  (3).  (L.  28  pluv.  an  8, 
art.  4.) 

(GazooneauÂ  C.  Cardeaud  et  Migout.) 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu^  en  fait^  que  le  sieur 
Gazon neaud,  propriétaire  d'une  étable  si- 
tuée à  l'extrémité  d*une  plaee  publique  en 
la  ville  de  Bénévent^  et  aboutissant  à  la  me 
des  Remparts,  demanda^  le  30  avril  18G3,  à 
M.  le  maire  de  cette  commune  ralignemem 
nécessaire  pour  la  reconstruction  de  cette 
étable  ;  qu'il  lui  fut  délivré,  le  12  mai  i863, 
par  M.  le  maire  qui  constata  dans  son  arrêté 
que  cet  alignement  était  conforme  au  plan 
général  d'alignement  de  la  ville  de  Béné- 
vent;  —  Attendu  que  d'après  cet  arrêté  le 
sieur  Gazon neaud  devait  avancer  sa  con- 
struction nouvelle  jusqu'à  la  me  des  Rem- 
parts^ et  qu'il  fut  admis^  en  conséquence, 
conformément  à  Tart.  53  de  la  loi  du  16  sept. 
1807,  à  acquérir  le  sol  de  la  place  qui  sépa- 
rait son  étable  de  la  voie  publique  ;  —  At- 
tendu que  la  cession  de  ce  terram  fut  faite 
en  sa  faveur  par  acte  devant  M"  Dardenne, 
maire,  à  la  date  du  5  juill.  1863,  approuvé 
le  9  sept.  1863  par  M.  le  préfet  de  la  Creuse, 
dont  1  arrêté  mentionne  que  Taligneroent 
accordé  au  sieur  Gazonneaud  est  conforme 
au  plan  général  d'alignement  de  la  ville  de 
Bénévent,  régulièrement  approuvé;  —  At- 
tendu que  le  sieur  Gazonneaud  a  élevé  sa 
construction  nouvelle  en  se  Renfermant  dans 
les  limites  tracées  par  l'arrêté  d'alipement 
qui  lui  a  été  accordé  paV  M.  le  maire  de  la 
commune  de  Bénévent  ;  —  Attendu  que  les 
sieurs  Cardeaud  et  Migout^  propriétaires  ri- 
verains de  la  place  considérablement  rétré- 
cie  par  suite  des  constructions  du  sieur  Ga^ 


vaux  publics,  Cons.  d'Etat,  13  janv.  1859  (S. 
1859.2.570.— .p.  chr.)  et  18  avril  1861  (S. 
1862.2.141.— P.  chr.). 

(2)  C'est  ce  qui  résulte  également  de  deux  dé- 
cisions du  Conseil  d'Eut,  des24  fév.  1825et24jQiII. 
1856  (S.1857.2.399.—  P.  adm.  chr.).  V.  anssi 
MM.  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachari»,  he.  cit., 
note  5.— Mais  voy.  en  sens  contraire,  Cass.  lOnov. 
1841  et  12  juill.  1842,  cités  à  la  note  précé- 
dente ;  Cons.  d'Etat,  31  mai  1855  (P.  chr.;;  6 
déc.  1855  (S.  1856.2.441.  — P.  -chr.).  V.  en- 
core Cons.  d'Etat,  7  anv.  1858  (S.  1858. 2.710.— 
P.  chr.). 

(3)  V.  conf.,  Cons.  d'Etat,  25  avril  1842  (S. 
1842.2.328.  —  P.  chr.);  Trib.  des  conflits, 
16  déc.  1850  (S.  1851.2.300.  —  P.  chr.). 
V.  aussi  Cass.  26  avril  1865(8.1865.1.210.— 
P.1865.512),  et  la  note;  M.  Demolombe,  loe. 
cit.,  n.  700. 
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zonneaudy  ont  assigné  ce  dernier  devant  le 
tribunal  civil  de  Bourganeuf,  pour  \^  faire 
reconoattre  etdéclarer  par  justice  Texistence 
de  servitucles  de  vue,  d'aspect  et  de  passage 
qu'ils  prétendaient  avoir  le  droit  d'exercer 
sur  ia  place  publique  cédée  par  la  commune 
au  sieur  Gazonneaud;  2°  pour  ordonner  la 
destruction  des  ouvrages  dont  l'eiiistence 
rendait  à  peu  près  impossible  Texercice  des 
servitudes  prétendues;  3®  et  pour  obtenir 
des  dommages-intérêts;  —  Attendu  que  le 
sieur  Gazonneaud  appela  en  garantie  M.  le 
maire  de  Bénévent^  pour  que  la  commune  fût 
condamnée  à  prendre  son  fait  et  cause,  et  le 
relever  indemne  des  condamnations  qui 
pourraient  être  contre  lui  prononcées  ;  -^ 
Attendu  que  le  tribunal  de  Boureaneuf  ayant 
accueilK  le  système  développé  dans  Tintérêi 
des  demandeurs^  l'appel  de  Gazonneaud  im- 
pose à  la  justice  le  devoir  d'examiner^  1^  si 
le  tribunal  civil  était  compétent  pour  résou- 
dre les  questions  relatives  à  Texisteuce  des 
servitudes  réclamées;  2*  si  le  droit  des  de- 
mandeurs était  établi  ;  3*  s*il  y  avait  lieu 
d'ordonner  la  destruction  des  ouvrages  édi- 
fiés par  le  sieur  Gazonneaud;  4*  si  les  tri- 
bunaux civils  sont  compétents  en  pareille  ma- 
tière pour  apprécier  et  régler  l'indemnité 
et  allouer  les  dommages-intérêts  ; 

Sur  les  V^  et  2^  questions: — Attendu  que 
les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour 
examiner  et  résoudre  les  difficultés  que  sou- 
lèvent  les  questions  de  propriété  ou  de  ser- 
vitudes; —  Que  cette  compétence  résulte 
des  principes  les  plus  certains^  et  qu'elle 
s'appuie  sur  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  comme  sur  celle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ;  —  Attendu  que  les  riverains  exercent 
sur  les  places  publiques^  à  raison  de  leur 
destination  nrême^  des  servitudes  de  vue^ 
d'aspect  et  de  passage,  qui  font  partie  de  leurs 
propriétés  et  constituent  à  leur  profit  un 
droit  incontestable  ;— Que  la  prétention  des 
sieurs  Migout  et  Cardeaud  est  donc  justiiiée 
sous  ce  rapport,  et  que  la  Cour  doit  recon- 
naître et  oeclarer  l'existence  de  la  servitude 
de  vue,  d'aspect  et  de  passage^  réclamée  dans 
leurs  conclusions  devant  les  premiers  juges^ 
servitude  qui  s'exerçait  sur  la  place  cédée 
par  la  commune  au  sieur  Gazonneaud  ; 

Sur  la  3*  question  :  —  Attendu  que  le 
sieur  Gazonneaud  a  construit  conformément 
à  l'arrêté  d'alignement  de  M.  le  maire  de 
Bénévent^  et  que  le  tribunal  civil  était  iu- 
compétent  pour  ordonner  la  destruction  des 
travaux  régulièrement  autorisés  par  l'admi- 
nistration ;  qu'en  jugeant  le  contraire,  le  tri- 
bunal a  empiété  sur  les  attributions  adminis- 
tratives et  commis  un  excès  de  pouvoir  ;  -— 
Attendu,  en  effet,  que,  dans  Tespèce,'  par 
suite  de  l'application  de  Tart.  53  de  la  loi  du 
16  sept,  i  807  et  de  l'arrêté  d'alignement  ob- 
tenu par  le  sieur  Gazonneaud,  les  proprié- 
taires riverains  qui  exerçaient  des  droits  de 
servitude  sor  la  place  publique  de  Bénévent 
ont  été  expropriés  de  ces  droits  par  l'effet 
même  de  la  loi  précitée;  que  les  servitudes 


ayant  été  effacées  ou  restreintes,  ceux  gui 
les  avaient  acquises  n'ont  droit  qu'à  une  in- 
demnité à  raison  des  travaux  efiectués  d'a- 
près l'alignement  et  octroyés  par  l'adminis- 
tration ;  qu'en  conséquence,  le  tribunal  de- 
vait se  borner  à  reconoattre  en  principe 
l'existence  des  servitudes,  et  renvoyer  les  in- 
timés à  se  pourvoir  pour  se  faire  Jndemniser 
par  qui  de  droit  ;  qu'il  ^  a  donc  lieu  de  ré- 
former sur  ce  point  la  décision  des  premiers 
juges; 

Sur  la  4*  question  :  —  Attendu  que,  sous 
l'empire  des  lois  du  28  pluv.  an  8  etdu  1 6  sept. 
1807,  les  conseils  de  préfecture  étaient  seuls 
compétents  pour  régler  les  indemnités  dues 
aux  propriétaires  dépossédés  ou  à  ceux  qui 
éprouveraient  des  dommages  temporaires  ou 
permanents  résultant  des  travaux  publics  au- 
torisés par  l'administration  ;  —  Attendu  que 
la  loi  du  8  mars  1810  chargea  les  tribunaux 
civils  de  fixer  les  indemnités  dues  aux  pro- 
priétaires dépossédés,  mais  que  cette  loi  a 
été  abrogée  par  celle  du  7  juill.  1833  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

a  n'en  conséquence,  depuis  la  promulgation 
e  cette  loi  et  celle  du  3  mai  1841,  les  tri- 
bunaux civils  restent  compétents  :  1^  pour 
prononcer  l'expropriation  guand  il  y  a  heu  ; 
2**  pour  résoudre  les  questions  de  propriété 
ou  de  servitudes  qui  se  présentent  incidem- 
ment en  matière  d'expropriation;  —  Qu'en 
eflet,  les  indemnités  sont  accordées  par  le 
jury  à  la  suite  de  l'expropriation  ou  pour  la 
perte  du  terrain  par  le  résultat  d'alignement, 
ou  par  le  conseil  de  préfecture  quand  il  y  a 
lieu  d'allouer  des  dommages-intérêts  parma- 
nents  ou  temporaires,  conformément  aux 
lois  du  28  pluv.  an  8  et  du  16  sept.  1807;  qu'il 
importé  peu  que  les  dommages  soient  tem- 
poraires ou  permanents;  que,  dans  tous  les 
cas,  d'après  la  dernière  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  et  du  Conseil  d'Etat,  quand 
il  n'y  a  pas  de  dépossession  par  suitede  travaux 
publics,  les  dommages-intérêts  doivent  être 
laissés  à  l'appréciation  du  conseil  de  préfec- 
ture ;  —  Attendu,  en  effet,  que  la  perte  ou 
la  diminution  d'une  servitude  résultant  de 
travaux  publics  ne  saurait  être  soumise  à 
l'appréciation  du  jury  qui  n'est  appelé  à  fonc- 
tionner qu'à  la  suite  d  une  expropriation  ou 
d'une  dépossession  de  propriété  ;  —  Que, 
sans  doute,  le  jury  est  conmetent  dans  l'hy- 
pothèse prévue  par  l'art.  21  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  mais  que  cette  exception,  admise 
par  un  texte  spécial  pour  simphfier  la  procé^ 
dure  et  diminuer  les  irais,  loin  de  détruire  la 
règle  ci-dessus  posée,  la  confirme  au  con- 
traire par  la  dérogation  même  apportée  aux 
principes  généraux  par  un  texte  formel  ;  — 
Attendu  que  le  sieur  Gazonneaud  ayant  élevé 
ses  constructions  à  la  suite  de  l'alignement 
qu'il  a  obtenu  et  de  l'accession  que  la  com« 
mune  ne  pouvait  s'empêcher  de  faire  en 
vertu  de  l'art.  53  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
est  substitué  à  tous  les  droits  delà  commune, 
et  peut  invoquer  comme  elle  les  règles  de 
compétence  résultant  de  cette  loi  et  de  celle 
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du  S8  plav.  an  8;  -—  D'où  il  suit  quMl  y  a  lieu 
de  renvoyer  Gardeaud  et  Migout  devant  le 
conseil  de  préfecture,  pour  faire  régler  Tin* 
demnité  à  laquelle  ils  ont  droit,  et  qui  serait 
due,  soit  par  la  commune,  soit  par  le  sieur 
Gazonneaud; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  9  janv.  1866.— G.  Limoges.— MM.  Bu- 
teaud  et  Bétoulle  (du  barreau  de  Paris),  av. 


ANGERS  12  avril  1866. 

i^  Paishent,  Resiisb  du  titre.  Rm^us,  l^ 

TÉRÊT  MORAL.— 2<>DfiPBlfS,  TaXB,  JUGBDB 

PAIX,  Président,  Cobipétencb,  Ac(2uibs- 

CEMENT. 

i^  Le  principe  suivant  lequel  le  débiteur 
qui  paie  a  le  droit  d'exiger  la  remise  du  ti- 
tre j  spécialement  de  la  grosse  du  jugement 
qui  l'a  condamné,  ne  reçoit  exception  qu'au- 
tant que  le  créancier  justifie  d'un  intérêt 
sérieux  à  la  conservation  de  ce  titre.  Tel  nest 
pas  le  cas  où  la  condamnation  prononcée 
l'a  été  pour  injuresy  le  créancier  n'ayant 
pas  alors  besoin,  pour  l'intérêt  moral  qu'il 
invoque,  de  la  grosse  du  jugement  ^  à  laquelle 
il  peut  suppléer  par  une  expédition  ou  une 
simple  copie (\).  (G.  Nap.^1283.) 

2<>  Est  nul  le  commandement  signifié  en  ver- 
tu d'un  jugement  du  juge  de  paix  à  fin  de  paie- 
ment des  frais  mis  à  la  charge  de  la  partie 
condamnée,  alors,  que  ces  frais  ont  été  in- 
compétemment  liquidés  par  le  président  du 
tribunal,  au  lieu  de  Vêtre  par  le  juge  de 
paix  (2). 

Et  le  fait,parlapartie  condamnée,  d'avoir 
signifié  des  offres  du  montant  de  la  taxe  ainsi 
entachée  d'irrégularité,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  acquiescement  à  cette  taxe,  et 
comme  l^obligeant,  dès  lors,  à  supporter  les 
frais  du  commandement  d'en  payer  le  mon- 
tant, si  ces  offres  ont  été  accompagnées  d'une 
protestation  contre  le  commandement  avec 
réserve  den  demander  la  nullité. 

(Famin  G.  Massiot.)  —  arrêt. 

LA  GOUR;  —  Attendu  que,  par  sentence 
du  juge  de  paix  du  premier  canton  du  Mans^ 
du  18  sept.  1865,  Famin  a  été  condamné, 
pour  injures  envers  Massiot,  aui  dépens  pour 


(i)  Il  a  été  jagé  que  le  droit  du  débiteur  d'exi- 
ger, en  même  temps  qu'il  satisfait  à  la  condam- 
nation, la  remise  do  la  grosse  du  titre  exécutoire 
en  vertu  duquel  il  est  poursuivi,  cesse  lorsque  ce 
titre  est  libératoire  en  faveur  du  créancier  lui- 
même  :  Gass.  7  mars  1859  (S.1859.1.206.~P. 
1859.605).— IL  devrait  en  être  ainsi  également 
dans  le  cas  où  le  créancier  justifierait  d'un  intérêt 
sérieux  à  la  conservation  du  titre,  et  il  semble 
qu'il  importerait  peu,  alors,  qu'il  s'agit  d'un  inté- 
rêt purement  moral  ou  d'un  intérêt  pécuniaire. 
Mais  la  question  de  savoir  si  l'intérêt  mis  en 
avant  par  le  créancier  pour  échapper  à  la  règle 
écrite  dans  l'art.  1283,  C.  Nap.,  est  ou  non  assez 
sérieux  pour  motiver  une  exception  à  cette  règle. 


tous  dommages-intérêts  ;  —  Attendu  que  les 
dépens  n'ont  pas  été  liquidés  par  cette  sen- 
tence, et  qu'ils  ont  été  taxés,  le  13  nov. 
1865,  par  le  président  du  tribunal  civil  du 
Mans,  à  la  somme  de  70  fr.  15  c.;— Attendu 
aue,  le  18  nov.,  Massiot  a  fait  signifier  cet 
état  de  fraisa  Famin  et  lui  a  fait  somma- 
tion d*en  paver  le  montant^— Attendu  que, 
le  20  du  même  mois,  Famin  a  fait  oiïre  à 
Massiot  de  ces  70  fr.  15  c,  plus  50  cent, 
pour  fraifl^  s'il  en.  est  dûj  sauf  à  parfaire  ou 
diminuer  d'après  taxe,  frais  dans  lesquels 
n'est  pas  compris  le  coût  du  commandement 
du  18  not.,  commandement  dont  il  entend 
demander  la  nullité  avec  dommages  et  inté- 
rêts; et  attendu  que  ces  offres  ont  été  faites 
par  Famin  à  charge,  par  Massiot,  de  donner 
quittance  et  de  remettre  la  grosse  de  la  sen- 
tence du  18  septembre  ;— Attendu  que  Mas- 
siot a  répondu  à  ces  offres  qu'il  était  prêt  à 
les  accepter  et  à  remettre  les  frais  taxés  avec 
une  quittance  en  bonne  forme  ;  —  Attendu 
qne,le  même  jour  20  novembre,  Famin  a  fait 
citer  Massiot  devant  le  tribunal  civil  du  Mans 
pour  faire  déclarer  ses  offres  suflisanies  et 
libératoires,  se  faire  déclarer  libéré  par  la 
consignation  de  la  somme  offerte,  sous  la 
contrainte  de  10  fr.  par  jour  de  retard,  faire 
déclarer  nul  le  commandement  di^  18  no- 
vembre, et  faire  condamner  Massiot,  à  raison 
de  ce  commandement,  en  2,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts; -—  Attendu  que,  par  le  juge- 
ment du  27  déc.  1865,  dont  est  appelle  tri- 
bunal du  Mans  a  prononcé  la  nulhté  des  of- 
fres de  Famin,  a*  déclaré  non  recevableeten 
tout  cas  mal  fondée  l'opposition  de  Famin  au 
commandement  du  18  novembre,  donné 
mainlevée  de  cette  opposition,  ordonné  que 
ce  commandement  aurait  son  plein  et  entier 
effets  et  déclaré  Famin  mal  fondé  dans  sa 
demande  en  dommages-intérêts;  —  Attenda 
que,  sur  Tappel  de  Famin,  deux  questions 
sont  à  juger  :  1^  celle  de  la  validité  des  offres; 
2<^  celle  de  la  validité  du  commandement; 

Sur  la  validité  des  offres  : — ^Attendu  qu'il  est 
de  principe  général  que  le  débiteur  peut,  en 
payant,  exiger  la  remise  du  titre;  qu'il  est 
de  son  intérêt  de  le  faire,  puisque  la  remise 
de  la  grosse  du  titre  fait  présumer  le  paiement 
(art.  1283,  G.  Nap.);  —  Que  si  l'on  admet 


est  une  question  de  pur  fait,  qui  rentre,  ainsi  que 
le  reconnaît  dans  ses  motifs  l'arrêt  précité  de  4859, 
dans  le  domaine  souverain  des  juges  du  fond.— V. 
sur  le  point  de  savoir  si  des  offres  réelles  sont  va- 
lables, lorsqu'elles  sont  faites  sous  la  condition  de 
la  remise  des  pièces  de  procédure,  Caen,  13  mars 
i86«  (S.  1864.1.243.  <— P.1864.1167),  et  U 
note. 

{%)  La  liquidation  des  dépens  faits  devant  la 
justice  de  paix  appartient  exclusivement  an  juge 
de  paix  :  c'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  8  juin  1864  (S.1864. 
1.485.^P.i864.12a0).  V.  au  surplus  la  note 
qui  accompagne  cet  arrêt. 


C&wn  impériales,  etc. 


li3S 


des  exceptions  h  cette  règle,  c*est  quand  le 
créancier  justifie  d'un  intérêt  sérieux  à  la 
conserration  dn  titre;  mais  ^ue  telle  n'est 
pas  la  situation  de  Massiot  qui,  pour  l'intérêt 
iDoral  fort  minimeqn'il  invoque,  n'a  pas  besoin 
de  la  grosse  de  la  sentence  et  peut  y  suppléer 
par  une  expédition  on  une  simple  copie. 

Sur  la  validité  du  commandement  :  — 
—  Attendu  qu'il  ne  peut  être  procédé  à  au- 
cune saisie  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire 
et  pour  choses  liquides  et  certaines  (art.  551, 
C.  pr.  civ.)  ;  —  Attendu  que  le  commande- 
ment du  18  novembre  satisfait  bien  à  la  pre- 
mière de  ces  conditions,  puisqu'il  a  été  pra- 
tiqué en  vertu  de  la  grosse  exécutoire  ae  la 
sentence  du  18  septembre;  mais  au'il  ne 
satisfait  pas  à  la  seconde  aes  conditions; 
—Qu'en  effet  les  frais  dont  ce  comman- 
dement poursuit  le   paiement  sont   ceux 
de  la    sentence,   lesquels,    non    liquidés 
par  la  sentence  et  non  taxés  par  le  juge 
de  paix,  ont  été  taxés   par    le    président 
du  tribunal  civil  ;  et  que  cette  taxe,  faite  par 
un  magistrat  incompétent,  est  nulle  et  ne 
constitue  pas  une  chose  liquide;  —  Attendu 
que  Massiot  prétend  en  vain  que  Famin  a 
acquiescé  à  cette  taxe  irrégulière  par  ses  of- 
fres du  20  novembre;  qu'en  effet,  loin  d'ac- 
cepter le  commandement  du  18  et  ses  cau- 
ses, Famin  a,  dans  ses  offres  mêmes,  pro- 
testé contre  le  commandement  et  a  en  de- 
mandé la  nullité  ;  et  que  cette  demande  en 
nullité  a  été  renouvelée  par  lui  dans  l'exploit 
du  même  jour  ;  —  Par  ces  motifs,  infirme  ; 
déclare  ré^lières^  suffisantes  et  libératoires, 
les  offres  de  Famin  du  20  novembre  ;  dit  que 
Massiot  sera  tenu  de  les  accepter,  de  donner 
valable  décharge  des  condamnations  pronon- 
cées par  la  sentence  du  18  septembre,  et  de 
remettre  à  Famin  la  grosse  exécutoire  de 
cette  sentence;  déclare  nul  le  commande- 
ment du  18  nov.  1865,  etc. 


(1-2-3-4)  L'art.  767,  G.  proc.  modifié,  en  admet- 
tant contre  rordonnanc€  de  clôture  d'ordre  la  voie 
de  roppositlon  devant  le  tribunal  dans  la  hui- 
taine de  la  dénonciation  (V.  sur  ce  délai  la  note 
jointe  à  un  arrêt  d'Aixdu  19  juin  i866,«uprà,  p. 
1140),  n'indique  pas  les  motifs  qui  peuvent  justi- 
fier cette  opposition  ;  mais  les  explications  données 
par  le  rapporteur  de  la  loi  du  21  mai  1858  font 
Suffisamment  connaître  l'esprit  qui  a  dicté  la  nou- 
velle disposiiion.  «  Il  est  évident,  a  dit  M.  Riche 
dans  son  rapport  (S.  Lots  annotées  de  1858,  p.  60, 
Q.  28.— P.  Lois,  décrets,  etc.,  de  1858,  p.  101), 
qae  les  créanciers  qui  n'ont  pas  contredit  l'état  de 
•^oUocation  provisoire  ne  pourront,  sous  prétexte 
d'attaquer  Tordonnance  de  clôture^  remettre  en 
question  directement  ou  indirectement  les  bases 
de  cet  état,  ses  décisions  sur  la  somme  à  distri- 
bner,  Texistence,  la  quotité  et  le  rang  des  créan- 
ces; autrement,  l'art.  756  ne  serait  qu'un  vain 
mot.  Mais  il  peut  se  faire  que  cette  ordonnance 
de  clôture,  par  erreur  ou  par  excès  de  pouvoir, 
ne  se  tronv^psis  entièrement  conforme  à  Tétat 
provisoire  non  contesté,  applique  ou  interprète 


,  Du  12  avril  1866.  —  C.  Angers,  Ch.  civ. 
—  MM.  Mélivier,  1"  prés.;  Merveilleux-Du- 
vîgnau,  av.  gén.  (coiicl.  conf.);  Faire  et 
Guitton  jeune,  av. 

BORDEAUX  9  mal, 

TOULOUSE  22  Juin,  et 

ALGEB  26  jaillet  186f . 

Ordre,  Chose  JUGts,  Ordonnance  de,  clô- 
ture. Opposition,  Délivrance  de  borde- 
reau. Restitution,  Dommages-intérêts. 

Le  règlement  d^un  ordre  est  une  décisûm 
judiciaire  qui  a,  entre  tous  ceux  qui  y  ont 
concouru,  V autorité  de  la  chose  jugée  {i). 
(C.  proc.  756,  739.) 

En  conséquence,  le  créancier  produisant 
qui  n'a  pas  contredit  la  collocation  d'tin 
autre  créancier,  n'est  pas  recevable  à  for- 
mer opposition  à  Vordownance  de  clôture 
et  à  la  délivrance  du  bordereau  de  ce 
créancier,  sur  le.  motif  qu'il  résulterait  de 
pièces  et  quittances  nouvellement  découver- 
tes la  preuve  que  sa  créance  a  été  payée.., 
sauf  le  droit  pour  le  créancier  contes- 
tant de  s'opposer  a}f  paiement  du  borde- 
reau par  f  adjudicataire  ou  le  détenteur  du  ^ 
pria?(2).  (C.  proc, 767.)  —  3«  espèce. 

...  Ni  à  s'opposer,  par  acte  extrajudi' 
ciaire  notifié  au  greffier,  à  la  délivrance  du 
bordereau,  sur  le  motif  qu'une  instance  est 
engagée  devant  un  autre  tribunal  relative^' 
ment  à  la  liquidation  de  la  créance  collo^ 
quée  (3).  —  2«  espèce. 

...  iVt  à  former  directem£nt  contre  le 
créancier  colloque  une  demande  en  restitu- 
tion de  ce  qu'il  a  reçu,  ou  en  dommages- 
intérêts,  sur  le  motif  que  sa  créance  aurait 
eu  pour  base  un  titre  nul,  par  exemple  un 
jugement  par  défaut  tombé  en  péremption  (i) . 
1"  espèce. 


mal  le  jugement  on  arrêt  qui  a  statué  sur  les  con- 
tredits. La  possibilité  de  ces  erreurs  est  démon- 
trée par  les  procès  mêmes  qui  se  sont  élevés  an 
sujet  de  l'espèce  de  recours  qui  pouvait  être  ou- 
vert. Les  motifs  et  les  limites  de  ce  droit  de  re- 
cours nous  ont  paru  tellement  évidents,  que  nous 
avons  jugé  inutUe  de  les  déterminer  dans  le  texte 
de  la  loi,  malgré  le  vœu  d'un  amendement  de 
M.  Millet.  Quant  aux  cas  où  un  créancier  inscrit 
n'aurait  pas  été  appelé  à  l'ordre,  où  un  contes- 
tant n'aurait  pas  été  appelé  au  jugement  des  con- 
testations, il  nous  seiûble  que,  outre  le  recours 
contre  l'ordonnance,  il  a  le  droit  radical  d'attaquer 
l'ordre  ou  le  jugement  par  voie  de  nullité  ou  de 
tierce  opposition.  >  Ces  explications  ne  laissent, 
à  notre  avis,  aucun  doute  sur  le  sens  de  la  loi,  et 
elles  sont  admises  par  tous  les  auteurs  comme  rè- 
gle d'interprétation  de  l'art.  767.  V.  MM.  Chau- 
veau,  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,,  quest.  2699  ; 
Houyvet,  Tr.  de  Vordre,  n.  318;  Ollivier  et  Mourlon, 
Comment,  de  la  loi  sur  les  ordres,  n.  426  ;  Col- 
ihct-d'Aage,  sur  Boitard,  Leç.  de  proc.  cû>.,  t.  2, 
n.  1036;  Seligman  et  Pont,  ExpUc.  de  la  loi  du 
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Cowri  impirialei,  ete. 


V'  Espèce,  —  (Lesieur  C.  Nadaud.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  d'An gou- 
léme,  du  24  juil!.  4865,  avait  statué  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  que,  dans  un  ordre 
ouvert  au  greffe  du  tribunal  civil  de  Ruffec^ 
le  14  janv.  1859^  sur  le  prix  de  divers  im- 
meubles vendus  par  Pierre  Broussard^  les 
héritiers  Nadaud  ont  été  colloques  pour  une 
somme  de  2,116  fr.  t9  c.;— Attendu  que  les 
héritiers  Lesieur,  qui  avaient  aussi  produit  à 
cet  ordre,  n'ont  point  contredit  la  colloca- 
tion  des  héritiers  Nadaud,  qui  a  été  mainte- 
nue sans  réclamation  dans  le  règlement  dé- 
finitif ;  —  Attendu  qu'un  règlement  d'ordre 
est  une  décision  judiciaire  ayant  Taulorité 
de  la  chose  jugée  entre  les  parties  qui  ont 
assisté  aux  opérations  du  juge-commissaire  ; 
—  Attendu  qu'en  effet,  le  devoir  de  ce  ma- 

§istrat  ertt  de  vériGer  toutes  les  créances 
ont  l'admission  est  réclamée, et  d'examiner 
toutes  les  pièces  justificatives  qui  sont  pro- 


2i  tnai  1858,  n.  499;  Bioche,  Dict.  de  proc, 
V*  Ordre  entre  créanciers,  n. 666 et suiv.— lisait 
de  là  que  l'opposition  à  l'ordonnance  de  clôtare 
de  Tordre  ne  peut  jamais  %tre  un  moyen  de  se  re- 
lever de  la  forclusion  encourue  ou  de  revenir  sur 
la  chose  jugée.  En  d'autres  termes,  cette  opposi- 
tion n'est  recevable  qu'autant  que  l'on  critique  la 
manière  dont  le  juge  a  fait,  dans  le  règlement  dé- 
finitif, l'application  des  actes  antérieurs  établissant 
les  droits  acquis.  Quant  à  la  validité  du  titre  et 
au  rang  hypothécaire  des  créanciers  colloques,  ce 
sont  des  points  irrévocablement  fixés  et  consacrés, 
soit  par  le  travail  du  juge-HSommissaire,  auquel 
les  autres  créanciers  ont  acquiescé  en  ne  contredi- 
sant pas,  soit  par  une  décision  judiciaire  passée 
en  force  de  chose  jugée.  Ils  constituent  des  droits 
définitivement  acquis  avant  le  règlement  définitif 
qui  n'a  plus  qu'à  en  faire  l'application.  L'opposi- 
tion à  l'ordonnance  de  clôture  ne  saurait  donc 
être  une  voie  ouverte  pour  les  contester  de  nou- 
veau. Or,  dans  les  espèces  ci-dessus,  l'action  des 
créanciers  contestants  avait  précisément  pour  but 
de  remettre  en  question  la  validité  du  titre  du 
créancier  colloque,  ou  de  mettre  obstacle  à  la  dé- 
livrance du  bordereau  qui  n'est  que  la  consé- 
quence de  la  collocation  définitive.  Et  c'est  avec 
raison  que  la  Coor  d'Alger  (3*  espèce)  ne  s'est 
pas  même  arrêtée  à  l'exception  tirée  de  ce  que  la 
créance  aurait  été  payée.  Sans  doute,  un  créan- 
cier ne  peut  pas  être  payé  deux  fois  ;  et  ce  qui  a 
été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  répétition  (G. 
Nap.,  1235)  ;  mais  il  s'agissait  ici  non  du  paie- 
ment, à  l'égard  duquel  l'arrêt  a  réservé  tous 
droits  contraires,  mais  de  la  délivrance  du  borde- 
reau, délivrance  qui,  étant  la  conséquence  d'une 
collocation  définitive,  ne  pouvait  pas  plus  être  at- 
taquée que  la  collocation  elle-même. — On  remar- 
quera que,  dans  la  2'  espèce,  les  créanciers  oppo- 
sants ont  procédé,  non  par  voie  d'opposition  à 
l'ordonnance  de  clôture  et  suivant  la  procédure 
spéciale  tracée  par  l'art.  767,  mais  par  acte  ex- 
trajudiciaire notifié  seulement  au  greffier  du  tribu- 
nal :  ce  qui  était  évidemment  une  procédure  in- 


duites ;  que  le  droit  de  tous  les  créanders 
appelés  a  Tordre  est  de  suryeiller  cette  véri- 
fication et  de  contrôler  cet  examen  ;  que,  par 
conséquent,  lorsqu'une  créance  a  été  coHo- 
quée  au  règlement  définitif,  c'est  qu^elle  a  été 
reconnue  sincère  et  valable,  non-seulement 
par  le  juge-commissaire  qui  pouvait  la  reje- 
ter, mais  aussi  par  les  créanciers  qui  pou- 
vaient attaquer  la  décision  du  juge-commis- 
saire et  qui  y  ont  acquiescé  ;  —  Attendu,  11 
est  vrai,  que^  d'après  les  héritiers  Lesieur, 
cette  décision  du  juge-commissaire  et  celac- 
quiescement  des  créanciers  dans  Tordre  ré- 
glé à  Ruffec  le  30  oct.  1860,  auraient  été  la 
conséquence  d'une  erreur  siir  la  validité  de 
la  créance  des  héritiers  Nadaud  ; — ^Attendn» 
en  eflTet,  que  cette  créance  n'avait  d'autre 
titre  qu'un  jugement  par  défaut  prononcé  le 
29  nov.  1855,  et  suivi  d'un  acquiescemeD^; 
—  Attendu  que  cet  acquiescement,  que  le 
ju^e-commissaire  constate  avoir  été  enregis- 
tre en  temps  utile,  porte  bien  la  date  du  âO 


solite.  —  Quant  à  l'action  directe  formée  (1" 
espèce)  contre  le  créancier  colloque,  en  restituticm 
de  ce  qu'il  a  reçu,  ou  en  dommages-intérêts,  elle 
n'est  certainement  pas  plus  recevable  que  Toppir 
sition  à  l'ordonnance  de  clôture,  Pt  les  mêmes 
raisons  doivent  la  faire  rejeter.  Il  en  était,  du 
reste,  ainsi,  même  sous  l'empire  des  anciennes 
dispositions  du  Code  de  procédure.  V.  Cass.  7 
janv.  1851  (8.1851.1.182.— P.185i.2.267).  - 
Un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  28  juin  1856  (S. 
1856.2.643.— P.1856.2.43i),  et  un  arrêt  delà 
Cour  de  cassation  du  20  avril  1857  (S.  1857.1. 
823. — P.  1857.458),  ont  fait  du  même  principe 
une  application  remarquable  dans  une  espèce  où 
il  était  prétendu  que  la  créance  colloquée  était 
frauduleuse  ou  simulée,  et  que  la  fraude  n'aurait 
été  découverte  que  depuis  la  clôture  de  l'ordre. 
Ces  deux,  arrêts  ont  néanmoins  décidé  que  la  de- 
mande formée  directement  contre  le  créancier  col- 
loque, en  restitution  de  ce  qu'il  avait  reçu,  ou  ea 
dommages-intérêts,  n'éuit  pas  recevable  tant  que 
subsistait  l'ordonnance  de  clôture.  Dans  les  motifs 
de  son  arrêt,  la  Cour  d'Orléans  indique  que  h 
demande  en  nullité  de  l'ordonnance  de  clôtura  de- 
vait être  formée  par  voie  de  requête  dvile,  et 
qu'elle  ne  serait  admise  que  si  l'on  se  trouvait 
dans  un  des  cas  d'ouverture  établis  par  la  loi. 
(Y.  aussi  les  motifs  du  jugement  dans  la  1  ^  espèce 
ci-dessus). «Cette  solution,  disent  MM.  OUivier  et 
Mourlon,  n.  432,  doit  être  admis&sous  la  loi  nou- 
velle. Lorsque  la  collocation  aura  été  le  résultat 
d'une  fraude,  si  cette  fraude  a  été  découverte  avant 
l'ordonnance  de  clôture,  on  ne  pourra  faire  tomber 
la  collocation  frauduleuse  que  par  la  voie  de  l'op- 
position à  l'ordonnance  ;  si  la  fraude  a  été  décou- 
verte après  l'ordonnance,  on  pourra  demander  et 
obtenir  l'annulation  de  la  collocation  dans  les  cas 
seulement  où  la  loi  permet  de  réformer  un  ja^^ 
ment  par  la  voie  de  la  requête  civile.  Toute  ac- 
tion directe  dirigée  contre  le  créancier  coupable  de 
la  fraude  sera  non  recevable,  à  moins  que,  respec- 
tant l'ordre  et  ses  effets,  on  ne  sebq|pe  à  luià&- 
mander  des  dommages-intérêts.  » 
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déc.  I8S5,  mais  n'a  été  enregistré  que  le  30 
janv.  1857^  et  par  conséquent  n'a  pas  acquis 
date  certaine  dans  les  six  mois  du  jugement; 
^Attendu  que  les  héritiers  Lesieur^  signa- 
lant cette  erreur^  en  trouvent  la  cause  dans 
la  production  de  l'acte  d'acquiescement  du 
20  déc.  1855^  au  bas  duquel,  disent-ils,  la 
mention  de  l'enregistrement  indique  une 
fausse  date;  —  Attendu  que  ces  faits,  fus- 
sent-ils suffisants  pour  ouvrir  aux  héritiers 
Lesieur  la  voie  de  la  requête  civile,  ne  sau- 
raient les  autoriser  à  venir  demander  au  tri- 
bunal d'Ângoulème  la  réforme  de  l'ordon- 
nance rendue  par  le  iuge-commissaire  du 
tribunal  de  RuiTec  ;  —  Attendu  que  ce  qu'ils 
ne  peuvent  pas  faire  directement,  ils  ne  peu- 
vent pas  non  plus  le  faire  indirectement; — 
Qu'ils  ne  sont  donc  pas  recevables  à  deman- 
der aux  héritiers  Nadaud  le  remboursement 
de  ce  que  ceux-ci  ont  touché  en  exécution 
de  cette  ordonnance  ;  —  Attendu  que  vaine- 
ment ils  prétendent  exercer  contre  les  héri- 
tiers Nadaud  la  répétition  de  l'indu  ;  que 
pour  £adre  admettre  cette  action  et  la  conci- 
lier avec  le  respect  delà  chose  jugée,  les  hé- 
ritiers Lesieur  devraient,  non  pas  contester 
la  validité  de  la  créance  reconnue,  après 
examen,  par  Tordonnance  du  30  oct.  1860, 
mais  établir  qu'elle  a  été  éteinte  par  des  paie- 
ments ignorés  lors  de  cette  ordonnance;  que 
c'est  là,  en  effet,  le  seul  cas  où  la  jurispru- 
dence a,  par  une  interprétation  peut-être 
plus  équitable  que  lo|i;ique^  atténué  les  ri- 
gueurs du  principe  édicté  par  l'art.  135i^G. 
Nap.; — ^Attendu  que  les  héritiers  Lesieur  ne 
sont  pas -mieux  fondés  dans  leurs  conclu- 
sions subsidiaires  en  dommages -intérêts 
contre  les  héritiers  Nadaud  ;  —Attendu  que 
ces  conclusions  subsidiaires  ne  sont  que  la 
reproduction,  sous  une  autre  forme,  des 
conclusions  principales  et  conduisent  au 
même  résultat  :  la  violation  de  la  chose  ju- 
gée ;  —  Attendu,  qu'en  effet,  la  partie  qui  à 
gagné  son  procès  ne  peut  être  condamnée  à 
des  dommages-intérêts  pour  l'avoir  gagné, 
et  que  si  c  est  à  un  dol  personnel  qu  elle 
doit  son  succès,  son  adversaire  a  contre  elle 
le  recours  de  la  requête  civile,  mais  n'en  a 
pas  d'autre  ; — Attendu,  du  reste,  que  les  hé- 
ritiers Lesieur  ne  prouvent  et  n'articulent 
contre  les  héritiers  iMadaud  aucun  fait  de  dol; 
— Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  les  héritiers  Lesieur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —Attendu  que  le  but  princir 
pal  de  l'ordre  est  de  faire  apprécier  et  ré- 
gler entre  les  divers  créanciers  inscrits  la 
validité  du  titre  et  le  rang  hypothécaire  de 
cbacan  d'eux;  que  le  règlement  qui  en  est 
iait  est  donc  une  décision  judiciaire  qui,  à 
cet  égard,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  en- 
tre tous  ceui  qui  y  ont  concouru  ; — Attendu 
que,  dans  l'«irdre  ouvert,  au  greffe  du  tribu- 
nal de  Ruffec,  sur  le  prix  des  biens  vendus 
par  Pierre  Broussard,  les  héritiers  Nadaud 
ont  prodijij^t  )eur  titre  de  créance  et  demandé 
coUocation  au  rang  que  leur  assignait  la  date 
ÂinvtB  1866.— 10«  UVB. 


de  leur  inscription^  que,  dans  le  règlement 
provisoire,  ils  ont  été  colloques  à  cette  date 
avant  les  héritiers  Lesieur,  autres  créanciers 
produisants  dont  l'inscription  était  plus  ré- 
cente ;  que  ces  derniers,  sommés  de  pren- 
dre communication  de  ce  règlement  et  de 
contredire  dans  les  délais  prescrits ,  n'ont 
élevé  aucune  contestation;  que,  par  suite, 
l'ordre  a  été  clos  par  une  ordonnance  du 
juge-commissaire  portant  délivrance  des 
bordereaux  suivant  le  ranç  des  collocations; 
—  Attendu  que'  cette  décision  est  devenue 
définitive  en  ce  qu'elle  porte  sur  la  validité 
et  le  rang  de  l'hypothècpie  des  héritiers  Na- 
daud qui  en  font  l'objet;  que  les  héritiers 
Lesieur  ne  sont  donc  pas  recevables  à  la 
contester,  sous  le  prétexte  d'erreur  de  la 
part  du  juge  qui  a  admis  comme  valable  un 
jugement  par  défaut  éteint  par  la  péremp- 
tion faute  d'exécution  dans  les  six  mois  de 
son  obtention,  et  à  demande^  que  la  somme 
reçue  par  les  héritiers  Nadaud  leur  soit  re- 
mise comme  leur  revenant  d'après  le  rang 
de  leur  hypothèque^  que  cette  erreur  devait 
être  par  eux  signalée  dans  les  délais  de  la 
loi,  avant  le  règlement  définitif  ;— Qu'il  est 
de  règle  qu'on  ne  peut  opposer  après  le  ju- 
gement aucune  des  exceptions  péremptoires 
omises  dans  l'instance;  que  leur  demande 
tendant  à  la  réformaiion  du  règlement  d'or* 
dre  a  donc  été  justemeut  repoussée  par 
l'exception  de  la  chose  jugée,  puisque  d'ail- 
leurs ils  ne  prétendent  pas  qu'abstraction 
faite  de  la  validité  du  titre  hypothécaire,  la 
créance  des  héritiers  Nadaud  ait  été  éteinte 
par  un  paiement  antérieur; — Attendu  qu'ils 
ne  sont  pas  même  fondés  à  réclamer  sub- 
sidiairement  contre  les  héritiers  Nadaud  des 
dommages-intérêts  é^ivalant  à  la  somme 
qu'ils  ont  été  empêches  de  recevoir  par  la 
collocation  de  ces  derniers  ;  que  ce  serait 
obtenir  indirectement  ce  que  la  loi  ne  leur 
permet  pas  de  demander  directement  ;  qu'au 
surplus,  ils  ne  peuvent  imputer  aux  héritiers 
Nadaud  aucun  fait  qui  engage  leur  respon- 
sabilité ;  que  ces  derniers  ont  produit  leurs 
titres  de  créance  tels  qu'ils  étaient,  sans  al- 
tération et  sans  fraude;  que,  si  l'irrégularité 
de  ces  litres  quant  au  droit  hypothécaire 
seulement  n'a  été  ni  aperçue  par  le  juge,  ni 
relevée  par  les  héritiers  Lesieur,  le  préju- 
dice qui  en  est  résulté  pour  ceux-ci  est  le 
résultat  de  leur  propre  négligence  ;  que  c'est 
donc  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont 
rejeté  leur  demande  sous  cette  autre  forme; 
— Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Confirme,  etc. 

Du  9  mai  1866.  —  G.  Bordeaux,  2«  ch.  — 
MM.  Gellibert,  prés.  ;  de  Louverade,  subst.  ; 
Brochon  père,  Lafon  et  Foing,  av. 

2«  Espèce.  —  (Parrau  G,  Béringuier.) 

▲RRtT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'un  ordre  ayant 

été  ouvert  sur  la  tête  de  Dardignac,  Parrau 

y  a  été  colloque  pour  une  somme  de  12,000 

[  francs,  montant  d^une  ouverture  de  crédit 
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consentie  par  lui  à  Dardignac,  le  29  mai 
i86d;— Attendu  que  cette  coUocalion  n'a  été 
l'objet  d'aucun  contredit  dans  le  délai  iixé 
par  l'art.  755^  G.  proc.  clv.^  ni  de  la  part  du 
débiteur  discuté,  ni  de  la  part  de  ses  créan- 
ciers ;  —  Attendu,  néanmoins,  qu'à  la  suite 
de  l'ordonnance  de  clôture  de  Tordre,  inter- 
venue conformément  à  l'art.  759  du  même 
Ciode,  Béringuier  et  la  veuve  Gamel,  créan- 
ciers de  Dardignac,  non  colloques  en  rans 
u0le,  ont  fait  notiûer  au  greffier  du  tribunal 
un  acte  extrajudiciaire  par  leqqel  ils  décla- 
rent s'opposer  à  la  délivrance  du  bordereau 
relatif  à  la  créance  de  Parraiï,  le  motif  pris 
de  ce  que  la  liquidation  de  cette  créapce  fait 
en  ce  moment  le  sujet  d'une  instance  pen- 
dante entre  Dardignac  et  Parrau  devant  le 
tribunal  de  commerce  ; — Attendu  que,  sur  la 
demande  en  mainlevée  de  cette  opposition, 
les  premiers  juges  ont  ordonné  qu  il  ^rait 
sursis  à  la  délivrance  du  bordereau  dont  il 
s'agit  Jusqu'après  l'évacuation  de  l'instance 
commerciale  ; — ^Attendu  que,  par  cette  déci- 
sion, les  premiers  juges  ont  méconnu  les 
dispositions  des  art.  756  et  759,  G.  proc. 
civ.  ;  qu'aux  termes  du  premier  de  ces  arti- 
cles, les  créanciers  qui  n'ont  pas  contredit, 
dans  le  délai  fixé,  au  règlement  provisoire, 
sont  forclos  du  droit  de  contester  les  créan- 
ciers colloques  ;  qu^adraettre  les  créanciers  à 
intervenir  pour  s'opposer  à  la  délivrance 
d'un  bordereau,  lorsqu'il  n'est  pas,  d'ail- 
leurs, prétendu  que  le  règlement  définitif  qui 
lui  sert  de  base  ne  soit  conforme  au  règle^ 
ment  provisoire  ou  aux  décisions  de  la  jus- 
tice qui  ont  terminé  les  contestations  inter> 
venues,  c'est  les  relever  indirectement  de  la 
forclusion  qu'ils  ont  méconnue;  —  Qu'aux 
termes  de  l'art.  759,  l'ordonnance  de  clôture 
de  l'ordre  et  la  délivrance  des  bordereaux 

Sn'elle  prescrit,  sont  la  conséquence  forcée 
es  formalités  et  des  décisions  qui  ont  pré- 
cédé, que  le  juge -commissaire  ne  peut  même 
ajourner  au  delà  du  délai  fixé  ;  qu'admettre 
les  créanciers,  en  dehors  des  cas  dont  il 
vient  d'être  parlé,  à  s'opposer  à^  l'exécution 
de  cette  ordonnance,  c'est  poner  atteinte  à 
son  caractère  irrévocable  ;  c'est  mettre  en 
question  et  exposer  à  des  retards  indéfinis 
un  règlement  que  l'économie  de  la  procédure 
d'ordre  a  eu  pour  objet  de  rendre  aussi 
prompt  qae  certain;  —  Attendu  qu'il  ne  ré- 
sulte point  du  procès-verbal  constatant  la 
collocation  de  la  créance  de  Parrau,  que  cette 
créance  n'ait  été  admise  par  le  iu^e-com- 
missaire  que  d'une  manière  conditionnelle 
ou  éventuelle  ;~Atteudu,  d'ailleurs,  qu'ainsi 
qu'on  Ta  reconnu  dans  la  défense  des  inté- 
rêts de  Parrau,  la  nécessité  juridique  de  ne 
point  suspendre  l'exécution  d'un  ordre  défi- 
nitivement réglé,  n'est  point  inconciliable 
avec  les  droits  qu'auraient  à  faire  valoir  plus 
tard  les  créanciers  côlîoqdés  à  un  rang  ulté- 
rieur, s'il  venait  à  être  décidé  que  la  créance 
de  Parrau  doit  être  réduite  à  un  chiffre  infé- 
rieur à  celui  pour  lequel  elle  a  été  admise  ; 
—Par  ces  motifs»  réformant  le  jugement  du 


tribunal  civil  de  Toulouse  du  28  mai  1866,  etc. 
Du  22  juin  1866.— G.  Toulouse,  3*  ch.  — 
MM.  Fort,  prés.;  Tourné,  av.  gén. 

« 

'S^Espèce. — (Ali-bei|-Bahamed  G.  synd.Fabos 
et  Véron.)— ARRÊT. 

LA  GOUR  ;— Attendu  que  Fabus  est  par- 
tie saisie  en  ce  qui  concerne  le  domaine  ap- 
pelé Menia,  dont  le  prix  est  en  distribution; 
que  Véron,  de  son  côté,  est  créancier  in- 
scrit; que,  sous  ce  rapport,  l'art.  767,  G. 
proc,  ouvre  à  chacun  d  eux  le  droit  d^oppo- 
^ition  à  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre;  — 
Attendu,  d'autre  part»  que  la  procédure  est 
régulière  :  qu'il'  reste  donc  seulement  à  exa- 
miner si  le  moyen  sur  lequel  est  basée  leur 
opposition,  est  un  de  ceux  auxquels  peat 
s'appliquer  le  bénéfice  de  l'an.  767;  —  Ai-^ 
tendu^  à  cet  égard,  que,  si  la  loi  ne  précise 
pas  les  cas  dans  lesquels  l'opposition  sera 
recevable,  et  si,  à  cet  ^gard,  les  tribunaux 
ont,  en  principe,  le  droit  d'appréciation,  il 
résulte  de  l'esprit  de  la  loi,  de  la  discussion 

3ui  en  a  précédé  le  vote,  et  principalement 
e  la  nature  même  de  la  procédure  dont  s'a- 
git, que  l'opposition  ne  peut  être  déclarée 
recevable  qu'autant  que,  par  erreur  ou  excès 
de  pouvoir,  le  règlement  définitif  n'est  pas 
conforme  an  règlement  provisoire,  ou  que  le 
juge  a  mal  appliqué  ou  interprété  les  juge- 
ments ou  arrêts  qui  ont  statué  snr  les  con- 
tredits ; — Qu'en  effet,  hors  ces  cas  et  lorsque 
les  formalités  légales  ont  été  régulièrement 
remplies,  il  y  a  forclusion  absolue  pour  toute 
contestation  qui  n'abraitpas  été  soulevée  en 
temps  utile  par  les  créanciers  ou  par  la  par- 
tie saisie  appelés  à  prendre  communication; 
que  le  règlement  définitif  intervenu  dans  ces 
conditions  est  une  décision  souveraine  et 
inattaquable,  et,  qu'admettre  que  les  droits 
des  créanciers  pourraient  être  de  nouveau 
discutés,  les  bases  de  l'ordre  remises  en 
question,  et  l'ordre  lui-même  annulé  en  tout 
ou  en  partie,  serait  la  violation  con^pléte  des 
principes  de  la  matière  ; — Attendu,  aans  l'es- 
pèce, que,  soit  dans  la  procédure  d'ordre, 
soit  dans  l'instance  sur  contredit  qui  a  été 
terminée  par  l'arrêt  du  i4  juill.  1863,  rendu 
contradictoirement  avec  le  syndic  de  la  fail- 
lite Fabus  ainsi  qu'avec  Yéron,  ceux-ci  n'ont 
jamais  contesté  l'existence  de  la  créance 
d'Ali  ben  Bahamed,  mais  seulement  l'éten- 
due des  droits  qu'il  prétendait  exercer  en 
vertu  de  la  subrogation  qui  lui  avait  été  con- 
sentie par  Seyman  ;— Que  le  règlement  défi- 
nitif dressé  conformément  aux  prescriptions 
de  l'arrêt  de  la  Goor  a  donc  consacré,  en 
ce  qui  concerne  l'existence  de  la  créance, 
un  fait  acquiescé  par  toutes  les  parties  en 
cause,  et  que  l'ordonnance  de  clôture  est  ir- 
révocable à  leur  égard  ;  —  Attendu,  il  est 
vrai,  que  Lyons  et  Véron  j^réiendent  que, 
depuis  l'arrêt  de  1863,  des  pièces  et  qiiitun- 
ces  auraient  été  découvertes,  desquelles  ré- 
sulterait la  preuve  que  Ali  ben  Bahamed  a  été 
remboursé  de  tout  ce  qui  lui  étai^dû  ;  qu'il 
n'aurait  point  dû  être  colloque  dans  iPordre 
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et  serait  sans  droit  pour  toucher  le  montant 
dn  bordereau  relatif  à  sa  collocation  ;  —  At- 
tendu que  cette  preuve  fût-elle  rapportée,  il 
n'en  résulterait  pas  pour  eux  le  droit  de  for- 
mer opposition  à  l'ordonnance  de  clôture  de 
rordre;ni  à  la  délivrance  des  bordereaux,  qui 
en  est  la  conséquence  et  est  l'œuvre  dujuge^ 
mais  seulement  le  droit  de  s'opposer  au  paie- 
ment du  bordereau  d^Âli  ben  Bahamed  par 
les  acquéreurs  de&  immeubles  dont  le  prix 
est  à  distribuer  ou  par  les  détenteurs  du  pnrix; 
—  Qu'en  effet,  si  l'ordre,  régulièrement  et 
déûnitivement  clos,  ne  peut  plus  être  modi- 
flé,  le  droit  d'opposer  à  Tun  des  créanciers 
colloques  des  exceptions  personnelles  sub- 
siste^ et  qu'au  premier  i^ng  de  ces  excep- 
tions se  trouve  évidemment  celle  de  libéra- 
tion, puisqu'elle  donnerait  action  en  répéti- 
tion de  la  somme  déjà  j^ayée  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, intirmant,  etc. 

Du  26  juili:  i866.— C,  Alger,  2*  ch.— MM, 
de  Ménerville,  prés.;  Durand,  1*'  av.  gén.  ; 
Ghabert-Moreau,  Yuillermoz,  bouriaud  et 
Joly,  av. 

B|OM  25  mai  18^^. 

Ordre,  Avoué,  Démission,  Cause  en  ëtàt, 
Contredit,  Deuande  nouvelle.  ' 

La  dénonciation  d'un  état  de  collocation 
provisoire  est  valais lement  signifiée  à  l'avoué 
constitué,  alors  même  qu'il  aMrait  antérieu- 
rement adressé  sa  démission  jau  parquet,  et 
même  abandonné  son  domicile,  un  avoué 
conservant  légalement  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions tant  qu'il  n'est  point  intervenu  de  dé- 
cret l^  dépossédant  de  son  office  (1).  (C.  proc. 

En  matière  d^ordre,  la  cause  est  en  état  à 
regard  du  créancier  contestant  par  V^xpi- 
ration  du  délai  pour  contredire,  alors  même 
fue  les  conclusions  n'ont  pas  été  prises  eon- 
tradictoirement  à  l'audience  l^),  (C.  proc, 
343,761.) 

(i)  Jugé  dans  le  même  sens,  par  un  arrêt 
d'Angers  du  17  août  1831  (P.  cbr.),  qu'un  avoué 
qui  se  démet  de  ses  fonctions  continue  à  les  exer- 
cer jusqu'au  jour  de  la  prestation  du  serment  de 
son  successeur»  en  sorte  que  les  actes  postérieurs 
^  sa  démission,  mais  antérieurs  à  cette  prestation 
de  serment,  lui  sont  valablement  signifiés. 

(3)  On  le  décidait  ainsi,  même  à  l'égard  du 
créai^cier  contesté,  sous  J'empire  ({e  l'ancien  art. 
761,  C.  proc,  qui  ne  permettait  à  aucune  des 
parties  de  signifier  des  conclusions  motivées.  V. 
Cass.  2  août  1853  (S.185{).1.209.— P.1855.1. 
381).  Y.  aussi  Paris,,  36  mars  i935  (S.183l$.a. 
i54. — P.  chr.).  —  Mais  on  sait  que  la  loi  du  21 
mai  1858  a  apporté  une  modification  en  faveur 
du  créancier  contesté,  en  lui  accordant  le  droit  de 
ripondre  au  contredis  par  (}es  conclusions  moti- 
vées, après  le  renvoi  de  la  cause  à  l'audience.  Il 
résulterait  donc  de  la  nouvelle  disposition  de  l'art. 
7^i>  G.  proc.,  qu'au  regard  du  créancier  con< 


En  cwuéquenee,  le  jugement  sur  le  contre' 
dit  ne  peut  être  différé  par  la  cessation  des 
fonctions  de  l'avoué  du  créancier  contestant, 
après  l'expiration  du  délai  pour  contre^ 
dire  (3). 

Un  contredit  abandonné  devant  le  tribunal 
par  le  créancier  contestant  ne  peut  être  re- 
produit par  un  autre  créancier  pour  la  pre- 
mière fois  en  cause  d'appel,  alors  même  que 
ce  créancier  serait  le  garant  de  celui  qui 
avait  formulé  le  contredit  (4).  (C.  proc,  464.) 

(Verrière  C.  Chauvel.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  le  grief 
ayant  pour  objet  l'annulation  de  la  procé- 
dure jusques  et  y  compris  la  dénonciation 
de  la  confection  de  l'état  de  collocation  pro- 
visoire :  —  Attendu  que  cette  dénonciation 
a  été  faite  le  2  août  lâé4  à  M«  Perrein, 
avoue  d'Antoine  Verrière,  et)  parlant  à  son 
clerc,  avec  sommation  de  contredire  dans 
les  trente  jours  s  il  y  avait  lieu  ;  que  s'il  est 
vrai  que,  dès  le  15  mai  précédent,  l'avoué 
Perrein  eût  adressé  sa  démission  au  procu- 
reur impérial,  et  que  même  il  eût  abandon- 
né de  fait  son  domicile,  il  ne  résulte  pas  de 
ces  circonstances  qu'il  ne  fût  encore  légale- 
ment en  possession  de  son  office  et  n'eût 
qualité  pour  remplir  tous  les  actes  de  son 
ministère; 

En  ce  qui  touche  le  grief  ayant  pour  objet 
Tannulation  du  jugement  du  30  mai  1865, 
par  le  motif  que  Verrière  n'aurait  pas  été, 
personnellement  ou  à  domicile,  averti  de  la 
poursuite  de  Taudience  sur  le  renvoi  dn 
juge-commissaire  :  —  Attendu,  en  fait,  que, 
par  acte  du  S8  nov.  1864,  Perrein  a  été 
sommé  de  comparaître  à  l'audience  du  6  dé- 
cembre suivant,  pour  être  présent  au  rapport 
sur  les  dires  et  contredits  faits  à  l'ordre; 
que  si,  le  30  juill.  1864,  la  dame  Perrein, 
agissant  au  nom  de  son  mari,  avait  V;édé 
l'office  de  ce  dernier  à  la  corporation  des 
avoués,  ce  traité  ne  pouvait  recevoir  son 
exécution  et  produire  l'extinction  de  l'office 


testé,  le  litige  n'est  lié  et  la  cause  n'est  en  état 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  réponse  au  contredit.  V. 
M.  Chauveau,  Lois  de  laproà.,  quest.  2581  ter» 
V.  toutefois  MM.  Grojsse  et  Rameau,  Comment, 
de  la  loi  du  îii  mai  1858,  t.  2,  n.  394.  V.  aussi 
l'arrôt  qui  suit. 

(3)  V.  conf.  l'arrêt  qui  suit. 

(4)  C'était  là,  évidemment,  une  demande  nou- 
velle, puisque  le  contredit  n'avait  été  soumis  au 
tribunal  ni  par  le  créancier  contestant,  ni  par  le 
créancier  garant  de  celui-ci  ;  dès  lors,  cette  de- 
mande était  non  recevable,  aux  termes  de  l'art. 
464,  C.  proc.  Mais  le  créancier  garant  aurait  pu, 
devant  le  tribunal,  adhérer  au  contredit.  V.  sur 
ce  point,  la  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v«  Ordre, 
n.  144  et  suiv.;  la  Table  décenn.,  eod.  t?»,  n.  63; 
leiîép.  gén.  Pal.  etSttpp.,  eod.  v\  n.  552  et  suiv. 
Àddê  Grenoble,  6  juin  1865  (S.  1865.2.300.  — 
P. 1865.1132). 
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qu'àf  partir  de  l'approbation  du  gouverne- 
ment manifestée  par  un  décret;  que  ce  dé- 
cret, rendu  le  4  déc.  1864^  n'a  ()u  apporter 
aucune  modiOcation  dans  la  situation  de 
Verrière  eu  égard  à  Tétat  de  la  procédure; 
— Attendu^  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'art. 
343^  C.  proc,  la  cause  est  en  état,  dans  les 
affaires  qui  s'instruisent  par  écrit,  quand  les 
délais  pour  les  productions  et  réponses  sont 
expirés;  d'où  il  suit  que,  dans  l'instance 
d'ordre  dont  il  s'agit,  la  cause  s'est  trouvée 
en  état  le  S  sept.  1864^  jour  de  l'expiration 
du  délai  pour  contredire; — Que  si  la  loi  du  21 
mai  1858  admet  le  créancier  contesté  à  for- 
muler à  l'audience  des  conclusions  motivées, 
cette  innovation,  qui  ne  s'étend  point  au 
créancier  contestant,  ne  peut  faire  rentrer 
la  cause  dans  l'application  du  premier  para- 
graphe de  l'art.  343,  C.  proc,  d'après  le- 
quel l'affaire  n'est  en  état  que  lorsque  les 
conclusions  auront  été  prises  contradicloi- 
rement  k  l'audience  ;  qu'elle  n'a  fait  que  con- 
firmer au  créancier  dont  la  collocation  pro- 
visoire est  attaquée  le  droit  de  la  défendre, 
bien  qu'il  n'ait  fait  aucun  dire  au  procès- 
verbal  ;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'aux  termes 
de  l'art.  3i2,  même  Code,  le  jugement  sur 
contredit  ne  pouvait  être  différé  par  la  ces- 
sation des  fonctions  de  l'avoué  Perrein  et 
par  la  suppression  de  son  office; 

En  ce  qui  touche  le  grief  tiré  de  ce  que  le 
jugement  a  autorisé  Pierre  Arieil  à  se  retenir 
la  somme  de  i,500  fr.,  montant  de  la  collo- 
cation de  Verrière  :  —  Attendu  que  M«  Cla- 
vellier  a  fait  à  l'ordre  un  dire  tendant  à  ob- 
tenir que  cette  somme  restât  entre  les  mains 
d'Arteil,  si  celui-ci  était  obligé  de  payer  la 
rente  Ghauvel,  au  capital  de  2,947  fr.,  collo- 
quée  à  l'art.  2,  et  la  créance  Rahon,  au  ca- 
pital de  1,527  fr.,  colloquée  à  l'art.  3,  par 
suite  de  l'indivisibilité  de  leurs  hypothèques; 
-^  Attendu  que  la  collocation  Rahon  n'a 
point  été  contestée,  et  qu'elle  ne  saurait  être 
l'objet  d'aucun  débat,  surtout  en  l'absence 
du  créancier  ;  —  Attendu  que  vainement 
Verrière  prétendrait  que,  Pierre  Arteil  ayant 
demandé  le  rejet  de  la  collocation  Chauvet, 
à  défaut  de  justification  sufiisante,  par  son 
contredit  du  3  août  1864,  il  doit  être  admis 
à  faire  valoir  de  nouveaux  moyens  à  l'appui 
de  ce  contredit,  qui  n'aurait  été  écarté  ^ue 
par  la  faute  dudit  Arieil  dont  il  est  déclare  le 


(i)  La  Cour  d'Aix  constate,  en  fait,  dans  l'ar- 
rêt quenous  rapportons,  que  l'opposition  à  l'ordon- 
nance de clôtare  n'avait  été  formée  qu'après  un  inter- 
valle de  treize  ans,  et  néanmoins  elle  admet  impli- 
citement la  recevabilité  de  cette  opposition,  puis- 
qu'elle discute,  pour. les  rejeter,  les  moyens  de 
forme  et  de  fond  invoqués  contre  l'ordonnance  de 
clôture.  Or,  n*y-a-t-il  pas  là  une  erreur  manifeste? 
Aux  termes  de  l'art.  767,  G.  proc,  l'opposition 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  formée  dans  la  hui- 
taine de  la  dénonciation  ;  elle  n*est  donc  plus  re- 
cevable  après  l'expiration  de  ce  délai,  quels  que 
soient  d'ailleurs  les  motifs  sur   lesqtiels  elle  est 


garant;' —  Attendu,  en  effet,  qu'en  admet- 
tant même  que  le  litige  sur  ee  point  ne  dût 
pas  être  restreint  entre  le  contestant  et  le 
contesté,  Verrière  ne  se  Tétant  pas  appro- 
prié par  un  dire  consigné  au  procès-verbal, 
ce  litige  a  été  abandonné  par  Arteil  et  n'a 
été  soomis  aux  premiers  juges  ni  par  lui  ni 
par  l'appelant,;. que  si  ce  dernier  éprouve  un 
préjudice,  il  ne  doit  l'i Députer  qu'à  son  dé- 
faut de  vigilance  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  25  mai  i  866.  -^  G.  Riom,  2«  ch.^  MM. 
Grellet-Dumazeau,  prés.  ;  Welter,  av.  gén.; 
Godemel  et  Salvy,  av. 


AIX  19  juin  1866. 

1^  Ordre,  Ordonnance  de  clôture.  Oppo- 
sition,   JUGE-COMMlSSAIRE,  GrÉANCIER  DI 

créancier,     Gontredit,     Désistement, 
Gause.en  état.  — 2»  Dot,  Emploi,  Cob- 

PENSàTION. 

i*'  Une  ordonnance  de  clôture  d'ordre  tu 
peut  être  attaquée  par  les  parties  à  Vordrt, 
après  V expiration  du  délai  d'opposition,  qu'à 
raison  de  restitution  de  Vindu,  d'erreur  nui- 
térielle  ou  d'excès  de  pouvoir  (i).  (G.  proc., 
767.) 

La  mention  par  laquelle  le  président  du 
tribunal  se  commet  lui-méfme  pour  procéder 
à  un  ordre  en  remplacement  d'un  magistral 
précédemment  commis,  n'est  pat  nulle  par 
cela  seul  qu'elle  n'est  pas  faite  sur  le  regis- 
tre des  ordres:  une  simple  constatation  sur 
le  procès-verbal  d'ordre  suffit.  (G.  proc, 
749.) 

Le  créancier  d'un  créancier  produisant, 
qui  a  formé  un  contredit  au  nom  de  son  dé- 
biteur, peut  s'en  désister  sans  le  concours  de 
celui-ei,  (G.  Nap.,H66,-G.  proc,  756.) 
'  ^  En  matière  d'ordre,  la  cause  est  en  état 
par  l'expiration  des  délais  pour  contredire, 
alors  même  que  les  conclusions  n'ont  pas  été 
prises  contradictoirement  à  l' audience  {i).  (C. 
proc,  342,343,761.) 

En  conséquence,  le. jugement  sur  un  con- 
tredit et  le  règlement  de  V ordre  ne  peuvent 
être  différés  par  suite  de  la  démission  de  l'a- 
voué,  après  l'expiration  du  délai  pour  cor- 
tredire  (3). 

2^  Lorsque,  après  emploi  du  prix  d'un 
immeuble  dotal  en  un  placement  hypothé- 


fondée.  —  Quant  aux  motifs  d'opposition  qu'on 
peut  faire  valoir  contre  l'ordonnance  de  clôture 
d'ordre,  V.  les  arrêts  rapportés  suprà,  p.  1135, 
et  la  note. 

(2)  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  à  r^;arddii 
créancier  contestant.  Quant  au  créancier  contesté, 
on  admet,  depuis  la  loi  du  2i  mai  1858,  modi- 
ficative  du  Code  de  procédure,  que  le  litige  n'est 
lié  à  son  égard  et  la  cause  en  état  qu'autant  qu'il 
y  a  eu  de  ^  part  réponse  au  contredit.  V.  Vsrrèi 
qui  précède. 

(3)  y.  conf.  l'arrêt  qui  précède. 
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eairif  conformément  aux  stipulations  du 
contrat  de  mariage,  la  femme  achète, 
de  ses  deniers  paraphemauœ,  Vimmeuble 
ainsi  grevé  de  son  hypothéqué,  la  décla- 
ration par  elle  faite  que  le  prix  sera  com- 
pensé avec  sa  créance  dotale,  n'a  pas  pour 
effet  de  rendre  lHmffle^jble  dotal  :  le  droit  de 
la  femme  ne  consiste  toujours  qtten  une 
créance  hypothécaire,  laquelle  vient  à  s* éva- 
nouir si  la  femme  ne  produit  pas  dans  l'ordre 
ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble.  (C.  Nap., 
1553.) 

(Violet  C.  Âudouy  et  Boyer.) 

13  fév.  1865,  ju([ement  du  tribunal  cm! 
de  Digne,  qui  le  décidait  ainsi  en  ces  ter- 
mes :  —  a  Attendu  que,  par  contrat  de 
mariage  du  29  sept.  1836^  reçu  par  M'' 
Brun,  notaire  à  Marseille,  Anne-Désirée 
Pascal,  en  se  mariant  avec  le  sieur  Vio- 
let, s*est  constitué  ou  a  reçu  en  dot  deux 
maisons  à  Marseille,  évaluées  Tune  24^000  fr. 
et  Tautre  12,000  fr.^  en  stipulant  toutefois 
que  le  sieur  Violet  aurait  la  faculté  d'aliéner 
les  immeubles  dotaux,  à  la  condition  d*en 
faire  remploi,  emploi  qui  pouvait  consister, 
soit  en  acquisition  d'autres  immeubles  au 
nom  du  mari,  sur  lequel  serait  inscrit  un  pri- 
vilège au  profit  de  madame  Violet,  soit  en  « 
placement  hypothécaire,  si  mieux  n'aimait 
le  sieur  Violet  affecter  à  la  garantie  de  la  dot 
ses  immeubles  personnels  avec  pouvoir  de 
les  dégrever  en  transportant  l'hypoUièquesur 
d'autres  immeubles  par  lui  acquis  ;— Attendu 
que,  d'après  ces  clauses,  les  époux  Violet  ont 
vendu,  le  26  avril  1838^  une  de  leurs  mai- 
sons au  prix  de  33,500  fr.,  dont  24,000  fr. 
dotaux  ont  été  employés  sur  le  domaine  de 
la  Montbelle  (arrondissement  d'Oranse)^  ap- 
partenant au  sieur  Violet;  que,  le  26  août 
1841^  la  même  somme  a  été  transportée  avec 
affectation  d*hypothèque  sur  la  propriété  de 
la  Grand-Bastide^  commune  de  Puimoisson  ; 
--  Attendu  que,  le  30  mars  1841^  les  époux 
Violet  ont  vendu  la  seconde  maison  dotale 
au  prix  de  12,000  fr.,  employé  hypothécaire- 
ment sur  la  même  propriété  de  la  Grand-Bas- 
tide; que,  le  29  nov.  1842,  suivant  acte  reçu 
par  M'*  Teissier  et  Brun  ^notaires  à  Marseille, 
madame  Pascal,  épouse  Violet,  a  acheté  du 
sieur  Faure  la  terre  de  la  Grand-Bastide^  au 
prix  de  58,000  fr.;  qu'il  est  spécifié  dans  cet 
acte  que  le  prix  sera  payé  par  madame  Violet 
aux  sieurs  Roux  et  Anatays,  précédents  ven- 
deurs, et  par  voie  de  compensation,  jusqu'à 
concurrence  de  36,000 fr.,  à  madame  Violet^ 
pour  lequel  il  est  fait  emploi  sur  le  domaine 
de  la  Grand-Bastide,  on  sur  son  prix  ;  —  At- 
tendu que  les  époux  Violet,  dont  les  affaires 
étaient  déjà  en  mauvais  état  lors  de  cette  ac- 
<luisitionj,  furent  menacés  de  poursuites  par 
le  créancier  inscrit  antérieurement  dont  ils 
ne  payaient  pas  le  prix;  qu'ils  eurent  re- 
eonrs  pour  se  libérer  aux  sieurs  Audouy  et 
^y^^i  agente  d'affaires^  qui^  par  convention 
du  30  sept.  1844,  s'engageaient,  moyennant 
une  remisa  {rès-élevée^  à  venare  par  frac- 


{  tions  le  domaine  de  la  Grand-Bastide; — ^At- 
tendu que  ces  ventes  réalisées  par  Audouy  et 
Boyer,  se  sont  élevées,  y.  compris  les  trufliè- 
res,  au  prix  apparent  de  42,000  fr.;  qu*au 
nombre  des  acquéreurs  figurent  les  frères 
Garcin^  pour  la  somme  de  17,000  fr.  ; — At- 
tendu que  la  Cour  de  Nîmes,  par  arrêt  du  2 
juin  1847,  a  déclaré  que  la  terre  de  Mont- 
belle  était  dégrevée   de    Tinscripiion    de 
24,000  fr.  prise  pour  garantie  de  la  dot  de  la 
dame  Violet,  par  suite  de  Taffectation  pour 
pareille  somme  sur  le  domaine  de  la  Grand- 
Bastide  ; — Attendu  que,  pour  arriver  à  la  dis- 
tribution du  prix  provenant  des  ventes  réali- 
sées par  Auoouy,  un  ordre  fut  ouvert  le  30 
mars  1846  au  tribunal  de  Digne,  sur  la  ré- 
quisition de  madame  Violet,  des  sieurs  Gar- 
cin,  Audouy  et  Boyer,  pour  Taccomplisse- 
ment  des  formalités  de  la  purge  légale;  que, 
par  exploit  de  Couion,  huissier  à  Digne,  du 
11  avril  1846,  la  dame  Violet  a  été  sommée 
xle  produire  dans  l'ordre  ouvert,  sommation 
qu'elle  reconnaît  avoir  reçue  par  une  déclara- 
tion du  27  avril  1846,  signée  par  die  et  son 
mari;  que,  le  24  juin  1846,  elle  a  produit  dans 
ledit  ordre  par  le  ministère  de  M'  Bassac, 
son  avoué,  pour  les  frais  de  poursuite  ;  qu'à 
la  suite  du  règlement  provisoire  dressé  le  7 
juin.  1846  par  M.  de  Marcorelle,  juee  du 
siège,  à  cet  effet  commis,  et  dénonce  à  la 
requête  de  la  dame  Violet,  un  contredit  a  été 
consigné  au  procès-verbal,  le  6  août  1846, 
aux  noms  des  sieurs  Anastays,  Rippert  et 
Boyer,  créanciers  des   époux  Violet,  pour 
obtenir,  au  nom  de  madame  Violet,  une  col- 
location  que  celle-ci  s'était  abstenue  de  ré- 
clamer;—Attendu  qu'après  le  désistement  à 
ce  contredit  donné  le  20  mai  1851,  et  son 
acceptation  à  la  date  du  23  du  même  mois, 
M.  le  président  Lalande  a  dressé  le  règle- 
ment définitif  le  2  juin  1851,  et  ordonné  la 
délivrance  des  bordereaux  exécutoires  contre 
les  détenteurs  du  prix  ;  qu'aucune  réclama- 
tion ne  s'est  élevée  jusqu'à  ce  jour  contre 
cette  ordonnance  de  clôture,  qui  est  attaquée, 
après  treize  ans,  par  des  moyens  de  forme 
et  de  fond,  au  nom  de  Jules  Violet,  un  des 
fils  de  la  damé  Violet,  qui  était  encore  mi- 
neur lorsque  sa  mère  est  décédée,  le  16 
sept.  1850; 

«  Sur  les  moyens  de  forme  :  —  Attendu, 
sur  le  premier  chef,  qu'il  n'est  plus  contesté, 
en  l'état  de  la  jurisprudence,  que  l'ordon- 
nance de  clôture  d'ordre  est  attaquable  par 
la  voie  de  l'opposition  (1)  ;  que,  si  elle  n'a 
pas  toute  l'autorité  d'un  jugement^  elle  a  ce- 
pendant l'effet  d'un  mandement  de  justice, 
émané  d'un  juge  ayant  pouvoir  de  lui  im- 
primer la  force  exécutoire;  que,  dès  lors, 
elle  ne  peut  être  attaquée  par  les  personnes 
portées  dans  l'ordre  que  dans  les  délais  fixés 
par  la  loi  ;  que  la  dame  Violet,  qui  a  pour- 


(1)  C'est,  du  reste,  la  dispositioD  formelle  ae 
l'art.  707,  G.  proc.,  modifié  par  la  loi  du  21  mai 


im 
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shtTi  rotrdre^  qui  â  été  sommée  de  produire, 
^i  à  dénoncé  le  rë^lemekit provisoire,  qoi  a 
produit  pour  le6  frais  de  poursuite,  qui  réu- 
nit sur  sa  tête  la  double  qualité  de  vende- 
ress'e  et  de  créancière,  n'est  pas  fondée  à  se 
prétendre  étrangère  dans  l'ordre  et  à  invo- 
nuèr  le  droit,  accordé  dans  ce  cas  seulement, 
d'attaquer  le  règlement  définitif  pendant 
trente  ans  ;  qu'il  ne  Iji  reste  donc  que  là  fa- 
culté reconnue  aux  créanciers  produisants 
et  coiinus,  qui  eux  ne  peuvent  revenir  sûr 
Tordoiinailce  de  clôture  après  les  délais  im- 
partis ))ar  la  loi,  qu'à  raison  de  restitution  de 
nndu,  d'erreur  matérielle  ou  d'etcès  de  pou- 
voir : 

t  Attendu,  sur  le  deuxième  chef,  basé  pré- 
cisément sur  ce  que  M.  le  président  aurait 
commis  un  excès  de  pouvoir  en  procédant 
au  règlement  définitif  sans  s'être  commis  par 
une  ordonnance  spéciale  ;  —  Attendu  que  le 
président,  en  matière  d'ordre,  a  le  doublé 
poîjvoir  d'attribution  et  de  délégation  ;  qu'il 
peut  donc  se  coni mettre  lui-même  au  lieu  de 
désigner  un  juge  pour  la  confection  de  l'or- 
dre; que,  dans  ce  cas,  la  mention  spéciale 
sur  le  registre  des  ordres  serait  plus  régu- 
lière qu'une  simple  constatation  sur  le  pro- 
cès-verbal d'ordre,  ainsi  que  cela  a  été  pra- 
tiqué dans  Pespèce  ;  mais  que  ce  n'est  pas 
là  une  formalité  prescrite  à  peine  de  nullité 
par  la  loi;  que  les  nullités  ne  se  créent  pas 
par  analogie  et  ne  peuvent  être  étendues  ; 

âue,  par  suite,  il  y  a  lieu  de   rejeter  ce 
euxième  dioyen; 

«  Sur  le  troisièine  chef,  tendant  à  établir 
l'excès  de  pouvoir  par  suite  de  l'irréîularité 
du  désièlement'au  contredit  du  6  août  484-6: 
— Attendu  que,  après  avoir  été  contesté  dans 
les  conclusions^  il  a  été  reconnu  à  l'audience, 
sur  pièces  nouvellement  produites,  que  le 
désisieiiicnt  avait  été  régulièrement  donné 
avec  pouvoirs  spéciaux  par  ceux  qui  avaient 
soulevé  le  contredit;  qu'il  ne  reste  plus  à 
examiner  que  si  ràcceptatlon  a  été  réguliè- 
reitîent  dotinéé; — Attendu  qu'en  admettant, 
ce:  qui  est  cejietidahl  très-controversé,  que 
dâiis  la  procédure  exceptionnelle  d'ordre  les 
dispôsitioiis  des  art.  402  et  403,  C.  proc.  civ., 
soient  applicables ,  et  qu'un  contredit  ne 
puisse  tomber  qu'après  accepta tiori  du  désis- 
tement, il  est  i*econnii  qiie  M*  Roustan,  alors 
avoué,  avdil  pouvoir  suinsaîit  pour  accepter 
ainsi  (|ii'il  l'a  f;iii  ;  M*  Bassae  a  donné  son 
acceptation  au  tiom  des  ëieurs  Audouy , 
Boyer  et  Gartin,  créaltiders  et  seuls  intéres- 
sés au  contredit  ;  ^ue  la  daitie  Violet,  décé- 
dée au  moment  où  ce  désistement  à  été 
donnée  n'avait  jiàs  à  lé  sanclidniier,  puis- 
qu'elle avait  laissé  agir  ses  créanciers  dans 
ce  contredit  sans  paraître  pei-sonnellfement,. 
et  qu'elle  s'étàil  abstenue  dé  produire,  qti'ëllë 
avait  d'ailleurs  le  plus  grand  intérêt  à  ac- 
quiescer au  désistement  du  contredit^  puis- 
que de  l'ensemble  des  pièces  produites  il  ré- 
sulté mie  la  confection  de  l'ordre  n'était 
poursuivie  pair  là  dame  Violet  qhe  dans  le 
but  de  se  libérer  envers  ses  créanciers^  et 


d'écarter  les  moyens  de  forme  de  nature  k 
retarder  leur  paiement  ;7-Attendu  qu'aucune 
difficulté  n'a  été  soulevée  à  ce  ^ujet  avant  la 
clôture  dé  l'ordre  par  ses  héritiers  ou  leur 
tuteur  qui  avait  une  parfaite  connaissance  de 
la  situation,  toutes  les  parties  étant  d'accord 
pour  renoncer  au  contredit  qui  ajournait  le 
règlement  déûnitif  sans  avantages  pour  per- 
sonne ;  qu'en  conséliuence,  M.  le  juge-corn* 
missaire  n'avait  pas  à  renvoyer  à  l'aadience, 
pour  leâ  faire  juger,  des  contestations  qui 
n'existaient  pas  et  qu'aucune  disposition  des 
parties  en  cause  n'eût  voulu  soutenir; 

Sur  le  qiiàlrièmé  ch'elT,  base  âuir  la  néces- 
sité d'une  reprise  d'instance  avec  constittltion 
d'avoué  : — Attendu  que  la  constitution  d'un 
nouvel  avoué  es-t  nécessaire  dans  la  procé- 
dure de  l'ordre  lorsque  celui  qui  occupait  a, 
comme  dans  resl)èce,  donné  sa  démission; 
que  cette  constitution  est  exigée  tant  que 
l'afTaire  n'est  pas  en  état,  c'est-à-dire  tant 
que  les  délais  pour  'contredire  le  règlement 
provisoire  ne  sont  pas  expirée  ;  qu'il  n'est 
pas  contesté  que  M«  Roustan  et  M*  Bassac  se 
sont  constitues  aux  noms  de  leurs  prédéces- 
seurs pour  toutes  les  parties  par  eux  repré- 
sentées, à  l'exception  de  la  dame  Violet,  dé- 
cédée au  moment  de  cette  constitution;  — 
Attendu,  sur  ce  point,  que  le  délai  pour 
contredire  était  expiré  depuis  longtemps 
lorsque  M^  Bassac  père  a  donné  sa  démis- 
sion en  faveur  de  son  fils;  —  Que,  dès  lors, 
l'affaire  était  en  état,  et  les  parties  n'ayant 
plus  le  droit  de  fournir  à  l'audience  des  de- 
mandes nouvelles  non  consignéea  dans  leur 
contredit,  il  y  avait  lieu,  par  application  de 
l'art:  342,  G.  proc,  de  passer  outre  au  rè- 
glement d'ordre,  ainsi  qu'il  a  été  .fait;  que 
M*'  Bassac,  en  se  constituant,  à  la  date  du 
23  mal  1851,  a  compris  dans  sa  constitution 
générale  le  sieur  Violet  et  ses  enfants;  que 
c'est  ainsi  que  ceux-ci  l'ont  toujours  inter- 
prété, puisqu'ils  ne  l'ont  pas  désavoué  et 
l'ont  compris  dans  leur  règlement  du  2t)  avr. 
1852,  pour  paiement  de  ses  déboursés,  sans 
aucune  observation  ;  qii'àinsi  s'elBt  trouvé 
atteint  le  but  de  la  loi;  qui  veut  seulement 
que  les  intérêts  des  partiel  dans  l'ordre 
soient  défendus  par  uri  avoué;  qii'll  ëendl 
oon traire  aux  principes  et  à  l'écrit  du  Code 
de  procédure  d'appliquer  judaiqueroënt  son 
texte  pour  annuler  uri  ordre,  lorsqu'il  résulte 
dès  Circonstances  ètdçs  documents  versés  au 

{)rOCès  que  les  parties  intéressées  ont'accepté 
a  noiivelle  constitution  d'avoué;  ont  sanc- 
tidimé  la  procédure  faite  ^ar  lut,  et  ne  la 
critiquent  aujourd'hui  (jne  pour  revenir  sur 
des  engagements  sérieux  bontHictés  par  leur 
mère  vis-à-vis  d'AUdbtiy  ei  Boyer  ] 

«  Sur  le  cinquième  chef,  relatif  à  ta  distri- 
bution qui  aurait  été  faite  dans  l'ordre  d'un 
prix  affecté  de  dotalité  :  —  Attendu  que  des 
faits  ci-dessus  exposés  il  résulte  que  la  dame 
Violet  avait  une  hypothèque  sur  le  domaine 
de  la  Grand'Bastide  avaiit  de  l'acheter;  que 
si,  dans  l'acte  d'acquisition  dii  29  nov.  f Sit^ 
elle  a  déclaré  compenser  )>arlie  de  son  prix 
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avec  Hl  créaiiCQi  hy|kitKécaire  réânltatit  de  sa 
dot^  rinuneuble  ainsi  acquis  n'a  paè  été 
frappé  pour  partie  de  dotalité  ;  (|n'en  effet, 
aux  termes  de  Tart.  1553,  G.  Nàp.^  l'immen- 
ble  acquis  de  deniers  dotaux  n'est  pas  dotal, 
à  moins  que  la  condition  du  remploi  ne  soit 
stipulée  au  contrat  de  mariage;  que^  dans 
l'espèce^  le  prix  provenant  des  immeubles 
dotaUx  pouvait  être  garanti  par  une  simple 
bypotbèque  ou  par  un  privilège  inscrit  sur 
les  immeubles  du  mari^  ainsi  que  cela  résulte 
avoir  d'abord  été  fait  sur  le  domaine  de  la 
Montbelle;  qu'en  achetant  de  ses  deniers 
paraphernaux  la  Grand'Bastide,  et  en  com- 
pensant partie  du  prix  avec  sa  créance  dp- 
taie,  madame  Violet  n'a  pu,  contrairement  à 
l'art.  i553,  Rendre  cet  immeuble  dotal  ;  que, 
par  suite,  son  inscription  n'a  pas  dû  être  an- 
nulée^ puîsqu*elle  constituait  la  seule  garantie 
de  sa  dot  vis-à-vis  des  autres  créanciers  in- 
scrits et  des  futurs  acquéreurs  ;  —  Attendu 
qu'en  revendant  la  même  propriété  presque 
aussitôt  sa  prise  de  possession  et  avant  toute 
radiation  d*bypotbèques,  la  dame  Violet  n'a- 
vait d'autres  droits  à  réclamer  dans  Tordre 
ouvert  sur  sa  demande  que  celui  que  lui  as- 
surait son  inscription  ;  que,  si  elle  n'a  pas 
produit,  malgré  la  formalité  de  la  purge  et 
ia  sommation  donnée  à  sa  personne,  elle 
doit  supporter  les  conséquences  de  sa  négli- 
gence ou  de  sa  faute,  sans  que  les  acquéreurs 
3 ni  ont  payé  leur  prix,  conformément  à  l'or- 
Ondance  du  juge-commissaire,  puissent  être 
inquiétés  pour  défaut  de  remploi  ;  que  ceux- 
ci  n'avaient  pas  à  se  préoccuper  de  ce  que 
ferait  le  mari  pour  garantir  une  somme  (|ui, 
par  suite  du  défaut  de  production,  n'était 
même  pas  colloquée  dans  1  ordre;— Qu'en  con- 
séquence^ c'est  avec  raison  que  M.  le  juge- 
commissàire  a  réparti  entre  les  créanciers 
produisants  toute  la  somme  en  distribution, 
sans  rien  réserver  pour  la  créance  dotale  qui 
oe  s'était  pas  révélée  dans  les  délais  légaux; 
qu'aujourd'hui  les  héritiers  de. la  dame  Violet 
sont  mal  fondés  à  rendre  les  acquéreurs  res- 
ponsables d'un  paiement  que  leur  père  tu- 
teur a  sanctionné  sous  sa  responsabilité  et 
celle.de  leur  subrogé  tuteur,  ainsi  que  cela 
résulte  de  l'acte  sous  seing  privé  du  ^^  avril 
1852,  qui  sera  enregistré  avec  le  présent  ju- 
gement; —  Attendu,  dès  lors,  qu'aucun  des 
moyens  de  forme  soulevés  au  nom  du  de- 
mandeur n'étant  recevable,  il  y  a  lieu  de 
màinlehife-  le  règlement  définitif  d'ordre  dans 
ilans  toutes  ses  dispositions,  tel  qu'il  a  été 

(i)  Jugé  que  la  nullité,  prononcée  par  l'art. 
1099,  C.  Nap.,  des  donations  faites  entre  époux 
par  personnes  interposées,  dans  le  but  de,  sons- 
iTaire  ces  donations  h  la  révocabilité,  est  d'oWre  pu- 
blic et  peut  ètreprdposée  par  le  donateur  lui-môme  : 
Cass.  16  avril  4850  (S.  1850. 1.891. —P.  1850. 
*.50).  Y.  aussi  Limoges,  28  fév.  1839  (S.1839. 
i375);  M.  Demolombe,  Don.  et  test.,  t.  6,  n. 
^18.  Et  que  cette  nullité  est  absolue  et  doit  rece- 
voir 801^  application,  lors  môme  que  la  donation 


arrêté  le  1  juin  1851,  par  M.  lé  président 
Lalande  : — Qu'au  surplus,  l'enécution  volon- 
taire diidit  règleibent  par  M.  Violet  père^ 
tuteur,  ferme  tout  recours  à  son  fils,  aujour- 
d'hui demandeur,  qui  n'a  plus  d'action  que 
contre  son  père',  à  raison  de  son  administra- 
tion; 

«  Au  fond  : — Attendu  que  le  premier  moyeh 
n'est  que  la  reproduction  de  celui  qui  vient 
d'être  examine  à  propos  de  la  distribution 
d'un  prix  dotal;  que  les  sieurs  Àudouy  et 
Boyer  ne  sauraient  être  tenus,  soit  qu'ils 
aient  soldé  ou  compensé  leur  prix  d'acquisi- 
tion^ de  le  payer  une  seconde  fois,  faute  d'a- 
voir surveillé  l'emploi  de  la  dot  de  la  dame 
Violet;  qu'ils  n'y  étaient  pas  tenus,  aux  ter^ 
mes  du  contrat  de  mariage,  et  qu'aucun  texte 
de  la  loi  ne  leur  en  faisait  i'obli^ation  dans 
la  situation  où  ils  se  trouvaient;  ^  Attendu 
que  si  la  tlot  immobilière  est  aussi  inaliénable 
que  la  dot  mobilière,  il  est  cependant  des  cas 
où  elle  peut  être  perdue  par  la  faute  et  la  né- 
gligence de  la  femme  et  du  mari,  ainsi  ^ue 
par  le  défaut  de  renouvellement  d'inscription 
en  temps  utile,  par  le  défaut  de  production, 
comme  dans  l'espèce,  qui  a  entraîné  la  for- 
clusion; que  les  tiers  qui  «nt  payé  leur  prix 
conformément  à  un  mandement  de  justice, 
ne  sont  soumis  à  aucune  répétition,  alors 
surtout  que  la  somme  distribuée  dans  l'ordre 
ne  provient  pas  d'un  immeuble  dotal  sujet  au 
remploi  ;  —  Par  ces  motifs^  diain tient  dans 
toutes  ses  dispositions  le  règlement  définitif 
d*ordre,  etc.  * 

Appel  pair  le  sieur  Violet; 

arr£t. 

LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;— Confirme,  etc. 

Du  19  juin  1866.— C.  Aixi  1'*  cb.  —  MM. 
Rigaud,  1"  prés.  ;  Reybattd,  !•'  av.  gén.; 
Roux  et  Gontencin;  av. 


DIJOll  7  marc  1866. 

I>Or(ATION  ENTRE    ÉPOUX  ,    PERSOimS  INTB»-  . 
POSÉB^  RÉVOCàTIOI^,  RsKÔMCIATlONi 

La  donation  faite,  peiidant  U  mûriage, 
par  l'un  des  époux  à  V enfant  du  premier  M 
dé  Vàùtré  époux ,  lequel  enfant  la  loi  rép^^^ 
personne  ihtdrpo$éey  est  révoeabie,  en  '^f^jî* 
de  l'art.  1096,  C.  Nap.^  encore  bien  q^  «"^ 
ait  été  faite  dans  le  cofUrat  de  WoHag^_^^ 
donataire  (i),  (C.  Nap.  1096, 1099  c^^^VY  "'- 

Et  cette  donation  peut  être  révoquée,  *_ 


n'excéderait  pas  ce  qu'il  est  peTmi$  attx.    _ 
se  donner!  Cass.  11  nov.  1834  (S.183A.l-\^]^ 
P.  chr.)  ;  Paris,  14  aoûl  1835  (S.1836**'-^ ^"^ 
P.  chr.).  V.  cependant,  en  sens  coûtrài*'®» 
ges,    9  mars   1836    (S.1836.Ï.343.-— j^* 
Gass.   7    fév.  1849    (S.  1849. 1.165.— *^-^ 
Î13).  V.  au  surplus,  sur  VinierprélatioO  ^ 

1099,  Orléans,  21   juill.  1865  {wu/prà,  ^^ 
et  le  renvoi  de   la  note.  Adde  M.  ^^^^, 
op,  cu.y  n,  451,  q[ul  se  prononce  pou^ 


au 
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même  qru  VépoiAX  donateur,  aurait  reconnu, 
dans  une  correspondance  antérieure  au  décès 
de  son  conjoint ,  que  la  libéralité  a  été -faite 
uniquement  à  l'intention  et  en  faveur  du 
donataire:  les  époux  ne  pouvant  renoncer 
valablement  y  pendant  le  mariage,  à  la  fa-- 
culte  de  révocation  qui  leur  est  accordée  par 
la  loi  (i). 

(Thévenin  C.  Thé  venin.)— arrêt. 

• 

LU  COUR;  —  Considérant  en  droit  qu'aux 
termes  de  Tart.  1096,  C.  Nap.,  toutes  dona- 
tions faites  entre  époux  pendant  le  mariage^ 
quoique  qualifiées  entre-vifs,  sont  toujours 
révocables;  que  cette  disposition  spéciale, 
toute  de  protection  en  faveur  de  chacun  des 
époux,  trouve  sa  sanction  -dans  les  art. 
1099  et  1100^  portant  :  (art.1099)  que  toute 
donation^  ou  déguisée,  ou  faite  à  personnes 
interposées,  sera  nulle,  et  (art.  1100)  que  sont 
réputées  faites  à  personnes  interposées  les 
donations  de  Tun  des  époux  aux  enfants  ou 
à  Tun  des  enfants  de  Tautre  époux  issus  d'un 
autre  mariage  ;  que  les  dispositions  de  ces 
deux  articles  sont  générales  et  absolues  ; 
quil  n'importe  pas  moins,  en  effet,  d'assu- 
rer la  libre  faculté  de  chacun  des  époux  de 
révoquer  les  donations  par  lui  faites  à  l'au- 
tre pendant  le  mariage,  que  d'empêcher  que 
les  époux  puissent  indirectement  excéder  au 
profit  l'un  de  l'autre  les  quotités  déterminées 
par  les  art.  1094  et  1098  ;  —  Considérant 
que  vainement  l'enfant  donataire  voudrait  se 
prévaloir,  contre  la  présomption  légale  d'in- 
terposition dérivant  de  l'art.  1100,  de  ce  que 
la  donation  lui  aurait  été  faite  par  contrat 
de  mariage,  contrat  qui,  de  sa  nature,  inté- 
resse non  pas  seulement  l'époux  donataire, 
mais  encore  les  deux  familles  entre  lesquel- 
les l'alliance  a  été  contractée  ;  —  Considé- 
rant en  effet  que  ce  ne  serait  là  qu'une  sim- 
ple considération  qui,  quelque  grave  qu'elle 
soit,  ne  peut  l'emporter  sur  de  plus  graves 
inconvénients  et  sur  la  disposition  même  de 
la  loi,  dès  qu'elle  est  reconnue  constante  et 
absolue; — Considérant  que  ces  principes 
sont  essentiellement  applicables  h  la  cause, 
la  donation  de  la  dame  Thévenin ,  bien 


absolue  de  ces  donations. — En  ce  qui  concerne  la 
présomption  d'interposition  de  personnes  établie 
par  Tart.  1100,  il  est  généralement  admis  par 
les  auteurs  que  cette  présomption  n'admet  ni  ex- 
ception, ni  preuve  contraire.  V.  MM.  Troplong, 
Donat,  et  test.,  t.  4,  n.  2752;  Marcadé,  sur 
l'art.  1099,  n.  1;  Aubry  et  Rau,  d'après  Za- 
chari»,  t.  6,  %  690,  p.  6^7.  Il  en  est,  du  reste, 
ainsi  de  la  présomption  légale  d'interposition  de 
personnes  établie  par  l'art.  911,  C.  Nap.  V.Lyon, 
24  nov.  1860  (S.J861. 2.421.— P.1861. 1195); 
Metz,  10  août  1864  (S.1865.2.64.— P.1865. 
339),  ei  les  notes. 

(1)  V.  en  ce  sens,  Cass.  22  juill.  1846  (S. 
1846J.604.— P.1846.2.376);  MM.  Troplong, 
Donai.  et  test,,  t.  4,  n.  2663;  Aubry  et  Rau, 
d'après  Zacha^riœ,  t.  6,  $  744,  p.  286. 


Qu'elle  n'eût  pas  d'enfanfâ,  ayant  été  faite  au 
Is  du  premier  mariage  de*  son  mariy  réputé 
légalement  dès  lors  personne  iuterpo&ée, 
pour  éluder  la  faculté  de  révocation  réservée 
par  l'art.  1096; 

Considérant  que  Thévenin  ne  serait  pa.s 
mieux  fondé  à  se  prévaloir,  à  titre  d'aveu  de 
la  part  de  la  dame  Thévenin,  d'une  corres- 
pondance dans  laquelle  elle  aurait,  dit-on, 
reconnu  -que  la  donation  dont  il  s'agit  a  été 
faite  par  elle  uniquement  à  Tintention  et  en 
faveur  de  Thévenin  fils;  que  cette  prétendue 
reconnaissance^  antérieure  à  la  mort  de 
Thévenin  père,  fût-elle  même  aussi  précise 
qu'elle  parait  l'être  peu,  ne  saurait  être  op- 
posée à  la  dame  Thévenin  comme  renon- 
ciatipn  par  avance  à  l'exercice  d'une  faculté 
dont  la  loi  a  voulu  faire  une  sauvegarde  ab- 
solue contre  le  danger  de  donations  abu- 
sives ;  —  Par  ces  motif$,  statuant  sur  l'ap- 
pellation interjetée  du  jugement  du  tribunal 
civ^l  de  Mâcon,  du  30  août  1865,  et  y  faisant 
droit  en  ce  que  ledit  jugement  a  déclaré  va- 
lable et  obligatoire  pour  la  dame  Thévenin 
la  donation  par  elle  faite  à  Louis  Thévenin, 
fils  issu  du  premier  mariage  de  son  mari, 
suivant  contrat  de  mariage  dudit  Louis  Thé- 
venin en  date  du  7  janv.  1855,  met  ledit 
jugement  à  néant  de  ce  chef,  et  statuant  à 
nouveau,  déclare  ladite  donation  nulle  et 
révoquée,  etc. 

Du  7  mars  1866.— C.  Dijon,  1"  ch.— MM. 
Legoux,  prés.;  Proust^  V  av.  gén.;  Lom- 
bart  et  Gouget,  av. 


PARIS  as  avril  1866. 

Tribunal  de  commerce,  Compétercb,  Quàsi- 
nÉLiT,  Concurrence  dèlotale. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  seuls 
compétents  pour  connaître  entre  négociants 
des  actions  fondées  sur  des  faits  ayant  le  ca- 
ractère de  quasi-délits,  alors  d'ailleurs  que 
ces  faits  se  rattachent  à  leur  commerce  ou 
indiutrie  (S).  (C  comm.,  631 .) 

En  conséquence,  il  n'appartient  pas  à  un 
tribunal  civil  de  statuer  sur  une  action  en 
modification  d'enseigrie  et  en  dommages-in- 
térêts pour  concurrence  diloyaie  (3). 


(2-3)  Le  principe  sur  lequel  repose  cette  solu- 
tion avait  déjà  été  consacré  par  un  arrêt  de  la 
môme  Cour  du  21  août  1855  (S.  1856. 2.71 5.- 
P.1856.2.420);  et  c'est  aussi  en  ce  sens  que  la 
Cour  de  cassation  a  statué  par  arrêts  des  27  fêv. 
1854  (S.1854.1.538.  — P.  1855.1.180)  et  24 
août  1863  (S.1863.1.497.— P.1864.279)  (deux 
arrêts).  Y.  encore  un  arrêt  d'Aix  du  3  juin  1863 
(S.1864.2.167.--P.1864.870),  ainsi  que  M.  Dé- 
mangeât, sur  Bravard,  "Tr,  de  dr,  eommerc.,  t.  §, 
p.  402,  note  1". — Mais  le  tribunal  civil  reslerait 
compétent  si  le  fait  donnant  naissance  à  la  cm' 
testation  était  étranger  au  commerce  des  parties. 
y.  la  note  sous  les  deux  arrêts  du  ^4  août  1863, 
précitée. 
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(Tillain  et  comp.  C.  Bônrnbonet  et  comp.) 

Le  tribuna]  civil  de  la  Seine  avait  jugé 
en  sens  opposé  par  jugement  du  13  fév. 
1866^  ainsi  conçu:  —  c  Attendu  que  la  de- 
mande tend  à  ce  que  Villain  et  comp.  soient 
tenus  de  modifier  sur  leurs  enseignes,  cartes 
et  factures^  la  dimension  du  mot  Temaux  (i), 
présenté ,  selon  les  sieurs  Bournhonet  et 
Bassille,  en  caractères  propres  à  induire,  à 
leur  détriment^  le  public  en  erreur,  et  soient 
condamnés  à  des  dommages-intérêts  pour 
concurrence  déloyale  pratiquée  par  ce 
moyen;  (|ue  Taction  est  donc  fondée  sur 
l'imputation  d'un  quasi-délit;  —  Attendu 
qu'un  quasi-délit,  même  commis  par  un  mar- 
chand dans  rintérét  de  son  commerce,  au 
préjudice  du  commerce  d*un  autre  marchand, 
n'engendre  pas  l'engagement  entre  mar- 
chands dans  le  sens  de  Tart.  631,  G. 
comni.,  ni  Tobligation  entre  marchands  dans 
le  sens  de  Tart.  632^  que,  dans  ces  deux  ar- 
ticles^ la  loi,  en  cela  conforme  à  Tédit  de 
1673,  n'entend  repu  ter  actes  de  commerce 
et  soumettre  à  la  juridiction  exceptionnelle 
des  tribunaux  consulaires  que  les  obligations, 
les  engagements  entre  négociants  qui  se 
rattachent  à  un  contrat  ou  quasi-contrat  ; 
qu'alors  entre  eux  il  y  a  un  lien  de  droit 
commercial  dans  son  principe;  qu'entre 
Viltain  et  comp.,  d'une  part,  Bournhonet  et 
Basôille,  d'autre  part,  il  n'existe  aucun  rap- 
port contractuel  ou  quasi-contractuel  ;  qu'il 
n'y  aurait  qu'un  fait  dommaseable  des  uns 
envers  les  autres  (art.  1382,  G.  NapO^  quasi- 
délit  dont  la  réparation  ne  doit  pas  être  plus 
poursuivie  devant  les  tribunaux  de  commerce 
que  ne  le  serait  la  réparation  civile  d'un  dé- 
lit; que  c'est  ainsi  que,  en  deux  cas  voisins  de 
la  concurrence  déloyale,  l'action  civile  en 
réparation  d*une  contrefaçon  et  d'une  usur- 
pation de  marque  de  fabrique,  commises  par 
un  commerçant  au  préjudice  d'un  commer- 
çant, n'est  pourtant  pas  déférée  par  les  lois 
spéciales  au  tribunal  de  commerce  ;  —  Par 
ces  motifs,  rejette  l'exception  d'incompé- 
tence proposée  par  Villain  et  comp.^  etc.  » 

Appel  de  la  part  des  sieurs  villain  et 
comp. 

ARRÊT. 

LÀ  GOUR  ;  -^  Gonsidérant  qu'aux  termes 
de  Tart.  631,  G.  comm.,  les  tribunaux  con- 
sulaires connaissent  de  toutes  contestations 
relatives  aux  engagements  entre  marchands; 
—Considérant  que  le  mot  engagement,  dans 
^  langue  du  droit  et  notamment  dans  celle 
dn  lit.  3,  C.  Nap.,  comprend,  non-seulement 
les  obligations  conventionnelles,  mais  celles 

(1)  Les  sieurs  Bournhonet,  successeurs  de  la 
D|uson  Ternaux,  reprochaient  aux  sieurs  Villain 
d'annoncer  sur  leurs  enseignes  la  vente  des  châles 
Temaux,  en  inscrivant  le  mot  Temaux  en  plus 
Sros  caractères  qne  le  mot  ehâles.  Ce  qui  eonsti- . 
rtait,  diaaiept-ils,  un»  concwrwce  4élQya|e. 


oni  naissent  de  quasi-contrat  et  de  quasi- 
délit;  —  Que  sans  doute  la  juridiction  du 
tribunal  de  commerce  est  exceptionnelle; 
mais  que,  pour  en  distraire  la  connaissance 
des  engagements  résultant  entre  marchand^ 
que^  quasi-contrat  et  de  quasi-délit,  il  fau- 
drait introduire  une  exception  dans  l'excep- 
tion et  restreindre  la  valeur  légale  des  mots 
employés  par  l'art.  631  précité  ;  —  Considé- 
rant que  si  cette  restriction  a  été  admise  par 
les  lois  spéciales  pour  la  contrefaçon  et  I  u- 
surpation  de  marque  de  fabrique,  la  nécessi- 
té qui  a  été  reconnue  de  ces  dispositions 
exceptionnelles  démontre  que  les  régies  gé- 
nérales du  droit  ne  pouvaient  y  suppléer  ; — 
Considérant  que,  lorsqu'il  s'asit  d'examiner 
les  conséquences  d'un  quasi-délit  résultant 
de  concurrence  déloyale,  les  tribunaux  de 
commerce,  juges  naturels  des  usages  et  des 
habitudes  de  l'industrie,  sont  particulière- 
ment en  situation  de  bien  apprécier  les  faits; 
qu'ainsi  le  caractère  de  la  contestation  s'ac- 
corde avec  le  texte  de  la  loi  pour  justifier 
leur  compétence  ;  —  Gonsidérant  que,  dans 
l'espèce,  la  demande  des  intimés  tend  à  ce 
que  Villain  et  comp.  soient  tenus  de  modi- 
fier leurs  enseignes  et  de  payer  des  domma- 
ges-intérêts pour  faits  de  concurrence  dé- 
loyale, c'est-à-dire  à  ce  qu'ils  soient, condam- 
nes par  suite  d'un  quasi-délit  accompli  dans 
l'exercice  de  leur  commerce  et  au  préjudice 
d'un  commerçant;  qu'une  telle  demande  ap- 
partient par  sa  nature,  ^t  par  suite  des  dispo- 
sitions de  la  loi,  à  la  juridiction  commercisde, 
—Infirme;  dit  que  les  premiers  juges  étaient 
incompétents,  renvoie  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  qui  de  droit,  etc. 

Du  28  avril  1866.  —  G.  Paris,  l'«  ch.  — 
MM.  Devienne,  1"  prés.;  de  Vallée,! ''av. 
gén.  (concl.  conf.);  Pilet  des  Jardins  et  Ma- 
thieu, av. 


NIMES  23 


1866. 


Dot,  Restitution,  PrAsomption  db  pair- 

HBNT. 

La  prétomption  de  paiement  de  la  dot,  éta- 
blie contre  le  mari  par  l'art,  1569,  C.  Nap, y 
lorsque  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis 
réchéance  des  termes  pris  pour  le  paiement, 
est  opposable  aux  créanciers  du  mariy  aussi 
bien  qu'au  mari  lui-même  (2). 

Cette  présomption  est  applicable  méfàe  au 


(2)  Cette  présomption  de  paiement  peut-elle 
être  invoquée  par  les  créanciers  de  la  femme  ?  La 
question  divise  les  auteurs.  V.  pour  l'affirmative, 
MM.  Tessier,  de  la  Doi,  t.  I,  p.  160  ;  Taulier, 
Théor.  Cod.  eiv.,  t.  5,  p.  355;  Seriziat,  Rég.  do- 
tal, n.  282  ;  Pont  et  Rodière,  Contr.  de  mar,,  t. 
2,  n.  633  (qui  font  toutefois  une  distinction)  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  {  673,  p.  258, 
note  H;— Et  pour  la  négative,  MM.  Toullier,  t. 
14,  n.  277,  et  Odier^  Contr.  de  mar.,  t.  3,  n. 
1423. 
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cas  oh  ïà  femMe  eiï  Hêvmùe  iéUtricè  ie  ta 
dot(i). 

(DeMonlford  G.  deMontford.)— arrIKt. 

LA  COtiR;  —  Attendu  qiie  le  mariage  des 
époux  Montford  a  duré  plus  de  dix  ans  de- 
puis réchéance  des  terînes  pris  pour  lé  paie- 
ment de  la  dot,  et  qu'il  n'est  justiQé  d'au- 
ciihe  âiligencè  faîte  par  le  mari  pour  obtenir 
le  paiement^  —  Attendu  que  la  présomptioii 
ëtabliè  en  faveur  de  la  femme  par  l'art. 
4569^  C.  Nap.,  ne  doit  pas  être  entendue 
dans  le  sens  restreint  (}ue  les  intimés  lui  as- 
signent; qu'il  faut  reconnaître^  au  contraire. 
a'  u'ellè  produit  ses  effets  aussi  bien  à  l'égard 
es  créanciers  du  mari,  ^ui  sont  les  ayants 
bause  de  celui-ci,  qu'à  l'égard  du  mari  liii- 
méme;  que,  de  ^lus,  elle  peut  être  utilement 
invoquée  par  la  femine  même,  dans  le  cas 
où,  comme  d^ns  respèce,  elle  est  devenue 
débitrice  dé  là  dot,  la  loi  n'ayant  fait  au- 
cune distinction,  et  les  raisons  de  décider 
ëtàni  les  mêmes;  —  Attendu,  d'autre  part, 
qu'en  force  de  cette  présomption,  la  femme 
n'est  tenue  de  fournir  aucune  justification 
pour  constater  sa  qualité  de  créancière;  que 
c'est  au  mari,  maître  de  la  dot  durant  le 
inariage,  et  qui  seiil  a  l'exercice  des  actions 

3ui  y  sont  altereht^s,  qu'incombe  l'obligation 
'établir^  au  moins  par  de  graves  présomp- 
tions, qii'il  n'a  pas  reçu  ou  qu'il  n'a  pas  pu 
recevoir  la  dot  aont  la  restitution  lui  est  ré- 
clamée;— Attendu  que  de  Montford,  ou  pour 
lui  ses  créanciers,  ne  rapportent  point  cette 


preuve  ;  qu'au  contraire,  lés  dôcumelits  et 
les  faits  au  t)rocès  démontrent  que  de  Mont- 
ford a  touché  la  somme  de  3O,0t)O  fr.,  nlon- 
taiit  de  la  dot  que  la  dame  Gay,  son  épouse, 
s'est  cohstitilée  dans  son  contrat  de  nfariage 
du  3  fév.  1813;  -^  Aitetidd  que  la  dame  de 
Montford  est  donc  bien  fondée  à  demander 
sa  coUocation  dans  l'ordre  ouvert  à  la  suite  de 
l'expropriation  de^  biens  de  son  mari,  pour 
ladite  somme  dé  30,000  fr.,  au  premier  rang 
des  créanciers  IwpothécaireSi  à  ja  date,  du  3 
fév.  1813,  date  de  son  contrat  de  mariage; 
—  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  23  toars  18B6.  -  C.  Ntitifes,  3-  ch.  — 


(i)  V.  en  sens  contraire,  Rîbm,  20  juih  i857 
(S.i858.i!.47.— KI858.642);  Greiioble,  28avr. 
1861  (S.1861.2.813.— I>.186^.45b);  MM.  Tes- 
sier,  de  la  Bol,  t.  1,  p.  158;  Taulier,  Théor,  C. 
eiv„  t.  5,  p.  356  ;  Aobry  et  Rau,  d'aprôs  Za- 
chari»,  t.  4,  §  540,  p.  522,  note  10.  —  L'art.' 
1569,  G.  Nap.,  peut-il  être  invoque  par  la  femtne, 
lorsqu'elle  s'est  elle-iiiôihe  constitué  sa  dot  ?  La 
question  est  controversée.  V.  la  Table gén.  Devill. 
etOllb.,  V*  Dot,  n.  856  fet  stliv.;  et  le  Rép.  gén. 
Pal.  et  Supp,,  eod.  verô.,  h.  b26.  Aude  dans  le 
sens  de    la    négative,  MM.    Tàtîliér,    hc.  c«., 

E.  358  ;  Mourloii,  Rèyéi.  éer.,  t.  3,  p.  133  ;  Au- 
ry  et  kau,  d'aprôs  Zacharise,  loc.  cit.,  note 
16*  daiis  le  sens  dé  l'affirmative,  MM.  Massé 
et  Vergév  sùir  Zachariœ,  t.  4,  {  673,  p.  257, 
note  9. 


MM.  XeissonnièlWi  prés;  Bataille,  av.  gén:; 
fialmelle,  av. 


PitRIS  11  avril  et  81  iaàl  18S6. 


Gagb,  Bail  (droit  àc),  CoHWRÇAirt,  Tra- 
dition, Signification,  Faiuitb. 

Le  droit  au  bail  des  lieux  où  i'expt&ite  un 
fonds  de  commerce  constitue  un  tneuMè  pure- 
ment incorporel  qui  peut  être  V objet  d'tm 
contrat  de  nantissement  (2).  (G.  Nap., 
2075.) 

Un  tel  nantissement  est  f:alable  dès  qu'U 
a  été  constaté  par  un  acte  publie  ou  soiu 
seing  jpri'vé  enregistré  et  signifié  au  proprié- 
taire des  lieux  fou^*(3). 

Il  y  a,  en  pareil  cas,  dessaisis$ement  suffi- 
sant, de  la  part  du  débiteur,  par  le  fait  soit 
de  la  remise  du  titre  dû  bail  au  créancier  (2* 
espèce},  soit  de  (^annexion  de  ce  titre  à  la 
minute  de  Vacte  de  transpùrt(A),  (l** espèce.) 

Le  nantissement  ainsi  régulièremeni  con- 
senti doit  recevoir  son  effet  même  en  cas  de 
faillite  du  débiteur  (5).  (C.  comm.,446ets.) 

l'«  Espèce,  —  (Syod.  Girard  C.  Foucher.) 

Par  acte  notarié  du  11  oct.  1862,1e  sicor 
Prudhonime,  limonadier,  débiteur  da  sieur 
Foucher  d'une  somme  30,000  fr.,  lai  trans- 
jporta  en  nantissement  le  bail  des  lieux  où 
s'exploitait  son  commei*cç.Getacle,  à  la  mi- 
nute duquel  resta  annexé  ledit  bail,  fat  si- 
cnilié  au  propriétaire  de  l'immeuble.  Cepeo- 
dant,  en  fait,  le  sieni-  FOucher  resta  complè- 
tement étranger  à  l'exploitation  du  café,  qui 
continua  à  être  géré  par  le  sieur  Pmdhomme, 
puis  ^âb  iin  sieur  Girard.  Ge  dernier^  qnit  du 
reste,  avait  reconnu  la  validité  du  trans- 
port ainsi  fait,  étant  tombé  en  faillite,  le 
syndic  a  contesté  tant  l'acte  de  nantissement 
signé  par  Prudhoinme  que  la  ratification 
émanée  de  Girard. 

jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
dû  31  août  1865,  qui  repousse  l:i  prétention 
du  syndic  par  les  motifs  suivants  :  —  «  At- 
tendu qu'aux  tertoes  d'un  acte  reçu  Plif- 
che,  notaire  à  Saint-Gloud^  le  11  bct.  1862, 
Foucber  est  créancier  de  Prodhomme 
d'une  somme  de  50)000  fr.,  remboursable 


(2-3-4)  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens 
4il'ti  suffit,  pour  la  validité  d'im  tel  nantissement, 
que  l'acte  qiii  le  constate  soit  remis  au  creancief 
et  signifié  an  bailleur,  et  qu'il  n'est  pas  nëcessaixe 
que  ie  preiieur  fasâe,  en  outre,  au  cTéatider  U 
remise  effective  des  lieux  loués.  V.  Cass.  13 
avril  1869  (S.1889.1.913.  —  P.1889.573),  et 
la  note;  Grenoble,  4  janv.  1860  (S.  1861. 2- 
125.— P.1860.901);  Cass.  6  mars  1861  (S. 
1861. 1.713. --P.  1861. 1132).  V.  cependant  au 
Journ.  du  Pal.,  sotts  Tarrét  de  Grenoble  fré- 
cité,   des  observations  critiques  détaillées. 

(5)  Pbim  tonstant.  V..les  atrôts  cités  ta  ren- 
voi qui  précède  et  i^i  ont  également  été  «eodns 
avec  Iles  syndics  de  faillite. 


Ctmn  M^iMMii',  »ft. 
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ad  48  oèt.  1^;  -^  Ck^  ^^  ^^  gâr^iUtle 
ledit  Prudhomme  Itti  à  cédé,  pour  le  temps 
oi  en  restait  à  courir,  son  droit  au  bail 
'une  boutique  et  autres  localités  dépendafat 
d'une  maison  sise  à  Paris,  boulevard  des 
Italiens,  28,  qui  lui  avait  été  consenti  par 
Simon  Roy,  suivant  acte  sous  seings  privés^ 
enregistré  a  Paris  le  16  oct.  1861  ;^Que  ce 
transport  a  été  dûmeUt  signifié  à  Roy  le  26 
novembre  suivant,;  —  Attendu  que,  pâi;coii- 
ven lions  postérieures^  il  y  a  eu  règlement  de 
compte  et  stipulation  de  termes  de  paie- 
ments, avec  clause  pénale  d'exigibilité  de  la 
totalité  de  la  dette  en  cas  d'inexécution;  — 
Attendu  que,  sans  qu*il  soit  besoin  de  rele- 
ver les  chiffres  desdits  comptes;  qui  résultent 
d'actes  Siuthentiqiies  et  que  le  tribunal  n'a 
point  à  fixer,  il  résulte  des  documents  de  la 
cause  que  Fouchei*  est  créancier  de  Prud- 
homme d'une  dette  liquide  actuellement  exi- 
eihle,  et  que  la  réalisation  des  garanties 
données  lui  apt>artient;  —  Attendu  que,  par 
convention  spéciale,  les  époux  Girard  ont 
reconnu  la  validité  et  la  forcé  du  transport 
des  loyers  dont  il  vient  d'être  question  ;  — 
Qu'ils  sont  donc  mal  fondés  à  le  contester 
aujourd'hui  et  à  continuer  l'occupation  des 
lieux  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  et  ordonne  que 
Trille,  syt^dic  de  la  faillite  Girard,  sera  tenu 
de  quitter  les  lieux,  sinon  autorise  Foucher 
à  l'expulser  avec  l'assistance  du  commissaire 
de  police; — Dit  et  ordonne  qu'il  sera  pro- 
cédé, à  la  requête  de  Foucher,  à  l'adjudica- 
tion du  droit  au  bail,  Jusqu'au  i*'  janvier 
^875,  dé  là  boutique  et  autt>es  localités  dé- 
pendait dé  la  maison  sise  &  Paris,  boule^ 
vard  des  Italiens,  28  J  pour  le  pHx  à  prove- 
nir de  ladite  adjudication^  être  attribué  à 
Foucher  eii  déduction  et  jusqu'à  due  con- 
currence de  sa  créance  en  principal,  inté- 
rêts et  frais.  » 
Appel  par  le  syndic. 

▲ERÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  le  droit  à 
un  bail  peut  être  l'objet  d'dh  contrat  de  nan- 
tissëfiienl  comme  tout  autre  droit  incort)d- 
ret;  que,  dÂiis  l'bspèce,  il  y  a  eu  dessaisis- 
sement par  Prudhomme  du  titre  constatâilt 
le  droit  par  lui  tratist>bt*té  à  titre  de  garan- 
tie, et  qui,  jsdnsi  que.  le  cûJD^tate.Toblig.ation 
reçue  Pluche,  notaire  à  Saint-Cloud,  le  il 
oct.  1862,  est  resté  ànneié  à  la  minute  ; 
qn'èti  outré;  lé  transport  &  titré  Ue  ^ai*âtitié 
dont  s'agit  a  été  régulièrement signiâé  au  pro- 
priétaire qiit  avait  consenti  le  bailj  objet  du 
droit  cédé  et  tiransporté  ;  —  Adoptant  au 
surplus  les  motifs  des  premier^  jiiges  ;  — 
Confirnie,  etc. 

iJu  id  avril  1866.— C.  Paris;  4*  cb.  —  I*M. 
Tardif,  prés.;  Salle,  av.  gén.  (côncl.  conf.); 
)lasson  et  Colinet,  av. 

2*  Espèce.  —  (Barbet  el  Guyart  C.  synd. 

Guillot.) 

Le  tribunal  de  commercé  de  la  l^ine  avait 
résolu  en  sens  contraire  les  questions  ci- 


dessus  par  leâ  bbtlfé  feuivitiits  :  — «  Attendu 
que  s'il  est  vçM  fluç  la  jBTO^^  a  été 

remise  au  creaiiclèr  hanti  et  là  signification 
de  l'acte  faite  iiti  propriétail^  dé  nttiinetible, 
il  est  néaiimoihâ  cOnsîatit  que  Gdilldl  n'a 
pas  cessé  de  toucher  le  tilôntant  des  Idyers; 
qu'il  a  coritinué  à  occuper  pour  ses  ateliers 
et  cbantierë  uUe  ndtâble  bartle  dés  lieUx; 
qu'il  n'y  a  dbiic  fias  eu  tradition  effe(;tîvedë 
r«bjet  donné  en  nantissement;  cotlfdrmé- 
iUfent  à  l'art.  -2076,  C.  Nap.;— Qii'fen  6Utre,un 
commerçant  ne  saurait  valablement  dotiriéî* 
en  hantissenient  le  droit  au  bail  des  lièui 
6ù  il  exel-ce  son  industrie  ;  que  ce  droit  boti- 
stitue  le'  gage  bbmmun  et  apparent  des 
créanciers;  qu'il  ëngetidre  la  foi  des  tiers, 
et  qu'il  ne  peut  dépendre  d'Uii  acte  resté  saiis 
publicité,  e^  que  les  tiers  ont  forcément 
ignoré,  de  distraire  ce  droit  de  ràctif  de  la 
masse  des  créanciers;  —Qu'en  ctinsé()uënbe, 
il  y  a  lieu  de  déclarer  nul  ledit  nantisse- 
ment, et  d'ordonner ,  la  restitution  de  la 
grosse  du  bail  ^ntré  lés  ttiains  du  syndic  dé 
la  faillite  Guillot,  etc.  x> 
Appel  pal*  les  sieurs  Barbey  et  Guyard. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Eu  ce  qui  touche  le  nan- 
tissement :  —  Considérant  que  Barbdt  es 
noms,  en  concluant  à  la  confirmation  du 
jugement,  reconnaît  par  là  même,  avec  la 
décision  attaquée,  que  Barbey  et  Guyard  dut 
versé,  le  4"  mars  4 865,  au  faillie  une  sommé 
de  6,000  fr.  ^r  Celle  dé  16,000  fr.  portée  au 
contrat;  —  Qu'il  n'y  a  point,  dès  lors, d'au- 
tre question  à  décider  que  celle  de  savoir  s'il 
est  vrai,  comme  l'ont  pensé  lès  premiers 
juges;  que  le  nantissement  doive  être  annii- 
lé;  soit  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  tradi- 
tidn  efiective  de  l'objet  donné  en  gage;  sott 
parce  qu'un  commerçant  ne  saurait  donuét* 
eti  gage  le  droit  au  bail  des  lieux  bù  il  exercé 
soii  industrie  ;  —  Considérant  que  le  droit 
in  bail  constitue  uii  meuble  pUremetit  incor- 
porel, et  qu'aux  terdiës  de  l'art.  2075,  G.  Nâip., 
le  natitissement  sdr  les  meubles  incorporels 
s'établit  par  un  acte  public  oii  sous  seitig 
privé;  enregistré  et  slfftiifié  au  débiteur;  qUe 
cette  double  fdritialité  ayaiit  été  accotnplle 
dâtiâ  l'espèce,  le  nantissement  a  été  regù- 
lièLrjemeni.  formé. ; . — .  Que_  dénier  aux  ÇQm- 
merçanis  Je  droit  de  donner  en  nantissement 
le  bail  des  lieux  où  llsetercetit  leuriiégdce, 
c'est  créer  bnë  indisponibilité  de  biehs  qui 
ne  résulte  d'aucuhe  loi,  et  ajouter  arbiti-silre- 
ment,  en  matière  de  faillite,  ùnè  cause  de 
nullité  à  celles  qui  sbht  édictées  par  les  art. 
44Ô  et  suivants  du  Code  de  commerce  ;  — 
Infirnie  en  ce  que  le  nantissement  consenti 
par  l'acte  du. i*' mars  1865  a  été  annulé 
potir  le  toiit,  déclare  valable,  jusqu'-à  concdr- 
retice  de  6,000  fr.  le  nantissement  dont  il 
s'agit,  etc. 

Du  31  mail866.— C.  Paris,  ^^  ch.— MM. 
Gùillemard,  prés.;  Ducrenx;  av.  gén;  (concl. 
coiif.);  Maugra^et  0:  Gtiaix-d'Estangé;^. 
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GBBNOBLE  4  mai  JS66. 

Péremption^  Délai  ABBirioimEL. 

Le  délai  de  tiœ  mois,  qui  doit  être  ajouté 
au  délai  ordinaire  de  trois  ans  fixé  pour  la 
péremption  dHnstance,  lorsqu'il  y  a  lieu  à 
reprise  d'instance  pour  décès,  est  établi  en 
faveur  de  toutes  les  parties,  et,  dès  lors,  peut 
être  invoqué  parle  demandeur  lui-même (1). 
(C.  proc,  397.) 

Au  ccu  où  il  y  a  plusieurs  défendeurs 
dans  une  instance,  le  décès  de  l'un  d'eux 
donne  lieu  à  l'augmentation  du  délai  de  la 
péremption  à  l'égard  des  autres  défendeurs  : 
l'instance  étant  sous  ce  rapport  indivisible, 
alors  même  que  les  défendeurs  auraient  un 
intérêt  distinct  (2). 

(Boyer  G.  Ghanrond.)  -^  àHrét. 

« 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  exploits 
des  mois  de  mars  et  d'avril  1834,  Gottavoz 
et  les  frères  Mercanton,  comme  étant  aux 
droits  dé  Mme  Dupuy-Saint-Yincent,  assi* 
gnèrent  devant  le  tribunal  de  Grenoble  un 
grand  nombre  de  propriétaires  de  biens  si- 
tués dans  la  commune  de  Saint-Maurice- 
Lalley,  en  délaissement  d'immeubles  ayant 
appartenu  à  cette  dame  ;  que  le  libellé  de  ces 
exploits  était  le  même  pour  toutes  les  parties 
assignées^  et  portait  renonciation  desjnêmes 
titres;  mais  que  chaque  copie  ne  mention- 
nait que  le  nom  de  la  partie  à  laquelle  elle 
était  remise,  et  Timmeuble  dont  le  délaisse- 
ment lui  était  particulièrement  demandé  ;  -^ 
Que,  par  exploits  des  18  et  19  mars  1853^  se 
référant  à  ceux  de  1834,  celte  instance  fut 
reprise  par  Auguste  Ghanrond,  acané- 
reur  des  biens  de  Gottavoz  et  des  frères  Mer- 
canton  ;  que,  sur  ces  nouvelles  assignations 
données  à  cent  douze  personnes  «ayan^,  est- 
il  dit  dans  ces  actes,  un  intérêt  commun  en 
qualité  de  communistes,»  mais  dont  les  copies 
ne  portaient  que  le  nom  d'un  seul  défendeur 
et  l'indication  de  Timmeuble  <iui  lui  était 
spécialement  réclamé,  94  constituèrent  pour 
avoué  M*  Gachet,  une  autre  constitua  M* 
Bandel,  et  17  firent  défaut;  que,  le  8  mars 
1856,  il  intervint^  à  la  requête  de  Ghanrond, 
un  jugement  qui  prononça  défaut  et  jonc- 
tion, et  ordonna  la  réassignation  des  défail- 


(1)  C'est  la  doctrine  qui  prévaut,  malgré  quel- 
ques décisions  contraires.  Y.  la  Table  gén.  Devill. 
et  Gilb.,  v«  Péremption,  n.  120  et  suiv.,  et  le 
Rép.  gm.  Pal.  et  Supp.,  eod.  V,  n.  iiSet  suiv. 
— -  Pour  que  le  délai  ordinaire  de  la  péremption 
doive  Atre  augmenté  de  six  mois,  au  cas  où  Û  y  a 
lieu  à  reprise  d'instance,  faul-il  que  le  fait  qui 
nécessite  la  reprise  d'instance,  par  exemple  le 
décès  d'une  des  parties,  ait  été  notifié  avant  la 
demande  en  péremption  ?  La  question  est  contro- 
versée. Y.  la  Table  gén.,  loc.  cit.,  n.  il4  et 
suiv.;  la  Table  décenn.,  n.  13  et  suiv.,  et  le 
Rèp.  gén.  Pal.  et  Supp.,  n.  iiS  et  suiv.  Adde, 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  Bastia,  9  nov.  1857 
(S.1868.2.79.  — P.i858.1093),  et  M.  Rodière, 


lants  pour  être  statué  à  l'égard  de  toutes  les 
parties  par  une  seule  et  même  décision;  que, 
lors  de  ce  juffement,  M'  Bandel  et  M«  Ca- 
chet prirent  des  conclusions  portant  qu'ils 
n'avaient  mo^n  de  s'y  opposer;  que  ce  ju- 
gement fut  signifié  aux  parties  défaillantes 
avec  réassignaiion  ;  qu'il  importe  peu  quil 
n'ait  pas  été  notilié  à  M«  Gachet  et  ii  M«  Ban- 
del, la  loi  ne  l'exigeant  pas,  et  n'y  ayantrien 
à  exécuter  contre  leurs  parties  ;  que,  par 
suite  de  ce  jugement,  et  à  supposer  qu'au- 
paravant il  y  eût  autant  d'instances  que  de 
parties  assignées,  toutes  ces  instances  ont 
été  réunies  et  n'en  ont  plus  formé  qu  une 
seule  ;  —  Attendu  que,  le  20  août  1859,  M« 
Gachet,  pour  ses  parties,  a  signifié  une  re- 

3uéte  en  péremption  d'instance  ;  qu'à  cette 
ate,  il  ne  s'était  pas  encore  écoulé  trois  ans 
et  six  mois  depuis  le  dernier  acte  de  pour- 
suite, et  que,  dans  cet  intervalle,  cino  de  ces 
parties  étaient  décédées;  —  Attendu  que 
l'augmentation  du  délai  de  la  péremption, 
provenant  du  décès  de  Tun  ou  plusieurs  des 
défendeurs,  profite  au  demandeur,  la  loi.ne 
faisant  à  cet  égard  aucune  distinction;  que, 
de  plus,  ces  décès  donnent  lieu  à  fagmenta- 
llon  du  délai  même  à  l'égard  des  autres  dé- 
fendeurs, parce  qu'il  résulte  de  plusieurs  ar- 
ticles du  Gode  de  procédure,  et  particulière- 
ment de  fart.  401,  que  la  péremption  ne 
doit  être  prononcée  qu*autant  qu'elle  ne 
laisse  subsister  aucun  des  actes  de  la  pro- 
cédure ;  que,  sous  ce  rapport,  l'instance  est 
indivisible,  non  pas  en  ce  sens  qu'elle  ne 
soit  pas  sujette  à  disjonction  lorsque  les  dé- 
fendeurs ont  des  intérêts  distincts,  fiiais 
en  ce  sens  que  la  péremption  ne  peut 
pas  fatteindre  partiellement,  et  que  tant 
qu'il  n'y  a  qu'une  seule  instance,  les 
actes  ou  les  faits  qui  augmentent  le  délai  de 
la  péremption,  alors  même  qu'ils  ne  concer- 
nent qu'une  seule  des  parties,  produisent 
leur  effet  relativement  a  l'instance  entière 
qui  est  commune  à  toutesj  —  Par  ces  mo- 
tifs, confirme,  etc. 

Du  4  mai  1866.  —  C.  Grenoble.  ^  ch.- 
HM.  Nicollet,prés.;  d'Hector  de  Rocbefon- 
taine,  av.  gén.;  G.  de  Yentavon  et  Au- 
zias,  av. 


Proe.  civ.,  t.  S,  p.  S45;  daps  le  sens  de  la  né- 
gative, M.  Bioche,  Dictionn.  de  proe.,  y^ Péremp- 
tion, n.  58. 

(2)  Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  l'in- 
temiption  de  la  péremption  est  indivisible,  lors- 
qu'il y  a  plusieurs  consorts,  dans  une  iosumce , 
et  qu'en  conséquence,  l'interruption  provenant  do 
fait  de  l'un  d'eux  profite  à  tous  les  autres.  V.  la 
Tabl.  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v«  Péremption,  d. 
129  et  suiv.;  la  Table  déeenn.,  eod.  if,  n.  16  et 
suiv.,  et  le  Rép.  gén.  Pal.,  eod.  «•,  n.  177  ^J 
suiv. — Y.  toutefois,  sur  ce  principe  de  l'indivisi- 
bilité de  l'instance,  M.  Bourbeau  (contin.  de  Bon- 
cenne),  t.  5,  p.  65S. 
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GRENOBLE  29  déeembre  18«5. 

Chemih  de  fer^  Fausse  déclaration.  Com- 
pétence, Transaction. 

'  La  déclaration  inexacte  de  la  nature  et  de 
la  valeur  de  marchandises  expédiées  par 
ckemin  de  f^r,  dans  le  but  de  payer  un  droit 
moindre  de  ^transport^  constitue  une  contra- 
vention à  l'ordonnance  sur  la  police  des  che- 
mins de  feVf  de  la  compétence  du  tribunal 
correctionnel  (i).  (L.  VS  juill.  184S,  art.  21^ 
ord.  15  nov.  1846,  art.  50  et  79.) 

Et  la  perception  par  la  compagnie,  nprès 
la  constatation  de  la  contravention,  du  sup- 
Tournent  de  taxe  qui  lui  était  dû,  ne  peut  être 
considérée  comme  comtituant  une  transaction 
de  sa  part,  et  ne  la  rend  pas  non  recevable  à 
poursuivre  le  contrevenant  devant  le  tribU" 
nal  correctionnel, 

(BlacbeU) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Valence, 
du  25  noY.  1865,  l'avait  décidé  ainsi  en  ces 
termes  :  —  «  Considérant  que  Blacbet ,  ex- 
tracteur de  kaolin,  a  expédié  par  la  gare  de 
Romans,  à  destination  de  celle  de  Grigny, 
une  certaine  quantité  d'une  matière  au'il  a 
qualifiée  sable  blanc,  et  pour  le  port  de  la- 
quelle il  a  acauitté  le  droit  conformément  à 
ce  qui  est  réglé  par  le  tarif  pour  le  transport 
des  matières  de  cette  catégorie  ;  —  Considé- 
rant que  la  compagnie  du  chemin  de  fer, 
prétendant  que  les  matières  expédiées  par 
Blachet,    au  lieu  d'être  du  sable  blanc, 
comme  il  l'avait  déclaré,  étaient,  au  con- 
traire, du  kaolin,  soumis  à  une  taxe  plus  éle- 
vée, a  fait  constater  le  fait  par  des  procès- 
verbaux  réguliers  et  exigé  l'acquittement  de 
la  surtaxe,  qui  a  été  payée  ;  —  Considérant 
qu'un  fait  de  cette  qature  est  évidemment 
une  contravention  aux  dispositions  de  Tart. 
21  de  la  loi  de  1845,  et  aux  articles  50  et  79 
de  Tordonnance  du  15  nov.  1846,  et  que  le 
Iribunal  correctionnel  est  compétent  pour 
en  connaître  ; 
«  Qu'on  ne  saurait  considérer  comme  une 


(1)  Le  Gonlraire  a  été  décidé  par  la  Cour  de 
Paris,  le  12  déc.  1863  (S.1864.2.7i.— P.i864. 
479)/  et  selon  nous  avec  raison.  Les  pénalités 
étabUes  par  l'art.  Si  de  la  loi  du  15  juill.  1845 
sont  exclusivement  dirigées  contre  les  «  contra- 
ventions aux  ordonnances  royales  portant  règle- 
ment d'administration  publique  sur  la  police,  la 
s^t'US  et  l'exploitation  du  chemin  do  fer,  et  aux 
^étés  pris  par  les  préfets  sous  l'approbation  du 
ministre  des  travaux  publics  pour  l'exécution  des- 
<lîtes ordonnances  ».  Or,  l'art.  50  de  l'ordonnance 
du  15  nov.  1846  dit  bien  que  le  récépissé  remis 
par  la  compagnie  à  l'expéditeur  devra  énoncer  la 
nature  des  colis;  mais  il  n'impose  expressément  à 
l'expéditeur  aucune  déclaration  écrite.  Cette  dé- 
<^UmioQ  n'est  exigée  dans  la  pratique  qu'en  vertu 
<}'ane  disposition  des  tarifs  généraux  citée  par 
M.  Palaa,  DictUmn.  des  ehem.  de  fer,  p.  139.  Il 
vms  senÂlft  difflftiifl  d'admettre  qu'une. telle  pre- 


transaction,  de  la  part  de  la  compagnie,  d'a- 
voir exiffé  la  surtaxe  qu'elle  a  perçue  ;  que 
ce  n'a  été  là,  à  son  point  de  vue,  que  Tac- 
quitteraent  d'un  droit  qui  lui  était  dû,  et  pour 
le  paiement  duquel  la  marcbandise  expédiée 
lui  était  une  garantie  dont  elle  ne  s'était  des- 
saisie que  contre  remboursement;  que  si, 
à  la  vérité,  la  compagnie,  ayant  perçu  la 
surtaxe  qu'elle  a  pensé  lui  être  due,  se  trouve 
ainsi  dédommagée  du  préjudice  matériel 
qu'elle  soutient  avoir  éprouvé,  son  intérêt  à 
poursuivre  la  répression  des  faits  dont  elle 
se  plaint  ne  consiste  pas  exclusivement  dans 
le  redressement  de  ce  préjudice  matériel, 
mais  encore  et  surtout  dans  la  loyale  et 
exacte  exécution  des  règlements  qui  la  pro- 
tègent, et  qu'elle  a  le  plus  grand  intérêt  à 
faire  maintenir  dans  leur  plus  complète  et 
rigoureuse  «observation,  pour  prévenir  les 
faudes  qui  ne  manqueraient  pas  d'être  prati- 

Suées  à  son  préjudice;  —  Par  ces  motifs,  se 
éclare  compétent,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Blachet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ;— Confirme,  etc. 

Du  29  déc.  1865.  —  C.  Grenoble,  ch.  cor- 
rect. —  MM.  le  cons.  PioUet,  prés.;  Lion, 
subs.;  C.  de  Ventavon,  av. 


TBIB.  DE  LÀ  SEINE  10  Jaillat  1860. 

Avocat  a  la  Cour  de  cassation,  Faute 
professionnelle,  responsabilité,  com- 
PÉTENCE. 

Le  tribunal  civil  est  incompétent  pour  sla* 
tuer  sur  une  demande  en  restitution  de 
frais  et  d'amende  et  en  dommages-intérêts 
formée  contre  un  avocat  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, à  raison  d'une  faute  prétendue  commise 
par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (2). 
(Arr.  13  frim.  an  9,  art.  2  et  3;  Ord.  10 
sept.  1817,  art.  7, 13, 14.) 


scription,  qui  est  Tœuvre  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer,  comme  le  tarif  lui-même,  doive, 
par  cela  seul  qu'elle  a  été  homologuée  par  le  mi- 
nistre avec  le  tarif  proprement  dit,  être  protégée 
à  l'égal  d'un  règlement  de  police  par  une  pénalité 
correctionnelle.  Nous  ne  pouvons  donc  voir  dans 
la  fausse  déclaration  qu'une  fraude  donnant  lieu 
à  des  réparations  civiles.  —  Quant  aux  expédi- 
tions d'argent,  dont  la  forme  a  été  déterminée  par 
un  arrêté  ministériel  spécial,  V.  l'arrêt  précité  el 
Cass.  Î3  juin  1864  (S.  1864. 1.340.  —  P.18<i*^ 

1005).  _     _„ 

(2)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  au  ixi 
juill.  1812,  rendu  par  voie  de  règlemeat  de  juges 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  procureuï 
général  MerUn,  avait  déjà  jugé  que  les  avoc&Xa  k 
la  Cour  de  cassation  ne  peuvent,  à  raison  A©»  tîuXs 
relatifs  à  l'exercice  de  leur  profession,   ^txe  a&sv- 
^és  que^  devant  la  Cour  de  cassation,  V^    sU»iue 
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(S...  C.  D....)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  la  dame 
S..'.,  actionne  devant  le  tribunal  M*'  D...^ 
en  condamnation  à  des  restitutions  de  frais 
et  d'amende  ,  et  à  des  dommages-intérêts; 
qu'elle  fonde  sa  deniande  sur  une  faute,  qtk^eUe 
réproche  audit  M"  p...,  d'avoir  commise  à 
son  préjudice,  en  ne  formant  qu'après  l'ex- 
piration du  délai  légal  un  pourvoi  dont  if  s'é- 
tait chargé;  —  Attendu  que,  par  conclusions 
formelles,  D...  oppose  une  exception  d'in- 
compétence;—  Attendu  que  l'arrêlë  des 
cbtisuls  du  13  frim.  an  9  av^Tit  établi  auprès 
du  tribunal  de  cassation  ,  cohmie  atibrès  de 
chaque  tribunal  d'appel  et  de  première  in- 
stance, une  chàmbt^e  des  avoués  prononçant 
par  vole  de  décision  dans  les  cas  de  disci- 
pline,' et  par  voie'  de  simple  avis  dans  les 
autres  caè  ;  —  Que  Tart.  2  porte  :  «  Les 
attributions  de  ladite  chambre  seront  l*,  2^... 
3®  de  prévenir  toute  plainte  et  réclamation 
de  la  part  de  tiers  contre  des  avoués,  à 
raison  de  leurs  fonctions  ;  concilier  celles 
qui  pourraient  avoir  lieu;  émettre,  son  opi- 
nion par  forme  de  simple  avis,  sur  les  ré- 
parations civiles  qui  pouttaienten  résulter...; 
—  Art.  3.  Tous  avis  de  la  chambre  seront 
sajeti  à  homologation,  h  T'exception  deS 
décisions  sur  les  cas  de  police  et' de  disci- 
pline intérieure...»  — Attendu  que  des  dis- 
]»ositions  ultérieures  ont  changé  la  déno- 
mination primitive  en  celle  d'avocats  aux 
conseils  et  à  la  Cour  de  cassation  ; — Attendu 
que  l'art.  7  de  l'ordonnance  royale  du  10 
sept.  1817  a  constitué  pour  eux  un  conseil 
de  discipline;  Que,  d'après  l'art.  13  de  cette 
ordonnance ,  «  le  conseil  prononce  détini- 
tivement  lorsqu'il  s'as[it  de  police  et  de  disci- 
pliné intérieure  ;  il  émet  seulement  un  avis 
dans  tous  les  autres  cas.  Cet  avis  est  soumis 
à  l'homologation...  de  la  Cour,  lorsqu'il  s'a- 


sur  Vavii  du  conseil  de  Vordre.  L'arrêté  des  con- 
suls du  13  frim.  an  9,  qui  institue  une  chambre 
d'avoués  près  le  tribunal  de  cassation,  range,  en 
ejîet  (art.  2),  au  nombre  des  attributions  de  cette 
chambre,  les  avis  à  donner  sur  les  réclamations 
de  la  part  des  tiers  contre  les  avoués,  à  raison  de 
leurs  fonctions,  et  sur  les  réparations  civiles  qni 
peuvent  en  résulter  ;  '  et  Tart.  3  ajoute  que  les 
avis  de  la  chambre  sont  sujets  à  homologation.  Or, 
M.  Merlin,  R^pert.,  v*  Avocat  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, explique  fort  bien  que  les  mois  «  sujets  à 
homologation  »,  ne  peuvent  se  rapporter  qu'à 
Tautorité  près  laquelle  est  établie  la  rhambrc  qui 
a  donné  l'avis  qu'il  s'agit  d'homologuer;  d'où"  il 
conclut  que  c'est  par  la  Cour  de  cassation  que  doi- 
vent être  homologués  les  avis  donnés  par  la  cham- 
bre des  avocats  existant  près  d'elle.  «  Et  l'on  con- 
çoit très-bien,  dit-il  encore,  pourquoi  lé  législatedr 
la  ainsi  réglé;  c'est  qu'aucune  autorité  ne  peut 
aussi  bien  apprécier  le  degré  de  confiance  qui  est 
due  à  une  chambre  d'avocats  ou  d'avoués  que  la 
Cour  ou  le  tribunal  qui  l'a,  pour  ainsi  dire,  sous 
lainain..:»^-L'àrrèt  précité, qui  a  adopte  les  con- 


git  de  faits  relatifs  aux  fonctions  des  avocats 
près  la  Co^T  de  cassatiop;  s  —  Que  l'art. 
14  ajoute  :  «  Les  règlements  et  ordon- 
nances actuellement  existaîits,  et  concer- 
nant Tordre  des  avocats  et  les  fonctions 
des  conseils  de  discipline,  seront  obser- 
vés par  Tordre  des  avocats  à  fA  Cour  de 
cassation,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
à  la  présente  ordonnance...!»  ;— Attendu  que 
dans  cette  dernière  il  n'y  a  pas  abrogation, 
et  qu'il  y  a  même  donfirmalion,  des  art.  2  et 
3  de  l'arrête  dn  13  frim.  an  9,  au  regard  des 
avocats'  à  la  Cour  de  cassation  ;  —  Attendu 
qu'ainsi  te  tribunal  n'est  pas  compétent  podr 
apprécier  le  çrief  qui  est  la  base  essentielle  de 
ra(;tion  dé  la  dame  S...;  —  Se  déclare  in- 
compétent, etc. 

Du  10  juill.  1866.  — Trib.  de  la  Seine,  1" 
ch.  —  MM.  Bédel,  prés.;  Aubépin,  subst. 
(concl.  conf.)  ;  Desmarest  et  Colin  de  Saiot- 
Menge,  av. 

TRIB.  DE  Li  SEINE  ao  avril  1866. 
(SNRSGISTItEinaHT ,     AnjUmCATlON      n'iMHEU 

ntBB ,  Soçi$T$ ,  Jugement  ,  Double  d£- 

CUIE. 

Lorsque,  postérieurement  à  une  adjudir 
cation  (fimfneubles,  un  jugement  a  décidé 
qvtit  avait  été  formé  entre  V adjudicataire  et 
une  autre  personne  une  association  en  par- 
ticipation ayant  pour  objet  Vacquisition  et  la 
revente  des  immeubles  adjugés,  et  que  chacun 
d'eux  en  doit  être  considA^é  comme  coproprii- 
faire,  il  y  a  là,  pour  l'administration  de 
l*enregUtrement,  preuve  d'une  mutation  de 
propriété  de  V adjudicataire  à  la  personne  gm 
ne  figurait  pas  dans  l'adjudicationy  et  par 
suite  ouverture  à  un  droit  particulier  de 
vente  immobilière  (1).  L.  22  frim.  an  7, 
art,  12.) 


clusions  de  M.  Merlin,  se  base  également  sar  ce 
que  l'arrêté  de  Tan  9,  resté  applicable  aux  avcH 
cals  à  la  Cour  de  cassation  malgré  le  change- 
ment de  leur  dénomination  d'avoués  en  celle 
d'avocats,  ne  fait  que  mettre  de  nouveau  en 
vigueur  la  règle  générale  suivant  laquelle  •  les 
officiers  ministériels  ne  peuvent  être  cités  pour 
faits  de  leur  charge  que  devant  les  tribunaux 
près  lesquels  ils  exercent  leurs  fonctions.  • — Cette 
règle  a  été  de  nouveau  confirmée  par  un  aaire 
arrêt  de  la  même  Ck>ur,  du  6  juill.  1813,  rende 
après  examen,  au  fond,  du  point  de  savoir  si  la 
délibération  de  la  chambre  de  discipline  qui  esch 
nérait  l'avocat  de  toute  responsabilité  devait  ou 
bon  être  homologuée.-— L  ^ordonnance  du  10  sept. 
1817  est  venue,  à  son  tour,  confirmer,  sous  ce 
rapport,  bien  qu'en  le  modifiant  sous  quelques 
autres,  l'arrêté  de  l'an  9.  —La  compétence  spé- 
ciale reconnue  par  les  arrêts  précités  de  1812  et 
de  1813,  sous  l'empire  de  cet  arrêté,  est  donc 
toujours  applicable.  V.  M.  Bioche,  Dict,  de proe., 
V*  Avocat  à  la  C.  de  eass.,  n.  31. 
(1)  V.  dans  le  même  sens,  Csm,  6  déc.  1813; 
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Toutefois,  €ùmm§  c'est  le  jugement  même, 
et  non  l' adjudication ^  oui  a  réalisé  la  trans- 
mission de  propriété*,  ilnest  dû  qu'un  décime 
et  demi,  Uen  que  fadjudication  soit  anté- 
rieure à  îa  loi  qui  a  réduit  de  moitié  le  se* 
cond  décime,  si  ce  jugement  est  postérieur. 

(Millaud  et  Paignon  G.  Ënregist.) 

JtGBHENT. 

fiE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  aue  diffé- 
rents immeubles  ont  été  adjugés,  le  28  mai 
18t>4,  à  J^romery,  avoué  près  ce  tribun  a],  qui 
a  passé  ijéclaration  de  command  au  proiit 
de  Paîgnôn;  que  ce  dernier  a  été  ainsi  con- 
stitué seul  pro[)riétaîre  des  biens  adjugés; — 
Auendu  qu'un  jugepent,  en  date  du  25  juill. 
18S5|  a  reconnu  qu'il  avait  été  formé  Qntre 
les  opposants  à  la  contrainte  une  association 
en  participation  ayant  pour  objet  Tacquisi- 
lion  et  la  revente  des  immeubles  dont  il  s'agit  ; 
qu'il  a  été  jugé  en  conséquence  que  chacune 
des  parties  devait  être  considérée  comme 
copropriétaire  desdits  immeubles^  qu'il  sé- 
rail passé  aux  frais  de  Millaud  un  acte  au- 
ihenlique  destiné  à  conserver  ce&  droits  res- 
pectifs, et  qu'enfin,  préalablement  à  la  liqui- 
dation de  la  société  ()ui  était  déclarée  dis- 
soute, il  serait  procède  à  la  vente  parlicita- 
lion  à  la  requête  de  Paignon ,  en  présence 
de  Millaud  ;  —  Attendu  que  ce  jugement  a 
opéré  au  profit  de  Millaud  personnellement 
la  translation  immédiate  de  ia  propriété  dont 
Paignon  s'était  trouvé  d'abord  exclusive- 
ment investi;  — ^Attendu,  d'une  part,  que  la 
demande,  dont  Tobjetest  précisé  par  le  juge- 
ment lui-même,  tendait  à  ce  que  Millaud  fût 
reconnu  copropriétaire  pour  inoitié.  des  im- 
meubles adjugés  à  Paignon  le  â5  mai  1864; 
qu'en  donnant  acte  à  Millaud  de  l'adbésion^ 
(Je  Paignon  à  cette  partie  des  conclusions,  le 
tribunal  ne  s'est  pas  borné  à  ouvrir  au  de- 
mandeur une  faculté  dont  il  eût  pu  ne  pas 
aser  ;  que  la  transmission  n'était  p^&  subor- 
donnée à  une  condition  suspensive,  mais 
étaii  au  contraire  pure  et  simple  ;  que  le  lien 
de  droit  qui  était  formé  entre  les  parties  les 
obligeait  également,  l'une  d'elles  étant  répu- 
tée avoir  consenti  une  vente  dont  l'autre 
était  tenue  de  lui  payer  le  prix  ;  —  Attendu, 
d'aalre  part,  que  pour  se  soustraire  à  F  im- 
pôt proportionnel  auquel  sont  assujetties  les 
transmissions  de  cette  nature,  Paignon  et 
Millaud  se  prévalent  vainement  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  68,  S  3,  n.  4,  de  la  loi  du  22 
friffl.  an  7;  — Attendu,  en  effet,  que  cette 
disposition  n'exonère  que  les  transmissions 
qui  sfopèrent  entre  l'associé  et  la  société,  et 
ayant  par  conséquent  pour  objet  une  chose 
appartenante  Tassocié,  qui  devient,  par  Vetr 
f«(  du  pacte  social,  la  propriété  de  la  société; 
qu'elle  ne  régit  donc  pas  la  convention  par 

'  féT.  1838  (S  J838.i.237.— P.1838.1.288),  et 
SJQiU.  1839  (8.1839.1.567.— P.1839.2.i47). 
-y.  aussi  Trib.  de  ia  Seine,  il  fév.  1865  (S. 
1865.2.311.— P.i865.il50),  et  Casa.  9  avril 
iB66(S.  1866.2.S23.^P.1866.561). 


laquelle,  comme  dans  l'espècf,  Tun  des  con- 
tractants cède  à  l'autre,  moyennant  un  prix 
auquel  il  a  un  droit  personnel,  une  partie  de 
rimmeuble  qui,  au  moyen  de  cette  transmis- 
sion, devient  la  chose  commune  de  l'un  et 
de  l'autre  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  Tadmi- 
nistration,  a  été  fondée  à  décerner  contrainte 
à  tiii  de  paiement  du  droit  proportionnel  de 
transmission  et  du  double  droif  qui  a  été 
encouru  à  défaut  de  paiement  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi  ;  qu'elle  a  pu  régulièrement 
agir  contre  les  deux  parties  entre  lesquelles 
le  litige  était  engagé  ; 

Attendu  cependant  oue  c'esf  à  tort  que  le 
double  décime  à  été  réclamé  ;  que  la  trans- 
mission qui  s'est  opérée  entre  paignon  e^ 
Millaud  n'a  pu  être  là  copséquenc^,  soit  de 
l'acte  de  société  intervenu  avant  Tadjudica- 
tion,  soit  de  cette  adjudication  elle-même, 
qui  n'a  été  prononcée  qu'au  profit  de  Pai- 
gnon ;  qu'elle  n'a  donc  pu  être  réalisée  que 
par  le  jugement  du  2^  juill.  1865  ;  que  ce  ju- 
gement est  postérieur  à  la  loi  oui  a  réduit 
de  moitié  le  second  décime  et  gui  seule 
doit  déterminer  la  perception;  -^  Déclare 
valable  la  contrainte  décernée  contre  Mil- 
laud et  Paignon  ;  dit  cependant  (jue,  con- 
formément aux  conclusions  de  Tadministra* 
tion,les  droits  proportionnels  seront  réduit» 
à  la  somme  de  18,964  fr.,  indépendamment 
des  droits  fixes;  dit  qu'il  ne  sera  perçu  en 
outre  qu'un  décime  et  demi,  etc.  ' 

Du  âO  avril  1866.— Trib.  civil  de  la  Seine. 


TRIB.  DE  TOULOUSE  33  mars  1866. 

Enregistubment,  Contraints,  Élection  db 

domicile. 

//  suffit  que  la  contrainte  avec  commande- 
ment, signifiée  par  l'administration  de  Venre- 
gistrement  à  un  redevable,  contienne  élection 
de  domicile  au  bureau  où  les  droits  sont  dus: 
cette  élection  n'a  pas  besoin  d'itre  faite  au 
lieu  même  de  Vexécution  (1).  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  26,  27  et  64;  C.  proc,  584  et 
673.) 

(N...  C.  Enregistr.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que,  d'après 
les  art.  26  et  27  de  la  loi  de  frim.  an  7,  les 
droits  d'eitregistrement  auxquels  les  actes  se 
trouvent  soumis  doivent  être  acquittés  dans 
les  bureaux  de  l'administration,  entre  les 
mains  des  préposés  qui  y  sont  établis;  que  la 
situation  topographique  de  ces  bureaux  dé- 
termine la  compétence  du  tribunal  qui  doit 
connaître  des  difficultés  que  la  perception 
peut  soulever,  et  est  indicative  du  lieu  oti  la 
contrainte  doit  être  exécutée;  que  la  régie 

(1)  V.  dansie  même  sens,  Gass.  16  fév.  1831 
(8.1831.1.288.— P.  chr.);  Trib.  do  Domfront,  9 
mai  1860,  et  de  la  Seine,  13  juill.  1861  (P,^L, 
art.  699  et  731);  Instr.  1370,  {  14,  et  1537, 
n.  %9\  M.  Gamier,  B^.  gén,  de  Venregistr.,  v* 
Instanee,  n.  7^04. 
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des  domaines  a  donc  suflBsamment  rempli  le 
vœu  des  art.  584  et  673y  G.  proc.  civ.,  en 
élisant  domicile,  dans  le  commandement  du 
14  avril  1865,  au  bureau  de  Tenregistrement 
des  actes  civils  établis  à  Toulouse  ;  que  Tu- 
sage  d'élection  de  domicile  au  bureau  de 
perception  est  d'ailleurs  consacré  par  un 
avis  du  Conseil  d'Etal ,  du  1"  juin  1807,  et 
par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation; 
—  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  22  mars  1866.  —  Trib.  civ.  de  Tou- 
louse. 

SOLUT.  26  décembre  1865. 

Enregistrement,   acte   en   coNSÉQufiNGE^ 
-Testament,  RENONCutioN. 

Ce  n'est  pas,  de  la  part  d^un  notaire,  faire 
usage  d'un  testament  et  agir  en  conséquence 
de  ses  dispositions,  que  de  recevoir  Vatte  par 
lequel  le  légataire  institué  y  renonce.  Encon- 
'séquence  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  en- 
registrer le  testament  répudié  avec  Tacte  de 
renonciation  (1).  (L.  22  frim.  an  7,  art.  42.) 

La  règle  établie  par  Fart.  29  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  n'est  qu'une  application  du 
jDrincipe  général  posé  a  Tart.  31 ,  d'après  le- 
quel les  droits  des  actes  non  translatifs  sont 
supportés  par  les  parties  auxquelles  ces  actes 
profitent.  Quand  le  légataire  renonce  au  tes- 
tament fait  en  sa  faveur,  il  perd  la  qualité 
de  légataire  et  ne  saurait  plus  être  tenu  du 
paiement  des  droits  d'un  acte  qui  lui  est 
étranger.  D'un  autre  côté^  il  serait  difficile  de 
soutenir  que  les  héritiers  naturels  profitent 
de  cet  acte,  puisqu'il  avait  précisément  pour 
but  de  diminuer  leur  émolument,  et  que  le 
seul  fait  dont  ils  retirent  avantage  est  la  re- 
nonciation enregistrée.  —  La  prétention  de 
leur  faire  supporter  le  droit  d'enregistrement 
d'un  testament  qui  ne  renferme  aucune  clause 
en  leur  faveur,  ni  au  sujet  des  biens  qu'ils 
recueillent,  et  qui  est  devenu  caduc  en  toutes 
ses  parties  au  moyen  de  la  renonciation  du 
légataire^  ne  se  soutiendrait  ni  en  équité  ni 
en  droit.— D'ailleurs^  la  raison  indique  que 
neutraliser  les  efieis  d'un  acte  ou  le  rendre 
absolument  sans  valeur  n'est  point  en  faire 
usage  dans  le  sens  de  la  loi  et  agir  en  con- 
séquence de  ses  dispositions.  Il  n'est  donc 
pas  nécessaire  de  faire  enregistrer  le  testa- 
ment répudié  avec  l'acte  de  renonciation. 
Sur  ce  points  une  solution  du  22  janv.  1849, 
conforme  à  une  délibération  du  18  nov.  1819 
et  à  la  doctrine  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  26  fév.  1823  a  toujours  servi  de 
rèftle» 

Du'26  déc.  1865.— Sol.  del'admin.  de  l'en- 
registr. 


♦  (1)  V.  dans  le  même  sens,  M.  Garnier,  Rép. 
gèn.  de  Venregistr,,  y*  Acte  passé  en  conséquence, 
n.  843;  le  Joum.  des  not,,  art.  8730;  et  M. 
Ed.  Clerc,   Tr,  de  Venregistr,,  1. 1,  n,  605. 
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SOLUT.  6  moéi  1866. 


Enregistrement  ,  Acte  en  conséquence, 
Contrat  de  mariage^  Police  d'assq- 
rance,Mention. 

Il  n'y  a  pas  contravention  de  la  part  du 
notaire  qui,  dans  l'indication  de  l'apport  e% 
mariage  d'un  futur, mentionne  uni  police  d'eu- 
surance  sur  la  vie,  non  enregistrée,  alon  qne 
la  compagnie  débitrice  n'est  p<u  présenti  an 
contrat,  et  bien  que  la  même  police  soU  rap- 
pelée dans  une  donation  éventuelle  faite  par 
le  futur  à  la  future  dans  le  même  contrat 
^2).  (L.  22  frim.  an  7,  art.  23  et  42.) 

De  même  qu'un  notaire  peut,  sans  conln- 
vention^  énoncer  dans  un  partage  de  suc- 
cession, des  titres  de  créances  non  enregis- 
trés, lorsque  les  débiteurs  de  ces  titres  ne 
sont  pas  présents  ,  de  même  cet  officier  pa- 
blic  peut  mentionner  danç  l'apport  en  ma- 
riage d'un  des  futurs,  des  titres  sous  seing 
privé,  sans  être  tenu  de  les  faire  enregistrer 
préalablement  ou  en  même  temps,  lorsque 
la  mention  de  ces  titres  n'a  pour  objet  qne 
d'en  constater  l'apport.  —  La  raison  de  dé- 
cider est  la  même  dans  les  deux  cas,  et  les 
motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
21  mars  1848,  rendu  en  matière  de  partage 
(instr.  1814,  §  3)  sont  entièrement  applica- 
bles quand  il  s'agit  d'un  contrat  de  marine. 
— M*  D...,  notaire  à...,  n'a  donc  pas  conl^^ 
venu  aux  art.  23  et  42  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  en  mentionnant  que  rapport  du  futur 
époux  comprenait  une  créance  de  100,000  tr. 
à  payer  lors  de  son  décès  par  une  compa- 
gnie d'assurances  sur  la  vie,  et  en  répétant 
cette  indication  dans  la  libéralité  éventuelle 
faite  par  le  futur  à  la  future  dans  Tart.  8  de 


agi  qu' 

quence  de  la  situation  respective  des  parties, 
l'apport  des  époux  devant  être  nécessaire- 
ment constaté  dans  le  contrat  de  mariage,  et 
la  donation  éventuelle  s'appliquant  aux  va- 
leurs comprises  dans  l'apport.  —  D'un  autre 
côté,  le  futur  époux  n'a  point  fait  usage  des 
polices  dans  le  sens  de  la  loi ,  puisqu'il  ne 
s'en  est  servie  ni  pour  diriger  une  action 
contre  son  débiteur  ou  obtenir  des  garan- 
ties, ni  pour  assurer  d'une  manière  quelcon- 
que la  conservation  de  sa  créance,  et  que  la 
compagnie  débitrice  n'était  pas  présente  au 
contrat  afin  de  reconAattre  la  realité  de  sa 
dette.  Il  n'y  avait  donc  aucune  nécessité 
pour  le  sieur  D...  de  faire  enregistrer  la  po- 
lice.— En  conséquence,  il  y  a  heu  de  laisser 
sans  suite  la  demande  adressée  au  notaire  et 
aux  parties. 

Du  6  août  1866.  — Solut.  de  l'admÎD.de 
l'enregisir. 

(2)  y.  en  ce  sens,  Cass.  21  mars  1848  (S. 
1848.1.282.—  P.1848.1.594);  MM.  Garoicr, 
Rép.  gén.  de  Venregistr.,  v*  Acte  passé  en  conté- 
quence,  d.  792-3%  Ed.  Clerc,  Tr.  de  Venregistr.^ 
t.  1,  n.  634. 


Juriipmdence  de  la  Cour  de  eassatton. 
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CASS.-BEQ.  31  juillet  1866. 

Désaveu  d'jb^fànt.  Adultère^  Recel, 

Preuve. 

Au  cai  de  désaveu  pour  cause  d'adultère, 
il  n*est  pas  nécessaire  que  le  fait  de  l'adul- 


(i)  L'arrêt  que  nous  recueilloDs  tranche,  dans 
le  sens  le  plus  généralement  admis  par  la  jnris- 
pradence,  une  question  qui  divise   surtout  les 
commentateurs.  L'art.  3i3,  G.  Nap.,  porte  que 
t  le  mari  ne  pourra  désavouer  l'enfant,  mime 
pour  cause  d*adullère,  à  moins  que  la  naissance 
ne  lui  ait  été  cachée,  auquel  cas  il  sera  admis  à 
proposer  tous  les  faits  propres ,  à  justifier  qu'il 
n'en  est  pas  le  père.  •  Ainsi,  pour  que  le  mari 
poisse  être  admis  à  prouver  qu'il  n'est  pas  le  père 
de  l'enfant  né  de  sa  femme,  il  faut  qu'il  établisse 
l'adultère  et  le  recel  de  la  naissance. — Mais  dans 
quel  ordre  et  de  quelle  manière  la  preuve  de  ces^ 
faits  devra-t-elle  être  administrée  ?  Y  a-t-ii  même 
un  ordre  dans  lequel  cette  preuve  doive  être  faite  ? 
A  cet  égard,  les  auteurs  sont  loin  d'être  d'accord. 
M.  Toullier,  t.  2,  n.  8i5,  estime  qu'il  est  néces- 
saire, pour  que  le  désaveu  puisse  être  admis,  que 
l'adultère  de  la  femme  dont  l'enfant  est  désavoué 
soit  constaté  par  un  jugement.  C'est  aussi  ce  qui 
parait  résulter  des  paroles  prononcées  par  le  tribun 
Duveyrier  (Locré,  t.  6,  p.  295)  :  «  Le  projet  de 
loi,  disait-il,  n'admet  l'exception  de  l'impossibilité 
morale  fondée  sur  l'adultère  que  sous  troiS'  condi- 
tioùs  formelles  ;  il  faut  que  l'adultère  soit  con- 
stant, et  Une  peutVêtre  que  par  un  jugement  pu- 
bHc,  il  faut  que  la  femme  ait  caché  à  son  mari 
la  naissance  de  l'enfant  adultérin  ;  et,  ces  deux 
conditions  remplies,  il  faut  encore  que  le  mari 
présente  la  preuve  des  faits  proptes  à  justifier 
iju'un autre  est  le  père  de  l'enfant.»— Cette  opi- 
nion n'a  pas  été  adoptée.  Et  M.  Marcadé,  t.  2,  sur 
i'art.  313,  n.  3,  la  combat  très-énergiquement, 
en  disant  que  s'il  fallait  au  mari  faire  constater 
et  prouver  Tadultère  avant  le  désaveu,  la  combi- 
naison des  textes  du  Code  conduirait  à  l'absurde, 
puisque,  le  plus  long  délai  acooijdé  au  mari  pour 
intenter  le  désaveu  étant  de  deux,  mois  à  partir  de  la 
naissance  à  loi  connue,  ce  délai  serait  nécessaire- 
ment épuisé  Avant  qu'il  eût  pu  intervenir  sur  le  fait 
de  l'adultère  un  jugement  définitif.  Y.  aussi  en  ce 
sens,  MM.  Fayard  de  Langlade,  v^  Patemitéf  n. 
4  ;  Duranton,  t.  3,  n.  51  ;  Rolland  de  Villargues, 
Hép.  du  not,,  v*  Légitimité,  n.  29  ;  Valette,  sur 
Proudhon,  Etat  des  pers»,   t.  2,  p.  30;  Demo- 
lombe,  t.  5,  n.  42  et  suiv.;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariae,  t.  1,  S  16i,p.  301,  note  33;  Aubryet 
Hau,  d'après  Zachari»,  t.  4,  %  545,  p.  577  et  578. 
Mais,    ce   premier  système  écarté,  et  étant 
accepté  qae  l'adultère  peut  être  constaté  par  le 
jugement  même  qui  admet  le  désaveu,  faut-il  du 
moins,  pour  que  l'action  en  désaveu  soit  receva- 
Ue,  que  la  preuve  de  cet  adultère  soit  fournie 
d'une  manière  directe,  principale  et  distincte,  en 
même  temps  que  le  recel  de  la  naissance  de  i'en- 
la&i  ;  ou  bien  la  preuve  de  l'adultère  peut*elle  ré- 
soiler  de  celle  du  recel  et  des  autres  faits  proposés 
par  le  mari  comme  tendant  à  établir  qu'il  n'est 
pas  le  père  de  l'enfant  désavoué,  de  manière  que 
\:<ytii  i.Sr.G.--M«  UVB. 


I  tère  soily  de  la  part  du  mari,  l'objet  d^une 
preuve  spéciale  et  distincte.;  il  tuf  fit  qt^Usoit 
établi  d'une  manière  positive  en  même  temps 
que  les  autres  faits  de  l'ensemble  desquels  ré-^ 
sidicia  non-paternité  du  mari  (i).  (C.  Nap., 
31.S.) 


l'adultère  serait  prouvé  seulement  par  voie  de 
conséquence?  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
25  janv.  1831  (8.1831.1.81.— P.  chr.),  dit,  dans 
l'un  de  ses  considérants,  que  «  le  recèlement  de 
la  naissance  est  la  seule  condition  exigée  pour  l'ad- 
mission du  désaveu  fondé  sur  l'adultère;  que  la 
preuve  juridique  de  l'adultère  serait  même  absolu^ 
metit  sans  objet,  la  preuve  que  le  mari  n'est  pas 
le  père  de  l'enfant  désavoué  ne  pouvant  être  faite 
sans  emporter  nécessairement  celle  de  l'adultère  de 
la  femme.  *  Et  cette  doctrine  qu'un  précédent  ar- 
rêt du  8  juin.  1812  avait  déjà  consacrée,  est  re- 
produite dans  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du 
9  mai  1838  (S.  1838.1. 854.— P.1838.2.360), 
qui  porte  que  «  le  mari  n'est  tenu  de  prouver 
que  le  recel  et  les  faits  de  non-paternité  ;  que  l'a- 
dultère de  la  femme  n'est  que  la  conséquence  de 
la  preuve  acquise  de  ces  faits  ;  que  la  preuve 
préalable  de  l'adultère  n'est  pas  prescrite  par  la 
loi.  »  C'est  aussi  ce  qu'enseignent  MM.  Ducaur- 
roy,  Bonnier  et  Roustain,  Comment,  Cod.  eiv., 
t.  1,  n.  433;  Demante,  Cours  analyl,,  t.  2,  n. 
39  6tf-4;  Valette,  ExpHe.  somm,  du  Cod.  Nap,, 
p.  170;  ce  dernier  auteur  rétracte  ainsi  l'opinion 
contraire  qu'il  avait  soutenue  dans  ses  notes  sur 
Proudhon,  ubi  sup. ,  opinion  professée  par  di- 
vers auteurs  qui  exigent,  en  même  temps  que 
la  preuve  du  recel,  une  preuve  distincte  de  l'a- 
dultère :  V.  MM.  Duranton,  t.  3,  n.  52  ;  Duver- 
gier,  sur  Touiller,  t.  2,  n.  816,  noie  a;  Zachariœ, 
édit.  Massé  et  Vergé,  t.  1,  %  161,  p.  300,  et 
note  33;  Aubry  et  Rau,  op,  cit.,  p.  577,  texte  et 
note  48  ;  Marcadé,  loc.  cit.  <  On  demande,  dit  à 
cet  égard  ce  dernier  auteur,  à  quoi  servirait  la 
preuve  séparée  de  Vadultère.  Mais  qui  donc  pour- 
rait ne  pas  comprendre  l'immense  différence  qui 
existe  entre  un  mari  se  contentant  de  rendre  ex- 
trêmement probable  aux  yeux  des  juges  qu'il  n'a 
eu  aucun  commerce  avec  sa  femme  à  l'époque  de 
la  conception  de  l'enfant,  et  celui  qui,  en  faisant 
cette  justification,  donne,  en  outri9,  la  preuve  di- 
recte et  précise  de  relations  criminelles  entrete- 
nues par  sa  femme  avec  tel  homme  à  cette  même 
époque...  >  Et  pour  mieux  préciser  encore  à 
quel  point,  suivant  lui,  ranét  de  1831  est  en  op- 
position avec  la  pensée  de  l'art.  313,  le  savant 
auteur  compare  le  désaveu  dont  parle  l'art.  312, 
et  qui  est  basé  sur  l'impossibilité  physiqvede  co- 
habitation, avec  l'art.  313  qui  a  pour  base  l'im- 
possibilité morale,  et  il  fait  remarquer  que,  dans 
l'art.  342,  c'est,  l'admission  du  désaveu  qui  pro* 
dttit  la  preuve  de  l'adultère,  tandis  que,  dans 
l'art.  313,  le  désaveu  étant  fondé  sur  VaduHère, 
c'est  la  preuve  de  l'adultère  qui  produit  l'admis» 
sion  du  désaveu;  d'où  il  ooociut  que  si  la  preuve 
de  l'adultère  qui,  dans  l'art.  812,  n'est  que  l'effet 
du  désaveu,  en  devient  la  cause  dans  l'art.  313» 
il  faut  que  cette  preuve  soit  faite  avant  que  la 
désaveu  basé  sur  ce  dernier  article  soit 
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Juriiprudefiee  âe  la  Cûur  de  easstUioH. 


Bt  Un  preuve  d^aduUère  concomitant  à 
la  càneeption  peut  être  considérée  comme  ré- 
mitant  wffisamment  de  ce  que  V enfant  dont 
la  nainance  a  été  recelée  est  né  moins  d'un 
.an  (11  mois  ift)  après  la  condamnation  de 
la  femme  pour  adultère,  et  de  ce  que,  depuis 
le  jugement  de  condamnation,  la  femme  a 
cessé  d'avoir  des  relations  avec  son  mari  (1). 

(Pavée  C.  de  Laterrade.) 

Un  juRement  du  tribunal  de  Niiiie8>  du  37 

iailT.  1 81 8>  a  prononcé  la  séparation  decorps 
mtre  le  sieur  Monicault  de  Villardeau  et  ia 
dame  Elisabeth-Juliette  PaTée,  son  épouse; 
ee  jugement  était  fondé  sur  Fadultère  de  la 
femme.  Le  18  janv.  1819,  naissait  un  enfant 
qui  fut  inserit  sur 'tes  registres  de  Tétat  cî- 
vii  du  2*  arrondissemeni  de  Paris  sous  les 


M.  Doranton,  après  avDÎr  fait  observer  que  Tarrôt 
de  1813  a  ëté  rendu  dans  des  circonstances  qui 
ont  ptt  influer  sur  ia  solution  (l'^i^'^nt  <^^8^  i<isQ 
-4e  deux  blancs  était  mulâtre),  dit|de  son  côté, 
que  «  la  cause  lë^ale  du  désaveu,  c'est  l'adultère  ; 
or,  accueillir  le  désaTeu,  dans  les  cas  ordinaires, 
sans  la  preuve  de  l'adultère,  c'est  mettre  le  prin- 
àpe  de  l'action  dans  son  résultat  moral ,  tandis 
jqw  la  loi  le  place  dans  tm  fait.  »  La  doctrine  de 
la  nécessité  d'une  preuve  distincte  de  l'adulte^  8e 
iortified'un  arrêt  de  la  Cour  d'Al^r  du  ISnov. 
1858  (S.18tt9.2.303.— P.1859.311),  qui  juge 
que  l'action  en  désaveu  pour  cause  d'adultère  de 
1^  femme  n'est  recevable  qu'autant  que  le  mari 
offre  de  faire  préalablement,  outre  la  preuve  du 
recel  de  la  naissance  de  l'enfant,  celle  de  l'adul- 
tère de  la  femme,  lorsque  cette  dernière  preuve  ne 
résulte  pas  d'un  jugement  antérieur.  V.  aussi 
Aix.  Il  janv.  1869  (P.1860.707). 

La  jurisprudence  )a  plus  générale  repousse^  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  le  système  des  preuves  dis- 
tinct» <y.  les  arrêts  précités  de  1812,  1831  et 
1838.  y.  aussi  Bordeaux  (non  Paris)  8  jniil. 
1843,  S.1844.8.18i;.^P.1844.S.168  ;  Oass.  14 
fév.  1884,  8.4864.1.2«5.--^P.18S4.1.4S8);  et 
l'arrêt  que  neus  recueillons  confirme  très-formel- 
Ittnent  cette  jurisprudence  ■,  qui  est  approuvée 
tans  réserves  par  MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riiB,  t.  1,  I  loi,  note  33.   *  Nous  croyons,  di- 
sent-ji»,  que  la  jurisprudence  est  dans  le  vrai, 
qvaad,  un  désaveu  étant  fondé  sur  ie  recel  et 
l'adultère,  «He  ne  soumet  pas  les  tribunaux  à 
tmrvw  tais  rofrdre  et  la  distindkm  des  preuves 
ime  marohe  symétrique,  et  &  s'astreindre  à  une 
«uoeession  de  procédures  et  de  formalités  inutiles, 
puisqu'on  même  fait  peut  renfermer  en  lui-même 
tm»  les  éléMenits  âm  désaveu.  Le  désaveu,  dans 
Fftiypothôse  4e  l'art.  313,  eiige,  pour  être  fondé, 
lo  «ecel,  l'adittitêri^  la  non-pufemttë.  Or,  quand 
MB  «rois  faits  sont  oottstants  et  prow^  cela  suf* 
fit,  sans  ^utt  y  cit. à  éemander  oompie  au  juge 
et  l'ordre  dans  lequet  les  preuves  om  été  faites, 
su  sans  qu'on  puisse  léttr  reprocher  d'avoir  admis 
dés  preuves  cunralatvres  ei  non  distincte».  »  — 
Mt  Oemolondw,  t.  5,  n.  40  à  4#,  semble  ég&lo- 
■ient  de  ûêt%ris,  mais  il  s^eiprime  à  cet  égard 
dnns  des  termes  qui  ont  paru  à  M.  Marcadé  (lœ. 


noms  de  Stéphanie-CoroUni^  ilUe  naturelle 
de  Elisabetb-iuliette  Pavée.  La  demoiselle 
Stéphanie-Caroline  devint  elle-même  mère^ 
le  2  sept.  1840^  d*un  fils  naturel  qui  fut  ins- 
crit sur  les  registres  sous  le  nom  de  Charles 
Pavée.— Le  20  l'év.  1844,  la  dame  de  Villar- 
deau décéda  après  avoir  institué  Charles  Pa- 
vée pour  son  légataire  universel  ;  et  le  5  sept. 
1861,  le  sieur  de  Yillalrdeau  décéda  à  son 
tour,  laissant  pour  légataire  universel  le 
sieur  de  Laterrade. — Alors  la  demoiselle  Sié- 
pbanie-Caroline^  se  prétendant  fille  légitime 
issue  du  mariage  des  épouK  de  Villardeau, 
forma  contre  le  sieur  de  Laterrade  une  de- 
mande en  rectifiéation  de  son  acte  de  nais- 
sance, demande  à  laquelle  le  sieur  de  Later- 
rade répondit  par  une  action  en  désaveu  de 
paternité. 


^  cit.,  en  note)  un  peu  obscurs  et  môme  impliquer 
'  sous  certains  rapports  eontradiction.-^Y.  aU  reste, 
sur  l'ensemble  de  la  doctrine  et  de  la  jurispn- 
denœ  en  cette  matière,  les  indications  joiniss  au 
arrête  de  1854  ei  1858  précités,  ainsi  que  U  7a- 
bip  ffén.  Devill.  et  Giib.,  v*  jOssuu»  d'enfant, 
n.  21  et  suiv.  ;  la  TabU^  dieenn.i  eod^  «*,  n.  99 
et  suiv.,  et  le  R^,  gén.  Pal.  et  Supp,,  i*  Légitir 
miléi  n.  76  et  suiv. 

(1)  En  exigeant,  pour  l'admission  de  l'aetioD 
en  désaveu,  la  preuve  à  la  fois  de  l'adultère  et  do 
recel  de  la  uaissance,  l'art.  313  entend  nécessai- 
rement parler  d'un  adultère  dont  la  naisBance 
puisse  être  ie  fruit.  11  faut  donc  qu'il  y  ait  cos- 
eomitance  entre  l'adultère  et  la  oonoeplioa  de 
l'enfant  désavoué.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  «n 
arrêt  de  ia  Pour  d'Aiz  du  11  janv.  1850  (P.1860. 
707),  et  c'est  ce  qu'enseignent  MM.  Valette,  sir 
ProudhoiD,  t.  3,  p.  8t  ;  Demolombe,  t.  5,  d.  47; 
Demante,  Cours  anaf^.,  t.  9,  n.  39  6tf-5;  Uar- 
cadé,  t.  S,  sur  l'art.  313,  n.  2.  Mais  ces  ttmt 
derniers  auteurs  font  obsémcr  avec  raison  qi'i 
l'égard  de  o^te  concomitance;  las  tribunaux  ont, 
|Kwr  l'admission  des  preuves,  un  très-iat^  poo- 
voir  d'appréciation,  tes  juges  pouvant  et  deraat 
même,  au  besoin,  puiser  leur  conviction  dans  de 
simples  présomptions.  «  Si  le  mari,  dit  Mar- 
tadé,  prouvait  des  relations  eoupaUes  à  une  éffy- 
que  peu  antérieure  aux  121  joura  de  la  oMcep- 
tion»  et  que  le  recel  fût  à  son  tour  bien  éubli,  ia 
preuve  de  ces  deux  faits  donnerait  une  grande 
force  aux  indices,  si  légers  qu'ils  fussent,  de  la 
continuation  de  ces  relations  pendant  les  itl  jours, 
et  les  juges  pourraient  déduire  de  l'ânsemble 
des  faits  une  preuve  suffisante  de  la  réalité  et 
l'adultère  à  cette  dernièÉ'e  époque.  »  Tello  est  ao» 
l'opinion  de  M.  Demolombe»  loc,  àt.  —  L'arrêt 
ici  rapporté  a  fait  application  de  ces  priadpei 
daos  une  espèce  où,  à  défaut  d'usé  preuve  for- 
meUe  du  fait  de  l'adultère  vtmant  m  placer  ai 
moment  mênie  de  la  osnoeptÉsn,  il  okisiait  des 
présomptions  irès-gm^et  tirées  :  1*  de  la  oondaiO' 
nation  de  la  fymme  pour  aduttère  à  «M  époqi« 
antérieurs  de  peà  do  temps  k  la  «onoaptioo; 
i*  de  l'absenca  do  rapproehemaoïuntm  le  mari  et 
la  femme;  S*  enfin  du  recel  de  la  aainanoe. 
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Le  18  déc.^  i863j  jogement  du  tribonal  de  i 
la  Seine  (m  accueille  la  demande  en  dé- 
saveu par  les  motifs  suivants  :  -<-  «  Attenda 
que  l*acte  de  naissance  n'établit  la  filiation 
d'un  enfant  légitime  d'une  façon  îndiscHta^ 
ble^  qu  autant  que  la  possession  d'état^  avec 
tous  ses  éléments^  vient  s'y  joindre;  que» 
dans  l'espèce,  en  admettant^  ce  qui  n'est 
pas>  que  Tacte  de  naissance  de  Caroline-Sté- 
phanie Pavée  fût  régulier,  c'est-à-dire  confor- 
me à  la  demande  qu'elle  poursuit  devant  le 
tribunal^  il  faudrait  encore^  pour  qu'une  ac- 
tion en  désaveu  ne  pût  lui  être  opposée, 
qu'elle  fût  en  possession  d'état  de  fille  de 
Yillardeau^'-Âttenâu,  sur  ce  point,  que  si  Ca- 
roline-Stéphanie Pavée  a  pu  prendre  et  por- 
ter le  nom  de  Monicault  de  Villardéau,  elle 
n'a  cependant  jamais  été  traitée  par  dé  Vil- 
lardeau  comme  sa  fille,  ni  reconnue  pour  son 
enfant  par  la  famille  à  laquelle  elle  prétend 
aujourd'hui  venir  se  rattacher;  qu^elle  ne 
jouit  donc  pas  de  U  possession  d^étût  eon- 
fornie  à  son  litrejr^Attendu,  dès  lors^  qu'il  ne 
reste  plus  qu'à  eiaminer  si  l'action  et)  désa- 
TBo  est  fondée*  et  si  le  demandeur  n'en  se- 
rait pas  forclos;  — ^  Attendu  que  de  Later- 
rade  invoque  les  dispositions  des  art.  313  et 
317,  C.  Nap»,  et  prétend  établir  Tadulière  de 
la  dame  de  Villardeaa  et  le  recel  de  la  nais- 
sance de  sa  fille  ;  qu'il  établit,  relativement 
à  l'adaltère)  que  les  éponx  de  Villardeau  ont 
été  séparés  de  corps  par  un  jugement  à  la 
date  daS7  janv.lBiS^qui  a  prononcé  la  sé- 
paration piNir  cause  d*adultère  de  la  femme 
et  fa  condamnée  en  trois  mois  d'emprison-* 
nenent  ;  — -  Attendu,  sur  le  recel,  que,  le  18 
janT.  1^9,  moins  d'un  an  après  le  jugement 
de  séparation,  naissait  la  fdle  Sté]phanie^a- 
roline,  portée  auK  actes  de  l'état  civil  comme 
fille  naturelle  de  la  dame  Juliette  Elisabeth 
Pavée,  sans  nom  de  père;  que  cette  omission 
du  nom  de  père  et  la  mention  de  fille  nato- 
relJe  sont  uiT  premier  fait  ayant  dans  la  cause 
le  caraetère  de  fravde  et  de  recel  de  la  nais- 
sance de  Stéphaaie-Caroline  ;  que  ce  recel 
a  conttftué,  puisque  rien  n'établit  que  jamais 
de  Villardeau  ait  été  informé  de  la  naissance, 
et  qu'aucune  réunion  ou  rapprochement  n'a 
jamais  eu  lieu  entre  les  époux  ni  entre  de 
Villardeau  et  sa  prétendue  fille  ;  —  Attendu 
tpi'eo  vain  Stéphanie-CarolinePavée  prétend 
que  le  deraandevr  en  désaveu  doit  être  dé- 
claré mm  redevable,  parce  que  si  le  sieur 
Monicauh  de  Villardeau  a  pu  ignorer  l'accou- 
chement  de  sa  femme  et  la  naissance  de 
Stéphanie-Caroline  au  moment  où  elle  ve- 
Bâit  an  monde»  il  en  aurait  eu  postérieure- 
ment cotmaissanoe,  et  qu'ayant  donné  des 
«oias  à  «n  eafaat,  né  en  1S40>  de  la  fille 
Caroiiae^  Stéphanie  Pavée,  il  aurait  aussi 
coBBu  celte  ëemière  elle-même  et  les  cir- 
constanoea  de  sa  naissance  qui  la  rattachaient 
^  la  demoiselle  de  YiUardeau,  et,  par  eonsé- 
<1Bent,  à  lui-<néffl6;  que,  dès  lors  que  de  Vil- 
lardeau serait  non  recevid>le  à  venir  intenter 
l'action  en  désaveu  faute  de  l'avoir  fait  dans 
délais  de  la  loi,  de  Laterrade  le  serait 


aussi,  ne  pouvant  avpir  un  dcoit  qu'aurait 
perdu oalui  (p'il  représente;  ^-  Attendu, sur 
ee  point,  qu'il  résume  de  tous  les  doc^me^ta 
de  la  cause  que  si  Monicault  de  Villardeau  a 
été  en  correspondance  au  sujet  de  1  enfant 
de  Stéphanie^Caroline,  cette  correspondance 
s'explique  par  cette  raison  que  son  épouse, 
décodée  le  20  fév.  1^44,  avait  institué  le 
jeune  Charles  Pavée  ^uiirson  légataire  uni-» 
versel,  et  que  de  Villardeau  était  intervenu 
par  son  mandataire  dans  la  liquidation  delà 
succession  de  sa  femme  par  suite  de  leurs 
conventions  matrimoniales;  mais  que  si  de 
Villardeau  a  cennu  le  jeune  Charles  Pavée  et 
a  pu  savoir  qu'il  étstit  fils  d'une  fille  Stépha- 
nie-Caroline Pavécj  rien  i\e  prouve  qu'il  ait 
jamais  su  que  Stéphanie-Caroline  Pavée  iàt 
elle-même  la  fille  de  la  dame  Monicaialt  de 
Villardeau,  et  pût,  d'une  façon  quelconque, 
venir  prétendre  un  jour  qu'elle  était  la 
sienne  propre; —  Attendu  qu'étant  décédé 
sans  avoir  connu  la  naissance,  portée  le  IB 
janv*  1819  aux  registres  de  l'état  civil,  son 
légataire  universel  de  Laterrade  se  trouve 
incontestablement  investi  du  droit  de  former 
l'action  en  désaveu;  —  Attendu  que  cette 
demande  a  été  formée  au  cours  de  l'instance 
en  rectification,  par  acte  extrajudiciaire  en 
date  du  19  juill.  1862,  renouvelé  par  assir 
gilation  en  date  du  17  août  de  la  même  an* 
née  ;  qu'elle  se  trouve  introduite  dans  les 
délais  des  art.  317  et  318,  C.  Nap.;'qu'elle 
est  recevable  aussi  bien  qu'elle  est  fondée, 
et  qu'elle  doit  être  accueillie; —  Déclare 
bien  fondée  la  demande  en  désaveu;  en 
conséquence,  etc.  » 

Appel  par  la  demoiselle  Pavée  ;  mais,  le  36 
déc.  1 864,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Paris, 
ainsi  conçu  : — ce  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  et  considérant  que  si,  depuis  la 
séparation  de  corps,  prononcée  à  Nimes  le  27 
janv.  1818,  Monicault  de  Villardeau  a  cor- 
respondu avec  sa  femme  au  sujet  de  la  liqui-, 
dation  de  leur  communauté,  il  n'est  justifié 
d'aucune  circonstance  pouvant  faire  suppo- 
ser qu'il  ait  jamais  eu  connaissance  de  sa 
grossesse  ni  de  son  accouchement  ;  que  l'ap- 
pelante a  été  élevée  et  a  constamment  vécu 
en  dehors  de  la  famille  ;  qu'elle  n'a  pas  été 
connue  sous  le  nom  de  Villardeau;  que  le 
recel  de  sa  naissance  est  démontré  par  les 
termes  mêm.esde  l'acte  du  18  janv.  1819,  par 
le  silence  de  sa  mère  jusqu'à  son  décès  ad- 
venu le  90  fév.  1844»  et  celui  que  l'appelante 
elle-même  a  gardé  pendant  la  vie  de  Moni- 
cault de  Villardeau;  qull  est  constant,  en  fait, 
que  ce  dernier,  décédé  le  H  sept.  1861,  ^ 
toujours  ignoré  la  fraude,  laquelle  n'a  été 
révélée  à  son  légataire  universel  que  par  la 
demande  de  Stéphanie-Caroline  en  rectifica- 
tîoa  de  son  acte  de  nidssance;  —  Canaidé* 
rant  que  Laterrade  a  formé  le  désaveu  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi  ;  qu'il  est  recevable  à 
proposer  tous  les  faits  propres  k  justifier  que 
Villardeau  n'est  pas  le  père  de  l'appelante  ; 
-^  Considérant  que  tous  les  doonments  de 
la  canse  établissent  que^  depuis  le  27  janv« 
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i8i8^  il  n'y  a  pas  eu  de  rapprochement  en- 
tre Monicanlt  de  Yillardea  et  Elisa]fcth-Ju« 
liette  Pavée;  que  celle^i  avait  subi  avant 
celte  époque  une  condamnation  pour  cause 
d'adultère  ;  qu^ainsi  le  désaveu  est  è  la  fois 
recevable  et  fondé  ;  —  Confirme^  etc.» 

Poimvoi  en  cassation  pour  violation  de 
Fart.  313,  G.  Nap.^  en  ce  que  Tarrét  attaqué 
a  admis  le  bien  fondé  de  l'action  en  désa- 
veu basée  sur  l'adultère  de  là  femme  et  le  re- 
cel  de  la  naissance  de  Tenfant^  sans  consta- 
ter régulièrement  Texistence  d'un  adultère 
concomitant  à  la  conception  de  l'enfant. 

arr£t. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  selon  l'art. 
313,  G.  Nap.,  le  mari  ne  peut  désavouer 
l'enfant  de  sa  femme  pour  cause  d'adultère, 
à  moins  que  la  naissance  de  Tenfant  ne  lui 
ait  été  cachée^  auquel  cas  il  est  admis  à  pro- 
poser tous  les  faits  propres  à  justifier  qu'il 
n'est  pas  le  père  de  l'enfant;  —  Attendu 
qu'il  est  constaté  par  Farrét  attaqué  et  recon- 
nu par  la  demanderesse  en  cassation  que  la 
naissance  de  Stéphanie-Garoline,  déclarée  à 
la  mairie  du  â^  arrondissement  de  Paris,  le 
i8  janv.  1819,  comme  fille  naturelle  de  Ju- 
liette-Elisabeth Pavée^  a  été  cachée  au  sieur 
Monicaultde  Yillardeau  ; — Attendu  que  cet 
arrêt  constate  de  plus,  avec  détails,  un  en- 
semble de  faits  desquels  il  résulte  notam- 
ment que  la  mère  de  Fenfant  né  eu  janv. 
1819  a  été  condamnée  à  trois  mois  dfi  prison 
pour  adultère  par  le  tribunal  de  Nîmes  dans 
un  jugement  dont  la  date  précède  de  moins 
d'un  an  la  naissance  de  cet  enfant;  que,  de- 
puis ce  jugement  de  condamnation,  Juliette- 
Elisabeth  Pavée  a  cessé  d'avoir  des  relations 
avec  son  mari  ;  que  Fenfant  de  cette  femme 
n'a  jamais  porté  le  nom  du  sieur  Monicault 
de  Yillardeau  et  a  toujours  vécu  étranger  à 
celui-ci,  ainsi  qu'à  sa  famille  ;  que^^  de  tous 
ces  faits,  la  Gour  de  Paris  a  tiré  la  consé- 
quence que  cet  enfant  n'avait  point  pour 
père  ledit  Monicault  de  Yillardeau  ;  —  At- 
tendu que  s'il  était  vrai,  comme  le  prétend 
le  pourvoi^  que  le.  mari  qui  désavoue  Fen- 
fant de  sa  femme,  dût  f^ire  une  preuve  spé- 
ciale de  Fadulière  de  celle-ci,  cette  preuve 
se  rencontrerait  dans  le  jugement  du  27 
janv.  1818;  mais  que,  d'ailleurs,  si  l'adultère 
doit  toujours  être  prouvé  après  un  désaveu, 
pnisque  le  désaveu  implique  nécessairement 
J'idée  de  cet  adultère^  l'art.  313  n'exige  point 


(i-9-3)  Le  principe  sur  lequel  repose  Farrét 
que  nous  recueillons  avait  déjà  été  consacré  dans 
des  termes  à  peu  prés  identiques  par  un  arrêt  de 
la  chambre  civile  du  10  mars  1862  (S.1862.1. 
593.~-P.1869.il30).  Y.au9siGass.  15  décl845 
(S.1846.1.81.— P.1846.2.408);  Lyon,  24  mai 
1865,  et  Poitiers,  9  juill.  1866  {infrd,  2«  part., 
p.  343  et  344);  Paris,  4  déc.  1863,  joint  à  Gass. 
14  mars  1865  {infrà,  i'*  part.,  p.  1183),  et  les 
renvois.  —  Et,  en  effet,  il  est  généralement  re 
connu  que,  d'après  l'usage,  les  anciens  propriétai- 


que  cette  jprenve  soit  administrée  d'une  ma- 
nière spéciale  et  distincte;  qu'il  entend  seule- 
ment que  l'adultère  soit  établi  d'une  façon 
po^tive,  en  même  temps  que  les  autres  faits 
de  l'ensemble  desquels  résulte  la  non-pater- 
nité du  mari;  que^  dans  la  cause,  la  preuve 
d'adultère  ressort  amplement  des  motifs  de 
l'arrêt  attaqué; — D'où  il  suit  que  cet  arrêt  n'a 
aucunement  violé  ledit  art.  313;— Re- 
jette etc. 

Du  31  juin.  1866.  —  Ch.  req.'—  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Woirhaye,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  :  Hérold,  av. 


GÂSS.-civ.  30  novembre  1866. 

NoH,  Surnom,  Possession,  Actes  be  l'état 

CIVIL. 

Sous  l'ancienne  législalion ,  et  par  aippli- 
cation  des  usages  du  régime  féodal,  il  était 
permis  aux  possesseurs  de  fiefs  ou  terret  no- 
bles de  joindre  à  leur  nom  de  famille  celui 
de  leurs  terres  ou  fiefs  ^  et  le  nom  ainsi  ajmé 
pouvait^  par  un  laps  de  temps  suffisant  pwr 
témoigner  de  la  persistance  de  volonté  àt 
propriétaire^  sHncorporer  au  nom  de  fa- 
mille et  former  ainsi  un  nouveau  nom  pa- 
tronymique  (1). 

Il  en  était  de  même  en  ce  qui  concerne  Ut 
noms  et  summns  ajoutés  à  leurs  noms  pri- 
mitif s*par  les  familles  roturières  y  sans  qu'il 
résultât  de  l'addition  d^un  nom  de  terre  une 
signification  féodale  ni  nobiliaire:  la  postes- 
sion  publiquement  acquise  d'un  nom  ou  sur- 
nom ainsi  ajouté  avant  la  période ^révolM- 
tionnaire,  avait  tous  les  caractères  constitu- 
tifs d'un  droit  qui  a  été  maintenu  implicite- 
ment par  la  loi  du  6  fruct.  an  2  (S). 

En  conséquence,  les  membres  d'une  famUle 
qui  était,  avant  la  période  révolutionnaire, 
en  possession  d'un  nom  de  terre  relié  au  nom 
patronymique  parla  préposition  de,  sont  fon- 
dés à  demander  le  rétablissement  de  cette  pré- 
position, omise  pendant  ladite  période,  dans 
les  actes  qui  les  concernent  personnellement 
ou  leurs  auteurs,  sans  que  les  juges  puissent 
repousser  la  demande  sur  le  seul  motif  qu'à 
défaut  d'autorisation  du  souverain,  sou$ 
Vancienne  monarchie ,  une  telle  possession 
n'aurait  pu  apporter  au  nom  originaire  des 
réclamants  une  modification  légale  (3).  (L  6 
fruct.  an  2^  art.  2  ;  G.  Nap.^  99  et  saiv.) 


res  de  fiefs  pouvaient,  même  sans  autorisatioD  da 
roi,  ajouter  à  leur  nom  celui  de  leur  fief.  Mais  il 
est  également  constant  que  le  nom  de  fief  ajouta 
au  nom  patronymique  ne  devenait  partie  inté- 
grante de  ce  nom  qu'autant  que  FaddiCiGn  aTait 
été  faite  dans  ce  but,  que  la  possessioD  en  avait 
été  ancienne,  publique,  constante,  et  qu'elle  était 
régnliôrement  constatée.  Y.  Cass.  17  déc.  1860 
et  15  janv.  1861  (S.  186 1.1. 373. —P.  1861. 420), 
et  les  arrêts  cités  en  note. 
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(Trippier  de  Lagrange.) 

Par  requête  du  8  mars  1860,  présentée  au 

Ç résident  du  tribunal  de  Mayenne,  les  sieurs 
rippier  Lagran^e  ont  exposé  que^dans  sept 
actes  de  Tétat  civil  de  1793,  an  6,  an  11 , 
1824, 1832, 1839  et  1861,  leur  nom  avait  été 
inexactement  écrit  Trippier  Lagrange  ;  (^e 
leur  véritable  nom  de  famille  était  Trippier 
de  Lagrange^  comme  le  prouvaient  un  grand 
nombre  d'actes  du  dix-buitième  siècle,  anté- 
rieurs à  celui  de  1793  ;  que  la  possession, 
cour  eux,  du  nom  de  Trippier  de  Lagrange 
était  constante,  et  que  si  la  particule  de,  élé- 
ment intégrant  de  leur  nom,  avait  disparu  en 
1793  et  dans  les  années  suivantes,  la  raison 
en  était  trop  connue  pour  qu'il  fût  néces* 
saire  de  la  rappeler.  En  conséquence , 
ils  concluaient  a  la  rectification  des  actes 
de  rétat  civil  en  question,  et  à  ce  que  le 
nom  de  Trippier  de  Lagrange  y  fût  substi- 
tué à  celui  de  Trippier  Lagrange. 

10  avril  1860,  jugement  du  tribimal  de 
Mayenne  qui  admet  la  réclamation  en  ces 
lermes:— «...Attendu  qu'il  résulte  des  actes 
risés  que  la  branche  de  la  famille  Trippier 
à  laquelle  appartiennent  les  requérants , 
avait  depuis  longtemps  ajouté  à  son  nom 
patronymique  de  Trippier  le  surnom  de 
Lagrange,  tiré  du  nom  d'une  propriété 
nommée  Lagrange  y  sise  près  de  Mayenne , 
appartenant  dès  lors  et  appartenant  encore 
à  cette  brancbe  de  la  famille  Trippier,  dans 
le  but  de  se  distinguer  des  autres  brancbes 
de  la  famille,  ce  qui  résulte  même  d'actes 
nombreux  antérieurs  à  ceux  susrappelés  ;— 
Attendu  que  si,  dans  son  acte  de  mariage 
dn  30  sept.  1793,  Robert-Pierre -Marie  Trip- 
pier de  Lagrange  a  été  dénommé  Trippier 
Lagrange  ,  et  a  signé  de  même  en  suppri- 
mant la  particule  ae,  cela  s'explique  par  l'é- 
poque même  à  laquelle  cet  acte  a  été  fait  ; — 
Attendu  que,  dans  les  divers  actes  dont  la 
rectification  est  demandée,  cette  suppression 
a  été  maintenue  par  erreur  et  comme  con- 
séquence de  l'acte  du  30  septembre  1793  ; 
—Attendu  <)ue  Tart.  2  de  la  loi  du  6  fruct. 
an  2,  qui  défend  d'ajouter  aucun  surnom  à 
soo  nom  propre,  maintient  néanmoins  ceux 
qai>  jusqu'alors,  avaient  servi  à  distinguer 
les  différentes  brancbes  d'une  même  famille  ; 
que,  du  moment  où  il  est  établi  que,  bien  an- 
térieurement à  la  promulgation  de  cette  loi^  la 
branche  de  lafamille  Trippier  à  laquelle  ap- 
partiennent les  requérants  avait  ajouté  à 
son  nom  le  surnom  de  Lagrange  dans  le  but 
de  se  distinguer  des  antres  membres  de  la 
famille,  elle  était  en  droit  de  le  conserver 
^1  qu^ii  était  établi  aux  divers  actes  de 
Uiatcivil,  etc.» 

Appel  par  le  procureur  impérial;  et  le,  SU 
JQill.  1862 ,  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  qui 
lafirme  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu 
<iae  c'était  un  principe  incontestable  sous 
l'ancienne  monarchie  que  nul  ne  pouvait 
changer  on  modifier  son  nom  sans  autorisa- 
Uoa  du  pouvoir  souverain  ;  -—  Attendu  que 


le  nom  originaire  des  demandeurs  est  Trip" 
pier,  sans  addition,  ainsi  que  cela  résulte  de 
l'acte  de  mariage  du  22  juill.  1668  entre 
Trippier  et  Françoise  Ménager,  leurs  auteurs 
communs; — Attendu  que  si,  dans  plusieurs 
actes  postérieurs  appartenant  aux  années 
1691, 1701  et  1724,  on  voit  s'adjoindre  au 
nom  de  Trippier  la  désignation  de  sieur  de 
Lagrangcy  celte  désignation  signifie  seule* 
ment  que  Trippier  était  devenu  propriétaire 
d'un  immeuble  appelé  la  Grange,  mais  ne 
modifie  pas  réellement  le  nom  de  Trippier  ; 
— Attenauque  si,  de  1733  à  1779,  on  trouve 
un  grand  nombre  d'actes  dans  lesquels  a 
disparu  le  mot  sieur,  de  telle  sorte  que  Trip- 
pier, sieur  de  la  Grange ,  est  devenu  Trippier 
de  la  Grange  ou  Trippier  de  Lagrange,  cette 
altération  n'a  pas  apporté  au  nom  une  mo- 
dification légale  ;  —  Attendu  que,  selon  un 
usage  constant  dans  les  provinces  du  Maine 
et  de  l'Anjou,  et  suivi  par  les  familles  les 
plus  notoirement  roturières ,  le  nom  patro- 
nymique de  la  famille  était  réservé,  sans  ad- 
dition de  surnom,  à  l'aîné  des  enfants  mâles, 
tandis  que  les  puînés  piâles  ajoutaient  au 
nom  de  la  famille  un  surnom  empruté  à  un 
immeuble  quelconque; — Attendu  que  tel  est 
l'origine  de  la  plupart  des  réclamations  por- 
tées aujourd'hui  devant  les  tribunaux  par 
des  familles  qui,  d'un  usage  vulgaire,  pré- 
tendent induire  des  distinctions  honorifiques 
ou  nobiliaires  ;  —  Attendu  nue  la  loi  du  6 
fruct.  an  2,  ainsi  que  sa  date  le  démontre,  et 
ainsi  qu'elle  s'en  explique  d'ailleurs  dans  son 
art.  2,  n'a  pas  voulu  protéger  et  encourager 
des  prétentions  aristocratiques; — Qu'elle  a 
voulu,  quant  au  nom^  ramener  chacun  à  son 
acte  de  naissance ,  afin  de  faire  disparaître 
les  désordres  autorisés  par  la  Convention  ; 
et,  quant  aux  surnoms,  admettre  ceux  qui  se 
pouvaient  justifier  par  une  possession  cer- 
taine et  par  la  nécessité  de  distinguer  plu- 
sieurs branches  de  la  même  famille  ;  —  At- 
tendu que  les  intimés  ne  peuvent  établir  ni 
Tune  ni  l'autre  de  ces  conditions; — Que  la 
possession  invoquée  par  eux  ne  repose  sur 
aucun  titre  régulier;  qu'elle  est  incertaine 
et  dénuée  du  caractère  constitutif  d'un  droit  ; 
que  la  nécessité  d'un  surnom  pour  distinguer 
les  intimés  de  diverses  autres  branches  de 
la  famille  Trippier  n'est  pas  démontrée ,  et 
que  cette  distinction  résulte  très-suffisam- 
ment du  nom  de  Lagrange  qui  se  trouve 
joint  au  nom  de  Trippier  sur  tous  les  actes 
dont  la  rectification  est  demandée  ;  —At- 
tendu que  les  intimés  paraissent  avoir  com- 
pris eux-;némes  que  la  loi  du  6  fruct.  an  2 
leur  était  inapplicable,  puisqu'ils  ont  laissé 
écouler  soixante  ans  sans  reclamer,  et  qu'il 
en  est  résulté  une  suite  non  interrompue 
d'actes  de  l'état  civil  dans  lesquels  la  fa- 
mille Trippier  est  désignée  sous  le  nom  de 
Trippier  Lagrange  ;  —  Attendu  qu'en  de- 
mandant à  ajouter  à  leur  nom  de  TriV' 
pier  le  surnom  de  de  Lagrange  au  lieu  du 
surnom  de  Lagrange,  les  intimés  se  sont 
inspirés  de  prétentions  que  rien  ne  justifie. 
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et  que  la  jusiice  ne  pourrait  accueillir  sans 
compromettre  de  graves  intérêts  d*ordre  pu- 
Mie  ;— inOrme.  » 

PouKTDi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Trippier,  pour  fausse  application  et  violation 
de  Tari.  9  de  Tord,  du  26  mars  1555,  de  l'art. 
SU  de  l'ord.  de  janv.  16ii9,  de  ia  loi  du  19 
juin  1790  et  de  la  loi  du  0  fruct.  an  2,  ainsi 
que  des  art.  99, 100  et  101,  C  Nap,  —  Ce 
moyen  a  été  exposé  par  M.  le  conseiller  rap- 
porteur dans  des  termes  qae  nous  croyons 
devoir  r^roduire  en  partie. 

«  L'arrêt  attaqué,  dit  le  pourroi,  ne  conteste 
ni  l*ori|fiii6  û  l'andeaneté  de  la  possession  dom 
Tes  demandeiirs  en  cassation  se  prévalaient  quant 
an  nom  de  Trippicr  de  Lagrange,  possession  que  le 
jugement  de  première  instance  avait  constatée  en 
tenues  si  explicites  ;  mais  il  repousse  cette  posses- 
sion comme  inopérante  pour  fonder  un  droit,  par 
le  motif  «  que  c'était  un  principe  incontestâd)le 
sous  l'ancienne  monarchie  que  nul  ne  pouvait 
changer  eu  modifier  son  nom  sans  autorisation  du 
pouvoir  souverain  ».  Or,  cette  proposition,  dans 
ce  qu'elle  a  d'absolu,  est  démentie  par  l'histoire. 
Il  y  aurait  à  distinguer,  en  effet,  entre  les  pre- 
Boiers  et  les  derniers  siècles  de  la  monarchie  ;  dans 
les  premiers  temps,  la  transmission  héréditaire  du 
nom  dans  une  famille  n'existait  pas;  chacun  por- 
tait le  nom  qu'il  se  donnait  ou  que  l'usage  lui 
imposait  comme  signe  de  son  individualité,  en  le 
faisant  résulter  le  plus  souvent  d'un  accident, 
d'une  qualité,  d'un  défaut  qui  caractérisait  sa 
personne;  c'est  dans  la  famille  féodale  qu'a 
commencé  la  transmission  héréditaire  des  noms 
avec  la  transmission  héréditaire  des  tilres  nobi- 
liaires; c'est  là  aussi  qu'a  commencé  l'usage 
de  distinguer  les  branches  d'une  même  famille  par 
des  sunvuBs  tirés  ou  d'un  fief  ou  d'une  terre,  les* 
qiids  s'incorporaient  an  nom  originaire,  et  finis- 
saient souvent  par  le  ramptaoer  d'une  manière 

complète Rien  n'était  donc  plus  fréquent  et 

plus  licite  qœ  les  changements  ou  les  modifica- 
tions de  noms  dans  les  premiers  temps On 

voit,  pour  la  première  fois,  en  mars  1555,  une 
ordonnance  de  Henri  II,  rendue  à  Amboise,  qui, 
par  son  art.  9,  faisait  défense  à  toute  personne 
de  changer  ses  noms  et  armes,  sons  peine  d'a- 
qiende;  mais  cette  oidonnance  ne  reçut  aucune 
^  exécution,  faute  d'enregistrement  (Merlin,  /?ép., 
«*  Promeuede  changer  de  nom).  Au  dix-septième 
siècle,  une  nouvelle  ordonnance  de  janvier  1629, 
connue  sons  le  nom  de  Code  Miohaud,  compre- 
nait en  son  art.  311  une  disposition  enjoignant 
«  à  tous  gentilshommes  de  signer  en  tous  actes 
et  oQUtrats  du  nom  de  leurs  familles  et  non  de 
leurs  seigneuries,  à  peine  de  faux  et  d'amende 
arhitraitfs.  »  Mais,  aoit  que  cette  prohibition  sns- 
dtât  des  sosceptibtlités ,  soit  que  la  sanction  pé« 
nale  eompfomît  son  bat  par  une  exagération  de 
sévérité,  la  disposition  précitée  resta  une  lettre 
morte  et  tomba  rapidement  en  désuétude.  L'arrêt 
attaqué  est  donc  dans  l'errear  lorsqu'il  affirme  que, 
sons  l'ansieuie  monarchie,  nul  ne  pouvait  chan« 
get  ou  modifier  son  nom  sans  une  autorisation  dn 
pouvoir  seuvecain. —Le droit  nouveau  fbumi- 
xùuiï  à  cet  airêt  on  point  d'appui  que  l'anpien 


droit  ne  peut  lui  donner?  Il  est  vrai  1°  que  les 
décrois  des  19  juin  1790  et  27  sept.  1791,  en 
supprimant  la  noblesse  et  les  titres  nobiliaires, or- 
don  n(^rent  à  chacun  de  signer  de  son  nom  de  famille; 
3°  que,  dans  les  années  orageuses  qui  suivirent,  on 
comprit  dans  la  proscription  des  titres  de  noblesse 
la  particule  de  qui  prêchait  certains  noms  plus  oq 
moins    anciens.    Mais  on  sait  que  l'empire  de 
ces  lois  a  cessé  du  jour  où  le  droit  public  de  h 
France  a  rendu  à  chacun  le  droit  de  reprendre  les 
noms,  les  titrer  et  les  armes  qui  lui  appartienneot 
comme  la  meilleure  part  de  Théritage  de  ses  p^res. 
— Au  reste,  ces  lois  de  1790  et  1791,  relatives  i 
la  noblesse  seulement,  étaient  muettes  sur  les  rè- 
gles à  observer  en  matière  de  changement  on  de 
modification  de  noms.  Plus  tard,  par  décret  du  Si 
brum.  an  3,  la  Convention  décrétaque  chacun  était 
maître  de  changer  à  son  gré  son  nom  de  famille; 
mais  les  abus  se  multiplièrent  à  ce  point  que,  peo 
après,  ce  décret  lut  rapporté  par  un  antre ,  du  î 
fruct.  an  3,  qui  fit  défense  déporter  d'antre  nom 
que  son  nom  de  famille,  et  d'ajouter  un  surnom,  à 
moins  qu*il  n'eut  9erm  jutqu*alor»  à  dixtingm 
les  membres  d'une  même  famille  ^  sans  rappeler  les 
qualifications  nobiliaires  ou  féodales.  —  vint  e»- 
suite  la  loi  du  21  germ.  an  11,  véritable  code  de 
la  matière,  où  sont  formulées  les  principales  ré- 
gies SUT  la  propriété  des  noms  patronymiques, 
sur  l'autorisation  de  changer  ou  de  modifier  les 
noms.  Cette  loi,  comme  s'accordent  à  le  reconnaî- 
tre la  doctrine  et  la  jurisprudence,  ne  statue  qne 
pour  l'avenir  ;  elle  ne  rétroagit  pas  sur  les  situa- 
tions définitivement  acquises  dans  le  passe  ;  et, 
d'autre  part,  les  lois  révolutionnaires  qui  araient 
altéré  ou  violemment  modifié  ces  sttuafions  par  la 
suppression  des  qualifications  nobiliaires  ou  des 
titres  qui  s'y  rattachaient,  n'eurent  qu'une  durée 
épliémère,  et  ne  firent  plus  obstacle  à  ce  que  cha- 
cun se  remît  en  possession ,  non-seulement  des 
noms  et  surnoms,  mais  aussi  des  titres  aoqnis  à 
sa  famille  antérieurement  à  1790;  elles  tomb^ 
rent,  en  eflfet,  sous  le  coup  du  décret  du  80  mars 
180fi.  A  partir  dô  ce  décret,  le  droit  public  de  la 
France  reconnaît  et  consacre  le  droit  que  ehacun 
a  de  conserver  les  noms  et  les  titres  dont  il  a  bé- 
rite,  alors  même  que  ces  noms  ou  ces  titres  au- 
raient une  signification  nc^iUalre  ou  une  ori^rine 
féodale.  (V.  C.pén.,1810,  art.  359;  Charte  181*. 
art.  71;  Charte  1830,  art.  63;  Dëcr.  3  déc.l88l: 
Décr.  34  janv.  1853).— Dès  lors,  et  dùt-on  voir  dans 
l'addition  d'un  surnom  précédé  de  laparticuletienDe 
origine  féodale,  par  suite  de  l'usage  oAIm  oiembK' 
d'une  famille  noble  étaient  de  joindre  &  leur  nom 
patronymique  celui  d'un  fief  ou  d*une  terrft .  h 
possession  publiquement  acquise  d'un  suraom  dé» 
rivant  anciennement  de  cette  source,  avnnt  1'^ 
que  révolutionnaire,  devrait  être  foulée  avoir 
tous  les  caractères  constitutifs  d'un  droit.  Vw  j«* 
rispmdenee ^M>nstante reconnaît,  en  efltet,  quel v- 
sage  féodal  avait  prévalu  cont!^  le»  prohibition! 
tombées  en  désuétude  de  rordonnanoe  de  I6S9 , 
et  que,  sous  l'empire  de  cet  usage,  il  avait  été 
permis  d'ajouter  à  son  nom  d'origine  «eltil  do  fi» 
dont  on  était  propriétaire,  et  que  les  deux  noms 
ainsi  accolés  avaient  pu,  par  une  longue  poMe*- 
sloB,  se  confondre  au  point  de  n'en  former  qn'uB- 
C'«6l  ce  qa'n  jugé  la  ehamhm  des  raqnlte»  par  «^ 


Jwi9j^v^4ênc$  de  (a  Cour  <h  çoiêtktion. 
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rêto  4^s  iK  ii^«  i^&S»  a(  17  <|6C.  1860.  et  ce  qui 
a  été  recQima  égalemept  par  un  arrél  da  la  cham- 
bre ciriie  4«  iO-  man  i86â  (Y.  ad  noUm), 
qui  pose  en  principe  que  t  sous  l'ancienne  légis- 
lation, et  par  application  des  usages  da  régime 
féodal,  il  4tait  permis  aux  possesseurs  de  fiefs  ou 
terres  nobles  de  joindre  à  leurs  noms  de  famille  le 
nom  de  leurs  terres  ou  fiefs  ;  que  cette  addition 
de  nom  pouvait,  par  u^  laps  de  temps  suffisant 
pour  témoigner  de  la  persistance  de  volonté  du 
propriétaire,  s'incorporer  au  nom  de  famille,  et 
former  ainsi  un  nouveau  nom  patronymique;  que 
c'est  ainsi  que  la  plupart  des  fanull9S  nobles  ont 
acquis  ioa  noms  qr^ 'elles  portent  encore  aujour- 
d'hui. •  -^  Or,  l'arrêt  attaqué  ne  nie  pas  que  les 
sieurs  Trippier  aient  eu  la  possession  du  surnom 
<lê  Lagrange;  ce  qu'il  nie,  c'est  l'efficacité  légale 
de  eette  possession  contre  ce  qu'il  considère  comme 
un  prineipe  incontestable  ;  ce  qu'il  nie,  c'est  qu'une 
modification  ait  pu  être  apportée  sous  l'ancienne 
monarchie,  par  un  usage  plus  ou  moins  prolongé, 
au  nom  originaire  sans  une  autorisation  du  pou- 
voir souverain.  — -  En  jugeant  ainsi,  l'arrêt  con- 
trarie la  jurisprudence  ci-dessus  relatée;  s'il  s'y 
fui  conformé,  il  eût  jugé,  au  contraire ,  (|ue  des 
actes  embrassant  sans  inleiruption  une  période  au 
moins  séculaire  suffisaient  à  eux  seuls  pour  attesr 
ter  cette  possession  ancienne,  publique,  qui,  con- 
formément à  l'usage,  vaut  un  titre  et  dispense  de 
toute  antre  preuve  celui  qui  l'invoque.  — Vaines 
ment  l'arrêt  attaqué  dit-il  que,  s'il  eût  été  néces- 
saire de  distinguer  les  demandeurs  ou  leurs  auteurs 
des  autres  membres  de  la  famille,  la  distinction 
serait  suffisammept  marquée  par  le  surnom  La- 
grange  qui  se  trouve  joint  au  nom  Trippier  dans 
tous  les  aciee  dont  la  rectification  est  demandée  ; 
£a  effet,  ee  que  la  )oi  du  2  fruct.  an  %  pvé- 
citée  déclare  naintenir,  c'est  le  surnom  ancienne- 
ment pris  et  porté  dans  le  but  qu'elle  détermine  ; 
il  n'appartient  pas  au  juge  de  tronquer  ou  de  mu- 
tiler le  somoDa  anciennement  possédé,  aous  le  pré- 
texte queee  qu'il  lui  plairait  d'en  conserver  suffi- 
rait encore  pour  prévenir  toute  confusion  ;  c'est 
le  passé  qu'elle  conaacre;  la  mutilation  de  ce 
nom  date  de  1793,  mais,  en  cette  matière,  lo 
droit  antérieurement  acquis  à  ce  nom  n'a  pu  périr 
par  prescription.  Le  nom  estunepropriétéquinese 
perd  pae  ainsi»  qui  ne  s'altère  pas  par  le  temps,  qui 
ne  s'abdique  pas  ;  c'est  le  patrimoine  de  la  famille 
tout  entière  ;  la  négligence ,  l'incurie,  la  volonté 
mêmed'uii  de  ses  membres  ne  peuvent  y  porter  au- 
cune atteipte.  .«  Ces  surnoms ,  dit  M.  Merlin,  qui 
s'exprime  ainsi  an  sujet  de  ceux  tirés  d'un  fief  ou 
d'une  tene  selon  Tusage  féodal,  ces  surnoms  deve- 
nus héréditaires  forment  le  patrimoine  le  plus  pré- 
cieux 4d  ebaque  famille  ;  c'est  une  espèce  do  cachet 
imprimé  wr  cbeeune  d'elles  ;  le  père  le  transmet 
au  fils  paf  une  eepèce  de  substitution  ;  c'est  de 
lou^  les  biens  c^ui  qui  est  le  moins  dans  le  com- 
auvoe;  il  est  également  défendu  de  l'aliéner  et  de 
l'eRvabir,  <  t-t  ^i|  terminant,  le  pourvoi  invoque 
U  circulaire  adressée  aux  officiers  du  ministère 
publie  par  M.  le  garde  des  sceaux,  le  22  nov* 
i^od,  eu  sujet  de  rexépution  de  la  loi  du  8  mai 
l&o8.  «  li  ee  peut,  dit  cette  circuiairp,  que  de»  er- 
rsurs,  diw  a9ii«eiûn$  ou  4es  irrégularités  aient  eu 
lieu  iiiM»  la  iMaption  i»s  j^ci^  de  l'état  civjli  ou 


encore  que,  des  ciieoBstances  peUtiquef  q(^  p^fc: 
mettant  pas  au  père  de  donner  à  ses  enfants  soa 
nom  tout  entier,  il  eu  ait  retranché  les  qualifiea» 
tions  ou  la  particule  que  condamnait  la  légiail^tioA 
existante....  Dans  ce  cas,  la  counaissaB<^duffûtee( 
dévolue  aux  tribunaux  ordinaire  ;  la  loi  leur  c^9m 
fèçe  expressément  la  mission  de  rechercher,  de 
constater  ce  qu'était  avant  la  naîasance  du  rédf^ 
mant  l'état  légal  de  sa  famille  »  et  de  le  recoQsti- 
tuer,«de  le  lu|  rendre  intact  »  —  C'est,  dit-on« 
cette  mission  que  les  premiers  Jugea  avaient  a<y 
complie,  et  dont  l'arrêt  attaqué  s'est  laissé  détpuB- 
ner  au  préjudice  des  demandeurs,  non  pal  une 
erreur  de  fait  qui  ne  donnerait  aucune  prise  i  la 
critique  devant  la  Cour  de  caseatioUr  mais  par 
une  erreur  de  droit  qui  doit  en  motivep  r^^uulih 
latioU'  * 

LA  COUR;  —  Vu  le$  art.  S  de  la  loi  du  fi 
fruct.  an  2,  99,  100  et  101,  C.  Nap.;  — 
Attendu  que  le  principe  édicté  par  les  ordon- 
nances de  1555  et  1629,  qui  prohibaient  tout 
changement  et  toute  modification  de  nom 
sans  une  préalable  autorisation  du  souv^ 
rain,  n'avait  pu  prévaloir  contre  Tusa^e  sano- 
tienne  par  la  jurisprudence  et  consistant  i^ 
ajouter  au  nom  patronymique  un  nom  de 
terre  qui  s'y  incorporait  et  parfois  même  fir 
nissait,  avec  le  temps,  par  le  remplacer  d'une 
manière  complète  ;  que,  sous  Taqcienne  lér- 
gislation  et  par  application  des  usages  du  ré* 
gime  féodal,  il  était  permis  aux  possesseurs 
de  nefs  ou  terres  nobles  de  joindre  à  leurs 
noms  de  famille  le  nom  de  leurs  terres  ou 
fiefs;  qu'une  telle  addition  de  nom  pou- 
yait,  par  un  laps  de  temps  sufBsant  pour  té- 
ntoigner  de  la  persistance  de  la  possession 
du  nom  ainsi  ajouté  au  nom  de  famille,  s'in-> 
corporer  et  former  de  la  sorte  un  nouveau 
nom  patronymique  ;  que  cet  usage  n'était  pas 
exclusivement  propre  à  la  classe  de  la  90K 
hle^se  ;  qu'il  avait  passé  dans  les  habitudes 
d'une  partie  de  la  classe  rpturi^e.  sans  qu'il 
résultât  de  l'addition  d'un  non>  ae  terre  au 
non)  patronymique  aucune  signilleakUon  ni 
féodale  ni  nobiliaire  ;  que  e'est  ainsi  que, 
non-seulement  la  plupart  des  familles  nor 
blés,  mais  aussi  beaucoup  de  familles  qui  i>e 
sauraient  prétendre  à  la  noblesse,  ont  ac- 
quis les  noms  sous  lesquels  elles  sont  encore 
aujourd'hui  désignées  et  connues;  que  1% 
possession  publiquement  acquise  d  on  sufr- 
nom  dérivant  anciennement  de  celte  wnrc^$ 
avant  la  période  révolutionnaire,  a?ait  M>us 
les  caractères  constitutifs  d'uo  droit  ;  qu'elle 
était  même  implicitement  consacrée  soit  par 
la  disposition  ae  l'art.  2  de  Ig  loi  du  6  fruet»  ^ 
an  2,  qui  maintenait  touf  surnom  ayant  servf^ 
jusqu'alors  à  distinffuer  les  diverses  braa-« 
ches  d'une  même  famille,  spit  par  h  loi  da 
^1  germ.  an  11,  qui,  en  formulant  les  règles 
sur  les  changements  pu  additions  de  nomsj 
dispose  seulement  pour  l'avenir  et  irespç<ik0i 
les  situations  acquises  daoQ  le  passé  ;       •. , 

Attendu^  dès  lors,  que  |aderaai)(b  enreçt 
tiffpaijon  d0  Ger^{ii§  ^,iiy^4^  l'M^i  civji  dèv 
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ttnl  de  la  période  réyolutionnaire  ou  des 
années  suivantes^  à  l'effet  de  les  rendre  con- 
formeç  anx  actes  antérieurs  en  faisant  ajou- 
ter au  nom  patronymique  des  demandeurs 
un  surnom  tiré  d*une  terre  et  précédé  de  la 
préposition  dey  sur  le  fondement  d*une  lon- 
gue et  constante  possession  justifiée  par  une 
série  non  interrompue  d'actes  de  l'état  civil 
de  plusieurs  générations  de  la  même  famille, 
ne  saurait  être  repoussée  par  le  seul  motif 
que,  à  défaut  d'une  autorisation  du  souve- 
rain, sous  l'ancienne  monarchie ,  la  posses- 
sion invoquée  n'aurait  pu  apporter  au  nom 
originaire  des  demandeurs  une  modification 
légale  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  con- 
traire^ sans  méconnaître,  d'ailleurs,  en  fait, 
ni  l'ancienneté  et  la  persistance  de  la  pos- 
session invoquée  parles  demandeurs,  ni  la  ré- 
gularité en  la  forme  et  le  caractère  probant 
des  actes  produits  à  l'appui  de  la  demande. 


(1)  Cette  question  est  très-controversée  aussi 
bien  entre  les  Cours  impériales  qu'entre  les  au- 
teurs. De  ce  que  l'art.  172,  G.  proc,  dispose 
que  toute  demande  en  renvoi  sera  7u^é«  sommaire- 
ment,  faut-il  conclure  que  la  procédure  et  la  taxe 
des  demandes  de  cette  espèce  doivent  avoir  lieu 
comme  en  matière  iommaire?  Plusieurs  auteurs 
estiment  que  ces  mots  de  l'art.  172  :  *  jugée  tom* 
mairement*f  signifient  seulement  que  le  jugement 
des  demandes  en  renvoi  doit  être  rendu  avec  célé- 
rité, mais  que  l'instruction  n'en  doit  pas  moins 
être  faite  et  taxée  suivant  les  règles  applicables 
aux  affaires  ordinaires.  En  ce  sens,  V.  MM.  Pi- 
gean,  Proe,  civ.,  t.  1,  p.  208,  et  Comment,  sur 
leCod.  deproc.,  t.  1,  p.  388;  Favard, /lépcW., 
V»  Exception,  |  2,  n.  il;  Carré  et  Chauvean, 
Lois  de  la  proe.,  quest.  733;  Rauter,  Cours  de 
proc.,  n.  249,  p.  276;  Boncenne,  Théor.  de  la 
proe,,  t.  1,  p.  596,  note,  et  t.  3,  p.  263;  Bio- 
che,  Diet.  de  proc,,  v*  Exception,  n.  144  :  Chau- 
veau  et  Godoffre,  Comment,  du  tarif,  t.  1,  n. 
2036  ;  Rivoire,  Dict,  du  tarif,  v'  Matière  somm., 
n.  4,  p.  28K  ;  Mourlon,  Répét,  éer.  sur  le  Cod, 
de  prœ,,  n.  348. — C'est  également  ce  qui  a  été 
déddé  très-nettement  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Limogea  du  9  fév.  1819,  rendu  par  les  chambres 
réunies  en  forme  d'arrêt  de  règlement,  et  qui 
commence  ainsi  :  •  La  question  ayant  été  propo- 
sée à  la  Cour,  si  les  affaires  dont  le  Code  de  pro- 
eédure  dit  qu'elles  seront  jugées  sommairement 
doivent  être  taxées  comme  matières  sommaires  ? 
La  Cour  a  répondu  que  non  >  (viennent  ensuite 
les  motifs  qui  ont  déterminé  cette  solution  et  une 
énoméralion  des  affaires  qui,  bien  que  devant 
dtre  jugées  sommairement,  ne  sont  pas  taxées 
eomme  matières  sommaires,  au  nombre  desquelles 
se  trouvent  les  demandes  en  renvoi).  Y.  aussi 
Paris,  25  mai  1808,  et  Aix,  21  janv.  1834  (S. 
1834.2.356.-— P.  chr.). — Mais  l'opinion  contraire 
est  professée  par  MM.Thomine,  t.  1,  n.  207;  N. 
Carré,  Taxe  en  mat,  de,,  p.  11;  Rodière,  Proc, 
em.,  t.  8,  p.  266;  Bonnesoeur,  Nouv.  man,  de 
la  taxe,  p.  84  ;  Golmet  d'Aage,  sur  Boitard,  t. 
t,  n.  Sea  (8*  ëdit.);BoQrbeau,  eontin.de  Bon-  i 
MDnei  U  6,  p.  48  et  sniy.  :  «Quel  texte,  dit  ce  der*  ' 


Tarrét  attaqué  a  faussement  appliqué  les  or- 
donnances de  1555  et  de  1629,  et  violé  les 
dispositions  ci-dessus  visées  ;  -^  Casse,  etc. 
'  Du  20  noY.  1866.  —  Ch.  civ.—  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Laborie,  rapp.;  de  Rayuîil,  1«' 
av.  gén.  (concl.  conf.),  Michaui-Bellaire,  av. 


CASS.-CIT.  25  jain  IgM. 

Dépens,  Matière  sohmaire^  Incompétence, 
Demande  en  renvoi.  Taxe,  Incibert. 

Les  demandes  en  renvoi  pour  cause  d'in- 
compétence sont  réputées  affaires  sommairet 
et  doivent  être  instruites  et  taxées  comme 
telles,  sauf  l'allocation  de  Vémolument  spé- 
cial attaché  par  Vart,  75  du  tarif  à  la  re^ 
quête  présentée  pour  proposer  le  déclina- 
toire  (1).  (G.  Nap.,  172  et  404;  Tarif,  iôfév. 
1807,  art.  67.) 


nier  auteur  en  réponse  à  l'argument  tiré  de  ce  que 
Tart.  172  aurait  eu  simplement  en  vue,  dans  les 
mots  jugé  sommairement,  un  jugement  plus  ra- 
pide, quel  texte  a  tracé  les  règles  d'une  procédure 
intermédiaire  entre  les  deux  instraotions  ordinaire 
et  sommaire?  Yeut-on  classer  panni  les  matières 
ordinaires  les  causes  de  nature  à  être  jugées  som- 
mairement, il  faut  les  soumettre  aux  formes  et 
aux  délais  ordinaires.  Yeut-on  donner  un  sens  a 
celte  prescription  de  la  loi,  il  faut  nécessairement 
les  classer  parmi  les  matières  sommaires,  poor 
qu'elles  puissent  participer  aux  privilèges  de  l'in- 
struction sommaire  et  de  l'abréviation  des  délais, 
sauf  à  reconnaître  aux  parties  le  droit  de  signifier 
des  actes  ou  des  écritures,  lorsque  la  loi  l'anra 
formellement  permis.  »  •—  Cette  opinion  a  été 
sanctionnée  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Greno- 
ble des  20  mai  1817  et  6  mars  1821,  le  premier 
rendu  aussi,  comme  celui  de  la  Cour  de  Limoges, 
en  audience  solennelle  et  en  forme  d'arrêt  de  lé- 
glement. 

11  est  facile  de  comprendre  à  quel  embarras 
ce  conflit  d'interprétations  diverses  peut  don- 
ner naissance  quant  à  l'établissement,  par  les 
officiers  ministériels,  de  leurs  états  de  frais  et  à  la 
taxe  par  les  magistrats.  Aussi,  l'arrêt  que  noos 
recueillons,  qui  adopte,  par  voie  de  cassation,  la 
thèse  consacrée  par  la  Cour  de  Grenoble,  sera-Hl 
d'un  grand  poids.— On  trouve  citée  par  M.  Bonne- 
sœur,  p.  79^  op.  cit.,  une  circulaire  du  ministre 
de  la  justice  du  21  oct.  1820,  adressée  aux  pro- 
cureurs généraux  à  l'effet  d'engager  les  tribunaux 
à  déclarer,  en  jugeant  les  procès,  s'ils  statuent 
sur  une  matière  sommaire  ou  sur  une  matière  or- 
dinaire. «  Cette  précaution,  dit  la  circulaire,  sera 
non-seulement  facile,  elle  rendra  encore  plus  ré- 
gulière la  taxe  des  dépens  ;  il  est  plus  légal,  eo 
effet,  que  ce  soient  les  magistrats  qui  pronoBoeot 
sur  le  débat  qui  en  déterminent  la  matière  ordi- 
naire ou  sommaire.  »  Et  M.  Bonnesœur,  loc, 
cit.,  dit  que  les  prescriptions  de  cette  circolaire 
reçoivent,  an  moins  dans  une  certaine  mesure, 
leur  exécution  dans  le  ressort  de  la  Goar  de  Poi* 
tiers. — Sans  doute,  la  mesure  recommandée  est 
bonne,  et  de  nature  à  couper  court  à  hm  des 


Jwritpnuiencê  dé  la  CoUlt  de  ctusatian. 
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//  en  est  ainn,  alors  même  que  la  demande 
en  renvoi  se  serait  compliquée  d'incidents 
tendant,  par  exemple,  à  la  suppression  <fiin 
mémoire  injurieux  et  à  des  dommages^in- 
tirets  :  ces  incidents  partieipofnt  de  la  nature 
de  la  demande  principale  (i). 

(Peigné  G.  Flament.) 

Le  sieur  Peigné  s'est  pourvu*  en  cassation 
contre  Tarrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  9  juin 
1864,  rapporté  au  vOl.  de  1864.2.259^  pour 
violalion  des  art.  i72  et  404,  G.  proc.^  et  67 
du  tarif  du  IGfév.  1807,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué décide  que  les  frais  d'une  demande 
en  renvoi  pour  incompétence  doivent  être 
taxés  comme  en  matière  ordinaire. 

ARRÊT. 

LÀ  GOUR  ;  —  Donne  défaut  contre  Fla- 
menl,  et  pour  le  profit,  statuant  sur  le  pour- 
voi:— Vu  les  art.  172  et  404,  G.  proc.  civ.,  ' 
l'art.  G7du  tarif  des  frais  en  matière  civile, 
(Iu16fév.  4 807, -—Attendu  que  l'art.  172, 
C.  proc.  civ-,  en  prescrivant  que  les  deman- 
des en  renvoi  seront  jugées  sommairement, 
sans  qu'elles  puissent  être  réservées  ni  join- 
tes au  principal,  reconnaît  par  là  même  que 
ces  demandes  requièrent  célérité  et  qu'elles 
rentrent  ainsi  dans  la  catégorie  des  affaires 
oui,  aux  termes  du  §  4  de  l'art.  404  du  même 
Gode,  sont  réputées  matières  sommaires  et 
doivent  être  instruites  et  taxées  comme  tel- 
les; -*  Attendu  que  le  tarif,  qui  a  unique- 
ment pour  objet  Texécution  du  Gode  de  pro- 
qédure  civile,  n'a  pu  ni  voulu  modifier  les 
règles  que  ce  Gode  a  établies  ;  que  si  l'art. 
75  du  tarif  alloue  un  émolument  spécial  pour 
la  requête  présentée  pour  psoposer  un  décli- 
natoire,  la  procédure  n  en  conserve  pas 
moins  le  caractère  de  cause  sommaire  qui,  || 
sauf  cette  allocation  spéciale,  doit  être  taxée 
d'après  les  règles  établies  par  l'art.  67  du  ta- 
rif ;  —  Attendu  que  peu  importe  qu'à  l'occa- 
sion de  la  demande  en  renvoi  formée  par 
l'eigné,  la  Gour  impériale  d'Amiens  ait  été 
saisie  incidemment  de  deux  autres  cbefs  de 
demande- de  la  part  d^  Flament,  tendant  à 
la  suppression  d'un  mémoire  injurieux  et  à 
ta  condamnation,  pour  ce  fait,  a  des  dom- 
mages-intérêts, puisque  ces  incidents  parti- 
cipaient de  la  nature  de  la  demande  en  ren- 
voi et  'constituaient  comme  elle  une  cause 


débats;  mais  elle  ne  y.t-pas  droit  à  la  solution 
de  la  question  qui  nous  occupe  ;  il  est,  en  effet, 
impossible  d'admettre  que  les  juges  qui  statuent 
sur  nn  débat  aient  le  droit  d'en  déterminer  la 
naiière  ordinaire  ou  sommaire;  une  telle  détermi- 
nation ne  peut  résulter  que  de  la  loi,  et  elle  ne 
Saurait  rentrer  dans  la  libre  appréciation  du  juge. 
^V.  au  reste,  sur  la  question,  la  dissertation  dé- 
veloppée jointe  à  Tarrét  précité  de  iSlO,  et 
diverses  décisions  résumées  dans  la  Table  gén. 
Devill.  et  Gilb.,  y*  Dépens,  n.  199  et  suir.;  et 
aufiép.  gèn.  Pal,  et  Supp,^  v"  Exception,  n.  47 
et  suiv.,  et  Matière  sommotfv,  n.  84  et  suiv. 
(1)  Mais  luie  demande  susceptible  A*ètre  raut- 


essentielleroent  sommaire  (art.  337  et  338^ 
G.  proc.  civ.)  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce 
qui  précède  qu*en  décidant  cpe  les  dépens 
de  la  cause  dont  il  s'agit  devaient  être  taxés 
et  liquidés  comme  en  matière  ordinaire,  l'ar* 
rêt  attaqué  a  manifestement  violé  les  articles 
ci-dessus  visés  ;  —  Gasse,  etc. 

Du  25  juin  1866.  —  Gb.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  1^'  prés.;  Mercier,  rapp.;  Blancbe^  av. 
gén.  (cond.  conf.)  ;  Gbistophle,  av.   - 


GASS.-civ.  6  DOTembre  1866. 

Action  PossissoiBEy.  Yoib  publîque,  Plan 
d'alignement^  Acte  administratif. 

Lorsque^  sur  V action  en  complainte  formée^ 
contre  une  ville  par  un  particulier  qui  se 
prétend  troublé  dans  la  possession  plus 
qu'annale  d'un  terrain,  la  viUe  exdpe  d'un 
plan  général  d'alignement  qui,  suivant  elle^ 
comprendrait  le  terrain  litigieux  dans  lavoi- 
rie  municipale,  ce  qui  le  rendrait  impres^ 
criptible,  il  n'appartient  pas  au  juge  du  poe- 
sessoire  d'interpréter  ce  plan  pour  décider 
qu'il  ne  comprend  pas  ledit  terrain,  ou  qu'il 
ne  le  comprend  que  comme  voie  projetée.  Ce 
iuge  doit,  au  contraire,  sous  peine  de  violer 
la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs  admi' 
nistratif  et  judiciaire,  surseoir  jusqu* après 
interprétation  dudit  plan  par  l'autorité  ad^ 
ministrative  (2).  (G.  proc,  23.) 

(Ville  de  Saint-Omer  G.  Debast-Flandrln.) 

Le  sieur  Debast-Flandrin  est  propriétaire 
au  faubourg  du  Haut-Pont,  à  Saint-Omer, 
d'une  maison  et  d'un  magasin  servant  à  la 
construction  de  bateaux,  le  tout  situé  sur  une 
impasse  dénommée  rue  du  Bolewerke.  Il 
avait  établi  ses  chantiers  de  construction 
sur  le  sol  même  de  l'impasse  qui  s'étend 
jusqu'à  la  rivière  de  Meuleval.  —  En  4863, 
la  ville  de  Saint-Omer  ayant  fait  opérer  des 
travaux  de  terrassement  et  de  nivellement 
sur  ladite  impasse,  se  crut  en  droit  de  met- 
tre fin  à  roccupation  du  sieur  Debast-Flan- 
drin, elle  déblaya  donc  le  terrain,  et  en 
coupa  une  portion  le  long  de  la  rivière. 
—  Le  sieur  Debast-Flandrin^  prétendant 
qu'il  était  par  lui-même  et  par  ses  auteurs 
en   possession   plus  qu'annale  du  terrain 


gée  parmi  les  affaires  sommaires  en  ce  qu'elle 
requiert  célérité,  peut  cesser  d'être  considérée 
comme  telle,  et  être  instruite  comme  affaire  or- 
dinaire, lorsqu'elle  se,  complique  d'incidents  qui 
lui  ôtent  son  caractère  :  Gass.  36  juill.  1865  (S. 
1866.1.395.— P,i868.4045),  et  le  renvoi. 

(9)  Un  plan  d'alignement  est  évidemment  un 
acte  administratif  dont  la  portée  et  les  effets  ne 
peuvent  être  appréciés  que  par  l'autorité  adminisp 
trative,  ainsi  que  l'a  déjà  jugé  la  Gour  de  cassai- 
lion  le  13  mars  1854  (S.1854.1.842.— P.1855. 
1.462),  et  le  renvoi.  Adde,  Oolmar,  31  mid  1859 
(S.1859,2.517 P.1859.567). 
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^n  question,  a  acUonaé  la  ville  au  poa- 
sessoîre  devant  Tun  dea  juges  de  paii  de 
Saint-Omer.  Lu  ville  a  aouienu  que  raction 
étaîi  non  raoevable  et  ineompétemment  for- 
mée,  en  oa  que,  d*une  part,  le  terrain  liti* 
f  ieux  faisait  partie  de  la  voie  publique,  et^  k 
ce  titre^  ne  pouvait,  éire  Tobjet  d^une  action 
poaaessolie,  et>  d'autre  i^^rt,  en  ce  que,  le 
çai^plère  de  ee  terrain  fùt-il  douteux,  Tap- 
préciaiion.  du  point  de  savoir  s'il  eonsti- 
luait  ou  non  une  voie  publique  rentrait  dans 
les  pouvoirs  exclusifs  de  Tautorilé  adnainis- 
trative. 

i^  août  1863^  sentence  du  juge  de  paix  qui 
ordonne,  avant  faire  droit,  que  le  deman- 
deur fera  la  preuve  par  témoins  de  sa  pos- 
session plus  qu'annale  au  mois  d'août  1863, 
époque  du  trouble. 

Appel  par  la  ville  ;  mais,  le  8  janv.  1864^ 
jugement  confinnatif  du  tribunal  de  Saint- 
Omer,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que, 
pour  jusiiiier  son  action  en  complainte^  De- 
bast-Flandrin  a  soutenu  et  offert'de  prouver 
devant  le  premier  juge  que^  par  lui  ou  ses 
auteurs,  il  joyit  du  terrain  litigieux  depuis 
plus  d'un  an  et  jour,  dans  les  termes  utiles  * 
à  prescription,  et  conformément  au  titre  pri* 
mitif  de  ses  auteurs  sur  lequel  le  sien  a  été 
copié,  nonobstant  certaine  modification  de 
limite  (légale  ou  non)  qu'aurait  subie  leur 
jouissance  ;  •—  Considérant  que  cette  pos- 
session des  auteurs  de  Debast-Flandrin  à  la- 
Suetle  il  a  succédé  aurait  élé  manifestée  par 
es  dispositions  de  lieux,  nécessaires  à  réta- 
blissement d'un  chantier  de  construction, 
par  des  dépôts  de  bois  permanents,  des  po- 
ses de  pieux  et  d'engins  à  demeure,  par 
l'emploi  complet  du  terrain  à  cette  destina- 
tion, ainsi  que  par  l'élagage  et  Tentretien 
des  arbres  qui  s'y  trouvaient  et  qu'on  a,  dé* 
puis,  abattus  ;  -^  Considérant  que,  de  son 
côté,  le  maire  de  Saint^Omer,  pour  établir 
que  cette  possession  était  inopérante  et  la 
preuve  'offerte  inadmissible,  a  prétendu  que 
le  terrain  dont  il  s'agit  était,  de  temps  im* 
mémorial,  el  notamment  depuis  18iJ,  une 
propriété  communale,  à  usage  de  rue,  im- 
prescriptible dès  lors,  et  dont  la  possession 
no  pourrait  avoir  d'autre  ei&t  que  celui  d'une 
œuvre  de  simple  tolérance  ;  —  Considéraot 
que,  pour  justiûer  son  exception,  le  maire 
de  Sainl-Omer  invoque,  1^  le  plan  cadastrai 
de  1807  ainsi  qu'un  plan  général  de  1814, 
où  certaines  teintes  désigneraient  suivant  lui 
le  terrain  litigieux  comme  propriété  commu- 
nale, et  2<>  une  ordonnance  de  1828  ré- 
glant, sur  plans  pfénéral  et  parcellaire.  Tali- 
Snement  des  raes  de  la  commune  de  Saint- 
>mer,  et  qui,  préteod-on,  aurait  fixé  cette 
impasse  parmi  les  roea  du  fauboui^  du  Haut- 
Pont;  -r^  Considérant,  quant  aux  deux  pre- 
miers documents,  qa*€suvre  cadastrale  et 
n'ayant  forée  en  droit  que  celle  d'un  récole- 
ment  de  possession  non  contradictoire,  ils 
ne  sauraient  constituer  titre  contre  Tintimé, 
tout  en  supposant  même  qu'ils  indiquasacnt 
exactement  comme  rue  le  terrain  dont  Ù  s'a- 


git;-- Considérant,  oMaBt  aux  deux  derniers 
documents,  à  savoir^  W  plans  général  etpa^ 
cellaire  d'alignement,  do  mémo  que  rWon- 
nance  de  1^8,  qaï  en  a  homologué  les  indi- 
cations, qu'en  fait  ces  plans  ne  désignent 
({ue  par  une  simjjle  amorce  de  fiiçade,  c'est- 
à  dire  par  un  trait  inachevé  annonçant  qu'il 
n'est  pas  question  du  surplus,  la  propriété 
occupée  par  Debast-Flandrin;  qu'on  nepeat 
donc  voir  évidemment  danç  les  derniers  do* 
cuments  l'indication  précise  d'une  rue  pu- 
blique, même  en  projet;  et,  qu'indiquassent- 
ils,  au  surplus,  une  rue  projetée,  il  n'en  ré- 
sulterait rien  encore  qui  jusiiiiàt  l'exception 
de  la  commune,  puis(|ue,  placée  alors  dans 
le  cas  général  des  créations  de  rues,  et  non 
dans  le  cas  particulier  des  rectifications  d'a- 
lignement, celle-ci  aurait  à  subir  les  œuvres 
de  droit  et  les  conditions  préalables  des  ei- 
propriationsforcées  ordinaires;— Que,  vaine- 
ment encore  objecte-t-elle  que  le  terrain  li- 
tigieux, se  terminant  au  midi  par  une  passe- 
relle aboutissant  à  une  habitation,  il  en  faut 
conclure  qu'un  passage  est  dû  pour  y  accé< 
der  ;  mais  que  l'existence  de  ceite  passerelle, 
assez  récente  du  reste,  ne  détermine  nulle» 
meut  la  nécessité  d'une  rue- pour  aboutissant, 
dans  un  endroit  surtout  où  l'on  exploite  à 
l'aide  de  bateaux,  ni  surtout  que  ce  passage 
soit  le  résultat  d'une  destination  publique 
du  sol,  plutôt  que  ^d'une  convention  de  ser- 
vitude ou  d'une  simple  tolérance;  qu'enfin 
on  ne  saurait  non  plus  tirer  argument  du 
non-paiement  d'une  contribution  locale  en 
cet  endroit  (si  le  fait  est  exact),  puisque  cet 
état  de  choses  résulterait  du  cadastre,  qui 
ne  peut  équivaloir  à  titre  dans  ses  énoncia- 
tions;  d'où  il  suit  qu'en  fait  lesdifférenu 
moyens  employés  par  la  commune  pour  éta- 
blir ses  prétentions  restent  dénuées  de  fon- 
dement;-:- Considérant,  au  surolus,  qu'il  en 
est  de  même  en  droit  ;  qu'en  admettant,  en 
effet,  et  par  bypotbè6e,que  cette  ordonnance 
d'alignement  de  18S8  (que  l'on  veut  bien 
supposer  applicable  en  fait,  malgré  rincerti- 
tude  et  rinsuifisance  des  indications  de  son 
plan)  fût,  en  droit,  complètement  régulière 
et  exécutoire,  bien  qu'elle  n*ait  été  suivie  ni 
d'une  notification,  ni  d'une  insertion  au  Bul- 
letin des  M»f  pour  la  porter  légalement  à  la 
connaissance  des  parties  intéressées,  toujours 
est-il,  en. principe,  qu'un  pareil  arrêté  ne 
saurait  déposséder  ipso  facto  le  détenteur  de 
la  jouissance  de  la  chose  ;  que  s'il  s'est  opéré 
l'attribution  au  domaine  public,  coaune  eon* 
séquence  de  Texpropriation  qu'il  consacre, 
la  dépossession  ne  peut  s'en  oj^nar  qu'après 
offre  et  règlement  d'indemnité;  que,  jiia- 
que*ll^  le  terrain  frappé  d'alignement  reste 
à  l'état  de  domaine  privé,  et  le  détenteur  en 
jouissance  utile  pour  acquérûr  ou  compléter 
par  Li  prescription  son  droit  à  ladite  indemni- 
té;--Qu'en  vain  a-t-on  prétendu,  poar  étayer 
la  fin  de  non-recevoir  qu'on  oj^ose  à  l'ac- 
tion de  Debast-Flandrin,  1»  que  raulorité  jo- 
Idiciaire  était  incompétente  pour  eonnaltredes 
plans  d'alignement  et  de  ui  délimitation  du 
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domaine  pablio^  et  9<*  que  le  demandenr  de^ 
vait  procéder,  ad  procès,  par  la  voie  da  pé* 
Utoire^  et  nullement  par  celle  du  poBsessoire) 
que  la  première  objection  est  sans  objet  évi* 
deinment  dann  la  cause,  ptti8<iu*tl  n*y  eat 

3aestion  ni  de  disenssion  ni  de  modification 
a  plan  d*a1igneinent,  ni  mémo  dMnlerpré^ 
lation  de  l'ordonnance  de  4898^  mais  exclu- 
sifetneAtde  l'appréoiatlon  de  son  eilèt  légal, 
ee  qui  maintient  le  débat  dans  les  atlribu* 
tions  dupouiFOir  iudiolaire^qu'à  l'égard  de 
la  seconde  objection,  si  elle  est  plus  spé- 
cieuse, son  rejet  n'en  est  pas  moins  pé- 
remptoirement établi,  1**  par  les  raisons  de 
fiiit  ci-dessus  exposées  contre  l'application 
de  Pordonnance  d'alignement,  et  2<>,  dans 
rhypotkèse  contraire,  par  la  marcbe  particu- 
lière de  la  procédure  dans  cette  aifaire,* 
qii*en  effet,  au  lieu  d'ouvrir  le  litige  par  une 
notification  de  l'ordonnance  avec  sommation 
de  délaisser  et  oiTre  de  régler  Tindemnité, 
on  est  allé  brusquement  et  directement  rou** 
vrir  par  une  voie  de  fait,  sans  offre  préalable 
t)i  postérieure  d'indemnité,  sans  déclinatoire 
même  de  ce  chef^  et  en  contestant  à  Debast 
Fiandrin  )a  validité  de  sa  possession  ;  que, 
dans  cette  situation,  Debast-Flandrin,  forcé 
de  défendre  à  un  trouble,  n'avait  d'autre  ac* 
tion  à  engager  et  continuer  que  celle  de  la 
complainte  a  l'effet  d^obtenir  sa  réintégran- 
de,si  la  possession  n'était  pas  contestée,  ou, 
si  elle  Yéiàiij  d'en  offrir  la  preuve  comme  il 
Ta  ftiitdevant  le  premier  juge,*  qu'ainsi  donc, 
envisagées  dans  leurs  différents  rapports, 
l'action  de  Debast-Flandrin  a  régdlièrement 
procédé  en  l'état  du  procès,  Texception  du 
maire  de  Saint-Omer  est  restée  non  justifiée, 
et  la  preuve  ordonnée  en  première  instance 
est  parfaitement  admissible;  —  Confirme  et 
admet  Debast  Fiandrin  à  prouver  qu'il  pos- 
sède le  terrain  litigieux  depuis  plus  d'un  an 
et  jour,  publiquement,  à  titre  de  proprié- 
taire, conformément  à  son  titre  et  à  usage  de 
uhantier,  etc.  i» 

PouATQi  ep  cassation  de  la  part  da  la  ville 
de  Saint-Omer^  pour  violation  du  principe  de 
séparation  des  pouvoirs  admîriisiraiif  et  ju- 
diciaire et  de  l'art.  85  du  C.  proo.  -civ.,  qui 
défend  )e  cumul  du  possessoire  et  du  péti- 
toirc,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  inter- 
prété an  plan  d'alignement. 

LA  COUR;—  Vu  l'urt.  29,  tit.  2  de  la 
loi  des  16-34  août  1T90  :  —  Attendu  que  si 
le  possesAeur,  troublé  danssa  posses»on,  peut 
exercer  à  son  cboix  soit  la  réintégrandé,  soit 
la  compialme  peur  obtenir  sa  malnleniie  en 
poseessi^^n,  soit  même  les  ieuK  actions  eu- 
nmlativement,  il  est  certain,  dans  l'espèoQ, 
que  c'est  par  l'action  en  complainte  que  De- 
bast-Flafndrin,  ainsi  qu'il  l'a  d'ailleurs  ex- 
pressémeni  déclaré  dans  ses  conclusions 
devant  le  Juge  de  paix,  a  voulu  procéder 
contre  ht  ^litle  de  éaiAM)Ai6r;'^  Attendu 
que  les  mes  et  places  publiques  u'éiant  pus 


prescriptiblea  ne  peuvent  pas,  pAr  cela 
même,  être  l'objet  d'une  teue  action  ;  -« 
Attendu  que  l'exception  d'imprescriptibilité 
a  été  formellement  opposée  p«ir  la  ville  de 
Saint-Omer  k  l'action  formée  par  Debast* 
Fiandrin  ;  que  le  maire  de  la  ville  soutenait, 
en  effet,  que  le  terrain  litigieux  était  de 
temps  immémorial,  et  notamment  depuis 
1811,  une  propriété  communale  à  usage  de 
rue,  et  qu'il  produisait,  à  l'appui  de  son  ex- 
ception, des  actes  administratifs,  et  spécia- 
lement le  plan  général  d'alignement  de  la 
ville^  homologué  par  Tordonnance  royale  du 
31  mars  1828;  -*  Atteifdu  que  si,  à  raison  de 
la  prétention  élevée  par  Debast-Flandrin  que 
les  plans  auraient  indiqué  seulement,  des 
voies  à  ouvrir  ou  à  rectiiier  sous  les  condi* 
tions  de  droit  commun  d'expropriation  et 
d'indemnité,  les  actes  administratifs  produit» 
par  la  ville  de  Saint*Omer  pouvaient  laisser 
subsister  des  doutes  sur  la  nature  et  le  ca- 
ractère du  terrain  litigieux,  en  tant  que  dé- 
pendance du  domaine  public,  le  tribunal  de* 
vait  surseoir  et,  ainsi  que  la  ville  de  8aint-^ 
Omer  le  demandait  expreasément,  renvoyer, 
pour  l'interprétation,  devant  l'autorité  admi* 
nistrative,  seule  compétente  pour  apprécier 
la  portée  et  les  effets  d'un  état  de  classe- 
ment de  chemins,  et  pour  reconnaître  Tas^ 
siette  do  la  vole  publique  et  en  déterminer 
les  limites;  -r  Attendu,  cependant,  que  le 
jugement  attaqné>  au  lieu  de  surseoir,  a  ad" 
mis  Debast-Flandrin  i  prouver,  tant  par  titres 
que  par  témoins,  qu'il  possédait  le  terrain  li- 
tigieux depuis  plus  d'un  an  et  jour,  publique- 
ment, à  titre  de  propriétaire,  et  qu'il  s'est 
fondé,  pour  décider  ainsi,  sur  ce  que  les 
plans  produits  ne  désignent  ta  propriété  oc^ 
copée  par  Debast-Flandrin  que  par  une  sim- 
ple amorce  de  façade,  en  sorte  qu'on  n^ 
pourrait  voir  Tindication  d'une  voie  publi*- 
qne,méme  en  projet;  —  Attendu  qu'en  dé- 
terminant ainsi  la  portée, contestée  entrâtes 
parties,  des  indications  faites  aux  actes  pro^ 
duits  par  la  ville  de  Saint-Omer,  et  selon  elle 
indicatif^  de  voies  publiques  ouvertes  et 
existantes,  le  jugement  attaqué  a  interprété, 
«t  non  simplement  appliqué,  lesdits  actes, en 
quoi  il  a  méconnu  le  principe  de  la  séjiara- 
tion  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire 
consacré  par  l'art.  23,  tit.  3  de  la  loi  des 
16-94  août  1790;  —Casse,  etc. 

Du  6  nov.  1866.— €h,  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Pont,  rapp.;  de  Raynal,  l«'av.  gén. 
(conel.  conf.};  de  8aint-Malo  et  Guyot,  av. 


CASS.-lBQ.  •  ttomnbvfi  liM. 

NOTAIRK^    CHiUmUi    DES    NOTAia^>    t)4Mr 
aËRATlOStS,  Exp^niTIOK^  Q^RTiyiCAT  H'^pr 

TiTUiui  fu  PS  MORAUTâ,  Trait*. 

Le  candidat  à  une  charge  de  notaire ^  qui 
a  obtenu  de  la  chambre  de  discipline  le  cer~ 
îifieat  d'aptitude  ei  de  moralité  exigé  par  la 
loi,  n'eH  poê  fondé  à  demander  expédiiion 
de  la  délibération  relative  à  la  déUvramce 
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de  €e  certificat  (1).  (L.  25  vent,  an  H,  art. 
4'i  et  44.) 

Et  ce  candidat,  i*il  a  renoncé  de  lui^néme 
à  son  traité,  e$t  également  sans  intérêt,  et, 
dès  lors,  sans  droit,  pour  demander  à  la 
chambre  des  notaires  expédition  des  délibé" 
râlions  relatives  à  ce  traité  (2). 

(Lecoutre  G.  Notaires  de  Gorbeil.) 

11  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part 
du  sieur  Lecoutre  contre  Tarrét  de  la  Cour 
de  Paris^  du  3  mars  ^65,  rapporté  dans 
notre  vol.-  de  1865,  ^  part. ,  p.  121,  pour 
fausse  application  des  art.  43  et  44  de  la 
loi  du  25  vent,  an  H,  et  par  suite  viola- 
tion des  principes  généraux  du  droit  et  par- 
ticulièrement du  droit  de  la  défense,  en  ce 
3ue  Tarrél  attaqué  a  sanctionné  le  refus 
e  communication  au  demandeur  de  dé- 
libérations de  la  chambre  de  discipline  des 
notaires  qui  le  concernaient  personnellement. 
— On  a  dit  à  l'appui  du  pourvoi  :  L'arrêt  re- 
connaît lui-même  que  les  délibérations  des 
chambres  de  discipline  des  notaires,  bien 
qu'elles  ne  soient  pas  publiques^  doivent  être 
communiquées  aux  parties  qu'elles  intéres- 
sent ;  mais  il  écarte  l'application  de  ce 
principe  à  Tespèce  par  cette  considération 
que  la  communication  demandée  est  deve- 
nue sans  intérêt  à  raison  des  circonstances 
de  la  cause.  Il  est  facile  de  répondre  à  cette 
objection.  D'abord  il  faut  écarter  toute  dis- 
tinction entre  la  délibération  relative  au  cer- 
tificat d'aptitude  et  de  moralité  et  les  autres 
délibérations  de  la  chambre  prises  k  son 
égard.  Le  demandeur  en  cassation  ignore 
dans  quels'  termes  sont  conçues  ces  délibé- 
rations; quelles  qu'elles  soient,  dès  qu'elles 
le  concernent ,  il  est  fondé  à  les  connaître 
toutes.  La  distinction  de  Tarrêt  ne  repose 
évidemment  sur  aucune  base  légale.  En  ce 
qui  concerne  particulièrement  les  délibé- 
rations relatives  au  traité,  la  circonstance 
3 lie  ce  traité  a  été  rompu  ne  fait  nullement 
isparaîtrerintéi*étdu  demandeur  à  en  avoir 
communication.  Le  demandeur ,  on  le  re- 
flète, a  intérêt  à  connaître  ces  délibéra- 
tions» par  cela  seul  qu'elles  le  regardent. 
U  ne  saurait  dépendre  de  l'appréciation 
de  la  chambre  de  discipline ,  pas  plus 
que  des  tribunaux ,  de  décider  si,  en  rail, 
l'intérêt  du  demandeur  est  suffisant  pour 
qu'il  soit  fondé  à  en  prendre  connais- 
sance. C'est  là  une  appréciation  tonte  per- 
sonnelle dont  le  demandeur  seul  doit  être 
laissé  juge.  Au  fond,  il  ne  lui  serait  pas 
diiBcile  3e  démontrer  qu'il  avait  un  intérêt 
majeur  à  ce  que  sa  demande  fût  accueil- 
lie. Son  avenir  notarial  ne  peut-il  pas  se 
trouver  plus  ou  moins  compromis  par  les  cir- 
constances delà  rupture  de  son  traité  et  par 
l'appréciation  que  la  chambre  de  discipline  a 


(i-S)  V.  nos  obserfatioDS  en  note  de  rarrét 
attaqué  de  la  Cour  de  Paris,  du  3  mars  1865  (S. 
â866,S.I31.— P.i665.577). 


pu  faire  de  ces  circonstances  ?  Les  délibé- 
rations de  la  chambre,  qu'on  le  remarque 
bien,  ne  sont  secrètes  ni  pour  l'autorité,  ni 
pour  les  membres  de  la  compagnie  ;  ce  n'est 
qu'aux  étrangers  qu'on  en  refuse  la  commo- 
nication,  et  rarrêt  attaqué  le  déclare  for- 
mellement en  disant  dansi'un  de  sesmotife 
que  le  demandeur  ne  fait  pas  partie  de  U 
compagnie  des  notaires.  £h  bien,  qu'aujou^ 
d'hui  le  demandeur  veuillese  présenter  comme 
candidat  à  une  autre  charge  de  notaire, 
soit  dans  l'arrondissement  de  Gorbeil,  soit 
soit  même  dans  un  autre  arrondissement: 
l'antécédent  ne  pourra  manquer  d'être con- 
consulté  ;  et  il  importe  au  plus  haut  point  au 
demandeur ,  pour  se  fixer  sur  la  ligne  de 
conduite  qu'il  doit  suivre,  et  qui  pourrait 
même  aller,  suivant  les  cas,  jusqu'à  un  chan- 
gement de  carrière,  de  connaître  les  termes 
exacts  et  textuels  des  délibérations  dont 
il  s'agit.  Moralement,  le  demandeur  y  est 
encore  plus  intéressé  peut-être,  à  raison 
des  attemtes  que  son  honneur  et  son  carac- 
tère professionnel  peuvent  avoir  reçues  par 
le  fait  de  ces  délibérations.  Une  autre  raison 
décisive  de  l'intérêt  du  demandeur  à  obtenir 
communication  des  délibérations  dont  il  s'a- 
git, se  tire  du  droit  qu'il  aurait  d'exercer  un 
recours  contre  elles.  On  n'est  pas  d'accord 
sur  le  point  de  savoir  devant  quelle  autorité 
un  pareil  recours  peut  s'exercer,  et  il  n'y  a 
pas  lieu  de  le  discuter  ici;  mais  toujours 
est-il  que  le  droit  de  recours  existe,  en  veria 
des  principes  généraux  du  droit.  Or,  pour 
que  ce  recours  puisse  être  exercé,  ne  faut-U 
pas  tout  d'abord,  et  n'estril  pas  de  toute  né- 
cessité que  la  partie  intéressée  connaisse  La 
délibération  ?  Gomment  pourrait-elle,  si  elle 
n'en  avait  pas  connaissance,  délibérer  sur 
le  parti  à  prendre  et  combiner  les  termes 
du  recours  a  exercer  ?  Décider  le  contraire, 
c'est  violer  manifestement  le  droit  de  la  dé- 
fense ;  c'est  laisser  les  particuliers  sans  pro- 
tection contre  les  abus  possibles  des  cham- 
bres de  discipline. 

ÀRKÉT  {après  délib.  en  ch.  du  cons,), 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  consUté , 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  demandeur 
s'étant  présenté  pour  succéder  au  notaire 
Raimond,  avait  obtenu  le  certificat  dont  par- 
lent les  art.  43  et  44  de  la  loi  du  25  yent.  an 
il  ;  qu'il  n'a  donc  plus  rien  à  demander  de 
ce  chef;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  ou- 
tre, par  l'arrêt  attaqué,  qae  c'est  Lecoutre 
qui  a  spontanément  renoncé  à  donner  suite 
au  traité  intervenu  entre  lui  et  Raimond,  et 
qu'il  n'a  jamais,  par  suite,  ait  partie  de  la 
compagnie  des  notaires  de  Gorbeil:— Qu'en 
tirant  de  l'ensemble  de  ces  faits  la  consé- 
quence que  ledit  Lecoutre  était  sans  intérêt 
et  partant  sans  action  pour  réclamer  expé- 
dition des  délibérations  qui  avaient  été  pri- 
ses à  l'occasion  du  projet  de  traité  dont  il 
s'agissait,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les  ar- 
ticles de  lois  invoqués  par  le  pouryoi  ;— Re* 
jette,  etc. 


Juri9i>rudenee  de  la  Cmtr  de  cassation. 


um 


Du  6  ïïov.  4866. — Ch.  req.— MM.  Bonjean, 

Î^rés.  ;  Taillandier^  rapp.  ;  Savary,  av.  gén. 
concl.  Gontr.)  ;  Hérold^  av. 


CiLSS.-a¥.  24  juîUel  1866. 

Communauté^  Rbyendication  (action  en). 

Partage. 

En  admeUant  qu'en  principe  VhéHtxer 
if«n  époux  qui  était  eommun  ^  biem  ne 
puisse  former,  contre  le  tiers  détenteur  d^un 
immeuble  dépendant  de  la  communauté  et 
vendu  par  le  survivant  seul,  une  action  en 
revendication  tant  qu'il  n^a  pas  été  procédé 
TpréaMlement  avec  l'époux  vendeur  ou  ses 
représentants  à  la  liquidation  et  partage  de 
la  communauté  ainsi  que  de  la  succession  de 
l'époux  prédécédé  (i),  du  moins  ce -prin- 
cipe ne  serait  peu  tellement  absolu  que  les 
juges  ne  puiuent  admettre  de  piano  une  pa- 
reiUe  action  en  revendication,  lorsque  il  est 
établi  que  jamais  Vépoux  vendeur  n'a  émis 
la  prétention  d'être  seul  propriétaire  de 
Cimmeuble  vendu,  et  qu'il  n* existe  à  porta-' 
ger  aucuns  biens  autres  que  Vimmeuble  re- 
vendiqué (2}. 

(Desrlvery  G.  Raggio.) 

Le  13  janv.  1830,  la  dame  veuve  Pînel- 
Ferréol  avait  fait  au  sieur  Desrivery  une 
promesse  de  vente  ayant  pour  objet  la  moitié 
d'une  habitation  sucrerie^dite  la  Reprise, située 
à  la  Rivière-Salée ^ile Martinique);  l'autre  moi- 
tié appartenait  dejh  au  sieur  Desrivery,  qui^ 
agissant  dès  lors  comme  propriétaire  deTim- 
meuble  entier,  y  fit  faire  des  travaux^ le  vendit 
une  première  fois  au  sieur  Fieury  en  1834, 
et  l'ayant  vu  revenir  en  ses  m^ns  faute  de 
paiement  du  prix,  le  céda  à  un  sieur  Moncon- 
doit.— En  1859,  la  dame  Raggio,  héritière,  par 
sa  mère,  du  sieur  Pinel-Ferréol,  assigna  le 
sieur  Desrivery  pour  voir  déclarer  nul  l'acte 
de  vente  de  1830,  comme  ayant  eu  pour 
objet  un  bien  qui  avait  été  commun  entre  la 
dame  veuve  Pinel-Ferréol  et  son  défunt 
mari,  et  que,  dès  lors ,  celle-ci  n'avait  pas  eu 
le  droit  cTaliéne'r;  elle  réclamait  en  consé- 
quence le  sixième  de  liiabitation  de  la  Riviè- 
re-Salée, avec  la  restitution  du  sixième  des 
fmitH  depuis  le  13  janv.  1830,  et  elle  deman- 
dait, en  outre,  la  licitation  de  l'immeuble 
comme  impartageable,  sur  la  mise  à  prix  de 
100,000  fr.;  dans  la  suite,  elle  réduisit  ses  pré- 
teniioDS  du  sixième  au  douzième,  et,  en  effet, 
elle  les  fondait  sur  sa  qualité  d'héritière  pour 


(i)  Ce  principe  a  été  consacré  par  deux  arrêts 
de  la  Cour  de  Dijon  des  6  fév.  1836  et  9  fév. 
1844  (Sa844.S.i2i.-'P.i844.1.80i).  Y.  dans 
le  même  sens,  MM.  Troplong,  Contr.  de  mar., 
»•  i609  ;  Aubiy  et  Rau,  d'apr6s  Zachariœ,  t.  4, 
1 1^19,  p.  363«  -^  La  Goar  de  cassation  a  égale- 
ment jagë,  par  arrdtdu  13  nov.  1833  (S.I833. 
1.839.— P.  chr.),  qu'en  matière  de  succession, 
l'action  en  revendicatioo  par  un  cohéritier  contre 


un  4iers  du  sieur  Pinel-Ferréol,  son  grand- 
père,  dans  la  communaulé  duquel  se  serait 
trouvée  seulement  la  moitié  de  Timmeuble. 
— Le  sieur  Desrivery  soutint  que  cette  de- 
mande était  prématurée  dans  l'état  des 
choses  ;  qu'elle  ne  pouvait  être  valablement 
intentée  tant  quMl  n*aurait  pas  été  procédé 
entre  la  veuve  Pinel-Ferréol  venderesse  et 
les  héritiers  de  son  mari  an  partage  db  la 
communauté  ayant  existé  entre  ce  dernier 
et  sa  femme,  puisque  ce  partage  était  seul 
de  nature  à  déterminer  quels  pouvaient  être 
les  droits  de  la  dame  Raggio  sur  Timmeuble 
litigieux.— Sur  cette  instance  tous  les  ayants 
droit  aux  successions  des  sieur  et  dame 
Pinel-Ferréol  furent  mis  en  cause  et  s'en 
rapportèrent  à  justice. 

4  avril  1862,  jugement  du  tribunal  de 
Fort-de-France  qui  déclare  non  recevabie  la 
demande  de  la  dame  Raggio. 

Appel  par  la  dame  Raggio:  et,  le  16 
mai  1863,  arrêt  de  la  Cour  de  la  Marti- 
nique qui  infirme  par  les  motifs  sui- 
vants :  —  «Attendu  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  la  moitié  de  l'habitation  la  Reprise 
ait  appartenu  à  la  succession  du  sieur  Pinel- 
Ferréol  père;  —  Qu'il  n*est  pas  contesté  non 
})1us  que  la  dame  Raggio  amende  pour  un 
tiers  dans  cette  succession,  par  représenta- 
tion de  la  dame  Lathalire  née  Pinel-Ferréol, 
sa  mère;  qu'il  est  reconnu  d'ailleurs  que 
la  dame  veuve  Pinel-Ferréol,  mariée  sous 
l'empire  de  la  coutume  de  Paris^  avait  droit 
à  la  moitié  de  cette  propriété,  ce  qui  réduit 
à  un  sixième  les  droits  revenant  à  la  dame 
Raggio  dans  cette  moitié  d'habitation  ;  — 
Attendu  que  la  dame  veuve  Pinel-Ferréol 
ajant  vendu  la  totalité  de  cette  moitié  au 
sieur  Desrivery  par  acte  du  13  janv.  1830, 
ladite  dame  Raggio  demande  la  nullité  de 
cet  acte  comme  contenant  vente  de  la  chose 
d'autrul,  au  moins  en  ce  -qui  concerne  sa 
part  ;—  Attendu  que  Desrivery  soutient  que 
l'action  de  la  dame  Raggio  est  prématurée 
et  doit  être  subordonnée  à  un  partage  de  la 
communauté  d'entre  les  époux  Pinel-Ferréol; 
qu'il  peut  arriver,  en  effet,  que,  par  l'événe- 
ment de  ce  partage,  la  dame  Pinel-Ferréol 
soit  reconnue  propriétaire  de  la  totalité  de 
rimmeuble  par  elle  vendu  à  Desrivery;  — 
Attendu  que  la  dissolution  de  cette  commu* 
nauté  remonte  à  1818.  époque  du  décès  du 
sieur  Pinel-Ferréol  père;  que  le  silence 

Sardé  par  la  dame  veuve  Pinel-Ferréol,  (|ui, 
'ailleurs,  après  le  décès  de  son  mari,  a 
'  continué  d'administrer  les  biens  de  la  com- 


son  cohéritier  d'an  immeuble  dont  oelai-ci  est  tiers 
détenteur,  est  une  action  en  partage  qui  nécessite 
la  mise  en  cause  de  tons  les  cohéritiers. 

(2)  L'arrêt  précité  de  1833  mentionne  dans  ses 
motifs  que,  dans  l'espèce,  d'autres  immeables  que 
celai  revendiqué  dépendaient  de  la  succession  ; 
on  voit  que,  dès  lors,  la  Cour  réservait  la  dis— 
tinction  que  consacre  l'arrêt  que  nousrecuoiUous; 
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munftutéj  ne  peroiet  pas  de  supposer  qu'elle 
eût  à  exercer  des  droits  propres  à  )a  rendre 
propriétaire  de  la  totalité  de  l'immeub^ 
dont  s'agit;  qu'aucune  action  n'ayant  été 
eiercée  soit  par  elle^  soit  par  ses  ayants  cause» 
pendant  plus  de  30  ans,  on  ne  peut  suborr 
donner  à  cette  supposition  Texercice  des 
droits  qui  appartenaient  certainement  à  la 
dame  Ramo  ;  *~*  Infirme  ;  dit  que  la  dame 
Raggio  n  a  jamais  cessé  d*étre  propriétaire 
légitime  du  sixième  de  la  moitié  de  riiabiia* 
tion  de  la  Reprise^  ou  du  deuxième  de  la  to* 
taillé...  Et  attendu  que  cet  immeuMe  est 
impartageable  en  nature,  en  ordonne  la 
vente  aux  enchères^  etc.  » 

PouRYOi  en  cassation  par  le  sieur  Desrt- 
very,  pour  violalioii  des  art.  815)  118i  et 
1467,  es.  Nap.^  en  ce  que  Tarrét  attaqué  é 
admis  de  piano  la  revendication  faite  par  la 
dame  Raggio,  au  lieu  d'ordonner  préalable- 
ment la  liquidation  de  la  communauté  ayant 
existé  entre  les  sieur  et  dame  Pinel-Ferréol 
père  et  mère,  ainsi  que  de  la  succession  du- 
dit  sieur  Pinel-FerréoU  puisqu'il  était  pos* 
sible  que  le  résultat  de  cette  liquidation  fût 
de  faire  tomber  Timmeuble  litigieux  en  en- 
tier dans  le  lot  de  la  veuve  Pinel-Ferréol» 
ce  qui  eût>  par  la  vertu  de  Tefiet  rétroactif, 
rendu  valable  la  vente  qu'elle  avait  conscn* 
tie  de  cet  immeuble. 

âhrêt. 

LA  COUR  ;  ^  Attendu  que  TarrétaUaqtié 
constate  que  la  communauté  qui  a  existé 
entre  les  époux  Pinel*Ferréo1  a  été  dissoute 
en  1^18,  époque  du  décès  du  sieur  Pinel- 
Ferréol  père;  que  la  veuve  Pinel-Ferréol, 
qui,  après  le  décès  de  son  mari,  a  continué 
à  administrer  les  biens  de  la  communauté, 
n'a  jamais  manifesté  l'intention  d'avoir  à 
exercer  des  droits  propres  à  la  rendre  pro** 


(1-2)  On  sait  que  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême  décide  que,  d'après  la  léfislatinn  mo- 
derae,  les  cours  d'eau  non  navifables  ni  flottables 
sont  res  nuUius,  et  ne  sont  aonmis,  au  profit  des 
riverains,  qu'à  de  simples  droits  d'usage.  V. 
Gess.  6  mars  1865  (8.1865.1.108.*- P.  1865. 
S47),  et  les  arrêts  cites  à  la  note  *,  Y.  enoore  dans 
ce  sens,  Bordeaux,  S9  juin  1865,  et  Rouen,  3 
jaav.  1866  (inftxi,  2«  part.,  p.  15S).  L'autorité 
de  cette  solution  n'est  «n  rien  ébranlée  par  notre 
nouvel  arrêt  qui,  relativement  à  la  propriété  des 
eours  d'eau  dont  s'agit,  ne  statue  qu'au  point  de 
vue  du  régime  légal  antérieur  à  rabolition  de  la 
féodalité.  La  Cour  a  même  soin  de  préciser  dans 
son  arrêt  que,  si  elle  rejette  le  pourvoi  dirigé  con- 
tre la  décision  attaquée,  c'est  que  cette  dédsioa 
ne  porte  aucune  atteinte  aux  •  dispositions  du 
Gode  Napoléon  et  à  celles  de  la  législation  inter- 
médiaires. »  Si,  en  effet,  l'arrêt  attaqué  reconnaît 
que,  sous  le  régime  féodal,  des  droits  de  pro- 
priété ont  pu  être  aequis  «ur  le  lit  et  les  berges 
des  cours  d'eau  non  navigables  et  flottables,  il 
constate  également  que,  sous  la  loi  moderne,  ces 


priétaire  de  la  totalité  de  l'iiumeuble  dont  il 
s*agit;  qu'aucune  action  n'a  été  exercées 
ce  sujets  soit  par  la  veuve  Ptnel-Ferréol , 
soit  par  ses  ayants  cause,  pendant  plus  de 
30  ans  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  tous 
les  cohéritiers  de  la  défenderesse  dans  la 
succession  de  Pinel-Ferréol  père  ont  été 
par  elle  mis  en  cause  dans  1  instance  ac- 
tuelle; qu'aucune  des  parties  n'a  prétendu 
qu'il  y  eût  d'autres  biens  à  partager  %m 
limmeuble  en  litige;  —  Attendu  quen  dé* 
oidant  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'j 
avait  pas  lieu  à  introduire  préjudicieUénieat 
une  action  en  liquidation  et  partage  des  sao- 
cession  et  communauté  de  Pinel<»Ferréol,  et 
de  subordonner  à  cette  éventualité  purement 
hypothétique  l'exercice  des  droits  apparte- 
nant à  la  défeuderesse  sur  cet  immeuble, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des  articlei 
de  loi  invoqués  dans  ce  moyen;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  24  juUl.  1866.*-*€h.  civ.  — MM.  Pas 
calia^  prés.;  Mercier,  rapp.$  de  Raynal,  av. 
gén.  (concL  conf.);  Monod  et  Mlchaux- 
fîellaire^  av. 


GASS.-ay.  17  jviUet  1866. 

Eau  (cours  d')^  Rivières  non  navigables 
Féodalité,  Propriété. 

Sou$  le  régime  ftodeil,  la  profmété  det 
eoun  d'eau  non  navigables  ni  floiîab(e$  ap^ 
partenait  aux  anciens  seigneurs;  en  cotûé- 
quence,  des  droits  de  propriété  privée  mt 
alors  pu  être  établis  par  titres  sur  te  lit  ti 
les  berges  des  cours  d'eau  de  cette  sorte  (1). 

Et  les  dispositions  du  Code  Ne^poléon  et  de 
la  législation  intermédietire  ne  sauraient 
avoir  d'effet  rétroactif  au  préjudice  de  ces 
droits  antérieurement  acquis  (2).  (G.  Nap., 
538.) 


cours  d'eau  ne  sont  plus  t|uo  «  des  choses  utilisées 
du  genre  de  celles  définies  par  l'art.  714,  C.  Nap.» 
Goiuidéree  à  ce  point  de  vue»  la  décisien  id  rap- 
portée, qui  maintient  cet  arrêt,  et  cet  arrêt  Ininnè- 
me,  loin  d'être  la  négation  de  la  juri^rudeaee  ci- 
dessus  rappelée,  en  sont  donc,  au  contraire,  «ne 
nouvelle  confirmation.  Au  surplus»  la  ocmtrorefat 
sur  le  point  de  savoir  à  qui  appariieniient  actael- 
lement  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta^ 
blés  ne  saurait  désormais  sa  prolonger  :  la  qaes' 
tion  va  être  tranchée  par  le  Gode  rural.  Daos  am 
état  actuel  de  préparation  au  sein  du  Goaseil 
d'Etat,  le  projet  de  ce  Gode,  si  nous  sommes  bien 
informés,  dispose  expressément  que  les  rÎTerains 
n'ont  sur  les  cours  d'eau  que  les  droits  d'usage  foi 
leur  sont  attribués  par  la  loi» 

Mais  restera  toujours*  la  qussticai  de  pM^ 
priété  sous  le  régime  antérieur  à  178^,  q^  ae 
saurai!  être  résolue  législativement.  Que,  fl^os 
eet  ancien  régime^  las  taigneurB  féodaux,  oeniBi^ 
hauts-justiciers,  aient  eu  tout  an  meins  le  pou- 
voir de  police  ot  de  réglementotion  qui  appi^ 
tient  aujouid'hui  à  l'adjuinistialion  ;  qua  lesdroita 


JnriÊprudtncB  de  la  Cûur  de  eauation^ 


Hm 


(PJhéfet  du  Rhône  C.  Grimardias.) 

Les  traTant  de  défense  de  la  ville  de  Lyon 
eontre  les  inondations^  entreprîB  par  l'Etat, 
«nt  néceesilé  rtendiffuement  de  la  rivière  , 
dite  de  ChekfOimm  aMtulty,  Le  sieur  Gri- 
mardias^ riverain  de  ce  cours  d'eau  dans  la 
partie  occupée  par  Tadministration^  s'est  pré- 
tendu propriétaire  tant  des  berges  que  du  lit 
de  ce  cours,  et,  de  ce  double  chef,  il  a  ré^ 
elamé  Une  indemnité.  Cette  indemnité  a  été 
réglée  par  te  jury  d'expropriation  en  la  fop- 
me  hypothétique  et  aans  les  termes  sui- 
vants :  <{ 3*  en  outre  et  en  sus  des  som»-' 

mes  ci-dessus,  pour  le  cas  où  Grimardias 
serait  déclaré  propriétaire  des  berges  dti 
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d'usine  et  de  prise  d'eau  émanés  d'eux  trouvent 
daDs  ce  pouvoir  même)  et  cela  malgré  l'aboUtton 
de  la  féodalité,  un  titre  d'existence  légale,  cela 
n'est  pas  douteux.  Y.  Gons.  d'Etat,  18  et  29 
nov.  i85i  (8.188î.2.!57.— P.  chr.)  ;  18  juin 
185Î  (P.  chr.)  ;  IT  fév.  4855  (S.i855.ï.445.— 
P.  chr.)  ;  iO  fév.  1859  (P*  chr.).  Toutefois,  les 
droits  de  ces  seigneurs  n'allaient-ils  pas  plus  loin? 
Un  aitét  de  cassation  du  SI  juill.  1834  (S.  1834. 
I.6i5.*-P.  chr.)  dit  qu'ils  avaient  *  un  droit  de 
jouir  exclusivement  des  cours  d'eau.  •  D'autres 
arrdts,  conformes  en  cela  à  la  décision  ici  recueil- 
lie, reconnaissent  même  aux  seigneurs,  sur  les 
coars  d'eau  dont  s'agit,  un  véritable  droit  de  pro- 
priété :  Ga9S%  23  vent,  an  10,  rendu  contraire- 
nent  aux  conclusions  du  procureur  général  Mer- 
lin; Grenoble,  17  juill.  1830;  Cass.  19  juil). 
1830;  9  août  1843  (S.1844.1.5.— P.1844.1. 
S93).*-Gomp.  Cass.  8  sept.  1814  ;  10  avr.  1838 
(S.1838.1.842.— P.1838.e.232).  Y.  aussi  M. 
Demolombe.  Distinct,  des  biens,  t.  2,  n.  135.  — 
Conirà,  MM.  Merlin,  Qvest.  de  dr.,  v*  Cours 
d'eaUf  I  1";  Proudhon,  Dùm%  puhl.,  t.  3,  n. 
935;  Ghampionniôre,  Tr,  de  lapropriélédeseaux 
eourantes;  Bourgnignat,  Lépslaiion  appliq.  des 
ttabhsê.  indiisir.,  t.  l,n.  171. — ^Ges  droits  ont- 
i)B  résisté  à  l'abolition  de  la  féodalité?  Sur  ce 
point,  la  jurisprudence  fait  une  distinction  toute 
natardle  entre  les  droits  dont  les  anciens  seigneurs 
s'étsidit  réservé  le  profit  personnel  et  ceux  dont 
ils  avaient  transmis  le  bénéfice  à  des  particuliers 
«n  vertu  de  concessions  onéreuses  ou  gratuites, 
ies  preiHîers  ont  disparu  avec  le  régime  qui  leur 
serrait  de  base  \  H)s  seconds,  régulièrement  con^ 
«titnés  soias  l'empiïie  à*nnb  l^islation  qui  en  au- 
toriialt  la  concession,  n'tsnt  pu  subir  l'effet  ré- 
troactif dos  loispostérieureS)  aux  ternes  desquelles 
Ite  petits  «ours  d'eau  sont  rentrés  dans  la  com- 
mQQautâ  irrigative.  Par  «xempte,  dans  une  espèce 
oA  il  s'agissait  d'vae  Usine  hydraulique  établie 
psr  le  seigneur  à  son  propre  profit,  la  Omr  su- 
prèoae,  par  rsrrèt  précité  du  fil  Juili;  1834,  a  dé- 
cidé que  cette  usine  avait  sans  doute  encore  une 
^lenee  légale  ;  «nais  que,  sous  le  régime  actuel, 
*eUe  ne  tibundt  pas  dans  son  origine  seigneuriale 
ta  titre  à  la  jouissance  exclusive  du  cours  d'eau, 
4e  natore  à  paralyser  le  dmit  à  l>asage  de  ce 
^on,  «LtlrUraë  sux  rivenôns  par  l'art.  644»  G. 
^^P*;  qu'en  pareil  oas,  les  eaux  étaient  communes 
satrs  ceoic^ci  et  l'usinier,  «t  devaient  être  enn-e 


niiiseau)  la  somme  de  iOO  fr.r4<^  en  odtre, 
et  en  ans  des  sommes  ci-desBua,  pour  le  cas 
où  il  serait  décidé  que  Grimardias  est  pro- 
priétaire du  terrain  formant  lo  lit  du  ruii- 
seau^  la  somme  de  100  fr.  »  ^«^  Saisi  de  cette 
double  question  de  propriété^  le  tribunal  ci- 
vil de  Lyon,  suivant  jugement  du  16  juill. 
i863>  Ta  résolue  en  faveur  du  sieur  Gnma^ 
dias,  d'une  part,  parce  qu'en  fait  la  rivière 
d'Ecull^>  n'étant  pas  permanente,  appar>- 
tiendrait  aux  riverains  ;  d'autre  part^  parce 
que,  sous  le  régime  légal  antérieur  à  1789, 
ce  cours  d'eau  avait  été  l'objet  d'actes  de 
transmission  au  profit  des  auteurs  du  feie^t 
Grimardia% 

Appel  de  la  part  de  l'Etat;  mais,  le  21 
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eux  l'objet  d'un  partage  et  d'un  règlement. ->-Dans 
les  antres  circonstances,  où»  aU  contraire,  la  jouis- 
sance exclusive  des  eaux  était  réclamée  en  vertu 
de  concessions  accordées  à  des  particuliers  par  des 
anciens  seigneurs,  la  jurisprudence  a  toujours  re- 
connu la  validité  de  jouissance  de  cette  sorte.  Y. 
les  arrêts  précités  des  f3  vent,  an  10;  19 
juin.  1830;  0  août  1843;  oomp.  Cass.  6  nltti 
1861  (S.1861. 1.958.-- P.1861.810).-^GeponF- 
dant,  ces  derniers  arrêts  mêmes  comportent  une 
sorte  de  sous-distinction  qu'il  est  nécessaire  de 
faire  ressortir.  Ainsi,  la  concession  seigneuriaU) 
consiste-t-elle  simplement  dans  utiè  permission 
d'usine  ou  de  dérivation?  Le  droit  exclusif  à  \h 
jouissance  des  eaux  conféré  au  bénéficiaire  de  IK 
concession,  a  sa  mesure  naturelle  et  légale  dàufe 
les  besoins,  les  nécessités,  de  l'établissement  tel 
qu'il  a  été  cpnsenti  à  l'origine  ;  une  fois  ces  be- 
soins satisfaits  et  s'il  reste  un  excédant,  l'art;  644 
reprend  son  empire  en  oe  (|Ui  touche  cet  excédant 
dont  les  riverains  peuvent  réclamer  l'attribution  : 
Besancon,  4  janv.  1827,  maintenu  par  Cass.  19 
juill.  1830,  prédite;  Grenoble,  17  juill.  1830, 
également  précité  ;  Bordeaux,  13  juin  1849  (S. 
1849.fi.545.^P.1851.a.80).Mai8ilsemblequ'il 
ne  saurait  en  être  de  même  si  le  titre  émané  dit 
seigneur  porte  expressément,  comnié  dans  l'e^èco 
ci-dessus,  non  pas  seulement  sur-  les  eaux,  mais 
encore  sur  les  berges  et  le  lit  du  cours  d'eaU. 
En  pareil  cas,  les  droits  d'usage  que  la  légis- 
lation postérieure  à  l'abolitioil  de  la  féodalité 
confèrent  aux  riverains,  se  trouvent  entièiemettt 
empêchés  dans  leur  exercice  sur  toute  la  partie  du 
cours  qui  a  fait  l'objet  d'une  telle  concession  \ 
V.  l'arrêt  de  Gass.  83  vent,  an  10-.  —il  semblev 
d'ailleurs,  que  cette  conséquence  ne  eerait  pas  la 
seule.  Devant  des  droits  ainsi  caractérisés,  le  pou- 
voir de  réglementation  que  la  loi  actuelle  atttîbae 
&  l'administration  devrait  s'arrêter.  C'est  avec 
raison  que,  dans  l'espèce  actuelle^  le  pourvoi  en 
fait  l'observation.  Tandis  qu'en  toutes  années 
circonstances,  les  Jouissances  exercées  sur  les 
eouTB  d'eau  non  navigables  ni  Éettabies»  sont 
susceptibles  de  fléchir  devant  l'uliHté  publique  t 
Cass.  3  août  1863,  et  la  noté  (8.l863.i.413i-^ 
P.1864.304),  elles  devraient  ici  provisoirement 
prévaloir  et  ne  sauraient  disparaître  que  devani 
l'expropriation  en  forme  et  moyennant  undemnité 
préalable. 
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Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


avril  1864^  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui  con- 
firme en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que 
Grimardias  produit  des  actes  authentiques  de 
Tente^  Tun  à  la  date  du  12  juill.  1732,  Fau- 
tre  à  la  date  du  1*'  oct.  1790^  portant  que  sa 
propriété  est  confinée  àroccidentet  au  sep- 
tentrion par  la  terre  du  monastère  de  Ste^ 
Elisabeth^  le  ruisseau  de  Gbeydon,  dit  au- 
jourd'hui d*Ecully,  entre  deux;  —  Que  cette 
clause  des  titres  s'explique  par  la  possession 
qui  a  suivi  ;  —  Que  ces  faits  d'exécution  des 
actes  anciens  de  vente  susrelatés,  servant  à 
interpréter  la  clause  relative  aux  contins,  il 
y  a  lieu  de  décider,  ainsi  que  Font  pensé  les 
premiers  juges,  que  la  propriét^endue  aux 
auteurs  de  Grimardias  comprenait  la  moitié 
du  lit  du  ruisseau,  lequel  appartenait  pour 
l'autre  moitié  au  monastère  de  Ste-Ellsa- 
beth,  et  devait  ainsi  recevoir  sur  le  sol  des 
deux,  propriétés  le  passage  des  eaux,  par 
une  servitude  dérivant  de  la  situation  des 
lieux  ;  —  Considérant  que  le^  droit  de  pro- 
priété de  Grimardias,  étant  ainsi  justilié  par 
des  titres  anciens»  il  n 'échoit  d'apprécier  si 
le  cours  d'eau  dont  il  s'agit  rentre  dans  la 
classe  des  simples  ruisseaux,  ou  dans  celle 
des  rivières  non  navigables  ni  flottables, 
qui^  d'après  le  droit  nouveau,  ne  seraient 
plus  que  des  choses  utilisées,  du  genre  de 
celles  définies  par  l'art.  714  du  Code  ;  — 
Qu*en  effet,  si  les  lois  intermédiaires  et  le 
Code  Napoléon  ont  changé  le  sort  des  riviè- 
res non  navigables  ni  flottables,  qui  étaient 
censées  précédemment  la  propriété  des  sei- 
gneurs justiciers,  ils  n'ont  tait  que  convertir, 
sous  ce  rapport,  la  propriété  féodale  en  pro- 

Sriété  publique,  et  n'ont  pu  avoir  pour  effet 
e  détruire  les  droits  de  propriété  privée 
qui,  sous  l'ancienne  législation,  avaient  pris 
naissance;  -^  Par  ces  motifs,  etc  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  préfet  du 
Rhône,  représentant  TEtat,  pour  fausse  ap- 
plication et  violation  des  art.  2,  sect.  3  de  la 
loi  du  22  déc.  1789,  du  chap.  6  de  la  loi  des 
12-20 août  1790.  des  art.  103  delà  loi  3frim. 
an7,2delaloidui5avr.l8^9,557,d61,563, 
644,645et7i4^C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  décidé  que,  pour  l'application  des  dispo- 
sitions précitées,  d'après  lesquelles  les  cours 
d*eau  non  navigables  ni  flottables  sont  res 
nullius ,  il  devait  être  fait  exception  pour 
les  riverains  qui  justifiaient  d'un  droit  de 
propriété  sur  les  cours  d'eau  de  cette  sorte, 
acquis  avant  les  lois  abolitives  de  la  féoda- 
lité.— On  a  dit  pomrle  demandeur  :  Le  droit 
romain  considérait  toutes  les  rivières  sans 
distinction,  navigables  ou  non,  comme  ap- 

Sartenant  au  domaine  pu()lic  (Proudhon, 
)(nn.  pubL,X.  3,  p.  292  et  suiv.).  Dans  l'an- 
cienne jurisprudence  française,  les  auteurs 
étaient  divisés,  suivant  Proudhon,  sur  le 
point  de  savoir  si  les  petites  rivières  appar- 
tenaient aux  riverains,  ou  si  elles  dépen- 
daient du  domaine  des  seigneurs  (aujour- 
d'hui du  domaine  public).  On  peut  voir  dans 
le  Traité  de  la  propriété  des  eaux  courantes, 


par  Championnière,  p.  692  et  suiv.,  les  in- 
unies divergences  qui  existaient  entre  les 
nombreux  auteurs  qui  se  sont  occupés  de 
la  question.  Peut-être  convient-il  d'expli- 
quer, comme  le  fait  Championnière,  par 
la  diversité  des  dispositions  locales,  une 
aussi  grande  variété  d'avis.  On  ne  saurait, 
au  surplus,  admettre  que,  même  sous  l'an- 
cien droit,  soit  les  propriétaires  riverains, 
soit  les  seigneurs  hauts-justiciers,  aient  ja- 
mais çu,  dans  aucune  province,  la  pro- 
priété véritable  et  absolue  des  rivières  non 
navigables  ni  flottables.  On  ne  saurait  aua- 
cher,  à  cet  égard,  une  sérieuse  importance 
aux  formules  anciennes,  qui  sont  l'une  des 
bases  principales  de  l'opinion  contraire  de 
Championnière  et  qui  indiquent  que  par- 
fois les  rivières  ou  ruisseaux  étaient  compris 
dans  les  mutations  de  propriété.  II  est 
tout  simple,  dit  M.  Demolombe  (t.  10,  p. 
127),  que  la  propriété  des  cours  d'eau  appa- 
raisse presque  toujours  dans  les  actes  qui 
émanent  des  riverains  eux-mêmes  :  on  no 
leur  accorderait  que  le  droit  d'usage  qu'ils 
ne  s'en  qualifieraient  pas  moins  de  proprié- 
taires ;  aussi  ces  sortes  d'énonciations,  qui 
ne  nuisent  directement  à  personne  et  que 
personne  n'a  un  intérêt  actuel  à  contredire, 
ne  sauraient  être  décisives.  Proudhon  n'hé- 
site pas  à  dire  {loc.  cit. y  t.  3,  p.  312)  que  les 
anciens  seigneurs,  quoiqu'ils  aient  été  con- 
sidérés comme  possédant  en  dernier  lieu 
toutes  les  rivières  grandes  et  petites,  ne  fu- 
rent jamais  vraiment  propriétaires  fonciers 
du  lit  des  rivières,  et  le  Conseil  d'Etal  ne 
leur  reconnaît  qu'un  droit  de  police  dont 
ils  abusèrent,  du  reste,  considérablement, 
V.  arrêts  des  1*'  fév.  1835,  et  10  fév.1859; 
(sup.y  ad  notam).  Les  lois  modernes  ont 
réglementé  à  nouveau  et  d'une  manièi'c 
absolue  la  matière  qui  nous  occupe;  le 
législateur  a  considéré  les  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables  comme  choses  es- 
sentiellement communes  par  leur  nature 
et  comme  n'étant  pas  susceptibles  de  pro- 
priété privée.  Cette  pensée  du  législateur 
est  aujourd'hui  reconnue  de  la  manière  la 
plus  certaine  par  la  jurisprudence  de  laGour 
suprême  :  Y.  ad  notam.  —  Le  système  Hes 
lois  nouvelles  admet^ii  des  exceptions?  Spé- 
cialement, est -il  fait  exception  au  principe 
de  ces  lois  pour  les  Mvières  ou  portions  de 
rivières  qui  avaient  été,  avant  la  révolution, 
possédées  propriétairement?  C'est  à  ces  ter- 
mes que  se  réduit  la  question  du  pourvoi  ac- 
tuel. Or,  à  cet  égard,  le  doale  n'est  pas  po^ 
sible.  La  négative  est  incontestable.  Il  suffit 
d'abord  de  songer  à  la  nature  même  de  l'ob- 
jet dont  il  s'agit  pour  reconnaître  que  cet 
objet,  c'est-à-dire  les  rivières  non  naviçbies 
ni  flottables,  devait  être,  pour  toute  la  Fran- 
ce, réglé  d'une  manière  uniforme.  Les  peti- 
tes rivières  devaient  être,  comme  les  fleuves 
et  comme  les  simples  ruisseaux,  l'objet  d'une 
réglementation  unique,  et,  de  même  que  le 
droit  romain  et  l'ancienne  légishilion  fran- 
çaise  n'avaient  eu  qu'un  seul  et  même 
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principe  pour  totis  les  cours  d*eau  non  navi-  f 
gables,  le  Gode  Napoléon  ne  devait  égale- 
ment admettre  pour  tous  qu^une  même  con- 
diiion,  qu'une  même  loi.  £n  second  lieu, 
du  moment  que  les  cours  d*eao  non  naviga- 
bles ni  flottables  étaient  considérés  comme 
choses  essentiellement  communes  et  insus- 
ceplibles  de  propriété  privée^  il  est  clair  que, 
pour  aucune  d'elles  ni  pour  aucune  de  leurs 
parties,  le  législateur  ne  pouvait  songer  à 
admettre  aucun  prétendu  droit  de.  propriété. 
Les  termes  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence 
excluent  d'ailleurs  toute  espèce  de  distinc- 
tion. Toutefois  l'arrêt  attaqué  a  été  frappé 
d'on  sentiment  de  justice,  lorsqu'il  a  dit  c^ue 
le  Code  n'avait  pu  avoir  pour  effet  de  détruire 
des  droits  de  propriété  qui,  auraient  pris 
naissance  sous  l'ancienne  législation;  mais 
l'arrêt  a  oublié  que  les  rivières  n'avaient  ja- 
mais pu  être  l'objet  d'un  droit  de  propriété 
vériiaDle.  L'ensemble  des  droits,  droits  d'u- 
sage^ de  pécbe,  etc.,  que  les  lois  attribuent 
aui  riverains  et  qui,  comme  l'explique  Prou- 
dbon(toc.  ci(.,  t.  3,  n.  937  et  978),  forment 
pour  eux  une  sorte  de  domaine  utile  ou  d'u- 
sufruit, comprend  tous  les  droits  que  les  ri- 
verains peuvent  rationnellement  et  légitime- 
ment exercer  sur  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables,  et  il  plane,  d'ailleurs, 
sur  l'état  des  droits  respectifs  des  riverains 
et  des  seigneurs,  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, une  trop  grande  obsculrité,  pour  çiue 
Ton  puisse  dire  que  les  lois  intermédiaires 
et  le  Gode  Napoléon  aient  consacré  une  ini- 
quité en  plaçant  les  petites  rivières  au  rang 
des  choses  communes.  «  La  propriété  des 
rivières  non  navigables,  dans  l'ancien  droite 
dit  avec  raison  M.  Dufour  {Droit  administ.,i. 
4,  p.  481],  était  trop  équivoque  pour  (piel'as- 
seinblée  constituante  ait  pu  être  génee  dans 
le  choix  des  mesurés  qui  lui  paraissaient  com- 
mandées par  les  besoins  publics  :  il  est  cer- 
tain qu'elle  s*est  crue  en  droit  d'en  disposer.» 
—Faut-il  signaler,  en  terminant,les  immenses 
inconvénients  de  la  doctrine  de  l'arrêt,  qui 
aboutirait  à  jeter  le  désordre  et  la  confusion 
dans  une  matière  qui  a  besoin  an  contraire 
de  règles  fixes  et  précises  ?  Les  petites  ri- 
vières sont  aujourd'hui  réglementées  dans 
toute  la  France,  et,  grâce  à  cette  réglemen- 
tation, tous  les  avantages  que  peuvent  pro- 
curer les  cours  d'eau  sont  aussi  parfaitemen^t 
que  possible  assurés  aux  riverams  et  au  pu- 
blic tout  entier.  Or,  c'en  serait  fait  de  toute 
possibilité  de  réglementation,  si,  sur    un 
cours  d'eau,  il  pouvait  se  trouver  des  parties 
rentrant  dans  le  domaine  privé  des  riverains. 
C'en  serait  fait,  si  certains  cours  d'eau  tout 
entiers  pouvaient,  à  raison  d'anciennes  cou- 
tumes particulières  et  locales,  être  considé- 
rés comme   ayant  été  autrefois  et  comme 
étant  encore  aujourd'hui  l'objet  de  proprié- 
tés privées.  La  Cour  suprême  n'admettra  pas 
qa'il  puisse  en  être  ainsi  et  annulera  l'arrêt 
attaqué  dont  la  doctrine  rend  possible  une 
chose  aussi  préjudiciable  au  bien  général. 


Pour  le  défendeur,  on  a  d'abord  soutenu 
que,  s'agissant,  dans  l'espèce,  d'un  cours 
d'eau  non   permanent,  ainsi  que  les  pre« 
miors  jiip;es  l'avaient  constaté,  l'arrêt  atla* 
que  n'avait  pu  violer  les  principes  admis  par 
la  législation  et  la  jurisprudence  moder- 
nes ,  puisqu'ils  ne  sont  applicables  qu'aux 
cours  d'eau  pérennes  et  continus.  Et,  pour 
l'hypothèse   où   il   faudrait    considérer   la 
rivière  d'Ecully  comme   l'un   de  ces  der- 
niers cours  d'eau,  on  a  exposé  que  les  ac- 
tes d'aliénation  dont,  antérieurement  à  1789, 
celte  rivière  avait  été  l'objet  au  profit  des 
auteurs  du  défendeur  en  cassation,  étaient 
intervenus  sous  un  régime  l^al  d'après  le- 
quel les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables appartenaient  aux  riverains  et  non 
aux  seigneurs  hauts-justiciers.  On  a  cité  à  ce 
suiet  divers  passages  des   anciens  juriscon* 
suites:  Loyseau,  des  Seigneuries  y  ch.  13, 
n.  120  et  133;  Domat,  Lois  civiles,  liv.  2, 
tit.  6,  sect.  1'^,  n.  5;  Boucheul,  Coutum.  du 
PoitoUy  art.  6  ;  Flaust,  Cout%ime  de  Norman^ 
die,  t.  2,  p.  329;  Guy  Coquille,   Coutume 
du  Nivernais,  tit.  16,  art.  1"';  Loisely  Instit. 
eoulum,y  liv.  2,   tit.  2,  rég.  6;  Bouteillier, 
Somme  rurale,  liv.  1,  tit.  75;  Bou tarie,  Droits 
seigneur,,  tit.  de  la  Justice,  ch.  6;  Pothier, 
Domaine  de  propr.,  n.  53, 159, 164;  etc. — ^À 
la  suite  de  ces  citations  on  continuait  ainsi  : 
En  somme,  au  moment  où  la  féodalité  allait 
disparaître,  les  seigneurs  n'avaient  sur  les 
cours  d'eau  non  navigables  et  non  flottables 
nul  droi  t  foncier  dtsti  n  c  t  de  la  propriété  du  sol . 
Nul  droit  de  ce  genre  ne  devait  donc  passer, 
du  chef  des  seigneurs  justiciers,  aux  mains 
de  la  nation,  par  la  raison  toute  simple  que 
jamais  pareil  droit  n'avait  existé.  Du  seul 
titre  de     seigneurs    justiciers,    il    n'était 
résulté  jamais  qu'une  autorité  de  police,  es- 
sentiellement distincte  du  droit  de  propriété. 
C'est  ce  que  Championnière  a  mis  en  évi« 
dence  avecf  une  force  irrésistible  dans  son 
ouvrage  destiné  à  l'examen  de  cette  question 
(de  la  Propriété  des  ea%tx  eouranies,  V.  no- 
tamment, n.  433  et  434).  Sans  doute,  les 
actes  dont  se  prévaut,   dans    l'espèce,  le 
défendeur  à  la  cassation  émanaient  d'an- 
ciens seigneurs,  mais  ces  sei(;neurs  étaient 
en  même  temps  les  propriétaires  des  fonds 
nar  lesquels  le  cours  deau  litigieux  était 
Dordé;  c'est  à  ce  dernier  titre  qu'ils  out 
transmis  les  droits  qu'ils  avaient  \  la  fois 
sur  ces  fonds  et  sur  le  cours  d'eau.  Des  ac- 
tes de  cette  sorte  qui  étaient  alors  légitimes 
existent  maintenant  encore  dans  toute  leur 
vigueur.  En  admettant  même  que  la  législation 
postériemre  ait  le  sens  et  la  portée  que  pré- 
tend le  demandeur  en  «  cassation,  elle  ne 
saturait  avoir  d'eflTet  réUroactif;  elle  n'a  pn 
anéantir  des  actes  de  transmission  ou'il  était 
licite  de  consentir  sous  le  régime  légal  an- 
térieur à  1789,  non  plus  que  le  droit  de  pro- 
priété auquel  ces  actes  servent  de  fonde* 
ment.  L'arrêt  attaqué,  en  reconnaissant  la 
valeur  de  ce  droit,  n'a  donc  pu  violer  des 
dic^positions  de  la  loi  qui  n'existaient  pas 
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.«nooffe  iwand  ee  droit  a  éié  constitué  et  ne 
aanrait  oès  lors  encourir  la  cassation. 

▲UIÉT  (après  délib.  en  eh,  du  eans.), 

LA  COUR  ;— -Attendu  que,  sous  le  régime 
antérieur  à  ceux  du  Code  Napoléon  et  de  la 
léf[islation  intermédiaire,  des  droits  de  pro- 
priété privée  pouvaient  éire  établis  par  titres 
aur  le  lit  et  les  berges  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables^qui  étaient^  en  l'ab«- 
JMtnce  de  titre»  particuliers,  réputés  appar- 
.teoir  aus  seigneurs  baut^-iusticiers  dans  le 
territoire  desquMs  ils  se  trouvaient;  —  At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué,  appréciant  les  ti^- 
tres  produits  par  Grimardias^  doni  l'un  re- 
montait au  13  iuilL  1732^  et  s'aidant  pour 
les  interpréter  des  actes  de  possession  qui 
tes  avaient  suivis,  a  jugé  qu^ils  comprenaient 
la  partie  du  sol  servant  au  passage  des  eaux 
du  ruisseau  dont  il  s'agH  par  une  servitude 
dérivant  de  la  situation  des  lieux,  partie  du 
sol  à  raison  de  laquelle  Grimardias  récla- 
mait une  indemnité  comme  propriétaire  sou- 
mis à  une  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ;  —  Attendu  qu'en  donnant  un  pa- 
reil effet  à  ces  titres  anciens,  rarréi  atta- 
Saé  n'a  point  violé  les  dispositions  du  Code 
lapoléon  et  celles  de  la  législation  intermé- 
diaire^doni  il  a  au  contraire  expresaéroeni 
reconnu  l'autorité  pour  le  temps  postérieur 
à  leur  promulgation^  en  se  bornant  à  leur  re- 
fuser un  effet  rétroactif  au  préjudice  des 
droits  antérieurement  acquis;-^ Rejette^  etc. 
Du  17  juilL  1866.— Ch,  civ.-.MM.  Pasca*- 


(i*5l)  Sur  Is ,  premier  point,  eonsacré  noitihre 
de  fois  par  la  Cour  suprême,  V.  Giss.  8  mars 
iaM<S.I865.l.l08.— P.i865.S47),  et  i7juiU. 
i860  (qui  prMde),  ainsi  que  les  obserraiioiM 
qui  aeoraupafDent  ces  arrêts,  et  le  Suppl,  au 
Cod.  Nap.  de  Gilbert^  art.  638,  u^  15  et  saiv. 
«^  Sur  le  seeond  point  Y.  également  le»  obeervir 
lions  jointes  à  l'arrêt  i^ëeédcnt.  U  résulte  de  la 
jurisprudence  que,  scnleB,  les  ooncewiofis  dee  an- 
ûms^  leigneun  hauts  justiciers,  consenties  à  des 
fartÎGidiBrs  sons  le  régiaie  de  la  légisUtion  au- 
térietre  à  1789,  peuvent,  de  nos  jours,  être  in- 
Vsqudes  comme  titres  spéciaux  à  la  propriété 
privée  de  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 
On  eomprcod  qu'il  a'en  poisse  être  de  même  des 
aelcs  qui  seraient  ioiervenus  sous  l'eaipire  des 
fispositions  dm  Gode  Napoléon  en  de  la  légisJa- 
Ison  intermédiaire»  puisque  ces  dispositioos  ont 
eu  pour  effet  de  faire  rentrer  ces  cours  d'eau 
dans  la  communaulé  irvif  ative. 

(3)  La  loi  romaine  en  donne  la  raison  :  qma 
làaigiê  in  eonfimo  meo  vie  p^UeOp  vsl  /lumen  $U, 
ptàmager  vidmi  (L.8,  D.  Fntimm  rt^rund.)**»!! 
ft'en  est  autrement  que  si  le  cours  d'eau  appar- 
tient au  domaine  privé  :  &d,  m  riouê  prkmtus 
mêÊf9emt,  finémn  reçumdomm  a^  potêêê  (L.  0, 
id,),  V«  dans  ce  sens,  1IM«  Pardessus,  SêwtfU,, 
1. 1«»  n.  118;  Foumel,  Voimmage^  v*  Bomagi; 
Uo^^,  Eneg^op,  du  drùUf  §od^  «*,  n.,  14;  Gu- 
tasson,  Compèt,  dsê  juges  de  paias,  t.  2,  p.  431  ; 
aMnriao,  t.  S,  p.  43  ;  Bourguignat,  IhroU  rural 


lis,  prés;;  Quénault»  rapp.  ;  Blanche,  av. 
(coucl.  conf.)  ;  Fosse  et  Housset,  tv« 

CA8S.  -BEQ.  ff  aovanifava  l%Ûê. 

1*  ÈAU  (cours  d'),  Rivières  hon  navigabljs, 
Propriété,  Présomption,  Titres.— 2*  Boi- 

NAGE,  GONtIGCITÉ,  EaU  (COURS  0*),  CoN- 
TBSTATIOIT  DE  PROPRIÉTÉ,  JuGE  DE  PAII, 
ConPÉTBNCB. 

.V  La  présomption  légale  diaprée  laqwUe 
les  cours  d'eau  non  navigables  m'  floUêbûi 
sont^  par  leur  nature^  eonsidérés  eomtM  res 
nutlius,  ne  cède,  au  profit  des  riverains,  qtu 
devant  des  titres  epéeiaua  de  propriété  (1). 
(G.  Nap.,  638.) 

JDe  tels  titres  pourraient-ili  être  eonstUvé 
sous  lu  régime  actuel  de  législation?  {%). 

2°  Les  fonds  séparés  par  un  eetin  d'ISS 
pour  lequel  il  n'est  rapporté  aucun  titre  tpé- 
dal  de  propriété,  ne  sont  point  eontigus  st 
ne  sauraient,  dès  lors,  être  ^ objet  d'une  e^ 
lion  en  délimitation  et  bornage  (3),  (G.  Nsp., 
64*).  ) 

L'exception  que  le  défendeur  à  Vaction  es 
bornage  tire  de  la  non^oniiguUé  des  fonit, 
eonstitue't'^lle  une  contestation  sur  la  ^^ 
priété  quiy  dans  les  termeê  de  l'art.  Qdele 
loi  du  25  mai  1838 ,  dessainssê  le  juge  ée 
paid??— Non  rés.  (4). 

(ImmerG.  Hartmann.) 

£n  vertu  d*un  acte  de  donation  et  de  par- 
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oppliç.^n.  141  ;  Demolombe,  Servi/.» t. l^^^n.  164. 
-*-V.  encore  liép,  gén,  Pal.^  ?•  Bornage,  n.  17. 
(4)  Dans  l'espèce^  l'alûnnative  aurait  été  dé- 
mise par  le  juge  de  paix,  et  la  décision  de  ceiss- 
gistrat  parait  avoir  été  aocqMée  sans  diffictilté  pir 
les  parties.  Pourtant,  c'est  le  contraiie  q^i  noas 
senû>le  être  la  vérité.  L'unique  contestatioQi  es 
efifet,  qui,  dans  l'esprit  de  la  loi  de  1838,  dé- 
saisisse le  juge  de  paix,  est  l'action  en  reveodica- 
tioUf  c'est-à-dire  celle  où  les  parties,  se  feodsst 
respectivement  sur  des  titres  et  des  moyens  appo- 
sés, se  disputent  une  parcelle  de  teitain  certaine 
et  déterminée  potv  se  la  faire  attribuer  à  l'exelS' 
sioo  l'une  de  l'auU'e.  Gomp.  MM.  Mâreadé,  sur 
l'art.  640,  n«  2,  et  Demolombe,  loc,  cii»,  o.  949; 
— V.  aussi  DOS  observations  sur  Cass.  26  avril  et 
12  juin  1868  (S. i 865. 1.305  et  307.--P.lâ65. 
750  et  755;,  et  sur  Cass.  27  nov.  1865  {tuftrà, 
p.  622).  Mais  rien  de  pareil  ne  s'était  pané  ici. 
Sans  doute,  en  opposant  à  l'action  en  boroaf? 
la  non-contiguïté  des  fonds,  ie  défendeur  déniait 
au  demandeur  la  propriété  du  sol  situé  entre  ces 
,  fonds;  mais  il  ne  le  déniait  qu'indirectenaeot  et 
non  en  vue  de  ta  réclamer  pour  lui*m6nM.  H 
en  résultait  donc  que  l'action  en  revendication 
ne  s'était  point  substituée  à  l'action  en  borsafe. 
CeUe-ci  persistait,  et,  dès  lors,  rexssption  dosi 
il  s'agit  n'était  point  déclinatoire;  elle  consti- 
tuait simplement  une  fin  de  non-rsoevsir.  ^t 
une  exception  de  cette  dernière  sorte  ssppsie 
toujours  la  compétence  da  juge  saisi  de  l'action. 
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Ui{(Qaoiifiipé4qlO  juill.  1849^  unsieur  Wido* 
msàuù  esU  aevenu  propriétaire  d'une  piàce  de 

êré  dont  la  contenance  élait  da  30  area 
Û  centiarea»  laquelle^  eatril  dii  en  l'acte^ 
ft  est  trayensée  par  la  rivière  la  Fecht.  » 
Plus  lard,  suivant  contrats  notariés  dea3  noTt 
i  8?>i  et  26  mars  i  S6^,  ce  propriétaire  a  vendu 
celte  pièce  en  deux  portions:  la  premièrej 
contenant  8  ares  30  cent. ,  d'un  côté  de  la 
rivière,  au  sieur  Hartmann;  la  seconde,  sur 
l'autre  rive,  au  sieur  Immer.  Pour  cette  der* 
nîère  parcelle ,11  est  dit  au  contrat  du  26  mars 
1862  qu'elle  est  d'une  contenauce  de  ^  ares 
80  cent.>  «  pré  et  eau.  »  —  Le  sieur  Immer 
ayant  assigné  le  sieur  Hartmann  devant  le 
ju^e  ëo  paix  en  aboraement  de  leurs  pro* 
priétés  respectives,  le  défendeur  soutint 
n'y  avoir  lieu  au  bornage,  à  raison  de 
ce  qne  les  deux  héritages  étaient  séparés 
par  un  cours  d'eau  et  n'étaient  pas,  dèslorsi 
coBti|gus«  Sur  cette  défense,  considérée^ 
relaiivement  au  cours  d'eau,  comme  soûle- 
vani  une  question  de  propriété,  le  iuge  de 
paix  se  déclara  incompétejat. 

Portée,  par  suite  de  cet^  déclaration  d'in- 
compétence, devant  le  tribunal  civil  de  Col- 
mar/  la  demande  du  sieur  Immer  a  été  re^ 
poussée  en  ces  termes  :  <—  «  Attendu  que 
la  rivière  la  Fecht  ne  faisant  que  traverser 
son  pré,  Widemann  n'avait  droit  qu'à  l'usage 
de  ses  eaux,  conforméifaent  à  Tart.  6U,  G. 
Nap.,  et  non  ^  la  propriété  du  lit  de  la  ri^ 
vière,  qui  ne  lui  a  pas  été  et  ne  pouvait  lui 
être  concédée,  pui8<]^ue,  d'après  une  juris- 
prudenoe  aujourd'hui  bien  établie,  e\ie  est 
res  nulliu$  et  n'appartient  à  personne  i'^At- 
leodu  que,  par  la  vente  notariée  du  2C  mars 
1862,  le  demandeur  a  acquis  de  Widemann, 
l'auteur  commun,  22  ares  50  centiares  «  de 
pré  et  eau,  )»  mais  sans  garantie  ;  qu'en  lui 
vendaiit  l'eau  seulement,  on  netuia  pas  vendu 
le  lit  de  la  rivière,  puisque  le  vendeur  n'en 
était-  pas  devenu  propriétaire  en  18i9  et 
n*aurait  pu  ainsi  transmettre  plus  de  droits 
qu'il  n'en  avait  lui-même:  qu'ainsi  son  ac- 
tion en  revendication  de  la  propriété  du  lit 
de  la  rivière  est  inadmissible  ;*- Attendu 
qu'aux  termes  de  Tart.  646,  G.  Nap.,  le  pro- 
priétaire ne  peut  obliger  son  voisin  au  bor- 
nage €pi6  pour  leurs  propriétés  qui  soutcon- 
tiguës.;  que,  par  contrat  notarié  du  3  nov. 
1851,  antérieur  à  celui  du  26  mars  1862  pré- 
cité, le  défendeur  a  acquis  de  Widemann, 
Fauteur  commun,  un  pré  de  8  ares  30  cen- 
tiares, ayant  pour  confront  la  rivière  qui, 
n'appartenant  à  personne  privativement,  le 
sépare  de  Vbéhtage  éa  demandeur  ;  que  les 
propriétés  des  parties  n'étant  pas  contiguès, 
ce  dernier  est  sans  qualité  et,  par  suite,  non 
recef aUe  en  «on  action  en  aélimitatlon  et 

ea  boisage*  » 

Appel  par  le  sieur  Immer,  qui,  subsidiaire- 
raent,  demanda  à  prouver  que  le  lit  de  la 
Fecht  était  imposé  et  porte  à  la  cote  fon- 
cière des  riverains,  et  qui,  ii  l'appui  de  son 
allégation,  produit  des  extraits  de  la  ma- 
trice cadastrale»  -*  Mais>  le  18  jan?.  1865, 


arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  qui ,  «  adaptant 
las  motifs  des  premiers  juges,  e&  tapa  s'ai^ 
réter  eux  oonolusioMSvhsidlaires,  lesquelles 
sont  rejeiées  comme  irrelevantes  et  sans 
olgel;-*4)oafinne»  » 

PouBTOi  en  eafltalion  di»  la  part  dn  eîeur 
Immer,  pour  fausse  applieation  des  atl.  6ii 
et  714,  G.  Nap.,  e>  vîMatmii  des  an.  M6  et 
646,  même  Gode,  en  ce  que  l'arréi  eAtiqué 
lui  a  dénié  la  propriété  du  cours  d*eau  bor- 
dant son  héritage,  k.ous  prétexte  qu'un  cours 
d'eatt  de  cette  sorte  est  res  nuUim,  alors  qu'il 
n*y  avait  \h  qu'une  présomption  légale  qui 
devait  céder  devant  la  preuve  contraire  résul- 
tant de  son  titre  d'acquisition  ,*  et  en  ee  que 
il  a  été  déclaré  non  recevable  dans  son  ac- 
tion en  bornage,  sous  cet  antre  prétexte  que 
son  fonds,  étant  séparé  de  rhérltage  du  voi- 
sin par  un  cours  d*eau  du  domaine  commun, 
n'était  pas  contigu  avec  cet  héritage. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qne,  selon  f  aru 
646,  G.  Nap.,  Taction  en  bornaee  n^est  re- 
cevable que  quand  11  s'agit  de  borner  des 
propriétés  contîguês; — Attendu  que  Ysiftéi 
attaqué  déclare  qu'en  fait  les  propriétés  dn 
demandeur  et  du  défendeur  originaires  ne 
sont  pas  contigiiês,  parce  qu'elles  sont  sépa- 
rées par  une  rivière  non  navigable  ni  not- 
table  ;— Attendu  qu'il  est  certain  en  droit,  et 
admis  par  une  jurisprudence  non  contestée 
par  le  pourvoi,  que  ces  sortes  de  rivières  n'ap- 
partiennent  k  personne;-^  Que  si  ces  rivières, 
qui,  par  leur  nature  et  par  Teflet  d*une  pré- 
somption légale,  sont  considérées  comme 
reê  nullius,  peuvent  devenir,  en  vertu  de 
titres  spéciaux,  la  propriété  d'un  riverain,  il 
est  décidé,  dans  Tespèce,  après  analyse  des 
titres  respectivement  produits,  oue  ces  titres 
ne  confèrent  aucune  propriété  au  deman- 
deur en  cassation  ; — Que  cette  'appréciation 
souveraine  de  l'arrêt  attaqué  n'est  contraire 
à  aucune  loi;— Rejette,  etc. 

Du  6  nov.  1866. — Ch.  req. — MM.  Bonjean 
prés.  :  Woirhaye,  rapp.  ;  Savary,  av.  gén  . 
(concl.  conf.)  ;  Dareste,  av. 


CASS.-*aBQ.  91  aoAt  lS«e. 
Dot  ,  Dot  MOBiutai,  Utfoth^i  Ltoaui, 

GsSSlOIf,  SUBâOâATIOH.  • 

La  faculté  que  la  femme  mariée  iùus  le 
régime  dotal  s'est  r^cerv^e  dans  le  contrat  de 
mariage  d'aliéner  ses  immeubles  doiemes  y 
n'emporte  pas  la  faculté  d'aliéner  sa  dçtmo- 
bUière  ;  par  suite,  la  femme  ne  peut  eéikr  le 
bénéfice  de  rhypothéque  légale  réeuitmt  à 
son  profit  de  l'aliénatian  de  ceiie  d»t  ,#eii- 
sentie  par  son  mon  (l).(C.Nap«,  1554^ 

Il        ■un       II    » 111  ■      ■■       mipii»!    i      mt      IHM 

(1)  Y.  sur  068  points,  les  autorités  auxquels 
les  il  y  a  renvoi  sons  l'arrêt  attaque  (8^1860. S. 
257._P.i865.iOi3),  et  seps  les  arrêts  de  Cass. 
des  4  juin,  %  juifl.  et  i«^août  1866  ^ISprà^.p. 
750,  869,  et  001). 

74. 


un 
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Et  le  droit  qu'elle  t^est  rétervé,  en  êtipur 
lant  la  faeullé  d'aliéner  $es  immeubles  «  de 
disposer  du  prix  comme  bonkii  semblera 
pour  ses  besoins  et  affaires»^  n'implique  pas 
non  plus  pour  elle  le  droit  de  renoncer  ou  de 
subroger  à  l'hypothèque  légale  qui  garantit 
la  reprise  de  ce  prix  sur  les  biens  du  mari,,. y 
alors  surtout  que  le  prix  a  été  employé  aux 
affaires,  non  de  la  femme,  mais  du  mari, 
iC,  Nap.,  1557.) 

(Dudouit  G.  Lemièrè.) 

Les  sieur  et  dame  Lemîère  ont  réglé»  Je 
8  oct.  1853,  les  conditions  civiles  de  leur 
union.  L'art.  1*'  stipule  le  régime  dotal;  par 
Fart.  5y  la  future  se  constitue  en  dot  tous  ses 
biens  présents  et  à  venir;  enfm.  Tart.  6  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  immeubles  dotaux  de  la 
future  seront  aliénables  par  elle  avec  Tauto- 
I  risation  de  son  mari,  par  échange  ou  par 
vente;  dans  ce  dernier  cas  .avec  ou  sans 
remplacement  à  son  choix,  se  réservant  de 
disposer  dn  prix  de  la  vente  comme  bon  lui 
semblera,  wt  pour  acquérir  d'autres  immeu- 
bles à  son  profit,  lesquels  serviront  en  rem- 
placement de  ceux  aliénés,  soit  pour  ses  be- 
soins et  affaires  :  elle  exprimera  son  désir  à 
cet  effet  dans  le  contrat  de  vente  ».  —  Par 
acte  du  22  sept.  1858,  les  époux  Lemière  ont 
contracté  solidairement  un  emprunt  de  la 
veuve  Dudouit;  en  garantie  de  cet  emprunt, 
le  sieur  Lèmière  a  hypothéqué  personnelle- 
ment divers  immeubles,  et,  de  son  côté ,  la 
dame  Lemière  a  cédé  à  la  dame  Dudouit,  à 
litre  de  nantissement,  sa  part  indivise  dans 
la  succession  de  ses  aïeuls  paternels,  décédés 
depuis  plusieurs  années;  en  outre,  ladite 
dame  a  subrogé  la  veuve  Dudouit  en  son  lieu 
et  place  dans  les  effets  entiers  de  son  hypo- 
thèque légale  inscrite  sur  les  biens  de  son 
mari.  —  Les  immeubles  du  sieur  Lemière 
ayant  été  ultérieurement  vendus,  la  dame 
Dudouit  a  demandé  à  être  colloquée  sur  le 
prix  en  provenant  comme  subrogée  à  Thypo- 
thèque  légale  de  la  dame  Lemière  ;  mais  sa 
prétention  a  été  repoussée  par  un  jugement 
du  tribunal  de  Coutances  du  20  mai  1861,  et 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  28  janv. 
1865,  qui  décident  que  la  subrogation  consen- 
tie par  la  dame  Lemière  dans  les  effets  de 
son  hypothèque  est  nulle  comme  contenant 
de  la  part  de  la  femme,  contrairement  an 
régime  stipulé  dans  le  contrat  de  mariage  , 
une  aliénation  de  sa  dot  (V.  Tarrét,  S.  1865. 
2.257.-P.1865.1013). 

Poukvoi  en  cassation  par  la  dame  Dndouir^ 
pour  violation  des  art.  1554  et  1557,  G.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  nulle  In 
subrogation  faite  par  une  femme  dotale  dans 
l'effet  de  son  hypothèque  légale,  alors  que 
cette  femme  s'était  réservé»  dans  son  con- 
trat de  mariage,  la  faculté,  non-seulement 
d'aliéner  ses  immeubles  dotaux,  mais  encore 
de  disposer  du  prix. 

AXKÈT, 

LA  COUR; — En  ce  qui  concerne  hi  partie 
de  la  sous-collocation  demandée  par  la  veuve 


Dudouit  comme  devant  résulter  k  son  profit 
de  Taliénation  de  la  dot  mobilière  de  la  femme 
Lemière  par  son  mari  :^  Attendu'  que  les 
époux  Lemière  étaient  mariés  sous  Tempire 
du  régime  dotal  ;  que  l'art.  6  de  leur  contrat 
de  mariage,  qui  seul  contient  une  exception 
aux  dispositions  de  la  loi  en  cette  matière,  ne 
fait  aucune  mention  de  l'aliénation  de  la  dot 
mobilière  ;  que  c^est  donc  à  bon  droit  que  la 
cession  faite  par  la  femme  Lemière  de  l'hy- 
pothèque légale  résultant  à  son  profit  de 
cette  aliénation  a  été  déclarée  nulle  ; 

En  ce  qui  concerne  la  partie  de  la  sons 
collocation  demandée  comme  relative  à  Ta- 
liénation  d'un  immenble  appartenant  à  la 
femme  Lemière  : —  Attendu  que,  sous  l'em- 
pire du  régime  dotal,  la  règle  générale  étant 
rinaliénabiliié  des  immeunles  de  la  femme^ 
toute  dérogation  aux  dispositions  de  la  loi 
en  cette  matière  doit  être  strictement  renrer- 
mée  dans  les  termes  du  contrat  de  mariage; 
— -  Attendu  aue  par  l'art.  G  de  son  contrat 
de  mariage,  la  femme  Lemière  s'était  réservé, 
en  cas  de  vente  de  ses  immeubles  par  elle  et 
son  mari  conjointement,  le  droit  de  dispofer 
du  prix  comme  bon  lui  semblerait  pour  sn 
besoins  et  offairesy  son  désir  à  cet  égard  de- 
vant être  eacprimé  dans  le  contrat  de  vente; 

—  Mais  que  le  droit  de  disposer  du  prix  des 
immeubles  dotaux  aliénés  n'implique  point 
nécessairement  celui  de  renoncer  ou  de  su- 
broger k  l'hypothèque  légale  qui  garantit  la 
reprise  de  ce  prix  sur  les  biens  du  mari , 
alors  surtout  que ,  comme  dans  respèce,  le 
prix  aura  été  employé  aux  affaires  du  mari; 

—  Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi,  dans  les 
circonstances  de  la  cause,  l'arrêt  -attaqué  a 
fait  une  juste  application  tant  de  l'art.  6 
du  contrat  de  mariage  que  des  dispositions 
de  la  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  21  août  1.866.  —  Gh.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  de  Vergés,  rapp.;  P.  Fabre>  av. 
gén.  (concl.  conf.);  de  Valroger,  av. 


GASS.-civ.  16  jaîUet  1869. 

Ordre,  Règlement  d'attribution,  Appel, 

Signification. 
L'art,  762,  C,  proc,  suivant  lequel  rappel 
des  jugements  rendus  en  matière  d'ordre  doit 
être  signifié,  non  au  domicile  de  l'intimé, 
mais  à  celui  de  son  avoué,  est  inapplicable  w 
cas  où,  à  raf  «on  de  Vexistence  de  moins  de 
quatre  créanciers  inscrits,  le  règlement  d'or- 
dre a  lieu,  conformément  à  Vart,  773,  mém 
Code,  par  voie  d'attribution  :  en  pareil  ess, 
l'appel  est  régulièrement  signifié  au  domicile 
de  Vintimé  (i). 

(1)  Gette  question,  et  colle  (qui  lui  est  connexe) 
de  savoir  dans  quel  délai  doit  être  interjeté  l'ap- 
pel du  jugement  qui  règle  par  voie  d'attribaboo 
la  distribution  du  prix^ntre  les  crëanders  inscrits, 
est  très-controversée.  V.  à  cet  égard  les  renw 
sous  rarrét  attaqué  delà  Cour  de  Dijon  du  8 août 
1864  (S.  4865.8.66.  —  P.  1865.343).  V.  au«i 
Nîirios,  il  juin  4866  (tn/hi,  %•  puri.,  p.  347). 


Jurtiprudence  de  la  Cour  de  caesationé 
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(Sebille  G.  Barret.) 

Les  consorts  Sebille  se  sont  pourvus  en 
cassation  contre  Tarrét  de  la  Cour  de  Dijon 
du  8  août  1864,  i^apporté  an  vol.  i865.<2.66, 
pour  fausse  application  de  l'art.  76â,  G.  proc., 
et  violation  des  art.  456  et  773,  même  Gode, 
en  ce  que  cet  arrêt  a  décidé  que  la  signitic» 
tion  de  Tappel  du  jugement  qui,  en  vertu 
de  l'art.  773,  règle  la  distribution  du  prix 
d'un  immeuble  entre  moins  de  quatre  créan- 
ciers inscrits,  doit  être  faite  au  > domicile  de 
l'avoué  de  l'intimé  et  non  au  domicQe  de 
celui-ci^  assimilant  à  tort  ce  cas  à  celui  prévu 

fiar  l'art.  762  du  même  Gode,  où  il  s'agit  de 
'appel  du  jugement  rendu  en  matière  d'or- 
dre. 

ARRÊT  {après  délib,  en  ch,  du  cons,). 

LA  COUR;  —  Yu  les  art.  456  et  773,  G. 
proc.  civ.;  — •  Attendu  que  l'art.  773  précité 
organise^  d'une  manière  complète,  la  pro- 
cédure à  suivre,  tant  en  première  instance 
qu'en  appel,  pour  la  distribution  du  prix  d'un 
immeuble,  lorsqu'il  y  a  moins  de  quatre 
créanciers  inscrits  ;  —  Que  du  texte  de  cet 
article  il  résulte ,  en  termes  clairs  et  précis, 
que,  sauf  les  dérogations  qui  y  sont  spiéciale- 
ment  établies,  on  doit  observer  les  règles  de  la 
procédure  sommaire;  —  Que  si  le  dernier 
alinéa  de  cet  article  dispose  qu'en  cas  d'ap- 
pel, il  est  procédé  comme  aux  art.  763  et  764, 
il  ne  renvoie  pas  également  à  l'art.  762  ;  — 
Attendu  qu^on  ne  peut,  dès  lors,  appliquer 
aux  ji^ements  rendus  dans  le  .cas  prévu  par 
l'art.  763,  les  dispositions  rigoureuses  et  ex- 
ceptionnelles de  cet  art.  762;— Que  vaine-' 
ment  on  voudrait  suppléer  au  silence  du  lé- 
gislateur en  invoquant,  par  analogie,  l'esprit 
général  de  la  loi  du  21  mai  1858,  qui  a  voulu 
introduire  dans  les  procédures  d'ordre  plus 
de  rapidité  et  d'économie  ; — Attendu,  en  ef- 
fet, que  l'art.  773,  dans  le  cas  spécial  qu'il 
prévoit,  satisfait  directement  à  ce  besoin  de 
célérité  et  d'économie,  en  simplifiant  autant 
que  possible  la  procédure  sommaire  qu'il 


(1)  L'an.  i28i,  G.  Nap.,  §  2,  dispose  que 
•  la  novation  opérée  avec  le  débiteur  principal 
libère  les  cautions.  »  Mais  cet  article  ne  dit  pas 
que  la  novation  faite  avec  la  caution  libère  le  dé- 
biteur principal,  ni  que,  s'il  existe  plusieurs  eau- 
lions,  la  novation  faite  avec  Tune  libère  les  au- 
tres. Or,  si  le  législateur  eût  voulu  que  la  nova- 
tion  opérée  avec  la  caution  libérât  le  débiteur 
principal  et  les  antres  cautions,  il  l'eût  incontes- 
tablement exprimé.  Il  ne  l'a  pas  fait,  parce  qu'il 
n'a  pas  pensé  que  les  raisons  de  décider  fussent 
les  mêmes  ;  en  effet,  d'une  part,  s'il  est  naturel 
et  néeessaire  que  l'extinction  de  l'obligation  prin- 
cipale entraîne  celle  de  tons  ses  accessoires,^  au 
nombre  desquels  se  trouve  le  cautionnement,  il 
a'esl  ni  nécessaire  ni  naturel  que  l'extinction  du 
eaationnement,  c'est-ànlire  de  Taccessoire,  entraine 
celle  de  l'obligation  principale  ;  d'autre  part,  on 
comprend  fort  bien  que,  dans  une  obligation  ga- 


adopte  comme  base  de  la  poursuite  ;  —  Que, 
d'ailleurs,  cette  analogie  n^exixte  pas,  puisque, 
d'une  part,  les  dispositions  de  l'art.  762  qui  in- 
terdisent la  voie  de  l'opposition,  qui  prescris 
vent  la  signification  à  avoué  du  jugement  ou 
de  l'acte  d'appel,  et  qui,  par  stiite>  réduisent 
à  dix  jours  le  délai  d'appel,  trouvent  leur  ju»» 
tificaiion  et  leur  raison  d'être,  quant  a  la 
procédure  ordinaire  de  l'ordre,  dans  l'oblb* 
gation  imposée  à  tout  créancier  inscrit  de  se 
présenter  et  de  constituer  avoué  sous  peine  de 
déchéance,  ainsi  que  dans  les  garanties  don- 
nées aux  parties  par  le  règlement  provisoire 
dressé  par  le  juge-commissaire  et  les  contre- 
dits dont  il  peut  être  l'objet,  garanties  qui  ne 
se  rencontrent  pas  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  773;  que,  d'autre  part,  si  la  significa- 
tion à  avoué  est  toujours  possible  dans  la 
procédure  ordinaire  de  l'ordre,  il  n'en  est 
pas  de  même  de  Tinstance  établie  par  l'art. 
773,  qui  admet  que  les  jugements  intervenus 
dans  cette  instance  peuvent  être  rendus  par 
défaut  et  sans  constitution  d'avoué  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en 
annulant  l'acte  d'appel  notifié  au  domicile 
des  défendeurs,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  762,  G.  proc.  civ., 
et  violé  les  art.  456  et  773,  même  Gode  ;  — 
Casse,  etc. 

Du  i6  iuiU.  1866.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  près.;  Mercier,  rapp.;  (de  Raynal,  1*' 
av.  gén.  (concL  conf.);  Collet  et  Perriquet, 
av. 


CASS.-Civ.  18  iuillei  1M6. 

Novi^TioN,  Caution  solidaire,  effets. 

La  novation  qui  s'opère  entre  le  créancier 
et  Vune  des  cautions  solidaires  ne  profite  qu'à 
cette  cautiony  et  ne  libère,  dès  lors,  ni  le  dé» 
biteur  principal  ni  les  autres  cautions  :  il 
n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où  la 
novation  intervient  entre  le  créancier  et  Vun 
de  ses  débiteurs  solidaires  (1).  (G.  Nap.  1281,. 
2021.) 


rantie  par  plusieurs  cautions,  l'une  des  cautions 
disparaisse  par  voie  de  substitution,  sans  que 
la  situation  des  autres  cautions  s'en  trouve 
modifiée.  C'est  donc  intentionnellement  que 
l'art.  i281,  {  2,  a  disposé  pour  un  seul  cas; 
d'où  il  suit  que  sa  prescription  ne  saurait 
être  étendue  à  un  autre.— Il  est  vrai  que,  dans 
l'espèce,  il  s'agissait  de  caution  solidaire,  et  que 
l'on  pouvait  par  suite  se  demander  s'il  n'y  avait 
pas  lieu,  pour  ce  cas,  de  faire  application  du  |  i*' 
de  l'article  précité,  suivant  lequel  «  par  la  nova* 
tion  faite  entre  le  créancier  et  Vun  des  dèbUmrs 
sohdaires,  les  codébiteurs  sont  libérés.  »  La 
question,  comme  on  le  voit,  se  réduit  à  savoir  ai 
les  cautions  solidaires  doivent  être  assimilées  aux 
débiteurs  solidaires,  ou,  plutôt,  doivent  être  répu- 
tées tels.  Or,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  pa«- 
raiasent  d'accord  pour  repousser  cette  assimi- 
lation)  qui,  en  réalité,  n'est  qu'une  epnfnsian. 
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(De  Colleville  G.  Puy  de  La  Balie.) 

Le  sieur  Eey  de  La  Valdelière  s'était  re~- 
^nna  débiteur  envers  la  demoiselle  de  Col- 
leville d'une  aomnie  de  35,000  fr.^  sous  le 
otutiomieinenl  solidaire  des  sieurs  Puy  de 
La  Batiè,  Heing  et  de  Hodiefort.  -«*Lesi3  mars 
1838  et  9S  juill  1840,  la  demoiselle  de  GoU 
levUle  obtint  oôntre  le  débiteur  principal  et  ' 
lescauiiona  solidaires,  des  jugements  de  con^  ^ 
damnation  au  paiement  de  ladite  somme  de 
35,000  fri  ^  Les  poursuites  qu'elle  exerça 
contre  le  sieur  de  Rochefort  amenèrent  l'in- 
tervention des  père  et  mère  de  celui-ci,  les- 
qudlsi  par  acte  du  8  déc.  1840,  s'engagèrent 
envers  la  demoiselle  de  Colleville  jusqu^à 
concurrence  de  SO.OOO  fr.|  et  bientôt  après, 
suivant  acte  du  3  août  1841,  les  sieur  et 
dame  de  Roobeibrt  père  et  mère  s'obli- 
tèrent à  pjtyer  toute  la  dette  de  leur  fila.-** 
Les  3i  mars  et  2  avril  1860,  les  enrants  et 
héritiers  des  sieur  et  dame  de  Rochefort  qui, 
dès  1846,  s*éiaient  libérés  jusqu*à  concur- 
rence de  S5,400  fr.>  dédaiérent  céder  aux 
héritiers  de  la  demoiselle  de  Colleville  tous 
les  droits  pouvant  résulter  da  ces  paiements 
contra  Puy  de  La  Datie  et  consorts.—- C'est 
dans  cette  situation  qne^  les  héritiers  de  la 
demoiselle  de  Colleville  ayant  exercé,  tant 
en  vertu  de  leurs  droits  personnels  que 
comme  cessionnaires  des  époux  de  Hoche- 
fort,  des  poursuites  contre  le  sieur  Puy  de  La 
Bâtie  en  paiement  de  ce  qui  leur  restait  dû, 
il  y  a  eu  lieu  d'examiner,  V  si  rengagement 
pris  par  les  sieur  et  dame  de  Rochefort  père 
et  mère,  en  1840ètl84l ,  envers  la  demoiselle 
de  Colleville,  avait  eu  pour  résultat,  en  faisant 
novation^  par  substitution  de  débiteur,  d'é- 
teindre la  créance  de  cette  dernière  vi&à-vis 
du  débiteur  principal  et  des  cautions;  2°  si 
le  paiement  fait  par  les  sieur  et  dame  Ro^ 
chefort  avait  créé  à  leur  profit  contre  les 


.U  est,  en  effet,  généralement  recontttt  que  le 
cautionnement,  même  alors  qa*il  est  solidaire, 
n'en  conserve  pas  moins  son  caractère  de  eau- 
'tiônnement  et  de  contrat  accessoire.  «  Celui 
^ui  déclar»  s'engager  comme  caution»  dit  M. 
Troplong, .  Gatilionn«».»  n.  6SS,  exclut  par 
eeU  môme  et  néceêsairewtint  la  qualité  de  débi- 
tsur  principal.  La  solidarité  promise  ne  change 
riflB  à  cette  situation  tirés  do  la  nature  des  choses 
et  proclamée  par  la  puissance  das  mots.  •  Aussi 
le  même  auteur,  lo9,  siL,  est-il  d'avis  que  la  eau* 
tian  solidaire  peut,  à  h  difirmut  d»  débiteur 
ioUdaêrê,  opposer  la  compensation  du  chef  du  dé- 
biteur principal  {  at  il  a  ét4  également  jugé  l**  que 
•la  caution»  mêiM  solidaire,  peut  reveadiqusr  le 
.bteéAaa  da  l'arL  8038,  G.  Nap.,  suivant  lequel 
«  Tacceplation  volontaire  que  le  créancier  a  faite 
4'un  immeuble  ou  d^m  effet  quelconque  en  paia- 
nant  de  la  dette  principale,  décharge  la  caution, 
encore  que  le  eréancif*  vienne  à  être  évincé  » 
(Cass.  iO  mai  1868,  S.i8504.l61.«-P.I858. 
-1185,  et  la  note)  ;  S*"  que  la  caution  solidaire^ 
aMii  faiiu  «pe  la  oa«tipn  limpie,  est  d^cbaiféa, 


autres  cautions  ^lidaireS|  au  nombre  de&- 

3uelles  se  trouvait  le  sieur  Puy  de  La  Bâtie, 
es  droits  dont  ils  tient  pu  (eux  ou  leurs  héri- 
tiers) faire  cession  aux  héntiers  de  Colleville 
pour  se  libérer  do  ce  dont  ils  restaient  dé- 
biteurs en  vertu  àe%  actes  de  1840  et  i  84t. 

19  déc.  1862^  Jugement  du  tribunal  de 
Montbrison  qui  déclare  les  héritiers  de  Col- 
kiville  sans  arolt  contre  Puy  da  La  Datie. 

Appel  ;  mais,  le '15  juilL  1863,  arrêt  ooih 
firntatif  de  la  Cour  de  Lyon,  ainsi  conçu  :— 
«  Considérant  que,  par  jugements  des  S3 
mars  1838  et  iâ  juill.  1840^  dnt  été  condam- 
nés Rey  de  La  Valdelière  comme  débiteur 
principal,  le  vicomte  de  Rochefort,  Pu^  de 
La  fiaiie  et  Heing  comme  cautions  solidaires, 
à  payer  à  Âmélie-Esther  Lesueur  de  Colle- 
ville la  somme  capitale  de  35,000  fr.j  a?ec 
intérêts  de  droit; — Considérant  que,  par  acte 
authentique  du  8  déc.  1840,  le  comte  et  la 
comtesse  de  Rochefort  père  et  mère,  se  por- 
tant certlflcateurs  de  cautions,  ont  caution- 
né leur  fils  pour  cette  dette,  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  20,000  fr.;  —  Consi- 
dérant que,  plus  tard,  le  comte  et  la  comtesse 
de  Rochefort,  voulant  entièrement  libérer 
leur  fils  de  celte  même  dette  et  la  créancière 
adhérant  à  cette  intention,  il  fut^  à  la  date 
du  3  août  1841.  passé  un  acte  authentique 
par  lequel  le  père  et  la  mère  de  Rochefort, 
outre  les  10,000  fr.  ci-dessus  mentionnés, 
s'obligent  à* payer  à  la  demoiselle  de  Colle- 
ville le  solde  de  sa  créance  montant  à 
27,000  ft*.,  moyennant  quoi  la  demoiselle 
de  Colleville  déclare  tenir  leurdtt  fils,  le  vl- 
eomte  de  Rochefort,  pour  entièrement  ouitte 
et  libéré)  qu'ainsi,  pa^  cet  acte,  la  demoiselle 
Colleville  accepte  deux  nouveaux  débiteurs, 
le  comte  et  la  comtesse  de  Rochefort,  à  la 
place  du  débiteur  qu'elle  avait  et  qu'elle  11* 
hère,  le  vicomte  de  Rochefort  j  que^  par  con- 
séquent, cet  acte  a  en  pour  effet  d'opérer  une 

conformément  à  Tart.  2037,  G.  Nap.,  lonqaeU 
lubrogation  aux  droits,  hypothéquée  et  priviléftes 
du  créancier,  ne  peut  plus,  par  le  fait.de  ce 
créancier,  s*opérer  en  faveur  de  la  caution  (V.  les 
nombreux  arrêta  cités  TabU  gèn.  Devill.  et  Oilb., 
V*  Cautùmnment,  n.  204  et  suiv.;  7Mt  ékew., 
eod.  «',  n.  sa  ;  Rèp.  gèn.  Pal.  et  S^pp.,  ioi-  *•» 
n.  297  et  suiv.)»  tandis  que  le  bënëfleê  du  in^ 
art.  2087  ne  peut  être  revendiqué  par  k  dèèHm 
uUânwe  (Gais.  18  févrieret  3avrili8«l»S.I9êl. 
1.986,  586.-^P.l 802.822.  V.  les  annoutioas 
détaillées  sous  ces  arrêts).  Pour  arriver  knt^m 
au  dëbltetir  soUdairê  la  béséfloe  de  l'art.  lOM, 
qu'elle  accorde  à  la  caution  0Olidal^e ,  la  Cotv 
de  cassation  sa  fonda  sur  des  motift  q|«i>  * 
pràtent  la  nuance  qui  les  dlithigue  rtn  d#ft«- 
tre,  étidOlasent  d'une  manière  fort  nette  et  fort 
elaira  que  la  solidarité  n'enlève  pas  aa  ^^^^JUJ*^ 
méat  sa  qualité  de  contrat  accMsoire  qui  (xaim» 
son  caractère  es8entiel*-»^'est  également  tareetft 
distinction  que  reposa  l'arrH  que  Doas  f«<>*^ 
lans, 


Jufiêprudênee  de  ta  Cour  de  eoetation. 
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'  novatioD  de  erétnce  par  substitution  de  dé- 
biteurs^ conformément  aax  art.  1271  et  1274 
G.  Nap.;  —  Considérant  que  cette  noYation 
est  pure  et  simple  ;  cpie  la  créancière^  eu  ac- 
ceptant une  nouvelle  créance  à  la  place  de 
Fancienne  qu'elle  éteint,  ne  retient  aucun  de 
ses  droits  primitifs,  ne  stipule  aucune  ré- 
serve tendant  à  modifier  les  effets  légaux  de 
la  novalioQ  ;•— Considérant  qu'aux  termes  de 
Tart.  128i^C.  Nap.,  l'un  des  effets  légaux  de 
la  novation  consiste,  en  déchargeant  Tun  des 
débiteurs  solidaires,  à  libérer  tons  les  autres; 
qu'il,  suit  de  là  que  l'acte  du  3  août  1841,  en 
libérant  le  vicomte  de  Rochefort,  a  par  là 
même  et  de  plein  droit  libéré  les  trois  autres 
débiteurs  solidaires,  Rey  de  La  Valdelière, 
Puy  de  La  Bâtie  etHeing;  qu'à  partir  de  ce 
moment,  il  n'y  a  plus  eu  de  créance  de  la 
demoiselle  de  Collevilie  contre  de  Rochefort 
fils,  Puy  de  La  Bâtie,  Heing  et  de  La  Yaldeliôre, 
mais  une  seule  créance  de  la  demoiselle  de 
Colleviile  contre  les  mariés  de  Rochefort;— 
Considérant  qu'en  présence  de  cet  état  de 
choses,  il  est  manifeste  que  la  d^oîselle  de 
Colleviile  n'a  plus  aujourd'hui  de  son  chef 
aucun  drolt^  aucun  principe  d'action  contre 
Poy  de  La  Bâtie  et  consorts;  qull  reste  à 
examiner  si  elle  ou  ses  héritiers  ont  plus  de 
droitsdttchef  des  mariés  de  Rochefort  ;--Con'- 
sidérant  qu'en  1846,  les  mariés  de  Rochofort 
ontpayé  à  la  demoiselle  de  Colleviile  à  compte 
de  sa  eréance,  avec  le  prix  de  leurs  immeu* 
hies  Tendus,  une  somme  de  25/00  fr.,  et  que 
qaatonse  ans  plus  tard,  à  la  date  des  31  mars 
et  2  avril  1860.  ils  ont  déclaré  céder  à  la  de- 
Boiseile  de  CoÙeville  tous  les  droits  pouvant 
résoUer  pour  eux  de  ce  paiement  contre  Puy 
de  La  Bâtie  et  consorts;  qu'il  y  a  donc  a 
examiner  si  ce  paiement  a  pu  en  effet  con- 
férer des  droits  anx  mariés  de  Rochefort, 
quels  droits  et  contre  qui?  —  Considérant 
qu'en  suite  de  la  novation  précédemment 
opérée,  les  mariés  de  Rochefort,  en  payant 
25,400  fr.  à  la  demoiselle  de  Colleviile  ou  à 
ses  héritiers,  n'ont  fait  que  payer  leur  pro* 
pre  dette  ;  qu'ils  n*ont  été  alors  et  qu'ils 
n'ont  pu  être  depuis  subrogés  par  la  créan- 
cière a  aucuns  droits  contre  Puy  de  La  Bâtie 
et  consorts,  par  la  raison  que  la  créancière 
elle-même,  depuis  la  novation,  n'avait  plus 
aucuns  droits  contre  Puy  de  La  Bâtie  et  con- 
sorts; ^'ilest  vrai  qu'à  côté  de  ces  consé- 
quences   du  droit  positif  doivent   trouver 
place  celles  du  prln^pe  d'équité  qui  veut 
que  nul  ne  s'enrichisse  aux  dépens  d'an- 
trui;  qu'il  est  vrai,  par  conséquent,  que  Rey 
de  La  Valdelière,  débiteur  principal,  qni  par 
l'effet  de  la  novation  a  été  déchargé  de  sa 
dette  aux  dépens  des  mariés  Rochefort,  peut 
être  soumis  à  Tappltcation  de  ce  principe; 
mais  que  cette  application  ne  saurait  attein- 
dre Puy  dé  La  Bâtie  et  consorts,  simples 
cantiens:  qu'en  effet,  les  simples  cautions 
tenues  d  un  engagement  tout  gratuit,  quand 
eUes  sont  lifoéiîèee  de  cet  engagement,  sont 
bien  dispensées  d'une  perle,  mais  ne  sont 
pas  enrichies  d'un  gain  i— Qu'ainsi,  sous  au- 


cun rapport ,  leshéritiers  deColleville,  pas  plus  * 
du  chef  de  la  demoiselle  de  Colleviile  que  en 
chef  des  mariés  de  Rochefort,  n'ont  d*actioQ 
contre  Puy  de  La  Bâtie  et  consorts;  —Par 
ces  motifs,  etc.  » 

Pounvoi  en  cassation  par  les  héritiers  de 
Colleviile,  pour  violation  des  art.  1234, 1250^ 
1271,  1273,  1689,  2011,  2034,  C.  Nap.,  et 
fausse  application  de  l'art.  1281,  même 
Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que 
les  droits  d'un  créancier  contre  le  débiteur 
principal  et  ses  cautions  solidaires  avaient 
cessé  d'exister  par  suite  d'une  novation  opé- 
rée seulement  avec  Tune  des  cautions,  eta^ 
par  ce  motif,  reftisé  de  donner  effet  au  titre 
primitif  et  à  des  cessions  ou  subrogations 
consenties  en  vertu  de  ce  titre. 

ARRÊT. 

LA  COUR:  — Vu  les  art.  1281  et  2021, 
C.  Nap.;  — -  Attendu,  en  droite  que  si,  par 
la  novation  faite  entre  le  créancier  et  l'un 
des  débiteurs  solidaires,  les  autres  codébi- 
teurs solidaires  sont  libérés,  il  ne  peut  en 
être  de  même  (jnand  la  novation  n*a  été  opé- 
rée qu'à  l'égard  d'une  caution  ;  qu'en  effet, 
le  cautionnement,  n'étant  qu'un  accessoire 
de  la  dette  principale,  peut  s'éteindre  sans 
que  cette  dette  cesse  d'exister;  qu'il  n'im- 
porte, d'ailleurs,  que  ce  cautionnement  soit 
solidaire,  puisque  cette  solidarité  ne  change 
pas  sa  nature  et  qu'elle  modifie  seulement 
ses  effets;  —  Attendu  qull  résulte  des  cons- 
tatations de  Tarrêt  que  Rochefort  fils  n'était 
obligé  envers  la  demoiselle  de  Colleviile  que 
c.mme  caution  solidaire  de  La  Valdelière,  dé- 
biteur principal,  et  <jue  ce  fut  pour  le  libérer 
des  effets  de  ce  cautionnement  que  ses  père 
et  mère,  avec  l'adhésion  de  la  créancière,  se 
substituant  à  lui,  consentirent  au  profit  de 
oelle-ci  les  actes  de  1840  et  de  1841  ;  qu'en 
cet  état  des  faits,  la  novation,  qui  a  été  la 
conséquence  de  ces  actes,  ne  s'étant  opé- 
rée qu'à  l'égard  d'une  caution,  n'a  profité 
qu'à  cette  caution;  qu'elle  n'a  pu,  dès  lors, 
libérer  le  débiteur  principal  ainsi  que  les 
autres  cautions,  et  qu'en  décidant  le  con- 
traire, la  Cour  impériale  a  faussement  ap- 
pliqué et,  par  suite,  violé  les  articles  ci-des- 
sus visés;  —  Casse,  etc. 

Du  18  juill.1866.-rCh.  civ.—  MM.  Pasca- 
r»,  pr^.;  Fauconneau  -  Dufresne,  rapp.; 
Blanche,  av«  gén.  (concl.  conf.);  Petit  £i 
Costa,  av. 

CASS..BIQ.  18  «ml  MM. 

MiTOTumRTfi ,  Mur  ,  Exhaussemsut,  DOH« 
MAGE,  Responsabilité. 

/>  ecipropriétaire  ijui  veut  ewhamser  le  mw 
mitipyen  n'eet  pas  obligé  d'obtenir  au  préth' 
iable  le  eonientement  du  voisin^  ou,  à  son  re* 
fus,  de  fairBdéierminer  par  experts  les  nutyens 
tiéeessaires  pour  que  Us  nouveaux  euvra§e$ 
ne  soient  pas  ^nuisibles  ;  A  ee  cas  me  peut 
être  étendu  l'enrt,  662,  Cv  tfsp.j  diepéisémt 
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pour  Vhypothài0  d'enfaneêmenti  à  pratiquer 
éaoM  le  eorpi  du  mur  ou  d'ouvrage$  à  y 
truquer  (i).  (G.  Nap.^  658,  659.) 

En  conséquence,  ce  copropriétaire  n'est  p€u 
responsable  des  dommages  causés  à  l'autre 
copropriétaire  par  ,Vexhcciissement,  lorsqu'il 
est  reconnu  que  les  travaux  nécessaires  pour 
prévenir  ces  dommages  auraient  dû  être  exé- 
cutés d'un  commun  accord  et  à  frais  com- 
muns, et  que,  ces  travaux  n'ayarU  point  été 
effectués,  les  torts  respectifs  des  deux  voisins 
peuvent  être  compensés  (S). 

(BonnardC.  Fontaine.) 

Une  grange  appartenant  au  sieur  Bonnard^ 
et  un  bâtiment  appartenant  au  sieur  Fon- 
taine sont  séparés  par  un  mur  mitoyen  qui, 
moins  élevé  que  la  grange^  mais  plus  haut 

Suc  le  bâliment,  reçoit  les  eaux  pluviales 
écoulant  du  toit  delà  grange.  Le  slieur  Fon- 
taine, désirant  exhausser  son  bâtiment,  exé- 
cuta au  mur  mitoyen  des  travaux  de  surélé- 
vation, mais  ne  prit  alors  aucunes  des  pré- 
cautions qui  eussent  été  nécessaires  pour 
empêcher  les  eaux  pluviales  de  s'iniiltrer.  Il 
en  résulta  raffaiblissement  de  ce  mur,  et, 
par  suite,  la  chute  de  la  charpente  et  de  la 
couverture  du  bâtiment  surélevé,  lesquelles, 
en  s'écroulant,  effondrèrent  la  grange  du  sieur 
Bonnard.  -^  Action  en  dommages-intérêts 
par  celui-ci  contre  le  sieur  Fontaine,  et,  le 
3  juin  1862,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bar-sur-Seine  qui  ordonne  que  la  grange  sera 
réparée  aux  frais  de  ce  dernier. 

Appel  du  sieur  Fontaine  ;  et,  le  13  déc. 
1864,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  infirme 
en  ces  termes:  — «Considérant  que  Fontaine, 
en  surélevant  son  bâtiment,  n*a  fait  qu'user 
de  son  droit  ;  que,  par  suite,  il  ne  peut  avoir 
encouru,  de  ce  che^  aucune'  responsabilité  ; 
que,  sans  doute,  lei»  infiltrations  qui  ont  ul- 
térieurement pénétré  dans  le  mur  mitoyen, 
amené  la  chute  de  Fun  des  bâtiments  et  la 
dégradation  de  l'autre,  n'ont  été  occasionnés 
que  par  la  surélévation  du  bâtiment  de  Fon- 
taine ;  mais  que  les  deux  propriétaires  au- 
raient dû  s'entendre  immédiatement  pour 
exécuter  à  frais  communs  les  travaux  qu'exi- 
geait leur  commun  intérêt;  que  s'ils  n'en 
ont  rien  fait,  ils  ne  peuvent  imputer  les  dé- 
gâts survenus  qu*à  leur  propre  négligence  ; 
qu'ils  sont  également  en  faute,  et  que^  par 


(i-8)  La  plupart  des  auteurs  enseignent,  con- 
trairement à  la  doctrine  consacrée  par  notre 
arrêt,  que  la  disposition  de  l'art.  662,  G.  Nap., 
est  générale  et  s'applique  aux  travaux  prévus  et 
déterminés  par  les  art.  657,  658  et  659.  V. 
MM.  Toallier,  t.  3,  n.  206  ;  Marpadé,  t.  2,  sur 
l'art.  662;  Du  Gaurroy,  Bonnier  et  Roustai/i, 
Comm,  C.  eiv„  t.  2,  n.  295  ;  Demante,  Cours  ana- 
lyt,,  t.  2,  n.  516  bis;  Demolombe,  Sêrv.,  t.  i, 
n.  416  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachaii»,  t.  2,  § 
312,  n.  17;  Aubry  et  Ran,  d'après  Zachari», 
t.  2,  S  222,  note  27,  p.  380;  Selon,  Servit,, 
n.  151  et  152  ;  Lepage»  Lois  des  boHm,,  1. 1,  p. 


conséquent^  Fontaine  ne  peut  être  tenu  de 
reconstruire  le  bâtiment  de  Bonnard.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Bonnard,  pour  violation  des  art.  662,  671  et 
1381,  G.  Nap.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a 
affranchi  le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen 
de  la  responsabilité  du  dommage  causé  à 
son  copropriétaire  par  des  travaux  de  suré- 
lévation, sous  le  prétexte  que  l'absence  des 
précautions  nécessaires  pour  prévenir  ce 
dommage  devrait  être  imputée  aux  deux 
copropriétaires,  et  quoique  Tart.  662  précité 
impose,  au  contraire,  à  tout  copropriétaire 
d'un  mur  mitoyen  qui  v  veut  exécuter  des 
travaux,  l'obligation  dfe  faire  déterminer 
par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  en- 
pêcher  que  le  nouvel  ouvrage  soit  nuisibte 
aux  droits  de  l'autre  copropriétaire,  h  moins 
qu'il  n'ait  requis  et  obtenu  le  consentement 
de  ce  dernier^  ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu 
dans  l'espèce. 

ÀRRfiT. 

LÀ  GOUil  ;  —  Attendu  que  l'art.  658,  C. 
Nap.,  confère  au  copropriétaire  du  mur  mi* 
toyen  un  droit  absolu,  dont  l'exercice  est  in- 
dépendant du  préjudice  qu'il  peut  entraîner 
pour  le  voisin  ;  que  la  disposition  de  l'art. 
662/  même  Gode,,  qui  règle  une  hypothèse 
différente,  ne  peut  être  arbitrairement  éten- 
due au  cas  prévu  par  l'art.  658  ; — Attendu, 
dès  lors,  que  le  propriétaire  qui  veut  exhaus- 
ser le  mur  mitoyen  n'est  tenu  que  des  obli- 
gations que  les  art.  658  et  659  lui  imposent, 
mais  qu'il  n'est  nullement  obligé  d'obtenirao 
préalable  «le  consentement  du  voisin,  ou,  à 
son  refus,  de  faire  déterminer  par  experts  les 
moyens  nécessaires  pour  que  les  nouveaux 
ouvrages  ne  soient  pas  nuisibles  aux  droits 
de  l'autre  copropriétaire  »  (art.  662,  G.  Nap.); 
— Attendu  que  le  sieur  Fontaine,  défendeur 
éventuel,  n'ayant  fait  qu'user  de  son  droit 
en  surélevant  le  mur  mitoyen  et  son  bâti- 
ment au-dessus  de  la  clôture  commune ,  ne 
pouvait  être  soumis  à  aucune  responsabilité 
pour  le  seul  fait  de  l'exhaussement  :  NuUus  ci- 
detur  damnum  facere  qui  suo  jure  utitur;— 
Attendu  que  la  responsabilité  du  sieur  Fon- 
taine n'aurait  été  engagée  que  dans  le  cas 
où  le  dommage  résultant  de  sa  construction 
reconnaîtrait  pour  cause  exclusive  sa  faute, 


70;  Frémy-Ligneville,  Législ.  des  bât.,  t.  2,  n. 
531.  y.  aussi  Riom.  29  mars  i824.  —  Toute- 
fois, MM.  Dnranton,  t.  5,  n.  335»  et  Movrion, 
Rèpét.  écrit.,  i*'  exam.,  p.  779,  se  pronon- 
cent dans  le  sens  de  ]a  doctrine  ci-dessus.  V.  en- 
core comme  anal,  en  ce  sens,  Gass.  li  avril  1864 
(S.1864.i.l65,  et  la  note.  —P.  1864.776,  et 
le  renvoi).  Y.  aussi  Aix,  4  mai  1863;  Bor- 
deaux, 21  avril,  et  Paris,  13  juin  1864  (S. 
1864.2.73,  219  et  220.  —  P.  1864.531,1 149  et 
776)  ;  Toulouse,  22  nov.  1864  (S.1865.2.95.  «^ 
P.  1865. 463). 


Juriipfudênee  de  la  C<mr  de  eûssmiian. 


an 


sa  négligence  on  son  impradencejSdmnt  les 
principes  généraux  consacrés  en  matière  de 
Ksponsabililé  par  les  art.  1382  et  sniv.,  C. 
Nap.  ;— Attendu,  sous  ce  rapport,  que  le 
pourvoi  a  vainement  prétendu  que  la  ruine 
partielle  du  bâtiment  du  sieur  Bonnard  était 
uniquement  imputable  à  la  faute  du  sieur 
Fontaine;  qn*il  est,  au  contraire^  constaté 
par  l'arrêt  attaqué  que  les  travaux  néces- 
saires pour  prévenir  tout  dommage  à  la  suite 
de  Pexhaussement  du  mur  mitoyen^  auraient 
dû  être  exécutés  d'un  commun  accord  et  à 
frais  communs  par  les  sieurs  Fontaine  et 
Bonnard,  parce  qnlls  étaient  commandés  par 
leur  commun  intérêt  ;  que  les  deux  parties 
n'ayant  rien  fait  dans  ce  but^  les  dégâts  sur- 
venus ne  pouvaient  être  imputés  qu'à  leur 
propre  négligence  ;  —  Attendu  que  la  Cour 
mipériale^  après  avoir  ainsi  constaté  le  fait 
du  litige,  a  déclaré^  en  compensant  les  torts 
respectifs^  qu'aucune  responsabilité  ne  pou- 
vait atteindre  le  sieur  Fontaine  ;  qu'une  sem- 
blable appréciation  échappe ,  par  sa  nature 
méme>  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation, 
et  ne  viole  d'ailleurs  aucun  des  articles  de 
loi  invoqués  par  le  pourvoi  ;— Rejette,  etc. 

Du  18  avril  1866.  —  Cb.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Calmètes^  rapp.  ;  Savary^  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Beauvois-Devaux,  av. 


CASS-REQ    1"  août  1866 

Titres,  Copie,  Prexjvb. 

Une  copie  ancienne  de  titre,  tirée  par  un 
conseiller-secréiaire  du  roi  sur  la  minute 
éresêée  par  un  notaire ,  Icujuelle  avait  été 
contrôlée  et  insinuée  y  peut  être  eontidérée 
comme  faisant  preuve  de  son  contenu,  alors 
surtout  qu*il  est  établi  que  la  convention 
portée  audit  acte  a  été  suivie  tPune  possession 
conforme  à  ses  énondations  (1)  (C.  Nap.^ 

(De  Roehefort  C.  Dubreuil.) 

Le  11  janv.  1865>  arrêt  de  la  Cour  de  Pau 
qui  relate  suffisamment  les  faits  du  procès. 
—  <c  Attendu  que  la  dame  Cousseau^  veuve 
Dubreuil,  réclame,  comme  représentant  un 
Mcur  Balauze,  les  droits  de  pacage,  soutrage 
et  mortbois  sur  la  terre  appelée  la  Cour- 
geyre  de  Pelay,  consentis  à  son  auteur  par 
de  Pontacy,  dont  le  comte  de  Rocbeiort 
est  rhéritier  ;  —  Attendu  qu'à  Tappui  de 
sa  demande,  la  dame  Coussean,  veuve  Du- 
breuil^ produit  expédition  d'un  acte  public 


(i)  Sur  l'application  de  l'art.  1335,  C.  Nap., 
et  la  foi  due  aux  copies  d'actes  anciens,  V.  TfÂû 
gén,  Deviil.  et  Gilb.,  v*  Titres,  n.  8  etsoiv.;  jR^ip. 
gén.  Pal,  et  Supp.,  y^  Acte  ancien,  n.  6  et  suiv. 
AâdeMM.  Touliier,  t.  8,  n.  433  et  suiv.:  Larom- 
bière,  Théor.  et  prat,  des  obHg.,  t.  4,  sur  l'art. 
1335,  n.  10  et  suiv.;  Bonnier,  Tr,  des  preuves, 
t.  2,  n.  799  et  soiv. 


retenu  le  21  oct.  1715  par  Lapîos,  alors  no- 
taire à  Pissos^  qui  certifie  le  contrôle;  --At- 
tendu que' le  comte  de  Roehefort  ne  conteste 
pas  que  l'établissement  des  droits  que  ré- 
clame la  dame  Cousseau,  veuve  Dubreuil,  ne 
résulte  de  l'acte  du  21  oct.  1715,  mais  qu'il 
essaye  d'enlever  à  cet  acte  toute  son  effica- 
cité, alléguant  que  rien  ne  démontre  que  la 
minute  de  ce  contrat  ait  jamais  existé  ;  qu'on 
ne  la  représente  pas,  et  qu'il  ne  peut  y  être 
suppléé  par  une  copie  de  copie  informe,  faite 
par  un  homme  sans  caractère,  et  qui  n'avait 
reçu  ni  de  la  justice  ni  de  la  loi  mandat  pour 
faire  cette  copie  ; — Attendu  qu'il  faut  re- 
chercher quels  sont  les  caractères  qui  peu- 
vent faire  connaître rauthenticitéHela pièce 
produite  par  la  dame  Cousseau,  veuve  Du- 
breuil ;  que,  d'abord,  il  n'est  plus  contesté 
aujourd'hui  que  le  notaire  Lapios  ait  existé; 
qu'il  est  prouvé  qu'en  1715  un  nombre  con- 
sidérable d'actes  ont  été  contrôlés  à  Belin 
comme  rédigés  par  Lapios,  notaire  à  Pissos  ; 
que  l'acte  dp  21  oct.  1715  est  de^e  nom- 
bre ;  qu'il  faut  bien  reconnaître  que  ce  n'est 
3 n'en  vertu  de  ce  titre  que  les  successeurs 
e  Balauze  détiennent  en  toute  propriété  le 
tiers.de  la  Courgeyre  de  Pelay,  dont  on  ne 
songe  pas  à  les  dépouiller  ;  qu'il  est  démontré 
qu'en  1828,  dépôt  fut  fait  en  l'étude  de  M* 
Latitte,  notaire  ù  Belin,  d'une  copie  de  l'acte 
du  21  oct.  1715  ;  que  cette  copie,  invoquée 
par  la  dame  Cousseau,  veuve  Dubreuil,  se 
termine  par  ces  mots  :  «  Signé  Lapios,  no- 
taire. En  marge  est  écrit  :  la  minute  a  été 
contrôlée  et  insinuée  par  Canton  à  Belin  ; 
collationnée  par  nous,  conseiUer-secrétaire 
du  roi,  maison  et  couronne  de  France,  au- 
diencier  es  chancellerie  près  le  Parlement 
de  Gulenne.— Signé,  Dalenne;  »  —  Attendu 

3ue  de  toutes  ces  énonciations  du  caractère 
e  rhomme  qui  les  signe  et  de  sa  qualité,  ré- 
sulte la  présomption  la  plus  forte  que  la  co- 
pie que  présente  la  dame  Cousseau,  veuve 
Dubreuil,  est  une  expédition  régulière,  une 
grosse  en  forme  probante  de  l'acte  du  21  oct. 
1715  ;  qu'en  efiet,  concurremment  avec  les 
notaires  détenteurs  des  minutes,  les  secré- 
taires du  roi  près  les  Parlements  étaient  au- 
torisés à  faire  les  copies  des  actes  publics 
qui  leur  étaient  présentés,  et  avaient  qua- 
lité pour  donner  à  la  copie  du  titre  la  même 
autorité  qu'aurait  l'original  ;  que  cette  copie 
faisait  même  foi  en  justice  ;  que  le  secrétaire 
du  roi  faisant  une  copie,"  n'était  pas  obligé, 
comme  un  simple  notaire  ou  officier  public, 
agissant  en  vertu  d'un  compulsoire,  d'appeler 
les  parties  intéressées  pour  assister  à  la  con- 
fection de  la  copie  ;  qu'il  avait  autorité  pour 
la  faire,  et  hors  la  présence  des  intéressés  ; 
—  Considérant  nue  les  ai^guments  employés 
pour  établir  que  la  copie  de  Dalenne  n'aurait 
été  faite  que  sur  une  copie,  n'ont  aucune 
force  et  pourraient  aussi  bien  s'appliquer  à 
une  première  expédition  qu'à  une  seconde  ; 
qu'eu  elTet,  il  est  bien  certain  que  l'original 
lui-même  ne  portait  pas  les  mentions  sui- 
vantes qui  ont  servi  à  l'argamenfation  de  la 


niB 


JwritfmétncB  ëê  Im  Com  de  cotMUton. 


punie  de  Sie«biig  :  «  ledit  Dobedat  t'est  n« 
gné  à  Toriginal  ;  la  minate  a  été  insinuée  et 
conirélée  par  Cautov  à  Belin  ;  »  qu'il  faat 
donc^  pour  que  celte  mention  se  rencontre 
dans  ces  lerfnes  sur  la  copie ,  qu'elle  appar* 
tienne  à  la  rédaction  du  copiste^  et  qu'il  est 
évident  qu'il  se  serait  servi  de  cette  rédac- 
tion aussi  bien  pour  une  première  (pMSe  que 
pour  une  seconde  copie  ;i**€oniiidérant  que 
la  forme  de  Tacte^  son  ancienneté^  la  qua« 
iité  de  celui  qui  l'a  authentiqué  par  un  col* 
iaiionné  pur  et  simple^  la  conformité  des  faits 
de  possession  qui  ae  sont  produits  depuis 
l'époque  de  cet  acte  avec  les  mentions  qu*il 
contient,  Tabsence  de  toute  preuve  qu'il  ne 
soit  qu'une  copie  de  copie ,  tout  concourt 
à  lui  donner  force  probante  ;  que ,  lors 
même  qu'il  ne  serait  qu'une  seconde  copia 
faite  sur  rorigioal.  il  devrait  encore  en  être 
ainsi  décidé  d'après  le  deuxième  paragraphe 
de  l'aru  4335^  G.  Nap.,  qui  Ae  fait  que  re*- 
produire  les  principes  de  l'ancien  droit  en 
cette  matière^  puisque  cet  acte  aurait  bien 
plus  de  trente  ans  d^existence  i  —  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
de  Rochefort,  pour  violation  de  l'art.  1335, 
C.  Nap.^  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  consi- 
déré comme  une  expédition  ou  grosse  en 
forme  probante  d'un  tiire  la  copie  faite  par 
un  officier  publie  qui  n'avait  pas  qualité  pour 
lui  donner  la  même  autorité  qu'à  l'original^ 
et  en  ce  que  cet  arrêt  a  décidé  que,  dans  le 
cas  même  ou  le  collationné  dont  il  s'agissait 
ne  serait  qu'une  simple  copie  tirée  sur  la 
minute  de  l'acte,  il  devrait  faire  preuve  corn* 
plète  de  la  convention  qu'il  énonçait. 

▲EafiT. 

LA  COUR;-— Attendu  qu'il  est  constaté  par 

(t)  La  Conr  de  cassation  avait  d'abord  inter- 
prété l'art.  5a  de  la  loi  du  i2  juin  iSSddans  un 
8M18  contraire  à  la  rolotion  cÎHlessns.  Ella  ju- 
geait que  la  dispoûtion  de  cet  article  était  (ont  à 
fait  indépendante  des  art.  50  et  51,  réglant  la 
compétence  adminiitrative  en  cotte  matière  ;  que 
l'action  judiciaire  relative  aux  questions  de  ca» 
pacité  des  candidats  élus»  étant  de  la  cmnpétence 
de  l'autorité  judiciaire  en  vertu  des  principes  gé- 
néraux du  droit,  n'était  régie  que  par  ces  princi- 
pes; que,  dès  lors,  eUe  n'était  pas  soumise  aux 
conditions  et  aux  formalités  spédales  établies  par 
les  airt.  50  et  51  précités.  £t  ce  système  condui- 
sait logiquement  à  cette  antre  conséquence  :  que 
la  réclamation  fondée  sur  l'incapacité  légale  du 
candidat  élu,  pouvait  être  portéedirectemei^tdevant 
le  tribunal  civil  ;  et  même  que  l'autorité  judi- 
ciaire» ainsi  saisie  de  la  réclamation,  était  oom* 
pëlenle  pour  statuer,  non-seuiemeot  sur  la  ques- 
tion de  d^MÎtë  légale,  auds  aussi  sur  le  sort  de 
l'électioB  à  pnq;K)8  de  laquelle  elie  était  soulevée. 
Y.  dans  le  sens  de  cette  doctrine,  Gass.  28  août 
I8a4  (S.i834.i.642.^P.  cfar.),  et  iS avril  1848 
(B.184a.i.3i9.^P.184a.i.553).  V.  aussi  Nî- 
mes, aOjnUl.  i84a(S.i848.a.581.— P.i844.i.  , 
383),*-*ifaii  la  iwispudmo  du  Conseil  d'fital  a  I 


l'arréi  attaqué  :  i*  i^  la  copie  produite  par 
la  défenderesse  avait  été  tirée  par  un  con- 
seiller-secrétaire du  roi  sur  la  minute  ménie 
dressée  parle  notaire  Lapiosle21oct.l715; 
^  que  cette  minute  avait  été  conurêlée  et 
insinuée;  3°  que  la  convention  retenue  au» 
dit  acte  a  été  exécutée  par  les  auteurs  do 
demandeur,  en  ce  qui  touche,  aoit  la  veats 
faite  à  l'auteur  de  la  défenderesse ,  soit  les 
droits  d'usage  concédés  au  même;  «-Qu'à 
raison  de  ces  diverses  cii  constances  et  de 
l'ancienneté  de  la  copie  dont  il  s'a'gii,  l'arrêt 
attaqué  a  pu«  sans  violer  l'art.  4335,  €•  Map., 
y  puiser  la  preuve  des  droits  réclamés  par  la 
défenderesse  ;^Rejette^  etc. 

Du  i«'aoûtl866.-^h.  req.-MM.lecons. 
Taillandier^  prés.  ;  Uenriot,  rapp.;  Savary, 
av.  gén.  (eoncl.  conf.)  ;  Guyot^  av. 


GiSS.-av.  92  août  ISM. 

ELSCriOIfS  DÉPAJtTEHBIfTALBS,  RÉCLAHiTlOlf» 
iNCAPACITfi,    GOMPtTBrtCB. 

La  réclamation  fondée  tur  Vineapaeité  lé- 
gale de  télu  à  un  eonseil  général  ne  pml 
être  portée  directement  devant  Vantorité  ju- 
diciaire; elle  doit,  comtne  toute  réckmaiiM 
se  rattachant  à  la  validité  dee  éleetiont  dé' 
partementalee,  être  formée  devant  le  conseil 
de  préfecture,  dans  les  formes  et  délais  pres- 
crits par  les  art.  50  et  51  de  la  loi  du  22 
juin  1833;  sauf  au  conseil  de  préfecture  à 
renvoyer  au  tribunal  civil  la  connaissance 
de  la  question  de  capacité,  et  à  surseoir,  jus- 
qu'à ce  que  cette  question  ait  été  jugée,  à 
statner  sur  le  sort  de  l'élection  (1). 

Et  l^incompétence  de  Vautorité  judieimn 
dans  ce  cas,  étant  d^ordre  public,  doit  être 
suppléée  d'office  par  tes  juges, 

constamment  protesté  contre  la  doctrine  qui  vient 
d'être  exposée.  Dans  le  système  du  Conseil  d'Etat, 
l'autorité  administrative  est,  en  principe,  seule 
juge  du  contentieux  des  élections  départementa- 
les; et  il  n'appartient  qu'au  conseil  de  préfec- 
mre  de  statuer  sur  la  validité  de  ces  élections.  U 
disposition  de  l'art.  5a  de  la  loi  du  22  juin  im 
n'apporte  pas,  en  réalité,  une  exception  à  cetts 
règle,  car  l'article  précité  doit  être  entendu,  non 
pas  en  ce  sens  que,  dans  le  cas  prévu,  il  appar* 
tiendra  à  l'autorité  judiciaire  de  statuer  sur  la 
validité  de  l'élection  attaquée,  mais  seulement  que 
le  conseil  de  préfecture  doit  surseoir  à  statuer  sor 
la  demande  en  nullité  de  l'élection  jusqu'à  ceqse 
la  question  d'incapacité  ait  été  résolue  par  Tas- 
torité  judiciaire.  De  là  il  suit  que  toute  rédima* 
tion  en  matière  d'électionsdépartemen taies  doit  être 
portée  devant  le  conseil  de  préfecture  dans  les  for- 
mes et  délais  prescrits  par  les  art.  50  et  51  de 
la  loi  de  i833,  et  que  l'autorité  judiciaire  os 
peut  être  saisie  de  la  question  de  capacité  da 
candidat  élu,  qui  n'est  qu'un  incident  de  la  d^ 
mande  en  nulÙlé  de  l'élection,  que  par  suila  da 
renvoi  prononcé  par  le  conseil  de  préfeeture.  V. 
en  denier  lieu,  Cens.  d'Etat,  8  aoêt  186$  (P. 
chr.)  et  3i  mai  1866  (S.  1866^.165),.  et  isi 


Jmkprudmeê  de  kif  O^r  dé  etffMtfion. 


an 


(Sassias  C.  Bécbade.) 

Lors  des  électiont  dépariementides  de 
4864,  les  sieurs  Sassias  et  Béchade  se  pré« 
•entaient  en  ooncorrence  dans  le  canton  de 
DnraS}  comme  candidats  au  conseil  général 
de  Lot-«t«^aronne.  Ce  fut  le  sieur  Béchade 
qoi  fut  élu.  il  n*y  eut,  de  la  part  de  son  con- 
current aucune  réclamation  consignée  au 
proeès^Terbal  ;  il  n*en  fut  même  déposé  au* 
cune  dans  les  délais  fiiés  par  les  art.  SO  et 
51  de  la  loi  du  22  juin  1833.  Mais,  le  30  joiU 
let,  phis  d'an  mois  après  l'élection  qui  avait 
eu  lieu  le  19  juin  precédei^t^  le  sieur  Sassias 
tit  assigner  le  sieur  Béchade  devant  le  tribu- 
nal de  Marmande  pour  voir  dire  çfu'il  n'a» 
nit  pu  être  élu  membre  do  conseil  général 
de  Lot-ei«Garonne,  par  ce  double  motif 
qu'il  ne  payait  aucune  contribution  directe 
dans  le  département»  et  qu'il  n'y  «était  ni 
électeur  ni  domicilié.  Le  sieur  Béchade 
n'eicipa  pa»  de  l'incompétence  de  l'autorité 
judiciaire,  et  considérant,  au  contraire,  le  tri- 
bunal de  Marmande  comme  valablement 
Bsisi)  il  conclut  à  ce  que  la  demande  du  sieur 
Sassias  fût  déclarée  non  recevable  pour 
n'avoir  pas  été  formée  dans  les  délais  et  sui<- 
vant  les  règles  Indiqvées  par  les  art.  f>0  et  51 
de  la  loi  du  22  juin  1833.  Au  fond,  U  soutenait 
qu'il  était  éliginle  au  conseil  général  de  Lot- 
et-Garonne,  d'après  l'art.  14  de  la  loi  du  3 
joill.  1848,  parce  qu'il  était  électeur,  et 
qu*il  était  domicilié  dans  le  département, 
y  ayant  conservé  son  domicile  d'origine  et 
n'ayant  pas  manifesté  l'intention  d'en  chan- 
ger. 

12  août  1864,  jugement  qui  rejette  la  fin 
de  non-recevoir,  mais  valide  l'élection  atta- 
quée.-** Sur  l'appel,  arrêt  confirroatif  de  la 
iknir  impériale  d*Agen  du  22  août  1894. 

Pouniroi  en  cassation  par  le  sieur  Sassias, 
pour  violation  de  l'art.  14  de  la  loi  du  8 
juin.  1848^  en  ceque  l'arrêt  atUqoé  a  décidé 
qu'un  citoyen  est  éligible  au  conseil  général 
d'un  département  dans  lequel  il  n  est  ni 
contribuable,  ni  éleetenr,  ni  domicilié  de  fait. 

M.  l'avocat  général  Blanche  a  soolevé 
d'office  une  exception  d'incompétence  prise 
de  ce  que  l'anttorité  judiciaire  avait  été  saisie 
direciement  d'une  réclamation  relative  à  la 
validité  ou  nullité  d'une  élection  à  nn  con- 
seil général>  réclamation  qui  ne  pouvait  être 


itfM 


aotâB.*M<2'eat,  «omme  oi  te  voit,  la  doctrine  que  la 
GourdeeuiaMfio* vi«iitde consacrera  son  tour  par 
raflét  iei  reoualIU.  V.  aussi  dans  la  mèUM  sons, 
Ketate»,  27  jmn  1805  (S.  1865. 2.1  eO.<-^P.  1806. 
at3).--I>«i  raaia,  la  qatstiao  de  savoir  si  un  om- 
didat  a«  conseil  gënéiml  remplit  la  eanditioii  de 
domicile  exigée  par  Tart.  14  du  décret  dn  8  juiU. 
1848  pour  être  éUgible,  est  au  nombre  de  eellSB 
dont  l'an.  M  de  la  loi  du  22  juin  1838  a  ré- 
servé Im  oonnaissanciB  à  l'autorité  judkiaife.  V. 
GoM.  d*BlftC,  18  janv.  1865  (S.ia05Ji«22é.  -^ 
P.  chr.),  ei  $7  lôva85e|P.  ehf.>. 


portée  que  devant  le  conseil  de  préfecture. 
Cette  exception  a  été  accueillie  par  l'arrêt 
solvant  : 

ABHSr  (oftès  délib.  en  eh.  du  eons.) 

LA  COUR;  —  Tu  les  art.  50,  51  et  52  de 
la  loi  du  22  juin  1833;— Attendu  qu'aux  termes 
des  an.  80  et  51  de  la  loi  du  22  juin  1833, 
les  conseils  de  préfecture  ont  été  investis 
de  la  connaissance  de  toutes  les  réclamations 
auxquelles  peuvent  donner  lien  les  opéra«« 
tions  électorales  pour  les  conseils  généraux, 
soit  que  ces  réclamations  émanent  de  l'au-» 
torité  elle-même,  soit  qu'elles  soient  le  fait 
d'un  ou  plusieurs  membres  de  rassemblée 
électorale;  •*•  Que  les  formes  et  les  délais 
dans  lesquels  ces  réclamatione  doivent  intei^ 
venir  et  doivent  être  portées  devant  la  jori- 
diction  administrative,  ont  été  réglés  d'une 
manière  générale  et  sont  applicables,  dan« 
tous  les  cas,  quel  que  soit  le  moyen  de  nulhté 
sur  lequel  repose  la  réclamation  ;  —  Attendu 
néanmoins  que  si,  devant  le  conseil  de  prè^ 
fecture  ainsi  saisi,  la  réclamation  vient  4 
faire  surgir  une  difficulté  relative  à  l'incapa* 
cité  légale  de  Tun  ou  de  plusieurs  des  élus, 
Cette  queition,  comme  dit  l'an.  52,  mais  cetiè 
question  seulement,  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  de  l'arrondissement,  le  conseil  de 
préfecture  devant  aurscirir  à  statuer  sur  le 
sort  de  l'élection,  jusqu'à  ceque  la  question 
relative  àllncapacilé  légale  ait  été  vidée  par 
Tautorité  judiciaire  ;— Mais  que  celle-ci  ne 
saurait  jamais  être  saisie  directement  et  en 
dehors  du  renvoi  qui  lui  aurait  été  fait  par  le 
conseil  de  préfecture  d'une  question  se  rat^ 
tachant  à  ta  nullité  ou  4  la  validité  d'une 
élection  départementale  ;  —  Attendu  que  si 
quelques  doutes  ont  pu  s'élever  d'abord  sur 
rinterpréution  4  donner  aux  art.  50,  51  et 
52  de  la  loi  précitée,  ces  doutes  sont  levés 
aujourd'hui  par  le  texte  si  précis  de  l'art.  47 
de  la  loi  du  7  mai  1855  sur  l'orcanisation 
municipale  qui,  dans  un  cas  absolument 
identique  4  celui  prévu  par  l'art  52  de  la  loi 
de  1833,  dispose  que  si  la  réclamation  portée 
dotant  le  conseil  de  préfecture  hnpiique  la 
solution  d'une  question  d'état,  le  conseil  de 
préfecture  renvoie  les  parties  4  se  pourvohr 
devant  les  Juges  compétents;— Attendu  que, 
d'après  cesconsidératioifs,  la  Cour  impériale 
d'Agen  était  évidemment  incompétente  pour 
statuer  sur  une  réclamation  formée  en  ma- 
tière électorale  qui  était  portée  devant  elle 
directement  par  Sassias,  sans  que  celui-oi 
en  eût  saisi  préalablement  le  conseil  de  pré- 
fecture dans  les  formes  et  les  délais  pres- 
crits par  la  loi;  —  Attendu  que  ce  moyen 
d'Incompétence  est  d'ordre  public,  et  que 
dans  le  silence  des  panies  la  Cour  de  cassa- 
tion doit  le  suppléer;  «—  Casse,  etc. 

Du  22aoûll866.— Ch.  civ.*— MM.  Pascalla, 
prés.;  RiefF,  rapp.;  Blanche,  av.  gén.(cottci. 
conf.)  ;  Maulde  et  Clément,  av. 
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Juriêpmdenee  de  la  dmr  de.  eotteUton. 


€iSS.-mBO.  4  ami  1M6. 


i*  Autorité  administrative^  autorité  ju- 
diciaire^ Compétence,  Cassation^  Chose 
JUGÉE.— 2«  Cassation,  Gage,  Moyen  nou- 
veau. —  3«  Gage,  Inscription  de  rente, 
Estimation. —  4°  Intérêts,  Dohmages- 
intérêts. 

1*  S'il  est  vrai  que  let  questùnu  de  sépartP- 
iion  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire 
êont  d'ordre  publie ^  et  peuvent,  dès  lors,  être 
présentées  pàur  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation,  toutefois  le  moyen  d'in^ 
compétence  n'est  plus  recevable,  alors  qu'il 
est  dirigé  contre  un  arrêt  qui  lui-même  n'a 
été  rendu  que  par  application  et  comme 
conséquence  d'un  précédent  arrêt  ayant  ac^ 
quis  l'autorité  de  la  chose  jugée  li).  (C.  Nap., 
1350.) 

2<»  La  partie  qui,  sur  Vappel  d'un  juge- 
menl  prononçant  attribution  à  son  adver» 
saircy  comme  dommages-intérêts,  d'une  ins' 
eription  de  rente  par  elle  déposée  en  ses  mains 
à  titre  de  gage,  s  est  bornée  à  soutenir  qu'elle 
ne  devait  pas  de  dommages-intérêts ,  est  non 
recevable  à  se  plaindre  devant  la  Cour  de 
cassation  de  ce  que  cette  attribution  aurait  eu 
Ueu  sans  expertise  préalable ,  contrairement 


(i)  Il  est  incontestable  qae  l'incompëtence  des 
tiibunaux  dyils  pour  connaître  des  actes  admi- 
nistratifs peut  être  proposée  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation.  Y.  Cass.  35  avril 
1860  (S.i860.i.635.--P.1861.26d),  et  les  ren- 
vois. Mais  c'est  à  la  condition  toutefois  qu'il 
n'existe  pas  sur  l'exception  d'incompiétence  une 
décision  antérieure  passée  en  force  de  chose  jugée 
qui  ait  écarté  cette  exception  :  l'autorité  de  la 
chose  jugée  est  ici  dominante,  comme  toujours. 
Sic,  Cass.  21  août  1843(8.1844.1. 180.— P.1844. 
1.425);  12  mai  I85i  (S.i85i. 1.549.— P.1851. 
2.473),  et5fév.  1862  (S.1862.1.886.— P.1862. 
763). 

(2)  Il  a  été  jugé  que  si  les  objets  donnés  en 
gage  consistent  en  effets  publics,  la  vente  pres- 
crite par  l'art.  2078,  G.  Nap.,  ne  doit  pas  avoir 
lieu  aux  enchères,  mais  en  bourse  publique  : 
Bruxelles,  8  janv.  1834  (S.1834.2.283.  —  P. 
chr.).  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Troplong  {Nan^ 
Hssementf  n.  407).  En  effet,  la  disposition  de 
l'art.  2078  qui  presâit  la  vente  aux  enchères  n'a 
qu'an  but,  la  plus  grande  garantie  du  débiteur, 
et  la  détermination  précise  de  la  valeur  du  gage; 
or,  en  matière  d'effets  publics,  la  vente  à  la  Bourse 
offre  toutes  les  sûretés  d'une  vente  auxenchèrespro- 
prement  dite.  Dès  lors,  et^  par  cela  même  que  la 
valeurdes  effets  publics  est  déterminée  d'une  ma- 
nière précise  par  le  cours  de  la  Bourse,  n'est-on  pas 
amené  à  conclure  qu'en  pareille  matière  la  pro- 
hibition d'attribution  au  débiteur  sans  expertise 
préalable  manque  d'application?  c'est  ce  que  l'ar- 
rêt que  nous  recueillons  incline  à  penser.  A  quoi 
bon,  en  effet,  une  expertise  ou  une  Vente  alors 
que  la  valeur  certaine  de  la  chose  à  expertiser  ou 
a  vendre  résulte  d'éléments  présentant  les  mêmes 
garanties.  V.  en  ce  sens,  Cass.  i»  juiU.  1856  (S. 


à  Vart,  2078,  C.  Nap.  :  c'est  là  un  moym 
nouveau, 

3^  En  tidmettanl  que  la  disposition  de 
l'art.  2078,  C,  Nap.,  qui  défend  ITattnbyH 
tion  du  gage  au  créancier  sans  expertise 
préalable,  soit  applicable  à  un  titre  de  rente 
eur  VEtat  (2),  du  motiu  cet  article  fiuitt^- 
141  d'application  alors  qt^il  est  conHatépar 
les  juges  du  fond  que  le  capiteU  de  cette  rente, 
€Utribué  au  créancier  comme  dommages^i^ 
térêts,  est  loin  de  couvrir  le  préjudice  pet 
lui  éprouvé  (3). 

A*  Les  arrérages  d^une  ineeription  ée 
rente  attribuée  au  créancier  comme  réparte 
tion  du  préjudice  à  lui  causé  par  l'inexéot- 
tion  d'un  marché,  peuvent  lui  être  allouis 
même  à  partir  d'une  époque  antérieure  à  la 
demande,  alors  que  cette  allocation  est  faite 
à  titre,  non  d'intérêts  moratoires,  mais  éis 
supplément  de  dommages-intérêts  (4).  (C. 
Nap.,  1153.) 

(Banque  suisse  C  Ville  de  Lyon.) 

La  ville  de  Lyon  avait  passé  avec  la  Ban- 
que suisse  de  Genève,  le  30  juili.  1858,  un 
marché  relatif  à  l'ouverture  d'une  nouvelle 
rue  qui  devait  prendre  le  nom  de  rue  de 
P Impératrice,  Conformément  à  l'art.  16  da- 


1856.1.785.— P.1857.163). 

(3)  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  gage  doot 
la  valeur,  déterminée  par  le  cours  de  la  bourse,  ne 
laissait  pas  prise  à  une  appréciation  arbitraire  de  la 
part  du  juge.— Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  cette 
décision,  rendue  pour  un  cas  tout  spécial,  qu'en 
principe  le  juge  aurait  le  droit  d'évaluer  lui-même 
le  gage,  et,  dans  le  cas  où  cette  valeur  lui  paraî- 
trait inférieure  à  la  créance,  de  l'attribuer  sans 
expertise  préalable  au  créancier.  Il  est  vrai  qu'en 
règle  générale,  les  magistrats  peuvent  se  dispen- 
ser de  recourir  à  des  experts,  et  que  même,  une 
fois  l'expertise  ordonnée,  ils  ont  le  droit  de  ne  pas 
s'arrêter  à  l'avis  de  ceux  qui  y  ont  procédé;  mais 
cette  faculté  ne  leur  est  donnée  que  lorsque  l'ex- 
pertise est,  pour  eux,  un  simple  moyen  de  s'éclai- 
rer, et  non  lorsqu'elle  est  prescrite  par  la  loi  elle- 
même  comme  base  nécessaire  d'une  appréciation. 
Ne  doit-ii  pas  en  être  ainsi,  dès  lors,  dans  le  cas 
de  l'art.  2078?  C'est  ce  que  paraît  enseigner  M. 
Troplong  (loc.  cit,,  n.  403),  lorsqu'il  dit  qu'alors 
«  la  formalité  d'une  expertise  ne  saurait  ètrerent' 
placée  par  rien  »  et  que  c'est  «  dans  cette  forma- 
lité et  non  dans  l'intervention  du  juge  qu'est  id 
la  garantie.  • 

'  (4)  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  l'art 
1153,  C.  Nap.,  édicté  pour  les  dettes  de  sommes 
d'argent  déterminées,  ne  régit  pas  le  cas  oà  la 
créance  consiste  en  des  dommages-intérêts;  le 
juge,  par  cela  même  qu'il  a  toute  latitude  pour  fixer 
ces  dommages-intérêts,  ne  viole  pas  la  loi  en 
ajoutant  à  la  somme  qu'il  détermine  les  intérto 
de  cette  somme  à  pari^  d'une  date  antérienre  à 
la  demande  en  justice.  Y.  Cass.  13  août  1863  (S. 
1863.1.473.— P.1864.5),  et  la  note  de  renvoi. 
V.  aussi  Cass.  8  fév.  et  23  août  1864  (8.1666. 
i.227  et  I77.*p--P.  1869.541  et  409). 


enee  de  la  Cour  ^e  cassation. 
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dit  mârcbé,  la  Banqae  remit  entre  les  maihs 
de  la  Yille^  comme  condition  de  rexécation 
des  travaux  par  elle  entrepria,  des  titres  de 
rentes  sur  FÉtat  de  Genève  représentant  un 
million.  Avanlid'avoir  commencé  les  travaux^ 
la  Banque  demanda  la  résiliation  du  marché 
tu  se  fondant  sur  rexislence  d^obstacles  de 
force  majeure.  La  ville  prétendit  avoir  droit 
à  des  dommages*intérét8;  mais,  préalable- 
ment à  l'Instance  à  engager  sur  ce  points  un 
accord  amiable  intervint  entre  la  ville  et  la 
Banque^  par  suite  duquel  restitution  fut  faite 
à  celle-ci  de  la  moiité  de  soi  cautionnement. 
— Le  tribunal  de  Lyon  fut  alors  saisi  d'une 
double  demande  :  Tune,  principale,  de  la 
part  de  la  Banque,  tendant  à  la  restilotiou 
d'un  litre  de  24,000  fr.  de  rente  formant  la 
seconde  moitié  de  son  cautionnement;  Tau- 
tre,  reconventionnelle,  de  la  part  de  la  ville, 
à  fin  d'attribution  de  ladite  inscription  de 
r^nte  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Le  11  déc.'1861^  jugement  du  tribunal  de 
Lyon  qui  accueille  les  conclusions  de  la  ville, 
et  lui  alloue  comme  dommages-intérêts  le 
titre  de  ^,000  fr.  de  rente  dont  elle  restait 
détentrice.— Sur  l'appel  de  la  Banque  suisse^ 
et  le  18  août  1862,  arrêt  de  la  Gourde  Lyon 
ainsi  conçu  :  «  Gonsidérant,  sur  le  prin- 
cipe de  la  demande,  qu'il  est  constant  que 
la  Banque  suisse,  qui  s'était  engagée  par  le 
traité  du  30  juiii.  1858  à  livrer  à  la  ville  de 
Lyon  la  rue  de  llmpératrice,  s'est  refusée 
sans  motifs  légitimes  a  exécuter  son  engaee- 
ment>  et  que  l'inexécution  du  contrat  par  elle 
souscrit  la  rend  passible  envers  la  ville  de 
tons  dommages-intérêts,  suivant  Fart.  1147, 
G.  Nap.;  —Sur  l'estimation  à  faire  des  dom- 
mages-intérêts :  —  Gonsidérant  que  cette 
partie  du  débat  n'a  pas  été  suffisamment 
éclairée;  —  Gondamne  la  Banque  suisse 
envers  la  ville,  et  dans  les  limites  de  la  somme 
de  500,000  fr.,  aux  dommages-intérêts  ré- 
sultant de  rinexécution  dii  traité  susdit;  dit 
qiie  les  dommages-intérêts  seront  réglés  par 
état,  conformément  aux  art.  128  et  523,  G. 
proc.  1».  —  Get  arrêt  fut  frappé  d'un  pourvoi 
en  cassation  qui  a  été  rejeté  le  16  mars  1864. 

La  procédure  de  compte  suivit  son  cours; 
après  quoi ,  intervint  un  arrêt  définitif  de 
la  méàie  Gour  de  Lyon,  à  la  date  do  8  juill. 
1864»  dont  voici  les  motifs  et  le  dispositif 
toucbant  les  questions  soumises  à  la  Gour 
de  cassation  :  —  c  Gonsidérant  que,  tout 
bien  pesé,  autant  qu'il  est  possible  dans  une 
affaire  de  cette  nature,  la  Gour  est  demeu- 
rée couvain  eue,  en  s'appuyant  sur  la  plu- 
part des  bases  non  contestées  de  la  décla- 
ration des  dommages-intérêts  mise  au  pro- 
cès^ que  le.  traité  du  30  juill.  1858  était  ex- 
trêmement avantageux  à  la  ville  de  Lyon, 
et  que  Tinexécution  de  ce  traité  par  la  Ban> 
que  suisse  a  enlevé  à  la  ville  de  Lyon  un 
profit  direct,  on  ensemble  d'avantages  au 
point  de  vue  de  travaux  d'utilité  publique^ 

2ui  est  de  beaucoup  supérieur  à  la  somme 
e  500,000  fr.y  ce  qui  se  démontre  notam-* 
ment  pla?  cette  fcnrconstance  de  fait  que  les 


mêmes  travaux  rpm  !a  ville  d^  Lyon  rraii- 
rait  payés  à  la  Banque  suisse  que  8,440^980 
francs^  lui  sont  revenus  à  elle-même,  avec 
Quelque  sagesse  qu'ils  aient  été  conduits  et  ' 
(tans  les  hypothèses  les  plus'.atténuées,  au  prix 
de  10,385,854  fr.;  différence  de  1,944,874 
francs;  — Gonsidérant,  ceci  posé,  que  l'ar- 
rêt du  18  août  1862  ayant  souverainement 
jugé  que  la  condamnation  aux  dommages- 
intérêts  devait  se  renfermer  dans  les  limites 
de  la  somme  de  500,000  francs  formant  le 
solde  du  cautionnement  de  la  Banque  suisse, 
c'est  à  cette  dernière  quotité  que  doivent  être 
évalués  les  dommages-intérêts  dus  à  la  ville 
de  Lyon;—  Gonsidérant,  sur  les  conclu- 
sions incidentes  de  la  ville  de  Lyon,  que  le 
procès  a  eu  uniquement  pour  objet  le  sort  de 
nnscription  de  rente  de  24,000  fr.  sur  F  Etat 
de  Genève  que  la  ville  de  Lyon  avait  accep- 
tée comme  valeur  en  capital  de  500,000  ir. 
pour  faire  d'autant  le  solde  du  cautionne- 
ment dont  la  Banque  suisse  était  tenue  ;  que 
c'est  cette  valeur  dont  la  Banque  suisse  ré- 
clamait la  restitution  et  dont  reconvention* 
nellement  la  ville  de  Lyon  demandait  à  être 
déclarée  propriétaire,  soit  par  suite  de  l'ap- 
plication d'une  clause  pénale,  soit  à  titre 
d'allocation  ordinaire  de  dommages-inté- 
rêts ;  que  la  Gour  ayant  eu  à  statuer  dans 
cette  position  du  débat,  a,  par  son  arrêt  du 
18  août  1862,  condamné  la  Banque  suisse 
envers  la  ville  de  Lyon  à  des  dommages«in- 
térêts  à  régler  par  état  dans  les  limites  de  la 
somme  de  500^000  fr.,  faisant  Je  solde  du 
cautionnement;  que  ces  termes  de  l'arrêt 
ne  peuvent  évidemment  se  rapportçr  qu'à 
l'inscription  de  rente  remise  en  nantisse- 
ment à  la  ville  de  Lyon  pour  une  valeur  re- 
connue de  500,000  fr.,  et  qui  était  de  part 
et  d'autre,  au  point  de  vue  de  la  demande 
principale,  comme  à  celui  de  la  demande 
reconventionnelle,  le  seul  objet  du  litige  ; — 
—  Gonsidérant  qu'il  suit  de  là,  par  une  saine 
intelligence  de  l'arrêt  précédemment  rendu, 
que  l'inscription  de  rente  de  24,000  fr.,  prise 
comme  valeur  en  capital  de  500,000  ïr., 
marque  la  limite  extrême  dans  laquelle  la 
condamnation  aux  dommages-intérêts  doit 
être  renfermée;— Et  que  c'est  le  cas  de  faire 
usage  de  la  faculté  conférée  aux  tribunaux 

f»ar  l'art.  2078,  G.  Nap.,  en  ordonnant  que 
'inscription  de  rente  relhise  à  titre  de  gage 
demeurera  à  la  ville  de  Lyon  en  paiement 
pour  la  valeur  qui  peut  en  être  arbitrée  ;  — 
Gonsidérant,  quant  aux  intérêts  réclamés 
par  la  ville  de  Lyon ,  que  c'est  suffisamment 
faire  droit  à  sa  demande  que  de  lui  attribuer 
les  coupons  de  l'inscription  de  rente  ii  par- 
tir du  18  août  1862,  date  de  l'arrêt  portant 
condamnation  aux  dommageS'intérêts;  que 
cette  disposition  fait  face  au  préjudice  pour 
laquel  la  ville  de  Lvon  a  cru  devoir  former, 
en  vertu  de  l'art.  464,  G.  proc.  civ.,  une  de- 
mande nouvelle;  —  Par  ces  motifs,  fixe 
au  montant  de  l'inscription  de  rente  de 
24,000  fr.  (c:xistan tau  grand-livre  de  la  dette 
publique  du  cantOD'de  Gfinève,  la  quotité 


net 
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des  dommiffes-mléréts  dus  par  la  Baoc^ie 
suisse  à  la  Yiile  de  Lyon,  à  raiion  des  osases 
mentionnées  dans  i'méi  prédlé  ;  dit  que 
Ja  Tille  est  autorisée  k  disposer  comme  de 
M  propre  chose  >  de  ladiie  Inscription  de 
rente,  qui  lui  est  définitivement  attribuée  en 
aoquiitement  des  donimages-intéréts  aux-* 
quels  elle  a  droit;  ordonne^  en  outre,  que 
tous  les  arrérages  de  Tinscription  de  rente, 
à  partir  du  18  août  1863,  appartiendront  à 
la  ville  de  Lyon,  etc.  » 

Pounyoi  en  cassation  par  la  Banque  suisse. 
•~-l*'  Jtfoym.  Excès  de  pouvoir  et  violation 
des  règles  de  compétence,  ainsi  que  dei'art* 
13,  tit.  2  de  la  loi  du  24  août  1700,  et  de 

.  l'art.  4  de  la  loi  du  38  pluv.  an  8,  en  ce 
que  Tarrét  attaqué  a  fondé  la  condamna- 
tion par  lui  prononcée  contre  la  Banque 
suisse  au  profit  de  la  ville  de  Lyon,  sur  une 
appréciation  d'acies  administratifs  et  de  pré- 

'  tendus  dommages  qui  ne  pouvait  appartenir 
<{u'à  la  juridiction  coutentieuse  administra- 
Uve. 

2«  ilfoyMi,  divisé  en  deux  branches  :  ^ 
1*  Violation  de  Tart.  2078,  G.  Nap.,  en  ce 
que,  à  supposer  aoe  la  créance  en  dom- 
mages-intérêts de  la  ville  de  Lyon  contre 
la  Banque  suisse  pût  être  fixée  par  Tau* 
torité  judiciaire,  l'arrêt  attaqué  n'avait  pas 
dû  attribuer  purement  et  simplement  à  la 
ville  la  propriété  des  titres  de  rente  qui 
lui  avaient  été  remis  à  titre  de  gage,  l'art. 
2078  laissant  toujours  aa  débiteur  la  faculté 
de  retirer  le  cage  en  payant  sa  dette,  et  n*au* 
torisant  d'ailleurs  l'attribution  de  ce  gage  au 
créancier  qu'après  estimation  par  experts  ou 
vente  «lux  enchères  ;  *—  2*  Violation  de  Fart. 
1153,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  atUiqué,  at* 
tribuant  à  la  ville  de  Lyon  la  propriété  des 
titres  de  rente  remis  en  gage  par  la  Banque, 
lui  a,  en  outre,  accordé  celle  des  coupons 
d'intérêts  depuis  le  jour  de  la  demande  à  titre 
d'Intérêts  moratoires. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  l*'  moyen  du  pour« 
vol,  ledit  moyen  4iré  d'un  excès  de  (louvoir, 
de  la  violation  des  règles  de  compétence, 
ainsi  que  de  l'art.  13,  tit.  2  de  la  loi  du  24 
août  1790  et  de  l'art.  4  de  loi  du  28  vent, 
an  8,  en  ce  que,  lAigissant  d*un  marché  de 
travaux  publics  en  partie  eiécuté,  et  dont 
la  résiliation  avait  été  administrativement 
prononcée,  les  conséquences  de  cette  rési* 
liation  ne  pouvaient  être  ap|>réciées  et  ré* 
clées  que  par  l'antorité  adminisurative  ;  --^ 
Attendu,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  au 
fond  la  valeur  légale  de  ce  moyen,  qu'il  ne 

ntplus  se  produira  utilement;  qren  effet, 
•t  tout  d  abord  invinciblement  repoussé 
par  l'autorité  de  la  chose  jugée  résidtant  dé 
l'arrêt  du  18  août  1862,  vainement  attaqué 
par  la  demanderesse,  dont  le  pourvoi  a  été  ra* 
jeté  le  16  mars  1864,  et  contre  lequel  aucun 
recours  ne  ser^  plus  aujourd'hui  possible  ;— 
Qu'il  reste  délinitivemeni  jugé  par  cet  arrêt. 


que  devant  la  chambre  des  requêtes  la  Ban- 
que générale  suisse  soutenait  avoir  étéin- 
compélemment  rendu,  qu'une  indemnité  sit 
due  a  la  ville  de  Lyon  à  raison  de  rinexéen* 
tlon  sans  motifs  légitimes  du  traité  par  dis 
fait  avec  la  cmnpagniepottr  l'ouvertare  delà 
rue  de  l'Impératrice,  et  de  la  résiliitioa  qui 
en  a  été  la  conséquence;  que  eetle  indcm» 
nité  ne  peut  en*  aucun  eas  excéder  l'impôt 
tance  de  l'inscription  de  rente  de  24,000  fr. 
retenue  par  la  ville  à  titre  de  eaniîannement; 
mais  que  rien  ne  prouve  qu'elle  doive  l'sl^ 
sorber  en  entier,  et  qu'il  y  a  lieu,  avant  é'ea 
fixer  le  chiffre,  d'en  ordonner  le  règlementur 
eut;  -»  Attendu  que  oet  iirréti  dans  sas  dis» 
positions  définitives,  se  lie  tn^  intimeneat 
a  l'arrêt  dénoncé,  qui  n'en  est  que  l'exéco* 
tion,  pour  que,  sous  le  rapport  de  la  eeuipé* 
tenoe,  il  soit  possible  de  distinguer  entra  eoi; 
que  dès  l'instajnt  où  il  est  irrévocableflient 
jugé  que  l'autorité  judiciaire  a  pu,  ssni 
empiéter  sur  les  attributions  de  l'autorité 
administrative,  poser  le  principe  de  Fin- 
demnité  et  déterminer  le  mode  suivant 
lequel  elle  devrait  se  régler,  on  ne  saurait, 
sans  parals[ser  cette  décision  souveraine  et 
porter  atteinte  à  son  autorité,  remettre  en 
question  la  compétence  de  l'autorité  judi* 
ciaire,  et  lui  contester  le  droit  de  eonnatlre,  ï 
l'exclusion  de  l'autorité  administrative,  de 
l'exécution  de  son  arrêt  et  de  fixer,  dansit 
limite  par  elle  déterminée ,  l'importance  de 
l'indemnité  qu'elle  s*est  réservé  de  fiier  aprèi 
plus  ample  infonné;-Mîu'il  suit  do  là  que  le 
premier  moyen  doit  être  écarté; 

Sur  la  première  branche  du  second  moyen, 
tirée  de  la  violation  de  l'art.  2078,  C.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  attribué  à  li 
ville  de  Lyon,  è  titre  d'indemnité  et  sans  ei- 
pertise  préalable,  l'inscription  de  rente  de 
24,000  ir.  qui,  dans  le  principe,  ne  lui  aviit 
été  remise  iqu'à  titre  de  gage  :  •-«  Attendu 
qu'à  ce  point  de  vue  le  moyen  est  nouveau, 
et  par  conséquent  non  recevable  devant  la 
Gourde  cassation;  qu'en  effet,  l'arrêt atta- 

3 né  se  borne  à  confirmer  sur  ce  pomt  la 
écision  des  premiers  juges,  et  que  si,  de» 
vaut  la  Cour  de  Lyon,  la  demandereQse  a  con- 
testé à  la  ville  le  droit  de  disposer  ea  toute 
propriété  derinscription  de  rente  dont  il  s'a- 
git, ainsi  que  l'y  autorisait  le  jugement,  c'est 
uniquement  parce  qu'elle  prétendait  qu'a» 
eune  indemnité  n'était  due  fmr  elle,  sans  qne 
jamais  elle  ait  excipé,ni  lorsde  l'arrêt  du  IS 
août  1862,  ni  lors  de  l'arrêt  définitif,  de  la 
disposition  de  l'art.  2078  qui  ne  permet 
d'attribuer  au  cféancier  en  paiement  de  ce 
qni  lui  est  dû  la  propriété  du  gage  dont  il  eit 
nanti,  qu'après  une  estimation  fidte  par  n* 
perts  ;— Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  admettsat 
que  cette  disposition  soit  applieable  à  des 
titres  de  vente  sur  l'Eut,  dont  la  valeur  eat 
fixée  chaque  jour  par  le  cours  de  la  Boune» 
une  expertise,  dans  Teepèee,  eèt  été  sans 
objet,  le  dommage  dont  la  léparatien  était 
due  à  la  ville  dépassant  de  beauooop ,  d'a- 
près 1^  constatations  smrreralnes  de  l'arrêt 
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aiuiqiié,nmfiorUlnce  en  eipital  de  Tiliflerip- 
lioD  de  rente  qui  lui  avail  éié  femisa  à  titre 
de  caottonDement,  et  la  Goar  restreignant  à 
eette  importanee  Vinderanilé  qu'elle  allooe, 
tooten  reeennaissant  avec  lea  parties  qu'ainai 
izée,  elle  est  loin  de  ceumr  le  préjudice 
éproaTé; 

Sar  la  deuxième  branche  du  même 
iDoyeo^  tirée  de  la  violation  de  Fart.  HJO, 
C.  Nap.i  qui  porte  que  les  intérêts  mo- 
nloires  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  de- 
mande :— Attendu  qu'en  attribuant  à  la  ville, 
iodépendaroment  du  capital  de  la  renie  de 
24,000  fr.  formant  la  deuxième  moitié  du 
cautionnement  fourni  par  ta  demanderesse, 
les  arrérages  non  échus  depuis  Tarrét  du  18 
août  f  862,  rarrét  attaqué  déclare  formelle- 
ment les  allouer,  non  à  titre  d'intérêts  mora- 
toires, mais  comme  complément  de  l'indem- 
nité due,  et  pour  compenser  dans  une  cer^ 
taine  mesure,  ainsi  que  le  demandait  hi  ville, 
la  dépréciation  du  capital  de  la  rente  surve- 
nue depuis  la  remise  du  gage;  —  Qu'il  suit 
de  là  que  Tart.  1153  ne  trouve  pas  d'appli- 
cstton  dans  la  cause,  et  qu'il  faudrait  reeon- 
Da{ut),ee  qu'il  n'échet  d'examiner,  que  les 
conditions  auxquelles  cet  article  subordonne 
l'allocation  d'intérêts  moratoires  ne  se  ren- 
contraient pas;  qu'il  ne  pourrait  avoir  été 
violé  par  l'arrêt  attaqué  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  4  avril  1866.  —  Gh.  reg.  —  MM.  Bon- 
iean,  prés*;  Renault  d'Ubexi^  npp.;  P.  Fa- 
bre,av.gén.  (concl.conf.);OrouaUe  etHous- 
set,  av. 


GASS.-BBQ*  14  oMurs  18M. 

1«  Noblesse,  Aotokitè  judicuibe^  GosPé- 
TBNCB.  —  2*»  Nom,  âdditigh ,  Titee  kobi- 
LUiRE,  Propriété,  Prescription. 

1*  L'autorité  judiciaire  nt  ineompéUnte 
fimr  catmaitre  des  denumdiê  en  collatiim, 
tonfirmationy  reconnaissance  et  ftérificoHon 
de  titres  nobiliaires.  Dès  lors,  il  y  a  lien  de 
sa  parif  non  pas  à  un  simple  sursis  jusqu'à 
la  dideiim  à  r^tdre  par  le  souoerain  sur 
f  a«it  du  conseil  du  sceau  des  titrei,  mais  à 
«ne  dédaration  absolue  d^ineompétence...;  et 
tHawOme  d'office  (i). 

>•  Depuis  /a  totdMl9>«tn  1790,  le  nom  d'un 
fef  n'a  jm  éire  ajouté  au  nom  paironymique 
pt'autoMt  f  u*t<  ewaii  Hé  incorporé  aniérieu- 
remeni  à  ce  nom  par  une  poesession  eonstemts. 


(1)  y.  an  oesent,  Gass.l"  juin  l8e3  <S.i863. 
i.447.~»p.  1864.70),  et  97  mai  1864  (S.1864. 
1.843.  —  P.i864.69S).  V.  aussi  Besancon,  6 
«T.  1866  (suprà,  p.  886),  et  M.  Lévcsque, 
i^.  nobiLt  p.  361  et  sniv. 

(S-3)  V.  Gass.  10  mars  1862  (S.  1861. 1.603. 
-P.1862.iiaO);  6  janv.  1863  <S.tô63J.iei. 
-P.1863.476);  tO  nov.  1866,  st  la  note  («li- 
ra, p.  1156)  ;  Orléans,  !•'  aeftt  1863,  et  Douai, 
lit  todt  1863  (S.1864.a.l01  et  10S.^P.1864. 
473  et  475),  et  ks  lenvos.  Y.  ausa  M.  Bertio, 


Une  telle  incorp&reUion  ne  résulte  pas  étk 
fait  d^awnr  énuméfé  le  titre  de  ce  fi^ parmi 
ceux  de  plusieurs  autres  seigneuries  dans  un 
eerUsin  nombre  d'actes,  signés  d'ailleurs  du 
nom  patronymique  seul  (3).  «-Résri.  par  la 
Cour  imp. 

Au  reste,  à  cet  égard,  Vappréeiation  des 
actes  H  de  la  portée  des  énonciations  qu^ik 
renferment  rentre  dans  le  domaine  soueeram 
des  juges  du  fond  (3). 

Ls  nom  patronymique  éCune  faméUe  eit 
pour  elle  une  nrofriété  qui  lui  donne  le  droit 
de  s'opposer  à  ce  fu'il  soit  porté  par  une 
autre  famille,  âoii  seul,  soit  par  addition,  et 
cela  sans  que  les  réclamants  soient  tenus  de 
iustifier  éTun  autre  intérêt  (4).  ^  Résol.  par 
la  Cour  imp. 

Les  noms  de  famille  sont  hors  du  com- 
merce, et,  dès  lors,  le  droit  de  les  porter  ne 
Seul  s'acquérir  par  prescription  (5).  (G. 
lap.,  2226).->Ibid. 

(De  Carné-Trécesson  G.  de  Goçtlogon.) 

Les  béritiersde  Goëtlogon,  prétendant  que 
le  nom  de  CoetUMfon  leur  appartenait  excio- 
sivement^  ont  cité  devant  le  tribunal  de  Pon- 
toise  les  héritiers  de  Garné,  pour  leur  faire 
foire  défense  de  rajouter  à  leur  nom. 

Sur  cette  demande,  est  intervenu  >  le  17 
janv.  1861,  un  jugement  ainsi  conçu  :  -^ 
«Attendu  que  le  nom  patronjmique  d'une  fia- 
mille  est  pour  die  une  propriété  qui  lui  donne 
le  droit  de  s^opposer  à  ce  que  ce  nom  soit 
porté  par  une  autre  famille  qui  n'y  serait 
point  dûment  autorisée ,  soit  seul,  soit  par 
addition  au  nom  patronymiqae  de  cette  fa- 
mille, quelles  que  soient  rhonorabilité  et  la 
position  sociale  de  celle-ci  ;  que  les  deman«- 
deurs  ne  sont  pas  tenus  de  justifier  de  Tin»» 
térét  qu'ils  peuvent  ou  croient  avoir  à  for^ 
mer  leur  actiOQ  :  qu'ils  sont  seulement  tenus 
de  déclarer  qn'ils  n'entendent  point  qu'une 
autre  famille  norte  le  nom  qui  leur  appar- 
tient ;-<-Attenau  que  les  demandeurs,  Gesar- 
Dernard-Féllcité*Aifred  de  Goètlogon  eiGhar- 
les-Louis-Emmanuel  de  Goètlogon ,  justiflen  t, 
par  les  actes  de  l'état  civil  par  eux  produiui, 
qu'ils  sont  Issus  du  mariage  de  Jean-Bap- 
tiste-FéUcîté  de  Goètlogon  avec  Marie-Ânne- 
Gharlotte^onstance  de  Glugny,  lequel  sieur 
iean*Baptiste*Féliciié  de  Goètlogon  était  issu 
de  ÂUain'-Emmanuel'Féllolté  de  Goètlogon 
et  de  Mareuerite-Thérèse^marde-Eogeiiie 
deRoy  de  Yaquière,  lequel  Ailain-Ëmmannel- 


Chamb,  du  cens.t  v*  Ckang,  et  addU,  de  noms,  t. 

1,  n.  ase. 

(4)  La  jorispradeaca  est  fixée  en  es  sens.  V. 
Bordeaux,  4  juin  1869  (S.  1863.1.6. -^P.lfied. 
674),  alosà  que  le  renvoi  ions  «a  anét  de  Riaoi, 
du  9  juin  1868  (8. 1865. S. 7. >-*P.  1865.91). 

(5)  V.  codI.,  m.  Troplong,  Prss&ript.,n.  t46. 
V«  aussi  Gaas.  99  juin  1895,  et  la  Mile  sous 
Gass.  16  mais  1841  (S.  1 841. 1.589.—K  1841.1. 
481).  Y.  toutefois  Riom,  9  janv.  1865,  ^téoM. 
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Félicité  de  Coëtlogon  était  issu  du  mariage 
de  Gharles-Elisabem  de  Coëtlogon  avec  Ma- 
rie-Gatherine-Françoise  de  Vetères  du  Rê- 
vés ; — ^AtleDdu,  au  reste,  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  les  demandeurs  sont,  par  eux  et 
par  leurs  auteurs,  depuis  un  temps  immémo- 
rial, en  possession,  comme  nom  patronymi- 
que, du  nom  de  Coëtlogon;— Attendu  que  si, 
par  le  mariaffcdePerrine-Marie-Catherinede 
Coëtlogon, héritière  de  la  branche  afnée  de  la 
famille  de  Coëtlogon,  avec  Gilles-Jacques- 
Pierre  de  Trécesson^  des  sires  de  Carné,  la 
terre  érigée  en  marquisat  de  Coëtlogon  a  été 
apportée  dans  la  famille  de  Carné,  etsi,  sous 
la  législation  qui  a  précédé  le  19  juin  1790, 
les  auteurs  de  Carné-Trécesson  pouvaient^ 
soit  comme  propriétaires  de  la  terre  de 
Coëtlogon,  soit  comme  étant  aux  droits  de 
Perrine-Marie-Catherine  de  Coëtlogon,  ajou- 
ter à  leur  nom  patronymique  et  y  incorporer 
le  nom  de  Coëtlogon,  il  ne  résulte  d'aucun 
des  actes  par  eux  produits  qu'ils  aient  réel- 
lement pris  ce  nom; — Attendu,  en  effet.... 
(Ici,  à  l'appui  de  cette  proposition,  le  juge- 
ment analyse  un  certain  nombre  de  litres  et 
d'actes  produits  par  les  héritiers  de  Carné, 
lesquels  actes  sont  signés  de  Carné  seule- 
ment, bien  que,  dans  certains^  le  titre  de 
marquis  de  Coëtlogon^  joint  à  plusieurs  au- 
tres titres  de  seigneuries,  soit  donné  à  leurs 
auteurs.  Puis  le  jugement  continue  ainsi)  : 
«Attendu  que  le  titre  de  marquis  de  Coëtlo- 
gon, donné  dans  ces  actes  à  Tun  de  leurs 
auteurs^  est  sans  doute  un  argument  en  fa*- 
veur  des  défendeurs;  mais  que  ces  actes, 
faits  en  l'absence  d'abord  du  seigneur  de 
Coëtlogon,  puis  de  la  dame  sa  veuve,  ne 
peuvent  être  considérés  que  comme  conte- 
nant des  qualifications  résultant  des  droits 
seigneuriaux  qu'ils  possédaient  sur  les  di- 
verses terres  énoncées  auxdits  actes;  ils 
n'établissent  [pas  sufiBsamment  que  le  nom 
de  Coëtlogon  faisait  partie  intégrante  de 
leur  nom  patronymicfue  ;  —  Attendu  <]ue  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  du  19  juin 
4790  porte  qu'aucun  citoyen  français  ne 
pourra  prendre  que  le  vrai  nom  de  sa  fa- 
mille, et  le  décret  de  la  Convention  nationale 
du  6  fruct.  an  2,  qu'aucun  citoyen  ne  pourra 
porter  de  nom  ni  de  prénom  autres  que  ceux 
exprimés  dans  son  acte  de  naissance  ; — Que 
les  défendeurs  ne  peuvent  se  prévaloir  de 
l'exception  contenue  en  l'art.  2,  puisque 
leurs  auteurs  n'avaient  réellement  jamais 
pris  le  nom  de  Coëtlogon  ; — Attendu  que  si, 
néanmoins,  le  sieur  FIorimond-Jean-Bap- 
tiste-Hippolyte-Mariede  Carné  a  pris,  depuis 
ces  lois,  le  nom  de  Coëtlogon,  les  défendeurs 
ne  peuvent  opposer  valablement  la  prescrip- 
tion ;^Qu'en  effet ,  la  prescription  ne  peut 
être  acquise  pour  les  choses  qui  ne  sont  pas 
dans  le  commerce  ;  —Attendu  que  le  juge- 
ment du  29  frim.  an  13,  qui  a  attribué  au 
beau-père  et  aïeul  des  défendeurs  les  droits 
immobiliers  résultant  à  son  profit  de  la  cou- 
tume de  Bretagne,  comme  représentant,  par 
Marie*Perrine-Catherine  de  Coëtlogon ,   la 


brandie  afnée  de  la  famille  de  Goettogon, 
n'a  rien  statué  et  n'avait  rien  b  statuer  quant 
au  nom  de  famille; — Qu'au  surplus,  dans  cet 
acte  même,  l'auteur  des  défendeurs  est  dé- 
signé sous  les  noms  de  Gésat-Hippolyte  Je»* 
Baptiste-René  de  Carné  de  Trécesson;— Par 
ces  motifs,  fait  aux  parties  de  M*  Lefrançois 
défense  de  porter  à  l'avenir  ou  ajouter  à 
leur  nom  celui  de  Coëtlegon  ;  dit  qu*il  n'y  a 
lieu  au  sursis  demandé  par  le  sieur  Henry- 
Marie  Toussaint  de  Carné-Trécesson  ponr 
faire  rectifier  son  acte  de  naissance;  ieor 
donne  acte  de  leurs  réserves  de  contester , 
s'il  y  a  Heu,  le  droit  des  demandeurs  au  titre 
de  comte  de  Coëtlogon.  » 

Appel  par  le  sieur  de  Carné-Trécesson,  et 
appel  incident  par  les  sieurs  de  Coëtlogon. 

4  déc.  1863,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  sta- 
tuant en  ces  termes  :  —  «  Sur  l'appel  prin- 
cipal :  —  Considérant  que  les  descendants  de 
Perrîne-Marie-Catberine  de  Coëtlogon,épotise 
de  Gilles-Jacques-Pierre  de  Trécesson,  des  si- 
res de  Carné,ont,  dans  plusieursactes  de  nais- 
sance et  autres,  énumeré  les  titres  de  leon 
diverses  seigneuries,  et  notamment  celui  di 
marquisat  de  Coëtlogon,  anporté  dans  la  fa* 
mille  de  Camé  pajr  ladite  Perrine-Marie-Ca- 
therine,  héritière  de  la  branche  afnée  de 
Coëtlogon,  mais  qu'ils  n'ont  jamais  pris  ni 
signé  le  nom  de  Coëtlogon  comme  nom  pa- 
tronymique ou  comme  addition  à  lear  nom 
patronymique  de  de  Carné  ;  — Qu'ainsi,  an- 
térieurement à  la  loi  du  19  juin  1790,  les 
auteurs  de* de  Carné  n'ont  point  usé  de  la 
faculté  qu'ils  avaient  alors  de  joindre  à  leur 
nom  celui  de  de  Coëtlogon  par  suite  de  la 
réunion  du  marquisat  de  Coëtiogon  à  leur 
patrimoine  ; —  Que  les  actes  intervenus  de- 
puis 1790  ne  peuvent  être  par  eux  invoqués, 
la  faculté  d'ajouter,  sans  autorisation  régit- 
Hère,  à  son  nom  celui  d'un  ancien  fief  on 
d'une  propriété  actuelle,  n'existant  plus  ponr 
personne  sous  l'empire  de  la  législation  nou- 
velle;—Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des 
premiers  juges; 

a  En  ce  qui  touche  l'appel  incident  et 
les  concUisions  subsidiaires  de  de  Carné: 
—  Considérant  que  de  Carné  ne  peut  exer^ 
cer  d'action  que  relativement  à  la  propriété 
du  nom,  et  que  les  tribunaux  ordinaires 
ne  sont  pas  compétents  pour  connaître  de 
ce  ^i  concerne  la  collation  ou  la  conser- 
vation des  titres  nobiliaires  ;~  Qu'ainsi  c'est 
à  tort  que  la  sentence  a  donné  acte  à  de 
Carné  de  ses  réserves  de  contester  aux  an- 
pelants  incidemment  leur  droit  au  titre  de 
comte; — Que, dans  ses  conclusions  addition- 
nelles, de  Carné  déclare  ne  pas  insister  sur 
le  maintien  de  ces  réserves  ;  —Considérant 

3ue  si  de  Carné  déclare  être  dans  Tintention 
e  se  pourvoir  devant  l'autorité  compétenie 
pour  obtenir  le  droit  de  porterie  titre  de  mar- 
quis de  Coëtlogon,  cette  prétention  est  étran- 
gère à  la  contestation  dont  la  Cour  est  saisie 
et  ne  peut  en  retarder  la  solution  ;— Met  les  ap- 
pellations et  ce  dont  est  appel  au  néant  en 
ce  que  la  sentence  donne  acte  à  de  Camé  de 
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ses  réserves  de  contester  aax  appelants  in- 
cidemment ledroit  au  titre  de  comte  de  Goèt- 
logon,  etc.  » 

PouftYOi  en  cassation  du  sieur  de  Carné^ 
pour  violation  des  règles  de  la,  compétence, 
fausse  application  du  décret  du  19  juin  1790^ 
et  violation  des  principes  de  Tancienne  ju- 
risprudence en  matière  d'addition  de  noms 
et  de  titres,  en  ce  que,  d'une  part,  Tarrét  at- 
uqué  a  refusé  au  demandeur  le  droit  d'a- 
jouter, à  son  nom  un  autre  nom  dont  les  ti- 
tres produits  lui  fissuraient  la  possession,  et 
en  ce  que,  d'autre  part,  la  Cour  de  Paris , 
par  le  même  arrêt,  s*est  déclarée  incompé- 
tente j^ur  sutuer ,  après  la  décision  à  in- 
tervenir de  la  part  du  conseil  du  sceau  des 
titres,  sur  le  point  de  savoir  si  les  sieurs  de 
Camé  pouvaient  ajouter  à  leur  nom  patro- 
nymique le  titre  de  marquis  de  Goëtlogon. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — En  ce  qui  se  rapporte  à  Tad- 
dition  du  nom  de  Goëtlogon,  demandée  et 
rejetée  tant  en  appel  qu'en  première  in- 
stance: —  Attendu  que  la  décision  des  ju- 
ges do  fond  repose  sur  une  appréciation  d'ac- 
tes qui  rentrait  exclusivement  dans  leurs 
attributions  et  qu'il  n'appartient  pas  à  la 
Cour  de  cassation  de  reviser  ^ 

En  ce  qui  se  rapporte  au  titre  de  marguis 
de  Goëtlogon: — Attendu  qu'il  n'appartient, 
aucunement  i  l'autorité  judiciaire  de  con- 
naître des  demandes  en  collation,  confir- 
mation ,  reconnaissance  et  vérification  de 
titres  nobiliaires;  que  la  solution  de  pareilles 
questions  appartient  tout  entière  au  souve- 
rain, éclairé  par  la  délibération  et  l'avis  du 
conseil  du  sceau  des  titres  ;  que  de  même 
qu'elle  n'avait  pas  à  statuer,  elle  n'avait  pas 
non  plus  à  surseoir  jusqu'à  la  décision  à  in- 
tervenir, puisque  c'était  par  rapport  au  fond 
même  <|u  elle  était  incompétente  ;  (pie  l'au- 
lorité  judiciaire  n'avait,  par  conséquent, 
qu'à  renvoyer  de  Garné,  ainsi  qu'elle  la  fait, 
à  se  pourvoir  comme  il  aviserait;  qu'en  ju- 
geant ainsi,  elle  n'a  pu  violer  l'art,  464,  G. 
proc.  eiv.,  et  n'a  fait  qu'appliquer  la  rè^le 
séparative  des  pouvoirs  administratif  et  ju- 
diciaire ;*-Attendu  que  si  Goëtlogon  ne  pre- 
nait pas  de  conclusions  à  ce  siget,  le  juge  du 
fond,  du  moment  qu'il  reconnaissait  son  in- 
compétence ratione  materiœy  devait  la  dé- 
clarer d'office;  que  l'arrêt  attaqué  n'a  fait 
encore  en  cela  qu'une  juste  application  des 
règles  de  la  compétence; — Rejette,  etc. 


(1-8-3)  Il  eBt  admis  par  la  jurisprudence^iue  si 
le  fabiieant  auquel  des  marchandises  ont  été  oon- 
ftées  pour  les  mettre  en  œuvre,  est  responsable  de 
k  perte  dft  ces  marchandises  arrivée  par  incendie 
dans  rintérienr  de  sa  pn^e  maison,  cette  respon- 
safaitité  cesse  lorsqu'il  prouve  que  TincMidie  est 
Teffet  d'un  événement  de  force  majeure,  par 
eBunq^top  en  ce  qu'il  aurait  été  communiqué  de 
la  maison  voisine.  Y.  Mets,  S4  déc  i8S5  ;  Gass. 
14  juin  1827;  Lyon,  14  mai  1849  (S.18K0.2. 
AlfllÉB  i866.-11«LIVR. 


Du  14  mars  1865.— Gh.  req.— MM.  Nicias 
Gaillard,  prés.  ;  Salneuve.  rapp.  ;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  GrOualle,  av. 


CASS.  -CI?.  1«'  aoAt  1M6. 

Louage  o'ouvragb  ,  Ouvrier  a  façon  ,  In- 
cendie, RjISPONSABILnt. 

L'art.  1789,  C.  Nap.,  suivant  lequel  l'ou- 
vrier qui  fournit  seulmint  son  travail  ou  son 
industrie  n'est,  en  cas  de  perte  de  la  ekose^ 
responsable  que  de  sa  faute,  est  applicable  à 
quiconque  travaille  à  façon  pour  le  compté 
d'autrui,  sans  distinction  entre  le  négoeiani 
et  le  simple  ouvrier  (1). 

En  conséquence,  un  passementier  chez  U- 
quel  des  objets  à  lui  confiés  pour  les  façonner 
ont  péri  dans  un  incendie  communiqué  de  la 
maison  voisine  à  son  magasin  (ce  qui  eonsti'- 
tueun  c€u  fortuit  et  de  force  majeure),  est 
affranchi  de  toute  resvonsabilité  relative" 
ment  à  la  perte  de  ces  objets  (2). 

Et  on  ne  peut  lui  imputer  comme  faute 
de  ne  pas  avoir  fait  assurer  lesdils  objets  (3). 

(Synd.  Glaverie  G.  Garon  et  Barinéon.) 

Les  sieurs  Garon  et  Barinéon,  fabricants 
de  passementerie,  avaient  confié  au  sieur 
Glaverie,  passementier  à  façon,  à  reffet  de 
les  façonner,  diverses  marchandises  d'une 
valeur  de  660  fr.  Un  incendie  s'étant  com- 
muniqué de  la  maison  voisine  à  celle  habi- 
tée par  Glaverie,  ces  marchandises  furent 
détruites.  —  Les  sieurs  Garon  et  Barinéon 
ont  prétendu  faire  retomber  sur  Glaverie,  ou 
sa  faillite,  la  responsabilité  de  cette  perte, 
et  ont  intenté  k  cet  effet  une  action  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

16  juin  1864,  jugement  qui  accueille  cette 
action  dans  les  termes  suivants  :  —  <  At- 
tendu que,  pour  se  refuser  au  paiement  de 
la  somme  réclamée  et  motiver  leurs  offres  de 
114  fr.,  les  défendeurs  soutiennent  avoir  re- 
mis à  Glaverie  des  marchandises  s'élevant  à 
660  fr.  ;— Attendu  que  lesdites  marchandi- 
ses ayant  été  détruites  par  un  incendie 
qui  s  est  communiqué  de  la  maison  d-un 
voisin  dans  celle  occupée  par  Glaverie,  le 
syndic  en  excipe  comme  d'un  cas  de  force 
majeure  qui  ne  saurait  le  rendre  respon- 
sable des  conséquences  qui  en  ont  été  le 
résultat,  et  refuse  d'en  admettre  le  montant 
en  compensation  ;— Mais  attendu  que  la  juris- 
prudence par  lui  invoquée  ne  s'applique  qu*à 


523.^P.1851.2.85).— Et  ce  principe  a  été  aussi 
appliqué  en  matière  de  dépôt  :  Lyon,  27  nov. 
1863  (5.1864.2.227.— P.1864.1131),  et  le  ren- 
voi.—Aussi,  dans  l'espèce,  la  véritable  question 
du  procès,  oeUe  qui  faisait  seule  difficulté,  consis« 
tait-elle  à  savoir  si,  en  ne  faisant  pas  assurer  les 
marchandises  à  lui  confiées,  le  fabricant  s*était . 
constitué  en  faute.  La  Cour  de  cassation  résout 
cette  question  négativement  par  des  motifs  qui 
nous  semblent  hors  de  tonte  controverse. 
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«n  oayrier>  et  non  à  un  négociant;  que  Gla* 
rerie  est  négociant^  et  que,  dès  lors,  il  con- 
vient de  lui  imputer  le  tort  de  n'avoir  pas 
contracté  d'assurance  pouvant  couvrir  le 
risque  des  marehandtses  qui  lui  étaient 
confiées  pdur  être  façonnées;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  syndic  Clave- 
rie^pour  violation  des  art.  1302  et  1710,  G. 
Nap.,  et  fausse  application  de  l'art.  1382, 
même  Code,  en  ce  que,  bien  que  la  perte  de  la 
marchandise  conGée  pour  un  travail  à  façon 
fût  reconnue  être  le  résultat  de  la  force  ma- 

Jeure,  le  jugement  attaqué  a  condamné  le 
Fétenteur  de  cette  chose  à  en  payer  la  va- 
leur, sous  le  double  prétexte  ,  1*  qu*îl  s'a- 
gissait non  d'un  simple  ouvrier ,  mais  d'un 
négociant;  2*  que  le  détenteur  avait  commis 
une  faute  en  ne  faisant  pas  assurer  les  mar- 
chandises à  lui  confiées. 

àMKta  ipar  dàfmt). 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  1302,  1T27, 1989 
et  1990,  C.  Nap.  ;— Attendu  qu'il  est  constaté 
par  le  jugement  attaqué  que  les  marchan- 
dises donc  il  s'agîl»  remises  à  Claverie  par 
les  défendeurs,  ont  été  détruites  par  un  in- 
cendie communiqué  de  la  maison  voisine; 
ce  oui  constitue,  aune  part,  le  cas  fortsit  et 
de  îorce  majeure,  et  erctet,  d'autre  part, 
toute  imputabiUté  de  négligence  à  1»  charge 
dudil  Qaverie  ; — Attendu  que  ledit  jugement 
Ta  néanmoins  rendu  responsable  de  la  perte 
des  marchandises,  en  se  fondant  sir  cet 
unique  motif  que  Claverîe  est  négocrant,  et 
que,  dès  lors,  contrairement  à  ce  qui  serarit 
admis  pour  un  ouvrier,  il  convient  de  hir  im- 
puter le  tort  de  ne  pas  avoir  contracté  d'as- 
surance pouvant  couvrir  le  risque  des  mar- 
chandîses  qui  lui  étaient  confiées  pour  être 
fiiçonnées; — Mais  attendu  qu'à  cet  égard, 
et  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  remises  à 
façon,  aucune  mstinetron  ne  peut  être  fitfe 


(t't)  Dte  tels  paiements  <m  irapatations,  en 
eSbt,  ne  modifient  naflement  an  fbnd  la  consti- 
tation  de  dbt  faite  au  futur  é);K>ux,  et  dont  Fa 
nature  et  la  qiotité  restent  ce  qu'elles  étafeut 
d'après  fe  contrat  de  mariage;  e^B  «"en  cfeaii^ 
que  le  mode  ou  l'époque  de  lAérairon.  Or,  ce 
n'est  point  ta  un  changement  qui  port»  attemee 
au  pnDcipe  dts  Pimmutabifrté  des  convestiéiis 
matrimoniales^  surtout  lorsque  h  eens^ttrant 
s'est  réserva  dkns  De  eontrat  de  mariage,  H  H- 
«aU4  d«  sa  libérée  avaiU.  L'eipiratioa  da  d^i 
stipulé  en  sa  faveur. —  On  objecterait  vainement 
que  par  1%  tes  tiers  se  trouvent  trompés,  puis- 
qu'ils voient  figurer  av  contrat  de  mariage'  une 
constitution  dotale  intégratement  dto  en  appa- 
'lence,  et  dont,  cependant,  une  partie  se  trouve 
déjà  payée.  Le  constituant,  ea  eflM,  anraîl  pu, 
le  jour  môm»  du  contrat  de  nariiikge,  aoqvrtter  sa 
dette  en  versant  entre  les  main»  dtr  ftxtur  époux 
îe  montant  de  la  dbt  r  pourquoi  fat  serait-il  in- 
terdit de  le  faire  en  compensant  arec  oette  dot  I 


entre  le  négociant  et  l'ouvrier  ;  que,  de  plus, 
pour  l'un  comme  pour  Tautré,  s  est  vnî  et 
dire  que  l'assurance,  qui  peiAécreaeeenpKe 
par  le  propriétaire,  quoique  aefselleneiH 
dessaisi  de  sa  chosde»  aussi  bien  que  par  le 
détenteur  temporaire^  ne  saurait,  à  sqcud 
titre  et  sous  aucun  prétexte,  être  rangée 
parmi  les  obHgatrons  imposées  k  eelui-ci  et 
pouvant  engager,  au  eas  où  il  ne  les  rem- 
plrrait  pas,  sa  respousabrFité  ;  —  ETov  il  suit 
qu'en  décidant  le  contraire,  le  jvgemeirt  at- 
taqué a  formellement  violé  les  ariîelcs  h 
Code  Napoléon  ci^ssiis  visés  ;-^a8se,  eieL 
Du  ««'août  1865.— Cfc.  ciT.—Mll.  ^«^ 
lis,  prés.  ;  Ayttes ,  rapp.  ;  Blanebe,  «v.  gén. 
(ooncl.  conf.];  HotoM,  av. 


CASS.-BEQ.  2a  ao4t  tns. 

CoimUT    DE    MARUÛE»  CEANGSXIMT,  PAff- 
KENT  DE  Li.  DOT,  ImPUTATK», 

Am  em  gû^  ikm$  fm  eamrmâ  ée  mmù§t, 
il  a  M  tomiifmi  en  d^êau  fmtmwnemKm 
d^urfmt  mifmiée  pcofabls  émnê  un  eertm 
délai  à  partir  éelm  êéêéérmUêm  d»  tÊUtriêft, 
«otta  r^erve  iauiefmU  de  $€  Hèérer  ëxmat 
teûfpiraii^n  de  ee  dUaiy  Us  pai^wnmls  feitt 
sans  fraude  aufuiwr  par  èeemmHêitanl  nasl 
ks  Gé^hrvtim^  du  wmrim§i^^  t^umne  «un  ia 
enm,n€€9  faite»  mva$U  U  tmtrat  de  msrtaff , 
sont,  mévsé  à  féfardéês:  ekfSy  ti^érwtwts  tf 
impmakle9  suit  la  dot  z  tm  n»  samait  voir 
#s  uno  modification  atwr  <otip#mtowa  wmtrir 
memmUSy  àh/rs  sutirtmu  fuo  las  sommes  émi 
H  ^mgit  ont  été  emplofêeê  $mi  en  préamts 
de  noees  d*  irm^,  soit  en  frmiê  dfétMitit 
mmt  dm  ménafs  des  époum  (1)*  (G.  lù^, 
ia^eis.) 

Feu  importe  fn*en  se  oonetUmmkt  té- 
même  um  apport  dams  ce  nAna  eoniratie 
marietge^  le  fntwt  ^pMUP  VeM  éUelmé  Ml  ée 
toutes  dettes  ot  chiurges  f^)» 


«na  semn»  par  M  pvéeédendBtnl  svaaaitao 
fvtuT'ei  qni  tk  éU  employée  àsvpptfttr  oM- 
Be9  charges  ém  narisger  CSeMe».  cÊÊape&n» 
om  imptttatk»  ne  saarait  ttawaet  «n  etsbtk 
dans  la  déelavatioa  laéta  pso'  1er  faar»  » 
centrât  da  mariage-,  que  son  apport  ëSMt  ail  et 
teutss  Mies  et  4har§es;  car  ee»  eaptesma*  œ 
peuvent  s'ealendre  qaa  de  dettes  om  cfaargn  fBh 
sonneUee,  et  tel  n'est  poÉM^  dass  Mtra  ilypaiMsi, 
le  caract^pe  dea  aramaafva  le  fiatur  épem* 
reçues  des  constituants  avant  le  mariage,  et  qu'ils 
ont  compensées  depuis  avec  sa  dot.— -Mais,  il  fao' 
dnii- sa  ganter  Al  dbaatr  à  fei  satatfoa 
par  Is  GouriupiiHM^  mm  peestm  xeep 

Aini,  «tta  ae>  deynit  poÉK  êsm  vp/ÊJ ,  - 

newv  an  «a^  poi  ttnmptov  a*  las  péta  A  nite 
da  la  f  «ton  êpmm  patsndnîMM^  impatar  em  te 
ttoBiMrt  de  la  «oasticaOLOB daaita  par  eux^i^À 


ee 


BéM  T^m  la  nariige  :  ee  a'esi  pas  là  i» 
^^w  pviflBv  ewa*  aoBcwa  w  aa» 
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{HyiÈi.  Mraz4];o«eliB€.'DeIrai:.) 

Les  époux  Dèlrez-Gosselin  se  sont  mariés 
le  3  août  1857.  Leur  contrat  de  maria^fe, 
passé  le  46  juillet  précédent,  contenait  Tes 
stipulations  suivantes  :  D'après  l'art.  ^,  le 
sieur  Delrez  se  constituait  en  dot  ses  effets 
personnels  et  divers  objets  mobiliers,  esti- 
més ensemble  «*$,000  fr.^  duquel  apport,  net 
de  toutes  dettes  et  charges,  était-U  dit,  le 
Futur  époux  a  donné  connaissance  à  la  fu- 
ture épouse^  ((ui  le  reconnaît.  — Aux  termes 
de  Fart.  4,  tes  père  et  mère  du  futur  époux 
faisaient  donation  à  celui-ci  d'une  somme  de 
20,000  fr.  en  espèces,  qu'ils  s'obligeaient  so* 
lidairemcnt  à  lui  payer  dans  cinq  années  à 
partir  de  la  célébration  du  mariage  et  sur 
quittance  notariée.  Cette  somme  était  dé- 
clarée productive  d'intérêts  que  les  sieur  et 
dame  Delrez  promettaient  de  paver  à  leur 
lîls  de  six  mois  en  six  mois  aussi  a  partir  éé 
la  célébration  du  mariage.  Gntfn,  les  consti^ 
tuants  se  réservaient  le  droit  de  se  Irbércr 
avant  l'expiration  du  délai  stipulé,  à  la  con« 
dition  de  prévenir  leur  fils  trois  mois  k 
l'avance. 

Quelques  années  après ,  ce  dernier ,  qm 
était  commerçant,  a  étédéclaré  enfaiHite.  Le 
syndic  a  réclamé  alors  au  sieur  Delrez  père  le 
paiement  de  la  dot  de  20,000  fr.  que  sa 
femme  et  lui  avaient  constituée  à  leur  fîfs. 
Delrex  père  a  déclaré  s'être  compléioment 
libéré  et  a  produit  diverses  qmllances  con- 
statant le  paierment,  par  lui  fait  depuis  te 
mmage,  d\ine  somfne  de  1^,000  fr .  Qimnt  aux 
4,006  fr.  formant  le  comp1émefft'de4a  dol  con- 
stituée^ il  diçait  les  aYorr  payés  Jiscm  Ws  anté- 
rieurement même  an  mariage,  «t  î4  farâait  dé«- 
cof  lier  la  preuve  de  ce  paiement  éesierme»  de 
quelques-unes  des  qtiiTtancesparl«iiproduii?PS. 
— Néanmoins  le  syndic  a  ae^nné  EMrek  père 
et  sa  femme  en  paiement  de  la  «evnme  inté- 
grale de  20,000  fr.,  en  se  fondant  snrce  que 
les  quittances  prr>d«iies  par  Deiree  père 
n'avaient  pas  été  patiséoo  p^f -devant  notaire, 
conformément  aux  exigences  du  contrat  de 
mariage.  8ubsidiairement,  H  concluait  à  ce 
que  les  siewr  el  dame  Defarez,  qui  peconnais- 


n*en  est  pas  de  tes  dépenses  comme  ëes  présents 
•]p  noces  et  des  frsh  d'établissement  d&  mënage, 
auxquels  le  fotnr  époux  ^  ^  ses  pète*  et  mère  ne 
loi  eussent  psis  fut  sntérienrement  an  mariage 
los  avances  nécessaires  poiir  y  pourvoir,  eét  très- 
bien  pu  employer  nne  partie  de  la  somme  à  Ini 
constituée 'en  ^.  —  La  Cour  de  cassation  a  jagé 
précédemment,  en  sens  analogue  à  la  «tëdsion  ci« 
dessus  :  i*qne  le  père  qui  a  promis  à  sfrflffenne 
dot  en  ;ugent  stipulée  payable  diu»  nn-  certani 
Mai,  et  qm  a  donné  sa  (ténussio&  d'one  plac&an 
profit  de  son  gendre,  est  fondé  à  compenser  aiwa 
la  dot  Je  prix  attadié  à  cette  démission,,  en  s'ap- 
pnyant  sur  une  convention  verbalement  interve- 
nue entre  son  gendre  et  loi  ïe  jovt  mètee*  du*  ood- 
trat  de  matiage  (arrêt  du  t  mar»  18W);  et  2* 
qu'on  ne  peut  cenàdéfer  eomtte'im  changement 


salent  n'avoir  versé  à  leur  fils  qu'une  soiAme 
de  16,000  fr.  postérieurement  au  ftiartage, 
fussent  condamnés  à  payer  à  la  faillite  la 
sommé  de  4,000  tt,,  montant  du  complément 
de  la  dot^  dont  le  paiement  antérieur  au 
contrat  de  mariage  n  était  point  constaté  par 
ce  contrat  où  la  dot  entière  était,  au  con- 
traire^ stipulée  payable  dans  un  délai  dé 
cinq  ans  à  partir  de  la  célébration. 

il  mars  1864,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d'Elbeuf  qui  rdeite  les  conclu- 
sions principales  du  syndic  ',  maiss,  faisant 
droit  a  ses  conclusions  subsidiaires,  con- 
damne les  sieur  et  ihiuet  De)re2  à  payer  à  la 
faillite  la  somme  de  4,U00  fr.  pouf  con)plé- 
ment  de  la  dot  par  eux  constituée. 

Appel  par  Delreî  père;  et.  le  6  juin  1864, 
arrêt  Inûrmatif  de  la  Cour  de  Rouen  qui,  après 
avoir  constaté,  en  fait,  que  4,000  fr.  ont 
été  payés  par  Delrex  père  a  son  fils,  pour  la 
plus  forte  partie  antérieurement  au  contrat 
de  madame  et  pour  le  surplus  avant  la  célé- 
bration, juge,  en  droit,  que  ce  paiement  est 
valalile  et  libératoire  pour  les  sieur  et  dame 
Delrez. 


Pourvoi  en  cassation  par  le  syndic  de  la 
faillite  Delre^-Gosselin,  pour  viotation  des 
art.  13Î1, 1394, 1395, 1396  et  1397,  C.  Nap. 
•^  !f  est  de  principe,  a  dît  le  demandeur, 
que  tonte  convention  secrète  par  laquelle  le 
fntirr  époux  se  serait  engagé  à  ne  pas  6x(- 
ger  une  partie  de  la  dor  constituée  k  la  fu- 
ture ou  à  ne  la  réclamer  que  postérieure- 
ment à  l'époque  fixée  par  le  contrat,  est 
frappée  de  nullité,  et  cela  sans  distinguer  si 
la  contre-lettre  inodificative  du  contrat  ma- 
trimonial aurait  été  passée  avant  la  passa- 
tion de  ce  contrat  ou  dans  Tintervalle  com- 
pris entre  sa  signature  et  la  célébration  du 
mariage ,  coirnne  aussi  sans  prendre  en 
considération  si  ta  renonciation  aurait  éré 
foite  par  le  futur  époux  an  par  le  mari^  qui, 
bien  qm  maître  de  là  dot,  ne  peut  cepen* 
dant  en  disposer  que  dans  l'intérêt  de  la 
prospérité  de  l'union  conjugale,  de  féduca- 
tioR  et  de  Tavenir  des  enfants.  H  en  doit 
I  être  évidemment  de  même  de  tout  pacte 


^ft. 


aux  oonrentions  matrimoniales,  dans  le  s^tfff  de 
fart.  13^8,  C.  Flap.,  la  convention  ayant  pour 
objet  le  mode  de  paiem^nr  de  la  dot  promise  ; 
qu'ainsi  est  valable  la  convention  intervenue, 
dans  rintervaHe  du  contint  de-  mariage  à  la  célé- 
bration, par  laquelle  le  père  der  ta  futune  vend  au 
futur  époux  un  immètrbler  dont  te  prix  est  com- 
pemië  et  due  concurrence  arec  la  dot  stipulée  en 
argent  (anrèt  du  4  aoèt  fW*,  S.r881P:1'.tf3rf.~ 
P.186d.2.492).  V.  aussi  MSf.  Trppfbtfg,  ContK 
d&mariy  t:  î,  n.  %i7  et  suiv.;  Àibry  et  Rau, 
d'api^  %ehari»,  t.  4,  f  9^  Ug,  note*  fô;  V. 
tonteibiB  HM.  Massé  ee  Vergé'  strrZtfcharise,  t.  4, 
!  63Sv  note  lt>;  p.  49^  atifsi  qfve  dèvt  arfèt»  de 
Wjon,  ir  juill.  1816,  et  RmM»,  2^  juiil.  fSOS 


(S.1864.».108.-^P.ia64.7l9). 
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caché  ayant  pour  bat  Tabandon  par  le  futur 
époux  de  la  dot  qui  lui  aurait  été  personnel- 
lement constituée.  Ceci  posé^  il  est  certain 
que  si  le  fait  admis  par  Tarrét  attaqué  eût 
été  constaté  par  une  contre-lettre,  si,  par 
une  convention  restée  secrète  entre  Delrez 
père  et  son  fils,  celui-ci  se  fût  engagé,  à 
raison  de  la  réception  qu*il  aurait  faite  d'une 
somme  de  4,000  fr.  avant  le  contrat  de  ma- 
riage, à  ne  réclamer  sa  dot  que  jusqu'à  con- 
currence de  16,000  fr.,  en  vain  Delrez  père 
aurait  excipé  de  cette  convention  ;  les  époux 
Delrez-Gosselin  ni  les  tiers  n'auraient  en  à 
en  tenir  compte,  parce  qu'elle  aurait  modi- 
fie le  pacte  matrimonial  et  diminué  la  dot, 
2ui,  par  cela  même  qu'elle  avait  été  promise 
ans  le  contrat,  se  trouvait  acquise  à  Tépouse, 
à  la  famille,  au  public.  Or,  comment  ce  ver> 
sèment  d^une  somme  de  4,000  fr.  pourrait-il 

{produire  quelque  effet,  lorsqu'il  résulte  seu- 
ement  de  présomptions  et  qu'aucune  quit- 
tance ne  le  constate  d'une  manière  directe 
et  expresse f  L'arrêt  attaqué  est  en  contra- 
diction manifeste  avec  les  principes  les  plus 
certains  du  droit  quand  il  considère  un  tel 
paiement  comme  l'exécution  d'une  promesse 
qui  n'était  pas  née,  comme  l'accomplisse- 
ment d'une  obligation  non  encore  souscrite, 
alors  surtout  que  l'engaffcment  par  les  père 
et  mère  du  futur  époux  de  lui  payer  une  dot 
de  20,000  fr.  dans  un  délai  déterminé,  n'in- 
téressait pas  seulement  celui-ci,  mais  encore, 
comme  on  Ta  déjà  dit,  la  future  épouse,  la 
famille  et  les  tiers.  Toutes  les  stipulations  du 
contrat,  tant  celles  relatives  aux  termes 
d'exigibilité  du  capital  et  des  intérêts  que 
celle  par  laquelle  rapport  mobilier  du  futur 
était  déclaré  net  de  toutes  dettes  et  charges, 
ne  présentaient-elles  pas  la  dot  constituée 
pair  les  sieur  et  dame  Delrez  comme  une 
ressource  d'avenir  s'élevant  à  une  valeur 
totale  de  20,000  fr.^  et  destinée  dans  toute 
son  étendue  à  former  l'un  des  éléments  pé- 
cuniaires du  nouveau  mariage  et  à  servir  de 
Î[arantie  aux  tiers  qui  contracteraient  avec 
es  époux?  Yis-à-vis  des  tiers  particulière- 
ment, dans  l'intérêt  desquels  a  été  surtout 
édicté  le  principe  de  l'immutabilité  des  con- 
ventions matrimoniales,  l'apport  des  époux 
ne  saurait  jamais  être  autre  que  celui  qui  a 
été  inscrit  dans  le  contrat.  Donc,  dans  l'es- 
pèce, le  seul  chiffre  vrai  pour  les  tiers 
comme  pour  l'épouse  et  pour  la  famille,  c'est 
celui  de  20,000  fr.,  et  l'on  ne  peut  opposer 
aux  uns  ni  aux  autres  aucun  paiement  anté- 
rieur qui  sérail  contraire  aux  énonciatioos 
du  contrat.  Le  syndic  de  la  faillite  Delrez- 
Gosselin  avait  conséquemment  le  droit,  soit 
au  nom  de  la  masse,  ^oit  au  nom  de  l'épouse 
du  failli  qui  avait  obtenu  sa  séparation  de 
biens  et  s  était  fait  porter  au  passif  de  la  faillite 
pour  le  montant  de  ses  reprises,  de  ne  pas 
tenir  compte  du  prétendu  versement  de 
4,000  fr.  Au  surplus,  pour  quelle  cause  ce 
versement  aurait-il  été  fait?  Suivant  l'arrêt 
attaqué,  les  4,000  fr.  auraient  servi  à  faciliter 
le  paiement  des  cadeaux  el  dépenses  aiilé- 


rieurs  au  mariage.  Of ^  il  n'est  pas  possible 
d'atoettreque  ce  soit  donner  à  la  dot  sa  des- 
tination que  de  la  faire  servir  par  anticipa- 
tion à  l'achat  des  présents  qu'il  est  d'usage 
de  faire  à  la  future  ou  à  l'acquit  des  dépenses 

3 n'occasionne  le  mariage.  D  ailleurs,  lorsque, 
ans  le  contrat,  la  dot  a  été  promise  d'une 
manière  pure  et  simple,  ne  doit-on  pas  su^h 
poser  que  le  futur  époux  a  pourvu  à  ces 
divers  frais  au  moyen  de  ses  ressources 
personnelles  ou  d'un  don  manuel  à  lui  fait 
par  sa  famille?  Tout  concourt  donc  à  établir 
que  l'arrêt  attaqué   à   méconnu  les  vrais 

Erincipes,  et  qu'u  doit  en  conséquence  tom- 
er  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

▲REÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  consUté 
et  reconnu,  en  fait,  que  les  4,000  fr.  dont 
il  s'affit  ont  été  réellement  versés  par  Delrez 
père  a  son  fils;  que,  dès  lors,  ils  ont  pu  être 
imputés  sur  la  dot  constituée  à  ce  dernier  et 
dont  ils  formaient  le  complément^^AUenda 
que  le  paiement  anticipé  qui  en  a  été  fait 
n'avait  rien  de  contraire  aux  stipulations  des 
art.  3  et  4  du  contrat  de  mariage,  puisque, 
d'une  part,  ce  cas  était  prévu  et  autorisé,  et 
que,  de  Tautre,  cette  somme  a  été  employée 
soit  en  présents  de  noces  d'usage,  soit  ep 
frais  d'établissement  du  ménage  des  époux; 
—Attendu  qu'en  droit,  le  régime  et  les  con- 
ditions du  mariage  n'ont  subi  aucune  at- 
teinte ni  aucune  modification;  —  Que,  da 
moment  où  il  est  déclaré  que  le  paiement 
a  été  fait  sans  fraude  et  présente  tous  les 
caractères  de  la  sincérité,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucunedes  dispositions  de  loi  invoquées 

{>ar  le  pourvoi,  ni  altéré  les  principes  sur 
'immtutabilité  des  conventions  matrimoniales 
qui  sont  la  loi  du  mariage;  —  Rejette,  etc. 

Du  22  août  1865.  —  Ch.  req.  —MM.  Bon- 
Jean,  prés.;  Férey,  rapp.;  P.  rabre,  av.  géu. 
(concl.  conf.);  Groualle,  av. 

/ 

CASS.-BEQ.  21  août  1866. 
StmSTiTtTION  PROHIBÉS,  CÀRACTfeRBS^  VOBC, 

Interprétation. 

La  elau^^e  d'un  teitament  portant  institu- 
tion d'une  femme  par  ton  mari  pour  Ugor 
taire  univet^selU,  avec  addition  de  ces  mots: 
<  sans  autre  clause  ni  réserve  qu'elle  dispo- 
sera de  mon  bien  à  sa  volonté  envers  ma 
famille,  »  renferme  la  double  charge  de  eo^- 
eerver  et  de  rendre,  conetitutive  de  la  tuos^ 
tution  prQhibée.  . 

Vainemen/^  dam  Us  moti  à  sa  volonlj, 
voudrait-on  wnrtune  simple  prière  «^[«^j 
par  li  testateur  ^u  un  simple  désir  esfrim 
par  lui  (1).  (G.  JN^.,  896.) 


(1)  On  sait  qu'U  <»t  de  principe,  ainsi  que  k 
rappelle  dans  ses  modfs  i'awét  que  nous  !«»«"- 
Ions,  que  le  simple  yœu  exprimé  par  le  testateur 
qui"  le  légataire  dispase  des  biens  lé^e's  en  faveo* 
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Lorsqu'une  clause  teslamentaire  est  sujette 
à  deux  interprétations  y  dont  Vune  concilie 
toutes  les  clauses  de  V acte  et  leur  donne  effets 
tandis  que  Vautre  les  détruit  et  annihile  en 
partie,  c^est  la  première  qui  doit  être  préfé- 
rée, dût  cette  interprétation  entraîner  Vanr- 
nulation  du  testament  comme  renfermant  une 
subêiitution  prohibée  (i).  (G.  Nap.,  1158.) 

(Leooort  G.  ChapUin.) 

Les  époQi  Chaplaîn  ont  succombé  Tun  et 
Fautre  le  26  mars  1864^  mais  le  mari  quel- 
ques instants  avant  la  femme,  dans  les  mê- 
mes circonstances  et  victimes  du  même  ac- 
cident. Ghaplaîn  laissait  un  testament,  en 
date  du  15juinl85i^  leouel  est  ainsi  conçu  : 
«  Testament  en  faveur  de  Marie-Modeste  Ri- 
got,  mon  épouse^  que  je  reconnais  pour  ma 
seule  et  unique  légataire  universelle^  sans 
autre  clause  ni  réserve  qu'elle  disposera  de 
mon  bien  à  sa  volonté  envers  ma  famille  :  à 
elle  seule  j'en  laisse  le  soin^  sachant  qu'elle 
n*en  voudra  pas  faire  bénéficier  sa  famille  ; 
c'est  le  but  de  mes  dernières  volontés.» — Ge 
testament  a  été  attaqué  par  les  héritiers  na- 
turels du  défunt  comme  renfermant  une 
substitution  prohibée^  en  ce  que  la  dame 
Chaplain  n'avait  été  gratifiée  par  son  mari 
d'une  institution  universelle,  qu'à  la  charee 
par  elle  d'en  conserver  le  bénéfice  et  de  le 
rendre  à  la  famille  du  testateur. 

30  août  1864,  jugement  du  tribunal  d'A- 
lençon  qui  décide  que  la  disposition  testa- 
mentaire critiquée  ne  contient  pas  une  sub- 
stitution prohiuée,  mais  seulement  un  fidéi- 
commis  de  eo  quod  supererit. 

Appel;  et,  le  25  janv.  1865,  arrêt  infirma- 
tif  de  la  Gour  de  Gaen  ainsi  conçu  :  ^ 
a  Considérant  que  si^  des  termes  dans  les- 
quels le  testament  est  conçu,  on  retranchait 
ces  mots  «  d  «a  volonté,  »  qui  expliquent  en 
effet  l'initiative  personnelle  et  la  libre  dé- 
teraiination  de  la  légataire,  il  resterait,  sans 
inceriiiude  ni  équivoque ,  une  institution 
frappée  de  la  charge  de  conserver  et  de 
rendre,  et  nulle ,  des  lors,  aux  termes  de 
Tart.  896,  G.  Nap.  ;  qu*il  s'agit  donc  de  fixer^ 
d'après  le  texte  du  testament  et  l'intention 
du  testateur,  la  signification  et  la  portée  de 
ces  mots,  et  de  déterminer  quelles  sont  celles 
de  ses  dispositions  que  Ghaplain  a  entendu 


de  tiers  désignés,  ne  suffit  pas  pour  constituer  une 
sobs  citation  prohibée,  et  qu'il  faut  que  Tobliga- 
tion  de  conserver  et  de  rendre  soit  littéralement 
et  impérativement  exprimée  ou  qu'elle  s'induise 
nécessairement  des  termes  de  la  clause  testamen- 
taire. Y.  Gass.  14  juin  et  5  déc.  1865  (suprà,  p. 
144  et  168),  et  les  renvois, 

(1)  Il  est  certain  que  lorsqu'une  clause  testa- 
meotaire  présente  du  doute  sur  le  point  de  savoir 
si  elle  constitue  une  substitution  prohibée  ou  un 
legs  ordinaire,  c'est  dans  ce  dernier  sens  qu'elle 
doit  être  interprétée  (arrêt  précité  du  14  juin  1868 
et  le  renvoi).  Mais  il  est  certain  aussi  que  l'am- 
biguïtéd'nne clause  testamentaire  critiquée  comme 


subordonner  à  la  Volonté  de  sa  femme  ; — Gon- 
sidérantquele  testament  du  15  juin  1854  ren* 
ferme  deux  parties  bien  distinctes,  la  pre- 
mière, dans  laquelle  le  testateur,  s'expri- 
mant  en  termes  impératifs  et  précis,  institue 
sa  femme  sa  légataire  universelle,  avec  la 
clause  et  réserve  qu'elle  disposera,  en  faveur 
de  sa  famille,  à  lui,  du  bien  qui  lui  est  légué  ; 
la  seconde,  par  laquelle  il  abandonne  à  sa 
légataire  le  soin  de  distribuer  à  cette  même 
famille  les  biens  qu'elle  aura  recueillis  dans 
la  succession  de  son  mari;  ^  Considérant 
que  les  mots  *  à  sa  volonté  »  et  l'entière  li- 
berté d'action  qu'ils  supposent,  ne  peuvent 
évidemment  pas  se  rapporter  à  la  première 
stipulation  par  laquelle  le  testateur  impose 
nettement  et  absolument  pour  condition  que 
ses  biens  retourneront  a  sa  famUle^  sans 
quoi  il  aurait  institué  sa  femme  sa  léga- 
taire universelle  sans  autre  clause  ni  ré- 
serve qu'elle  disposerait  de  son  bien  ainsi 
qu'elle  le  jugerait  convenable,  ee  qu'il  était 
au  moins  inutile  d'écrire  ;  qu'ils  se  rappor- 
tent nécessairement,  au  contraire,  à  la  se- 
conde partie  toute  potestative  où  le  testateur, 
s'en  référant  aux  appréciations  et  aux  préfet 
rences  de  sa  légataire,  dans  le  cercle  qu'il 
lui  a  tracé  lui-même,  lui  laisse  le  soin,  a  sa 
volonté,  comme  elle  le  jugera  convenable,  de 
choisir  entre  les  membres  de  la  famille  de 
son  mari  les  bénéficiaires  qu'elle  voudra 
gratilier;  ainsi,  obligation  pour  la  femme 
de  conserver  et  de  rendre  a  la  famille  de 
son  mari  ;  mais,  pour  elle,  liberté  complète 
sur  te  choix  des  titulaires  et  des  quotités  de 
la  répartition  à  faire,  et  dont  le  soin  est 
abandonné  à  elle  seule  ;  tel  est  le  sens  né- 
cessaire du  testament  attaqué ,  et  c'est  parce 
qu'il  sait  que  sa  femme  ne  voudra  pas  faire 
bénéficier  sa  famille,  à  elle,  des  biens  qu'elle 
reçoit  de  son  mari,  qu'il  peut  plus  facilement, 
sans  arrière-pensée  ni  aucun  scrupule ,  lui 
imposer,  comme  il  l'a  fait,  l'obligation  d'en 
disposer  au  profit  de  sa  propre  famille  ;  — 
Gonsidérant  qu'on  prétend  vainement  que  le 
testament  ainsi  entendu  n'aurait  rien  igouté, 
dans  rintention  du  testateur,  aux  libéralités 
qu'il  avait  antérieurement  faites  à  sa  femme, 
puisque,  par  son  contrat  de  mariage  du  28 
mars  1851,  elle  était  déjà  donataire  de  l'usu- 
fruit de  tous  les  biens  que  son  mari  laisse- 


entachée  de  substitution  prohibée  n'autorise  le 
joge  à  appliquer  la  règle  poiius  valeant  quam 
pereant,  qu'autant  que  le  doute  résultant  de  cette 
ambiguïté  est  invincible  et  résiste  à  tous  les  ef- 
forts de  l'interprétation  ;  le  juge  restant  maître 
de  dégager  du  rapprochement  des  diverses  dispo- 
sitions du  testament  la  vérité  sur  l'intention  réelle 
du  testateur.  (Cass.  4  déo.  1868,  suprd,  p.  16S, 
et  le  renvoi).  —  V.  aussi  sur  le  principe,  aujour- 
d'hui constant,  que  la  Gour  de  cassation  a  le 
droit  de  vérifier  si  une  danse  testamentaire  est 
ou  non  viciée  de  substitution  prohibée,  l'arrôt 
précité  du  8  déc.  1868,  et  la  note. 
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rait  à  son  décès ,, et  qu'on  ne  peut  supposer 
qu'il  aurait  institué  sa  femme  sa  légataire 
universelle^  sans  vouloir  que  de  cette  dispo- 
sition il  résultât  pour  elle  un  émolument 
utile;— Considérant  que^  par  son  testament, 
ChapUin  avait  moins  pour  but  de  prqcurer  à 
sa  femniie  un  avantage  pécuniaire  et  uialé*^ 
riel^  que  de  sauvegarder  et  maintenir  sa  po^ 
sition  morale ,  dans  n&olement  où  devait  la 
laisser  son  veuvage  ,  en  cherchant  à  lui  as* 
surer  les  bons  procédés  et  les  égards  de  sa 
famille  par  des  moyens  qu*il  pouvait  juger 
nécessaires^  que  lui  conseillaitune  prévoyance 
éclairée,  et  qu^il  aurait  réalisée  en  donnant 
à  sa  femme,  avec  l'obligation  de  disposer^  le 
droit  seulement  de  choisir,  suivant  les  cir- 
constances,  ceux  des  parents  de  son  mari  oui 
auraient  le  mieux  mérité  d'elle  ;  — Gonsiaé- 
rant  qn'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le 
testament  du  15  juin  1854  contient  charge 
()e  conserver  et  de  rendre,  ce  qui  constitue 
une  substitution  prohibée»  et  non  pas  seule- 
ment, ainsi  que  Ta  décidé  le  tribunal,  une 
institution  deeo  quod  tupererit,  et  que.  dés 
lors,  la  nullité  doit  en  être  prononcée  ;  -^ 
Par  ces  motifs,  etc.  » 

PouHTOi  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Lecourt,  héritière  de  ta  dame  Chaplain,  pour 
violation  des  art.  967  et  IQO^,  et  fausse  ap- 

flication  de  Tart.  896^  C,  Nap.,  en  ce  que 
arrêt  attaqué  aannulo  le  testament  dont  il 
s'agit  comme  contenant  une  substitution 
prohibée, bien  que  ce  testament  ne  renfermât 
en  réalité  qu^un  Fegs  universel  pur  et  sim- 
ple, puisque,^  outre  qu'il  n'imposait  pas  To- 
bligation  de  eonservery  la  prétendue  charge 
de  rendre  à  laquelle  il  sounxettait  la  légataire 
instituée  était  purement  potestative  pour 
elle,  et  que,  en  admettant  même  qu'elle  ne 
fût  pas  purement  potestative,  elle  constituait 
alors  une  condition  que  cette  légataire  aurait 
été  dans  ^^mposstbillté  absohie  d^exécuter, 
et  qui  devait,  ^nsi,  être  réputée  non 
écrhe. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi, tiré  de  h  violation  des  aru  967  et  1002, 
G.  Nap.,  et  de  la  hvsse  application  de  Tart. 
896,  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
aniailL  aLanial4pûiu  la  tnut^  cûuune  entachée 
desubstitujtion,  une  disposition  testamentaire 
qui  n'imposait  à  l'histitué  ni  la  charge  de  con- 
server, ni  la  charge  de  rendre  la  succession 
qu'elle  rappelait  à  recueillir,  et  par  faaiquelfe 
léteslatenr  se  bornait  à  exprimer  le  désir  qae 
FinsiKué,  à  h  conscience  duquel  il  s'en  re- 
mettait, transmît  à  son  décès  la  fortune  qu'il 
aurait  reçue  de  lui  à  sa  famille,  le  haïssant 
eomplétement  libre  de  désigner  parmi  tous 
les  Membres  la  composant,  celui  ou  ceul  qui 
la  recueilleraient  ; — Attendu,  eu  droit,  que  la 
double  eh^trge  imposée  par  lui  testateur  au 
légataire  qu'il  institue  de  conserver  et  de 
rendre  à  son  décès  à  un  tiers  les  biens  qu'il 
anra  reçus  de  lui^  constitue  la  condition  es- 


sentielle et  caractéristique  de  la  subsiiiutioa 
pi'évu<.'  et  définie  par  Fart.  896,  C.  Nap.,  et 
qu'il  est  bien  vrai  qu'une  simple  prière 
adressée  à  cet  égard  par  le  testateur,  ou  un 
simple  désir  exprimé  par  lui,  prière  ou  désir 
auxquels  ne  s  attache  aucune  sanction  lé- 
gale ât  qui  n'obligent  que  dans  le  for  intérieur, 
ne  sauraient  suffire  pour  vicier  la  digpoailion 
et  donner  licaà  FnfiplicatMNi  àê  Fart.  896; 
— Auendu  qu'il  est  pareillement  incootesia- 
ble  que  le  doute  sur  Fexistence  de  ces  deux 
conditions  ou  de  l'une  d'elles,  doit  s'inter- 
préter en  faveur  du  testament  en  vertu  de 
la  maxime  potiûs  valeant  quam  pereant'y 
—Mais  attendu  que,  par  une  juste  et  saine 
ititerprétation  du  testament  de  Chaplaio, 
Farret  attaqué  juge  que  de  Fensemble  de  cet 
acte  et  du  r^prochement  des  dispositions 

Su^l  renferme,  il  résulte  clairement  qœ 
hap^in,  en  instituant  sa  femme  sa  légataire 
universelle,  lui  a  imposé,  comme  condition 
de  sa  libéralité,  Fobligation  de  rendre  à  sa 
Ikmille  les  biens  qu'en  vertu  de  cette  insti- 
tution elle  aurait  recueillis,  sans  pouvoir  en 
faire  bénéficier  ses  propres  parents  ;  que  ces 
expressions  employées  par  lui ,  sans  autre 
clause  ni  réserve  quelle  disposera  de  mon  hia 
envers  nu^  famille^  ne  présentent  à  cet  égard 
aucune  équivoque  et  ne  peuvent  laisser  au- 
cun doute  ;  —  Attendu  que  vainement  le 
pourvoi  excipe  de  ces  mots  :  à  sa  volonté, 
intercalés  dans  la  disposition^  ^^  voudraiten 
faire  sortir  une  simpîe  prière  qui  ne  serait 
obligatoire  que  pour  la  conscience  de  la  lé- 
gataire, et  ne  tomberait  pas  sous  la  prohibi- 
tion de  Fart.  81j6  ;  qu'en  eflet,  il  est  inad- 
missible que  Chaplain  ait  entendu  laisser  à 
la  volonté  de  sa  femme  Fexécution  dune 
disposition  d*abord  formulée  dans  les  termes 
les  plus  impératifs  ;  que,  ainsi  compris,  le 
testament  serait  un  non-sens ,  la  condition 
Imposée  ne  pouvant  se  concilier  avec  la  li- 
berté pour  la  légataire  de  s*cn  aCfranchir  ;— 
Attendu  que  Farrét  attaqué  donne  à  ces 
mots  :  à  sa  volonté,  la  seule  Interprétation 
raisonnable,  lorsqu'il  applique  uniquement  la 
liberté  qu'ils  laissent  à  k  dame  Gnaptain  au 
choix  que  le  testateur  la  cbarge  de  f^ire 
elle-méine  parmi  tous  les  membres  de  »  1^ 
nville  de  celui  ou  de  ceux  qui  seront  appelés 
à  profiter  de  la  condition  qui  hii  est  imposée  ; 

dont  l'une  concilie  -  toutes  les  clauses  d'un 
acte  et  leur  donne  effet,  tandis  que  l'autre 
les  détruit  et  les  annihile  en  partie,  c'est  b 

Sremière  qui  doit  être  préférée  ;  —  00*11  smt 
e  fà  que  Farrét  attaqué  n'a  Êtit  do  testa- 
ment de  Chaplain  qu^ine  jusoe  et  saine  in- 
terprétation en  jugeant  que.  la  charge  <ie 
rendre  à  la  famille  du  testateur  les  bicn^ 
an 'elle  en  aurait  reçus ,,  constituait  poor  la 
dame  Chaplain  une  condition  obligatoire 
dont  elle  ne  pouvait  s^fAranchir;  qu'ainsi 
Fan  des  caractères  légaux  de  la  substituuoo 
se  rencontre  dans  la  cause; — En  ce  qai 
touche  là  charge  de  conserver,  a Wcndw  ^^ 
6î  cette  charge  ntsi  pas  fbrmeîtement  eipw» 
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mée  daD8  le  iesument  de  Clia{>laiD9  elle  ré- 
sulte clairement  de  ses  dispositions  ;  qu'en 
effets  elle  est  la  conséquence  loffique  et  né- 
cessaire de  la  charge  de  rendre,  lorsque  rien 
ne  modifie  cette  charge  et  qu*aucuoe  restric- 
tion n'y  est  apposée  par  le  testateur;  qu*on 
ne  comp^rend  pas>  en  effet ,  la  possibilité  de 
rendre  si»  avant  tout,  on  n'avait  conservé  ; 
que,  sans  doute,  le  testateur  pourrait  laisser 
au  grevé  la  faculté  de  disposer  dans  un^  li- 
mite plus  ou  moins  large  et  restreindre  ainsi 
pour  lui  Tohligation  de  rendre  les  biens  qui 
se  retrouveront  à  son  décès  ;  mais  qu'une 
pareille  exeeption  ne  se  présume  pas,  et  que 
si  elle  peut  n*étre  pas  expressément  stipu- 
lée, il  faut,  tout  au  moins,  pour  l'admettre, 
qu'à  cet  ëffard  l'intention  du  testateur  ]>uis8e 
raisonnablement  s'induire  des  dispositions 
du  testament; — Attendu,  en  fait,  que,  loin 
que  d'aucune  des  clauses  du  testament  de 
Cbaplain  il  soit  possible  de  faire  sortir  plus 
ou  moins  directement  la  faculté  pour  sa  lé- 
gataire de  disposer  librement,  durant  son 
existence,  des  biens  qu'il  la  charceait  de 
rendre  k  sa  famille,  la  formule  absolue  sous 
laquelle  se  produit  la  charge  de  rendre  ex- 
clut jus4]u'à  ridée  qu'il  soit  entré  dans  l'esprit 
du  testateur  d'accorder  à  sa  femme  la  liberté 
de  disposer  de  tout  ou  partie  des  biens  objet 
de  sa  libéralité  ;  —  Que,  sous  ce  rapport  en- 
core, Tarréi  attaqué,  qui  le  décide  ainsi,  loin 
d'avoir  violé  les  dispositions  de  loi  qu'invo- 
que le  pourvoi,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application  ; — Rejette,  etc. 

Du  21  août  1S66.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
Jean,  prî^s.  ;  Renault  d'Ubexi,  rapp.  ,*  P.  Fa* 
bre,  av.  géo.;  Lamac,  av. 


CASS.-cnr.  a  jmlld  1866. 
JUQEUNT  PÀE  nfiPAUT,  GONGLUSIONS, 

Motifs. 

Est  contradictoire  y  et  non  par  défaut, 
l'arrêt  rendu  après  qu'à  une  précédente  au- 
dience les  conclusions  ont  été  respectivement 
prises  par  les  avoués  des  parties  (i).  (G. 
proc,  342  et  34:^) 

Dès  lors,  et  bien  que  t'avoue  de  Rappelant 
iM  cMnparaistë  pa$^  l'arrêt  étant  réputé  con- 
iradictoire  doit  être  motivé  ;  en  sorte  qu*il 


(i-2)  Y.  en  ce  sens,  Cass.  30  nov.  1853  (S. 
1854.1.330.— P.1854.2.i71},  et  24  fév.  i857 
(S.i857.i,504.— P.1857.225),  ainsi  que  les  ob- 
senratioQS  en  note  de  ce  dernier  arrêt.  Y.  aussi 
M.  Cbauveaa,  Lois  de  laproc,  cif.,  Suppl.,  quest. 
617.— Mais  Tarr^t  est  par  défaut,  si,  parmi  les 
maf^îstrats  qui  l'ont  rendu,  il  s*en  trouve  qui 
n'ont  pas  assisté  à  l'audience  où  les  conclusions 
avaient  été  respectivement prises.etdevant  lesquels 
roue  des  parties  seulement  a  repris  ses  conclusions. 
V.  Cass.  13  juin  1860  (S.1861.1.Î4.— P.186!. 
756),  et  la  note. 

(3)  Le  principe  qui  sert  de  base  à  cette  sotu- 


y  a  nullité  H  eet  arrêt  reftitê  tot  eondusiam 
de  rappelant  sous  Vunique  prétexte  q^il  ne 
comparait  pas  pour  les  justifier  (2).  (C.  proc*. 
150;L.  20avrU1810,art.  7.) 

(Lafiirge  G.  Yaysset.)  —  ARBfiT. 

LA  GOUR;  — Yu  les  art.  150,  342,  343. 
470,  G.  proc.  et  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810; — Attendu  que  les  qualités  de  l'arrél 
auaqué  (rendu  par  laGour  d'Agen  le  4  janv, 
1864)  constatent  que,  dans  la  cause  entre  les 
})arties,  des  conclusions  avaient  été  respec* 
tivement  prises  aux  audiences  précédentes; 
que,  dès  lors,  et  quoiqu'au  jour  ûxé  pour  les 
plaidoiries,  l'avoué  de  l'appelant  ne  se  fût 
pas  présenté  pour  conclure  de  nouveau  et 
plaider  dans  Tinlérét  de  sa  partie,  la  cause 
se  trouvait  en  état;  — D'où  il  suit  que  la 
décision  intervenue  était  contradictoire,  el 
qu'en  la  qualiûant  d'arrêt  par  défaut  faute 
de  plaider  et  en  rejetant  les  conclusions  de 
l'appelante  sans  les  examiner,  en  se  bornant 
à  déclarer  que,  puisque  son  avoué  ne  se 
présentait  pas  pour  les  justifier»  il  y  avait 
lieu  de  présumer  qu'il  n  avait  rien  de  plau- 
sible à  alléjguer  pour  les  soutenir,  la  Gour 
d'Agen  a  violé  les  articles  ci-dessus  visés; 
— Gasse,  etc. 

Du  2  juin.  1866.— Gb.  civ.-*UH.  Pascalis^ 
prés.;  Fauconneau -Dufresne,  rapp.:  de 
Kavnal,  av.  gén.  (concL  conf.);  Hérold  et 
Duboy,  av. 

GASS.-ftBQ.  94  «vnl  1866. 

Action  possessoire  ,  Ghbjhin  d*sxploità- 

TIOK. 

Le  juge  saisi  d'une  action  en  maintenue 
mssessoire  d'un  chemin  privé  situé  entre 
Vhéritage  du  demandeur  et  celui  du  défen^ 
drury  n'excède  point  ses  pouvoirs  en  recher- 
chant V origine  et  la  nature  du  chemiri  2i- 
tigieuXf  spécialement ,  si  ce  chemin  a  été  otiF» 
ginairement  créé  comme  voie  commune  d'ex^ 
plot  talion  ou  seulement  comme  voie  affectée 
à  l'héritage  du  défendeur,  lorsqu'il  ne  fait 
d'ailleurs  cette  recherche  qu*en  vue  de  ca". 
ractériser  la  possession  dont  ce  chemin  est 
susceptible^  et  de  statuer,  d'après  la  nature 
de  cette  possession,  sur  la  recevabiliti  de 
l'action  en  compUUnU  <a>.  (C*  Kap,,Sââd; 
C.  proc.,  23.) 


•«Milpi 


tion  est  constant  :  V.  suprà,  p.  548,  Gass.  27 
mars  1866,  et  ta  note  4. — II  n'y  a  de  difficulté 
que  pour  l'application.  En  matière  de  chemin, 
notamment,  ce  sont  des  faits  de  circulation  qui, 
naturellement,  sont  les  indices  de  la  possession 
prétendue.  Mais  alors  une  question  pt^atable  se 
présente.  Ces  faits  manifestent-ils  simplement  uo 
droit  de  passage?  Manilesteut-ifs  plus  encore, 
c'est-à-dire  la  possession  animo  domtnt  du  sol 
môme  sur  lequd  le  passage  s^est  opéré  t  Ce  pre- 
mier point  n'est  évidemment  susceptible  de  solution 
que  par  l'application  du  fhre  orîginair?  en  vertlf 
duquel  les  faits  de  circulation  ont  été  accomplis; 


H» 


Juriiprudenee  de  ta  Cmir  de  eoiêatian. 


(Bovrnichôn  C.  Bertrand.) 


Le  6  déc.  1864,  jugement  rendu,  sur  a^pel, 
par  le  tribunal  civil  de  Nantes^  irai  rejette 
une  action  possessoire  dirigée  par  les  épouY 
Bourntcbon  contre  le  sieur  Bertrand,  à  fin 
de  suppression  d'une  barrière  établie  par 
celui-ci  pour  mettre  obstacle  au  passage  sur 
un  chemin  dont  les  demandeurs  prétengaient 
avoir  la  possession  annale.  Ce  jugement  est 
ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  le  che- 
min dit  du  Renoulét  qui  forme  l'objet  du  li- 
tige est  un  chemin  non  public,  qui  s'étend 
du  clos  de  vignes  des  Thébaudières  à  la  route 
de  Verton  à  Saint-Fiacre  sur  laquelle  il  dé- 
bouche ;  ^  Considérant  que  le  sieur  Ber- 
trand, propriétaire  dudit  clos  des  Thébau- 
dières, et  acquéreur  suivant  contrat  authen- 
tique, en  date  du  A  juin  1845,  du  chemin  dit 
du  Renoulét,  ayant,  au  cours  de  1862 ,  fait 
clore  rentrée  de  ce  chemin  par  une  barrière 
non  loin  de  la  voie  publique,  et  interceptant 
ainsi  le  passage ,  les  épouux  Bournichon  ont, 
le  9  sept.  1862,  par  exploit  du  ministère 
d'Archambaud.  huissier ,  cité  Iç  sieur  Ber- 
trand devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
"Verton,  pourvoir  dire  qu'ils  seraient  mainte- 
nus en  possesion  dudit  chemin,  et  qu'en  con- 
séquence la  barrière  établie  serait  enlevée 
Sar  le  sieur  Bertrand  dans  là  huitaine  de  la 
écision  à  intervenir  ;  —  En  droit  :  —  Con- 
sidérant qu'il  est  de  principe  comqie  de  ju- 
risprudence que  les  servitudes  discontinues, 
à  la  classe  desquelles  appartient  le  droit  de 
passage ,  ne  pouvant  s^tablir  que  par  ti- 
tres ,  et  nullement  par  une  jouissance  ou 
possession  même  immémoriale,  ne  peuvent 
donner  lieu  à  la  complainte  possessoire  et 
sont  ainsi  en  dehors  de  la  compétence  des 
juges  de  paix;  —  Considérant  que  s'il  est 
vrai  que  cette  compétence  existe,  au  con- 
traire, lorsqu'une  action  en  complainte  est 
intentée  à  raison  du  trouble  que  le  deman- 
deur aurait  éprouvé  dans  le  droit  de  pà&- 
sage,  qu*il  preienàrait  avoir  exercé  de  temps 
immémorial  et  même  depuis  une  année  sur 
un  chemin  dit  d'exploitation,  il  faut  recon- 
naître en  même  temps  que,  suivant  la  doc- 
trine et  d'après  la  jurisprudence,  ladite  ac- 
tion en  complainte  n*est  admissible  qu'autant 


ce  titre  seul  peut  faire  cesser  rëquivoque  sur  le 
caractère  lë^l  de  ces  faits. 

Dans  l'espèce,  le  titre  invoqué  par  le  deman- 
deur au  possessoire  consistait  dans  la  prësomption 
légale  d'après  laquelle  les  chemins  d'exploitation 
sont  réputés  appartenir  aux  propriétaires  des 
fonds  limitrophes.  Il  y  eAt  eu  là,  à  coup  sûr,  une 
base  excellente  pour  Taction  en  complainte,  si 
les  circonstances  de  la  cause  eussent  comporté 
l'application  de  cette  présomption,  et  que  cette 
présomption,  en  admettant  qu'elle  fût  applicable 
à  l'espèce,  y  eût  conservé  sa  vigueur  :  V.  Cass. 
SO  fév.  1866,  et  nos  observations,  niprà,  p.  510; 
rapproches  encore  l'annoution  placée  sous  Cass. 
16  avril  1866,  p.  878.  Mais  cette  appUcation 


qu'il  serait  prouvé,  ou  au  moins  qu'il  exialei 
rait  de  graves  et  concordantes  présomptions 

Sue  le  chemin  litigieux  offre  tes  caractères 
'un  chemin  d'exploitation  onde  desserte^ 
établi  en  vertu  d'une  convention  ancienne 
intervenue  à  l'origine  entre  tous  les  proprié- 
taires intéressés,  lesquels  auraient,  pour  sa 
création,  fourni  une  certaine  portion  de  leur 
terrain,  ce  qui  le  ferait  réputer  appartenir  en 
commun  à  tous  ces  propriétaires  ;  —  Consi- 
dérant que  les  époux  Bournichon  déclarant 
formellement  dans  leurs  conclusions,  notam- 
ment celles  du  25  nov.  1864,  qu'ils  ne  ré- 
clament point  une  servitude  ou  droit  de  pas- 
sage sur  le  chemin  du  Renoulét  dont  l'nsage 
leur  aurait  été  interdit  depuis  1862  par  une 
entreprise  du  sieur  Bertrand,  <|ui  y  aurait  fait 
placer  à  son  entrée  une  bamère,  il  en  re^ 
sort  que  l'action  possessoire  des  demandeurs 
n'est  pas  du  nombre  de  celles  que  repoussent 
invinciblement  les  dispositions  de  l'art.  691, 
C.  Nap.;^Considérantque,  s'agissanten  réa- 
lité d*une  action  en  complainte  fondée,  comme 
l'énoncent  les  citations  en  justice  de  paix 
des  9  sept.  1862  et  23  avril  i  863,  ainsi  que  les 
conclusions  du  25  nov.  1864,  sur  ce  qu'un 
trouble  aurait  été  apporté  au  passage  des  de- 
mandeurs sur  ledit  chemin  du  Renoulét,  qui 
serait  un  chemin  d'exploitation  ou  de  des- 
serte appartenant  en  commun  aux  terres  ri- 
veraines pour  le  service  desquelles  il  aurait 
été  autrefois  établi  d'un  commun  accord  par 
les  détenteurs  des  propriétés  de  la  Grande- 
Noé  et  de  la  Landière,  il  incombe  an  tribu- 
nal de  rechercher  et  de  décider  si  telles  ont 
été  l'origine  et  la  destination  de  ee  chemin 
et  si  les  époux  Bournichon  ou  leurs  auteurs 
en  ont  joui  à  titre  de  copropriétaires  ou  à 
titre  précaire  et  de  tolérance  :  —  En  fait  : — 
Considérant  que  les  demandeurs  en  com- 
plainte ne  fournissent  aucun  titre  ou  aucun 
document  ancien  ou  nouveau,^  pouvant  fon* 
der  un  droit  de  copropriété  sur  le  chemin 
litigieux,  ou  caractériser  la  jouissance  qu'ils 
en  auraient  exercée  par  eux  ou  leurs  auteurs; 
qiie,  sous  ce  rapport,  il  est  certain  que  leur 
situation  est  moins  favorable  que  celle  du 
défendeur  qui  présente,  en  effet,  deux  con  - 
trats  authentiques,  l'un  des  11  ell4juin  1842, 
l'autre  du  4  juin  1 845,  dont  les  énonciaiions  , 


et  cette  vigueur  pouvaient  être  contestées  d'autre 
part;  car  il  ne  s'agit  là  que  d'une  présomption 
simple  qui  cède  devant  la  preuve  contraire.  C'est 
précisément  ce  qui  est  arrivé  dans  le  litige  où  est 
intervenu  l'arrêt  ici  rapporté,  et  la  contéstatiou 
est  demeurée  victorieuse.  Il  est  résulté  de  là,  dés 
lors,  que,  cessant  de  puiser  leur  origine  dans  la 
présomption,  les  faits  de  circulation  invoqués  par 
le  défendeur  ne  pouvaient  plus  être  considérés 
que  comme  les  indices  d'une  servitude  disconti- 
nue dépourvue  de  titre,  ou  d'un  passage  de  to- 
lérance, lesquels,  pas  plus  l'un  que  l'autre,  n'é- 
taient susceptibles  de  servir  de  base  à  l'aetioD 
possessoire. 
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surtout  celles  du  premier,  tendent  à  lui  attri- 
buer la  propriété  privative  ;  que,  pAt-on  se 
prévaloir,  comme  t'ont  fait  les  époux  Bour- 
nichon,  de  la  circonstance  que  ces  titres  ne 
sont  pas  contradictoires  avec  eux  ou  leurs 
auteurs,  et  que  dès  lors  ils  ne  leur  seraient 
pas  opposables^  on  ne  saurait  méconnaître 
qu'ils  peuvent  être  invoqués  par  le  sieur  Ber- 
trand comme  formant  au  moins  une  pré- 
somption en  faveur  du  droit  privatif  qu1l 
prétend  lui  appartenir  ;  —  Considérant  que 
si  Ton  recherche  ensuite^  d'après  Tétat  an- 
cien des  lieux,  si  le  chemin  du  Renouletqui 
joint  les  terres  de  la  Landière  et  les  sépare 
de  la  propriété  des  Thébaudières,  a  appar- 
tenu en  commun  aux  terres  riveraines  et  a 
été  établi  autrefois  d*un  commun  accord  par 
les*détenteurs  de  la  Grande-Noé  et  de  la  Lan- 
dière,  ce  qui  forme  le  soutien  des  deman- 
deurs, on  est  amené  à  constater,  en  con- 
sultant le  plan  visuel  dressé  par  le  cadastre 
et  le  rapport  de  \*expert  Gruget,  que  les  piè- 
ces de  la  Orande-Noé  désignées  sous  les  n. 
438^  439  et  520,  appartenant  aujourd'hui  au 
sieur  Bertrand,  et  la  grande  pièce  de  la  Lan- 
dière, portant  le  n.  521,  appartenant  ac- 
tuellement aux  époux  fiournichon,  quoique 
riveraines ,  ne  se  desservaient  pas  autrefois 
par  le  chemin  dit  du  Renoulet;  qu'ayant 
toutes  un  accès  facile  et  direct  sur  le  chemin 
public  de  Yerton  à  Saint-Fiacre,  la  création 
du  chemin  du  Renoulet  n'était  pour  eux  d'au- 
cune utilité ,  de  telle  sorte  qu'on  ne  saurait 
présumer  qu'il  a  été  établi  originairement 
pour  rexploitation  ou  la  desserte  des  pièces 
de  terre  de  la  Grande-Noé  ou  de  la  Landière, 
oui  n'en  avaient  aucunement  besoin,  et  ont 
été  plus  de  cent  ans  sans  s'en  servir,  ce  qui 
prouve  manifestement  que  leurs  anciens  pro- 
priétaires n'ont  fait  ni  un  accord  commun  ni 
un  sacriflce  réciproque  de  terrains  pour  la 
création  de  ce  même  chemin  ^'-Considérant 
que  de  l'état  des  lieux  et  de  leur  inspection, 
il  résulte  d'autres  révélations^décisives,  à  sa- 
voir, etc.;...— Qu'il  suit  donc  de  ces  consta- 
tations et  appr&iations  que  le  chemin  dont 
s'agit  n'était  point  originairement  commun  et 
à  1  usage  des  terres  riveraines;  que,  dès  lors, 
la  présomption  de  copropriété  disparaît  de- 
vant une  masse  de  présomptions  des  plus 
sraves  et  de  tous  points  concordantes....; — 
Considérant  qu'étant  établi  par  les  documents 
et  faits  ci-dessus  relatés  et  appréciés  que 
l'action  en  complainte  des  époux  Bourni- 
cbon  mançiue  des  éléments  légaux  oui  peu- 
vent en  faire  prononcer  radmissibilité  ;  qu'en 
effet,  les  demandeurs  ne  présentent  ni  titre 
de  copropriété,  ni  preuve  ou  présomption 
oue  le  chemin  du  Renoulet  ait  été  créé  pour 
1  exploitation  commune  avec  d'autres  pro- 

f  mêlés,  et  spécialement  avec  les  pièces  de 
a  Landière;  qu'enfin,  ils  ne  justifient  point 
d'actes  de  possession  à  titre  de  propriétaire, 
mais  seulement  de  faits  entachés  de  vice  de 
précarité  ou  ayant  un  caractère  de  tolérance, 
te  tribunal  doit  déclarer  ladite  action  mal 
fondée  ;*Par  ces  motifs,  etc.  » 


Pourvoi  en  cassation  des  époux  Bourni- 
chon ,  pour  violation  des  art.  23,  24  et  25, 
G.  proc.,  en  ce  que  le  tribunal,  saisi  d'une 
action  possessoire  relative  à  un  chemin 
privé  d'exploitation,  a  subordonné  la  rece- 
vabilité de  l'action  à  la  preuve  que  le  che- 
min avait  été  èréé  à  l'origine  pour  l'exploi- 
tation commune  des  propriétés  limitrophes 
des  parties  ou  de  leurs  auteurs,  sans  tenir 
compte  de  la  règle  d'après  laquelle  les  che- 
mins d'exploitation  sont  réputés  appartenir 
aux  riverains. 

ÀBRÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  droit,  que  toute 
action  en  complainte  supppse  essentielle- 
ment une  possession  annale  réunissant  les 
caractères  de  la  possession  civile  déterminés 
par  l'art.  2229,  G.  Nap.;  —  Attendu  que  les 
demandeurs  en  cassation,  conformément  à 
cette  règle,  dont  ils  contestent  amourd'hui 
Tapplication  partielle  à  la  cause,  offrirent  de 
prouver,  dès  le  début  de  l'instance,  qu'ils 
étaient  en  possession  depuis  plus  d'un  an  et 
jour,  à  titre  non  précaire,  du  chemin  du  Re- 
noulet qui  forme  l'objet  du  litige; — Attendu 
que,  pour  justifier  que  leur  possession  avait 
eu  lieu  animo  domini,  ils  soutenaient  que  la 
voie  dont  il  s'agit  était  un  cbetnin  d'exploita- 
tion tracé  entre  leurs  fonds  et  rhéritage  du 
sieur  Bertrand,  et  que,  par  suite,  il  était  léga- 
lement présumé  leur  propriété  commune  et 
indivise;  ^  Attendu  que  le  caractère  attri- 
bué au  chemin  par  les  époux  Bournicbon 
étant  contesté  par  le  défendeur  éventuel,  il 
appartenait  au  juge  du  possessoire  de  recher- 
cher, en  interrogeant  les  titres  et  les^ocu- 
ments  de  la  cause,  «luelles  étaient  l'origine 
et  la  nature  du  chemin  litigieux;  — Attendu 

3 n'en  se  livrant  à  cette  investigation,  le  ju&e 
u  possessoire  n'avait  pour  but,  ainsi  qu  il  le 
déclare  lui-même  dans  son  jugement,  que  de 
caractériser  la  possession  sdléguée  par  les 
demandeurs;  que  le  jugement  constate  dans 
ses  motifs  que  le  cîiemin  du  Renoulet  n'avait 
été,  à  son  origine^  qu'une  voie  purement 

Ç rivée,  destinée  à  la  desserte  du  clos  des 
hébaudières,  appartenant  aujourd'hui  au 
sieur  Bertrand,  et  qu'il  n'a  jamais  perdu  ce 
caractère;  d'où  le  tribunal  a  induit  que  l'u- 
sage de  ce  chemin ,  par  les  époux  Bourni- 
cbon ou  par  leur  auteur,  était  empreint  de 
précarité  et  de  tolérance  ;  —  Attendu  que 
cette  appréciation,  qui  échappe  par  sa  na- 
ture même  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, est  fondée  non-seulement  sur  les  titres 
produits,  mais  en  outre  sur  l'état  des  lieux  ^ 
des  documents  anciens ,  le  rapport  de  l'ex- 
pert et  les  circonstances  de  la  cause;...-* 
Rejette,  etc. 

Du  24  avril  1866.—  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
Jean,  prés.;  Calmètes,  rapp.;  P.  Fabre,  av, 
gén.  (cond.  conf.)  ;  Jozon,  av. 
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SUPBRFICIB  (DROIT  DB),  VBITTB»  FOBtT,  €à- 
EACTËRBSL  NOK-USAGE^  PRB8GIIIPTI0N. 

Xa  venu,  80i$ê  fmrmê  df  partage,  if  fw  droit 
mèê^,  perpétuel^  $nr  Us  pftoduiu  m^tneU  et 
^Êtmn  <f  «•«  fwràty  êmee  Hbetté  entière  d'en 
diepêier,  sauf  rémUrve  pimr  k  fonde-  et  le  par 
twrmfft  an  imto/U  en  vendeur,  est  un  contrat 
em^stOntif,  non  é'un  eimpU  droit  de  êer- 
vitude,  d'usage  ou  d^uiufruit,  mais  d'un 
droit  de  superficie  attribuant  à  l'acquéreur 
la  copropriété  du  sol  (i),  (C.  Nap.,  578>  (i36, 
638J 

17»  tel  droit  de  copropriété,  constitué  dans 
l'ancienne  Franche-Comté ,  n*a^  pu ,  sous 
^empire  d^s  lois  romaines  interpritées  par  la 
jurisprudence  du  parlement  de  Besançon, 
/éteindre  par  fe  non-usage,  quelque  prolongé 
qu'ait  été.  ce  non-usage  (2). 

(Gumm.  d'OrehaimpA-Veiiiies  C  bérit,  MiUoi 

ei  ooBftorts.) 

Lacommune  dX)rchamps-yen  nés  s'est  pon^ 
Tue  en  cassation  contre  Parrét  de  la  Cour 
de  Besançon^  dn  12  dée.  1864,  nmporté  toI. 
1865^  2*  part.^  p.  197,  mais  seulement  d« 
chef  de  cet  arrêt  qnî  a  prononcé,  au  fond, 
sur  l'exception  de  prescription  opposée  aux 
défendeurs  par  la  commune  demanderesse. 
— Elle  a  in voq[ué,  comme  moyen ^  la  violation 
de  la  loi  3,  G.  de  Frescrip,  trig,  vel  quadrag. 
ann,,  des  art.  1134  et  S^,  C.  Nap.,  des  rè- 
gles du  droit  romain  en  matière  de  droit  de 
Superficie,  et  notamment  des  lois  1  et  2,  D.  de 
Super /Idebus,  ainsi  que  ta  fausse  application 
de  la4oi  3,  C.  de  Adquir.  et  refm.  possess, 
cl  des  art.  22Î9,  518,  533  et  664,  C.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le 
droit  immobilier  dont  les  défendeurs  en  cas- 
sation avaient  été  investis  par  Tacte  do  28 
oct.  1660^  constitue  un  véritable  droit  de  co- 
propriété, lequel  n'a  pu  s*éteindre  par  le  non- 
usage  pendant  trente  ans.  —  Pom*  la  com* 


(1-2)  y.  la  décision  attaquée  et  la  note  qui 
raccompagne  (S. i 865. 2. 197.— P.  1865. 883).  — 
L'arrêt  ici  rapporté,  qui  maintient  cette  décision 
par  le  rejet  du  po«rvt)i,  mérite  d'être  remarqué 
à  an  double  point  de  vue.  En  premier  Keu,  ee 
n'est  pas  sur  l'appréciation  faite  par  H  Gbor  im- 
périale qu^il  s'appi^ie  poar  décider  que  le  droit 
résultant  du  coalrat  constituaft  un  droit  de  super- 
ficie. Cette  appréciation,  il  la  fisit  directement  et 
expressément.  Et  en  cela,  la  Gour  suprême  n'a 
empiété  en  rien  sur  les  pouvoirs  souverains  des 
juges  du  f^it,  ctr  il  n'était  question  ici  ni  de  scru- 
ter, ni  de  recberefter  l*iRteottoft  des  pn-ties  con« 
tractantes  ;  il  s'agissait  uniquement  de  déterminer 
Tes  earaetêres  iwidiqms  et  la  qualification  légale 
d*mie  convention  svi  la  portée  d^  laquelle  tout  le 
monde  était  d'aecortf.  (Tëtanl  donc  là  l'un  de  ces 
eas  où  la  Gour  de  cassation  a  le  droit  de  reviser 
les  appréciations  émanées  des  Cours  impériales,  et 
d'examiner,  à  ce  point  de  vue,  le  mérite  de  leurs 
arrêts  ;  Y.  nos  observations  sous  Casa*  t%  nov. 


mune  demanderesse,  «a  a  d'abotd  soutenu, 
en  s'appuyant  sur  les  termes  de  l'acte  pré- 
cil^  que  le  droit  doni  U  y  est  question  est 
simplement  un  droit  de  couper  le  bois,  oa 
droit  de  tonte,  c'est-à-dire  une  senritade  pe^ 
sonneUe,  uu  «sage,  ua  usufruit»  une  super- 
ficie, un  démembreneut  de  U  ptopriété,  iia 
jus  in  r«,  comme  ou  voudra  l'appeler,  mais 
non  un  droit  corporel,  non  un  aroxi  de  pro- 
priété ;  que  si  Tarrêt  a  décidé  le  contraire, 
c'est  qu'il  n'a  tenu  aucun  conpte  de  la  con- 
vention passée  entie  les  parties;  qu'étant 
dit,  en  cette  convention,  que  ka  coparu- 
géants  pourraient  seulement  couper  les  a^ 
bres  excrus  sur  le  fonds,  l'arrêt  n  a  pu,  sang 
excès  de  pouvoir,  considérer  cescoparta- 
geants  comme  propriétaires  de  la  surface; 
qu'il  y  a  là  l'un  de  ces  cas  où>  malgré  le  droit 
reconnu  aux  Cours  impériales  d'interpréter 
souverainement  le  sens  des  conventions,  la 
Cour  suprême  doit  pourvoir  à  ce  que  la  lai 
que  se  sont  faite  les  parties  demeure  avec 
le  caractère  et  les  conséquences  qu'elles  j 
ont  attachées  (V.  Cas».  20  juUl.  1857,S.1858. 
1.107.— P.  1858.955).— Mais,  a-t-on  ajouté, 
en  admetiant  même  que  le  droit  de  touie 
dont  il  vieât  d'être  parlé  soit  vraiment  ua 
droit  de  snperiicie,  et,  de  plus,  que  le  droit  de 
superficie  constitue  un  bien  corporel  cooi- 
prenant,  avec  la  propriété  de  la  surface,  la 
copropriété  du  sol,  dansce cas  encore,  la  pro- 
priété superûciaire  tomberait  sous  le  coup  de 
la  prescription  libératoire,  puisque,  de  Tavea 
même  de  l'arrêt  attaqué,  elle  serait  seule- 
ment une  fraction  de  la  propriété,  une  pro- 
priété imparfaite,  puisant  sa  raison  d'èire 
dan%  le  sol  sur  lequel  elle  repose.  Si  la  pro* 
priété,  «  la  pleine  propriété,  «  comme  s  ex- 
prime M.  Demolombe  (Distincte  des  6i>ai, 
t.  V*,  p.  687)  ne  se  perd  pas  par  iz  dou- 
usage ,  autrement  dit ,  par  la  prescripiioa  li- 
bératoire, c'est  qu'il  n'y  a  personne  pour  re^ 
cueUlir  le  bénéfice  de  cette  perte  ;  c'est  aussi 
qu'il  n'y  a  personne  qui  puisse  se  dire  libéré 


1865  (suprà,  p.  36).  —  En  second  lieu,  ce  n'est 
pas  d'une  façon  générale  que  la  Cour  suprême  dé- 
cide que  le  droit  de  superficie,  bien  que  constitoaDt 
un  droit  de  copropriété  sur  le  sol,  n'est  pas  siur 
captible  d'extinction  par  le  non-usage  prolongé. 
£Ue  semble  restreindre  cette  sotution  à  Thypothéie 
où,  comme  dans  l'espèce,  le  non-usage  se  serait 
produit  «  sous  l'empire  des  lois  romaines  inter- 
prétées par  la  jurisprudence  du  parlemant  da  B6« 
sançon  et  seules  applicables  à  la  cause.  •  — Rcstcat 
alors  les  questions  de  savoir  s'il  en  serait  de  méwe 
au  caa  où  le  non-usage  dont  en  se  prévaadrait 
contre  le  soperiiciaire  se  serait  accompli  soui 
l'empire  des  mfimes  lois,  mais  interprétées  par 
d*atttres  parlements.  Bt  si,  surtout.  Ton  poorrait 
invoquer  contre  le  aupeificiaire  Tabstentioa  quAi 
pendant  trente  années  sous  la  législation  actocllâ, 
il  aurait  fait  de  aon  droit?  La  Cour  aspréme  a 
évideBuneut  voulu  laisser  ces  deux  pointa  intacts; 
cela  résulte  de  la  décision  ici  rapportée. 


Jurùprudenee  de  ta  Cour  de  cassation. 


ii9K 


puisqu'il  n'y  a  pas  de  charge.  Mais  il  n'en 
serait  plus  ainsi  pour  la  propriété  superfi- 
ciaire.  D'une  part,  en  effet,  il  est  claîr  que  le 
non-usage  constituera  véritablenient  ici  une 
prescription  libératoire,  à  l'effet  de  dégrever 
le  fonds  du  droit  de  superficie  oui  pèse  sur 
ce  foàds  à  rinstar  d'une  servitude.  Êt^  d'au- 
tre çart^  il  est  également  certain  que  la  pos- 
session du  fonds  conservée  par  le  proprié- 
taire pourra  servir  de  base  aune soiie  de  pre- 
scription acquisillve ,  au  loo^en  de  laquelle 
ce  dernier  gagnera  rafÂranchissement  de  sa 
chose  et  la  reconstitution  de  sa  propriété.  Â  la 
différence  de  la  pleine  propriété  qui  se  con- 
serve par  la  seule  intention^  la  pronriélé  su- 
perfîciaire^  comme  les  autres  démembrements 
de  la  propriété,  ne  peut  être  conservée  que 
par  une  possession  effective:  sinon  elle  re- 
tourne  naturellement  se  Joindre  au  fonds 
dont  elle  avait  été  distraite.  Le  propriétaire 
du  fonds  n'a  rien  »  faire  pour  acquérir  la  su- 
perficie ;  il  TacquierC^ou  plutôt  II  s'affranchit 
du  droit  du  superficiaire,  par  cela  seul  que 
celui-ci  Tabanaoniie;  et  celui-ci  l'abandon  ne 
quand  il  reste  trente  ans  sans  en  jouir.  — 
D'ailleurs,  il  n'est  point  exact  de  voir,  ainsi 
quel'a  fait  Tarrèt  attaqué^et  ainsi  que,  pour  les 
besoins  de  la  discussion.  Ton  a  bien  voulu 
Tadmettre  jusau'à  ce  moment,  une  véritable 
propriété»  un  bien  corporel  dans  le  droit  de 
superficie.  Pour  concevoir  l'idée  du  droit  de 
superficie,  iT  faut  supposer  l'immeuble  par^ 
tagé  par  tin  plan  horizontal  séparant  le  sol 
nu^  area,  de  ce  qui  est  à  la  surface,  super fi~ 
des.  Il  faut  supposer  ensuite  qtie  ces  deux 
choses,  qui  sont  habimellement  réunies  dans 
la  même  main^  se  trouvent  exception qelle- 
ment  possédées  par  deux  personnes  diffé- 
rentes. Mais  ce  n'est  là  qu'une  Idée  vague  et 
insuffisante.  11  est  indispensable  de  chercher 
dans  les  disposlMons  ae  la  loi  et  dans  les 
écrits  des  commentateurs  une  notion  précise 
de  rétendue  et  de  fa  nature  des  droits  ap- 
partenant au  snperftciaire,  étant  observé  à 
ce  sujet  que^  comme  la  prescription  opposée 
par  la  commune  aurait  commencé  et  se  se- 
rait accomplie  bi>ii  avant  la  promulgation 
du  Code  Napoléon,,  et  dans  une  provfnce  de 
droit  écrit  (ht  Franche-Comté),  c  est  d'après 
les  principes  de  ht  législation  romaine  qne  le 
drott  de  snperficie  dioit  être  caractérisé.  — 
^Icî^  après  avoir  établi  ({ire„  dans  le  premier 
état  de  la  législation  romaine,  le  superfi- 
ciatre  n'avait  aucun  droit  de  propriété^  ni 
sur  la  solji  ni  même  sur  la  superficte  (L.  50, 
D.  Ad  te^em  aquitiam;  L.  3,  S  7,  D.  UH 
possidetis;  L.  2,  D.  de  Suf/rerf,),  le  défen- 
seur de  la  commune  reconnaît  oue  les  prin- 
cipes de  Kancien  droit  ont  sobi,  sous  Tin- 
Quence  des  édtts  du  préteur,  certaines  mo- 
diJlcaiions  ;  puis  il  continue  ainsi  :J  Ces  va»- 
dSllcationâ^  rarrét  attaqué  en  »  exagéré  sin- 
gulièrement la  portée.  ERes  sont  précisées 
dans  la  i^oi  1,  D.  de  Super  fie.,  dont  on  peut 
lire  la  paraphrase  dans  le  livre  de  )l«  Pel- 
lat^  intitaté  ^rinc^*  ffénér.  éts  érok  ronksM 
sur  la  fropriitéy  p.  97  et  suiv.;  Y^  encore. 


L.  25  et  26  D.  de  Uiueap.  et  mmpert.;  L.  i% 
§  2  et  3,  D.  de  Fubl.  in  rem  œt.  Au  moyen 
de  ces  textes,  on  voit  se  dessiner  net- 
tement la  situation  aux  deux  époques  de  la 
législation  romaive.  Pendant  Ta  première 
époqu^,  te  superfieiarre  n'est  ni  possesseur, 
ni  propriétaire;  0  n'a  pas  même  de  droit 
réel^  nais  une  sfniple  créance,  jue  ad  rem» 
Dans  la  seconde  période,  il  devient  quasi- 
possesseur,  et  à  ce  titre>  il  a  un  interdit 
utile  et  faction  pubHcienne;  il  devient  quasi- 
propriétaire  ;  et,  en  cette  qualité^  il  a,  avec 
une  action  réelle  utile,  divers  autres  attrt- 
bms  de  la  propriété.  Que  résuke-f-il  de  là  ? 
Qu'il  est  propriétaire?  Non  certainement, 
mais  simplement  quil  est  investi  d'un  droit 
réel.  11  avait  un  jus  esdrem;  la  préteur  fui 
donne  un  fus  in  re;  voilà  tout.  Aussi  peut- 
an  affirmer  que,  parmi  tous  les  eommetrta- 
tenrs  du  droit  roinain„  tant  anciens  que  mo^ 
dernes,  il  ne  s'en  trouve  pas  un*  seul  qoi  ait 
déclaré  le  superticiairo  propriétaire,  soit  du 
solj  soit  même  de  la  superficie,  pas  un  seul 
qui  n'ait  qaatiié  se»  éroH  de  oiose  ioear- 
porelle.  V.  DofannneBt  Gvjas,  nr  lea  dem 
lois  précitée  dé  Usucap.  et  tmi9Mst.  et  dé 
Pmb4.  in  rem  aet,;  le  présidoBt  Fabre,  de 
Brrofilm9  praffmatiéorumy  deeetâ,  d4^  «rror 
2,  7,  tO,  et  Conjeeiurarum,  hb.  Id,  cap», 
Vd,  *H.  6;  Farfoie,  Fremc^ileu,  ».  74; 
SavigBT,  Tresité  de  la  possessif  |  74;  Mate- 
zoH  ^  Droit  priée  été  Momain»^  traé.  Pettst» 
§  ili  ;  Aubry  et  Ra»,  d'après Zachari», t.  2;, 
p.  a9i,  note  6  ;  Ortolan,  érénéraHs.  émdrmt 
rfmurinlf;  Haiatz^  Droit  ram,y  t.  I''>p.  5^ 
et  570;  Demaiigeal,  Droit  mim.,  t«  !•',  pw 
467.  — •  Mais  aalant  lea  interpvèles  du  draii 
raoïain  sont  précis  et  ananîMesy  autonioem 
qui  ont  écrit  sur  le  Cade  son*  renapèia  it'in-^ 
caliérences.  Preodhaii,  par  exempèe,  qui,  à 
la  in  da  8WI  ouvrage  sur  ïUsufruiê,  cb.  97,. 
professe  nettenent  <^  le  draii  de  sa^rficie 
comprend  une  participation  à  la  propriété 
du  sol  même,  formule  en  maint  autre  endroit 
une  opiwfoi»  eoHtraire  :  ?.  le*  aièaie  traité,  t. 
1,  n.  114  et  suiv.  et  288,  et  Domaine  de  pro^ 
priétéy  »*  703  et  suiv.  Des  conttadietiaiis  pa- 
reilles se  retrouvent  chez  M.  Tropkmg»  tre- 
cripL,  iA^  n.  247,. 364^ 365»  366,  et  louait, 
n.  30  et  49  ;  chez  M.  Demoiombé ,  DisiitKt^ 
des  biens^  1. 1*%  n.  483.  —  Quant  à  ta  juris- 
prudence un  seul  arrêt  a  caractérisé  le  draii 
de  superficie  at  il  Ta  fait  ca  le  plaçant  sur  la 
même  ligne  que  l'usulruit  et  remphYtéose» 
ce  quiest^ea  termeséuulvatents^  qyaliâer  de 
chose  incorporelle^  a'iuuneuble  par  l'ohiet 
auquel  il  s'applique  i  Cass.  6  mars  1861  (S« 
1861.1.713.— P.1861.1132).— Après  eetter^ 
vue,  il  ne  saurait  être  permis  d^aflflrmer^ 
comme  le  fût  Favréi  aciaqaé^  «  qist,  d'après 
une  doctrine  ffénéralemeni  admise,.  1^  sôper- 
ficiaire  possède  un  lieu  oarporel,  et  que  son 
droit  suppose  nécessairement  et  dans  une 
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priété  du  sol.  »  L'erreur  de  cettci  doctrine 
est  démontrée  d^avancc  par  les»  aambreuse» 
autorités  citées  plu§  haut  et  empruntées  aux 


il96 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassatton. 


lois  les  plus  précises  et  aux  commentateurs 
les  plus  accrédités.  A  ces  autorités,  on  peut 
en  ajouter  d'autres  plus  particulièrement 
relatives  au  point  en  discussion  :  Heinec- 
cius,  qui  définit  le  jus  superficiei  :  jus  hct" 
bendi .  cUiquid  œdificatum,  plantatum^  insi- 
tuw,  vel  alio  tnodo  impositum  in  solo  alieno 
(t.  5,  p.  641);  la  loi  86,  $  A,  D.  deLegatU, 
qui  Qualifie  formellement  le  droit  de  superfi- 
cie ae  droit  de  servitude  ;  Paul  de  Castres^ 
sur  cette  même  loi,  et  GcepoUa^  de^Servit,, 
tract.  \y  cap.  14,  n..4.  —  De  toutes  ces  au- 
torités ,  il  faut  conclure  qu*en  matière  de 
droit  de  superficie^  l'édifice  et  le  sol  sont 
distincts,  et  que  ce  droit  n'emporte  aucun 
droit  de  propriété  sur  le  sol.  En  décidant  le 
contraire,  Tarrét  attaqué  a  méconnu  la  na- 
ture du  droit  de  superficie,  expressément 
violé  les  diverses  lois  romaines  relatives  à  la 
matière,  et  faussement  interprété  et  appliqué 
les  art.  553  et  664,  G.  Nap. 

ARRÊT  {après  délib.  en  ch.  du  eons.). 

LA  COUR;  —  Attendu  que  des  termes  de 
1  acte  de  partage  du  28  oct.  1660,  il  résulte 
que  le  droit  acquis  aux  défendeurs  sur  la  fo- 
rêt de  la  JouX'd'Orchamps  était,  non  pas  un 
simple  droit  de  servitude,  d'usage  ou  d'usu- 
fruit, mais  un  droit  de  superficie  constituant 
à  leur  profit  la  copropriété  du  sol;— Attendu 
que,  sous  Tempire  des  lois  romaines  in- 
terprétées par  a  jurisprudence  du  par- 
lement de  Besançon,  et  seules  applicables 
à  la  cause,  un  semblable  droit  de  propriété 
ne  pouvait  s'éteindre  par  le  non-usage^ 
quelque  prolongé  qull  fût,  et  ne  pouvait  tom- 
ber que  devant  une  prescription  contraire 
acquise  par  des  tiers,  laquelle,  dans  l'espèce, 
n'a  jamais  existé,* —  Hejette,  etc. 

Du  5  nov.1866.  —  Gh.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  de  Vergés,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Mazeau,  av. 


CASS.-RBQ.  20  novembre  1866. 

Mariàgr,  Pats  Strauger,  Publicatiors. 

Le  mariage  contracté  à  Vètranger  par  un 
Français  n'est  pas  nécessairement  nul  pour 
défaut  de  publications  préalables  en  France^ 
et  la  validité  peut  en  être  reconnue,  s'il  ré- 
sulte des  circonstances  que  cette  omistion  n'a 
pas  eu  pour  but  de  faire  fraude  à  la  loi,  et 
qu'à  raison  de  la  présence,  dans  le  lieu  où  il 
a  é^é  contracté,  des  personnes  dont  le  cànsen' 
tement  était  nécessaire,  ce  mariage  n'a  pas 
été  entaché  du  vice  de  clandestinité  (1).  (G. 
Nap.,  170.) 

(Léotard  G.  Léotard.)— arrêt. 

LA  GOUR;«— Attendu  que  les  demandeurs 
eu  cassation  ne  prétendaient  pas,  devant  les 


(I)  Principe  constant.  V.  Cass.  19  fév.  1866 
(suprâ,  p.  53S),  et  le  renvoi. 


juges  du  fond,  et  qu'ils  ne  prétendent  pas 
aujourd'hui  devant  fa  Gour,  que  le  déraut  de 
publications  préalables  en  France  du  ma- 
riage contracté  en  pays  étranger,  par  un 
Français,  conformément  aux  lois  du  j>ayB, 
doive  entraîner  nécessairement  la  nullité  de 
ce  mariage  ;  qu'ils  se  bornaient  à  soutenir, 
en  se  référant  au  dernier  état  de  la  juris- 
prudence, que  la  nullité  peut  et  doit  être 
prononcée  lorsque  les  publications  ont  été 
omises  à  dessein  et  dans  l'intention  d'élader 
les  dispositions  de  la  loi  française;  qu'ils 
demandaient ,  en  conséquence ,  qu'il  fût 
déclaré  que  tel  avait  été,  dans  la  cause, 
le  caractère  de  Tomissibn  de  cette  formalité; 
— Attendu  que  la  question  ainsi  précisa 
par  les  conclusions  des  consorts  Léotard,  se 
trouvait  soumise,  par  sa  nature^  à  l'appré- 
ciation souveraine  des  juges  du  fond,  et 
Qu'elle  a  été  résolue  dans  les  termes  les  plus 
formels  par  Tarrét  attaqué,  soit  dans  les 
motif§  qui  lui  sont  propres,  soit  dans  cem 
des  premiers  juges,  qu'il  déclare  adopter 
dans  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  ses  disposi- 
tions :  —  Attendu  qu'après  avoir  constaté 
que  1  absente  des  publications  n'imprime 
pas  nécessairement  au  mariage  le  carac- 
tère de  clandestinité  qui  l'entacbe  d'un 
vice  radical,  l'arrêt  déclare  a  que  le  repro- 
cbe  de  clandestine ,  qui  atteint  le  mariage 
dans  son  essence,  ne  peut  être  adressé 
au  mariage  litigieux;  »  —  Que  cette  con- 
statation souveraine  suffirait  pour  écarter  la 
nullité,  ne  se  retrouvât-elle  pas  plus  ample- 
ment exprimée  et  caractérisée  dans  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  que  l'arrêt  s'appro- 
Ï)rie  après  en  avoir  reproduit  sur  ce  point 
a  substance; — Qu'on  lit,  en  effet,  dans  le 
jugement  confirmé,  «  gue  la  présence  de  ses 
parents  auprès  de  lui,  à  Londres,  d'où 
ils  ne  sont  partis  qu'au  moment  an  ma- 
riage, fendait  inutiles  en  France  des  publi- 
cations qui  ne  leur  auraient  rien  appris; 
que  cette  position  spéciale  a  permis  à 
Léotard  fils  d'omettre  ces  publications  sans 
fraude  ni  clandestinité  ;  n  —  Attendu  que 
c'est  à  bon  droit  qu'en  présence  de  cette 
appréciation  souveraine  des  faits  et  circon- 
stances de  la  cause,  l'arrêt  a  confirmé  le  ju- 
gement dont  le  dispositif  valide  le  mariage, 
sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  en  la 
forme,  qu'il  déclare  également  irrecevables 
et  dénues  de  fondement;  —  Attendu  que  de 
ces  termes  du  dispositif  de  l'arrêt,  il  résulte 
manifestement  que  c'est  subsidiairement  et 
surabondamment  qu'il  déclare  les  nullités 
couvertes  par  la  ratification  et  les  déchéan- 
ces ;— Qu'il  est  donc  inutile  d'examiner  si  la 


rige  contre  les  mollis  de  rarret  sur  ce  point 
— Rejette  le  pourvoi  diriffé  contre  l'arrêt  de 
la  Gour  de  Toulouse  du  19  déc.  1865,  etc. 

Du  âO  nov.  1866. -Gh.  req.  —MM.  Bon- 
Jean,  prés.  ;  de  Peyramont,  rapp.  ;  Savary, 
av.  gén.  (concL  conf.);  Leroux,  av. 
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CASS.-CIV.  12  novembre  1866. 

Bureau  de  bibnfàisangb  ,  Donation  ,  Ac- 
ceptation, Révocation. 

Les  bureaux  de  bienfaisance,  bien  qu'ayant 
une  administration  séparée  et  une  personnes 
Uié  civile  distincte  de  celle  de  la  commune, 
sont  des  établissements  exclusivement  corn-- 
munaux;  et  dès  lors^  pour  eux,  comme  pour 
les  commîmes  elles-mêmes,  ^acceptation  à  ti- 
tre conservatoire  des  donations  qui  leur  sont 
faites,  lorsqu'elle  intervient  en  vertu  de  l'art, 
48  de  la  loi  du  18  juilL  1837,  lie  complète- 
ment le  donateur,  sous  la  condition  de  Tau- 
torisation  supérieure,  autorisation  qui,  une 
fois  donnée,  a  un  effet  rétroactif  au  jour  de 
f acceptation,  —  Par  suite,  le  donateur  ne 
peut  plus  révoquer  la  donation  dans  Cinter' 
valu  de  ^ acceptation^ au  jour  de  l'autorisa- 
tion (1).  (C.  Nap.  910,  932,937;  L.18  juill. 
1837^  art.  48.) 

(Bnreao  de  bienf.  de  Miélan  G.  Dugonjon.) 

Le  bureau  de  bienfaisance  de  Miélan  s'est 
pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  rendu  par 
la  Cour  de  Pau,  le  3  avril  (et  non  27  mars) 
1855  et  rapporté  suprà,  p.  364. 

Violation  des^art.  910,  932,  937  et  943,  G. 
Nap.^  deTart.  5  de  Tordonnance  royale  du  2 
avril  1817^  de  l'art.  48  de  la  loi  du  18  juill. 
1837,  de  l'art,  ilde  la  loi  des  7-13  août  1851, 
et  du  décret  du  25  mars  1852,  en  ce  que  Tar- 
rét  attaqué  a  délaré  valable  la  révt)cation 
faite  par  les  défenderesses  de  la  donation 
entre-vifs  qu'elles  avaient  consentie  au  profit 
du  bureau  de  bienfaisance  de  Miélan,  bien 
que  cette  donation  eût  été  antérieurement 
acceptée  à  titre  conservatoire  par  le  inaire, 
président  de  la  commission  administrative 
dudit  bureau,  acceptation  consacrée  défini- 
tivement par  4écret  impérial  du  19  nov. 
1859. — On  a  dit  à  l'appui  du  pourvoi  :  Sui- 
vant Tarrét,  l'acceptation  dont  il  s'agit  ici 
serait  sans  valeur,  parce  que  les  bureaux  de 


(1)  Le  contraire  avait  été  décidé,  dans  l'es- 
pèce, et  par  la  Cour  d'Agen,  le  9  déc.  1862,  dont 
Tarrât  a  été  cassé  le  20  déc.  1864,  mais  pour 
vice  de  procédure  seulement  (8.1865.1.173.— P. 
1865.403),  et,  à  la  suite  de  renvoi  après  cette 
cassation,  par  la  Cour  de  Pan,  le  3  avril  1865 
{suprà ,  p.  364).  C'est  cette  seconde  déci- 
sion qui,  au  fond  cette  fois,  subit  la  censure  de 
la  Cour  suprême.  Les  auteurs  semblent  cependant 
se  prononcer  dans  le  sens  des  arrêts  cassés  ;  Y. 
MM.  Dnranton,.t.  8,  n.  450  bis;  Bayle-Mouil- 
lard,  sur  Grenier,  Donat.  et  test.,  t.  1,  n.  71, 
note  a;  Troplong,  Donat.  et  test.,  t.  2,  n.  678; 
Aobry  et  Ran,  d'après  Zachariae,  t.  5,  %  649,  p. 
443  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  J  418, 
notes  15  et  16,  p.  39  ;  Demante,  Cours  analyl,, 
t.  4,  n.  76  bis;  Saintespès-Lescot,  Ihnat.  et 
test.,  t.  3,  n.  676  ;  Demolombe,  id.,  t.  3,  n.  201. 
•  Il  est  permis  de  regretter,  dit  ce  dernier  auteur, 
que  la  ftiveur  accordée  par  ces  lois  (celles  de  1837 
et  do  1851)  anx  communes  et  aux  hospices  et 


bienfaisance  ne  seraient  point  dénommés 
expressément  parmi  les  établissements  pu- 
blics à  qui  la  loi  a  conféré  la  faculté  d'ac- 
ceptation provisoire  et  que  par  suite  ils  ne 
sauraient  jouir  de  ce  privilège  exceptionnel. 
Mais  c'est  là  évidemment  méconnaître  l'esprit 
comme  le  texte  de  la  loi  :  son  esprit,  car  ce 

2 ne  l'arrêt  prend  pour  un  privilège,  c'est 
ésormais  le  droit  commun  de  la  matière, 
sinon  peut-être  pour  toutes  les  personnes 
morales  qui  obtiennent  leur  reconnaissance 
comme  établissements  d'utilité  publique,  tout 
au  moins  pour  celles  qui  constituent  des  éta- 
blissements publics  proprement  dits,  c'est-à- 
dire  pour  celles  qui,  comme  les  bureaux  de 
bienfaisance,  ont  pour  objet  d'assurer  un 
service  public  du  ressort  de  l'administration 
générale;  son  texte^  car  les  bureaux  de 
bienfaisance  sont  tout  à  la  fois  et  des  éta- 
blissements communaux  et  des  établisse- 
ments charitables,  et  ils  rentrent  dès  lors 
expressément  comme  tels  dans  les  termes  des 
lois  de  1837  et  1851.— Et  d'abord,  l'on  ne 
saurait  contester  sérieusement  le  caractère 
d'établissement  communal  qui  appartient 
aux  bureaux  de  bienfaisance.  «  Ces  établis- 
sements, dit  M.  Dufour,  sont  créés,  dotés  et 
dirigés  dans  un  intérêt  communal  •  {Dr.  ad^ 
min.,  t.  6,  n,  4).  Nous  voyons,  en  effet,  la 
loi  du  7  frim.  an  5,  confier  aux' municipali- 
tés le  soin  de  les  former.  Actuellement  en- 
core, le  maire  en  est  le  président-né.  Gi^ 
conscrits  dans  le  même  cercle  d'action, 
dans  le  même  territoire  que  la  commune. 
Us  répondent  à  un  de  ses  premiers  be- 
soinSj  à  un  de  ses  premiers  devoirs  :  à  l'as- 
sistance de  ses  indigents.  C'est  évidem- 
ment un  établissement  tout  local,  tout  com- 
munal. —  Pour  refuser  d'appliquer  à  un 
établissement  de  cette  sorte  l'art.  48  de  la 
loi  de  1837,  l'arrêt  attaqué,  s'appuyant  sur 
des  circulaires  ministérielles,  prétend  que 
cet  article  n'a  eu  en  vue  que  les  établisse- 
ments municipaux,  ceux  qui  appartiennent 


hôpitaux,  n'ait  pas  été  étendue  à  tous  les  établis- 
sements publics  et  religieux  légalement  autori- 
sés. > — Mais,  d'autre  part,  déjà  la  Cour  de  cas- 
sation, par  un  arrêt  du  12  nov.  1862  ^8.1862. 1. 
1021.— P.1863.111),  avait  admis  implicitement 
qu'une  libéralité  faite  à  un  bureau  de  bienfaisance 
peut  être  acceptée  à  titre  conservatoire  dans  les  ter- 
mes des  art.  48  de  la  loi  du  18  juill.  1837  et  1 1  de 
la  loi  du  7  août  1851,  tout  comme  pour  les  commu- 
nes et  les  hospices.  On  peut  également  regarder 
comme  un  précédent  favorable  à  la  solution  expresse 
qu'adopte  aujourd'hui  la  Cour  suprême,  le  pre- 
mier arrêt  de  cassation  du  20  déc.  1864,  rendu 
dans  l'espèce,  qui,  bien  que  les  bureaux  de  bien- 
faisance ne  soient  point  spécialement  dénommés 
dans  les  art.  49  de  la  loi  de  1837,  9  et  10  do 
celle  de  1851,  applique  ces  dispositions  aux  éta- 
blissements en  question,  et  décide  que,  comme 
les  communes  et  les  hospices,  ils  sont  tenus  de  se 
munir  de  l'autorisation  dn  conseil  de  préfecture 
pour  ester  en  justice. 
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à  lacommiineyei  non  pas  lesétablissenieiiLs 
publics  qui^  comme  les  bureaux  de  bieiifai- 
ganccy  constiluent  des  personnes  morales 
disiincles  de  la  commune.  Il  y  a  là  une  dis- 
Uj^oo  que  rien  ne  jusiîGe.  Il  est  clair  que 
ce  que  £  loi  de  1837  a.  voulu,  c'est  pro- 
iéger  rinierêt  communal  ;  cetie  loi  a  donc 
en  nécessairement  en  vue  tous  les  établisse- 
ments qui  ont  pour  objet  d'assurer  un  service 
pubUc  communal,  et  l'on  ne  comprendrait 
pas  comment  cette  loi  n'aurait  pas  permis  au 
maire,  représentant  et  conservateur  des  in- 
térêts communaux,  de  faire  comme  président- 
né  du  bureau  de  bienfaisance  ce  qu'elle  lui 
4iccordait  le  droit  de  faire  comme  adminis- 
trateur de  la  commune.  Ajoutons  que  la  dis- 
position de  la  loi  de  1837,  relative  à  l'accep- 
tation conservatoire  des  dons  et  legs  faits 
aux  établissements  communaux,  serait  un 
non-sens,  si,  par  ces  dernières  expressions, 
on  n'avait  entendu  désigner  que  les  établis- 
sements municipaux,  tels  que  les  maisons 
d'école,  les  salles  d'asile,  etc.;  car  ces  éta- 
blissements ne  constituant  pas  des  person- 
nes morales  distinctes  de  la  commune,  mais 
faisant,  au  contraire,  partie  du  patrimoine 
communal,  il  est  bien  évident  que  les  dons 
et  \egè  qui  peuvent  leur  être  faits,  rentraient 
dans  la  catégorie  des  lep  faits  à  la  commune 
.elle-même;  cette  dernière  expression  eût  donc 
suffi. — Quanta  l'argument  tiré  par  Tarrét  atta- 
qué de  ce  que  la  loi  de  1851  a  cru  devoir 
edicter  expressément  {a  même  disposition 
en  ce  qui  touche  les  hospices,  il  se  tronve 
écarté  par  cette  simple  observation  qu'un 
grand  nombre  d'hospices  et  d'hôpitaux  ne 
sont  pas  des  établissements  communaux, 
mais  appartiennent  à  l'Etat  ou  aux  départe- 
ments.—Enfin,  faisons  remarquer  que  le  dé- 
cret du  25  mars  1852,  sur  la  décentralisation 
administrative  (tableau^,  n.  M>  et  suiv.), 
met  sur  la  même  ligne,  en  ce  qui.  touche  les 
modes  d'aliénation  et  d'acquisition  de  biens 
et  les  acceptations  des  dons  et  legs,  lorsqu'il 
nW  a  pas  réclamation  des  familles,  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  communaux  : 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  et  les 
communes.  11  y  a  là  une  interprétation  légis- 
lative qui  tranche  la  question  d'une  façon 
souveraine,  et,  dès  lors,  il  n'est  pas  douteux 
que  les  bureaux  de  bienfaisance  ne  puis- 
sent, en  leur  qualité  d'établissements  com- 
munaux, invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  48 
la  loi  du  18  juill.  1837  gui  permet  l'accepta- 
tion, à  titre  conservatoire,  des  dons  et  legs 
faits  aux  établissements  communaux.  En  dé- 
cidant le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  encou- 
ru la  cassation. 

Pour  les  défenderesses,  on  a  répondu  : 
Aux  termes  des  art.  910  et  937,  C.  Nap.,  les 
libéralités  faites  à  un  établissement  piiblic 
ne  peuvent  être  acceptées  qu'après  l'autori- 
sation gouvernementale.  Toute  acceptation 
intervenue  antérieurement  à  cette  autorisa- 
tion est  non  avenue,  et  ce  n'est  qu'à  titre  d'ex- 
ception mie  certains  établissements  publics 
peuvent  être  autorisés  par  des  lois  spéciales  \ 


à  faire  une  acceptation  antérieure  à  l'autori- 
sation du  gouvernement,  ce  qu'on  appelle  une 
acceptation  provisoire.  Il  ne  s'agit  donc  plus 
que  de  rec)iercher  s'il  existe  des  lois  spécia- 
les apportant,  en  ce  qui  ooncerne  les  bu- 
reaux de  bienfaisance,  une  exception  aai 
art.  910  et  937  précités.  Â  ce  point  de 
vue ,  le  pourvoi  s'empare  de  Tart.  48  de 
la  loi  du  18  juill.  1837  et  s'attache  surtout 
à  ces  mots  :  «  Les  dons  et  legs  hWs  à  h 
commune  e^  aux  établissements  commu- 
naux »;  et  il  dit:  lés  établissements cooh 
munaux  comprennent  et  les  hospices  et  les 
bureaux  de  bienfaisance  et  tousnes  établis- 
sements affectés  à  l'utilité  publique  de  la 
commune.  Il  y  a  là  une  erreur  certaine. 
L'expression  établissements  communaux  ne 
désigne  pas  ici  ces  établissements  publics  qui^ 
à  l'exemple  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance ,  ont  uùe  existence  juridique 
séparée  de  celle  de  la  commune  ;  elle  ne 
s'applique  qu'à  ceux  qui  ont  une  existence 
distincte  en  fait,  au  point  de  vue  soit  de  lein- 
administration,  soit  de  l'usage  que  le  public 
en  retire,  mais  auxquels  manque  une  per- 
sonnalité juridique  spéciale.  Ce  sont,  par 
exemple,  des  bibliothèques,  des  collèges,  etc. 
Ces  établissements  n'ont  pas  une  existence 
juridique  distincte  ;  ma's  des  dons  ou  legs 
peuvent  leur  être  faits;  ils  ne  peuvent  les 
acquérir  qu'à  condition  d'eitaprunter  la  pe^ 
sonnalité  juridique  de  la  commune.  Il  était 
donc  qtile  de  dire  que  les  libéralités  dont  ils 
sont  g:ratiûés  sont  soumises,  quant  à  leur 
acquisition,  aux  mêmes  formalités  que  celles 
qui  sont  faites  directement  aux  communes, 
et  ce  n'est  que  de  ces  établissements  an'U 
est  question  ici. — Et,  d'abord,  si  le  droit  d'ac- 
ceptation provisoire  avait  été  accordé  parla  loi 
de  1837  à  tous  les  établissements  publics  oni 
sont  créés  pour  l'utilité  publique  communale, 
il  aurait  appartenu  aux  hospices  dès  1837. 
Or,  de  1837  à  1851,  ou  a  fréquemment  de- 
mandé l'extension  de  ce  droit  aux  hospices, 
et  la  loi  du  7  août  1851  contient  une  dis- 
positiou  qui  satis£aît  à  ce  vœu.  S'ils  avaient 
eu  le  droit  d'acceptation  provisoire  dès  la  loi 
de  1837,  comment  eût-on  songé  à  le  réclamer 
en  leur  faveur?  —  D'aUleurs,  le  texte  qu'on 
invoque,  il  faut  le  lire  :  le  maire  peut  et- 
cepter,,,  Mais^  s'il  s'agissait  ici  des  libéralités 
faites  à  des  établissements  publics  distincts 
de  la  commune,  comme  les  biureauxde  bien- 
faisance, ce  ne  serait  pas  le  maire  qui  accep- 
terait, mais  le  représentant  de  l'établisse- 
ment, le  président  du  bureau  de  bienfai- 
sance. On  objecte  que  précisément  c'est  le 
maire  qui  préside  le  bureau  de  bienfaisance. 
Mais  il  n  en  est  pas  moins  certain  que  si 
l'acceptation  peut  éîre  faite  par  la  personne 
qui  exerce  les  fonctions  de  maire,  elle  n'est 
faite  par  elle,  non  pas  comme  maire,  nnâs 
comme  président  du  bureau  de  bienfaisance. 
Enfin,  il  faut  lire  le  texte  jusqu'au  bout.  Le 
maire  peut  acquérir  provisoirement,  dit  l'art. 
48,  en  vertu  de  la  délibération  du  conteU 
municipal.  Le  maire  n'est  donc  ici  que  l'exé- 
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cuieur  des  volontés  du  conseil  municipal, 
iltift  s'it  éMU  qiMMiioii  4'»ecêpt»r  les^M»^ 
lioiiB  ftilles  à  cm  iMireftu  et  blenttiiiaiiee  o« 
«itre  éMlissemeiil  jurMifve  à  êiistence 
disUnete,  il  n'agiriitéfidemtneni  Mt  «mmm 
exécuteur  des  TOioniés  de  «ei  éirnsseMent» 
en  vertu  de  te  âé^^érMien  de  iaeemmmmm 
4m  Imteem  de  HenfmisancBy  o«  ^as  génénn- 
leneni  de  là  comihission  dirigeante  Met- 
chée  k  «et  éUblîBfieineiit.  Paisqu'il  n'agit^ 
danft  les  termes  de  l'an.  48  ci-dessus,  ^'em 
Tenu  de  la  délibéralion  du  conseil  nonicî*- 
pat,  c'est  donc  qu'il  n'est  qoesiîoA  là  q«e  de 
la  commmie  on  des  étaMisseiftents  'tgm 
n'existent  légalement  que  conme  aocesssms 
de  la  coranHine.  S'il  s'agissail  d'autres  éia^ 
blissemenis^  ce  n'eût  pas  été  mm  éélibéNh 
ti<m  qui  eût  élé  prise  à  ie«r  sujet  par  le  omi^ 
seil  municipal.  C'eût  été  un  simple  oom  :  les 
an.  19^  n.  3,  et12i ,  n.  4,  de  la  même  Ml  dalS37 
indiquent  bien  cette  distinction.  Âîtisi  Tart. 
48  précité  est  étranger  aux  bureanx  de  bien» 
^aisance  et  aux  hospices.  C'est  ce  qui  a  été 
décferé  par  trois  circulaires  dn  nHni8to<e  de 
riuiérieur,  citées  toutes  trois  par  'arrêt  atta- 
^ié.-*£t  maintenant  n'en  eeuil  pas  de  Même 
pour  l'an.  11  de  la  loi  dn  7  août  1851  ? 
Il  suffit,  pour  s'en  convaincre ,  d'en  lire  le 
texte  et  de  se  reporter  aux  discussions  légis- 
latirresqm  Tent  préparé.  Sansdouie^  dans  le 
4exlc,  il  est  parlé  des  établiteemeniê  cA«rf- 
éab(e$}  mais  cette  expression  a  été  insérée 
étMê  la  disperition  seulement  comme  syno- 
3jme  des  hospices  dont  il  était  question  et 
pOfor  éfiter  la  répétition  de  ce  mot.  La  preuTC 
de  eette  Interprétation,  c'est  que  le  ponvotr 
d'aci'Mpter  n'est  conféré  qu'an  président  de 
la  e&innmsiùn  des  hospices  et  kôpiUaux  et  en 
yerta  seulement  de  la  délibératien  de 
cette 'ct'winission.  Quant  à  la  preuve  tii^ 
des  disci^vwions  iégislatiTes ,  elle  résalie, 
noanmneait,  des  paroles  échangées  enti^ 
M.  Rlgal  (Il  le  ministre  de  l'inténeur  snr 
l'an.  14  da'Pfoiet  de  loi.  à  l'occasion  d'nne 
propositiott  kW  par  M.  Scbselcher,  relatire 
an  choht  des  imédecins  des  hospices  et  hépi- 
tavs.  -*-  finftn/  il  fiiut  également  éeaner  du 
débat  l'art.  1*'»  Jàbï.  A»  n.  42«  du  dédret  lé- 
gislatif du  25  mars  1852^  qui  n'a  trait  qu'à 
«ne  question  de  cottipétence  poiir  l'accepta- 
ti«n  des  dons  et  legs,,  sans  indicntien  spé- 
ciale des  étaMI&wménts  publics  sfnxqirêls 
ces  dons  et  legs  auraient  été  faits.  -^  €n 
résumé,  le  sens  des  textes  n'a  rien  <lc  dou- 
tenx.  Ni  la  M  de  1.837,  ni  celle  del851,  ni 
le  déeret  de  1892  irc  prêtent  une  base  so- 
lide an  pourvoi,  et,  dt^  Ion,,  Il  <snl  s'en  tenir 
k  Tan.  U37,  G.  Map.,  d'après  lequel  l'aeeep- 
lation  ne  j^  intervenir  ^u'à  la  suiie  de 
f aiMrisatiwi  de  l'adm^iaîstnitfioii  sopérienre. 
Le  pourrai  ftprmé  eentlre  l'arrêt  ntaqné  deh 
être  re|eté. 


▲ULÉT  [après  délib:.  ench.du  com^j. 

LA  WCR  ;  —  Vu  l'a  n.  4S  es  la  lei  dn  1 8 
jmN.  1837;-*  Attendu,  ea  fldt,  qae,  par  acte 
authentique  du  t7  oct.  1 1857^  les  4emeiselles 


Dugoujon  ont  fait  donation  entre-vifs,  au  bu- 
de  ftiaaiiisancn  et  Miélan,  ée  é^mm 


biens  menUeset  inmMnbtes«  à  la  charge  4e 
créer  et  d'entretenir  à  perpémiié  ime  naHe 
id'asilè  et  nn  ouvroir  dirigés  par  des  sners 
4e  Saini-VinoeQt  de  Paul,  et  de  distribaer 
l'excédant  desrefeans  à  4omsclle  a«x  pau^mes 
4e  la  cemsiune;  q«e,  par  acte  du  14  fûllat 
suivant,  niÉÉt  le  ftl  dn  «i^me  mets  aux  4a> 
moisélies  D«ge«ion,  i'adjaiiut  4e  la  mnmvne 
4e  Hîélan,  Msanl  fonctien  4e  président  4« 
banMNi  de  bienfaisaiice,  n  déolaré  fat,  ^pomt 
ebéir  aux  prescriptions  4e  raniarné  sipé 
rteuie,  il  apeceptaii,  à  tiive  canservaiisire,  ia^ 
dite  donation  ;  que,  nonobstant  la  rtyocatiin 
de  cette  donation  faite  par  tes  4emsi8elles 
t)ugoiiion  par  acte  dn  2n0v.'iS5d,  un  décret 
impériaidu  1«  nev.  I85§n  Mierisé  le  bo- 
reau  de  bienfaisance  et  la  commune  de  Mi^ 
lan  à  accepter  respectivement  ladite  dona- 
tion en  son  entier,  aux  charges^  clauses  et 
conditions  imposées;  ^  Attendu,  en  droit, 
que^  par  dércôation  à  l'ar^  dSl,  C  Nap^ 
Part.  48  de  la  Id  du  18  juiQ.  1837  a  étabn 
que  les  donations  iailes  au  |urûXUdes  com- 
munes et  des  établissements  communaux  se- 
ront acceptées,  à  titre  consermioire,  par  les 
maires  de  ces  communes,  et  qnefautoflsa^ 
tion  du  pouvoir  exécutif  qui  tntcfvîenéra 
ensuite  aura  effet  du  jour  de  cette  acceptation; 
—  Attendu  que,  pour  faire  cesser  te  doifie 
qui  s'était  élevé  dans  la  jurispradence  s»  le 
point  de  savoir  si  la  loi  de  1837  était  appli- 
cable aux  hospices  et  hèpHaux,  qui  petivenf 
n'être  pas  des  établissements  «omonmaax, 
rart.  11  de  la  loi  des 7-43  aoM  1851  a  étendu 
à  tems  les  liespices  et  hdpitaut ,  sans  dtstlue- 
tion,  la  dispesîtion  de  fan.  48  4e  la  lm4è 
1837;  ^  Attendu  que,  d'après  les  lois  qsiles 
ei^ânlsent,  ctmmie  d'après  le  but  4e  leur  in- 
stitution, les  bureaux  de  bienfaisanee,  qrf 
sont  chargés  de  distribuer  à  domiciie  des 
secours  aux  indigents  de  la  commune,  con- 
stitoent  nn  ètâlissement  eitclnsivenent 
oonmunal;  que  si,  dans  lenr  organisawiwn 
actueRe,  ils  ent  une  a4nfinifiaralioii  séparée 
et  une  penonnalité  civile  4fstincte  de  eelie 
de  ia  f.ommtj.nft,  ils  n'^n  iuuLBfiryâiii  4àas 
moins  le  caractère  d'établissement  commu- 
nal, et  qu'à  ce  titre  Hs  demeurent,  dans  a  ne 
certaine  mesure,  soumis  à  la  direction  et  an 
contrôle  de  l'administration  mumdpale,  en 
ce  que,  d'une  pan^  le  inaire  est  présfdenl- 
né  de  leur  commission  administrative  ^  «t 
que,  d'autre  pan,  les  eonseHs  mnnicipanx 
sont  appelés,  par  l'art.  ^1  de  la  loi  dn  18 
iuill.  1837,  à  émettre  leur  avis  sûr  les  actes 
les  plus  importants  de  leur  administration, 
tels  que  les  autorisations  d'emprunter^  d'ac- 
quérir, d'échanger,  d'aliéner,  de  plaider  on 
de  transiger,  les  budgets  et  les  comptes,  et 
notamment  racceptatlon  des  dons  et  legs; 
oue,  dès  lors,  il  est  eonfbrme  au  texte  etià 
1  esprit  de  la  loi  de  comprendre  les  bureaux 
de  bien&isance  dans  les  dispositions  de  l'art. 
48  précité;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet 
anicle,  Tacceptation  à  titre  conservatoire  n 
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pour  effet  de  compléter  1»  donation  par  le 
concours  de  la  Yolonté  du  donateur  et  du 
donataire^  aous  la  condition  que  cette  accep- 
tation sera  ultérieurement  autorisée^;  que 
cette  condition  venant  à  s*accomplir  a  un 
effet  rétroactif  au  jour  même  de  cette  accep- 
tation ;  qu'à  partir  de  ce  jour,  la  donation 
dont  il  s  agit  étapt  devenue  complète  et  défi- 
nitive entre  les  parties  contractantes,  A'a  pu 
être  révoquée  par  les  donatrices  ;  — Attendu 

Î|u'en  décidant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a 
aussement  appliqué  Tart.  939,  G.  Nap.,  et, 
wut  suite^  violé  l'article  ci-dessus  visé  ;  — 
Casse,  etc. 

Du  12  nov.  186&.  —  Gh.  civ.  — MM.  Pas- 
calig,  prés.;  Mercier,  rapp.;  de  Raynal,l*' 
av.  gén.  (concl.  conf.);  iNourrit  et  Perriquet, 
av. 


CASS.-MQ.  14  «OUI  1865. 

1*  Excès  db  pouvoir,  Gabactères.— 2<*  Jugb 
DB  PAU,  Excès  de  pouvoir.  Octroi, 
Cassation  (pourvoi  en). 

10  et  2<*  L'excès  de  pouvtnr,  qui  seul  peut 
donner  ouverture  au  recours  en  cassation 
contre  les  jugements  des  juges  de  paix^  ne 
doit  s'entendre  qu^  de  l'infraction  par  suite 
de  laquelle  le  juge,  sortant  de  ses  attribu- 
tions,  troublerait  par  sa  décision  illégale 
Vordre  des  juridictions  ou  porterait  at- 
teinte à  des  principes  d'ordre  public  (1).  (L. 
25  mai  1838,  art.  15.) 

Hais  la  fausse  interprétation  donnée  par 
le  iuge  de  paix  à  une  loi  ou  à  un  règlement 
çuil  est  chargé  d'appliqwr  [spécialement  à 
un  tarif  d'octroi  dont  le  sens  et  la  portée 
étaient  contestés  devant  /ui),  ne  constitue  pas 
un  excès  de  pouvoir  (2). 

(Octroi  d*Agen  G.  Cayrol  et  autres.) 

Le  tarif  de  Toctroi  d'Agen  impose,  entre 
autres  :  1^  le  fourraffc  et  la  paille;  2°  le  foin, 
la  luzerne  et  le  trèfle;  3®  les  barres  de  bois 
blanc  ;  4<*  les  bourrées. — Par  application  de 


(i-8)  Uo  précédent  arrêt  de  la  Coar  de  cassa- 
Uon  da  7  août  i843  (S.i843.i.793.— P.i843. 
2.506)  avait  déjà  donné,  dans  les  mêmes  termes, 
la  définition  de  ce  qu'on  doit  entendre  par  excès 
de  pouvoir  de  nature  à  motiver  le  recours  en  cas- 
sation contre  les  jugements  des  juges  de  paix.  £t 
la  même  définition  se  trouve  de  nouveau  repro- 
duite, d'une  manière  presque  identique,  par  un 
autre  arrôt  de  la  môme  Cour  du  2i  mai  1855 
(S.i856.i.4i5.^P.i857.152)..y.  aussi  Table 
gén,  Devill.  et  Giib.,  v*  Excès  de  pouvoir,  et 
Rép,  gén.  Pal,,  eod,  v*.— Mais  ce  qui,  dans  l'es- 
pèce, pouvait  soulever  quelque  difficulté,  c'est 
que  le  jugement  émané  du  tribunal  de  paix  avait 
été  rendu  en  matière  d'octroi.  Or,  on  citait,  à 
l'appui  du  pourvoi  :  i*  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  16  déc.  1853  (P.1854.2.48S),  qui 
a  considéré  comme  excès  de  pouvoir  le  fait  (par  une 
Gour  impériale)  d'avoir  interprôtd  un  tarif  d'octroi, 


ce  tarif,  le  sieur  Hilaire,  adjadieatalré  de  l'oc- 
troi, a  exigé  :  1**  du  sieur  Cayrol,  la  somme  de 
16  fr.  04  c.  pour  1439  écbalasde  bols  depÎD 
considérés  comme  barres  de  bois  blanc, 
et  pour  470  fagots  de  sarments  considéra 
comme  bourrées;  ^*  du  sieur  Bié,la  somme 
de  1  fr.  75  c.  pour  chaume  ou  ratouble,  con- 
sidéré comme  paille;  3*  du  sieur Delpecb» la 
sommede  i  fr.50  c.pour  fngotsd'berbeoufour- 
rages  en  vert  et  chaume>  considérés  comme 
rentrant  dans  les  dénominations  <  foio, 
luzerne  et  trèfle  » .  —  Ces  perceptions  ont 
donné  lieu  à  des  réclamations,  par  suite  des- 
quelles une  sentence  du  juge  de  paii  d'Agen, 
en  date  du  11  mai  1864,  ordonna,  au  proii 
des  susnommés,  la  restitution  des  droit» 
perçus,  sur  le  motif  que  les  objets  imposés 
ne  rentraient  pas  dans  les  catégories  faisant 
l'objet  du  tarif.  Le  jugement  se  fondait  ausû 
sur  l'interprétation  que,  diaprés  les  usages 
locaux,  avait  jusqu'alors  reçue  le  tarif. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sienr 
Hilaire,  pour  excès  de  pouvoir  et  vioiatioi 
du  tarif  approuvé  par  décret  du  7  juin  1854, 
et  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814,  art.  2i. 

ABRÈT. 

LA  GOUR; --Attendu  qu'aux  termasde 
l'art.  15  de  la  loi  du  25  mai  1838  les  jage- 
ments  rendus  par  les  juges  de  paix  ne  peuvent 
être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en, 
cassation  que  pour  excès  de  pouvoir;  ~ÂV 
tendu  que  l'excès  de  pouvoir  ne  doit  sV^n- 
tendre  que  de  l'infraction  par  suite  d^  la- 
quelle le  juge,  sortant  de  ses  attributions, 
troublerait  par  sa  décision  illégale  Vordre 
des  juridictions  ou  porterait  atteinte  aux 
principes  d'ordre  public  que  tous  les,  pouvoirs 
sont  tenus  de  respecter;  —  Atterjdu  qu'on 
ne  saurait  assimiler  à  un  excès  dfj  pouvoir  la 
fausse  interprétation  donnée  Oâr  le  juge  i 
une  loi  ou  a  un  règlement  qu  il  est  chargé 
d'appliquer ;*£t  attendu  que,  dans  l'espèce, 
le  tribunal  de  paix  d*Agen  av«'iit  compétence 
pour  statuer  sur  les  réâamat  ions  des  défen- 


en  s'étayant  de  l'application  q^ui  en  avait  été  fuie 
jusqu'alors  par  le  fermier  luir-môme;  S*  un  aotre 
arrêt  de  la  même  Gour  du.  ii  mai  1841  (dod 
1840)  (S.1841.SI.714.— P.1841.2.SI01),  qui  » 
jugé  que,  lorsqu'un  tarif  d'octroi  détermine  le 
droit  à  percevoir  d'une  mrmidre  fixe  et  abaolae  à 
tant  par  stère,  le  juge  de  paix  ne  peut,  tamt  tf- 
eèder  ses  pouvoirs,  admettre,  sous  prétexte  d'in- 
terpréter ce  tarif  par  uii  usage  adopté  géoérale- 
ment»  une  réduction  du  droit  sur  chaque  stère 
dana  la  proportion  fixée  par  cet  usage.  11  esisttit 
une  analogie  assez  frap  {tante  entre  Vesfèee  de  ce 
dernier  arrêt  et  celle  d  e  l'arrêt  que  nous  recueil- 
lons, puisque  le  jngeiment  aujourd'hui  attsqv^ 
s'en  référait  également  à  l'usage  qui  avait  été  sùfi 
jusqu'alors  pour  l'ai  iplication  du  tarif,  sinos 
comme  seul  élément,  du  moins  comme  l'on  des 
éléments  de  son  inter  prétalion. 
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dêurs  éventuels  et  pour  interpréter  les  dis- 
positions du  tarif  d*octroi  dont  le  sens  et  la 
portée  étaient  contestés  devant  lui  ;  que  si 
rinterprétation  par  lui  faite  de  ce  tarif  est 
erronée  ,  son  erreur  ne  constitue  qu'un 
simple  maUjugé  qui^  d'après  l'article  précité 
de  la  loi  du  25  mai  i839*  ne  peut  donner 
ouverture  au  recours  en  cassation  ;•— Dé- 
clare le  pourvoi  non  recevable,  etc. 

Du  U  août  1865.  ~  Gh.  reo.  —  MM.  Bon- 
jean^  prés.;  Uenriot,  rapp.;  P.  Fabre^  av. 
gén.  (cond.  conf.);  Dareste,  av. 


CASS.-llQ.  14  no^einbve  1866. 

NOTAIU,  GSETIFICÀT  OFFICIEUX,  RSSPOR- 

8àB1LIT£. 

Un  renieignemeni  inexael  donné  par  un 
notaire  dans  wn  eertifieat  officieux  par  lui 
délivré  et  dont  il  eownaiseait  la  destination, 
peut,  n  ce  eertifieat  a  été  la  cause  première 
éTun  paiement  mal  fait,  donner  lieu  à 
une  aciîofi  en  reepontcinlité  contre  le  notaire 
de  la  part  de  celui  qui  a  ainsi  payé  sur  le 
renseignement  inexact  (1).  (G.  Nap.,  1382.) 

Peu  importe  que  ce  dernier  ait  eu  le  tort 
de  se  contenter  ^un  tel  certificat,  au  lieu 
d^exiger  une  pièce  ayant  un  caractère  légal  : 
ce  tort  ne  saurait  lui  être  opposé  par  fau- 
teur du  certificat  auq%iel  foi  a  été  ajoutée  (2). 

(Léger  G.  Banque  de  la  Guadeloupe.) 

La  dame  veuve  Sargenton  avait  remis  à  la 
dame  Néron  Beauclair  quarante  actions  de 
la  Banque  de  la  Guadeloupe,  comme  gage 
de  Texécuiion  d'un  bail  que  celle-ci  lui  avait 
consenti  d'une  sucrerie  dite  Nord'Ouest.  La 
Banque  avait  accepté  le  dépôt  desdites  ac^ 
tions,  et  il  avait  été  stipulé  dans  l'acte  con- 
statant ce  dépôt  que  la  dame  Sargenton  ne 
pourrait  réclamer  la  restitution  des  valeurs 
déposées  que  sur  la  représentation  d'une 
décharge  de  la  dame  Néron  Beauclair,  ou 
de  ses  représentants,  constatant  le  règlement 
définitif  de  tous  les  effets  du  bail. — La  dame 
Néron  Beauclair  est  décédée  laissant  pour 
légataire  universelle  la  dame  de  Lala ,  et 


(i-8)  Le  fait  d^avoir  donné  un  renseignement 
inexact  peut  derenir  contre  son  auteur  une  cause 
de  responsabilité,  alors  surtout  que  celui  de  qui 
il  émane  devait,  à  raison  de  sa  qualité,  inspirer 
toute  confiance  (V.  Angers,  3  mai  1865,  S.  1865. 
2.S97.— P.1865.il25).  Or,  dans  l'espèce,  le  cer- 
tificat délivré  par  le  notaire,  bien  qu'il  n'eût  au- 
eun  caracière  légal,  recevait  de  la  qualité  même 
de  son  signataire  une  valeur  qui  ne  .saurait  être 
méconnue  :  en  délivrant  un  tel  certificat  sans 
avoir  pris  soin  de  vérifier  la  vérité  du  fait  attesté, 
alors  qu'il  savait  que  sa  production  était  demandée 
en  vue  d'un  paiement  à  faire,  et  que  cette  produo- 
tion  devait  ou  tout  an  moins  pouvait  déterminer 
le  paiement,  le  uptaire  avait  commis  une  faute 
engageant  sa  responsabilité  dans  les  termes  de 
l'art.  1382,  G.  Nap. 

Ainitts  1866.— 11  •  livr. 


après  avoir  fait  certains  legs  particuliers  au 
nombre  desquels  se  trouvait  la  sucrerie 
Nord-Ouesi,  laquelle  fut  plus  tard  adjugée  à  la 
damedcBouglon.  Un  arrangement  intervenu 
entre  cette  dernière  et  la  dame  Sargenton 
amena  la  résiliation  du  bail  de  la  sucrerie, 
moyennant  une  indemnité  de  10,000  fr.— A 
la  suite  de  cet  acte,  les  parties  s'adressèrent 
à  la  Banque  de  la  Guadeloupe  pour  obtenir 
la  restitution  des  quarante  actions  qui  y 
avaient  été  déposées.  Le  directeur  de  .  la 
Banque  ayant  demandé  à  la  dame  de  Bou- 

§lon  de  justifier  qu'elle  avait  droit  de  disposer 
u  nantissement,  le  sieur  Léger,  notaire,  en 
rétude  duquel  avait  en  lieu  l'acte  d'adjudi- 
cation ,  remit  une  déclaration  sur  papier 
libre  ainsi  conçue  :  «  Le  notaire  soussigné 
certifie  que  la  dame  de  Bouglon  est  seule 
propriétaire  de  VhibïtAt\Qn  Nord-Ouest,  pùor 
s'en  être  rendue  adjudicataire  le  31  juill. 
1859;  il  certifie  en  outre  qu'il  est  à  sa  con- 
naissance que  ladite  habitation  était  affermée 
à  la  veuve  Sargenton,  et  que  celle^i  avait 
donné  en  nantissement  et  pour  répondre 
des  clauses  et  conditions  de  son  bail  quarante 
actions  de  la  Banque  de  la  Guadeloupe;  ce 
nantissement  avait  été  consenti  à  madame 
Néron  Beauclair^  alors  propriétaire  de  ladite 
habitation  et  aux  droits  de  laquelle  se  trouve 
aujourd'hui  la  dame  de  Bouglon,  qui  seule 
a  le  droit  de  faire  dudit  nantissement  ce 
qu'elle  iugera  convenable,  i»  — Peu  de  temps 
après,  lesjquarante  actions  furent  vendues; 
la  dame  de  Bouglon  reçut  10,000  fr.  ;  la 
Banque  garda  pour  solde  de  ce  qui  lui  était 
dû  par  la  dame  Sargenton  6,711  fr.  38  c,  et 
le  surplus  fut  remis  aui  mains  de  cette  der- 
nière. 

Les  choses  étaient  en  cet  état  lorsque  la 
dan^e  de  Lala,  légataire  universelle  de  la 
dame  Néron  Beauclair,  ayant  découvert  que 
la  dame  Sargenton  était,  antérieurement  à  la 
délivrance  des  legs  j^rticuliers,  débitrice 
d'un  arriéré  de  fermages  s'élevantà9>279  fr. 
75  c,  actionna  la  succession  de  ladite  dame 
en  paiement  de  cette  somme,  action  suivie 
de  condamnation,  et  s'adressa  à  la  Banque 
de  la  Guadeloupe,  pour  se  faire  délivrer  le 
nombre  d'actions  représentant  sa  créance. 
La  Banque  appela  en  garantie  la  dame  de 
Bouglon,  la  succession  Sargent')n  et  le  no- 
taire Léger,  sur  le  certificat  de  qui  elle 
s'était  dessaisie  du  dépôt  fait  entre  ses 
mains. 

21  juin  1864,  jugement  du  tribunal  de  la 
Pointe-à-Pitre  qui  admet  l'action  de  la  dame 
de  Lala  contre  la  Banque,  déclare  ladite 
Banque  mal  fondée  dans  son  action  en  ga- 
rantie contre  la  dame  de  Bouglon  et  le  no- 
taire Léger,  mais  accueille  les  conclusions 
en  garantie  prises  contre  la  succession  Sar- 
genton. 

Appel  par  la  Banque;  et,  le  10  mars 
1865,  arrêt  de  la  Gour  de  la  Guadeloupe 
qui  infirme  au  chef  qui  rejetait  l'action  en 
garantie  dirigée  contre  la  dame  de  Bouglon 
et  le  notaire  Léger.  La  décision  en  ce  qui 
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tcrache-le  Dotsdrt  est  ainsi  motive  :  — * 
€  Considérant  que  Léger  n*a  pu  ignorer  qve 
le  eeriiûcat  qu'on  Tenait  lui  éemander  avait 
po«r  bot  d''établir  que  la  dame  de  Booglon, 
qoi  consentait  il  la  remise  pore  et  simple  de 
tout  gage^  avait  qualité  pour  donner  un  pa- 
reil Consentement,  en  d'autres  termes,  qu'elle 
seule  représentait  la  dame  Néron  Beatielahr 
en  tout  ce  qui  se  rattachait  au  bail  ;  -^  Con- 
sidérani  que  des  titres  existant  dans  son 
étude  et  sur  l«  tu  desquels  il  avait  dressé  le 
oahier  de  ebarges  poUr  parte nir  à  la  tente 
de  l'habitation  ^  il  réswKait  que  ta  dame 
Néron  Beauclair  avait  laissé  on  autre  repré* 
sëhtant,  la  dame  de  Lala^  légataire  uniter  • 
selle^  laquelle  avait  droit  à  certains  fermages 
antérieors  apà  pouvaient  atoir  été  pÉyés  die* 
pois  la  déhvfanes  dû  Icfs^  mais  aussi  qui 
powaient  encore  èire  das;  que,  dans  de 
telles  circonstances,  il  ti'aurait  pas  dft  certi- 
ierque  la  dame  de  Bouglon  avait  seule  droit 
de  faire  du  nantissement  en  question  ce 
qu'elle  jup^erait  contenable;  qu'en  délivrant 
un  tel  certificat,  il  n'a  pas,  ainsi  qu'il  le 
prétend»  donné  un  simple  avis,  mais  qu'il  a 
attesté  un  fait  précis  qui  ne  résultait  nulle-^ 
BMnt  des  titres  existant  entre  ses  nains,  et 
sur  l'exactitude  dii^uel ,  au  contraire  >  ce4 
mêmes  litres,  étudies  avec  plus  de  soins^  au*- 
ralent  dft  lui  faire  concevoir  des  doutes;  ffue> 
par  Hi,  il  a  commis  une  faute  dont  il  doit  sup- 
porter les  conséquences  ;— Que  vainement^ 
pour  échapper  à  cette  responsabililé,  il  se 
prévaut  de  ce  que  Fattestation  dont  il  s'agit 
n'est  pas  un  véritable  certificat  de  propriété^ 
un  de  ces  actes  authentiques  auxquels  pleine 
foi  est  due  ;  que  si  l'acte  en  question  eilrt 
présenté  ce  caractère ,  la  Banque  eût  été 
fondée  ^  repousser  la  demande  de  la  dame 
de  Lala,  sauf  à  celle-ci  à  agir  contre  Tofiicier 
instramentaire  ;  mais  que  la  faute  commise 
par  la  Banque,  en  ajoutant  trop  aisément  foi 
à  un  acte  dont  elle  aurait  pu  ne  tenir  aucoti 
compte,  ne  peut  avdir  d'autre  résultat  que  de 
la  rendre  responsable  envers  la  daroe  de 
Lala,  et  ne  saurait  en  aucune  façon  lui  ôter 
son  recours  contre  celui-là  même  qui  Ta  in-* 
duite  k  commettre  une  faute; — ^Considérant^ 
quant  à  Timportance  du  préjudice,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Léger^pour  violation,  par  fausse  application, 
des  art.  4372, 1382,  4383,  i9H  et  1992,  €. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  l'a  rendu  res» 
pensable  du  paiement  mal  fait  par  la  Banque 
de  la  Guadeloupe,  sous  prétexte  qu'il  avait 
délivré  un  ceriiticat attestant  que  ce  paiement 
pouvait  être  &it,  bien  que,  d'une  part,  il  ne 
s*agltque  d'un  certificat  purement  officieux  et 
sans  caractère  officiel,  et  que,  d'autre  part,  il 
fût  reconnu  par  l'arrêt  lui-même  que  la  Ban- 
que avait  commis  une  faute  en  attachant  à  oe 
eerliiicat  une  foi  qui  ne  lai  était  pas  due. 

ARRÊT. 

lA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  déclaré 
par  l'ariét  attaoné  qu'en  attestant,  dans  un 


certifient  dont  il  oonMÛBsaît  là  àiatiaation, 
que  la  dame  de  Bouglo»  seuio  avait  droit  de 
disposer  du  nantissement  de  quarante  ao- 
tions  déposées  à  k  Banqpeyle  noiaifeLê^cr 
a  commis  une  faute  qui  a  induit  la  Banque 
en  erreur  et  dont  il  doit  être  reapansiUs 
envers  eUe;  qu'en  le  jugeant  ainsi  d'aprèi 
les  faits  qu'il  a  souverainement  eonstiÉés  et 
appréciés,  l'arrêt  attaqué,  Ioîb  de  violer  l'ait. 
Id8t,  C.  Nap,,  en  a  fait  une  jaait  ^liea- 
tien  ;-^  Attendu  que  vainement  le»  paurwi 
objecte  que  la  Banque  n'aurait  pas  dû  ae 
contenter  d'un  simple  certificat,  mais  exiger 
une  pièce  ayant  un  caractère  légal,  tel 
qu'un  intitule  dlutewtaîite  M  un  certificat 
de  propriété  ;  que  le  tort  de  la  Banque ,  qui 
engageait  sa  responsàbiHté  envera  lëèttèft, 
n'effaçait  pas  la  faute  de  Léger,  qui  ne  sau- 
rait se  plaindre  Justement  foe  la  Banque  ait 
eu  foi  dans  le  eenifieat  par  hiî  ééKffé)-^ 
Recette,  ete. 

Du  44  nov.  1866.  —  Clk  req^^i^-  NHL  Bat- 
Jean,  prés^;  AnspacH,  ^aW'  ^*  Fabre,av^ 
gén*  (coitcl.  eonf.);  Jager^oeliMidit  «f^ 


t;AfiS«--aBQ.  4  JQÎ»  IMft. 

Eaîjx,  CInàl^  Douaire  public^  Coiixuxs, 
Concession  ,  Acte  administratif  ,  Com- 
pétence. 

Lts  eaux  qui  alimeràmt  le%  fontainet  pa- 
bliques  d*unê  i)itle,  et  les  canaux  ou  ar- 
dues qm  Ub  y  «mèiwiil,  fûnt  pmrÈiê  du  do- 
maine publie  munteipmlf  et  eont^  dèé  iart, 
inalicnabUi  etimprHcnptibUê  (I).  (G.  Mip*» 
1598,2226.) 

...  Sans  qu'il  y  «tl  à  ditiinguêr  entre  let 
eamx  euper^ua  pour  lee  èeeoinê  puMiee  ff 
eellee  qui  seraienê  néces$aire9  d  eu  ^ 
«otns  (2). 

En  coneéquenêe^  U$  €<mctêtioit$  faiâee  mr 
ces  eaux  sont  euentiellememi  préeaivee  et  ré- 
vocabUt  ;  d'où  U  euit  que  la  commurn  peut 
toujomre  tovmelire  ces  eoncaiaéett»  à  des  co»- 
dUiùne  nouwHee  phu  cnéreueeê  peur  to 
eoncesntmnavreêy  qui  emU  iibreê  (^accepter 
ou  de  refuser  en  renonçant  aux  eoneep- 
sions  (3).  * 


(1-2-3)  Antérieurement  à  eette  déeisiOD»  la 
chambre  des  requêtes,  en  désaccord  sur  ce  peint 
avec  la  chambre  civile  { V.  Gass.  dv.  20  aeûl 
i851,S.18d«.i.65.— P.i66i.i073),atBitdécidé 

qfu'entre  les  eaux  apparlenaut  à  une  ceBuavne» 
celles  qui  sont  soperilaes  pour  les  besoins  publitt 
peuvent  être  prescrites  (V.  Gass.  req.  9  jaar. 
1860,  8.1862.1.166.— P.i8ei.l073).  Il  est  à 
observer  que,  par  le  Bouvel  artei  ijâ  repvedoii,  la 
chambre  des  requêtes  abaadbiuie  aa  juriapradenc» 
et^se  range  à  cdie  de  1%  chambre  ciiilt.  •*-  Sv 
l'imprescriptibilité  deseaUx  affectées  partmecoi»' 
mune  à  ses  services  publics^  Y.  d'ailleurs  Tanél 
attaqué  et  la  note,  «tiprà,  p^  713;  Y.  «wora 
mprà,  p.  626  et  773,  Gass.  17  avril  et  98  laai 
1866. 
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De  Ulki  to9icetiions  à  des  conditions  li- 
brevient  0cçt^iées  ipar  lê$  £oncessU)nnairet 
comtUiUfU  dis  conventions  purement  civiles, 
e^  dès  lorif  V autorisé  judiciaire  est  compé" 
tente  pour  isUerprélsr  le  ctnurat  qui  Us  cour 
êlaUi}). 

(PltfiiMffiq  t^.  TîHe  liiB  Toulon.) 

Le  sieur  ïlamenq  s^esi  Dourva  en  eassa- 
iion eonire  rarrôi  de  la  Cour  d'Aîx^^du  13 
juin  1865,  rendu  au  profit  de  la  Yule  de 
Toulon  et  ra|u>orié  oans  ce  volume ,  p. 
713. 

1^  iioysn.  Tiolation  et  fausse  application 
des  art.  538  et  âââ6,  C.  Na^.,  en  ce  que  Par- 
rét  attaqué  a  ja|[é  que  les  eaux  du  canal  de 
Las  et  les  eaux  potables  4le  la  ville  de  Tou- 
lon font  partie  do  domaine  public,  et,  k  ce 
titre»  som  imprescriptibles  et  kialiéiiables. 

^  Moyen.  Violation  de  Faru  2230,  €L 
Nap.,  en  ce  que  J'arrèt  a  aussi  juj9é,par  in- 
duction^ que  le  demandeur  en  cassation  ne 
jouit  des  eaux  du  canal  de  Las  qu'en  vertu 
d'une  con  e  &mwMi  liévotable  ^  volooté,  alors 
qu'aux  termes  de  cet  article^  on  est  toujours 
pwsimé  pnogéder  ipouripoi  et  à  tkM  de  ft^ 
pnétaire^  «i  ite  cMtiiaire  «i^t  ^pumivé.*— €n 
a  dit  sur  ce  point  :  En  adm^uiMt«rv«r  iWrét 
attaqué  <|u«  les  smi^  4uca»al  de  Las»  néces- 
saires au  neitoioineAi^t  k  Tairosage  de  la 
viUe  de  ToukHiv  Xasscjii  partie  du  domaioe 
poblic  municipal»  il  est  évideut  que  l'excér 
daftt  des  eaux  ifait  partie  du  domaiue  privée 
et,àee  titjre,  est^liémble  et  prescrioliblev 
Les  i^esoia  s^éuéisuK  éiaui  saiisfaits^  la  ville 
peotdi^oserdu  surplus  ainsi  qu'elle  Ic^  juge 
conveiiablev  Dans  Taffaire  actuelle,  la  ville 
de  Toulon  ne  r^veadique  4)as  les  ^eanx  pus^ 
sédées  par  le  demandeur  eomiue  nécessaires 
au  service  desfaabilMit8,eUe  ue  prétend  pas 
Béiue  lui  enlever  d'u4ie  mauiÀne  absolue  ia 
jouissance  de  «es  eaux,  et  consenX  k  ios 
lui  Jaiseer;  seulement,  elle  pnétend  avoir  Je 
d«eit  d'imposer  à^eite  jouissauce  telles  con- 
ditions que  bon  lui  semble  et  d'élever  à  son 
geé  4a  «edevance  qui,  selon  elle,  en  >  est  le 
{Hîx.  Msâi^  en  «e  Bâtiachant  aux  ^ts  recon- 
ous  ei  ooAStâOés  ipv  les  pr^emiers  ju|;eA>  U 
est  impossible  de  «e  pas  vecounattjre  que  la 
ftossessian  du  demandeur  réuuit  toutes  les 
condiiioaîi  voulues  f)our  éive  utile  et  jtour  lui 
permettre  d'invoquer  la  prescription.  Ainsi, 
il  est  constant  que  te  demandeur  prend  les 
eaux  dans  le  «anal  de  Las  «u  moyen  d'ua 
travail  d'arl  apparent..  Celte  possession  se 
justifie  donc  pair  ell^-méme;  elle  est  |>réau- 
mée  exister  4WMnii  dmnsni,  ^t  l'allégation  de 
précariié  ne  {)eiu  se  soutenîr  ^'jratant 
qu  eUe  serait  justifiée  par  un  titre  formel  ^ 
précis  qnî,  neulle  fotU  n*apparati  dans  l'es**' 
pèoe.  fin  déeîdam  antrement,  i'arvét  aitnqué 
a  donc  vigile  les  principes  et  eneuuru  4a  ^cas* 
sationu 
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application  de  l'art,  538^  G.  Nap.,  en  ce  que 
llurrét  attaqué  a  jugé  que  la  concession  d*e<'rat 
potables  faite  au  demandeur  était  essentiel- 
lement révocable^  parce  que  ces  eaux  fai- 
saient partie  du  domaine  public. 

4*  moyen,  VIolalioA  Au  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  ei  des  règles  de  La  com.- 
pétence,  en  ce  que^  dans  l'espèce^  l'^tUôrité 
judiciaire  s'est  nvrée  Si  f  interprétation  d'un 
acte  de  concession, alors  qne  cet  acte^  ^  rai- 
son de  sa  nature,  n'eût  pu  être  interprété 
que  parles  autorités  administratives. 


i^^M 


(1)  V.  Gass.  S8  mai  1866»  précité,  et  la  note. 


Là  COUR;  —  Sur  les  trais  premiers 
moyens  du  pourvoi  :  —  Attendu  que  T^arrêt 
attaqué  constate,  et  qtie  le  demandear  ne 
conteste  ^as,  que  la  viUe  ^c  Toulon  ne  soit 
propriétaire  du  canal  fie  Las^  des  eaux  qui  y 
coiueni  et  des  sources  d'où  elles  provien- 
neni  ;  —  Qu*JI  n'est  pas  davantage  contesté 
que<:es  eaux  né  soient  affectées  h  divers  ser- 
vices publics  dans  la  ville  de  Toulon,  et  spé- 
cialement à  ralimentation  de  ses  fontaîneâ; 
—  Attendu^  en  droil,  que  les  eaux  qui  ali- 
mentent les  fontaines  publiques  d'une  ville, 
et  les  canaux  ou  acqnedacs  qui  les  j  amè- 
tfient  font  partie  du  aomaine  pubfic  munici- 
pal, et  sont,  par  sulte^  Inaliénaoles  et  impres- 
criptibles; —  Quevrfnement  le  pourvoi  ob-' 
jecte  que  ce  principe  n^esl  applicable  qu'aux 
eaux  qui  sont  inMpensabies  pour  la  satis- 
faction des  besoins  communaux^  et  non  aux 
eaux  superflues  ou  surabondantes;  —  At- 
tendu que  les  besoins  d'une  cité  n'ont  pas, 
sons  ce  rapport,  un  caractère  absolu  et  în- 
variable  ;  —  Que  la|  quantité  d'eau  néc(»8- 
salre  aux  habitants  varie  suivant  les  temps- 
et  dépend  de  circon stances  qui  ne  peuvent 
être,  a  Tavance,  prévues  et  appréciées  ;  — 
Attendu  que  l'eau. surabondante  am  moment 
dtee  4)onc68Biea  peut  devenir  uiaérieurc-, 
ment  nécessaire,  et  que  Tintérél  jpblic  lui 
imprime  le  même  caractère  d'inallénabilité 
etd'impnescriptibililé;  —  Que  la  précarité  de 
semblables  eonoessions  est  la  conséquence 
de  ia  nature  même  des  eaux  qui  en  sont  l'ob- 
jet et  de  rimUsponibiliXé  dentelles  sont  frap- 
pées par  La  loi;  —  Attendu,  d'ailleurs  et  en 
lait^que  l'arrêt  attaqué  induit  de  l'ensemble 
des  titres  et  des  documents  produits  au  pro- 
cès, qne  les  diverses  concessioné  d*eau  con- 
senties ^ar  la  ville  de  Toulon  ^  pontiouliè  • 
remeni  celle  obtenue  en  1749  par  le  sieur 
Tournier,  auteur  du  sieur  Fiamenq,dtaLent 
précaires^  révocables^  et  qu'elles  ne  cx>iistî- 
tuaient  que  de  simples  autorisations  d'user 
temporairement  de  l'eau.  m<^ennant  une  re- 
devance annuelle  dont  la  viUe  enteodalt  se 
réserver  la  faculté  de  modifier  le  chiffre  ;  que 
la  défenderesse  éventuelle  a  plusieurs  fois, 
en  eflèt,  dans  le  cours  des  siècles^  élevé  le 
tarif  des  redevanœs,  sans  que  son  droit,  à 
cet  égard,  ait  jamais  été  comésté  :  -^  Que 
Tournier  lui-même  etTlameiiq  qui  le  repré- 
sente ont  subi,  sauf  réclamation,'  rélévation' 
des  tarifs»  qu'ils  étaient  libres'de  ne  pas  ac- 
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cepter  en  renonçant  au  bénéûce  de  leur 
concession  ; — Que  les  proiestations  tardives 
du  sieur  Flamenq  contre  la  dernière  modi- 
fication du  tarif  des  redevances  sont»  dès 
lors,  dénuées  de  tout  fondement; 

Sur  le  4"  moyen  produit  â  l'audience  :  — 
Attendu  qu'il  s  agissait,  dans  la  cause^  d'une 
question  relative  à  la  propriété  d'une  partie 
des  eaux  du  canal  de  Las; — Attendu  que  le 
pourvoi  soutient  que  les  tribunaux  ordinai- 
res étaient  incompétents  pour  statuer  sur 
celte  question,  qui  ne  pouvait  être  résolue 
que  par  rinterprétâtion  de  l'acte  de  conces- 
sion, lequel  présentait  un  caractère  essen- 
tiellement administratif;  —  Mais  attendu 
que  la  ville  de  Toulon,  en  consentant  la  con- 
cession dont  il  s'agit,  n'avait  point  agi  comme 
pouvoir  administratif  proprement  dit,  exer- 
çant une  part  de  la  puissance  publique,  mais 
bien  comme  disposant  d'une  partie  de  son 
domaine^  sous  des  conditions  librement  ac- 
ceptées par  )e  concessionnaire;  —  Qu'une 
telle  convention  était  purement  civile,  et  que 
l'interprétation  du  contrat  qui  la  constate 
appartenait  exclusivement  à  la  juridiction  or- 
dmaire  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  4 juin  1866.- Cb.  req.— MM.  Bonjean, 
prés.;  Galmètês,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Jozon,  av. 

CÂSS.-cn.  15  mai  1868. 

EXPROPIUATION    POUR    UTIL.    PU6L.  ,  INDEM- 
NITÉ, Offres. 

LoTêque  V  exproprié  n*a  pas  répondu  aux 
offres  de  l'expropriant  y  et  qu'il  a,  au  con- 
traire^ déclaré  ne  pas  vouloir  comparaître 
m  se  défendre^  le  jury  ne  peut  lui  allouer 
une  indemnité  supérieure  à  celle  offerte  (1). 
(L.  3  mai  1841,  art.  39.) 

(Cbem.  de  fer  de  Lyon  G.  JuUian.) — ^ârrêt. 

LA  COUR; ^Attendu  qu'il  résulte  des 
énonciations  du  procès-verbal  des  opéra- 
tions du  jurv  de  l'arrondissement  de  Mont- 
pellier, en  dfate  du  28  nov.  1865, 1*"  que,  le 
23  août  précédent,  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Lyon  avait  fait  notifier  à  Jul- 
lian  le  jugement  qui  a  prononcé  l'expropria- 
tion de  la  parcelle  de  terrain  dont  il  était 
propriétaire,  et  lui  avait  fait  offrir  par  le 


(1)  Ce  principe  a  déjà  été  consacré  par  plusieurs 
arrêts.  V.  Cass.  23  fév.  1842  (S.1842.1.263.  — 
P.1842.i.308);  2  janv.  1849  (S.1849.1.216.— 
P.1849.1.392);  2  déc.  1851  (S.1852.1.462.— 
P.1852.2.704);  22  août  1853  (S.1854.1.48.— 
P.1855.1.33),  et  31  juill.  1854  (S.  1855. 1.140. 
—P.  1855. 1.530).  V.  aussi  conf.,  MM.  Peyronny 
et  Delamarre,  n.  555  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  p. 
375;  Malapert  et  Protat,  n.  500  et  suiy.  ; 
Arnaud,  ifan.  du  direct,  du  jury  d*expropr., 
n.  481.  —  Jugé,  toutefois,  que,  bien  que  l'ex- 
proprié qui ,  tout  en  contestant  les  offres  de 
l'administration,  n'a  pas  fait  connaître  le  chiffre 
de  sa  demande,  ne  puisse  obtenir  nno  indemnitf^ 


même  exploit  une  somme  de  1,630  fir.,  ï  ti- 
tre d'indemnité;  S^cpie  Jullian  n'a  point  ré- 
{»ondu  à  ces  offres  :  il  a  déclaré  ne  pas  von* 
oir  comparaître  ni  se  défendre;  — Attendu 
que^  dans  une  telle  circonstance,  où  man- 
quait un  des  éléments  d'appréciation  réglés 
par  le  dernier  alinéa  de  l'art.  39  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  c'est-à-dire  la  demande,  de  la 
part  de  l'exproprié,  d'une  somme  déterminée 
pour  indemnité,  le  jury  s'est  trouvé  lié  par 
l'offre  qui  avait  été  notiûée  à  JuUian,  en  ce 
sens  qu'il  n'a  pas  pu  la  dépasser  par  son 
appréciation; — D'où  il  suit  ou  en  ne  s*arré- 
tant  pas  au  chiffre  de  ces  offres,  qui  était  de 
1,(530  fr.,  et  en  fixant  à  3,880  fr.  l'indemnité 
revenant  à  Jullian,  la  décision  attaquée  a 
violé  l'art.  39  de  la  loi  du  3  mai  1841;- 

Du'l5  mai  1866.— Gb.  civ.  —  MM.  Pasca- 
lis,  prés.  ;  Eugène  Lamv,  rapp.;  Blanche, 
av.  gén.  (concl. conf.)  ;  Jozon,  av. 


GASS.-CIV.  6  Juin  lt66. 

EXPROPHUTION  POUR  UTIL.  PUBL.  ,  PUX 
PAECKLLAIRB,  DÉPÔT  A  LA  MAIBIB,  DÉLAI, 
PROCÈS-VBmBAL. 

Le  délai  de  huit  jours  accordé  aux  inti- 
ressés  pour  fournir  leurs  observations  à  la 
suite  du  dépôt  du  plan  parcellaire  des  tM- 
meubles  à  exproprier  y  doit  être  franc.  En 
conséquence,  c*est  le  lendemain  seulement  de 
la  publication  de  F  avertissement  colUetif 
donné  aux  intéressés  de  prendre  commtmt- 
ca^ton  du  plan  déposé  y  que  peut  être  ouoert 
le  procès-verbal  dressé  p^r  le  maire  à  l'efet 
de  recevoir  ces  observations  (2).  (L.  3  mai 
1841,art.  «,  6et7.) 

Si  donc  V avertissement  collectif  a  été  pu- 
blié le  ii  février  y  le  procès-verbal  ne  peut 
être  ouvert  que  le  12,  pour  être  clos  lei^à 
minuit;  et,  dès  lors,  le  jugement  d'exprth 
priation  est  nul  si  le  procès-verbal  a  été  ou- 
vert le  ii  et  clos  le  i9au  matin. 

Et  cette  nullité  peut  être  invoquée  même 
par  V exproprié  qui  aurait  déjà  présenté  des 
observations  avant  la  clôture  prématurée  du 
procès-verbal;.,,  alors  surtout  que  ces  obser- 
vations n'avaient  trait  qu*à  ta  procédure 
suivie  jusqu'au  dépôt  du  plUn  à  la  mairie. 


supërienre  aux  offres  de  l'expropriant,  cependant 
s'il  résulte  tant  de  rordonnance  du  magistrat  di- 
recteur que  de  Tayeu  de  l'expropriant  Ini-mème, 
que  la  demande  dont  le  chiffi'e  n'est  pas  exprimii 
dans  l'instruction  est  supérieure  à  l'indemnité  ac- 
cordée, la  décision  du  jury  est  valable  et  doit  être 
maintenue:  Cass.  16  août  1854  (S.1858.1.141. 
—P.  1865. 1.485)  ;  V.  aussi  MM.  de  Peyrooiy  «t 
Delamarre,  Malapert  et  Protat,  loe.  eii. 

(2)  y.  conf.,  Cass.  25  fér.  1856  (S.  1866.1. 
445.~P.1856.1.329) ,  et  la  note.  Addê  MM. 
Daffry  de  la  Monnoye;  p.  39  et  40;  de  P^ynmay 
et  Delamarre,  n.  147  et  148. 
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(De  Gînestous  G.  Préfet  de  rHérauU.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  la  iin  de  non -recevoir 
proposée  contre  le  premier  moyen  du  jjour- 
voî  :  —  Attendu  que  le  délai  de  huit  jours 
rendant  lequel,  auY  termes  de  Fart.  5  de  la 
loi  du  3  mai  iSi\,  le  plan  doit  rester  dé- 
posé à  la  mairie^  a  été  imposé  dans  un  but 
d'utilité  générale^  et  notamment  dans  l'inté- 
rêt de  tous  ceux  à  qui  l'exécution  du  plan 
doit  porter  préjudice  ;  —  Qu'il  est  évident 
ainsi  que,  pendant  tout  le  délai,  les  parties 
peuvent  faire  entendre  leurs  réclamations, 
et  que  de  premières  observations  ne  forment 
pas  obstacle  à  ce  qu'il  en  soit  formé  de  uou- 
vellef»  i  —  Qu'il  faut  donc  admettre  que, 
par  sa  comparution  à  l'enquête,  la  partie 
o'a  point  épuisé  son  droit,  alors  surtout 
que,  comme  dans  Tespèce,  elle  n'a  com- 
paru que  [>our  prolester  contre  la  pro- 
cédure suivie  jusqu'au  dépôt  du  plan  à  la 
mairie; — Qu'il  suit  de  là  que  la  comparu- 
tion du  demandeur  à  l'enquête  ne  saurait 
créer  une  tin  de  non-recevoir  contre  lui, 
quand  il  vient  se  prévaloir  de  la  nullité  ré- 
sultant de  ce  que  le  dépôt  du  plan  n'aurait 
pas  eu  la  durée  exigée  par  la  loi  ; 

Sur  le  moyen  :  —  Vu  les  art.  2, 8,  6  et  14 
de  Ja  loi  du  3  mai  iS^l; — Attendu  qu'aux 
termes  de  ces  articles,  un  jugement  ne  peut 

{>rononcer  l'expropriation  pour  cause  d  uii- 
ité  publique  qu'après  véritication  par  le  tri- 
bunal de  raecomplissement  des  formalités 
prescrites  par  le  titre  II  de  ladite  loi,  lequel 
a  pour  objet  les  mesures  d'administration 
relatives  à  l'expropriation  et  comprend  les 
art.  4  à  12; — Attendu  que  l'art.  5  veut  que 
le  plan  parcellaire  des  terrains  ou  édiûces 
dont  la  cession  paraît  nécessaire  reste  dé- 
posé, pendant  huit  jours,  à  la  mairie  de  la 
commune  où  les  propriétés  sont  situées,  afin 
que  chacun  puisse  en  prendre  connais- 
sance; —Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  6^ 
ce  délai  ne  court  qu'à  dater  de  l'averiisse- 
meot,  qui  est  donné  collectivement  aux 
parties  intéressées,  de  prendre  communica- 

(I)  Cette  solution  est  une  application  de  la  ju- 
fisprudence  qui  a  reconnu  ^pois  longtemps  que 
les  legs  de  rentes  et  pensions  viagàres  doivent  être 
entièrement  assimilés  aux  legs  de  sommes  d'ar- 
gent en  capital,  ponr  la  liquidation  des  droits  de 
mutation  par  décès.  Y.  Cass.  8  sept.  1808,  23 
noir.  18il,  17  mars  1812  et  24  mai  1813;  MM. 
Merlin,  Qttut.  de  dr,,  Y"  Enregistra  1 22;  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  Dr,  d^enregistr,,  t.  3,  n. 
2469  et  sniY.  ;  Garnier,  Bép,  gin.  d'enreg.,  n. 
13316,  et  Clerc,  Tr,  de  l'enreg.,  t.  2,  n.  3062. 

Le /oum.  de  Venreg,,  n.  18168,  fait  suivre 
l'arrêt  ici  rapporté  d'une  observation  qui  nous  pa- 
rait utile  à  reproduire.  «  La  Cour,  dit-il,  parait 
avoir  eu  soin  de  ne  rendre  qu'un  arrêt  d'espèce.  De 
ce  que  le  testateuTi  après  avoir  mis  une  rente  via- 
gère en  usufruit,  a  ajouté  que  cette  rente  serait 
payée  par  ses  héritiers  au  cas  de  prédécès  de  l'usu- 
fruitier, la  Cour  conclut  que  ce  legs  de  rente  viagère 


tion  du  plan  déposé  à  la  mairie;  — Attendu 
que  le  délai^e  huit  jours  accordé  par  la  loi 
pour  fournir  des  observations  et  contredits 
est  une  garantie  ei  une  défense  du  droit  de 
propriété  et  ne  peut  être  abrégé;  —  Attendu 
que  c'est  le  lendemain  seulement  de  l'aver- 
tissement collectif  que  le  procès-verbal  dont 
paile  l'art.  7  peut  être  ouvert  par  le  maire, 
et  que  le  conseil  municipal  ne  peut  donner 
son  avis  et  le  préfet  rendre  sa  décision  que 
sur  le  vu  d'un  procès-verbal  tenu  régulièrement 
et  laissé  ouvert  pendant  tout  le  temps  vouln 
parla  loi; — Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des 
pièces  produites  que  l'avertissement  collectif 
n'a  été  inséré  et  publié  que  dans  le  journal 
intitulé  le  Messager  du  Midi,  le  1 1  février  ; 
qu'au  lieu  de  n'être  ouvert  que  le  12  pour  être 
clos  le  19  à  minuit,  le  procès-verbal  a  été 
ouvert  le  il  et  clos  le  19  à  9  heures  da 
matin;  qu'ainsi  le  délai  légal  du  dépôt  da 
j^lan  à  la  mairie  pendant  huit  jours  n'a  pas 
été  observé;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  pro- 
nonçant l'expropriation,  le  jugement  attaqué 
a  formellement  violé  les  dispositions  invo- 
quées à  l'appui  du  pourvoi  ;  —  Casse,  etc. 

Du  6  juin  i866.-Cb.  civ.^MM.  Pascalis, 
prés.;  de  Vauli,  rapp.;  de  Raynal,  1*'  aT. 
gén.  (concl.  conf.);  Jozon,  av. 

CASS.-OT.  19  man  1866. 
ËNRfiGISTRKlBNT^     MuTÀTIOU     PAR     DÉCfiSj 

Rente  viagère.  Usufruit. 

Lorsqu'un  testateuTy  en  chargeant  le  U^ 
gataire  de  l'usufruit  de  ses  biens  du  service 
d'une  rente  viagère  qu'il  lègue  à  un  tiers^  dé" 
elare  que  cette  rente  sera  payée  par  ses  héri^ 
tiers  en  cas  de  prédécès  de  l'usufruitier,  le  legs 
de  la  rente  viagère  grève  la  succession  tout 
entière  et  n^est  pas  une  charge  exclusive  de 
Vusufruit  ;  en  sorte  que ,  pour  l'acquit  des 
droits  de  mutation  par  décès,  le  capital  de  la 
rente  doit  être  distrait  de  la  valeur  de  la 
succession  et  non  pas  seulement  de  la  valeur 
de  l'usufruit  (1).  (L.  22  frim.  an  7,  art.  U, 
n.  9  et  il,  et  art.  15,  n.  7  et  8;  C. 
Nap.,  610.) 

grève  la  succession  tout  entière  et  n'est  pas  une 
charge  spéciale  et  exclusive  de  l'usufruit.  La  déci- 
sion serait  donc  différente  si  la  rente  viagère  ne 
devait  pas  survivre  à  l'usufruit,  ce  qui  se  présen- 
tera d'ailleurs  rarement.  Dans  le  cas  où  le  testa- 
teur se  sera  borné  à  créer  une  rente  viagère  et  à 
léguer  l'usufruit  de  la  totalité  de  ses  biens,  la  si- 
tuation sera  la  même  que  dans  l'espèce  de  l'arrêt. 
D'après  l'art.  6i0,  C.  Nap.,  l'usufruitier  sera 
tenu  d'acquitter  la  rente  viagère,  comme  il  est 
tenu  d'acquitter  toutes  les  charges  des  fruits 
(M.  Demolombe,  n.  531)  ;  et  à  l'extinction  de  l'u- 
sufruit, cette  obligation  incombera  aux  nus  pro- 
priétaires. Malgré  les  termes  restrictifs  de  l'arrêt 
que  nous  rapportons,  la  décision  de  la  Cour  nous 
parait  applicable  presque  toutes  les  fois  qu'une 
rente  viagère  aura  été  léguée  en  même  temps  qu'un 
usufruit. 
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(Eoregist.  G.  Masson.) 

Le  9ieuf  B»\}kn\  enî  décédé  le  48  ianv. 
iS60,  après  avoir  légué  à  sa  femme  rusii* 
frOil  de  tous  son  biens ,  à  la  conditiofi  fie 
payer  à  trois  sœqrs  mt'W  laissait  mie  renai» 
Viagère  de  2,060  fr.,  alevtantqtie  celle  renie 
serait,  en  eas  de  prédéeès  de  la  veuve  usik 
fruitière,  payée  par  les  liéritiers  que  le  les^ 
lateur  instituait  parle  même  lestameni.  Lors 
de  la  déclwatien  de  succession  «  le  eapitat  de 
la  rente  a  été  déduit  de  la  toute  propriété 
des  biens,  et  les  droits  perçus  en  consé* 
quence.  —  La  régie  a  peMé  depuis  que,  par 
application  de  l'art.  610,  G.  Nap,  d^près  le* 
quel  les  rentes  viagères  sent  à  la  charge  de 
Kusufruilier,!!  fallait  que  la  déduction  de  la 
rente  portât  uniquement  sur  TuBufhiit  de  la 
veuve,  et  elle  a  réclamé  par  voie  de  eontreiiH 
te,  aux  héritiers,  le  piement  des  droks  sup- 
plémentaires exigibles. 

Sur  leur  opposition,  ei,1elM  mai  1861,  ju- 
gement  du  tribunal  de  Chàlots-siir-Saône  qui 
repousse  la  prétention  de  la  régie  dan«  les 
termes  suivants  i-*^  Gottsidéra»!  que  l'avis 
du  Conseil  d'Etat  du  i  sept.  1808  et  les  dé- 
dsions  ultérieures  ont  établi  en  principe 
que  les  valeurs  actives  d'une  suceesaiou  ne 
pouvaient  être  soumises  qu'à  une  seule  per- 
ception pour  le  im/i,  eaut  ee  qui  est  spécial 
aux  droits  d'usufruit  :  qu'il  n'y  avjiit  pas  même 
lieu  d*examiner  si  les  objets  légués  k  titre 
particulier  etistaient  ou  non  en  nature  dans 
ta  succession,  et  que  Vnh  devait  déduire  de 
la  masse  pour  laqueNe  lliéritfer  avait  à  ae« 
tluitterdes  droits,  lemonlantéee  legs  et  même 
t»lui  des  capitaux  des  ventes  viagèfes^*^4}on^ 
sidérant  que,  bien  que  Ftirt«61Û,  G.Nap. ,  cfaa^ 
gerusufhiitierd*acquiiier  les  arrérages  d'une 
lente  viagère,  le  legs  qui  l'a  constituée  n'en 
est  pas  moins  un  prélèvement  fait  sur  la  niasse 
de  la  sucoessien,  parce  qu^l  ne  Aiut  pas  oon* 
fondre  ki  rente  viagère  elle-ttiéme,  dont 
liiétitier  est  le  véritable  débiteur,  et  la  près- 
latiôn  dés  annuités,  dont  rustifrnltier  est 
4enu  ;  -^  Gonsidérani,  en  effst,  qa*en  léguant^ 
une  rente  viagère,  lo  testateur  a  créé  au  pro-' 
"fit  du  crédi'Tcntierun  tiroit  contre  sa  eucces—  i 
eion  ;  que  ce  légataire  peut  prendre  sur  les 
immeubles  une  inscription  flont  Teliet,  en 
cas  d'aliénation)  serait  non^eulement  d'ab- 
eorber  tout  ou  partie  du  prix,  au  moins 
-comme  moyen  de  garantie,  mai#  encore 
de  pouvoir  exiger  le  paiement  de  l'héritier 
si  rusuflnrit  vient  à  cesser  par  une  cause 
e|u<*lcont)ne,  et  lors  même  que  tout  l'actif 
de  la  succession  aurait  disparu,  parce  que 
l'héritier,  par  le  seul  fait  de  son  accepta- 
tion, a  contracté  l'obligation  d'aequitUfir 
toutes  les  charges,  quel  que  fût  een  énie«- 
luroent  ;  -^  Considérant  que  l'usufruitier 
ne  représentant  pas  le  testateur  et  n'étant 
jpas  tenu  de  la  rente  dle^nême,  mais  étant 
seulement  chargé  d'en  acquitter  les  annui- 
tés, ne  peu!  être  contraint  que  jusqu'à  con- 
currence de  l'émolument  qu'il  retire  des 
fruits^  à  .moins  que  le  testateur,  par  une 


clause  formellement  exprimée,  ne  lui  ait  im- 
posé l'obligation  de  seryir  la  rente  même  an 
delà  de  cet  émolument  et  n'ait  complète- 
ment déchargé  l'héritier  de  la  nneprepriété; 
—  Considérant  que  la  q[uestiott  se  rédak 
donc  à  rechercher  si  le  sièur  BatNeul  a,  par 
ses  dispositions  testamentaires,  dérecé  aai 
prfaicipes  qui  viennent  d*être  rappelés;  — 
Gonsmérant  que  le  testateur  a  Mgaé  l'osa- 
fruit  de  sa  succession  I  sa  femme,  a  h  con- 
dition de  servir  une  renie  viagère  à  ses 
sivurs;  mais  que,  dans  cette  disposKIon,  riea 
n'indique  qu^tl  ait  entendu  dmger  an  droh 
commun  et  imposer  à  l'usuflmitlere  tV^bligt* 
lion  de  payer  cette  rente  an  delà  de  l'émo* 
lument  de  rusufrtiit,*  -- Considérant  queei 
qui  prouve  phis  positivement  encore  que 
llntentlon  de  Fauteur  n'a  pas  été  d^mposer 
la  rente  viagère  à  rusufKiitière,  c'est  gu'il  i 
soin  d'ajouter  qu'en  cas  de  décès  de  sa  femme 
ses  hémiers  auraient  h  payer  également  I 
ses  soeurs  2,000  fr  par  an  jusqu'à  leer  décès; 
d'oÀ  la  conséquence  qu'en  chargeant  hisu- 
fr«itière,quidevaitpercevolr  tons  les reveans, 
d'acquitter  la  rente  pendant  la  durée  de  l'u- 
sufruit, il  n'a  fait  que  prescrire  llapplieatioa 
de  l'art.  6(0,  G.  Nap.,  mala  sans  dégrever 
la  succession  de  la  dette  de  la  rente  qu'A 
eonstitumt;  qti^insi^  c'est  bien  de  la  feiasse 
de  la  suecessien  que  le  montant  du  legs  dont 
Il  s\igit  doit  être  déduH  ;  ^  Par  ces  me- 
tife,  etc.  » 


Poimvoi  en  cassation  par  la  régie  «jMwrvîola- 
tién  desàrtM4,n.9,denloi4unfrim.  ani, 
et  610,  G.  Nap. ,  et  fausse  application  de  Taris 
du  GonseH  d'Eut  d«  tO  sept.  1808,  en  os 
que  le  jugement  attaqué  a  autorisé  à  déduire 
de  la  toute  propriété  des  biens  héréditairsi 
une  rente  viagère  qui  tombait  lénlement  à 
k  chaive  de  l'usufruit  et  n*aurail  dé  être  dis* 
traite  m  lors  que  du  capital  de  eeMs  joui»' 
sanee.  —  A  l'appui  du  pourvoi,  ou  a  dit  et 
substance  :  Pav  suite  de  la  ctéailott  de  hn 
snfruit,  rimp6l  des  mutations  par  décès  est 
dÉ  sur  une  fels  et  demie  la  valeur  des  MeM 
(L.  22  frim.  an  T,  aru  U,  n.  41  ei  lH, 
n.  7  et  8).  Du  capital  ainsi  obtenu,  il  feut, 
mais  11  suffit  aussi,  de  déduire,  selon  le  tœn 
de  l'avis  du  Conseil  d^Etat,  do  16  npl- 
1808,  le  legs  de  la  rente  viagère  non  exis- 
tant en  nature.  Or,  on  déduirait  davantafis 
tA  la  rente  était  imputée  sur  la  propriété  eu* 
tière,  puisque  alors  le  capital  de  rnsulVuit, 
<iul  représente  toujomrs  moitié  de  celui  de  la 
propriété,  se  trouverait  proponionnellemeal 
emoindri.  D'ailleurs,  la  rente  viagère  n'a  ptt 
ée  capital  :  elle  se  compose  uniquement  de 
fruits.  C'est  done  nne  dette  qui  ineonbe  à  la 

Îottissanee,  comme  les  autres  dettes  tombent 
i  la  char^  de  la  nue  propriété  (G.  Nip.» 
art.  1009, 1016, 1617  et  610).  Et  il  Importft 
peu  à  cet  égard  q[ue  la  nue  propriété  seil  ei^ 
posée  k  en  supporter  une  parue  plus  tard, 
car  cette  obligation  est  éventnefle  et  l«« 
droits  se  perçoivent  d'après  l'état  di's  «hoset 
an  moment  où  l'impét  est  exigible. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  ^  Attendu  ^e^par  son  tes* 
tament  oio^phe  du  17  avril  i85S,  Nicolas 
Bailleul,  après  avoir  institué  les  défendeurs 
ses  héritiers^  a  légué  à  Eugénie  Chambion^ 
sa  femme,  rnsufrnit  de  tous  ses  bieiis^ 
I  la  condition  qu'elle  paierait  à  Thé- 
rèse, Geneviève  et  Antfttnette  Bailleul, 
ses  trois  sœurs,  "une  rente  viagère  de 
2,000  fr.  par  année;  et  qu*îl  a  ajouté  que 
celle  renie  sera  payée  par  ses  héritiers  ins- 
tîtsé8,au  cas  deprédéoès  de  Tusu fruitière; 

—  Attendu  qu'il  résulte  de  cette  disposition 
que  ce  legs  de  rente  yiagève  grève  la  succes- 
noR  tout  entière  et  qu*il  n'est  pas  une 
chafge  spéelale  et  exclusive  de  Tusn^uit  ; 

—  Attendu  que  ce  legs,  dont  la  valeur  se 
détermine  par  dix  annuités  de  la  rente  via- 
gère, doit  être  assimilé  aux  legs  de  sommes, 
qui,  d'aprèe  Tavis  du  Conseil  d'Etat  du  i  0 
sept.  1808,  doivent  être  distraits  de  la  valeur 
totale  de  la  succession,  afin  de  régler  le 
droit  de  mutation  que  les  héritiers  institués 
doivent  payer  pour  le»  surplus  des  biens 
qu'ils  sont  appelés  è  recueillir  ;  —  Attendu 
que  le  jugement  attaqué,  en  le  décidant 
ainsi,  loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait  une  juste 
applifîfttiofit'^Beiette,  etc. 

bu  i9  m^s  1>66.—  Ch.  civ,—  ^U.  Trop- 
long,  V^  prés.;  Mercier,  rapp.^  de  Raynal, 
1"  av.  çen.  (concl.  conh);  Moutard-Martin 
et  Galopjn,  av. 


£!msQ^STfi£MsiiT,  Notaire^  Décès,  Actes 

PRIVES,  COMIlUNICAtlON. 

Les  préposés  de  l'enregistrement  n'ont  peu 
le  droit,  après  le  décès  d'un  notaire ,  d'exi- 
ger la  eommunieeuion  des  papiers  ou  aete$^ 
sous  eeinge  privés  qui  ee  trouvaieiu  dans  ses 
mainê  à  tUre  de  simple  confimme^  et  non  à 
'  raison  de  sa  qualité  efoffieier  publie  (1),.  (L. 
2â  frin.  m  %  art.  54.) 

(Enregistr.  G.  Bepoequîn.) 

il  y  a  eu  ponrvoi  «n  eassatton  eonire  Tar- 
rè^de  là  Cour  do  M«ic,du  97  jnRi  «864, 
rapporté  dans  ncLtre  vqI.  de  1864,  p.  317, 
pour  fausse  application  des  art.  23,  A%  43 
et  49  de  la  loi  du  2t  fnni.  an  7,  e(  violation 
de  l'art.  54  <le  la  môme  loi. 

ARRÊV. 

LA  GOUR;^  Sur  le  moyen  «nique  tiré 
lie  la  violation  de  l'art.  54  de  la  loi  du  i2 
frim.  an  7  et  de  la  fausse  application  des 
art.  23^  4ft,  43  et  49,  même  loi  :  ^  Attendu 


(i)  y.  les  i^wervstionB  qui  accompagnent  Tar- 
réi  attaqué  de  la  €oar  de  Mets,  du  27  mai  1864 
(S.1804.«.i85.--P.I864.a44).  V.  aussi  infrà, 
p.  1390,  an  arpèt  de  i&  Goiv  de  Rennes,  du  12 
mars  1866,  statuant  dans  le  sens  de  la  solutien 
ci-dessus. 


qu'aÙK  termes  de  Tari.  M  de  la  1m  du  22  frim. 
au  1,  les  dépositaires  des  registres  de  l'état 
civil,  ceux  des  rôles  des  contributions,  et  tous 
autres  chargés  des  archives  et  dépôts  de  ti- 
tres publics,  sont  tenus  de  les  communiquer^ 
à  toute  réquisition,  au\  préposés  de  renret- 
gistreinent  ;  que  le  même  article  ajoute  que 
ces  dispositions  s'appliquent  aussi  aux  no- 
taires, greffiers,  huissiers  et  secrétaires  des 
administrations  centrales  ou  municipales, 
pourles  actes  dont  ils  sont  dépositaires; ->Que 
ce  droit  de  vérification,  limité  par  la  loi  aux 
actes  publics  reçus  ou  conservés  par  les 
fonctionnaires  publics  chargés  de  lesdresser 
ou  d'en  garder  le  dépôt  en  cette  qualité,  en 
ce  qui  concerne  les  notaires  particulière-» 
ment,  ne  saurait  s'exercer  qne  sur  les  actes 
et  contrats  énumérés  dans  l'art.  1^'  de  la 
loi  du  25  vent,  an  11  et  qui  composent  les 
archives  publiques  dont  ils  ont  le  dépôt  ;  qne 
l'art.  54  de  la  même  loi  n'applique  égale- 
ment qu'à  ces  actes  les  mesures  a  prendre 
pour  leur  conservation  dans  le  eas  où,  par 
une  cause  quelconque,  décès^  démission,  dis- 
parition du  notaire,  sa  surveillance  viendrait 
a  défaillir;.  ~  Que  les  art.  42  et  43  de  la  loi 
du  2S  frim.  an  7  ne  parlent  de  cerlains  ao- 
tes  sous  seing  privé  qui  pourraient  se  trouver 
entre  les  mains  do  notaire,  en  sa  qualité 
d'officier  public,  qu'à  raison  de  la  leiatioa 
intime  de  ces  actes  avec  les  actes  puMies 
auxquels  ils  se  rattachent  et  avec  lesqaek 
ils  s'identifient,  en  vue  des  contraventions 
qui  se  rencontreraient  dans  ces  derniers  ac^ 
tes,  contraventions  dont  la  preuve  ressorti-' 
rftit  des  vérifications  auxquelles  seuls  ils  sont 
assujettis;  —  Que  ces  vérifications,  ainsi 
limitées,  suffisent  d'ailleurs  pleinement  à  la 
régie  pour  l'accomplissement  de  sa  double  . 
mission,  le  recouvrement  de  l'impôt  et  la  ri- 
pression  des  contraventions  des  notaires; 
qu'en  effet,  d'une  part,  les  actes  publics  des 
notaires  sont  les  seuls  dont  ils  doivent  per- 
sonnellement acquitter  ou  garantir  les  droite 
d'enregistrement;  de  l'autre,  pour  surveiller 
la  régularité  de  ces  actes,  il  suffît  qu^'ils 
soient  tous  communiqués  à  la  régie,  sans 
exception  ni  restriction,  en  quelque  état 
d'imperfection  qu'ils  soient  et  lors  même 
qu'ils  n'auraient  pas  encore  été  portés-  au 
répertoire;  —  Que  là  s'arrête  et  devait  s'ar- 
rêter le  droit  de  la  régie  ;  qu'en  dehors  de 
leurs  fonctions,  les  notaires  ne  sont  plus 
vis-à«vis  d'elle  que  de  simples  conseils;  que 
non-seulement  ils  ne  sont  pas  obligés,  à  ee 
titre,  de  communiquer  les  papiers  et  aciOB 
sous  seing  privé  qu'ils  tenaient  de  la  eon- 
fiance  des  parties,  mais  que  souvent  ils  ae 
pourraient  pas  le  faire  sans  manquer  au  se- 
cret professionnel  dont  les  convenances  et 
la  loi  leur  font  un  devoir;  —  D'où  il  sdt 
qu'en  déboutant  le  receveur  de  l'enregistra 
ment  et  des  domaines  de  sa  demande  en 
communication  de  tous  les  titres  et  papiers 
trouvés  dans  l'étude  de  M*  Henneqain  antres 
que  ceux  reçus  ou  gardés  par  celui-ci  en  aa 
qualité  de  notaire,  (a  Goût  impén^  4e 
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MetZy  loin  de  violer  la  loi^  en  a  fait  au  con- 
traire une  juste  application  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  5  nov.  1866.—  Ch.  civ.—  MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Glandaz,  rapp.;  de  Raynal^  i"  av. 
gén.(concl.  conf.];  Moutard-Martin  et  Mime- 
rel,  av. 

GÂSS.-CRm.  27  avril  1866. 

VoL>  PiERBBS,  Terrain  d*autrui. 

Le  fait,  par  un  propriétaire,  Savoir  frau^ 
duleusement  et  en  vue  de  se  les  approprier 
(pour  la  réparation  de  ses  murs,  par  exemple), 
pris  des  pierres  sur  une  propriété  voisine, 
constitw  un  vol,  et  non  une  simple  eontror 
vention  de  dommage  volontaire  à  la  propriété 
mobilière  d'aulrui(\).  (G.  pén.,  379,  40l  et 
479,  n»  1 .) 

(Griscelli.)  —arrêt. 

LA  GOIJR;— Attendu  que  le  sieur  Gris- 
celli a  été  iraduit  devant  le  tribunal  de  simple 
police  de  Ghisoni  par  suite  d'un  procès- 
verbal  dressé  le  10  octobre  par  le  garde 
champêtre  de  la  commune  de  Vezzani^  con- 
gtalant  qu'il  avait  été  trouvé  «  prenant  une 
quantité  de  pierres  sur  la  propriété  des 
sieurs  Susini  et  François  ;  »  —  Attendu  que 
le  juge  de  police  a  considéré  que  le  fait 
ainsi  constaté,  n'étant  prévu  par  aucune  des 
dispositions  portées  en  la  sect.  3,  liv.  3,  G. 
pén.>  ne  constituait  dès  lors  qu'une  sim- 
ple contravention  de  dommage  volontaire 
aux  propriétés  mobilières  d  autrui  ;  que,  par 
suite,  il  s'est  déclaré  compétent  pour  en 
connaître^  et  a  condamné  le  sieur  Griscelli 
en  1  fr.  d^amende  ;  —  Attendu  que  ladite 
contravention,  spécifiée  en  l'art.  479,  1 1, 
G.  pén.,  et  qui  existe  par  le  seul  fait  d*un 
dommage  volontaire  causé  à  la  propriété 
mobilière  d'autrui,  ne  saurait  être  confondue 
avec  la  perpétration  d'un  acte  dommageable 
coipniis  en  vue  de  s'approprier  un  objet  mo- 
bilier; qu'il  est  évident  qu'un  tel  acte  ne 
revêt  (joint  le  caractère  d'une  simple  con- 
travention, et  Qu'en  fait  comme  eu  droit,  il 
Présente  les  éléments  de  la  soustraction  de 
I  chose  d'autrui,  réprimée  par  la  sect.  1, 
liv.  3,  du  même  Gode,  et  non  justiciable  des 


(i)  Y.  en  ce  sens,  Cass.  9  sept.  1824.  La 
Cour  a  jugé  de  mémo  à  Fégard  de  renlôvement 
de  sables  et  graviers  :  Cass.  14  joill.  1864(8.1864. 
1.469.— P.1864.1S32),  et  la  note. 

(2)  V.  sur  les  caractères  constitutifs  du  délit  de 
fausses  nouvelles»  Table  déeenn,,  y^  Nouvelles  faus- 
ses, et  le  Bép,  gin.  Pal,  (Supp,),  v*  Fausses  nou- 
velles. Adde  Golmar,  26  août  1862,  sous  Cass. 
21  nov.  1862  (S.1863.1.105.  —  P.1863.538)  ; 
Cass.  9  jaov.  1864,  et  Ntmes,  11  fév.  1864  (S. 
1864.1.49.— P.1864.140). 

(3)  Il  était  de  jurisprudence,  sous  l'empire  de 
l'ancien  art.  222,  C.  pén.,  queToutrage  fait  à  un 
magistrat  à  roccasion.de  ses  fonctions,  était  pu- 
nissable mdme  alors  que  ce  magistrat  n'était  pas 


tribunaux  de  simple  police  ;  —  Attendu 
Qu'étant  établi  par  le  procès-verbal  sqs> 
énoncé,  aussi  bien  que  par  les  aveux  do 
prévenu  à  l'audience  du  30  janvier,  «  qu'il 
avait  pris  des  pierres  appartenant  à  Susini 
et  autres  dans  le  but  de  réparer  les  murs  de 
son  jardin  »,  il  en  ressortait  juridiquenient 
que  le  fait  à  lui  imputé  ne  constituait  pas  uo 
simple  dommage  à  la  propriété  mobilière, 
mais  bien  une  soustraction  a'objets  mobiliers 
appartenant  à  Susini  et  autres,  puisque  d'ail- 
leurs lesdites  pierres,  détachées  du  sol  au 
moment  de  leur  enlèvement,  étaient  néces- 
sairement devenues  objete  mobiliers;— At- 
tendu, dès  lors,  qu'en  cet  état  il  était  du  de- 
voir du  juge  de  police  de  se  déclarer  ineom- 
pétent  pour  statuer  sur  le  litige,  et  qu'en 
procédant  comme  dit  est,  et  condamnant, 
par  suite,  le  sieur  Griscelli  en  1  fr.  damende, 
il  a  tout  à  la  fois  méconnu  les  règles  de  sa 
compétence  et  violé  les  dispositions  dé  Tari. 
154,  G.  in^ir.  crim.;  —  Gasse^  etc. 

Du  S7  avril  1866.— Gb.xrinu^MM.  Vaîsse, 
prés.;  Zangiacomi,  rapp.;  Bédarrides,  av. 
gén. 


CASS. -eau.  15  déoembre  186S. 

1^  Nouvelles  fausses.  Mensonge,  Opihioii 
ERRONÉE.— 2«  Outrage,  Magistrat,  Fat- 
sencr.  Injure. 

1*  L'affirmation,  même  reconnue  inexaetet 
faite  par  un  individu,  que  tous  les  habitants 
d'une  commune  ont  accompli  leur  part  de 
prestations  f  ne  peut  être  asêimilée  à  um 
fausse  nouvelle  tombant  sous  CappUeation  du 
décret  du  17  fév.  1852  {art,  15)  :  ce  n'est  U 
qu'un  propos  renfermant  un  mensonge  ou 
une  opinion  erronée  (2). 

2*  Le  délit  d'outrage  envers  un  magistrat, 
tel  qu'il  est  défini  par  le  nouvel  art.  222,  C. 
pén.,  n'existe,  alors  qu'il  n'est  pas  pubUs, 
qu'autant  que  les  paroles  outrageantes  ont 
été  prononcées  en  présence  du  magistrat,  on 
tout  au  moins  en  présence  de  personnes  pla- 
cées vis-à-vis  de  lui  dans  un  éteU  de  rela- 
tions tel,  que  U  prévenu,  en  les  prononçant, 
ait  entendu  les  {aire  arriver  par  cet  inter- 
médiaire jusqu'au  magistrett  outragé  (3). 


présent  (Cass.  il  mai  et  30  nov.  I86i,  S  1861. 
1.925  et  1863.1.324.— P.1862.773  et  1026.  et 
les  renvois).  Et  encore  qu'il  ne  fût  pas  établi  qœ 
le  prévenu  eût  dirigé  Toutrage  contre  lui  avee 
l'intention  qu'il  en  eût  connaissance  (arrél  da  11 
mai  1861).— Le  nouvel  art.  222  n'exige  pas  doo 
plus,  pour  l'existence  du  délit,  la  présence  du  ma- 
gistrat outragé;  mais  il  veut  que  les  propos  aient 
été  tenus  dans  des  circonstances  telles  que,  par  li 
volonté  du  prévenu,  ils  aient  été  portés  à  leur 
adresse.  C'est  ce  que  décident  l'arrêt  que  nous  re- 
cueillons et  celui  du  17  mars  1866,  qui  soit.  V. 
dans  le  même  sens,  M.  Pelferin,  Comment,  de  le 
loi  du  13  mai  1863,  p.  124  et  sniv.  V.  anso 
MM.  Dutmc,   Cod,  pén,  modifié,  sur  l'art.  222, 
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Maiê  ii,  d'après  la  eitatitm,  le  prévenu 
était  inculpé  d'avoir  tenu  publiquement  les 
propos  à  lui  attribués,  le  juge  de  répression 
doit  rechercher  d'office  si,  à  défaut  du  délit 
d'outrage  réprimé  par  Vart,  222  seul  invo- 
qué dans  la  poursuite  et  les.réquisitions  d'au- 
dience, le  fait  incriminé  ne  constitue  pas,  soit 
un  outrage  public,  soit  une  injure  publique 
réprimés  par  Us  lois  du  25  mars  1822  (art, 
6)  ou  du  17  mai  1819  {art,  19).  Â  défaut 
de  cet  examen,  la  poursuite  n^est  pas  oùmr- 
plétemmt  purgée  (1). 

(Boutant.)— ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  touchani  la 
prévention  de  publicatien  de  fausses  nou- 
velles:—  Attendu  que  le  propos  attribué  à 
Boolant  aurait  consisté  dans  celte  affirmation 
que  le  rôle  des  prestations  en  nature^  pour 
sa  commune,  aurait  été  émargé,  ou,  en 
d'autres  termes,  que  la  part  de  prestations 
mise  à  la  charge  de  chaque  redevable  au- 
rait été  accomplie  par  tous  ;— Attendu  qu'en 
décidant  (}u'un  pareil  propos  (dans  lequel  on 
ne  pouvait  voir  qu*un  simple  mensonge  ou 
qu'une  opinion  erronée  sur  une  question  de 
coDiribution)  ne  constituait  pas  une  fausse 
nouvelle  dans  le  sens  de  Fart.  15  du  décret- 
loi  du  17  fév.  1852^  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
contrevenu  à  la  disposition  sainement  en- 
tendue dudit  artide  ; 

Sur  le  moyen  touchant  la  prévention 
du  délit  d'outrage  prévu  et  puni  par  le 
nouvel  art.  222.,  G.  pén.  :  —Attendu^ 
en  droit,  que  le  nouvel  art.  222  exige, 
comme  condition  constitutive  du  délit  d'ou- 
irage  qu'il  caractérise,  que  l'outrage  reçu  par 
le  magistrat  lui  ait  été  adressé:  —  Que  la 
portée  de  celle  condition,  qui  a  été  ajoutée 
à  celles  qui  suffisaient,  selon  Tancienne  ré- 
daction de  l'article,  pour  constituer  le  délit , 
conduit  nécessairement  à  cette  pensée  qu'au- 
jourd'hui Toutrage,  quand  il  n*est  pas  public, 
doit  être  direct,  en  ce  sens  que  les  paroles 
outrageantes  doivent  être  prononcées  en  pré- 
sence du  magistrat,  ou,  tout  au  moins,  en 
{présence  de  personnes  placées  vis-à<vis  de 
ui  dans  un  état  de  relations  tel  que  le  pré- 
venu, ex)  les  prononçant,  ait  entendu  les 
faire  arriver  par  cet  intermédiaire  jusqu'au 
magistrat  outragé  ;— Que  c'est  là  ce  qui  res- 
sort manifestement  de  la  discussion  à  la- 
(Quelle  a  donné  lieu,  devant  le  Corps  législa- 
tif, la  révision  de  l'art.  222 ,  et,  spéciale- 
ment, de  la  déclaration  de  l'un  des  commis- 
saires du  Gouvernement;— Attendu, en  fait. 


n.  42,  p«  ii4  et  suiv.,  et  Faustin  Hélie,  Append. 
à  la  Th.  Cad,  pén.,  n.  3629. 

(1)  Il  A  été  décidé  aussi,  e.n  matière  de  simple 
police,  que  le  juge  est  tenu  d'appliquer  au  fait 
dont  il  est  saisi  la  disposition  pénale  sous  le  coup 
jde  laquelle  tombe  ce  fait,  alors  même  que  le  mi- 
nistère public  aurait  requis  TappUcation  d'une 
autre  disposition:  Gass.  S3  fév.  et  2  juin  1866 
{mprà,  p.  62). 


2u*il  appert  de  l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la 
lour  de  Bordeaux,  le  31  août  186$) «que 
les  propos  ont  été  tenus  devant  des  té- 
moins   n'ayant  avec  le  maire  aucune  re- 
lation de  telle  nature  qu'il  soit  sûr,  d*une 
part,  que  Boutant  les  leur  tint  pour  qu'ils 
parvinssent  aux  oreilles  du  maire,  et,  d'au- 
tre part,  qu'ils  se  crussent  obliffés  de  les 
lui  rapporter  ;  v  —  Qu'il  suit  de  la  ({n'en  re- 
fusant, dans  cet  état  des  faits,  de  faire  appli- 
cation au  prévenu  de  l'article  ci-dessus  visé^ 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  ledit  article,  en 
a  fait  une  saine  appréciation; 

Mais  en  ce  qui  touche  le  moyen  re- 
levé d'office,  ledit  moyen  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  7  de  Ta  loi  du  20  avril  4810  :  —  At- 
tendu que,  si  les  propos  retenus  par  l'arrêt 
échappent,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  à 
Tapplication  de  l'article  visé  dans  la  pour- 
suite et  dans  les  réquisitions  d'audience,  le 
juge  de  répression  n'en  était  pas  moins  tenu 
de  rechercher  si  lesdits  propos  ne  rentraient 
pas  dans  d'autres  dispositions  répressives , 
et,  spécialement,  soit  dans  l'art.  6  de  la  loi 
du  25  mars  1822^  soit  dans  l'art.  19  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  qui  punissent,  le  premier, 
l'outrage  public,  le  second,  l'injure  publique; 
—Que,  dans  la  cause,  cette  obligation,  pour 
le  ju^e,  était  d'autant  plus  impérieuse  que  la 
citation  l'avait  mis  expressément  en  de- 
meure en  inculpant  Boutant  d'avoir  proféré 
publi^ement  les  paroles  qui  lui  étaient  at- 
tribuées ;  —  Que,  cependant,  ni  le  tribunal 
ni  la  Cour  n'ont  apprécié  la  prévention  à  ce 
point  de  vue,  de  telle  sorte  qu'ils  Font  écar^ 
tée  sans  rechercher  si  hi  publicité  affirmée 
par  la  poursuite  existait  ou  n'existait  pas  ;— 
D'où  il  suit  qu'en  prononçant,  en  cet  état  et 
de  ce  chef,  l'acquittement  du  prévenu»  l'ar- 
rêt attaqué  a  omis  de-  motiver,  en  cette  par- 
tie, sa  décision,  et  a,  dès  lors,  violé  l'art.  7 
précité  ;  — Par  ces  motifs,  rejette  en  ce  qui 
touche  la  prévention  .de  publication  de 
fausses  nouvelles; — Casse  au  chef  de  la  pré- 
vention du  délit  d'outrage,  etc. 

Du  15  déc.  1865.— Ch.  crim.— MM.  Vaîsse, 
prés.  ;  Nouguier,  rapp.  ;  Bédarrides^  av.  gén. 
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Outrage,  Magistrat^  Peésencs. 

L'art.  222  {nouveau),  C.  pén.,  qui  prévoit 
et  punit  le  délit  d^outrage  à  un  magistrat, 
n'exige  pas,  comme  condition  essentulle  de 
V existence  de  ce  délit,  queVoutrugfi  ait  été 
adressé  directement  au  magistrat  lui-même, 
ou  que  celui-ci  ait  pu  entendre  les  paroles 
injurieuses  proférées  à  son  égard;  il  suffit  que 
cet  outrage  ait  été,par  la  volonté  duprévcnu, 
porté  à  la  connaissance  du  magistrat  (1). 


(i)  Cette  volonté,  de  la  part  du  prévenu,  ré* 
sultera,  soit  de  ce  qu'il  aura,  comme  dans  l'es- 
pèce actuelle,  chargé  un  tiers  de  transmettre  aii 
magistrat  les  paroles  outrageantes  par  lui  pronon- 


mo 
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^lUafond.)^  ▲»££!. 


LA  CWft  ;— Ett  <e  qui  toaetie  le  moyen 
«nûpe  Uré  d'une  fausse  fnCerprétatioii  de 
i'^rt.  2â9,  C.  péti.,  el  ré^Mltant  de  ce  qde 
far|>êt4AltK|iié  (rendu  par  It  Cour  de  Poitiei» 
-  ie  l( ianv.  AW^)  %. $vgé  qve  roNtntge  par  paro- 
les était  piifiissable^  bien  qu'il  eAt  éié  pro- 
féré hors  la  pré«enee  du  mîîgistral  OMir âgé, 
-ttt  qv'îj  A^eéC  pus  même  frappé  i^e»  oreilles  : 
.«-«Aiieiidv,  en  droit,  que  cet  ariicle,  tel  qu'il 
a  pté  nMdtfié  par  la  loi  du  43  mai  4863, 
n'exige  pas,  comme  une  «nndiiion  de  re\i$- 
'ience  <6i  délit  d'outrage  par  paroles,  que 
cei  outrage  aie  été  adressé  au  magi6tr:U  iui- 
iiiéme^  ou  que  le  magislnit  ait  pu  entendre 
te  paroles  ifijurieuies  proférée»  à  sou  égard  ; 
«^(|iie  Tancieii  art.  vIS,  ne  contenait  pas 
davantage  Tindioaiion  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  eef  clroonatanees,  et  qu'on  a  toujours 
admis,  sons  l'empire  de  cette  législation,  que 
la  présence  dn  magistrat  n'était  pas  néces- 
'Saire  pour  eonsliiuer  l'outrage  dirigé  contre 
sa  personne;  --  Que,  de  pJus,  il  est  résulté 
^des  dwcnssions  législatives  que  la  loi  du  43 
cMai  i^3  n'ami  pas  inoditié,  en  ce  point, 
te  Code  pénal  d«  1810  ;  que  le  rapporteur  de 
la  et)mini6sion  a  même  expressément  reconnu 
«jun  l'outrage  pnni  par  la  nouvelle  loi,  quand 
il  n'aura  pas  été  proféré  en  présence  du  ma- 
^gislrac.  se  caraetérisera  par  deux  faits  sans 
ieecloels  il  n'eslateraît  pas,  à  sa¥oir  :  qu'il 
aura  été  porté  à  la  connaissance  du  magis- 
trat, et  que  ce  vésulut  aura  été  obtenu  par 
In  ^Innté  du  prévenu  ;  -^  Attendu^  en  (ait, 
^*il  appert  du  jncement  et  de  t'arrét  4|ui  en 
a  adopté  les  motifs  que,  le  19  oetobre  der- 
nier, Lafond  ayant  rencontré  l'haissier  de  la 
Jngtiee  de  p^x  de  Nenville^  Inî  avait  dit  :  a  11 
«I  passe  de  MIes  ciioses  à  Vendttuvre; 
quand  on  fait  faire  des  enquêtes,  on  devrait 
lîfen  eiioisîr  des  gens  qui  ne  seraielit  pas 
dblig^s  de  subir  iTnfluence  de  telles  ou  tel- 
les personnes.  Ce  pauvre  juge  de  paix  !  Il 
est  bien  oblîf^é  do  faire  des  passe-droits, 
.à  t^use  des  t>b)igalions  qu'il  a  envers  les  uns 

et  les  ^tr/'S ;  mais  oeja  va  Unir...  il  a 

emprunté  de  l'argfialà  usure.  C'est  un  faus- 
saire ;  il  a  endossé  des  billets  ifaux;»— 
Que  le  prévenu  avoue  avoir  dit  toutes  ces 
choses  à  rbiiiasiejr^  n  pour  qu'il  les  répétât 
au  juge  de  paix,  afin  que  celui-ci  en  pro- 
fitât, parce  ffu'il  avait  l'intention  de  se 
plaindre  de  lui  au  préfet  ;...  que  l'intention 
malveillante  d.e  Lafond  ne  saurait  être  dou- 
teuse, etc.;»  —  Atiendu  que  les  paroles  «us- 
énoncées  tendalt^nt  à  inculper  llionneur  et  la 
délicatesse  du  juge  de  paix  de  Neuville  ,* 
<itt*e1les  ont  été  proférées  à  Toccasion  de 
1  exercice  des  fonctions  de  ce  magistrat; 


cées,  soit  de  ce  qu'il  les  aura  proférées  devant  des 
'penomes  'placées  vis-à-vis  de  Tontrag"  dans  un 
^lat  de  relàttons  tel,  que  son  bnt  étaî:  («vidom- 
mcnl  de  les  faire  parvenir  au  magistrat  par  èet 
intermédiaire.  Y.  l'arrêt  qui  précède. 


qu'elfes  sont  parvenues  â  sa  connaissance 
par  fintermédiaire  d'une  personne  que  le 
prévenu  avait  chargé  de  loi  faire  cette  com- 
munication ;  que  Toutrage  a  été  ainsi  rtça^ 
par  le  magistrat  auquel  il  avait  été  aàtftH 
au  nom  el  de  la  part  du  prévenu  ;— (Ki'  «t 
constaté  d'ailleurs,  par  Tarrét,  que  le  pré- 
venu a  agi  avec  une  intention  coupable;  — 
D'oè  il  suit  que  tous  les  éléments  dn  délh 
d'outrage  par  paroles ,  prévu  et  repris  pir 
l'art.  52Î  prérappelé,  résultent  des  enoncij- 
lions  dudit  arrêt,  et  que  c'est  â  bon  droit 
qu'il  a  fait  appUcàlion  a  Ls^ad  de  cette  dis- 
position pénale  ; — Rejette  etc. 

Du  17  mars  1866.— Cb.  crim.  —MM.  Vais- 
se,  prés.;  du  Bodan,  rapp.;  Bédarrides,  at. 
gén.  ;  Duboy,  av. 

CASS.^um  3  ma»  1M6. 

Ouvriers,  Livrets,  Annotations,  Maities 
et  domestiques. 

la  loi  du  %t  juin  1854^  #¥r  leê  Imtu 
d'outrisr^,  eacluâwemml  appUeokU  HMf  «s- 
prisrs^miininmlletiitd^M  k$  iijMUtemnu» 
indu^trùsUj  m  pem  éute  éternise  tm»  roip^ 
parts  e(n$tafit  ^ntr^  uaitre$  M  dmesti- 
ques  (1).  Àkm^  n'0âi  poimi  paMièl4  de$  fa- 
nes pwUu  par  peU$  lai  {arU  8),  k  pnpriÀ- 
taire  qui  consigne  une  mmoté^iion'  fanmekk 
0U  ééfaooroMe  sur  k  ^vret  4f  sm  oimier 
jurdmi^w 

(Cutet.)  -^  Antfr. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  « 
jnin  1*64',  sur  les  livrets  d'ouvriers,  ne  régil 

Îue  les  prqCesslonfi  énumérées  dans  son  art. 
*"';  qu'elle  est  donc  exclusivement  applicable 
aux  ouvriers  qut  travaîHent  dans  les  mans- 
focnires,  fabriques  ou  autres  élablissements 
industriels;  que,  par  suite,  l'art.  8  qui  dé- 
fend au  madré,  sous  peine  d'une  amende  de 
pidice,  de  consigner  une  annotation  farora- 
bleon  défavorable  sur  le  livret  de  f  ouvrier 
qui  le  quitte,  ne  «onceme  que  les  maîtres 
des  ntèmes  établissanents;  qnefette  loi  n\ 
nullement  pour  objet  de  ré|^r  les  rapports 
d'une  tout  autre  nature  qui  existent  entre 
mailres  et  domestiques  ;  —  Attende  que  ie 
jugement  attaqué,  conforme  en  ce  poini  au 
procès-verbal  qui  a  servi  de  base  aux  poor- 
suiles,  ne  donne  an-  sieur  Gtidet  d'autres 
qualités  que  celles  de  médecin  et  de  proprié- 
taire, et  d'autre  profession  à  Stcard  oae  ceHe 
d'ouvrier  jardinier  ;  que  vainement  le  pour- 
voi allègue  qu'en  prenant  Bicard  à  son  se^ 


(I)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassatioi  » 
déjà  consacré  le  principe  que  la  loi  du  93  juin 
4884  est  exelnsivement  applicable  anx  rapports 
existant  eatre  les  ei^efs  d'établissements  iod^ 
triels  et  les  ouvriers  travaillant  dans  ces  élabfi«- 
«ements.  V.  arrêts  des  %i  jaijv.  4888(8.(858.1. 
«48.— P.4888.595),  et  30  nov.  4860  (S.!8^i. 
4.304.  — P.4864. 734).  V.  aussi  M.  Férand^ 
raud,  Législ,  concernant  les  ouvrien,  p.  i^i- 
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▼îce  pour  faire  bou  jardin  et  quelques  autres 
ouvrages^  sur  la  reurésentation  du  livret 
dont  il  était  porteur^  le  sieur  Godet  a,  par 

parla  loi  relative  aux  livrets;  que  nul  ne 

Î»eat  se  soumettre^  par  un  engagement  vo- 
ontaire^  &  des  pénalités  qui  ne  fatteignent 
pas  direetement;  qu'il  est  de  principe  que 
les  fois  pénales  ne  peuvent  éire  étendues  ni 
appliquées  par  analogie  h  des  cas  pour  les- 
quels elles  n'ont  pas  été  faites; — Qu  ainsi,  ep 
refusant  de  prononcer  contre  Godet  la  peine 
de  1  art.  H  de  ladite  loi  du  23  juin  1854,  le 
juge  de  police,  loin  d'en  violer  les  disposi- 
tions, en  a  fait^  au  coqtraire,  une  juste  et 
saine  interprétation  ;  —  Rejette  1c  pourvoi 
formé  contre  le  jugement  du  tribunal  de  sim- 
ple police  de  St-Genis  du  28  avril  1865^  etc. 
Du  3  mars  1866.  —  Cli.  crim.  —  MM. 
Valsse^  prés.;  Moreau,  rapp.j  Bédarrides, 

aT.  jén. 

•  - .. 

PROiTiTcnoN,  Cessation,  Preuve. 

La  femme  inscrite  à  la  police  comme  fiil^ 
vublique  et  qui^déjA  cofidamnée  en  cette  qua- 
lité, est  denouveau  poursuivie  pour  s'être  re- 
fusée à  subir  la  visite  sanitaire,  est  reçevable  à 
fTOvecet  que,  postérieurement  à  ta  première 
eondamneUion,  elle  a  cessé  de  se  livrer  à  la 
prostitution  (1),  (C.  Instr.  crîm.^  154.) 

(lUyiiMid.)  tf*  MtBâT. 

LA<30UR;  —  Sur  te  moyen  tfré  d'une 
piéiefidM  violation  de  fart.  1351,  G.  Nap., 
64  de  l'an.  154,  €.  instr.  erim.  :  —  Attendu 
^e  la  fille  Raynaud^  fnserite  sur  le  re- 
f istfo  des  fiSes  puMtques  de  la  ville  de  Cas- 
ires,  et  déjà  condamnée,  le  15  nov.  186S, 
par  un  jugement  passé  «n  forée  de  chose 
jogée^  pofir  «imtravention  è  fanrété  mu- 
nfei]pAl  en  date  du  3  no^.  4^60,  qui  pres- 
crit aux  fltles  inscrites  de  se  pv^senter 
n  la  visite  «anitaira  I  des  jour^  lieu  et 
iienve  déténninés^  a^  postérieurement  au« 
éU  Jovr  lit  nov.  i^^^  été  poursuivie  de 


MM^ 


(1)  La  jQnspmdeaee  est  fixée  en  ce  sent,  que 
l*ins(^ptien  mir  les  registres  de  !&  poliee  m  fait 
^Ê»  fm  aèsekw  contre  la  femme  îneeiite,  et  que 
eelle-eî  est  tmijofirs  reeev&ble  à  protester  contre 
eetlé  teseription  ;  mais  elle  admet  anssi  qu'il  ré- 
Bttlte  tfv  fait  de  rinseffptîen  une  présomption  de 
ttatwe  à  ne  pouvoir  être  détrtdte  que  par  la  preuve 
cflfHtraïf  e.  Y <-  sur  ces  divers  points,  Gass.  f  4  nov. 
IBM  et  9  mars  i86S,  suprâ,  p.  567,  et  les  ren- 
vois. 

(f -3)  C'est  povr  la  seetrade  foisqu'ft  tfix  années 
d'intervalle,  les  diambres  réunies  de  ht  Cour  de 
tassation  déclarent,  par  application  de  Varrété  du 
17  prair.  an  9,  les  chefs  de  ^e  des  chemins  de 
ffr  responsables  pénalement  des  expéditions,  qui 
se  font  dans  les  gares  qu'ils  dirigent,  de  paquets 
renfermant  des  lettres  ou  papiers  dont  le  trans- 
port est  exclttnvement  atlribnc  h  Fadministration 
des  postes,  et  'tela  alors  même  qu'ils  sont  restés 


nouveau  et  condamnée  par  dnq  jugements 
à  des  peines  de  police  pour  un  même  nom- 
bre de  contraventions  de  même  nature; 
— Attendu  que,  à  l'appui  de  Tappel  par  elle 
dirigé  contre  ces  jugements,  elle  a  soutenu 
qu'avant  la  date  des  faits  mis  à  sa  charge  elle 
avait  cessé  de  se  livrer  à  la  prostitution  ;  — 
Que  le  tribunal,  en  vue  de  s'éclairer  sur  la 
véritable  situation  de  l'appelante,  a  ordonné 
qu'à  la  diligence  du  ministère  public  des  té- 
moins seraient  cités  à  comparaître,  sauf  k  la 
tille  Raynaud  à  produire  aussi  des  témoins 
à  sa  requête,  si  elle  le  croyait  utile; — At- 
tendu qu'en  statuant  ainsi^  le  tribunal  n'a 
violé,  ni  l'art.  1351,  C.  Nap.,  puisque  îe  fait 
allégué  par  l'appelante,  et  dont  la  vérifica- 
tion a  été  ordonnée^  était  postérieur  au  ju^» 
gonient  invoqué  et  ne  pouvait,  dès  lors,  être 
iiuoiiit  par  ce  jugement^  ni  l'art,  154^  G, 
instr.  crim.,  puisque  les  procès-verbaux  qui 
avaient  servi  de  base  aux  jugements  frappés 
d'appel  étaient,  par  leur  nature^  susceptibles 
d*étre  débattus  par  une  preuve  contraire;  — 
Rejette  le  pourvoi  forma  contre  le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Castres  du  22 
fév.  1866^  etc. 

Du  6  avril  1866.^Gb.  crim.— MM.  Vaîsse^ 
prés.;  de  Cornières ,  rapp,;  Charrins,  av* 
gén. 

'■      ti         ■ 

€ASS.-caiM.  10  novembre  1864 
^  ce.  aÉUH.  4  japrier  1M6 

Posnca  ATO  umv,  Trahopoit  luicm , 
GBmm  iM  FiR,  Chef  di  cau    Rismw* 

lABILITÉ. 

Le  chef  d*une  gare  de  chemin  de  fer  oé  « 
été  reçu  et  expédié  un  paquet  de  lettres  ou 
de  papiers  du  poids  de  moins  de  un  kHo^ 
qramme  est  personneHement  responsable  au 
fait  d'immixtion  Uticilê'dans  leîrampori 
de  lettres  ou  papiers  ainsi  commis  par  te 
service  de  sa  station  {9).  (Atr.^  pratr.  an 
9,  art.  1  et  9.) 

li  n'importe  qu'il  soit  resté  personnetlt^ 
mcni  étranger  à  cette  contravention  (3). 
1 1  II  1 1   I ■  I  III  .1    I  «■  ■■■  > 

^encfnnellemeiit  étrangers  à  la  contravention  eooK- 
mise.  Entre  les  arrêts  du  5  mai  185S  (efa.  erim.)  et 
du  fB  Kv.  1886  (ch.  réun.)  (6. 1895.1. 86«  et 
1856.1.«77.— P.l«5e.l.87  et  895),  qui  forment 
le  premier  anneau  de  cette  jurisprudence,  et  celui 
du  4  janv.  1868,  aujourd'hui  recueilli,  sont  venues 
se  placer  d'autres  décisions  rendues  parla  chambre 
criminelle  (V.  10  nov.  1864,  compris  dans  le  pré- 
sent article,  et  94  déc.  1864,  qui  suit),  qui  ont 
également  consacré  !a  responsabilité  personnelle 
des  chefs  de  gare  quant  aux  faits  de  eette  nature 
consommés  dans  la  partie  du  service  qui  leur  ert 
confiée.  La  question  semble  donc  résolue  définiti* 
vement  malgré  la  résistance  de  certaines  Cours  im- 
périales, notamment  de  celles  d'Aix  et  de  Lyon, 
dont  les  décisions  contraires  ont  amené  la  dernière 
lutte  qui  vient  de  s'engager,  et  dans  laquelle  Ir* 
chefs  (Je  gare  ont  succombé. 
tJne  jinisprudence  consacrce  par  de  telles  auto* 
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Jurisprudence  dé  la  C<mr  de  eastation. 


(Ricaud.)-Hi  1*'. 
Un  jugement  du  tribunal  de  Tarascon^ 


ritds  est  sans  contredit  digne  de  tous  les  respects. 
Et  Cependant  n'est-il  pas  permis  de  conserver  en- 
core des  doutes  sérieux  sur  l'application  ainsi 
faite  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  9  ?  Ce  qui  peut 
entretenir  ces  doutes,  c'est  que  si  les  arrêts  préci- 
tés sont  d'accord  pour  reconnaître  la  responsabilité 
des  chefs  de  gare,  le  même  accord  n'existe  pas 
entre  les  motifs  qui  forment  la  base  de  leurs  déci- 
sions.— L'arrêté  du  27  pràir.  an  9,  qui  est,  avant 
tout,  .une  loi  fiscale  destinée  à  assurer  le  mono- 
pole de  radministralion  des  postes,  renferme , 
comme  on  le  sait,  deux  dispositions  distinctes: 
l'une  (art.  l'')qui  défend  à  toute  personne  étran- 
gère à  cette  administration  de  s'immiscer  dans  le 
transport  des  lettres,  et  qui  frappe  d'une  peine 
l'auteur  même  de  l'infraction  à  cette  prohibition  ; 
l'antre  (art.  9)  qui  rend  les  entrepreneurs  de 
messageries  personnellement  responsables  des  faits 
de  leurs  préposés.  Or,  en  admettant  que  cet  arrêté 
soit  applicable  au  chef  de  la  gare  d'où  est  sorti 
un  coUs  renfermant  une  lettre,  en  vertu  duquel 
de  ces  deux  articles  devrait-il  être  condamné? 
Est-ce  en  vertu  de  l'art.  1*',  c'estpà-dire  comme 
personnellement  coupable  d'un  fait  d'immixtion 
dans  le  transport,  lequel  fait  serait  alors  réputé 
résulter  de  cela  seul  que  l'expédition  serait  partie 
de  la  gare  dont  il  était  le  surveillant?  Est-ce,  an 
contraire,  en  vertu  de  l'art.  9,  et  comme  respon- 
sable du  transport  effectué  par  ses  subordonnés 
dans  la  partie  du  service  qui  lui  est  confiée? — ^La 
rédaction  de  plusieurs  des  arrêts  précités  laisse,  à 
cet  égard,  quelque  incertitude  :  ceux  d'entre  eux 
qui  s'expliquent  avec  le  plus  de  précision  sont, 
d'une  part;  l'arrêt  du  24  déc.  1864,  qui  pose  en 
thèse  que  l'expédition  est  on  fait  d'immixtion,  à 
ce  point  que  si  un  préposé  spécial  antre  que  le 
chef  de  gare  est  chargé  des  expéditions,  c'est  sur 
cet  autre  préposé  que  retombe  la  contravention; 
— et,  d'autre  part,  l'arrêt  de  1866,  qui,  en  s'at- 
tachant  à  établir,  quant  au  devoir  de  surveillance 
formant  la  base  de  la  responsabilité  pénale  écrite 
dans  l'art.  9,  une  assimilation  complète  entre  les 
entrepreneurs  de  messageries  et  les  chefs  de  gare 
des  chemins  de  fer,  fonde,  la  cassation  qu'il  pro- 
nonce sur  la  violation  de  cet  art.  9. 

Goosidérer  le  chef  de  gare  comme  coupable  per- 
sonnellement d'immixtion  dans  le  transport  des 
lettres,  par  cela  seul  que  l'expédition  des  colis  qui 
pourraient  en  renfermer  serait  placée  sous  sa  sur- 
veillance, et  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  pro- 
cédé lui  même  à  cette  expédition,  n'est-ce  pas 
forcer  le  sens  de  l'art.  1*'  de  l'arrêté  de  l'an  9, 
qui,  pour  la  culpabilité  personneUe  et  directe, 
semble  exiger  de  l'agent  un  acte  matériel  de  trans- 
port ou  tout  au  moins  une  participation  directe  et 
personnelle  à  cet  acte?  Or,  l'auteur  du  transport 
matériel  n'est  pas  le  chef  de  gare  ;  c'est  le  facteur 
qui  charge  le  colis  contenant  la  lettre,  le  chef  du 
train  qui  emporte  ce  colis.  Quant  à  la  participa- 
tion à  l'acte  de  transport,  il  semble  qu'elle  ne  sau- 
rait résulter  que  du  fait  de  la  réception  et  de  l'en- 
registrement des  lettres  et  papiers  et  de  leur 


du  19  juillet  1864,  confirmé^  avec  adopiioB 
de  motifs,  par  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  da 
1"  sept,  suivant^  avait  ré&olu  la  question  en 


remise  aux  mains  du  porteur,  et  non  pas  dn  aoi- 
ple  fait  de  n'avoir  pas  surveillé  suffisamment  cet 
enregistrement  et  cette  remise.  Il  est  donc  donteoi 
^  que  l'art.  1*'  de  l'arrêté  puisse  trouver  id  son  &]► 
plication.  —  D'un  autre  cêté,  en  se  plaçant  n 
point  de  vue  de  la  responsabilité  écrite  dans  l'an. 
9,  est-il  juste  de  ranger  les  chefs  de  gare  dans  la 
catégorie  des  entrepreneurs  de  messageries  qu 
cette  responsabilité  atteint?  Cet  article  contient, 
il  faut  le  remarquer,  une  grave  dérogation  ai 
principe  suivant  lequel  nul  n'est  pénalement  res- 
ponsable que  de  ces  actes  ;  il  doit  donc,  dans  sod 
application,  être  restreint  avec  soin  aux  cas  qu'il 
a  prévus.  Or,  si  l'on  comprend  (comme,  au  nste, 
la  jurisprudence  l'a  proclamé  ayec  raison)  que  la 
dénomination  d'entreprises  de  messageries  écrite 
dans  ledit  arrêté  s'applique  aux  entreprises  de 
chemins  de  fer,  quels  sont  donc,  dans  ces  entre- 
prises, les  véritables  entrepreneurs,  sinon  les 
compagnies  elles-mêmes  représentées  par  leurs  di- 
recteurs ou  administrateurs?  Quant  aux  chefs  de 
gare,  quelle  que  soit  l'étendue  de  leurs  attrîba- 
tions  et  du  service  qui  leur  est  confié,  œ  ne  sont 
en  réalité  que  de  simples  préposés,  des  ageati 
dont  les  faits  personnels  pourraient  bien  engager, 
conformément  à  l'art.  9  de  l'arrêté  de  prairial,  la 
responsabilité  de  la  compagnie,  mais  ce  ne  sont 
pas  des  entrepreneurt  qui  puissent  être  responsa- 
bles des  faits  des  employés  secondaires  placés  sons 
leur  direction,  employés  qu'ils  ne  choisissent 
même  pas,  ainsi  que  le  font,  avec  raison,  remar- 
quer les  arrêts  attaqués  dans  notre  espèce,  et  qm 
ne  se  trouvent  pas  dès  lors,  vis-à-vis  d'eux,  dans 
cette  dépendance  presque  absolue  qui  motive  prin- 
cipalement et  justifie  la  responsabilité  mise  à  leur 
charge.  Qu'importerait  que,  dans  les  gares  dont 
la  surveillance  leur  est  dévolue,  ils  représen- 
tassent la  compagnie,  c'est-à-dire  l'entrepreneur; 
ils  ne  sont  pas  l'entrepreneur  lui-même;  or,  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est  sur  l'en- 
trepreneur, et  non  sur  tes  agents  qu'il  a  choisis 
pour  ses  représentants,  et  fussent-ils  les  supé- 
rieurs hiérarchiques  d'autres  agents,  que  l'art.  9 
fait  peser  la  responsabilité  exceptionnelle  qu'il 
édicté  :  si  l'entrepreneur  est  responsable,  dit  ^a^ 
rêt  de  la  Cour  d'Amiens  d;i  6  juill.  1865,  sv 
lequel  est  intervenu  celui  de  cassation  dn  28féT. 
1856,  c'est  que,  «  recueillant  le  bénéfice  de  tous 
les  émoluments  de  l'entreprise,  il  doit  aussi  ré- 
pondre de  tous  les  faits  qui  s'y  rattachent  •.  Cette 
ntison  de  décider  ne  saurait  évidemment  s'appli- 
quer aux  chefs  de  gare.  Les  chefs  de  gare,  même 
représentant  la  compagnie  dont  ils  sont  les  agents, 
sont  si  loin  de  perdre  leur  caractère  de  préposés 
pour  s'identifier  avec  la  compagnie  elle-fflèm<i 
que  lorsqu'il  s'agit  de  réclamations  relatives  à  des 
faits  qui  se  sont  accomplis  dans  une  gare,  et  qui 
peuvent  engager  la  responsabilité  de  la  compa- 
gnie, la  Cour  de  cassation  (arrêt  dn  5  avril  1859, 
S.1859.1.673.— P.1860.168.  V.  aussi  arrêt  du 
4  juin  1864,  qui  suit)  n'admet  pas  qu'à  moins 
de  mandat  spécial  à  lui  donné  à  cet  effet,  la  eom- 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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&ens  contraire  ainsi  quMl  sait  :  i-  <(  Atlendu 
que  Ricaud  n'a  pris  aucune  part  à  la  con- 
travention qui  lui  est  reprocbée;  —  Que  ce 
n'est  pas  lui  qui  a  reçu  de  Texpéditeur  le 
paquet  de  lettres  saisies^  et  que  ce  n'est  pas 
loi  non  plus  qui  a  placé  on  fait  placer  le  pa- 

Înet  dans  le  waf[on  qui  Ta  transporté  de 
àrascon  à  Marseille  ;  —  Qu'il  serait  injuste, 
en  l*état,  de  le  condamner  pour  un  fait  qui 
lai  est  resté  étranger  et  dont  il  a  ignoré  tou* 
testes  circonstances;^— Attendu  qu'aucune 
disposition  légale  ne  rend  les  chefs  de  gare 
passibles  d'une  peine  quelconque  à  raison 
des  crimeSy  délits  ou  contraventions  commis 
par  les  ouvriers  et  employés  de  la  station  ; 
—  Qu'il  est  de  principe  que  les  fautes  sont 
personnelles  et  que  nul  ne  doit  supporter  la 
responsabilité  d'une  action  qui  ne  lui  est  pas 
imputable  ; —  Attendu,  d'autre  part,  que  les 
chefs  de  gare  ne  peuvent  pas  être  assimilés 
aux  maîtres  de  poste  et  aux  entrepreneurs 
de  voitures  libres  et  de  messageries  que  l'art. 
9  de  Tarrété  du  27  prair.  an  9  déclare  res- 
ponsables des  contraventions  de  leurs  postil- 
lons, conducteurs  et  courriers  ; — Qu'ils  sont 
uniquement  chargés  d'un  service  actif,  n'ont 
ni  mission,  ni  capacité  pour  engager  leur 
compagnie,  et  ne  sont,  en  réalité,  que  des 
agents  secondaires  et  locaux  d'une  vaste  en- 
treprise de  transports  qui  a  ses  administra- 
teurs légaux  nommés  en  conformité  des 
statuts  et  reconnus  par  l'autorité;— Qu'il  se- 
rait d'autant  moins  équitable  de  condamner 
ces  chefe  de  gare  comme  représentants  de 
la  com))agnie  en  matière  correctionnelle, 
qu'une  jurisprudence  constante  (V.  notam- 
ment l'arrêt  de  cassation  du  5  avril  1859,  ad 
nof.),  leur  refuse  celte  qualité  dans  les  in- 
stances civiles  et  commerciales; — D'où  il  suit 
que  la  |>oursuite  dirigée  contre  Ricaud  doit 
être  rejetée  comme  mal  fondée,  etc.  m 

Pouivoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  1,  2,  3, 5  et  9de 
l'arrêté  du  27  prair.  an  9  ;  -—  Attendu,  en 
fait,  qu'un  procès-verbal  dressé  par  les  agents 


pagnie  paisse  être  assignée  en  la  personne  de  son 
chef  de  gare.  Le  chef  de  gare  n'est  donc  pas  sub- 
stitné  à  la  compagnie,  s'aglt-il  même  de  faits  ren- 
trant dans  son  service.  Si  cela  est  vrai  quand 
s'élèvent  de  simples  débats  civils,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  il  en  serait  autrement  lorsque!  est  ques- 
tion d'appliquer  un  principe  aussi  exorbitant  du 
droit  commun  que  la  responsabilité  du  fait  d'au- 
trui. — De  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  peut  donc 
sembler  résulter,  d'une  part,  que  le  chef  de  gare 
ne  saurait  être  atteint,  ni  par  l'art,  i"  de  l'arrêté 
de  prairial,  alors  qu'il  est  resté  personnellement 
étranger  à  toute  participation  au  fait  matériel  du 
transport  qui  constitue  l'immixtion  punissable, 
ni  par  l'art.  9  du  même  arrêté,  puisque  cet  arti- 
cle ne  frappe  que  l'entrepreneur  et  non  les  simples 
préposés,  quel  que  soit  leur  rang  hiérarchique 
dans  l 'entreprise,  et  que,  dès  lors,  c'est  à  la  com- 


de  l'administration  des  postes  constatait 
qu'il  avait  été  saisi  entre  les  mains  de  Jolv, 
camionneur  attaché  au  chemin  de  fer  de  la 
Méditerranée,  un  paquet  porté  sur  feuille, 
contenant  des  papiers  d'anaires  sons  enve- 
loppe, avec  trois  cachets  de  cire  noire  aux 
îniiiales  J.  V.,et  à  l'adresse  de  M.  Alex.  La- 
badie,  négociant,  rue  Longue-des-Capucines, 
Marseille,  pesant  183  grammes;  lequel  pa- 
qifet  avait  été  reçu  à  là  gare  de  Tarascon  et 
expédié  de  cette  ffare  sur  celle  de  Marseille; 
—Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  c'est 
dans  la  gare  de  Tarascon,  dont  le  prévenu 
Ricaud  était  le  chef,  que  le  paguet  saisi  a  été 
reçu  et  expédié  sur  celle  de  Marseille;  —At- 
tendu que  l'administration  de  la  gare  de 
Tarascon  appartient  à  Ricaud,  et  que  c'est 
sous  sa  direction  que  le  service  s'y  fait  ;  que 
toute  négligence,  défaut  de  surveillance  ou 
contravention,  devient  donc,  par  cela  même, 
son  propre  fait,  sans  qu'il  puisse  en  décliner 
la  responsabilité  sous  le  prétexte  qu'il  se 
serait  personnellement  abstenu,  et  que, 
n'ayant  pas  agi,  il  doit  être  considéré  com- 
me y  étant  resté  étranger  ;  ^  Attendu,  en 
droit,  qu'aux  termes  de  l'art,  i**  de  l'arrêté 
du  27  prair.  an  9,  il  est  défendu  à  tous  en- 
trepreneurs de  voitures  libres  et  à  toutes 
personnes  étrangers  au  service  des  postes 
de  s'immiscer  dans  le  transport  des  lettres, 
sous  les  peines  portées  audit  arrêté;— ^Atten- 
du que  les  chefs  de  gare  des  chemins  de  fer 
sont,  dans  le  sens  de  l'art.  9  de  l'arrêté  du 
27  prair.  an  9,  des  entrepreneurs  de  mes- 
sageries ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
sans  contredire  les  faits  énoncés  au  procès- 
verbal,  a  néanmoins  relaxé  le  nommé  Ri- 
caud de  toutes  poursuites,  par  le  motif  qu'il 
n'aurait  personnellement  pris  aucune  part 
à  ces  faits  et  ne  saurait  être  considéré  com- 
me entrepreneur  de  messageries; — Attendu 
qu'en  statuant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  m^l 
interprété  et,  par  suite,  violé  les  art.  i,  2^  3 
et  9  de  Tarrêté  du  27  prair.  an  9,  et  qti'il 
s'est  à  tort  abstenu  de  faire  application  des 
peines  portées  par  l'art.  5,  modilié  par  le  dé- 
cret des  24-30  août  {848  ;— Casse,  etc . 


pagnie  du  chemin  de  fer,  seule,  qu'incomberait 
la  responsabilité  écrite  dans  ce  dernier  article, 
elle  seule  étant  véritablement  entrepreneur  de 
messageries,  recueillant  seule  les  bénéfices,  suivant 
les  termes  de  l'arrêt  d'Amiens,  devant  seule,  par 
conséquent,  supporter  les  charges  y  afférentes. 

Au  reste,   la  Cour  de  cassation,  même  alors 
qu'elle  reconnatt  la  responsabilité  pénale  du  chef 
de  gare,  n'exclut  pas  celle  de  la  compagnie,  et 
l'arrêt  du  S4  déc.  1864  (qui  suit)  admet  la  co- 
existence des  deux  poursuites.— ^uant  au  point 
de  savoir  si  le  fait  du  transport  ou  de  l'expédition 
de  colis  renfermant,  à  l'insu  des  porteurs,  expédi- 
teurs, chefs  de  gares  et  compagnies,  des  lettres  ou 
papiers,   tombe  sous  l'application  de  l'arrêté  de 
prairial,  Y.  les  observations  jointes  aux  arrêts  qai 
suivent. 
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Du  10 nov.  1804.-  Gh.  crlm.^MM.  Yaïss^, 
prés.;  Y.  Foucher,  i^^PP*»  Bédarrldes,  av. 

âur.  iè  renvoi  prononcé  par  cet  arrét^  la 
Cour  de  Lyon  sl,  le  10  janv.  185S,  confirmé 
dans  les  termes  suivants  le  jugement  du  tri- 
bunal de  tarascon  :  —  «  Considérant  qu'il 
résulte  du  procès-verbal^  de  l'instruction  et 
des  débats  que  Rîcaud,  chei  de  gare,  est 
testé  personnellement  étranger  à  la  contra* 
vention  conunise  au  préjudice  de  l'adminis- 
tration des  postes  ;  -r  Qu'il  ne  serait  passi* 
bte  d'une  poursuite  qu'on  qualité  à*entrepre' 
neur  de  messageries^  par  application  des 
dispositions  particulières  de  Fart.  9  de  Tar» 
réte  du  27  prair.  an  9;  —  Considérant 
qu^un  chef  de  gare  n'est  point  un  enirepre^ 
neur  de  messageries;  —  Qu'un  entrepreneur 
de  messageries  est  un  industriel  agissant 

{)Our  son  propre  compte,  patentable,  ^J^nt 
e  caractère  oe  négociant,  suivant  les  dispo- 
Mtlons  du  Gode  de  commerce^  maître  de 
l^entreprise^  maître  surtout  de  choisir  ses 
^gentSî  et  par  conséquent  pouvant  être  na- 
turellement cbaraé  de  la  responsabiliié  de 
leurs  actes  ;  —  Qu'aucun  de  ces  caractères 
n'appartient  au  chef  de  gare,  qui  n  est  qu'un 
simple  commû  aux  gages  deTadminislration 
clu  chemin  de  fer,  qu'un  simple  enwlo^ê  ag 
même  titre  que  tous  les  autres  employés  qui 
fonctionnent  avec  lui  dans  la  gare^  et  dont 
il  n'a  pas  même  la  nomination  ;  —  Qu'il  est 
vrai  qu'il  représente  sous  certains  rapports 
radministration  ;  mais  qu'il  ne  la  représente 
que  comme  un  commis  représente  son  chef, 
dans  des  limites  restreintes,  et  sans  être 
substitué  d'une  manière  générale  k  son  lieu 
et  place;  —  Considérant,  d'ailleurs, que  la 
loi  entendue  dans  son  sens  naturel  sulBt  ici 
à  la  répression,  puisau'on  peut  toujours 
poursuivre  correctionnHlement  l'employé  dé^ 
Unquant,  et  civilement  la  compagnie  qui 
l'emploie; —  Que  si  l'on  admet  que,  l'arrêté 
de  l^n  9  étant  antérieur  à  rétablissement 
des  chemins  de  fer,  ce  fait  nouveau  a  créé 
de  nouveaux  besoins  de  répression,  il  faut 
y  pourvoir  par  une  disposition  tégistative 
nouvelle,  non  par  une  extension  de  la  loi 
actuelle  hors  de  ses  termes  et  de  son  sens 
naturel;  qu'un  tel  procédé  est  interdit, 
surtout  en  matière  pénale;  —  Adoptant  au 
surplus  les  motifs  des  premiers  juges;  — 
Gonfirme>  etc.  » 

Novveau  pourvoi,  porté>  cette  fois,  de- 
vant les  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 

LA  COUR,'  —  Vu  les  aarU  1,  î,  3  et  9  de 
Tarrêté  du  27  prairial  an  9;  —  Attendu,  en 
fait,  qu'il  est  constaté  par  un  procès-verbal 
régulier  que  les  agents  de  Va^iministration 
des  postes  ont  saisie  le  25  juin  1864,  entre 
les  mains  de  Joly,  camionneur  du  chemin  de 
fer  de  la  Méditerranée,  un  paquet^  porté  sur 


feuille,  contenant  des  papiers  d'afbires  sous 
enveloppe  avec  trois  cachets  de  cire  noire^  à 
l'adresse  d'Alexandre  Labadie,  négociant  à 
Marseille;  —  Que  le  même  proces-verbal 
constate^  en  outre,  d'après  rétiquette  du 
chemin  de  fer  appliquée  sur  ce  pa^uet,  qu'il 
a  été  reçu  et  expédie  à  la  gare  de  Tarascon, 
dont  Louis  Ricaud,  défendeur  devant  k 
Cour,  était  alors  le  chef;  —  Attendu,  en 
droite  qu'aux  termes  des  art.  1^2  et  3  de 
l'arrêté  du  il  prairial  an  9,  il  est  défendu  à 
tous  entrepreneurs  de  voitures  libres  et  à 
toute  autre  pejrsonne  étrangère  au  service 
des  postes  de  s'immiscer  dans  le  transport 
des  lettres;  et  que^  d'après  fart.  9 de  ce 
même  arrête,  les  maîtres  de  poste  et  tous 
entrepreneurs  de  voitures  libres  et  messige- 
ries  sont  personnellement  responsables  des 
contraventions  de  leurs  postillons,  condnc-* 
teurs  et  courriers,  sauf  leur  recours  ;  —  At- 
tendu qu'en  faisant  passer  ainsi  la  responsa- 
bilité personnelle  de  Tagent  inférieur  à  qd 
le  fait  même  de  la  contravention  serait  im- 
putable, aux  entrepreneurs  de  voitures  et 
messageries  qui  cependant  n'y  auraient  au- 
cunement participé,  Tarrété  précité  a  eu 
pour  objet  de  créer,  dans  an  intérêt  public, 
une  garantie  spéciale  contre  le  transport  des 
lettres  par  d'autres  que  les  agents  oes Jus- 
tes; ^  Attendu  que  cette  exception,  ainsi 
détinie  et  caractérisée,  dérive,  sans  contre- 
dit, du  droit  et  du  devoir  des  entrepreneurs 
d'exercer,  au  point  dont  il  s^agit^  la  pkis  a& 
tive  surveillance  sur  les  employésplacés  sous 
leurs  ordres  ;  —  Attendu  qu  en  réalité  oe 
droit  et  ce  devoir  sont  précisément  et  iden- 
tiq^uement  ceux  des  chefs  de  gare;  qu'en 
eflet,  investis  de  la  direction  pleine  et  en- 
tière de  la  gare,  ils  sont,  comme  les  entre- 
preneurs de  transports,  appelés  k  exercer 
rautorité  la  plus  absolue  sur  les  employés, 
dont  tous  les  actes  sont  incessamment  sou- 
mis à  leur  contrôle  ,"->^  QqMI  suit  de  là  que, 
les  faits  étant  ]o9,  nrêmes,  soit  qu'il  s'agisse 
de  chefs  de  gûr«,  soit  qu'il  s'agisse  des  en- 
trepreneurs, autant  que  ces  iatts  procèdent 
de  la  même  origine>  qu'ils  ont  la  même  cause 
et  tendent  au  même  résultat,  il  est  vrai  de 
dire  que  la  miftme  règle  tenr  "est  également 
applicable,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  aussi 
de  reconnaître  ^ue,  par  ta  nature  mime  de 
leurs  fonctions,  les  chefs  de  gare  des  chemins 
de  fer  rentrent  nécessairement  dans  la  ca- 
t^orie  de  ceux  qui,  d'après  l'arrêté  du  27 
prair.  an  9,  sont  personnellement  responsa* 
blés  des  faits  d'immixtion  de  leurs  propos^ 
dans  le  transport  des  lettres;  —  D'où  usnii 
qu'en  jugeant  le  contraire,  et  en  affirtnchis- 
sant  ainsi  Louis  Ricaud,  chef  àe  la  gare  de 
Tarasicon,  de  la  responsabilité  personnelle 
qu'il  avait  encourue  par  suive  du  lianspoit 
illicite  de  lettres  imputable  à  un  -agent  de 
ceue  gare,  l'arrêt  atuqoé  a  formellenieat 
violé  les  dispositions  des  art.  i,  2, 3  et  9  de 
Tarrélé  du  27  prair.  an  9  ;  -^  Casse,  etc 

Du  4  janv^  1866.  -^  Ch.  réunies.  —  MM. 
Troplong,  i^  prés.;  AyUâs,  rapp,;  Delangle» 
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CASS.-OO».  94  décembre  et  4  jmn  iSè4. 

!♦  POêrtf  AttX  tWTRES,  TllAi^POIlT  ILtîCîTK, 

Cfttoim  Dt  Wffe,  Ctep  dk  oaub.— ?•  Chè-^ 

CASiArtoir,  MoYifSf  îiourfcAû. 

i^  le  chef  âfunê  gare  de  chemin  de  fer 


' 


■k^M^^lMiateMita^k^ 


(i)  Cette  décision r  comme  les  arrêts  qui  pré- 
«cèdent,  fait  peser  sur  les  chefs  de  gare,  à  raisoa 
da  devoir  de  surreillance  qui  leur  incombe,  la 
responsabilité  des  contraventions  à  l'arrêté  du  27 
prair.  an  9  commises  dans  la  gare  dont  la  direo- 
tiinr  iovr  est  tuofiee  ^  110117  sfons' cxpnnic,  onoRr 
les  observations  jointes  à  ees  arrêts,  les  doRtes 
dont  cette  solution  pouvait  être  susceptiblov  liai» 
^le  va  plus  loin;   elle  considère  comme   een- 
travenlion   à  cet   arrêté    le   fait  par  «a  chef 
de  gare  d'avoir  e^édié   des  colis  lenfennaai^ 
même  à  s(m  insu^  dea  lettres  ou  papier»  réserva 
au  monopole  da  l'administration  des  postes.  C'est 
aussi  ce  (jui  résultait  des  arrêts  des  5  mai  I8tt5 
(ch.  crim.)  et  S8  fév.  1856  (cb.  réon.),  rapportés 
S.i855.J.556  et  i85d.i.277.^P.i8K4.1.57  et 
595). — Une  telle  décision  est-ella  é^table  ei  ju- 
ridique ?  Est-il  vrai  de  dire  que  to  seul  fait  de 
transporter  des  colis  contenant  des  lettres,  on  ce- 
lui de  prescrire  ou  laisser  effectuer  ce  ^aasport» 
constituent  nécessairement  l'infraetioB  et  appellent' 
la  responsabilité  prévue  par  l'arrêté  de  prairial, 
alors  que  ni  le  porteur,  ni  l'entrepreneur,  ne  coo^ 
naissaient  et  ne  pouvaient  connaître  le  contenu 
de  ces  oolis?  Nous  savons  que  la  jurisprudence 
reconnaît  aux  infractions  punies  par  l'arrêté  de 
.prairial  le  caractère  de  simples  contrsfventions,  et 
nous  n'ignorons  pas  non  plus  qu'en  matière  de 
contraventions»  il  suffit  de  l'eiistence  du  lait  ma* 
tériel^  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  de  la 
question  de  bonne  foi.  Mais,  si  constant  que  soit 
ce  principe  qui,  d'ailleurs,  n'exakit  pas  l'excuse 
tirée  de  la  force  majeure,  ne  peut-on  paa  se  de- 
mauder  ai  c'est  bien  ici  le  cas  de  l'appliquer?  Ce 
que  r arrêté  de  prairial  puail,  c'est  ^immixtion 
dane  le  trantpùHdu  leiiree;  or,  ces  expressions 
ne  avi^osenv^eUes  pas  nécessairement  le  fait  de 
reeevoif  sciammeiit  uns  lettre  peur  kt  transporter? 
Et  pent-oa  dire  de  celui  q«i  a  transpeeté  ou  fait 
transporter  un  colis  renfermant  à  soa  iasa  mM 
lettre,  iàem  que  coflteMmt  estensiUaateiit  oo  en 
appar«nee  tout  autfe  ehese,  pent^ns  dire  à  bon 
droit  epÊOi  par  te^  mène,,  il  s'est  ùmtiieé  dans 
le  transpert  de  \»  lettre?  •*—  Qui,  disait,  kva  dé 
Tarrôft  de  1856,  M-.   le.  proeuieor  général  fc  la 
Goar  de  oaesation»  car  o'est  à  eefcii  qui  reçoit  un 
cotis  pottr  le  transpericr,.  à  le  faire  onviîr  avant 
de  s'en  charger,  ou  de  preodM  tottte  préeavtioil 
ponr  a'aasurer  qu'il  ne  ootttieBl  aocnae  lettre;  sa 
Béf^lî^eace  suiBt  poiv  entraîner  sa  condaaaiatioii. 
-<-<Ie  aoiode  de  raisonner,  appliqué  surtout  à  l'in- 
dnetrie  dea  tranaperts  parcheiiins  de  fèr,  condui- 
sait 4  dea  eonséqtiBBMs  inadoÉissibles,  en  ce  qu'il 
punirait  les  compagnies  ou  leurs  agents  couime 


commet  1»  eo«ilris«eité«eil  d'mmimêéi^  dmit^ 
le  trmupoft  d^s  èeêêree  lersfta'ti  empééée  dem 
colit  renfermant  »  nt^me  à  eûn  meet^  dea  kî-- 
1res  €u  papiere  réeerwée  ait  mamepêU  êH- 
l'adminùtration  dee  poeiee  (i).  (jMèké  27» 
prain  a»  9y  art«  i*'.)  ^  1'^  eSMMi  1 

,  Larêqmefdeme  nne  gare,  lee  fmiùiiùnê&ee^ 
péditeur  sont  eemfiéee  ne»  «ts  chef  de  geiffe^ 
maie  à  un  em^i^  9pécM  «friitana  ««ne  eet 
responedbilité  personnelle,  ttrnt  em  te  dêc^ 
nier  fue  pèee  hà  e^MreeeemHan  tiemUemi  de 


stftmv  manqua  à  une  eUifaiiétt  da  surreillaÉsab 

et  de  vériûsatie»  qw^  ev  lait^  serait  laaU^; 

outable*  La  lel  ne  peut  aiiger  qua  des  dmsea^ 

poeaiblea;.  elle  ne  peut  vouldÉr  laira  peaer  mm 

responsabilité  que  sur  celui  qui  a  été  à  même  de 

s*y  soustraire  ;  or,  s'il  esf  vrai  que,  en  droit,  les 

ootpsgiMSH,  avant  desechargwdu  mnaportd^uK 

oeiisy  eut  la  fasulté  d'en  Térifier  le  eenssnu,  ed 

fait»  peuvent-ellee  user  de  cette  faculté?  Suppa»»: 

sons  qu'elles  veiuiUenl  preeédbf  à  nne  telle  léiiÉ 

cation,  il  s'agira  aiors^  non  pas  dTuo  exaaaBn  sm* 

perfiâel,  mois  d'un  examen  assez,  miantieu  pa«r 

être  eftcaee ,  chaque  eolis,  qnelksa  qne  sotot  Ml 

nature  de  sea  sontanu  et  sen  iÉtpartanse,  devrai 

être  délait*  remné,  fouillé  de  iiind  e*  eonhleé' 

puis  réemballé<  Or,  quel  honleverfseannc  dani  laa 

«spéditionB^  qne  de  retards  ianrtto^  iuiJOaipafeiUen 

avec  les  aécessités  d«  service,  et  sêiae;  Sfvec  k», 

conditions  de  régulante  etd'exastitude  aniquaUna 

le»  astreignent  envers  le  puhtt?  lof  ehiusas  tadUee* 

de  leurs  eaUeis  de  charges!    ^^1  trouble  ei 

quelles  vexations  peur  le  cemnpêice  t  Quéflé  souve* 

de  tiibulatioBB  pour  les  veyagenra  eux^^mèmBS^ 

qui,  sauvent,  préfèrent,  eu  ne  se  faisant  aeDdmp 

pagner  que  d'un  simple  hsfguge,  nanlira  aveba^ 

min  de  fer  le  soin  de  leur  sdreaser,  à  des  ÈiâHetm 

indiquées,  lesurphis  de  leuia  colis  t  Aecepteraisw 

ila  doue  volontier»  et  sans  murmure  la  prélenltiMi 

des  compagnies  de  bouleverser  leurs  caisses»  et 

leurs  malles,  pour  rechercrtwer  si,  au  fond  d#  tel 

ou  tel  eompartimem,  dan»  les  pHs  dé  tell»  ralwy 

dans  les  poches,  peuf-être  même  dans' la  éenHÀes^ 

de  tel  vêtement,  quelque  tertre  ne  se  tfotrve  paê 

cachée  t  Nous  n'exagérons  rien;  si  les compagmiitf 

sont  responsables  dans  les  termes  indiqués  par  Ht 

jurisprudence,  il  faut,  pour  éohappisr  à  cette  i«s» 

ponsabilité,  qu'elles  aillent  jusque-là.  Encore  m/ê 

fois,  le  peuvent-elles  ?  Et  si  elleaKessayéiettt;  fl'51 

aurait-il  pas  un  tolie  général  que*  ue  suffirait  paa 

à  cabner,  neaa  le  craignons  bien,  le  respeet  M 

aux  décisions  de  la  jurilqprudenee?  Répélo«»4e 

donc,  obliger  les  entyepreHfeurt»  de»  transports,  «I 

spécialement  les  oompagniéi  de  cHeaUns  d0  fer,  M 

une  inquisition  moralement  inipeifeiftië,  souti  pehie 

d'être  considérés  comme   ctmtlttmM^  des  iflfrae^ 

tiotts  que  les  expéditeurs  de»  eoifti*  âùte^fti  eduj^ 

mises  à  l'arrê«éde  prafrisi,  c'est  risquer  évteikmeiê 

l'esprit  de  la  loi,  qui  ms  peut  vouloir  punifr  qfltf 

ceux  qui  lui  désobéisseill  «ei^MniAlf.-'Ott  conMM 

vnât  que  l'entrepreneur  de  transports  ptt9lt9 

poursuivi  s'il  refusait  de  faire  connaître  Fexpétf^ 

teur  du  coHs  renfermant  des  papiers  on  des  tettlres  * 

dans  ce  refus,  en  eflèt,  il  senit  permis  de'  ^àÛ 

une  fraude  qui  autoriseraH  k  eensidérttr  f  énf#ë^ 
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ttœpédition  if un  eoU$  renfermant  de$  letiree 
ou  poptfrt  de  cette  na$ure  (1).—'  4'*  espèce. 

Quant  au  chef  de  la  gare  danà  laquelle  a 
été  saUi  un  colie  contenant  de  tellee  lettrée 
êi  papiere^  il  ne  peut  être  poursuivi  comme 
tréteau  immieeé  dan$  le  transport  dé  ces  pa- 
piers et  lettrHf  s^il  n'a  fait  que  recevoir  le 
eoUs  et  le  conserver  en  entrepôt  jusqu'au 
tÊomtnt  de  sa  saisie  (2).  (Môme  arrêté  1 ,  5, 
9.)  —S*  espèce. 

Une  compagnie  de  dumin  de  fer  est,  en 
la  personne  du  directeur  qui  la  représente, 
rfsponsable  pénalement,  et  non  pas  seulement 
civilement,  de  Vinfraction-^ commise  par  son 
dief  de  gare  ou  autre  préposé  aux  lais  sur 
Is  transport  des  lettres;  et,  dès  lors,  elle 
peut,  à  rai§4m  de   cette    infraction,  être 


pranenr  comme  coauteur  de  la  coDtrayention.  et, 
dans  toas  les  cas,  il  lui  serait  difficile  d'arguer  de 
son  ignoraDoe.  Mais  si  l'eipéditenr  est  oomiii, 
pourquoi  ne  pas  s'adresser  à  lui  ?  C'est  lui  qui 
est  le  vrai  coupable;  c'est  lui  qui,  en  réalité,  s'est 
immiscé  dans  un  transport  prohibé  ;  il  n'y  a  pas 
lieu  de  rechercher  une  culpsâi>ilité  fictiye,  lorsque 
la  culpabilité  réelle  est  connue.  Il  semble  donc 
qu'ayant  de  poursuiyre  un  entrepreneur  de  trans- 
ports en  yertu  de  l'arrêté  de  l'an  9,  l'administra- 
tion devrait  commencer  par  le  sommer  de  dési- 
gner l'expéditeur,  et  ne  donner  suite  à  son  action 
contre  lui  que  si  cette  désignation  n'était  pas  faite. 
•«-C'est,  au  reste,  ce  qu'a  décidé  en  matière  de 
douanes  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  iO 
noy.   1854    (S.  i857.1.i54.— P.  1856.2.395). 
Avant  la  dernière  réforme  douanière,  il  existait 
certaines  marchandises   dont    l'introduction   en 
France  était  complètement  prohibée  ;  il  en  exis- 
tait et  il  en  existe  encore  d'autres  dont  l'introduc- 
tion n'est  permise  qu'à  des  conditions  détermi- 
nées. Les  lois  de  douanes  punissent  le  transport 
en  France  des  marchandises  qui  n'ont  pas  payé 
les  droits,  et  autorisent  la  saisie  de  ces  marchan- 
dises entre  les  mains  de  tous  détenteurs,  et  cela, 
sans  que  (art.  15,  tit.  4,  L.  9  flor.  an  7)  les  con- 
trevenants puissent  être  excusés  sur  l'intention. 
Or,  l'arrèl  précité  a  décidé  que  si  l'entrepreneur 
de  transports,  sur  les  voitures  duquel  on  trouve 
des  marchandises  introduites  en  fraude,  est  pré- 
sumé coupable,  il  peut,  en  l'absence  de  tout  fait 
personnel  de  complicité,  détruire  cette  présomp- 
tion et  échapper  à  toute  poursuite,  en  «  fournis- 
sant à  l'administration,  par  la  désignation  exacte, 
efficace,  de  son  commettant,  les  moyens  d'exercer 
contre  les  véritables  auteurs  de  la  fraude  des 
poursuites  utiles.  •  Dans  ce  cas,  dit  l'arrêt,  t  les 
dispositions  de  la  loi,   loin  d'être  éludées,  sont 
réellement  appliquées.  »  Y.  dans  le  même  sens, 
Paris,  9  mars  1850(P.1850.a.401).— On  ne  voit 
pas  pourquoi  cette  doctrine,  si  équitable  en  ce 
qu'elle  traite  chacun  selon  ses  œuvres,  ne  régirait 
pas  l'application  de  l'arrêté  de  prairial  comme 
elle  régit  celle  des  lois  relatives  aux  contraven- 
tions douanières.  M.  Duverdy,  ^i,  dans  son  ou- 
vrage SUT  le  Contrat  de  transport,  n.  250  et  suiv., 
traite  fort  disertement  la  question  résolue   par 
notre  arrêt,  et  qui  se  prononce  contre  la  jurispru- 


ptntrswivie,  suit  séparément,  sait  ecnjomtt^ 
wkcnt  avec  Vauieur  principal,  et  être  coii- 
damnée  avec  lui  solidairement  à  Camei^ 
de  (3). — i"  espèce. 

En  aucun  cas,  elle  ne  pourreÂt  être  cos- 
damnée  sans  avoir  été  entendue  ou  appe- 
lée ;  •»  Et  elle  ne  saurait  même  être  vtUê^ 
blement  assignée  en  la  personne  du  chef  de 
gare  poursuivi  comme  auteur  de  la  «onfrs- 
t^enfton,  leqwl  n'a  pas  qualité  pour  la  n- 
présenter  en  justice  (4).  ^-  2*  espèce. 

2*  Le  moyen  tiré  de  ce  que,  citée  ieule- 
ment  comme  civilement  responsable,  une  com- 
pagnie de  chemin^  de  fer  aurait  été  condam- 
née, à  V amende  solidairement  avec  l'auteer 
principal f  ne  peut  être  proposé  pour  la  pre^ 
miire  fais  devant  la  Cour  de  cassation,  alon 


dence,  est  également  d'avis  qu'il  n'y  a  aucune  dis- 
tinction à  faire,  quant  à  la  répression,  entre  1« 
infractions  aux  lois  sur  les  douanes  et  celles  au 
lois  sur  les  postes,  et  il  ajoute  même  que  s'il  fal- 
lait distinguer,  •  on  devrait  se  montrer  plus  sé- 
vère pour  l'application  des  lois  de  douanes,  puis* 
qu'il  existe  en  cette  matière  un  texte  formel 
(celui  de  la  loi  du  9  flor.  an  7),  qui  dit  que  les 
juges  ne  doivent  pas  se  préoccuper  de  l'intentioii.  > 

Au  point  où  la  jurisprudence  est  arrivée  sur  Ir 
question  qui  nous  occupe,  il  n'est  guère  i  pensr 
qu'elle  se  modifie  ;  mais  peut-être  n'aura^-il  paff 
été  sans  utilité  d'en  signaler  les  conséquences  er 
les  dangers.  —  Y.  dans  le  sens  de  notre  snK 
M.  Palaa,  Dietùmn,  des  ehem,  de  fer,  v*  PosUt^ 
S  3.  —  Y.  aussi  Table  gén.  Devill.  et  6ilb.,  r 
Postes,  n.  60  et  suiv.;  Rép,  gèn.  Pal.  et  Supp.. 
eod,  V*,  n.  555  et  suiv. 

(12)  Ces  décisions  sont  une  conséquence  ^ 
celle  qui  précède.  |Dès  qu'il  est  admis  que  h 
contravention  est  k  la  charge  de  l'employé  pré- 
posé  à  l'expédition  des  colis,  si,  dans  la  gare 
d'expédition,  le  soin  en  est  confié  à  un  em- 
ployé spécial  indépendant  du  chef  de  gare, 
c'est  sur  cet  employé  et  non  sur  le  chef  de  la  gare 
d'où  le  colis  a  été  expédié  que  pèse  la  respoosa^ 
bilité;  et,  par  la  même  raiten,  elle  ne  saurait  iS' 
comber,  ni  au  chef  de  la  gare  d'arrivée,  ni  à  cesx 
des  gares  intermédiaires  dans  lesquelles  le  colis 
aurait  pu  être  momentanément  déposé,  ces  ehefr- 
de  gare  n'étant  chargés,  quant  aux  colis  expédiéi 
d'autres  stations,  d'aucun  devoir  de  vérificatioo. 

(3)  Y.  les  observations  en  note  sous  les  arrêir 
qui  précèdent.         ^ 

(4)  Jugé  que  les  compagnies  ne  peuvent  étff^ 
citées  en  la  personne  des  chefe  de  gare  :  V.  co* 
tammentCass.  27  juill.  1858  (S.  1858. 1.653.- 
P.1859.162),  et  5  avril  1859  (S.  1859. 1.673,  al 
la  note.— P.1860.168,  etlerenvoi).— ...Aaoioa 
qu'elles  n'aient  dans  une  gare  an  centre  d'opéra- 
tions importantes  :  Cass.  30  juin  1858  (S.18W. 
1.653.— P.1859.162)...  ou  qfu'elles  n'aient  délé- 
gué à  un  chef  de  gare  le  pouvoir  de  recevoir  les 
assignations  à  elles  adressées  et  d'y  défendre: 
Cass.  5  avril  1859  (précité).  Y.  aussi  Cass.  1< 
janv.   1861  (S.i861.1.451.— P.1861.407)  et9 

déc.  1861  (S.1862.1.196.— P.1862.662),  etlsf^ 
notes. 


JufitprHdénee  de  la  Cour  de  eoitation. 
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qme  firrifàlwriié  éê  VewpUnt  n*a  peu  été  reU- 
vée  devanU  (a  dmr  d^appel  (i).  —  i'*  espèce. 

V*  Etpèee.  —  (Gollacbe  et  chem.  de  fer  de 

Lyon.}— ARRÊT. 

LÀ  COUR;  — Sdr  le  premier  moyen,  tiré 
d'une  prétendue  fausse  application  de  l'ar- 
rêté du  27  prair.  an  9,  en  ce  que  cet  arrêté 
ne  serait  point  applicable  à  l'industrie  du 
transport  par  les  chemins  de  fer^  et  que , 
ménie  dans  Thypolbèse  contraire,  Gollacbe , 
simple  cbef  de  reconnaissance,  ne  pouvait 
être  condamné  pour  des  contraventions  pos- 
tales commises  dans  la  gare  à  laquelle  il  était 
attacbé:  —  Attendu  que  l'arrêté  du  27  prair. 
an  9,  qui  ne  fait  que  reproduire  la  législation 
antérieure,  défend,  par  son  art.  1,  à  tous 
entrepreneurs  de  voitures  libres  et  à  toute 
antre  personne  étransère  au  service  des 
postes  de  s'immiscer  dans  le  tranport  des 
lettres  et  papiers  dont  le  port  est  réservé  à 
l'administration  des  postes  ;  —  Qu'il  punit, 
par  son  art.  5,  cbaque  contravention  d'une 
amendé  de  150  à  300  fr.,  et  qu'il  déclare, 
par  son  art.  9,  les  maîtres  de  poste  et  les 
entrepreneurs  de  voitures  libres  et  de  mes- 
sageries personnellement  responsables  des 
contraventions  commises  par  leurs  postil- 
lons, conducteurs,  porteurs  et  courriers  ;  — 
Attendu  que  les  établissements  de  chemins 
de  fer  sont,  au  premier  chef,  des  entreprises 
de  transports  et  de  messageries;  —  Attendu 
qn'en  cette  matière,  la  contravention  résulte 
même  du  simple  fait  matériel  dégagé  de  toute 
intention  ;  —  Attendu  qu'il  est  admis  que  le 
chef  de  la  gare  de  départ,  chargé  de  recevoir 
i^tde  vériûer  les  objets  à  transporter,  commet 
la  contravention  d'immixtion  dans  le  trans- 
port des  lettres ,  quand  il  expédie  des  colis 
qui  renferment,  même  à  son  insu,  des  pa- 
piers réservés  au  monopole  de  l'administra- 
tion des  postes; —  Attendu  que,  pour  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  qui  a  opéré 
le  transport  incriminé,  ce  n'est  pas  un  chef 
de  gare  qui  remplit  les  fonctions  d'expédi- 
teur; qu^elles  sont  dans  les  attributions  d'un 
employé  spécial  appelé  chef  de  la  reconnais- 
sance ;  que  l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la  Cour 
impériale  de  Paris,  le  4  juin  186t)  constate 
dans  ses  motifs,  combinés  avec  ceux  du  juge- 
ment, qu'il  adopte,  que  ce  chef  de  reconnais- 
sance est  préposé  aux  soins  de  l'expédition; 
qu'il  a  pour  mission  particulière  de  recevoir 
tons  les  colis,  de  vérifier  ou  faire  vérifier  leur 
contenu,  de  s'assurer,  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  Vils  ne  renferment  aucun  des 
objets  dont  le  port  est  exclusivement  réservé 
à  l'administration  des  postes,  et  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  en  opérer  le 
transport;  qu'enfin  le  prévenu  Gollacbe  était 


(I)  n  est,  du  reste^  hors  de  doute  que  Findi- 
vidu  qui  a  été  dté  seulement  comme  dvilement 
responsable,  ne  peut  être  jugé  comme  prévenu, 
i^il  n'aeeepte  pas  le  débat  en  cette  dernière  qua- 
lité. 

AhhAi  1866.-^  1«  livr. 


le  chef  de  la  reconnaisance  àla^gare  d'ex-^ 
pédition  à  Paris  lorsque  les  colis  saisis  en 
contravention  à  leur  arrivée  à  Melun,  ont 
été  expédiés  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans  violer  aucune  loi, 
condamner  Gollache  à  l'amende,  en  vertu 
des  art.  1  et  5  de  l'arrêté  de  l^an  9. 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  d'une  viola- 
tion de  l'art.  9  du  même  arrêté  et  des  prin-* 
cipes  de  la  matière,  en  ce  que  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  aurait  été  à  tort  poursui- 
vie et  condamnée  à  l'amende  solidairement 
avec  Gollache  :  —  Attendu  que  cet  art.  9,  en 
déclarant  les  entrepreneurs  de  messageries 
personnellement  responsables  des  contra- 
ventions de  leurs  employés,  n'établit  pas  à  ' 
leur  charge  une  simple  responsabilité  civîte  ' 
restreinte  aux  dommages- intérêts  et  aux 
frais;  que  la  responsabilité  personnelle  ainsi 
prononcée  est  générale;  qu'une  telle  dispo- 
siiion  implique  qu'en  cette  matière  le  roaitre 
agit  par  son  préposé,  dont  il  est  réputé  le 
coauteur,  et  peut,  comme  lui,  être  con- 
damné à  l'amende  ;  —  Qu'il  en  résulte  qoe 
l'entrepreneur  peut,  en  pareil  cas,  être  pour- 
suivi conjointement  avec  l'auteur  principal, 
et  même  séparément;  —  Que,  sans  doute, 
une  compagnie  de  chemin  de  fer,  être  mo- 
ral, ne  peut  commettre  de  délit  qui  exige 
Fintention  comme  élément  constitutif;  mais 
que,  quand  il  ne  s'agit  que  d'une  contra- 
vention matérielle,  la  compagnie,  qui  agit 
de  fait  par  son  directeur  et  qui  engage  par 
ses  actes  la*  caisse  sociale,  peut  être  mise 
en  cause  en  la  personne  de  son  représen- 
tarft  judiciaire,  et  se  voir  condamner  aux 
conséquences  pécuniaires  qy'entralne  l'in- 
fraction ;  —  Qu'ainsi  le  ministère  public,  en 
poursuivant  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  en  la  personne  de  son  di- 
recteur, et  la  Gour  impériale,  en  la  condam- 
nant, dans  les  mêmes  termes,  à  l'amende 
de  150  fr.  solidairement  avec  Gollache, 
n'ont  fait  qu'une  justç  application  des  prin- 
cipes de  la  matière  ; 

Que,  si  l'assignation  originaire  avait  in- 
exactement qualifié  Tinculpation  en  citant 
seulement  la  compagnie  comme  civilement 
responsable,  cette  irrégularité  de  l'exploit 
n'a  pas  été  relevée  devant  la  Gour  impériale, 
sur  l'appel  du  jugement  de  condamnation  ; 

Qu'elle  ne  pourrait  donc  l'être  devant  la  Gour 
e  cassation  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  24  déc.  1864.— Gh.  crim.— MM.  Yaîsse, 
prés.;  Legagneur,  rapp.;   Bédarrides,  av. 
gén.  (concL  conf.)  ;  Beauvois-Devaux,  av. 

2«  JEiptfee.— (Moutonnier.)— ARRtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  pris 
d'une  violation  des  art.  1, 5  et  9  de  Tarrêté 
du  27  prair.  an  9,  en  ce  que  l'immixtion 
dans  le  service  de  la  poste  aux  lettres  parle 
chemin  de  fer  du  Nord,  quoique  tenue  ponr 
constante  par  l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la 
Gour  de  Douai  le  23  fév.  1864),  n'a  entraîné 
de  condamnation  ni  contre  le  chef  de  gare 
du  lieu  d'arrivée,  ni  contre  la  compagnie 
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J^ri$f^ru4^nc^  4f  f#  Çaur  4^  ^^,w^i^^ 


ellMâiBii  :  ^  A(teq(|ll  Qu'il  est  consUié 
p||(^  1  |urré(  quA  le»  pro)6pëc|us  «t  papiers  oon- 
tanMs  dAQi  ^n  colis  d'articles  de  librairie 
adressé  à  vi|  voyageur,  en  gare,  à  Saint- 
Otf^tf  f4  Mpédié  de  Paris ,  ont  été  trans- 
pj^rtés»  9Q  contravention  aux  lois  sur  le  ser- 
vice de  la  poistè  aux  lettres,  par  un  convoi 
de  la  compagnie  du  chemin  4e  fer  du  Nord, 
et  déposés  à  la  garç  d0  Saint-Omer,  où  ils 
sont  restés  eq  entrepôt  et  o^  ils  oi^l  été  sair* 
sis  plM^rs  jc^ra  après  \  (m?  t|pulOQnier, 
chef  de  U  i^re  ()e  8aiqt-0im<:r,  a  été  cité  ep 
p^c(^  ciuraciioupelle  cii^me  auteur  d'une 
c^pi-^v^tiQu  postaU  s^r^son  de  ces  faits; 
quf  y  sans  contiost^r  Qh'uq  chef  de  gare  i^e 
dqive  ^U^  réputé  |ég^we9t  auteur  de  la 
cQdaravention  de  cette  natHre  q^i  serait  com- 
i^ifîe  nar  le  service  de  sa  station^  Tarr^t  dé? 
DQi^cé  reûxe  tapr^vfdaVj  ^  décidant  que  la 
réçi^lioi^  du  cous  par  lui  ou  les  préposés 
sodu  se^  ordref ^  et  sa  c4)aserTatiQ«  a  la  gare 
da  dostip^tion,  pe  préseotai^Qt  pas  les  élé- 
iiu^tt4  constitutifs  4*UA  délit  4'immi](tiqu 
daiMi  le  transport  des  lettrea  et  papiers  ^ 
fi^ctué  cUps  la  station  mémèa  et  ne  suôsaieot 
pas  pour  le  faire  répiiter  contrevenant;  qu'en 
mierfiri^tanl  ainsi  les  fai^s  de  la  cause,  l'ar- 
rêt if  a  cornons  aucune  violation  de  IVrét 
précité;  --  Attendu  que.  si  ie  délit  d'iivJtnii^- 
tioô^  fessçjrtait  évidemment  de  cequclecoiUs 
avait  éié  transporté  de  Paris  à  Salut  Orner, 
e^  transport,  auqyel  Moutonnier  était  de- 
meuré étranger,  ne  pouvait  motiver  cpn* 
te0  Ig^  des  condamnations  personnelles  ; 

Qu'en  vain  le  pourvoi  prétend  qu'il  devait 
tout  ai|  moins  faire  appliquer  à  la  compa*: 
gnie  du  çheniin  de  ter,  considérée  comme 


entrepreneur 
ponssibl<)^  personnellement  des  contraven^ 
tions  de  ses  employés;  queTarrét  n'a  pas 
eu  à  rechercher  si  une  compagnie  de  cne-r 
min  4e  fer,  on  la  directeur,  ou  les  admiuis* 
trateurs  qui  la  représenteipa  et  qui  gèrent 
ponr  elle,  sont,  en  pareil  cas,  passibles  4e 
r^mende^  que,  dans  l'espèce,  la  compagnie 
dn  iÇ^^ej^m  de  fer  du  Nord,  qui  n'a  pas  de 
directeur,  et  ses  administrateurs,  ne  pou- 
vaient étie  Jugés  sans  avoir  éié  préalable- 
ment entendus  ou  appelés  ;  qu'aucune  cita- 
tion ne  leur  a  été  notifiée  ;  qu'ils  n'auraient 
même  pu  être  valablement  assignés  en  la 
pefsoniie  d'nn  chef  de  gare^iiui  n'a  pas  qua- 
litç  pour  ï<^  nçprésenter  en  justice;  qu'aussi 


(l-S)  Ai  principe,  les  bmits  ou  tapages  uoc- 
tiima  nç  donnent  lien  à  rapplicatjpn  da  l'aK. 
479,  D«  8,  C.  pép.ff  fu'fLUtaçt  qu'il  est  constaté 
qn'ila  ont  tro^bl^  la  tranquillité  des  habitants  ; 

Gam.  3  juia  1904  ($,  is^^i.i.âoo.— P.  1865. 

44s)»  et  1^  renvoi.  *-  &Ms  il  an  e»t  ^trement 
qnand  $  s'agit  de  hruit^  fnj^,  par  leur  nature, 
tn^phlenjt  i^è^w»iremê%t  le  repos  public;  c'est  ce 
qm  4^  été  jugé  spécialement  pou^  le  fait  de  sonner 
din  cor  pendant  la  nw.t;  G^s.  30  août  i^60  (S. 


l'assignation  dMiné^  k  KQuKninw  if  l'wta^ 
pellait  qu'en  son  nom  peraoniikeljirrm  irefi 
donc  avec  raison  que  fa  Cour  impénale  ^'est 
abstenue  de  statuer  à  l'égard  de  parties  qui 
n'étaient  pas  en  cause  ;  —  Hejette,  etc. 

Pu  4  jttui  1864.^  Ch.  erîm.— M]f,Yaîi89, 
prés.;  Legiign§ur,  rapp,«  6éd«Mrridei»|v.gia. 
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ÇASS.-caiii.  27  fi^ra  l««f . 

TAPA6K    NOeTUtHE,    TROUBU    A    I4  ftAff- 
QOILLITA  PtJBLIQUn. 

l4  ctitm  proffri  fe^^mî  ^9  mU  mim 
à  ifoix  Hèir^iwit^  n«  çorniituA  %n  br%%i  os 
un  tai^age  tombant  iqiw  famfliçaixw^  4^  Vqrt, 
479.  n«  8,  C,  p^,,  çif'aulant  Qu'il  1*11  kint 
quelq^e$  çirçQn^tafifipf^  q^i  en  chanf^pU  ^  ca- 
ractfre  4§  vs^anière  d  l^  re94re  ffm  cqmh  tt 
trouble  pour  La  tranquillité  4e4  haliit(;^pt[\]. 

Dè$  tor$,  et  à  défaut  if'^onoûiftoii«  dans 
le  proeèi'verbal  qui  çQn$tnte  le  fait  d^  çhmt 
nocturne,  de  circonstances  de  naturç  4  ^ 
faire  dégénérer  en  tapggè^  le  fu^e  4e  pqli^t 
déckare  a  bon  4roU  Que  l(S  i^fçitpiim 
n'c|(  pof  établie  i%), 

(Qulniiskr  et  aiilves.)  *^  Àin|T. 

LA  ÇOVR^-T-Sur  le  premier  moven,  tiré 
dç  ta  violation  de  fpi  due  ^u  procès-verbal 
de  la  gendarmerie,  en  ce  que  Iç  jqge  aurait 
substitué  ses  appréciations  aui  constatations 
du  proçès-verbal  ;  —  Attendu  que  Fç  procès- 
verbal  constatait  que  les  gendarme^  avaient 
trçiuvé,  à  9  beures  4^  minutes  dv  soir> 
quatre  indivijdu/s  tparchant  en  réMnioni  et 
desquels  une  voij^  très-élevée  chantait  la 
Dame  ^Janc^;  ^Attendu  qu^  jç  iuse  de 
police  n'a  pas  nié  c^s  faits  ;  qu'il  s'est  Borné 
a  les  apprécier  au  point  de  vueiuridique; 
que  tels  étaient  son  droit  et  son  devoir,  da 
moment  où  le  procè^verbal  nç  constatait 
pas  qu'il  fût  résulté  du  tai^  incrfanin^  un 
bruit  ou  tapage  de  nati^re  ^  iùrpublçr  Is  tran- 
quillité desbabitan^; 

Sur  le  second  moyen^  tiré  de  Ui  v^QJ|atiQii 
de  l'art.  479,  n'  8*  Ç.  pén,,  en  çç  que  le 
jugement  att^ij[ué  a  décidé  ^ue  (e  çliant  ne 
coustiiue  pas  |a  contraven^pp  prévue  par 
cet  article  :  —  Attendu  que  le  cnant  n  est 
pas  un  de  ces  bruits,  encore  moins  i^n  de  ces 
tapages,  nocturnes  que  punit  le  n*  8  de  l'art. 
479  précité  ;  qu'il  ne  peut  être  qualifié  bruit 
ou  tapage  qu'autant  qu'il  s'y  Joindrait  quel- 
ques circonstances  qui  en  cnangerai^qt  le 
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4860.1.1013.— P.  1861.171),  et  le  renvoi - 
L'arrôt  que  nous  recueillons  refuse  de  ranger  les 
simples  chants  dans  cette  deroij&re  çat^rie.  — 
Jugé,  en  tout  cas,  que  les  bruits,  même  troublant 
la  tranquillité  das  habitants»  eeiseat  d'Slw  pu»- 
sables  lorsqu'ils  ne  sont  que  le  simple  e^erdee 
d'un  droit  légitime,  par  exemple,  résultant  de  ba|s 
et  réunions  privés  dans  l'intérieur  des  m^ns  : 
Cass.  28  avril  1850  (S.  1859. 1.7 77. -^M8^* 
1Î90),  et  le  renvoi. 


Jvritprudê^e  ^  {{i  Ç^f^  4f  «uiMaff on. 
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cdract^re  d^  mapiène  h  le  iv^qitrâ  uno  c^us^ 

-rAliteidu  que,  dana  Veapèce.  I^  prooèa-* 
verVa)  9e  cop^M^te  aucpni^  do  i^es  i^jrcop- 
st^nce^^  qn'U  ne  dit  ipêm^  pa#  qu'^  y  ai^  çu 
du  hruji(  oy  tapage^  pi  que  la  tr(ipquiUité  des 
cjtoyeps  ait  été  troublée  |-r-D'Qi!i  u  suit  qu^ 
loin  de  violer  la  foi  due  au  procès-verbal  et 
Fart.  479^  n**  8.  C.  pépu  le  juge  de  police  a 
fait  une  juste  et  saine  appréciation  des  fiûts 
de  la  cause  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  le 
jugement  du  tribupal  de  police  de  Port*Loi]|is 
du  $4  p^ars  1to6|  etc. 

Du  S7  avril  1866,— Gb.crim,-M|I.  Vaîase, 
]M'é9.;  9^neuve^  nipp-î  Qéd^rridea^  aT*  gén. 
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CABS«-CKnu  S  mai  1866, 

SiVart.  365>  Ç^  in$ir,  crf'm..  vrohibitiféhii 
cumul  dei  pein9$  u^  inûfnlicahfe  aux  tou  et 
ordonnances  iféeiatê»  antérieures  à  la  pro» 
mulgcaion  dudit  Code,  il  en  est  autrement 
lorsque  la  peine  prononcée  par  l'une  de  ces 
lois  ou  ordonnances  est  en  concurrefUie  avec 
une  peine  prononcée  par  la  loi  ordinaire  ^no» 
tammei^f  par  le  Code  pénal  (1). 

(Walxer.)  Tirt  AiRtv. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  procédure 
est  régulière  et  que  la  peine  de  uuaire  ans 
de  prison  a  ét^  lécalemeut  appliquée  aux 
faits  de  complicité  ue  vols  reconntis  co^is- 
tants  par  te  jury  ^  —  ^ais  vu  l'article  365  du 
Code  dinstruction  criminelle  ;  —  Aiit^ndu 
qu'indépendamment  de'la  peine  d'emprison- 
nement ci-dessus  prononcée  contre  Walzcr 
pour  avoir  recelé  des  marchandises  qu'il 
savait  avoir  été  volées  par  un  borome  de 
service  à  gages,  il  a  été  condamné  à  une 
amende  de  IQO  ff ,  popt  %voip  fSQptrevepu  à 

l'ordvPP^pq^  An  $  «JH^t  i^Sû,  ep  p'ip«ari- 
vant  pas  sur  son  registre  d*achat«  e|  veutes 
Tacquisition  de  ces  marcban dises;  —  Que 
Tart.  S65  précisé  probibe  le  cumul  des  pei- 
nes, et  dispose  qu'en  cas  de  conviction  de 
plusieurs  crimes  et  délits  la  peine  la  plus 
grave  doit  seule  être  prononcée  ^  —  Que  ce 
principe  général  de  pénalité  est  applicable  à 
tontes  les  infractions  atteintes  de  peines  cri- 
minelles ou  correctionnelles  ^ui  n'en  ont 
pas  été  explicitement  ou  implicitement  ex- 
ceptées par  fa  loi^  et  lorsque  les  amendes 
n'ooi  pas  un  caractère  de  réparatlona  civi« 
les,  comme  en  mjitière  fiscale  ;  —  Qu'il  n'en 
est  pas  ainsi  dans  l'espèce  ;  que,  si  l'art. 
36S  ne  s'applique  pas  généralement  aux  lois 
spéciales  antérieures  a  la  promulgation  du 
Code  d'instruction  criminelle,  il  en  est  au- 
trement lorsque  la  '  peine  prononcée  par 
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(I)  Principe  constant.  V.  Gass.  87  déc.  1862 
(S.i863.i.318.— P.1863.794),  et  les  arrêts  cités 
en  note;  Amiens/ n  mars  1863  (8.1863.1.219, 
oote.^.P.1868.794). 


Tune  de  ces  ordopp^pcaia  est  en  coneor- 
ceop  avec  une  peine  proponcée  par  la  loi* 
qrdfpfiire/^^  m^tanupep^  pftr  le.  Gode  pénel  ; 
-^  Qu^inaij  dans  l'espèce,  il  n*y  avait  lieu, 
de   cumuler  Tapiende  avec  .l'erapriaoïppe-. 
me«t;  -r  Par  ^k  moUfi»  easae,  m^ia  par. 
voie  de  tretr^pcbemppt  seulement  et  9<m§ 
renvoi^  la  dilPQSiliop  ie  l'arrêt  attaqué  (feu*: 
du  p^r  la  Cour  d^^ses  de  la  Seipe  lf$  26 
mars  1866)  api  ^  aondampé  Walzer  k  IVr 
mende  de  100  fr.^  et,  maintenant  les  autres 
dispositions  de  Tarrét^  rejette  le  pourvoi^  etc. 
Du  a  mai  iaf{6.-p4:h.  eHm.— Mm.  Yaîsse, 
prés.;Aug.  Moreau^  rapp.;  Charnus^  av.  gén. 

CA3S.-ca|ii.  4  fpftî  1666. 

RftfiLnBKT  DE  POLICB,  JbUX   PUBLICS^  Oop- 

Muim,  Fbrhibr^  Actioii  civile. 

La  contravention  à  un  arrêté  mumeipal 
qui  régleffiente  ^exercice  d'une   industrie 
(par  exemple,  celle  des  ieifx  et  bals  publics) 
ne  jpeul  donner  lieu  contre  son  auteur  à  une 
actiofi  en   réparatiof^  civile  au  profit  de  ^ 
la  commune,  ou  du  ferfnier  qui  se  trouve  ' 
substitué  à  ses  droits.    Le   jugement  qui 
alloue  à  ce  dernier  des  dommages-intérêts  à 
titre  de  réparation  du  préjudice  que  lui  à  ' 
causé  la  contravention^  doit  donc  être  cassé 
comme  violant  le  principe  de  laliberté  du  com- 
merce et  ('e  Vindmtrie,  (C.  ipéu.,41iyiï.  15.) 

(Robulin  C.  Flamant.)  -—  àerêt. 

(,A  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  con-  ' 
damnation  à  la  peine  d'amende  édictée  par 
Tan.  471^  §  15^  C.  pén.:— Attendu  qiril 
appert  du  jugement  attaqué  que  Lquis  Ko- 
belin  a  contrevenu  à  im  arrêté  légalement 

(>ris  par  le  maire  de  Rulfey-Iez-Beaune  sur  * 
a  police  des  jeux  et  bals  publics  dans  la 
pommune  ;  d'op  il  suit  qu'il  a  été  fait  appli- 
pation  légale  audit  Robelîn  des  dispositions  ' 
fie  l'article  ci-dessus  ;  —  En  ce  qui  touche  la 
condamnation  à  50  fr.  de  dommages-intérêts 
à  titre  de  réparation  civile^  prononcée,  eu 
outre,  contre  Robelîn^  au  profit  de  Claude 
Flamant,  en  sa  qualité  de  fermier  des  jeux 
et  bals  publics  de  ladite  commune  de  Ruffey- 
|ez-Beaune  :  —  Attendu  que  les  communes  ' 
n'ont  pas,  en  elle-mémes,  le  droit  d'obtenir 
des  dommages-Intérêts  peur  les  diverses  in- 
fractions qui  peuvent  être  commises  aux 
arrêtés  municipaux  pris  pour  réglementer 
cefiakieg  industriee,  ai,  spéeiaiement,  celle 

8ui  a  fait  l'objet  dç  V^rrêté  dont  il  s'agit;  t- 
(ue  la  loi  ne  leur  dopne  qu'un  moven  d'as- 
surer l'exacte  exécution  de  ces  arrêtés,  c'est 
de  recourir  à  l'action  répressive  autorisée  par 
l'art.  471,  n»  15,  C.  pén.^  — Attendu  que  ' 
Claude  Flamant,  qui  se  trouve,  par  Tadjudi- 
cation  et  le  bail  intervenus  à  son  profit,  aux 
lieu  et  place  de  la  commune  de  Ruffey-lez- . 
Beaune ,  ne  pouvait  avoir  acquis  par ,  ces 
actes  un  droit  qui  n'appartenait  pas  à  ladite  ' 
commune;  —  Doù  il  suit  qu'en  accueillant 
l'action  civile  par  lui  formée  et  qu'en  con- 

77. 
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damnant^  à  la  solte»  Loais  Robelin  à  des 
dommages-intérêts  vis-à-vis  de  luî^  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  le  principe  de  la  liberté 
do  commerce  et  de  l'indusirie,  ainsi  que  les 
art.  i  et  2,  G.  instr.  crim.;  — Casse,  mais 
an  chef  de  la  condamnation  civile  seule- 
ment, le  jutfement  rendu  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Beauae  le  8  nov.  1865,  etc. 

Du  4  mai  1866.— Ch.  crim.— MM.  Vaîsse, 
prés.;  Nouguier,  rapp.;  Charrins,  av.  gén. 


ROUEN  96  mars  1866. 

OmCB,  Huissier,  Clientèle,  Agence  d'af- 
faires. 

La  clientèle  d'un  office  d'huisiier  ne  corn- 

r^enant  Ugalemenl  que  celle  qui  $e  rattache 
Vexereice  de$  fonctions  ministérielles  elles- 
WiémeSy  la  cession  qui  en  est  faite  avec  le 
iitre  n'emporte  pcLs  renonciation  de  la  part 
du  cédant  à  la  faculté  de  s'occuper  de  gestion 
iTa/atrei  (1).  (C.  Nap.  1625.) 

Vainement,  pour  établir  que  les  actes  en 
dehors  des  fonctions  d'huissier  se  rattachent 
à  la  clientèle  de  l' office ^  le  eessionnaire  invo- 
querait-il une  délibération  de  la  chambre  des 
huissiers  tarifant  les  actes  de  cette  nature , 
une  telle  délibération  étant  illicite  et  ne  pou- 
vant être  sanctionnée  par  la  justice. 

(Hérouard  C.  Duflo.) 

Le  sieur  Duflo,  huissier  à  Ânserville-rOr- 
cber,  a  cédé  au  sieur  Hérouard  son  ofiice, 
avec  la  clientèle  y  attachée.  Le  sieur  Hé- 
rouard, prétendant  que  son  cédant  conii^ 
nuait  à  s'occuper  de  gestion  d*affaires  et  lui 
faisait  une  concurrence  illicite,  l'a  assigné 
en  dommages-intérêts,  et  a  demandé,  en  ou- 
tre, qu*il  lui  fût  fait  défense  de  s'occuper  à 
Tavenir  d'actes  de  la  nature  de  ceux  qui  lui 
étaient  reprochés.  A  fappui  de  sa  préten- 
tion, le  sieur  Hérouard  invoquait  une  déli- 
bération de  la  chambre  des  huissiers  établis- 
sant un  tarif  pour  les  actes  faits  par  les  huis- 
siers en  dehors  de  leurs  fonctions;  d'où  il 
concluait  que  la  clientèle  qui  lui  avait  été 
cédée  comprenait  les  actes  de  cette  nature, 
aussi  bien  que  ceux  relatifs  aux  fonctions 
ministérielles. 

10  ao&t  1865,  Jugement  du  tribunal 
du  Havre  qui  rejette  cette  demande. 
Le  tribunal  considèie  que  la  cession  d'un 

(i)  MM.  Marc  Deffauz  et  Ad.  Harel,  Eneyehp. 
des  huits.,  y*  Office,  n.  iSS,  citent  comme  rendu 
dans  le  môme  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Ntmes 
du  1*'  juili.  1866.  «  Mais,  disent  ces  auteurs,  n. 
183,  nous  ne  croyons  pas  que  cette  solution  doive 
être  considérée  comme  une  règle  générale,  abso- 
lue... Il  est  possible  que  la  création  d'une  agence 
d'aflaires  par  un  ancien  huissier  devienne,  envers 
son  successeur,  une  cause  réelle  de  dommages- 
intérêts.  En  effet,  dans  un  office  d'huissier  ren- 
trent beaucoup  d'actes  qui  se  rattachent  à  une 
agence  d'affaires.  Et  quand  on  se  rend  eessionnaire 


office  d'huissier  ne  peut ,  en  Tabsence  de 
stipulations  contraires,  comprendre  que  les 
actes  faits  par  l'officier  ministériel  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions;  que  le  sieur  Hé- 
rouard, ayant  traité  sur  cette  base,  ne  pou- 
vait se  plaindra  des  faits  de  son  prédéces- 
seur qui,  s*il  étaient  établis,  n'excéderaient 
pas  le  droit  qui  lui  appartenait. 
Appel  par  le  sieur  Hérouard. 

AREtT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  Duflo  n'a  trans* 
mis  et  ne  pouvait  légalement  transmettre  à 
Hérouard  que  son  titre  d'huissier  à  la  rési- 
dence d'Angerville-rOrcher,  et  la  clientèle 
ordinaire  inhérente  à  un  pareil  office;  qall 
méconnaît  avoir  renoncé  à  s'occuper  d'af- 
faires, soit  officieusement,  soit  à  titre  de 
mandataire;  —  Attendu  qa'en  admettant 

Su'il  se  soit  réellement  livre  aux  faits  dont 
iérouard  a  offert  la  preuve  tant  en  première 
instance  qu'en  appel,  il  n'en  résulterait 
qu'un  engagement  du  for  intérieur,  sacré 
sans  doute  pour  l'homme  d'honneur,  mais 
non  un  lien  de  droit  pouvant  être  ramené  a 
exécution  contre  lui  par  une  condamnatioa 
à  des  dommages- in  té  rets;  qu'une  pareille 
preuve  est  inadmissible  en  ce  qu'elle  ten- 
drait à  la  sanction,  par  la  justice,  d'une  dé- 
libération illicite  de  la  chambre  des  huissiers 
de  Tarrondissement  du  Havre,  tarifant  Tho- 
noraire  des  actes  faits  par  Thuissier  en  de- 
hors de  ses  fonctions  ;  —  Par  ces  motifs» 
confirme  etc. 

Du  26  mars  1866.  —  C.  Rouen,  i"  ch.  - 
MM.  Forestier,  prés.;  Gouvet,  av.  gén.;  Le- 
marcis  et  Renaudeau  d'Arc,  av. 


RENNES  12  mars  1866. 

Notàirb,  Actes  sous  sbuvg  PRivfi,  Gouo- 

infÀTION,  PRÉPOSfiS  DR  L'ENREGISTRIMIRT, 

Perquisition. 

La  preuve  que  des  actes  sous  seing  privé 
ont  été  remis  d  un  notaire  à  titre  confiden- 
tiel,  et  sont,  par  suite,  affranchis  de  la  e(m- 
munication  aux  préposés  de  l'enregistrement, 
n'est  pas  seulement  fournie  par  les  aetu 
eux-mêmes,  soit  au  moyen  des  annotatiotu 
qui  y  auraient  été  jointes,  soit  à  raison  de 
leur  insertion  dans  une  enveloppe  ou  de  tout 
autre  signe  matériel  (2),  elle  peut  encore,  au 


d'un  office  d'huissier^  le  cédant  ne  manque  pas 
de  faire  valoir  tous  les  produits  de  son  office  or- 
dinaires et  extraordinaires.  Dos  lors,  si,  api^ 
^s'être  dessaisi,  il  conserve  une  véritable  agence 
d'affaires,  il  peut  occasionner  à  son  sucoéssearnn 
préjudice  réel,  à  moins  que  ce  dernier  ne  fasse 
tous  les  exploits  résultant  des  affaires  de  son  pré- 
décesseur, et  qu'il  ne  reste  l'huissier  de  l'agence 
nouvellement  créée.  » 

(I)  Jugé,  au  contraire,  que  ce  sont  là  les  seuls 
éléments  de  preuve  que  les  actes  ont  été  déposés 
au  notaire  à  titre  oonfidentiei  :  Poitien,  i  m^ 


C(mr$  impériales,  etc. 
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défaut  de  ces  indices  matériels,  résulter  des 
intentions  exprimées  par  les  parties  lofs- 
qu^elles  ont  opéré  la  remise  des  actes  sous 
seing  privé,  et  constatées  par  leur  déclara- 
tion {{),  celles  du  notaire  ou  tous  autres  do- 
cuments précis.  (L.  22  frim.an  7,  art.  54.) 

Les  préposés  de  l'enreçistrement  n'ont  au^ 
eun  droit  de  perquisition,  mais  seulement  un 
droit  de  recturche,  dans  les  répertoires,  actes 
et  papiers  qui  leur  sont  communiqués,  et  en-- 
eore  après  que  la  communication  a  été  opé- 
rée par  le  notaire  luiméme  (2).  Cest  au  no- 
taire qu'appartient  de  faire,  d'après  sa  con- 
science et  sauf  répression  en  cas  de  dissimula- 
tion, la  distinction  entre  les  actes  qu'U  doit 
regarder  comme  confidentiels  et  ceux  qu'il 
est  tenu  de  communiquer ^  même  en  l'absence 
if  MU  acte  du  dépôt  qui,  diaprés  Vintention 
des  parties,  aurait  dil  être  dressé  (3).  (Id.) 

Il  en  est  ainsi,  même  au  cas  de  nomina- 
tion d'un  notaire  comme  dépositaire  des 
minutes  d'un  autre  notaire:  cette  cireonr 
stance  ne  pouvant  avoir  pour  effet  d'étendre 
les  droits  de  f  administration  de  l'enregistre- 
ment, et  de  modifier  la  situation  des  parties 
relativement  à  la  nature  de  leurs  dépôts  et 
aux  nécessités  du  secret  qui  en  résultent  (4). 

(Enregistr.  G.  M*  Deroyer.)  —  arrêt. 

LA  COUR;—  Considérant  que  l'adminis- 
tration de  Tenregistrement^  en  reconnais- 
sant elle-même  que  certains  actes  sous 
seings  privés  translatifs  de  propriété  Ou 
d'usufruit,  remis  aux  mains  d'un  notaire  à 
titre  confidentiel,  ne  doivent  pas  être  com- 
muniqués à  ses  préposée,  prétend  que  ceux 
de  ces  actes  pouvant  échapper  à  la  commu- 
nication sont  seulement  ceux  qui  portent 
avec  eux  la  preuve  que  leur  dépôt  a  eu  lieu 
à  titre  coDfidentiely  cette  preuve  devant  ré- 
sulter exclusivement^  selon  elles,  soit  d'an- 
notations jointes  aux  actes,  soit  de  leur  in- 
sertion dans  une  enveloppe,  soit  de  tout  au- 
tre signe  matériel;  ^  Considérant  que  le 
signe  confidentiel  de  la  remise  d'un  acte  aux 
mains  d'un  notaire  peut  résulter  non-seule- 
ment de  ces  indices  matériels,  mais,  en  leur 
absence,  des  intentions  exprimées  par  les 
parties  lorsqu'elles  ont  opéré  la  remise, 
comme  peuvent  le  constater  leurs  déclara- 
tions, celles  du  notaire^  ou  tous  autres  do- 


Ig58  (8.1864.2.185,  en  note.--4'.1864.345,  en 
note). 

(1)  Mais  la  dëclaration  des  parties  qu'un  acte 
de  vente  sons  seing  privé  trouvé  dans  Fétude  d'un 
nocaire  en  fuite  n'avait  été  déposé  à  celui-ci  qu'à 
titre  confidentiel,  ne  suffirait  pas  pour  soustraire 
cet  acte  à  la  perception  des  droits,  lorsque,  par- 
fait d'ailleurs  en  la  forme,  il  a  été  compris  dans 
l'inventaire  des  papiers  du  notaire  fait  par  l'auto- 
rité judiciaire  avec  l'intervention  et  le  concours 
du  préposé  de  Fenregistrement  :  Cass.  H  avril 
1854  (S.1854.1.365.— P.1854.2.280). 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Toulouse,  11  mai 
1864  (S.1Ô64.2.185.— P.1804.344). 


Guments  précis  ;  —  Considérant  qu'aucun 
droit  de  peniuisition  n'étant  accordé  aux 
préposés  de  l'enregistrement,  mais  seule* 
ment  un  droit  de  recherche  dans  les  réper- 
toires, actes  et  papiers  qui  leur  sont  commu- 
niqués, et  encore  après  que  la  communication 
aura  été  opérée  par  le  notaire  lui-même,  il 
appartient  à  celui-ci,  d'après  sa  conscience, 
et  sauf  répression  si  la  preuve  de  dissimula- 
tions indues  vient  à  se  révéler,  de  faire  la  dis- 
tinction entre  les  actes  qu'il  doit  regarder 
comme  confidentiels  et  ceux  qu'il  est  tenu  de 
communiquer,  lorsque  méme^  en  l'absence 
d'un  acte  de  dépôt,  il  était  dans  les  intentions 
des  parties  de  faire  constater  ce  dépôt;  — 
Considérant  que  la  nomination  d'un  notaire 
étranger  comme  dépositaire  des  minutes 
d'un  notaire,  toutes  les  fois  qu'une  circon- 
stance quelconque  donne  lieu  à  cette  nomi- 
nation, ne  peut  avoir  pour  effet  d'étendre  les 
droits  de  l'administration  de  l'enregistrement 
et  de  modifier  la  siiuation  des  parties  relSH 
tivement  à  la  nature  de  leurs  dépôts  et  aux 
nécessités  du  secret  qui  en  résultent  ; — Con- 
firme le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu'il 
ordonne  à  M*  Deroyer  de  communiquer  aux 
préposés  de  l'enregistrement  les  minutes» 
répertoires,  grosses  ou  expéditions  existant 
dans  l'étude  de  l'ex-notaire  V...,  ainsi  que 
les  actes  ou  titres  sous  seings  privés  dont  la 
remise  aux  mains  de  cet  ex-notaire  serait 
constatée  par  un  acte  de  dépôt  authentique; 
dit  que  M*  Deroyer  communiauer}^  ceux  de 
ces  derniers  actes  qui,  dans  rintention  for- 
jnelle  des  parties,  auraient  dû  donner  lieu  à 
un  acte  authentique  de  dépôt  dont  Y...  au- 
rait négligé  la  rédaction  ;  dit  toutefois  que 
ces  préposés  n'auront  le  droit  de  faire  au- 
cune perquisition  au  sujet  des  actes  quelcon- 
ques dont  la  communication  ne  leur  serait 
pas  faite  par  M*  Deroyer  dans  les  conditions 
ci-dessus,  etc. 
Du  12  marsl866.-'C.  Rennes. 


PARIS  16 


1866. 


PuvnjftGB ,  Sous-TRArrAirrs  ,   CÀunoimi- 

HUIT. 

Le  privilège  conféré  par  les  décrets  des 
îl^pluv.  an  2  et  12  dée.  1806  aux  sous-trai- 


(3)  Suivant  M.  Gamier,  au  contraire  (Bip.  gèn. 
de  Venreg  ,  v^  Communication,  n.  3234),  la  pré- 
somption qu'emporte  la  découverte  d'un  acte  sons 
seing  privé  dans  l'étude  d'un  notaire,  est  que  la 
remise  de  cet  acte  a  été  faite  à  Tofficier  public  et 
non  à  l'homme  privé,  et  cette  présomption  ne 
doit  céder  qu'à  la  preuve  contraire. 

(4)  Dans  l'espèce  de  notre  arrêt,  le  notaire 
était  en  fuite.  —  Môme  décision  dans  le  cas  où, 
après  le  décès  d'un  notaire,  un  antre  notaire  a 
été  commis  pour  recevoir  provisoirement  ses  mi- 
nutes: Metz,  27  mai  1864  (S.1864.2.185.— P. 
1864.344). 


i%» 


Of>urâ  ii^éHalts,  ttc. 


tants  et  foumineurs  des  entrepreneute  de 
travaux  publics  sur  les  sommes  dues  à  teUx- 
eipar  VÈtaty  n*est  pas  uniquement  restreint 
aum  sommes  teprésentatives  des  fournitures 
faites  par  les  sous-traitants^  il  s'étend  gé- 
néralement sur  les  sommes  dues  audt  traitants 
par  suite  de  la  liquidation  génêrule,  tant  de 
.leurs  fournitures  ^Ue  de  Itut  eautionne- 
-ment  (i). 

(GoDtiet  autres  C.  Nourrie.)— arrêt. 

LA  COUR  ;^Goiisidériinl  qu'en  leur  qua- 
lité de  sous-traitants^  le  sieur  Trié  et  les 
«8ieurs  Conti  neTeu  et  Bruaud  ont  formé  dés 
oppositions  entre  les  mains  de  M*  le  ministre 
dés  flnanceS)  sur  Ringuet>  entrepreneur  gé- 
.néral  de  travaux  à  exécuter,  pendant  plu- 
-sieurs  périodes  «uccesêives  de  trois  années, 
aux  fortitlcations  de  la  place  de  Paris,  chef- 
/erie  du  Stid^  savoir:  le  sieur  Trié,  aux 
dates  des  25  août  1803  et  8  fév*  4864»  pour 
^voir  paiement  de  la  sômrte  de  6,Mi  fr., 
.et^  en  second  lieu|  dé  celle  de  9,i41  fn^  lui 
restant  due,  et  les  sieurs  Gonti  neveu  et 
Bruaud,  à  la  date  du  t  oct.  4869,  t>onr  la 
fomme  de  9,â00  fr;2  — ^  Gonlldérant  que 
jiîourrioi  cessionnaire  de  Ringuet,  aux  termes 
|l*un  acte  reçtt  Hardoin^  notaire  à  Longju- 
meau,  le  19  Ofct*  1862,  contenant  (transport 
lie  la  moitié  éprendre*  concurremment  avec 
ledit  sieor  RIoguet  qui  s'est  réservé  la  dis- 
position de  la  seconde  moitié,  dans  les  pre- 
miers 18,000  fr.  à  payer  par  lé  génie  mili- 
taire, pour  travaux  exécutés  et  à  exécuter, 
pendant  l'exeroice  1862,  aux  forts  de  la 
cheffertedu  8ud>  a  signifié  ce  transport  à 
H.  le  ministre  des  finances,  k  48  décembre 
suivant^  et  a  touché  un  premier  à^eompte  à 
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(1)  Jagë  de  même  que  le  privilège  des  bobs* 
traitants  pour  le  montant  de  leurs  erëanoes  contre 
les  entrepreneors  ou  traitants,  s'étend  généralement 
sur  toutes  les  sommes  dues  à  ces  derniers  par  l'Etat  : 
Gass.  10  mars  1818  ;...  même  à  celles  allouées  à 
titre  d'indemnité,  ou  à  celles  dnéft  à  l'entrepreneur 
pour  raison  d'une  entreprise  autre  que  celle  à  la- 
quelle les  ftotis-trftilants  ont  pris  part  ;  PiiHé,  té 
mai  1826  ;  Cass.  20  fëV.  1828.  Y.  aussi  MM. 
▲ûbry  et  Rau,  d'aprôe  Zael^ariœ,  t.  2,  f  263  bit, 
p.  658.  —  Eu  ce  qui  concerne  le  cautionnement 
des  traitants  ou  entrepreneurs,  la  question  fait 

mfBcutté;  maf8 11  y  &  wut  d'abora  tine  remarque 
à  faire  :  des  termes  mêmes  du  décret  du  12  déc. 
1806,  spécial  aux  fournitures  destinées  au  ser- 
vice de  la  guerre,  et  qui  trouvait  son  application 
dans  l'espèce  actuelle,  il  résulte  que  le  privilège 
des  sous-traitants  s'étend  aux  fonds  du  caution- 
nement des  entrepreneurs  comme  aux  sommes  qui 
leur  sont  dues  par  l'Etat.  La  question  ne  peut 
donc  pas  se  présenter  au  cas  de  travaux  faits  ponr 
le  service  militaire.  Mais  elle  se  présente  lorsqu'il 
s'agit  uniquement  de  l'application  du  décret  du 
26  pluv.  an  2,  qui  ne  s'explique  pas  sur  le  eau* 
tionnement  ;  et  dans  ce  cas,  la  question  a  reçu 
des  solutions  diverses.  V.  dans  le  sens  de  î'afiir* 
mative,  Angers,  20  déc.  1850  (8.1851.2,172.— 


valoir  sur  la  sommé  transportée;  —  Qtië  te 
91  mai  4863,  RinMet,  atijonrdliai  detédé, 
ayant  obtenu  la  délivi^nce  de  mandats  s*é- 
levant  en  totalité  k  6,041  f^.  9  c.  Nourrie 
8*éunt  trouvé  ddtis  Fimpuissanisé  n'en  ob(é> 
nir  le  paiement,  pa^  suite  des  oppolltloitt 
susénoncées,  ce  dentier  a  assigné  tés  sppe- 
iHuts  devant  te  tribunal  cStll  dé  la  Seine, 
pour  voir  dire  que  M*  lé  ministre  ëêè  finan- 
ces serait  UAiu  de  tëi's^  entre  ici  maitig  te 
montant  des  sommes  transponées  ;-'M];onst> 
dérant  tpiM)  n'est  pas  dénié  qtié  Contl  nev«fe 
et  Bruaud  aient,  dans  le  cotti%  dés  limées 
4860  et  4864)  exécuté  comme  sou&trainuts, 
ft  la  cbefterie  du  Sud,  des  travaux  de  fami»- 
ierie  soumissionnés  par  Ringnet  éti  qttslité 
d'enti'epreneor  fténéral  )  «^  Qu'il  êst^  en  oiK 
tre>  constant  qrantéHeurement  et  pendait 
le  cours  dé  18685  Trlé^  également  comoie 
soa»4raitant,  a  exécuté  à  la  même  cbefferie 
des  travaux  de  terrassement  smimissioniiéi 
par  Ringtiet,  et  que^  pouf  obtenir  un  privi- 
lège, Il  a,  le  26  avril  4864>  présenté  h  M.  te 
directeur  des  (brtitttUtions  un  dernier  mé- 
moire s'élevant  à  4,4^  fr^  25  c.  i  -^Conal- 
dérant  que^  «kns  contester  le  caractère  pri- 
vilégié deb  crésmees  susénoncéès,  Nourrie  a 
prétendu  que  Conti  neveu  et  Bniand  avaient 
reçti,  te  56  oct.  4803 ,  line  soïnihe  dé  4,000  fr.; 
mais  qu'il  résulte  des  pièces  et  docuiHents 

{>n»dnit8  que  cette  somme  a  été  paf  ée  ï  va- 
oir,  par  conséquent  qu'elle  doit  être  imputée 
sur  la  dette  de  nlnguet  en  prindpali  intéiéli 
et  frais;  que  Nourrie  ne  rapporte  pas  ta 
preuve  qlie'aon  cédabt  ait  été  inté&ralemeat 
libéré  des  causes  de  l'opposition  ou  2  ocu 
1863  ;*-*^Gon8idérant  que>  s'il  réadlê  eneom 
des  pièces  et  documenta  que  Trié  a  leçu^eu 


P.1852.2.401).  V.  aussi  Paris,  30  JuiU.  1810. 
Et  dans  le  sens  de  la  négative,  Bordeaux,  21 
nov.  1848  (8.1840.2.270. -P.1^.2.3U)i 
Cass.  ai  juill.  184é  <S.1840.1»747.--P.184». 
2.641)  ;  MM.  Pont,  PHvii.,  n.  66  \  A«bi7  «« 
Rau,  op.  eit.,  p«  687,  taxteetnote69.«^L'arrftt 
actuel  décide)  en  éutre^  que  le  privilège  peat 
a'e&eroer  sur  toutes  les  lommea  duM  aux  tnl* 
tants,  et  ce,  nilnobatant  toutes  cessions  Ou  traa»- 
ports  de  leur  pirt.  Gela  est  encore  oonforme  4  ont 
disposition  tefxtuelle  du  décret  du  12  déc.  ISOO. 
Mais  la  question  s'est  élevée  à  propos  de  Tappli- 
catîôn  du  décret  du  26  pluv.  an  2,  qui  ne  s'ex- 
ptique  qu'à  l'égaid  des  saisiSê-Méti  OU  oppoM'- 
tions  de  la  part  des  créanciers  particulier  ém 
traitants.  Jugé  qu'en  infordisant  tbate  sai»e- 
arrèt  ou  oppoaition  sur  les  sommes  dues  ptf 
rfitat  aux  entrepreneurs  de  travaux  publiai 
avant  la  réception  de  leurs  travaux,  le  déeret  ée 
l'an  2  met  ptfeillement  obstacle  à  ee  que 
la  cession  de  ees  mêmes  sommes^  qui  sursit  été 
consentie  par  l'entrepreneur  au  profit  de  tiereca 
personnes,  produise  sou  effet  légat  avtfit  Is  laâM 
époque  au  pr^odice  des  ouvriers  de  l'eulr^r»* 
neur  :  Paris,  27  aoét  1883  (8.186S.2.6i7.-^P. 
1884.1.387).  y.  aussi  Cass.  21  mars  1855  (S. 
1856.1.:^35,«^,1856.2»460). 


Cùur»  iHupérUtlei,  Ht. 
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l'acquit  dé  Ringuel,  le  20  ùti.  4863^  une 
somme  de  9^000  f)r.,  le  3  février  suivant 
Trié  a  formé  une  nouvelle  opposition  entre 
les  mains  de  M.  le  ministre  des  finances  pour 
conservation  de  la  somme  de  3,441  fr.^  reii- 
qaat  de  sa  créance  { —  Que  Nourrie  ne  jus- 
tifie pas  davantage  de  la  libération  des  causes, 
de  cette  opposition  ;  —  Que  la  somme  de 
3,000  fr.  qu'il  déotai^e  avoir  été  payée  à 
Trié  s'applique  à  des  travaux  tt'apnt  aucun 
rapport  avec  cent  etécutéspar  Rmguet  pour 
le  ffénie  tnilitâire  et  auxquels  Nourrie  est 
resté  étranger  ;  que  la  preuve  de  ce  foit  res- 
sort dliAé  obligation  Solidaire  souscrite  par 
floUrHe  et  Rihguet  au  profit  de  Trié  ;->^on- 
sidéfant  que  les  premiers  juges  ont  repoussé 
les  eoftélflsibns  des  appelants,  en  decidaiit 
que  leur  privilège,  qui  a* ailleurs  n'a  pas  été 
contesté,  né  peut  s  exercer  que  sur  le  pril 
des  travaux  auxquels  ils  ont  participé,  et 
quils  ne  k^apportent  pas  la  preuve  d'une  par- 
ticipation spéciale  aiit  travaux  exécutés  par 
Ringuet   pour  le  génie   militaire  pendant 
Yeiettite  i 862; -^Considérant  que  le  privi- 
lège accordé  nâr  M  déci'et^  des  26  plnv.  an 
t  et  iî  Aéd.  1806  aux  soos-traiunts,  pour  le 
montkflt  de.  leurs  créances  eotitre  les  trai^- 
tante ,  ^ut  ied  éomnies  dneA  à  ceux-ci  par 
l'Eut,  il'est  pii  uiiiquemeill  l'estrèint  ank 
soniilMM  Yept^sentalives  dès  fouirniturés  faites 
par  lèH  ëOtl^'ti'âiiants  t  Mais  que  ee  privilège 
ë*étètid  âu^  toutes  les  sortîmes  dues  aut  trai- 
tante, pâf  êttlte  de  la  liqUidÀllon  générale, 
tant  dé  létiH  fournitures  'que  de  leur  eau- 
lionnéMent,  et  ce,  nonobstant  toutes  ceé- 
sioDs  <ott  trafl6pî»rts  de  leur  paK  ;  -^  Pai*  eés 
notifê,  etb. 

Du  l6  ittâtti  1666.-^Gi  iWiB,  3«  ch.^MM. 
RoUsMl,  |iféft. ;  Barbotti  et  Lât^aUi  aV. 


AatitfAiv,  MBDimn. 

Là  têtitê  iè  VA¥t  1SI26,  C.  ffap.,  91K  éinè- 
HMt  à  là  néeêÈêité  <f  lin  bm  oii  ttppYowjé  poin- 
tant êH  tMUn  lèttreà  là  ioiimè  promiéB,  Ih 
aàîeè  tiHitinàni  itfle   ébliiatioik  pfutmeiH 


(1)  Itigé,  Al  i*e  sebs,  qtie  H  régie  de  Tàrl. 
1326  n*est  pas  applicable  à  une  procuration  pont 
empnmtèl';  6bn^é  eh  termes  géhéraui  et  n^ex- 
priÉatHI  fMfe  Aôme  *ppH>xitttaiiv«niéiit  riibp<yr<- 
tance  des  emprunts  à  contracter  ;  qu'en  tout  tkH; 
il  serait  suffisamment  satisfait  aax  prescriptions 
de  cet  article  par  les  mots  :  bon  pour  procuration, 
écrits  de  la  qfuûn  4u  nuyiidant  :  Oats.  6  fév.  i86i 
(S.1862.1.72.— P.1862.321).  Toutefois,  U  est 
plus  général,eiaept  admis  que  la  ràgle  dont  il  s'a- 
git ne  reçoit  pas  exception  au  cas  où  l'obligation 
est  indéterminée.  Y.  Orléans,  14  dée.  id54  <S. 
lS6B.i.219.«*^P.I8ét(.dll^),  et  ks  iDdieatioiis  dé 
liiiiote.->4u'#t;  ld26  s'appli(|be,  du  reste,  aU  èaU- 
tiotmëment,  comme  aux  atitres  ootili^ts.  V.  la 
I^à6lè  <^^.D«frill'.  et  Qilb;.,  f^Afprmitim  d'é^ 


unilatérale  et  qui  ni^  ^oni  pài  étrits  m  lèMir 
de  la  ,fnain  de  la  personne  qui  $* oblige,  H<i 
s'applique  peu  à  Vaete  portant  eauftoniié- 
mtixt  de  foiii  les  etnpritnts  et  iiégôeiatt&hs 
faitft  ou  A  faire  par  ufi  tiers  dans  une  maisdn 
de  banque;  il  suffit,  en  pareil  eûè,  qUÉ  l^Me 
contienne  la  mention  suivante  :  apni*ouvàAt 
récriture  ci-dessus,  après  lecture  Hlliè;..;. 
surtout  s'il  est  constant  qws  le  èOUsétipt^r 
a  parfaitement  connu,  en  HgMM  Vàcte^  h^uiê 
Vëtenêue  ûê  son  obligation  (1); 

L'acte  dé  cautionnement  souscrit  pa^  Un 
meunier  profite  de  texeeption  à  là  héceÈHÛ 
d'un  bon  ou  approuvéétablié  par  l'art,  1326^ 
C.  Nap.,  à  V égard  des  artisans  /...  alors  sur- 
tout que  l'écriture  du  signataire  ne  réi>èle  pés 
un  degré  d*instruction  supériéUt  à  edle  ie 
belle  Classe  de  personneè  (2). 

(Biscaye  G.  Salvalre.) 

Un  jugement  do  tribunal  de  Limôux  du  16 
sept.  1865,  le  décidait  ainsi  en  èeâ  tèrWë^: 
—«Attendu  que,  d'après  leé  termes  de  l'art. 
H34,  C.  Nap.^  les  conventions  légaleilieïlt 
formées  doivent  tenir  lieU  dé  loi  à  ceUi  qUi 
les  ont  faites,  et  qu'elles  doivent  être  exécU* 
tées  de  bonne  foi  ;  -^  Attendu  que  les  stèUi^ 
Salvalre  frères  soiit  mutiisd'utl  acte  dé  tâtt^ 
tionnement  enregisti^,  et  souscrit  par  le  i^etlr 
Biscaye,  dans  lequel  <:e  dertiiét'  garantit  tous 
les  emprunts  et  néffocîlations  faits  ou  à  faire 
auxdits  sieurs  Salvalre  parle  sieur  BUnàfÔus^ 
son  gendre,  entreprenetir  de  transporta  Ûé 
QUillan  à  Garcassonne  ;  -^  Mals^  attendu  qUë 
cet  acte  de  cautionnement  est  argué  de  nul^ 
lité  à  divers  points  de  vue,  et  qiril  imporite 
d'examiner  successivement  et  avec  lidltl  léé 
divers  tnoyens  de  nullité  proposés  par  Jà&- 

3ues  Biscaye  ;— En  ce  qui  touche  au  moyëii 
e  nullité  en  la  formé  :  —  Attendu  qa*il  ré- 
sulte de  l'esprit  de  l'art.  1326.  C.  Nap.,  qfTil 
est  nécessaire  pour  la  validité  de  Tacie  qiie 
celui  qui  a  signé  un  acte  sous  seiUg  pHVé, 
contenant  un  contrat  unilatéral,  ait  bien 
connu  la  nature  et  toute  l'étendue  de  son 
engagement  ;  —  Attendu  que  Jacques  Bis- 
caye est  un  homme  intelligent: qu'il airte- 
bien  géré  ses  affaires  personnelles,  et  qu^ 
s'est  acquis  une  fortune  relativement  consi- 

.  Il  II  II      ■— hMi^i— h» MMW 

eriiuré,  n.  80  et  81  ;  la  Tablé  âècénU.,  éàâ.  t^, 
h,  1  et  Stdv.;  et  le  Rèp  géU.  Pal,  et  SUpp.,  ^ 
Approbation  de  somme,  n.  87  et  s»;  Aâdâ  l'arrêt 
précité  d'Orléans,  du  H  déè.  18di.  T.  tuatefdi)!^ 
eU  ^eUs  contraire,  Liège,  18  Hêé,  181 1;  PaHI; 
18  mare  1816;  Bmxelleà,  S  ]uill.  181 1  (T. 
éhr.);  Lyon,  19  avril  188t  (9.188à.9.|lê:<-ii 
P.  chr.). 

{%)  Sur  riaterprétatiçn  de  la  dispoai^  exf- 
ceptionnelle  de  l'art.  1326,  Y.  là  Table  gin.  De- 
^11.  et  Oilb.,  y*  ApprobàHôH  &^HiUrè,  A.  if  rt 
ëuiv.;  la  TtOHe  dècenn,,  eod:  if^  h.  t  et  suiti^  Sl 
le  nêp.  gên.  Pdl,  et  SUpp.,  v«  ApprèêàHéh  0é 
somfHe,  b.  71  et  ftuiV.,  àiftsi  que  lé  Gbêe  IfUfi 
amwt  de  Gilbert,  SuT  Taft.  18l6,li<  3»  mÉ(âf^,è 
ti  Soil  SuppL,  U»  7  et  Sttl¥. 
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.  dérable  ;  —  Attendu  qu'il  a  approuvé  l'écrit 

/renfermaDt  le  corps  de  Tacte  dont  il  s'agit^ 

]  et  qu'il  a  compris  nécessairement  que  cet 

approuvé  avait  une  signification  et  devait 

produire  quelque  effet  ;  —  Attendu  qu'il  a 

Ïiris  lecture  du  même  écrit;  qu'il  Ta  déclaré 
uimême^  et  que,  d'ailleurs,  sa  prudence, 
bien  reconnue  en  fait  d'affaires,  ne  permet 

.'  pas  de  supposer  qu'il  ait  omis  cette  précau- 

^  tion  ;  —Attendu  que  Texamen  le  plus  super- 
ficiel de  cet  acte  a  dû  le  convaincre  de  l'im- 
portance de  rengagement  qu'il  assumait  sur 
sa  tète; — Attendu  que  le  sieur  Biscaye  a 
reconnu  qu'il  avait  précédemment  souscrit, 

.  pour  les  mêmes  causes  et  envers  les  mêmes 
personnes,uncautionnemeutpourla somme  de 

.  10^000  fr.,  qu'il  offre,  d'ailleurs,  de  respecter, 
et  qu'il  est  évident  qu'un  nouvel  acte  de  cau- 
tionnement ne  devenait  nécessaire  qu'autant 
qu'il  aurait  renfermé  des  modifications  dans 
sa  teneur  et  une  plus  grande  étendue  dansN 

.robligalion  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  'des 
considérations  qui  précèdent  que  Jacques 
Biscaye  a  parfaitement  connu,  au  moment 
de  la  signature  par  lui  apposée  à  Tacte  du  15 
fév.  1865^  et  qu'il  comprenait  toute  l'impor- 
tance  de  son  obligation,  et  que^  dès  lors,  le 

'moyen  de  nullité  en  la  forme  par  lui  pro- 
posé contre  cet  acte  doit  être  repoussé, etc.» 
Appel  du  sieur  Biscaye. 

LA,  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  :  -—  Considérant,  d'ailleurs, 
que,  par  sa  profession  et  par  le  degré  dMn- 
struction  que  révèle  son  écriture,  Biscaye 
appartient  à  la  classe  des  artisans  auxquels 
s  applique  l'exception  prévue  par  le  dernier 
paragraphe  de  l!art.  1326,  C.  Nap.;— Par  ces 
mollis,  confirme,  etc. 

Du  6déc.  4865.  —C.  Montpellier,  V^  ch. 
. —  MM.  de  La  Baume,  !•'  prés.;  Gouazé, 
f  av.  gén.;  Lisbonne  et  Joly  de  Caba- 
nous^  av. 


LTON  16  décembre  1665. 

RiSPoroAiaiifi,  Huissier  ,  Envoi  de  foio», 

VOITURISR. 

L'huissier  qui,  ayant  reçu  mandat  d'en^ 
tù^er  des  fond»  par  l'entremise  d'un  voitu- 
rier,  remet  à  ee  voiturier  un  group  d^ argent 
Âan»  lui  déclarer  qu'il  renferme  des  billets  de 
banque,  doit,  au  cas  de  perte  de  ce  group, 
être  reeponsiwle  dan»  une  certaine  mesure, 
»auf  son  recours  contre  le  voiturier  à  con" 
eurrence  de  la  »omme  que  celui-ci  a  dû, 
f  après  le»  circonstances^  croire  avoir  à 
transporter.  (G.  Nap.,  1382.) 

(Brémal  C.  Goyet  et  autres.)— arrêt 

LA  COUB  ;— Sur  l'appel  de  Brémal  contre 
Goyet  et  Morellet: —Attendu  que  firém^ 
avait  reçu  de  Goyet  et^Morellet,  ses  man- 
daDts,  l'ordre  de  remettre  au  conducteur  de 
l'omnibus  de  Lasnieu  à  Ambérieu  les  va- 
leurs qu'il  aurait  a. leur  adresser,  et  que  ces 


ordres  réitérés  s'étaient  précédemment  ap- 
pliqués à  des  sommes  plus  importantes  que 
celle  qui  a  fait  l'objet  de  l'envoi  du  23  sept 
1864;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'on  ne  peot 
imputer  à  faute  à  Brémal  d'avoir  conlié  le 
group  qui  contenait  cet  envoi,  montant  ï 
S,6il  fr.  65  c,  à  Cbaleyssin,  alors  préposé 
à  la  conduite  de  cet  omnibus;-^  Qu'on  ne 
peut  lui  reprocher  non  plus  d'avoir  pris  poor 
intermédiaire  de  cette  remise  un  sieur  Gon- 
net  que  Brémal  connaissait  comme  chargé 
par  Croyet  et  Morellei  de  leur  faire,  par  cet 
omnibus,  de  fréquents  envois  de  valeurs, 
et  qui  a,  eu  effet,  remis  à  Cbaleyssin  le 
group  dont  s'agit  ;  —  Attendu  que,  par  u 
forme,  son  poids,  la  profession  du  destina- 
taire et  par  des  envois  précédents  de  même 
nature,  ce  group  se  révélait  bien  comme  oo 
envoi  d'argent;  mais  que  rien  n'y  indiquait 
la  présence  de  deux  billets  de  banque  de 
1,000  fr.  qui  en  faisaient  la  valeur  principale, 
et  qu'on  peut  reprocher  à  Brémal  de  n'avoir 
pas,  par  une  indication  écrite  ou  par  des  in- 
dications verbales  plus  précises,  fait  con- 
naître au  transporteur  l'importance  de  Tobjet 
transporté  ;  — Attendu  que  cette  faute  en- 
gage la  responsabilité  de  .Brémal,  mais  dans 
une  mesure  restreinte,  et  que  les  banquier 
Goyet  et  Morellet  ont  eux*mémes  à  s'impater 
d'avoir  choisi  pour  leurs  valeurs  le  mode  de 
transport  qui  s'effectue  habituellement  sans 
déclaration,  sans  récépissé,  sans  feuille  de 
voiture,  et  qui  est  exposé  à  tant  de  chances 
de  perte  ;  —Attendu  que  la  responsabilité  de 
Brémal,  ainsi  définie,  paraît  à  la  Cour  de- 
voir être  limitée  à  la  somme  de  1600  fr.; 

Sur  l'appel  de  Cbaleyssin  contre  Brémal  : 
"— Attendu  que  Cbaleyssin  reconnaît  que  le 
group  renais  par  Brémal  et  Gonnet  lui  a  été 
confié  parce  dernier  et  a  été  perdu  pendant 
qu'il  en  était  chargé;  —  Attendu,  toutefois, 
que  les  déclarations  insuffisantes  de  Brémal, 
1  extorsion  du  group  et  les  diverses  circon- 
stances de  la  remise,  tout  en  lui  indiquant 
un  envoi  d'argent,  ne  lui  ont  pas  fait  con- 
naître la  véritable  importance  de  l'objet  qoi 
lui  était  confié;  que  sa  responsabilité  ne 
doit  pas  s'étendre  au  delà  de  la  valeur  qu'il 
a  cru  avoir  à  transporter  et  à  laquelle  il  a 
pensé  devoir  donner  ses  soins  ;  que  l'étendae 
de  cette  responsabilité  parait  à  la  Gonr  de- 
voir être  fixée  à  500  fr.  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  ^ 

Du  16  déc.  1865.— G.  Lyon,  2«ch.— MM. 
Onofrio,  prés.;  Gay,  av.  gén.;  Bousaaud,  Bri- 
cod  et  Perottze^  av. 


METZ  28  uowimliire  IMS. 
AfFOUAGK,  ÉTRAHGBa. 

L'étranger  ayant  un  domicile  réel  et  fixt 
en  France,  a  droit  à  V affouage  dans  la  cou- 
mune  qu'il  habite,  alors  même  qu*il  ne  t'ed 
pas  fait  naituraliser  en  France  et  n'a  pes 
obtenu  du  Gouvernement  l'autorisatUm  ay 
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étabUr  son  dwniciU  (1).  (L.  10  jmiil793, 
secU  2,  art.  i  et  gaiv.  etl3;  C.  Nap.,  11  et  13; 
C.  for.,  105.) 

(Dave  G.  comm.  d'Apremont.)— àeiêt. 

LA  COUR  ;  —  AUendu  que  le  Gode  fores- 
tier a,  par  son  art.  t\S,  abrogé  les  lois^  or- 
don  naDces,  édits  ou  règlements^  antérieure- 
ment intervenus  sur  les  matières  réglées  par 
ses  dispositions  ;  d'où  il  suit  que  c'est  à  ces 
mêmes  dispositions  qu*il  faut  s'attacher  pour 
déterminer  les  conditions  dont  l'accomplis- 
sèment  donne  droit  à  Taffouage  communal  ; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  105^  G. 
for.,  as*il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire,  le 
partage  des  bois  d'affouage  se  fera  par  feu, 
c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ou  de  maison 
ayant  domicile  réel  et  ûxe  dans  U  com- 
mune ;v  que  ces  expressions  sont  générales, 
et  doivent  être  interprétées  dans  le  sens  le 
plus  étendu,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  pas  à 
imposer  aux  habitants  d'origine  étrangère 
la  condition  de  s'être  fait  naturaliser,  ou  au 
moins  d'avoir  obtenu  du  Gouvernement 
rautorîsation  d'établir  leur  domicile  en 
France;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  tirer 
un  argument  contrahre  de  la  loi  du  10  juin 
1793,  sect.  2,  art.  1,  2  et  3,  qui  exige  la 

Sualité  de  Français  pour  être  réputé  habitant 
'une  commune,  parce  <^ue  cette  loi,  non 
applicable  d'ailleurs  au  régime  des  bois,  se 
réfère  uniquement  au  partage  du  fonds 
même  des  biens  communaux  ;  — Attendu, 
d'autre  part,  que  l'autorisation  prévue  par 
l'art.  13,  G.  Nap.,  a  pour  effet  de  conférer  à 
l'étranger  domicilié  en  France  la  jouissance 
de  tous  les  drois  civils  garantis  par  la  loi 
française,  mais  laisse  en  dehors  le  domicile 
ordinaire,  lequel  s'acquiert ,  indépendam- 
ment de  cette  autorisation,  par  la  volonté 
de  l'individu,  et  se  révèle,  dans  son  établis- 
sementy  par  la  double  circonstance  du  fait 
et  de  l'intention  ;  —  Attendu  que  de  tout  ce 
qui  précède  il  y  a  lieu  de  conclure  que  le  do- 
micile dont  parle  l'art.  105,  G.  for.,  n'est 
autre  que  le  domicile  réel  déterminé  au  titre 
3  du  livre  1^',  C.  Nap.;—  Attendu  que  Dave, 
Belge  de  naissance,  a  quitté  son  pavs  en 
1852,  sans  y  conserver  aucun  intérêt  sé- 
rieux, puis  est  venu  s'établir  avec  sa  famille 
dans  la^commune  d'Apremont,  où  il  demeure 
depuis  plus  de  treize  ans;  qu'il  s'est  installé 
avec  ses  bestiaux  et  son  matériel  d^exploita- 
tlon  dans  une  ferme  considérable  qui  lui  a 
été  remise  par  le  sieur  Boudier,  à  titre  de 
bail  et  pour  une  période  de  dix-huit  années; 
qu'il  a  marié  plusieurs  enfants  dans  la  com- 
mune; qu'il  a  été  soumis  d'une  manière  per- 
manente à  toutes  les  charges  publiques  ou 
cooimunales,  notamment  au  paiement  de  la 
contribution  personnelle  et  aux  prestations 
pour  les  chemins  vicinaux;  qu'ainsi,  il  a  fixé 


(1)  Ce  point  peut  être  regardé  conune  constant. 
V.  Gass.  31  déc.  186S  (S.1863.1.70.— P.1863. 
253),  et  la  note. 


dans  la  localité  dont  il  s'agit  son  principal 
établissement,  sa  demeure,  le  centre  de  ses 
affaires  et  le  siège  de  sa  fortune  ;  —  Attendu 
que,  dans  cette  situation,  Dave  doit  être  con« 
sidéré  comme  chef  de  famille  et  de  maison 
ayant  S4m  domicile  réel  et  fixe  dans  la  com- 
mune d'Apremont,  suivant  la  règle  posée 
par  la  loi  romaine  :  in  eodem  loco  singuloi 
habere  domieilium  non  ambigitur,  ubi  quis 
larem,  rerumqw  ae  fortunarum  suarum 
nmmam  eonsUtuU  (L.  7,  G.  de  ineolii)  ;  — 
Par  ces  motifs,' etc. 

Du  23  nov.  1865.  —  G.  Metz,  ch.  civ.  — 
MM.  Alméras-Latour,  i^  prés.;  RovdePier- 
reffitte,  av.  gén.;  Boulangé  et  Lamnert,  av. 


DOUAIS 


1865. 


Succession  vicaktb,  DfisvtRBiGB,  Domaihx 
DE  l'État,  Envoi  ni  possession. 

Une  succession  à  laquelle  VEtat  prétend 
avoir  droit  à  défaut  d^héritiers  légitimes  et 
d'autres  successeurs  irréguUerSy  n'est  pas 
pour  cela  une  succession  vacante,  soumise 
comme  telle  aux  mesures  spéciales  prescrites 
par  les  ar^Sli  et  suiv.,  C.  Nap^{i)^ 

En  pareil  cas,  la  régie  des  domaines  petU^ 
même  avant  l'expiration  des  délais  pour  faire 
inventaire  et  pour  délibérer,  être  autorisée 
à  remplir  les  formalités  préalables  à  l'envoi 
en  possession,  et  à  faire  provisoirement  les 
actes  conservatoires  (3).  (G.  Nap.  768  et  s.) 

(Faucomprez.)-^AUiÊT. 

LA  GOUR;— ...Attendu  que  lorsque  le 
défunt  ne  laisse  ni  parents  au  de^  succès- 
sible,  ni  enfants  naturels,  les  biens  de  sa 
succession  appartiennent  au  conjoint  non 
divorcé  qui  lui  survit;  qu'à  défaut  de  con- 
joint survivant,  la  succession  est  acquise  à 
l'Etat  ;— Attendu  qu'il  résulte  des  documents 
produits  que  Joséphine  Faucomprez  a  été 
déposée  au  lour  de  l'hospice  de  Lille  le  15 
fév.  1821  ;  qu'elle  est  décédée  à  Haspres^ 
canton  de  Bouchain^  le  25  janv.  1865  ;— 
Que  son  acte  de  décès  la  signale  comme  cé- 
libataire, élève  de  l'hospice  de  Lille,  fille  de 
père  et  mère  inconnus;  — Que  l'administra- 
tion des  domaines  demande,  1^  à  être  auto- 
risée à  procéder  aux  publications  prescrites 
par  Fart.  770,  G.  Nap.  ;  2*  à  faire  provisoi- 
rement tous  actes  conservatoires  ;  — Que 


(S)  Solution  conforme  à  la  jurisprudence  et  à 
la  doctrine.  Y.  la  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v« 
Succession  vacante,  n.  1  et  suiv.  ;  la  Tc^le  tfè^ 
cenn.,  eod.  if,  n.  1  et  suiv.;  et  le  Bép,  gén. 
Pal.  et  Supp.,  eod.  v%  n.  i  et  suiv.  Adde  MM. 
Demante,  Cours  analyt.,  t.  3,  n.  135  frû  1; 
Mourlon,  Répét.  éer.,  t.  t,  p.  125;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachari»,  1. 1,  %  410,  p.  443,  note  1; 
Aubry  et  Ran,  d'après  Zacharis,  t.  5,  |  641,  p. 
399,  note  2  ;  Demolombe,  Sueeeu.^  t.  3,  n. 
404. 

(3)  SU,  M.  Demoknnbe,  léM  tuprà,  n.  406. 
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tettè  demandé  doit  être  aëcueillîe  ;  quil  ne 
s'est  présenté  ni  parents  au  degré  successi- 
ble,  ni  enfalite  haturels^  ni  conjoint;  que 
'  dans  de  téltés  dt*con stances,  l^adminislraiion 
des  domairles  doit  être  autorisée  k  remplir 
■  les  formalités  qui  doivent  précéder  l*envoi 
en  possession,  et  à  Taire  provisoirement  les 
actes  que  nécessité  h  conservation  de  Thoi- 
rle  ; — UU'il  ne  peut  échoir  de  surseoir  2i  sta- 
tuer jusqu'après  l*éxpiration  dés  délais  pour 
Taire  inven laite  et  J)onr  délîbéfer,  accordés  à 
riiéritier  par  l'art.  795.  C.  Nâp. }  que  cet 
arrive  est  sanft  â{)plîcannn  duils  là  catise, 
puisqtiMI  n*estpa6mémé  articulé  qu'il  existe 
nft  héHtier  tégutief  ou  ii*régii)ieir  ()e  José- 

{)hine  Faucomprez  ; — Que  les  dispositions  de 
'art.  811,  G»  Nap.^  ne  peuvent  s'opposer  à 
l'admission  des  conclusions  de  l'administra- 
iiondea domaines;  qu'une  snocefision  n*eet 
réputée  vacanie  que  lorsqu'après  l'expira- 
tion des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour 
délibérefy  II  ne  àe  présente  pél'sorine  qui  la 
réclame  ;— Qo^1  en  est  autrement  lorsqu'au 
cours  de  des  délais^  TEtat,  ayant  dtoit  à  là 
succession,  se  présente,  coinme  dans  Tes- 
pèce,  pour  la  Réclamer  *—Paf  ces  ttioiîTè,  etc. 
Du  9  mai,  1865.-^C.  bouai,  1"  ch.— MM. 
Dumon,  i^^prés.;  Mehgln  aé  BioflVal,  av. 
gén. 

j,  GABII  14  A¥ril  i%m. 

DfiPBNS,  Taxe,  Opposition,  Significations, 
Conclusions,  GomiuNiCÀtiON  db  pièges, 
Gopa  PRÉr^âRlBi^  iiAC. 

Doit  être  càligfdérêi  commt  tufUiœ/Mliient 
motivée  VoppvHtion  à  In  tcute  dé  dépens  fon- 
dée $ur  te  que  Id  somtM  athuée  eH  tial^érèê. 
tt  en  est  ainii  surtout  Ivrique,  avant  ta  eom- 
parutwHy  tofposttnt  d  fait  connaitte  lés  «♦•- 
ticles  dont  il  demande  le  tetranehétnent  ou  la 
réduction,  'Décf.  16  fév.  180«,  art.  6.) 

De  te  oui  Vdft.  70  dH  règlement  du  30 
fratf  4808  pttSÉeriî  mùi  dHiouês  de  signifiet 
leurs  conclusii^ns  au  moinà  ttoii  jouri  avant 
de  kè  présenter  d  t'audi&nct,  il  n'eii  TéMte 


(1)  Le  ûépài  ei  la  slgnificiaticm  de  «ohclusicms 
motiv«î0s,  préicritB  pai"  le  décret  du  80  mars 
1806,  doDnefrf  lieu  à  nA  ëmoloméht  itaéme  et 
tnàtiôre  sommaire,  ainsi  qtte  le  décident  généra»* 
Jement  la  jurisprudence  et  les  auteurs  :  Cass.  13 
nbv.  1861  (S.1861.1.937.— P.1862.92),  et  les 
tenvdis  ant  nôtèii.-H^àfit  àla  taMitétë  de  la  si- 
gnification, elle  ne  ^ourhiit  faidtivér  té  rejet  de 
la  taxe  qn'autant  que  tette  èignifleatlon  ktifaii  eu 
iie«  A  titi  ttioihent  (!«  la  pfoeëdure  oè  elle  était 
derenbë  inutile;  <i*eét  ce  que  lé  ]age  tatateUr  ap- 
prédera.  V.  Hl^.  €bauveati,  itlr  tiarré,  Lois  de  la 
proeêd.eiSuppl.,  q.  397  et  414;  Chanveau  et 
Ooddtfre,  GoMfnéiït.  eu  hiif,  t.  1,  n.  940. 
•  {i)  V.  eonf.,  Poitiers.  20  janY.  1881  (P.  chr.)  ; 
«M.  Gbanveatl  et  Gadoffire,  Comm,  du  tainf,  n. 
940. — lien  serait  autrement  à  l'égard  des  cond^ 
siens  signlfiéeB  êptêé  l'awtitfott  du  minltlète  pu-  { 


pas  que  les  ûonelusions  signifiées  postérieure- 
ment à  ce  délai  doivent  être  rejetées  de  U 
tCLxe  comme  inutiles,  alors  surtout  qw  le 
débat  a  été  ate$pté  sans  intideni  élMè  w 
sujet  dé  cette  signication(i), 

La  signification  d*un  écrit  faite  âprèi  la 
plaidoiries,  mais  avant  V audition  du  mnih 
tère  public,  doit  être  passée  en  taxe  (2). 

renonciation,  dans  les  qualités  réglén, 
que  les  pièces  ont  été  communiquées  a«  mi- 
vistère  public  fait  foi  de  cette  eommuafea- 
lion,  et  y  dès  lors,  le  droit  y  attaché  par  U 
tarif  doit  être  alloué. 

Il  suffit  que  là  copie  (Tun  arrêt  destinée  à 
la  signification  à  domicile  ait  été  préparés 
avant  tout  acquiescement,  pour  qu'elle  doM 
entrer  en  ttuee;  peu  importe  que,  par  suite 
â^un  pourvoi  formé,  la  signification  n* ait  pat 
eu  ^'ett(3). 

Le  sac  employé  pour  la  conservation  dei 
pièces  constitue  un  aéboursé  doiU  le  coût  M 
être  passé  en  taxe, 

(Ghédot  G.  M*  X^O  -«  abiIt. 

LÀ  COtlRi-^onsidéranique  Cbédotafon- 
déson  opposition  àrexécutoiredeîraissigniié 
le  19  mars,  sur  ce  que  la  somme  allouée  était 
exagérée;  ^  Considérant  <iu*aocune  disposi- 
tion nimpose  à  l'opposant Vobliffâiion  de  dé- 
duire d'une  manière  plus  explicite  les  moiifis 
de  sot!  opposition  ;— Que  dans  toiis  les  cts 
Chédot,  avant  le  jour  fixé  pour  compâfaiut 
devant  la  Couf,  a  fait  connaître,  dans  ata 
mémoire  détaillé  et  remis  à  sa  partie  adver^, 
les  différents  articles  dont  il  demandait  le 
Retranchement  oU  la  réduction  i  qqMI  Ta 
ainsi  mis  à  même  de  se  défendre  ;  quil  A*j  a 
donc  nas  lieu  de  s'arrêter  à  Texceptlon  de 
nullité  proposée  ;  —  Considérant  (fu^  Ghédot 
ayant  entre  les  mains  la  copie  des  actes  de 
procédure  passés  en  taxe,  il  est  à  même 
d'en  vérifier  TexactHude,  qu'il  ne  peut  dooc 
demander  le  l*ejet  des  articles  portés  à  l'état 
de  frais^  comme  non  jufetifléh,  en  se  fondant 
uniquement  Sur  ce  qne  M*  X...  n'aurait  pas 
obtempéré  il  la  demande  éh  (i^mmanication 
qui  avait  été  formée;  —  Stir  l'art.  1*'  des 


imaiÊ^ 


blic,  ôu  après  la  mise  en  délibéré  de  la  caase: 
Mêmes  autenrs,  n.  941. 

(3)  V.  en  ce  8ens,Dijon,  17  Janv.  1885  (S. 
1888.2.i49.  -P.1855.1.78).  — Jugé  aossi  qae 
tes  frais  d'expédition  d'un  jugement  on  d'an  tf- 
rêt  doivent  être  passés  en  taxe  nonbbfttant  l'tfr- 
quiescement  donné  àcejn^ementôik  arrêt  paf  la  par- 
tie Condamnée,  si  l'avoué  ne  comaaissaît  jns  encoM 
cet  acquiescement  au  moment  oé  il  a  demtodé 
rexpéditiont  Grenoble,  6  mars  1881  (S.18<(<.t. 
837.—P.1881.1086),  et  les  renvois.  —  Qnântà 
la  question  cofitroversée  de  savoir  «i  Ton  v^^ 
lever  et  signifier  un  jugement  malgré  racquiwc*" 
ment  de  la  partie  condamnée,  V.  la  note  aflcoiar 
paghant  nn  jugement  du  trib.  de  Mont-de-Mar- 
san dn  9  déc.  1864  (S.1868.S.17.  «^  P.1B65. 
107),  qni  ee  prononce  dans  le  sens  de  la  o^g** 
tive. 


Coun  iVàpiHàlet,  été. 


conclnnons  subsidiaires  :  Considérant  que 
l'art.  70  du  règlement  dn  30  mars  1 808^  en 
prescritiintauiaToués^dans  les  affaires  por- 
tées aux  rôles,  l'obligation  de  signifier  leurs 
èonclusidns  trois  joars  au  moins  avant  de  se 
présentera  Taudience,  soit  pour  plaider^  soit 
'pour  poser  les  qualités^  a  eu  pour  but  de  faire 
connahhs  hebaicunëdes  parties  en  cause  les 
poltits  litigletit  iut  lesquels  le  débat  allait  et 
deTaft  s'engager,  maià  qu^il  ne  résulte  nulle- 
ment de  ^etie  disposition  du  règlement  i|tie 
les  significations  de  conclusions  faites  moins 
de  troië  Jours  ay^nl  l'iiudience  doivent  éirë 
coMiiidérees  comme  non  avenues  et  doivent 
être  tejetées  de  la  taxe  comme  actes  de  pro- 
cédnrelnutiles:  — QuMlyad*auiant  plus  lieu 
de  )e  décider  ainsi  que  Chédot  a  accepté  le 
débat  Sans  hé  plaindre  de  ce  que  la  signifi- 
cation lui  aurait  été  faite  tardivetnent  et 
sattii  élevet*  aucun  incident  li  cet  égard;  — 
Sur  Târt.  e  :  Considérant  que  la  signification 
lie  rCcHt  dont  il  s'sigii  a  été  faite  après  léS 

glalilofries^  mais  avant  que  le  tninistère  pu- 
\it  e6t  pns  la  parole  ;  qu'à  ce  moment,  des 
significations  pouvaient  encore  être  faîtes  en- 
tre les  paHies  d'une  înanière  utile,  qu'elles 
fioltentdèl  lors  être  coitiprisiesdâns  la  taxe; 
-^Sttt  Kairt.  3  ;  Considérant  dtie,  dans  les  qua- 
lités signifiés  â  Cbédot,  insérées  dans  Farrét 
«t  pèr  c<msét|tteilt  tenant  état,  il  est  énoncé 
^ve  les  pièces  ont  été  communiquées  au  mi- 
nistère ^blic  ;  que  cette  énonclation  contre 
laquelle  Ghédot  n'a  pas  protesté  et  dont  il 
itoii  Mttié  être  réputé  avoir  reconnu  Texac- 
iit«dè,  pnfsqull  tkt  s'est  pas  présenté  pour 
soutenir  ropnnsiilon  qu'il  avait  formée  h  ces 
4|uaHtés>  est  la  preuve  que  la  formalité  exi- 

té«  parla  loi  a  été  remplie  et  que  le -droit  dA 
ra¥0ué  pour  cette  communioation  a  étélé- 
fltlitiement  alloué  ;-^  Sur  l'art.  4 1  Considé- 
tant  qu«,  tant  que  Cbédot  n'avait  pas  ac- 
«nioM  ^  ratrét  obtenu  contre  lui,  l'avoué 
Oe  HA  partie  adverse  agissait  utilement  en  eli 
ftisam  faire  la  copie  pour  la  signffler  k  do^ 
ttk^e  ;  qué  si>  par  suite  du  pourvoi  formé 

rr  GMitot,la  «ignificatloti  n'a  pas  été  faite, 
(Mil  êe  ^  ttOpie  n*èii  doit  pas  moins  êtns 
ibfelitienu  dans  la  taxe  parce  que  c'était  UA 
acte  utile  au  moment  ou  il  a  éle  fait:  -^  8uf 
Fart.  5  :  GOMSldéi^nt  que  i'expériente  a 
prouvé  qu'il  était  nécessaire,  pour  la  conser- 
vation, des  pièces  qui  leur  étaient  conûées, 
que  M  avoués  fissent  usage  d'un  4ac;  qti'il 
èta  jOBIë  que  cette  dépense^  qui  est  la  con->- 
9é<ioentë  de  la  mauvaise  contestation  faite 
par  la  paHle  àiii  a  perdu  son  procès,  ne 
tènm  pus  k  la  eharge  de  la  partie  qui  l'a  ga* 
gnd,  ei  que  le  coût  en  doit  entrer  en  taxe 
eomme  déboursé  fait  par  l'avoué  ;  •>-  Dit  à 
tort  l>opp08itlon  formée  par  Cbédot  à  l'exé^ 
Ootoire  do  dépens  délivré  à  M*  X...  le  10 
mira  48^3  etc; 

Du  i$  avril  4866.— C.  Caen,  2*  cb.^MM . 
Dalgnetooni'^Saini-Manvieux,  prés.;  Le  Me-* 
niiei  de  ta  JugAnnière>  subat^ 


AMims  M  Mrril  IMe. 
Non  Bi»  m  iDBii^  EMPoiBoimniBirrj  Suik 

8TANCB   nUlSIBLB,  FlN  DB    HON'^BtaCBVOnL 

Si  Vatt.  5e0^  €,  insir.  erim,,  qui  c&ruacre 
la  règle  non  bis  in  idem,  est  Èan$  applica- 
tion quand  le  fait  incriminé  te  trouve  quali- 
fié dan$  ta  deuxième  poursuite  autrement 
qu'il  ne  Vatait  été  dans  la  première,  cela 
n^est  wai  ttHitefois  qu'autant  que  le  fait  md- 
tériel  est  suieeptible  d'être  divisé  sous  le  rap- 
port de  Vincrimination  légale,  qu'il  renferme 
des  déments  n&uvtaux  iur  lesauels  le  jury 
n'a  pas  eu  à  se  prononcer,  et  que  ces  été» 
ments  sont  euaymémes  constitutifs  d'un  délit 
disHnet(i), 

En  tonséquencê,  l'individu  acquitté  en 
Cour  d'assises  sur  une  accusation  de  tenta- 
tive d'^etnpoisonnemeiit  pttr  V administration 
d'une  substance  toHque,  ne  peut  être  ulté^ 
rieur ement  poursuivi  à  raison  du  mêtne  fait, 
devant  le  tribunal  êbrreètionnel  pour  dvoiir 
administré  volontairement  à  atiMif  une  »ti6- 
stancë  nuisible  à  îû  santé,  âkfrs  qutt  In 
subêtdnée  prétendue  administrée  ett  restée  là 
même,  tans  tariatitm  dans  toh  essence,  dans 
sa  Composition,  dans  tes  quantités  êi  dànt 
le  mode  étadminittration[î),  (C.pén.,  311.) 

En  te  tas,  le  tribunal  correctionnel  diHî 
se  b0tnef  à  déclarer  Vattion  au  ministère 
publie  nnn  fetevabléiil  manqué  lui-ikéme 
nu  respeèî  dû  à  la  thosefugéen,  après  avoir 
tudmié  Id  Un  de  non^etevoir,  il  statue  û» 
fond  pour  acquitter  lé  prévenu, 

(Bertbaut.) 

Uu  ju^mént  du  tribunal  cOrfectiobntel 
de  Vervins,da  lOJanV.  1866^  àtalt  statué  eo 
ces  termes:-^  «Attendu  qu'il  résulte  de 
rinstruction  ériminelle  dirigée  tontre  Ia 
femme  Berihaut^  et  des  débats  actuels,  que 
la  prévenue  a,  le  42  mai  dernier,  adrrssé 
par  les  messageries  &  son  maH^  imprimeur 
a  Guise,  une  boUrricbê  contenant,  entre  Au^ 
très  Comestibles,  sept  fhaises  imprégnées 
d'buHe  dé  ci^oion  tigilnm;  -^  Que  Bertbaut. 
Ainsi  que  deux  personnes  qui  se  IroiivaiéAt 
avee  lui^  ayant  mangé  chacun  une  de  i^ 
fraises  empoisonnées,  fuient  gfAvement  itt« 
disposés  ;  «-•  Que,  traduite  devant  le  jul^  t 
raison  de  ce  mit  pour  tentative  d'etnpoîsoo^ 
nement,  la  femme  Bertbaut  a  été  dédAféè 
non  t^oupAble  et  acquittée  le  24  ttovembii^ 
dernier;^  Qu'il  y  a  lieu  dé  recbercher  M 
l'Aciion  acinelie  du  Ministère  public  est  f^ 
cevable  ;  -^  Attéfndu,  en  premier  liéU^  que  11 
iugtt  d'instruction  ayant,  par  une  ordoh'^ 
nance  définitive,  qualifié  le  f^it  imputé  à  lA 
prévenue  de  tentative  d'empohonneméMy 
Ii'a  p«,  sans  eoninidieiioii  manifeste  et  sans 


>«*. 


(i-2)  Solutions  conformes  à  la  jufispnidencéi 
V.  Cast.  S3  fév.  16B8  (9.1SM.  l.OOT.  ««- 
If.tdBO.i.Sl),  et  SO  éoét  180b  f8.  4804.1. 
i98.^P.18A4.77p),  ainsi  que  leé  htttlnins  dSà 
ootesi 
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Cours  impirialei,  etc. 


violation  de  la  chose  jagée.  qualifier  le  même 
Tait  d'attentat  à  la  santé,  délit  prévu  par 
Fart.  317,  §  A,  C.  pén.;  —  Attendu  en  outre 
qu'aux  termes  de  l'art.  360^  G.  instr.  crim., 
toute  personne  légalement  acquittée  ne  peut 
plus  élre  reprise  à  raison  du  même  fait;— Que 
sans  doute  par  le  mot  fait  le  législateur  a 
entendu  le  fait  légal^  qualifié  crime,  délit  ou 
contravention  ;  que  néanmoins  pour  qu'il  y 
ait  un  autre  fait  autorisant  une  poursuite 
nouvelle,  il  ne  suffit  pas  de  présenter  le  pre- 
mier lait  avec  une  qualification  nouvelle,  il 
faut  que  cette  nouvelle  qualification  s^appuie 
sur  des  données  différentes^  que  les  élé- 
ments qui  la  constituent  soient  autres  (]ue 
les  éléments  qui  constituaient  la  première 
qualification  ;  —  Attendu  que,  dans  la  pré- 
vention actuelle,  le  fait  est  resté  le  même 
que  dans  la  première  poursuite  ;  qu'il  s*agit 
toujours  de  la  même  substance  iéthifère.  de 
la  même  quantité,  du  même  mode  d'admi- 
nistration; —  Que  Tinslruction  criminelle 
résulte  des  mêmes  éléments;,  qu'elle  n'a  pas 
varié;  —  Qu'il  est  impossible  de  soutenir 
que  par  cela  seul  qu'il  présente  le  fait  sous 
une  qualification  différente,  le  ministère  pu- 
blic est  fondé  à  exercer  une  poursuite  nou- 
velle; qu'on  ne  comprendrait  pas  en  effet 
Su'après  avoir  traduit  un  prévenu  pour  vol 
evant  la  justice  répressive,  il  puisse  le  pour- 
suivre de  nouveau  pour  le  même  fait,  en  le 
qualifiant  d'abus  de  confiance  ou  d'escro- 
querie; qu'un  individu  acquitté  par  le  jury 
pour  tentative  de  viol  puisse  être  déféré  a 
une  autre  Cour  d'assises  pour  le  même  fait 
qualifié  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violen- 
ce, etc.,  etc.; — Attendu  que  la  jurisi>ruden- 
ce  a  formellement  consacré  les  principes  d- 
dessiis  posés  (Cass.  belge,  23  déc.  1834  ;  P. 
cbr.;  22  oct.  1835,  P.  cbr.;  Cass.  14  mai 
1840,  S.1840.1.653.-P.1841.1.13;  23  féy. 
1853,  S.1854.1.507.  —  P.1855.1.21  ;  5  fév. 
1863,  28  août  1863,  S.1864.1.198.— P.1864. 
770;  Nancy,  3juill.  1844,  S.l 843.2. 23.— P. 
1844.2.574);— Que  si  elle  décide  que  l'indi- 
vidu acquitté  du  crime  de  meurtre  peut  être 
repris  pour  homicide  par  imprudence,  c'est 
que  cette  nouvelle  poursuite  se  fonde  non- 
seulement  sur  une  qualification  différente^ 
mais  sur  une  série  de  faits  tout  autres  que 
ceux  qui  constituaient  la  première  accusa- 
tion ; — Attendu  que  l'on  comprend  l^alement 
gue  lorsqu'un  fait  unique  constitue  tout  à  la 
fois  un  crime  et  un  délit,  comme  un  viol 
commis  sur  la  voie  publique»  le  coupable, 
après  avoir  été  acquitte  pour  le  crime,  puisse 
être  déféré  à  la  juridiction  correctionnelle 
|K>urle  délit,  mais  lorsque  le  fait  ektindivi- 
aible,  qu'il  constitue  un  crime  unique  ou  un 
délit  unique,  suivant  le  point  de  vue  auquel 
on  renvi8a|;e»  que  les  deux  inculpations  sont 
contradictoires  entre  elles,  le  coupable  ne 
peut  être  soumis  qu'à  un  seul  jugement  ;  — 
Attendu  qu'il  n'est  pjas  juste  de  soutenir  que, 
le  président  des  assises  ayant  pu  poser  au 
jury,  comme  question  subsidiaire  résultant 
des  débats,  le  fait  tel  qu'il  est  présenté  par 


la  prévention  actuelle,  le  ministère  public 
peut  le  produire  aujourd'hui  lorsque  la  ques- 
tion n'a  pas  été  soumise  au  jury;  que  le  pou- 
voir attribué  par  la  loi  au  président  des  as- 
sises est  tout  spécial  à  ce  magistrat;  qu'il  naît 
du  débat  et  ne  saurait  lui  survivre,  puisque 
la  loi  ne  veut  pas  qu'il  reste  trace  de  ce  dé- 
bat ; — Qu^on  comprend  que  le  fait  sur  lequel 
le  jury  doit  statuer  lui  soit  présenté  tel  qu'il 
résulte  des  débats  qui  se  déroulent  devant 
lui^  avec  les  modifications  qui  l'atténuent  ou 
qui  l'aggravent;  mais  lorsque  le  jurv  a  sta- 
tué, le  fait  tout  entier  est  purgé  ;. —  Que  dès 
lors  le  ministère  public  ne  peut  être  admis 
à  soutenir  qu'il  est  résulté  des  débats  deYant 
les  assises  que  la  quantité  de  poison  était 
insuffisante  pour  donner  la  mort,  ou  qui! 
était  impossible  à  la  victime  de  l'absorber  ea 
entier  dans  les  conditions  où  il  était  donné; 
— Que  la  prévenuis  répond  victorieusement 

3ue  ce  sont  ces  circonstances  qui  avaient 
éterminé  la  chambre  d'accusation  à  quali- 
fier le  fait  de  tentative  d'empoisonnement, 
quoiaue  le  poison  eût  été  en  partie  absorbé 
par  la  Victime  (Cass.  7  juill.  1814);— Ah 
fond  :  —  Attendu  que  la  prévention  manque 
même  de  base  ;  —  Qu'il  résulte  en  effet  des 
débals  actuels  oiie  la  prévenue  a  voulu  atr 
tenter  à  la  vie  de  son  mari  et  non  pas  Id 
occasionner  une  maladie  seulement;  que  li 
substance  par  elle  employée  est  essentielle- 
ment Iéthifère;  que  Berthaut,  en  le  faisant 
rapidement,  pouvait  manger  toutes  les  frai- 
ses empoisonnées;  que  s'il  les  avait  man- 
gées, il  est  très-vraisemblable  qu'il  aurait 
succombé;  que  ce  fait  constitue  doue  le 
crime  prévu  et  puni  par  les  art.  301  et  303, 
C.  pén.,  et  non  le  délit  réprimé  par  l'art. 
317^  S  4,  du  même  Gode;—  Attendu  que  s'il 
est  regrettable  qu'\|in  crime  si  grave  reste 
sans  répression,  il  est  d'un  intérêt  d'ordre 
public  supérieur  de  maintenir  le  respect  dû 
a  l'autorité  de  la  chose  jugée,  car  ce  respect 
•intéresse  non-seulement  la  sûreté  des  ci- 
toyens>  mais  l'existence  même  de  l'ordre  so* 
cial  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  l'action  da 
ministère  public  non  recevable  et  au  besoin 
mal  fondée;  relaxe  la  prévenue  de  lapr^ 
vention,etc.  » 
Appel  par  le  ministère  public. 

▲rr£t. 
LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  ouche  le  Dût  d'a- 
voir volontairement  administré  à  Bertbaot 
des  substances  nuisibles  à  la  santé:— At- 
tendu que  l'art.  360,  C.  inst.,  dispose  fo(^ 
mollement  que  l'individu  acquitté  ne  peut 
plus  être  repris  à  raison  du  même  fait;-; 
Que  le  mot  fait,  employé  dans  cette  disposi- 
tion^ s'applique  au  fait  qualifié  crime  par 
l'arrêt  de  renvoi  et  soumis  au  jugement  dn 
jury;  — Que  ce  principe  ne  cesse  d'eue  ap- 
plicable que  lorsque  le  fait  matériel  est  sus- 
ceptible d'être  divisé  sous  le  rapport  de  1  id- 
crimination  légale,  qu'il  renferme  des  élé- 
ments nouveaux  sur  lesquels  le  jury  n'a  pss 
été  appelé  à  se  prononcer^  et  que  ces  éie- 
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ments  sont  eux-mêmes  consthatirs  d'un  dé- 
lit distinct;— Attendu^  en  fait^  que  la  femme 
Bertliant,  renvoyée  devant  la  Cour  d'assises 
de  TAisne  comme  accusée  de  tentative  d*em- 
poisonnement,  a  été  déclarée  non  coupable 
par  le  jury  et  acquittée;  —  Que  sur  de  nou- 
velles poursuites  du  ministère  public^  elle  a 
été  renvoyée  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Yervins  comme  prévenue  d'avoir,  en 
mai  i865,  occasionné  à  autrui  une  maladie 
de  moins  de  vingt  jours  par  Tadministration 
volontaire  d'une  substance  nuisible  k  la  san- 
té; —  Attendu  que^  devant  les  premiers  ju- 
ges^ la  prévenue  a  opposé  à  TacMon  du  mi- 
nistère public  une  fin  de  bon-recevoir  tirée 
deTart.  360^  G.  instr.  crim.,  et  qu'elle  re- 
produit cette  exception  devant  la  Cour  ;  — 
Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si  les  faits 
sur  lesquels  la  prévention  actuelle  est  fon- 
dée présentent  des  éléments  nouveaux  de 
nature  à  constituer  le  délit  d'attentat  à  la 
santé,  ou  s'il  ne  sont  autres  que  ceux  déjà 
qualifiés  par  Tarrét  de  renvoi  de  la  femme 
Berthaut  devant  la  Cour  d'assises  et  déférés 
au  jugement  du  jury  ; — ^Attendu  qu'il  résulte 
de  rinstruction  et  des  débats  qui  ont  eu  lieu 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Yervins 
et  devant  la  Cour  que,  le  13  mai  1865^  Ber- 
tbaut  a  reçu  à  Guise,  par  la  voie  des  message- 
ries de  Saint-Quentin,  un  panier  renfermant 
diverses  primeurs  et  notamment  sept  gros- 
ses fraises  ;  —  Que  Berthaut  et  deux  per- 
sonnes qui  ont  dtné  chez  lui  ont  mangé  cba- 
cnn  une  de  ces  fraises;  qu'après  les  avoir 
mangées,  ces  individus  ont  été  pris  de  coli- 
ques, de  vomissements  et  de  diarrhée,  et 
ont  été  plus  ou  moins  malades  pendant  un 
jour  ou  (feux;  —  Attendu  qu'il  est  constant, 
en  fait,  que  les  fraises  dont  il  s'agit  renfer- 
maient une  certaine  quantité  d'huile  de  cro- 
ton  tiglium,  et  que  c'est  à  l'action  de  cette 
substance  qa'il  faut  attribuer  les  désordres 
physiques  dont  Berthaut  et  ses  convives  ont 
été  victimes  ;  —  Attendu  que  le  ministère 
public  soutient,  pour  étaolir  que  l'action 
correctionnelle  dirigée  contre  la  femme  Ber- 
thaut est  recevable,  que  l'huile  de  croton  ti- 
glium  n'est  un  poison  que  lorsqu'elle  est  ad- 
ministrée à  la  oose  d'un  gramme  an  moins, 
et  qu'au-dessous  de  cette  dose  elle  n'est  plus 
an'une  substance  nuisible  à  la  santé  ;  qu'en 
lait  les  fraises  dont  s'agit  ne  contenaient 
que  80  centigrammes  environ  d'huile  de 
croton  tiglium;  que  dès  lors  la  prévention 
actuelle  repose  sur  le  fait  d'avoir  adminis- 
tré, non  une  substance  toxique,  mais  une 
substance  qui,  à  raison  de  la  dose  adminis- 
trée, ne  pouvait  produire  et  n*a  en  effet  pro- 
duit qu'une  maladie  ;  qu'enfin  cette  combi- 
naison eiigendre  un  élément  nouveau  con- 
stitutif du  délit  prévu  par  l'art.  317,  §  4,  C. 
peu.;— Attendu  que  l'huile  de  croton  tiglium 
est  classée  par  l'ordonnance  du  29  août  4846 
parmi  les  substances  vénéneuses  ;  que  les 
nommes  de  l'art  affirment  qu'administrée  à 
Ja  dose  d'un  gramme  seulement,  elle  est  de 
nature  à  don  ner  là  mort;— Attendu  que  non- 


seulement  il  n'est  pas  démontré  que  les  frai- 
ses envoyées  à  Berthaut  contenaient  moins 
d'un  gramme  d*huile  de  croton  tiglium,  mais 
qu'il  résulte  au  contraire  du  rapport  des  ex- 
perts et  de  leurs  dépositions  à  l'audience  que 
la  fraise  sur  laquelle  ils  ont  opéré  avec  effi- 
cacité recelait  20  centigrammes  d'huile,  qui 
suivant  eux,  a  été  introduite  dans  la  partie 
intérieure  du  fruit  après  l'enlèvement  du  pé- 
doncule ; — Qu'en  supposant  même  qu'il  n  en 
ait  pas  été  introduit  dans  deux  autres  fraises 
qui  avaient  conservé  leur  pédoncule,  ce  qui 
n'est  pas  établi,  il  n'en  faut  pas  moins  con- 
clure que  même  dans  cette  hypothèse  cinq 
fraises  contenaient  ensemble  un  gramme  au 
moins  de  cette  substance,  et  que  dans  le  doute 
on  peut  évaluer  à  un  gramme  40  centigram- 
mes la  quantité  d'huile  de  croton  tiglium  ren- 
fermée dans  les  sept  fraises  réunies,  ce  qui 
constitue  un  poison  essentiellement  mortel; 
— Attendu  que,  la  substance  administrée 
étant  restée  la  même,  sans  variation  dans 
son  essence,  dans  sa  composition,  dans  ses 
quantités  et  dans  le  mode  d'administration, 
le  fait  qui  sert  de  base  à  la  poursuite  actuelle 
ne  présente  aucun  élément  nouveau  distinct 
de  l'élément  constitutif  du  crime  de  tenta- 
tive d'empoisonnement  déféré  au  jury  et 
souverainement  apprécié  par  lui  ;— Que,  par 
conséquent,  le  ministère  public  n'est  pas  re- 
cevable  dans  son  action  fondée  sur  l'art. 
317,  §  4,  G.  pén.,  en  tant  qu'elle  s'applique 
aux  faits  concernant  Berthaut  ;  —  Attendu 
qu'en  déclarant  l'action  du  ministère  public 
non  recevable,  le  tribunal  correctionnel  de 
Yervins  a  fait  à  la  cause  une  juste  applica- 
tion des  principes  de  la  matière; — Mais  que, 
puisqu'il  admettait  la  fin  de  non-recevoir,  il 
était  sans  droit  pour  juger  le  fond,  et  qu'en 
statuant  sur  ce  fond  il  a  manqué  au  respect 
dû  à  la  chose  jugée;  —  En  ce  qui  touche  le 
fait  d'avoir  volontairement  administré  à  la 
femme  Grudhcr  et  à  Angard  des  substances 
nuisibles  à  la  santé  :  — Attendu  que  la  sub- 
stance administrée  à  ces  individus  étant  la 
même  que  celle  administrée  à  Berthaut, 
est  un  poison  et  non  une  substance  nuisible 
à  la  santé,  et  que  dès  lors  l'action  du  ministère 
public  n'est  pas  admissible;— Infirme  le  juge- 
ment dont  est  appel,  en  ce  que,  après  avoir 
déclaré  l'action  du  ministère  public  non  rece- 
vable, il  a,  sans  droit  et  sans  besoin,  statué  au 
fond;  le  conGrme  pour  le  surplus,  etc. 

Du  28  avril  1866.  —  G.  Amiens^  ch.  corr. 
—  MM.  Bénard,  prés.;  Froissard,  subst.; 
Dauphin^  av. 


DOUAI  10  avril  1866. 

FaHutb,  Bail,  LoTms  ▲  tCEOiK,  Rési- 

LIITION,  CbSSIONNAIBE. 

En  cas  de  faillite  du  locataire,  totu  les 
loyers,  même  ceuœ  à  échoir,  deviennent  exi-^ 
gibles;  à  défaut  par  le  failli  ou  le  syn- 
dic de  ses  créanciers  d'en  effectuer  le  paie- 
ment immédiat  ou  la  consignation,  le  baU- 


1230 


Cours  impéricUéiSf  etc* 


leur  est  fondé  à  demander  ^a  résiliation  du 
bailii).  (C.  Nap,,  1184, 1188,1741  el  2IOS5; 
C.  copftW.j  444.J 

Et  cette  résiliiit^ion  doit  être  prononcée 
par  le  jua^.  alors  même  au* il  estimera^  que, 
malgré  la  faiUitç,  le  bailleur  conserve,  pour 
le  paiem^m  des  loyers  à  échoir^  des  fàran- 
i^e^suffi8Çintes{l), 

Du  reste  ^  elle  doit  être  prononcée  contre  le 
cessionnaire  du  droit  au  éail^  bien  que  IfS 
cession  sq^  antérieure  à  la  ^écU^r^iion  4c 
Uillite. 

(Baêa  G,  lyBd,  Paqoin  tV  DaMarpenlry.) 

AERÊT. 

t  A  COUR  ;  —  Consldérapl  qu^  Baôp,  prp- 
priéiaire.  i|  Iqu^  verbalemem  %  veuve  pa- 
qiiin  el  nls  qes  magasins  d^stiriés  s^  rétg-. 
blissement  d'un  çomioerce  d'habiUeinq»^^ 
coiifectiopiiés^  que  cette  location,  faite  pour 
20  années  ii  partir  du  1*'  janv.  186SS,  n*a  été 
consentie  que  sous  la  condition  absolue  et 
dont  inexécution  devait  entraîner  de  piein 
droit  la  résiliation  dv  bail,  savoir  :  que  si  une 
sous-location  avait  lieu  par  les  preneurs,  ils 
demeureraient  personnellement  responsables 
des  clauses  et  conditions  du  bail  primitif:  — 
Considérant  que  cette  clause  ^  été  exécu- 
tée; qu'en  effet,  les  preneurs  originaires 
ayant  sous-loué  au  sieur  Descarpenlry,  le  1" 
sept.  1863,  par  acte  notarié^  ifs  on^  stipulé 
que  le  prii^  de  cette  sous-Iocatipn  serait 
payable  a  Paris  entre  leurs  mains,  et  que  Iq 
sieur  Descarpentry  étant  entré  en  possession 
des  lieux  loués,  le  bailleur  Baès  ^  constam- 
ment refusé  de  recevoir  les  loyers  autrement 
que  pour  le  'compte  de  veuve  Paquin  et 
iils,  alors  même  que  ces  derniers  étaient  déjà 
en  faillite;  qu%  ces  faits  résultent  des  actes 
notariés  aussi  bien  que  des  explications  et 
des  aveux  de  Descarpenlry  Ini-m^me,*  — 
Considérant  que  veuve  Paquin  et  {lis  ayant 
été  déclarés  en  faillite,  le  bailleur  a  assigné 
le  syndic  de  ladite  faillite  et  le  sieur  Descar- 
penlry, sons-locataire,  pour  entendre  pro- 
noncer la  résiliation  du  bail,  faute  du  paie- 
ment ou  de  la  consignation  de  tous  les  loyers 
échus  ou  à  échoir,  et  que  toutes  les  parties 
ayant  formé  appel  conire  le  jugement  qui 
eàt  intervenu,  le  procès  se  présqntç  aujour- 
d'hui entier  devant  la  Cour  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Baès  :— Con- 
sidérant qa*un  bail  en  cours  d'exécution 
constitue,  pour  le  bailleur,  une  créance  à 
terme,  mais  certaii^e,  pour  tons  les  loyers  à 
courir  pendant  la  période  de  temps  stipulée 
dans  la  convention,  qui  reste  entière,  bien 
que  le  prix  des  loyers  ait  été,  suivant  l'u- 
sage, fractionné  et  déf^Uré  payable  à  cer- 
taines époques  fixes  et  périodiques; — Consi- 


(1-S)  La  jurisprudence  s'établit  en  ce  sens. 
y.  Cass.  28  mars  1865  (8.1865.1.201.  ~  P. 
1865.497),  et  les  observations  en  note;  Or- 
léans, 5  ^At  1865  (8.4865.2.283.— P.1865. 
1103),  et  10  noT.  1865  {suprà,  p.  48i). 


dérant  qp'aux  termes  de  Fart  4184^0.  Kap., 
la  condition  résolutoire  est  toqjours  sou^n- 
tendue  dans  les  contrats  syaalUgrnatîques, 
pour  le  ca^s  oii  l'uiie  des  parties  né  satisfe- 
rait pas  ^  sop  engagement}  que  cet(^  règle 
générale  édictée  par  le  législateur  est  deve- 
nue une  loi  d^autant  plus  rigourc^use  pour  les 
parties,  qu^elles  ont  formellemçii^  stipiiié 
que  toute  inexécution  des  cpndit|oiis  entraî- 
nerait d'une  manière  absolue  et  de  j^eia 
droit  la  résiliation  du  bàîl  ;  — r  Considwnt 

3ue  Baês  n'a  traité  e^  lo^é  qu'en  présence 
es  garanties  et  des  sûretés  que  paraissait 
lui  ourir  la  maison  veuve  l^^uU^  et  fils,  et 
qu*U  résulte  des  faits  d^|^  rçnns  qu  it  n'a  ja- 
mais entendu  ni  voulu  accepter  Iç  ^q:  Des- 
carpentry  coi^Qie  sous-locaùir^  fe^nopsable 
envers  lui  ;  qu'en  agissant  aiosL  il  ne  tût 
qu*u^er  légitimement  du  droi^  qu  i)  c'était  ré- 
servé ;  —  Considérant  quç  yevive  Paquin  et 
fils  ayant  été  déclarés  en  faillite,  la  consé- 
quence juridique  de  ce  fait  a  été,  aussi  bien 
aux  termes  de  l'art,  H$8»  G.  Nàp.,  que  de 
Tartr  44^4  C»  comm.^  de  faire  évanouir,  par 
suite  de  la  diminution  des  garanties,  le  béné- 
fice de^  tenpes  stipulés,  et  de  rendre  exigi- 
bles coptre  les  débiteurs  'faillis  les  dettes 
passives  non  échues,  c'est-à-dire,  dans  l'es- 

Î^èce,  toqs  les  loyers  restant  à  conrir  jusqu'à 
a  fin  du  baiU  —  Considéipapt  qq'il  importe 
peu  que  la  cession  du  bail  ait  çn  lieu  avant 
fa  faillite  de  veuve  Paquin  et  fils  ou  après, 
puisque  le  résultat  étant  toiijours  |e  même, 
le  bailleur  se  trouve  privé  des  garanties  sur 
lesquelles  il  avait  compté  et  qui  constituaient 
une  des  clauses  expresses  du  contrat; 

Considérant  que  le  syndic  et  le  sous4oca- 
taire  qui  ne  peut  avoir  aucun  droit  par  lui- 
même  contre  Baês^  s'eflbrcent  en  vain  de 
démontrer  que  lesintérétsdu  bailleur  ne  sont 
point  en  péril,  que  ses  garanties  sont  même 
augmentées;  que  le  fait  seul  de  la  faillii^ 
constitue  le  preneur  en  faute,  fait  disparai- 
Ire  le  débiteur  p^î^cîp^jl  e!^  crée  dès  lors,  au 
profit  du  bailUu IV,  \\\\  dniji  dont  l'exercice  ne 
peut  être  subordonné  qu'à  des  appréciations 
personnelles  j;  —  Considérant  quii  résulte  de 
ce  qui  vient  d'être  dit  que  Baês  est  bieo 
fondé  à  demander  le  paiement  immédiat,  ou 
jan  moins  la  consignation,  de  tous  les  loyers 
qui  restent  à  courir,  et,  à  défaut^  la  résilia- 
Mon  du  bail,  tant  contre  les  preneurs  orlgi- 

S aires  que  contre  Descarpenlry  qui  n'est 
ne  leur  ayant  cause  ; 
Sur  les  cpncli|sions  de  Descarpenlry  : — 
onsidérani  que  faute  du  paiement  ou  de 
a  consignation  dont  il  vient  d'être  parlé, 
descarpenlry  perdra,  par  )^  faiité  de  ses  cé^ 
^ants,  le  bénéfice  et  le  droit  aq  bail  ^ui  loi 
fivait  été  vendu;  jue  dès  {ors  i)  %  droit  Ma 

Îéparation  du  préjudice  qui  lui  (sera  causé. 
ans  qu'il  puisse,  dans  aucpp  c^Si  être  forcé 
opérer  par  anticipation  une  consignation 
^ui  n'est  exigée  que  par  suite  de  la  faute  de 
es  cédants  qui  lui  doivent  garantiçî  ^  P^ 
;e8  motifs,  reformant^  etc. 
Du  10  avril  1866.  —  C,  Douai,  f  "  ch.- 


Mm.  Paul»  i"  pré^^  J|orgr<?Hfr  V^  ?v«  Ç^"-» 
Beaupré  (dû  barreau  de  Pans);  Houze  de 
rAulQqit  (d»  l^rreau  d^  Ullel  ^t  Bfim- 
gùolï,  av. 


'vwnawv'i^^ 


{bD|PLOi|  DoT^  Rentes  ?€r  ^'État. 

rieur  à  la  loi  du  2  fuill.  f  869i  por<a»<  q^9 
Um  ^i«m  (<0liHiay  |f«  (a  /«mma  ne  pourront 
^ire  alUné$  qu*à  charge  dp  remploi  fn  in^ 
mmUU$$  $itu4i  dans  tel  ov  tel  ^rrondiê$et 
ment,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  remj^i 
ait  lieu  en  rentes  sur  VEtat  conformément  à 
fart,  4&  de  la  loi  précitée  :  il  n'y  a  pas 
là  clause  contraire,  dans  le  ^ens  de  net  ar- 
tiele{i). 

(Eymard  C,  Paul)^AR«ir. 

LA  COUR  ;  — Attendu  que  Tart.  46  de  la 
loi  de  finances  du  2  juill.  1862  ouvre,  dans 
les  conditions  qu'il  indique,  le  droit  d'em- 
ployer en  rentes  3  n.  100  de  la  dette  fran- 
çaise les  sommes  à  placer  ou  à  remployer  en 
immeubles,  à  moins  que  ce  mode  de  place- 
ment ou  de  rem  If  loi  n'ait  été  prohibé  par 
une  clause  contraire;  — Attendu,  toutefois^ 
que  ce  n*est  là  qu'une  faculté  concédée  aux 

gart|es  maîtresses  de  leurs  droits^  et  aux  trib- 
unaux, dans  les  cas  où  ils  sont  appelés  à 
prononcer;  mais  qu'elle  n'a  rien  d  obliga- 
toire, et  que  même  elle  ne  peut  être  ni  per- 
mise ni  ordonnée,  si  le  texte  ou  l'espnt  de 
l'acte  qui  autorise  ou  prescrit  le  placement 
ou  le  remploi  en  immeubles  s'y  refusent  ; 
que  telle  est  Tinterprétalion  à  donner  aux 
expressions  :  à  moins  de  clause  contraire, 
et  que  cette  interprétation^  puisée  dans  le 
texte  de  la  disposition  nouvelle^  la  rend  ap- 

Elicable  aussi  bien  à  ce  qui  a  précédé  la  pu- 
lîcation  de  la  loi  qu*à  ce  qui  l'a  suivie  ;  — 
Attendu  que  le  contrat  de  mariage  des  inti- 
més, antérieur  h  la  loi  de  1862,  ne  porte  pas 
de  prohibition  expresse  de  ne  pas  remployer 
en  rentes  sur  l'Etat  le  prix  des  biens  dotaux 
vendus  de  la  femme;  mais  qu'il  Impose  au 
mari  Tobligation  de  remployer  en  immeubles^ 
et  en  immeubles  situés  dans  les  arrondisse- 
ments d'Aix  ou  de  Marseille^  et  qu*il  s'agit 
desavoir  si  cette  stipulation  est  exclusive  du 
mode  de  remploi  eu  rentes  sur  l'Etat;  -r- At- 
tendu que  l'appelant  prétend  aussi  que  les 
conditions  da  sa  venta,  à  U  data  du  M  ao6t 
1865.  Y  apportent  un  autre  obstacle;  qu'il 
faut  donc  examiner  ces  deux  objections  ;  — 
En  ce  qui  touche  la  première  :  —  Atteqdu 
que,  soit  la  femme,  soit  les  personnes  qui 
constituaient  sa  dot,  n'avaient  qu'un  désir, 
celui  di'assurer  par  de  solides  garanties  la 
copservation  de  cette  dot,  en  obligeant  le 
mari  à  la  remployer  en  immeubles^  et  que 

<1)  y,  Paris,  S7  mars  iSf^Z  (S.1863.2.179. 
-^P.f863.1137),etIanote,  v 


arroiidi,ssemeni§  d  M\  ovi  ^p  Hargeîlte  n'âSdt' 
qu'un  bu^  accessoire,  c'est-.à-c|îre  n'éUît  fellA 
que  pour  laisser  ^  la  femm^  PV  iH^  W^^ 
toute  facilité  pour  s'éclairer  sqi*  la  cppye- , 
nance,  la  sufnsapce  et  Tfiçréiqent  du  rem-; 
ploi,  mais  n'ajoutait  rien  à  la  çopventi/^Q 
Véritable,  celle  dç  remployer  en  {ipmeMbj^ft  ! 
de  même  valeur  qqe  les  layne^bles  aliénés;  ; 
flii'Il  n'est  donc  pas  po^ibte  d^  voir  4^i^S 

lent  ii^ai 

rernpjoi     .         „_ 

rÇtat  demandé  par  les  inUtnés  :  —  A^tendu^    ' 
en  pe  qui  touche  ^  seconile  obiectiQp^  qite  . 
la  vente  du  31  août  186^$  n'^  pu  ^ppprl^r  . 
aucune  modification  aux  conditions  au  cop-  \ 
trat  de  mariage  des  intiipés,  ni  les  rep^f^^  \ 
en  les  répétant,  exclusives  du  Ktode  d^ 
remploi  dont  {1  s'agit  j  —  Par  ces  motifs  ^  \ 
copprmej  le  jugement  re^idu  par  le  trit>unat 
d'Aix  le  6  màra  1866,  etc. 

Du  23  mai  1866. —G.  Aix.  p  oh.  —  HM^ 
Burin-Desroziers^ prés.;  DesÎ5^rdin8*ay. gép . 
(concl  contr.);  %  Bouteille  el  F,  5qw-  [ 
teille,  av. 

M 

AM^BS  9  m^i  IBM. 
BUBIAQ  Bl  BIHTRàlSAlIGl ,  AUTOUtAVIOII,     ' 

AenoN  m  lo^Tiei. 

Un  bureau  de  bienfaisance  n'c^  fexistenc^ 
léaale  qu'autant  qu'il  a  été  autorisé  par  ifn  ' 
décret  au  souverain  :  un  arrêté  du  préfet  v^e  ' 
suffit  pas  (2).  (Décr.  23  mars  1852,  tableau  À,  ' 
lettre  Y.) 

Dès  lors^  le  bureau  de  bienfaisance  anlQ-  [ 
risé  seulement  par  un  arrêté  préfectoral  est  ' 
sans  qualité  pour  agir  en  fustice  (3)  ;  et  cela  - 
encore  bien  qv^U  ait  été  autorisé  à  plaider^  , 
cette  autoriscuion  spéciale  étant  étranf^ère  à  la  ' 
question  d^ existence  légale  (4), 

(Hospice  de  Gbolet  G.  Bureaii  de  bienlaiifi 
faisance  de  Yeiin8.)-^AKRÊT. 

LA  GOUR  ;— Attendu  que  Thospice   de  ' 
Gholet  oppose  à  l'action  du  l)ureau  de  bien- 
faisance de  Yezins  une  fin  de  non-recevoir 
fondée  sur  ce  que  le  bureau  de  bienraisance« 


ipi^i». 


w^^^mt^^'^-nf^^^^^m^^fmMmm»^ 


(2)  Ce  point  ne  peut  être  douteux  en  pré- 
lence  du  décret  du  25  mars  1852,  tableau  A, 
lettre  Y,   qui  OKcepte  da  la  délégation  iaita  a»  -* 
préfet  «  la  création  d'établissements  de  bienfai- 
sance, hopitaa](,  hospices,  bureaux  de  bienfa{-  , 
sance,  monts-de-piété.  »  Cette  bréation  est  réservée 
au  Gouvernement.  Y,  M.  Dnfour,  Dr.  adminisi,  . 
supplique,  t.  6,  n.  39.  C'est  du  reste  ce  qui  a  été  . 
jugé  par  un  arrôt  de  Cass.  du  3  janv.  4866  {su- 
pra, p.  264).  y.  la  note  sous  cet  arrêt. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Gaas,  3  Janv.  1866,  pré-  ; 
dtë. 

(4)  Sur  l'autorisation  de  plaider,  en  ce  qui 
concerne  les  bureaux  de  lûenfaisanoe,  Y.  Cass. 
20  déc.  1864  (S.1865.1.173,-^  P.  1865.403). 
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Cimri  imipérialêi,  etc. 


n'ayant  pas  été  régalièrement  autorisé,  n*a 
pas  qualité  pour  affir; — Sur  cette  fin  de  non- 
reœvoir  :  —  Attencfu  qae  le  bureau  de  bien- 
faisance de  Yezins  n'a  été  autorisé  que  par 
nn  arrêté  du  préfet  de  Maine-et-Loire  du  7 
fév.  1852;— Attendu  que^  d*aprèsun  prin- 
cipe incontestabfe  de  Tancienne  législation^ 
auquel  il  n*a  pas  élé^  dérogé  par  la  législa- 
tion nouvelle^  un  bureau  de  bienfaisance  ne 
8 eut  être  créé  que  par  un  acte  de  Tautoriié 
n  chef  de  TEtal  ;  —  Qu'un  arrêté  préfec- 
toral ne  supplée  pas  à  un  décret  du  souve- 
rain, et  que  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Yezins  n  a  pas  reçu  d'existence  légale  en 
Tertu  de  l'arrêté  du  préfet  du  7  fév.  1853  ; 
—Attendu  que^  pour  faire  admettre  son 
existence  légale ,  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Yezins  invoque  un  ensemble  d'actes  ad- 
ministratifs, dans  lesquels  on  ne  s'est  pas 
conformé  à  la  loi;  mais  que  cette  prati- 
que, reconnue  erronée,  ne  saurait  ébranler 
nn  principe  d'ordre  public  ;^  Attendu  que  le 
bureau  de  bienfaisance  de  Yezins  invoque 
encore  l'autorisation  de  plaider  qui  lui  a  été 
donnée  le  19  avril  1864  par  le  Conseil  d'£lat> 
sur  son  recours  contre  la  décision  du  conseil 
de  préfecture  de  Maine  et-Loire  du  25  janv. 
18^3,  qui  lui  avait  refusé  cette  autorisation  ; 
— ^Mais  attendu  que,  devant  le  Conseil  d*  Etat, 
rexistence  légale  du  bureau  de  bienfaisance 
de  Yezins  n*euit  pas  en  question,  que  le 
Conseil  d'Etat  n'a  pas  eu  à  se  prononcer  sur 
ce  point; — Que  son  autorisation^  essentielle- 
ment préjudicielle,  n'a  pu  être  accordée  que 
sous  la  réserve  de»  tous  moyens  à  produire 
devant  la  justice  ; — Que  cette  autorisation  ne 
doit  pas  être  étendue  au  delà  de  ses  disposi- 
tions, et  ne  peut  équivaloir  à  Tacte  de  Tau-, 
torité  souveraine  nécessaire  pour  conférer 
l'existence  légale  à  un  bureau  de  bienfai- 
sance;—Que,  d'ailleurs,  Tarrêté  de  création 
d'un  établissement  d'utilité  publique  est  sou- 
mis à  d'autres  formalités  que  l'arrêté  d'auto- 
risation pour  plaider; — Infirme  le  jugement 
du  tribunal  civil  de  Cholet  du  19  mai  1865; 
déclare  le  bureau  de  bienfaisance  de  Yezins 
non  recevable  dans  son  action  contre  Tbos- 
pice  de  Cbolet,  etc. 

Du  9  mai  1866.  —  C.  Angers,  ch.  civ.  — 
MM.  Métivier,  1*'  prés.  ;  Merveilleux-Duvi- 
gnaux,  av.  gén.;  Guitton  aine  et  Faire,  av. 


(1)  Y.  en  sens  contraire,  Rouen,,  6  janv. 
1846  (S.  1853.2.385,  note.  —  P.  1846.2. 102)  ; 
Bourges,  2  avril  1852  (S.1853.2.&85.— P.1852. 
i.505).—  Toutefois,  la  question  est  très-conlro'* 
versée.  Y.  la  note  sous  cet  arrêt.  Adde  MM.  De- 
molombe,  t.  7,  n.  719  ;  Anbry  et  Rau,  d*aprôs 
Zachari»,  t.  2,  \  294,  p.  051,  qui  se  prononcent 
pour  la  nécessité  de  l'autorisation,  et  M.  Pont, 
Prw,  et  hyp.,  n.  1343,  qui  adopte  l'opinion 
contraire. 

(2)  Y.  en  ce  sens,  M.  Troplong,  PrivU,  et  hy^ 
jN>tA.,  t.  4,  n.  955;  —Mais  Y.  en  sens  con- 


BIOM  6  d^woOiM  IMS. 

SmaxNCHÈu,  Tutkur,  NuLurt,  Dtui. 

Le  tuteur  ne  peut  valablement  former  wu 
eurenchère  du  dixième  pour  «on  pupille,  mm 
autorisation  du  eomeil  de  famille  (1).  (G. 
Nap.,  450,  464  et  2185.) 

Et  la  nullité  d'une  surenchère  ainsi  [or- 
mée  peut  être  proposée  par  Vaequéreuir  ie 
l*immeuble  surenchéri  (2). 

En  pareil  cas,  les  juges  ne  peuvent  proro- 
ger le  délai  de  la  surenchère  pour  donner  m 
tuteur  le  temps  d'obtenir  l'autorisation  né- 
cessaire. 

(Borie  C.  Tissandier.)— ARiir. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  par  déclaraiioD 
faite  le  6  août  1864  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  du  Puy,  les  épou  Borie, 
es  qualité,  ont  formé  pour  les  mineurs  Tis- 
sandier  une  surencbère  sur  le  prix  des  im- 
meubles que  François  Tissandier  avait  ven- 
dus à  Jean-Baptiste  Tissandier,  son  fils,  par 
un  acte  du  ministère  de  Champavère ,  no- 
taire à  Allègre,  en  date  du  13  janv.  1860,  l^ 
dit  acte  notifié,  le  27  juill.  1864,  aux  créan- 
ciers inscrits  du  vendeur;  —  Attendu  que 
cette  surenchère  est  attaquée  de  nullité 
comme  ayant  été  faite  sans  autorisation  préa- 
lable du  conseil  de  famille  des  mineurs  Tis- 
sandier ; — Attendu  que  Taliénation,  faite  par 
le  débiteur,  de  Timmeuble  affecté  hypothé- 
cairement a  la  sûrçté  d'une  créance  a  pour 
effet  de  résoudre  ie  caractère  mobilier  de 
cette  créance  en  un  droit  immobilier,  en  une 
action  réelle  :  Quœ  tendit  ad  immobile  ;— Que 
la  surenchère  met  cette  action  en  mouveroeni 
sur  le  gage  hypothécaire  ;— Que  le  surenché- 
risseur devient  éventuellement  acquéreur 
et  propriétaire  d*un  gage,  et  qu*il  demeure 
tel  si  son  enchère  n'est  pas  couverte  ; —At- 
tendu qu'on  ne  peut  réputer  mesure  simple- 
ment conservatoire  et  d^administration  nn 
acte  qui  engage  si  gravement  les  intérêts  du 
surenchérisseur  et  l'expose  notamment  aune 
poursuite  de  folle  enchère^  dans  le  cas  où 
l'obligation  contractée  par  lui  ou  en  son  nom 
dépasserait  les  forces  de  sa  fortune  ;  —At- 
tendu que  Texercice  du  droit  de  surenchère 
étant  et  devant  être  ainsi  considéré  comme 
une  action  immobilière ,  cette  action  rentre 
dans  Tordre  de  celles  que  ie  tuteur  ne  peat 


traire  l'arrêt  précité  de  Rouen  du  6  janv.  1846.-- 
La  même  question  s'est  présentée  pour  le  cas  où  il 
s'agit  d'une  fenmie  mariée,  et  elle  a  été  résolue 
conformément  à  la  doctrine  de  l'arrêt  qoe  nous 
rapportons,  par  un  arrêt  de  Grenoble,  du  30  août 
1850  (S.1851.2.625.— P.1852.2.384);  Cimir. 
Cass.  14  juin  1843  (S.  1843. 1.465.— P.  1843.2. 
S13);  Caen,  0  janv.  1849  (P.  1851. 1.333).  MM. 
Demolombe,  Mar.  et  sèpar,  de  corps,  t.  Si  ■• 
350;  Pont,  op.  cit.,  n.  1344;  Anbry  et  Ran, 
op.  cit.,  t.  S,  S  ^^b,  p.  950,  et  t.  4,  J  479,  p. 
143 


Coun  impérialeê,  ete. 
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introduire  sâiiB  l'antorisatioB  da  conseil  de 
famille  ; 

Attendu  que  du  principe  qui  veut  que  les 
personnes  capables  de  s'engager  soient,  après 
qu'un  acte  6*est  accompli,  non  recevables  à 
opposer  rincapacité  du  mineur  avec  qui  elles 
ont  lil>rement  contracté^  découlent  le  droit 
et  le  devoir^  pour  les  mêmes  personnes ,  si 
le  contrat  est  encore  à  faire,  de  discuter  cette 
incapacité  et  d'exiger  raccomplissement 
préalable  de  toutes  les  forinalités  imposées 
par  la  loi  pour  la  validité  des  actes  faits  au 
nom  du  mineur; 

Attendu  que  les  dispositions  de  l'art  2185, 
C.  Nap.,sont  absolues,  et  que  chacune  d'elles 
doit  être  observée  à  peine  de  nullité  ;— Que 
le  législateur  a  voulu  concilier  la  protection 
due  aux  droits  des  créanciers  avec  les  prin- 
elpesqui,  rattachant  Tinlérét  privé  à  Tordre 
public,  ne  permettent  pas  que  l'effet  des 
contrats  et  l  assiette  de  la  propriété  demeu- 
rent longtemps  incertains  ; — Que  le  délai  de 
la  surenchère  ne  saurait  être  étendu  au  delà 
des  limites  déterminées  par  l'article  précité, 
et  que  les  tribunaux  n'ont  pas  plus  le  pou- 
voir de  proroger  ce  délai  pour  réparer  les 
irrégularités  d'une  surenchère,  ou  pour  en 
laire  une  nouvelle,  que  pour  relever  un 
créancier  négligent  de  la  déchéance  qu'il 
aurait  encourue  par  son  inaction  ;-— Par  ces 
motifs,  confirme,  etc. 

Du  6  déc.  4865.— €. Riom,  i'*  cb.  —MM. 
Moisson,  1*'  prés.  ;  Rouher,  av.  gén.;  Salvy 
et  Grellet,  av. 

MONTPELLIER  1*'  ftmei  1866. 

i*  AUBIENCE     SOtENNBILE ,     GOKlfBXITÉ.  — 

2"  Màriagb,  Erreur  dans  la  personne, 

QpALrrtS  MORALES. 

i*  La  Cour  impériale,  saisie  de  l'appel 
et  un  jugement  pronofiçant  eur  une  demande 
principale  en  nullité  de  mariage,  de  nature 
dès  hrs  à  être  jugée  en  audience  solennelle,  et 
sur  une  demande  en  séparation  de  corps  formée 
incidemment  par  l'autre  époux  et  fondée  sur 
la  demande  principale,  doit  prononcer  en 
audience  solennelle  sur  l'une  et  Vautre  de-* 
mande,  eeUe  en  séparation  de  corps  devant 


(i)  Cette  décision  est  conforme  à  la  jorispni- 
dence  de  la  Cour  de  cassation.  V.  Cass.  22  mars 
1864(S.1864.1.807.— P.1864.356),  et  la  note. 
»  On  sait,  du  reste,  qu'une  question  d'état  ne 
doit  être  jugée  en  audience  solennelle  que  lors- 
qu'elle fait  l'objet  de  la  demande  principale,  et 
non  lorsqu'elle   est  soulevée    incidemment.  V. 
Cass.  26  juin.  1865   (2  arrêts)  (S.  1865. 1.393 
et  395.— P.  1865. 1041  et  1045),  et  les  indica- 
tioos  de  la  note.  —  Sur  les  demandes  de  cette  na- 
ture qui  doivent  ôtre  considérées  comme  inciden- 
tes, Y.  notamment  Cass.  15  avril  1861  (S.1861. 
1.721  _P.1862.516)  et  26nov.  1862  (S.1863. 
1.16.— P.1863.263)  ;  Lyon,  17  mars.  1863  (S. 
1863.2.205.— P.  1863. 1151);  Cass.  15déc.i863 
Année  1866— il  •  livr. 


être  considérée  comme  aceesscire  de  la  dé- 
mande  en  nullité  de  mariage».,  alors  ^ail* 
leurs  que,  du  consentement  des  parties  eUeS" 
mêmes,  les  deux  instances  ont  été  jointes 
comme  ctmnexes  devant  le  tribunal  (1).  (Décr. 
30  mars  1808,  art.  22.) 

%"  L'erreur  dans  la  personne  en^ainam 
nullité  du  mariage  ne  doit  s'entendre  quê 
d'une  erreur  portant  sur  la  personne  elle- 
même,  sur  son  identité  :  cette  nullité  ne  peut 
être  étendue  aux  simples  erreurs  sur  les  quali' 
tés  mwrales  (2).  (C.  jNap.^  180.) 

(De  G...  C.deG...) 

Le  sieur  de  G...  a  contracté  mariage,  en 
1K60,  avec  la  demoiselle  de  P...  En  1865, 
prétendant  qu*il  avait  été  trompé  sur  lea 

3ualités  morales  de  celle-ci,  et  qu'il  n'avait 
écouvert  son  erreur  que  depuis  six  mois»  le 
sieur  de  G...  a  intenté  une  demande  en  nul- 
lité de  mariage  pour  erreur  dans  la  personne. 
—La  dame  de  G... a,  de  son  côté,  formé  une 
demande  en  séparation  de  corps  pour  inju- 
res graves,  résultant  notamment  de  la  de* 
mande  de  son  mari. 

29  nov,  1865,  jugement  du  tritranal  de 
Saint-Affrîque  qui,  joignant  les  deux  instan- 
ces, rejette  l'action  en  nullité  de  mariage  et 
prononce  la  séparation  de  corps.  Les  motifs 
de  ce  jugement  sont  ainsi  conçus  :  —  «  At- 
tendu que  toutes  les  parties  demandent  la 
jonction  des  instances,  l'une  en  nullité  de  ma- 
riage, l'autre  en  séparation  de  corps,  comme 
connexes;  — Attendu,  en  effet,  que  la  con- 
nexité  existe,  et  qu'elle  ressort  surtout  des 
moyens  qui  ont  été  développés  en  plaidant 
la  première  de  ces  causes,  moyens  péremp- 
toires  pour  la  solution  de  la  seconde  ;  ç|u  il 
y  a  donc  lieu  de  prononcer  cette  jonction  ; 
—  Attendu  que  les  dispositions  du  Code  Na- 
poléon, art.  180,  qui  prononcent  la  nullité  du 
mariage  pour  erreur  dans  la  personne,  ne  sau- 
raient être  entendues  que  de  la  personne 
elle-même  ;  que  ces  mots  :  erreur  dans  la  per^ 
sonne,  n'ont  jamais  été  appliqués  à  la  per- 
sonne Improprement  appelée  morale  ou  ci- 
vile ;  qu'en  effet,  il  y  a  des  qualités  morales, 
des  attributs  civils  inhérents  à  la  personne^ 
mais  que  ce  sont  des  attributions  et  non  la 
personne  elle*même  ;  que  d*ailleurs,  admet- 


et  14  mars  1864  (S.1864.1.27  et  123.— P.1864. 
596  et  598),  et  les  deux  arrêts  du  26  juill.  1865 
précités.  —  Nous  rappeUerons  ici  qu'une  ordon- 
nance royale  du  16  mai  1835  a  prescrit  que 
les  appels  en  matière  de  séparation  de  corps  se* 
raient  à  l'avenir  Jugés  en  audience  ordinaire,  eit 
non  en  audience  solennelle;  et  que  la  Cour  de 
cassation  a  jugé  que  cette  ordonnance  est  légale 
et  obUgatoire.  V.  arrôt  du  19  juill.   1852  (S. 
1852.1.812.— P.1853.1. 127). 

(2)  Solution  conforme  à  la  doctrine  eonsacrés 
en  dernier  lieu  par  l'arrêt  solennel  de  la  Cour  de 
cassation  du  24  avril  1862  (S.  1862.1. 841  .—£- 
1862.484).  V.  aussi  Bordeaux,  21  mars  I8W 
{suprà,  p.  817),  et  la  note. 


ttli 


Court  « 


«,  êUé 


We  tomme  iDause  de  nnUité  de  mftriajge  les 
^riiés  morales  et  civile»,  serait  ouvrir  une 
•arrière  à  une  foule  df  proeôs  scandaient 
^i  enlèveraient  toute  sécurité  au  mariage, 
et  qui  porteraient  la  mine  et  la  honte  dans 
un  grand  nombre  de  familles;  que  Terreur 
sur  ridentité  de  la  personne  est  la  seule  qui 
ait  jamais  été  admise,  la  seule  prévue^  soit 
par  le  droit  romain,  soit  par  la  jurispru- 
dence des  parlements  j  soit  enfin  par  le  Gode 
Napoléon  I  que  Tinterprétation  de  l'art.  lâO 
de  ce  Code  a  été  défiiiitlveoienl  fixée  ^ar  un 
arrêt  de  la  Cour  suprême  du  iÂ  avril  1862 
(S.1862.1.3-41.-P.<882.484),  rendu  sur  les 
eonelusiona  du  proeureur  gdaéral  Dupin  ;  — 
Que  Terfeur  sur  la  (yersonne  prétendue  par 
de  6w.  B'ayant  Fappovt  qu*aui(  mœurs  de  la 
demoiselle  de  P^..  Hé  sadrail  dono  être  ad'- 
ibiaot  et  que,  pai^  suiie^  la  preuve  ofierte  ne 
éanrait  aboutir ^  <—  fihir  la  dieinande  en  sépa- 
ration  de  eorps  formée  par  la  dame  de  G...  : 
•««'Attendu  qtl'elle  est  établie  d'ores  et  déjà 
|iar  tous  le»  documents  de  la  eauae  $  qu'il  est 
iiApossible  de  ne  pas  considérer  comme  une 
injure  des  plus  graves  l'action  en  nullité  de 
liia^iafie  pour  erreur  de  personne,  etc.  » 

Appeftpar  le  sieur  de  G. ^.^  L'affaire  ayant 
été  portée  en  audienoe  solennelle,  la  dame 
de  G...  a  i>rétendu  que^  les  deun  instance^ 
né  ressortissant  pas  à  la  méflie  audienee,  et 
les  joridietion»  étant  d'ordre  publie,  il  y  avait 
'iiéeessité  de  prononcer  la  disjonction.  En 
eenséouenee,  elle  a  eonela  à  ce  que  la  G«ur 
ee  déeiaràt  incompétente  pour  statuer  en  au- 
dience solennelle  quant  à  la  demande  en  sé- 
paration de  corp6>  et  renvoyât  de  ce  chef  la 
cause  et  les  partie»  en  audience  ordinaire. 

La  Cour  a  atatué  par  deui  arrêts  sueees^ 
iiî%  rendus  le  même  jour^  d'abord  sur  Tinci- 
denti  pais  au  fond. 

LA  GOURi-*  Sur  rincident  : -r- Attendu 
que  la  demande  en  nullité  de  aaariage  formée 
par  rappelant  eonstitue^  par  s4  nature  et  son 
antériorité,  la  demande  principale  j — Qu^  la 
djpmande  en  séparation  de  corps  formée  in- 
isidenunept  par  Tiotinlé  a  pour  cause  la  de- 
mande principale  dont  elle  n'est  que  racces- 
«oifei-«-Qu6  ces  deux  demandes  ont  été 
traitées  conjointement  par  le  premier  juge, 
du  consentement  de  toutes  les  pài'tiëS,  et  se 

i : ; --^ 

<i-i<a)  Oq  sait  que  Ujarisprndence  de  la  Cour 
êB  cassatioB  est  maintenant  fixée  en  ce  sens  que 
le  droit  de  requérir  la  taie  appartient  à  la  fois  à 
l'adjudicataire  et  au  vendeur,  sauf  ji^bat  ultérieur 
entre  eux  sur  le  point  de  savoir  à  qui  la  réduc- , 
lion,  8*il  en  est  prononeé  une,  devra  profiter.  V. 
fiast.  Aavril  1059  (8.1850.1.197.— Pi659.606), 
et  le  renvoi.  Addufimxm,  U  Intti8«9  (S.i860. 
«.iea.-^P.ieei.lil);  Pana,  19  déc.  1859  (S. 
48ea.i.97.— P.i8e0.54«).  Et  que  la  me  peut 
être  demandée  même  après  règlement  amiable  et 
luwebitaRt  tolite  stipulation  oontraire  :  Gass,  4 
avril,  et  Paris,  39  dée.  1359  pr^tfSe.—U  seule 


présentent  dan»  le»  vAmtt  emditioQft  4»^ 
vani  la  Gour  :  —  Que  la  demande  en  iipUité 
de  mariage  oevant  êtrp  jugée  en  audience 
solennelle  comme  question  d'état,  la  da- 
mande  en  séparation  de  corps  qui,  prise  iso- 
lément, n'aurait  pas  le  même  caractèie,  doit 
suivre  comme  accessoire  le  sort  du  prinei- 
pal  ;  T-  Maintient  la  jonction  des  deux  mh- 
tances,  pour  él»e  évacuées  dans  uo  wà  et 
même  arrêt,  a 

LA  GOUR  j— Attendu  quf)  |or»  môiae  91^ 
l'appelant  juatiAeraii  loê  laapntatHws  li  re< 
j;r0tublea  qu'il  dirige  eonire  ce||0  k  iaqoelk 
il  afl'ecte  de  refuser  aon  nom»  il  n'ai^i^it  pis 
établi  que  le  mariage  dont  il  derainde  \%  nul- 
lité ioit  vicié  par  i|ne  erreur  sur  \9^  pfFSoaie 
dont  il  ne  méconiiaU  que  l0a  qui^it^  vm- 
le»;  qtlJl  n'y  a  donc  paa ]im  de  Mre dtol^i 
sa  demande  j  —  Sur  (^  demunae  en  sépara- 
tion de  oorp»  :*— Attendu  q«ie  le»  iinpu(|ii|M 
dirige  contre  la  dame  de  G-i  f^  ^ 
mari>  bien  qu'elles  ne  puissent  dériy^f  9** 
dea  hallucinations  d'un  esprit  trouble^  «ost 
eependapt  si  graves  et  ^  peraévérantetiase 
la  cc^bitatiott  im)[>osée  à  ee|te  àstm  pur  mi 
devoir»  du  mariage  n'olTrlrait  pins  pqpr  elle 
aueune  séourité;-*'Adoplant^  au  surplesi  loi 
motifs  des  premiers itt||e»>—Goniiri|iS|Sto. 

Du  1"  fév.  1866.  —  G.  Montpellier,  sml. 
IMI.--M.  do  Labaume,  i"^'  prée* 
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PARI»  17  nmi  18M. 

NOTAIRS,    ÂMt^eiGÀÏteNi    fAti>  PAlEIBlfT 
AMIABLE,  QUALITlft. 

En  cai  d^adjudUatUm  pdr-deiMWt  Hoiâin 
de  biens  vendus  en  pluêieurê  htif  k'fâjHdi' 
cataire  actionné  en  paiemM  de$  frais  mi$  à 
(a  charge  de  son  lot,  est  fondé  i  dmaniv 
la  taxe  totale  des  frais  et  kohorairei  defad- 
§udication9  alors  même  que  les  autres  adjs- 
diéataires  auraient  payé ^  saris  réclamation 
la  part  ^ui  leur  incomi)ait  d'après  U  cahier 
des  chargés  (l).(Décr.  16  fév.  J8Ô1,arl.  l73.] 

La  taxe  est  d  ordre  public  et  peut  Ure  de- 
mandée m^me  après  un  paiement  amiable  {î)* 

Elle  peut  l'être  également  par  le  tiendevr, 
dont  le  notaire  n'a  pas  à  discuter  Ctniérétid), 


itfM-^iMMtaaAtaAM 


question  qui  pouvait  s'élever  d^s  respécenaiswit 
donc  de  ce  que  ^adjudicataire  demandait  non- 
seulement  la  tate  des  frais  mis  à  la  charge  de 
son  lot|  mais  encore  la  tai£  totale  des  îw  de 
Tadjudication,  sans  distinction  de  ceuiL  impos^ 
auK  adjudicataires  des  autres  lots.  Mais  il  est  éTÎ- 
dent  que  dès  que  la  poursuite  de  yeatë  çpnsdtosît 
un  tout,  un  ensepble,  les  bonor^res  et  frais  oe 
pouvaient  être  fixés  qu'en  considération  de  oe 
tout»  sauf,  une  fois  U  chiffre  général  fiié,  le 
maintien  de  la  clause  du  gabier  dae  ebirgis  ^ 
en  imposait  le  support  à  tel  ou  tel  lot  d^s  d» 
pinoportions  déterminées. 


Coun  impériqks,  etc. 


(Mriô  G.  Poittevîn.) 


^jmfi  \p^:i  jUgemeiit  do  tribunal  mil  dé 
Reup^  qvu  16  ^ëcid^t  ainsi  daiùf  )é^  ter- 
mes suivaD^  :—  «  Alieiidu  que  bar  acte. 
eu  date  dé$  7  et  U   ttéc.  4856.   ttalo^ 
notaire  à  tfaùtevillers.  a  procédé  à  l'adjudica- 
tion Yoloptaire  des  Biens  appartenant  aux 
époBx  Poittevin,  lesquels  biens  ont  été  ven- 
dus en  plusieurs  lets  ;  —  Attendu  que  les 
acquéreurs  de  ces  lots  ont,  à  rexceptionî 
de  Fatinet.  payé  à  Malo  les  frais  ei  ho- 
noraires qu  il  leur  a  réclamés; — Atiendji  que, 
Ms^lo  ^tant  décédé^,  son  (ils,  après  avoir  de- 
'  mande  ï  Patinet  le  paiement  des  honoraires 
Qu'il  prétend  lut  être  dus  par  celui-ci»  sV 
oressa  à  la  veuve  Poittevîn  ;  ~  Que  celle-ci 
déclare  être  prête  à  payer  sur  la  représenta- 
tion qui  lui  sera  faite  de  la  taxe  totale  des 
frais  et  bonoraires  de  Tadjudicaiion  des  7  et 
i4  déc.  1856  \  -~Ûue  Malo  prétend,  au  con- 
traire, ji  Voir  ^  loi  |ustifief  que  la  taxe  des 
bonoraure^  relat^  an  lot  adjuge  a  ï'^atinet , 
étsûutiei]|i  gu^çile  n'a  ni  droit  ni  inléré(  S 
réclamée  cetle  taxé  nou^  le  surplus  de  Pad- 
judieatioo  ;-i-At|enaQ.  en  droit,  qif  aux  ter- 
mes de  l'art.  i7j  ^u  décret  du  16  féy.  ig07, 
tous  les  actes  du  ministère  des  notaire^  au- 
tres que  ç^ux  énoncés  dans  les  art.  168  et 
suivants  dtt  inème  décret^  notamnient  les 
partages  et  ventes  volontaires,  sont  taxés 
par  le  président  d[ù  tribunal  de  leur  s^roa- 
a/ssement  suivant  la  nature  et  (es  difficultés 
^ue  leur  réaaction  àurapré^ntées^— attendu 
gue  le  ma|pstrat  taxa'ieur  ne  saurait  appré- 
cier convenatilemènt  les  difficultés  4fi  rédac- 
tion d'un  acte  de  vente  volontaire  et,  par  i 
smie/le  iemps  et  les  soins  qu/il  a  nécçssiiés>  ' 
si  la  taxe  de  cet  acte  lui  est  demandée  par 
fraction^  et  sans  qu'il  ait  à  en  exâii|iinér  ï'eo- 
semblé  ; — Atléndu,  en  outre,  que  la  taxé  esl 
d'ordre  public;  qdelfé  peut,  œaprès  une  ju- 
risprudence constante,  être  invoquée  par  les 
parties^  encoi^  kien  qfà'û  y  «il  en  paiement 
amiable  fait  par  Tune  d'elles;  et  que  la  ques- 
ti&iÊ  de  êâffêfÊ  qnf  ée^ra  prbftrer  êe  lâf  réduc- 
tion des  héitoraires  perdus,  dans  le  tM$  où 
cette  rédtMion  aivraii  Heu,  est  ooraptécement 
étrangère  au  ncrtai^e  qui  n'a  point  à  la  d^- 
cuter^  et  i^)U  d^^ntant  moipss'en  occuper 
que  «on  inl^jçv^i^tipi^  sur  ce  point,  peut  être 
attribuée  k  1  intérêt  personnel;  —Attendu , 
en  fait,  tpke  }%  défenderesse. poursuivie  p^r 
)iàio  ûls    h  raison  de  la  ^lidarité  existant 
inire  le  vendeur  fst  (  acquéreur  pour  le  pati- 
nent des  frais  d'acte»  a  intérêt  et  droit  de 
avoir  si  Malo  père  n*a  pas  été  déjà  rému- 
léré  pour  la  totalité  de  seS.honqrairés  par  ce 
(u'il  a  feçii  des  antres  acquéreurs  ;-«Quej 
laos  ce  câa»  elle  pourrait  provoquer  le  rejet 
le  la  demaiidê'  cjont  elle  est  aujourd'hui  Tob- 
et^  6au|^l4^|iQ9  contre  elle  deçdits  acqué- 
eum  qui  se  (rouv^aiept  subrogés  aux  droits 
e  Malo  père^  puisqu'il  lui  auraient  payé  t^ 
art  proportionnelle  du  lot  Patinet,  dans  la 
)iiime  arMirée  pncnir  inmoraireff  par  te  ma- . 
istraii  -r- Al$#|}id)i,  ei^Uj  iine  |a  t^ike  de  la  f 
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totalisé  de  T^ct^  des  7  eti4déc.  18^,  ^sl 
d'autant  plus  aéc^^r^  qu'au  eour^  des  pb»< 
dotfîeai  il  :i  été  al^i^,  e|  nçn  dé^é,  qii^ 
Ifafo  pèi^e  ^  perçipi  \^a  honqraire  de  ii  ç.  i/3 
p.  i  00.  sur  la  totalité  di^  prix  de  cette  v^y^ie  ) 
T-want  è  la  de«iaa<|^  reeonventio^i^ette  de 
U  dapoie  Poittevta  ;-r Attendu  qu'elle  a  traM 
à  la  taxe  d  actes  pour  lesquels  elle  préleàd 
avqir  pavé  à  Makn  Sls^  te  %»  a<)it  i8!»,  une 
somune  d^  905  k.  è»m  «u'il  lui  ait  ^  donné 
aucmi^  d^tail^  et  sa^f^  que  opu^pte  lui  ait  é4é 
renÂi  d'une  somme  4e  12  c.  i/â  p.  iQOj 
perçue  par  B|aia  pè^  ^  acquéreuffs^  des 
biens  rendus  pai  elfe  et  son  majri,  suivant 
acte  de  ç^  notaire  le  Û  nov.  1857  ;^AAt€Uiidii 
que  cette  demande  «i'aj^puf^  mf  ka.  pf  incipea 
oui  vienneiit  d'être  fOQfiicés,  et  qu'elle  est 
d'aU(tant  plus  recefj^  <|u'iii  ne,  serait  paa 
impossible  qua^  toiM?  compte  fait  ^atre  \fs 
parties,  la  veuve  Peiti!^vip  fût  créa^p^ne 
pl^tèt  que  débitrice  de  )iiaIo;->Par  qes  gv^ 
tif&^etc,  f 
Appeli  pigr  lâ  si«ur  Valo. 

\A  CODfi;-rAdQptAnt  iV  W>tifa  dei^pre* 
miers  wgea.-CQiïfir«e,  eUj. 

Du  17  mai  1866.  —  G.  Paris,  3*  cb,  —  MM. 
Roussel,  préfli.  ;  Sénart,  av.  gén.;)fathîeu  et 
LiebU>,r|d«  av. 


ALGER  15  jain  U66. 

TcTKUB,  Eapaoïrr^  Eanptoi,  Action  en 
njjtUTÈ,  PRBSGRiihfrôif^  hrrEaauPTiow. 

le  préteur  qui  a  fourni  1$$  fonds  d'un  «a- 
prunt  contracté  par  U  tuteur,  après,l'accowh 
plisieneni  des  formalités  prescrites  far  la 
loi  et  dans  les  conditions  du  jugement  ho- 
mologatify  n'esi  pas  responsable  de  Cemploi 
de  la  ^omme  prêtée,  alors  même  qu'il  savait 
que  tout  ou  partie  de  cette  somme  devait  être 
employée  aux  besoins  personnels  du  tuteur.., 
à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  et  fraude  de  sa 
part.  (C.Nap.,  457  et  458.) 

Dans  ce  dernier  cas,  Vaction  en  nullité  de 
l'obligation  souscrite  au^  profit  du  préteur  se 
prescrit  par  dix  ans  à  partir  du  jour  de 
Pacte.  (C.  Nap.,  1304  et  1314.) 

Et  cett^  prescription  n'est  peu  interrom- 
pue par  la  drconsiance,  dans  le  cas  où  la 
tutelle  était  exercée  par  une  mère,  que  cette 
mère  s'est  remariée,  et  que  son  second  mari 
est  devenu  coiuteur,  celui-ci  n'ayant,  sur- 
tout pour  les  actes  antérieurs  à  sa  nomina- 
tion,  aucun  droit  indépendant  et  distinct 
de  ceux  éU  la  tutrice. 

(Arihès  G.  Beutiti.)— ARRÊT. 

^iA  COUR  ;— Attendu,  en  droit,  que  lorsque 
toutes  Ie§  formalités  prescrites  par  les  art. 
457  et  45S^  C.  Nap.,  ont  été  remplies  par  le 
tuteur  pour  être  autorisé  à  efnprunter^  Ijs 
préleur  qui  fournit  les  fonds  dan^  les  limites 
et  aux  conditions  prescrites  par  le  jugement 
d'homologation  n  a  point  à  '  en   suryelller 

78. 


i236 


Court  impériales^  etc. 


remploi;  qu'il  est  même  sans  qualité  et  sans 
droit  à  cet  effet;  que  le  mineur  seul  a  qua- 
lité pour  contrôler  à  sa  majorité  la  ges- 
tion de  sa  fortune  au  moment  où  il  se  fait 
rendre  son  compte  de  tutelle  ;  aue  tous  ses 
intérêts  sont  sauvegardés  par  l'iiypothèque 
légale  que  la  loi  lui  confère  sur  les  biens 
du  tuteur; 

Attendu,  d'autre  part^  qu'y  eût-il  eu  dol  et 
fraude  dans  les  transactions  ainsi  passées 
entre  le  tuteur  et  des  tiers^  toute  action  est 
prescrite,  aux  termes  de  rart.<1304^G.  Nap., 
dix  ans  après  le  jour  où  le  dol  a  été  commis; 
•—  Qu'enGn,  aux  termes  de  Tart.  iSiA,  les 
mineurs  sont  considérés  à  Tégard  des  tiers 
comme  s'ils  avaient  été  en  état  de  majorité 
pour  tous  les  actes  faits  avec  raccomplisse- 
ment  des  formalités  légales  ;  —  Attendu  en 
fait  y  dans  l'espèce,  que  par  délibération 
du  conseil  de  famille,  en  date  du  22  mars 
1849,  la  veuve  Boutin  a  été  autorisée 
en  qualité  de  tutrice  à  emprunter  une 
somme  de  1 0^000  fr.;  que  pour  obtenir  cette 
autorisation,  elle  a  établi  la  situation  de  la 
succession  et  son  compte  de  gestion  jusqu'à 
ce  jour  ;  qu'elle  a  notamment  reconnu  de- 
voir une  somme  de  4,600  fr.  empruntée  par 
elle  sur  sa  simple  signature  pour  subvenir  à 
des  besoins  argents  ;  qu'elle  a  déclaré  en 
outre  son  intention  d'aller  s'établir  en  France 

Sour  surveiller  réducation  de  ses  enfants,  et 
e  se  servir  pour  la  réalisation  de  ce  projet 
d*une  partie  des  fonds  dont  elle  sollicitait 
l'emprunt; — Attendu  que  ces  comptes  et  dé- 
clarations ont  été  vériliés  et  approuvés  par 
le  conseil  de  famille  ;  que  cet  acte  olfre  de 
sérieuses  garanties  de  sincérité  ;  qu'il  a  été 
suivi  d*homologation  par  jugement  du  31 
mars  1849  ;  que  toutes  les  prescriptions  de 
la  loi  ayant  été  remplies,  c'est  au  vu  de  cette 
autorisation  régulière  que  Baudier  a  fourni 
les  fonds  de  Temprunt,  et  que  l'obligation  du 
6  juilL  1850  lui  a  été  consentie;  —  Attendu 
que,  dans  ces  circonstances,  peu  importe 
que  Baudier  ait  été  ou  non  le  prête-nom 
de  la  dame  Speck ,  que  celle-ci  fût  créan- 
cière des  4,600  fr.  déclarés  par  la  veuve 
Boutin,  et  que  partie  de  l'emprunt  ait  servi 
à  la  rembourser  ;  que  le  préteur  ^uel  qu'il 
fût  n'avait  pas  à  surveiller  l'emploi  de  1  ar» 
gent  prêté  et-quela  nature  de  cet  emploi  ne 
peut  en  rien  préjudicier  à  ses  droits; — At- 
tendu cependant,  que  dans  son  contredit,  la 
dame  Boutin  vient  prétendre,  pour'obtenir  la 
nullité  de  ladite  obligation,  ou'elle  a  commis 
un  dol  ou  fraude  ;  que  ses  déclarations  de- 
vant le  conseil  de  famille  ont  été  menson- 
gères, et  qu'elle  n'a  pas  reçu  les  10,000  fr. 
montant  de  l'obligation,  ou  que  les  mineurs 
dont  elle  était  tutrice  n'en  ont  pas  profité; 
—  Mais  attendu  qu'il  est  établi  par  l'acte 
d'emprunt  que  partie  des  fonds  ont  été  ver- 
sés à  la  vue  du  nouire;  que,  d'autre  part, 
la  dame  Speck,  qui  reconnaît  avoir  été  rem- 
boursée à  cette  époque  des  4,600  fr.  qui 
lui  étaient  dus,  justifie  qu'elle  était  réelle- 
ment créancière  de  cette  somme,  et  qu'il 


n^est  nullement  établi  que  les  dépenses  aux- 
quelles elle  avait  été  employée  n'eussent 
point  profité  aux  mineurs  ;  que,  d^uBeors , 
c'est  la  un  débat  entre  eux  et  leur  tutrice, 
et  que  la  présomption  légale  d'un  emploi 
prontable  existe  en  faveur  de  celle-ci,  son 
tout  au  point  de  vue  des  tiers  ;  —  Attendu 
qu'en  admettant  encore  qu'une  sonune  plus 
ou  moins  importante,  mais  que  la  dame  Bou- 
tin allègue  être  de  2,000  fr.,  lui  ait  été  re- 
mise pour  son  voyage  en  France ,  cette  dé- 
pense était  spécialement  autorisée  par  le 
conseil  de  famille;  que  le  voyage  et  Finstal- 
lation  ont  réellement  eu  lieu;  que  sous  au- 
cun rapport  l'obligation  du6  juul.  1850  dont 
la  dame  Arthès  est  devenue  régalièrement 
cession  naire,  ne  peut  donc  être  sérieuse- 
ment attaquée  et  que  les  critiques  dont  eUe 
est  l'objet  ne  sont  pas  justifiées  ; — Attendu, 
d'ailleurs,  qu'en  admettant  même  que  le  dol 
fût  prouvé ,  ce  qui  n'est  pas,  l'action  serait 
prescrit^,  aux  termes  de  l'art.  1304,  contre  h 
dame  Boutin  qui  en  serait  l'auteur  et  Ta 
ainsi  cou  nue  des  le  jour  de  sa  compamtioa 
devant  le  juge  de  paix; — Que  radjonciiond'uB 
second  tuteur  en  la  personne  du  sieur  Das- 
saux,  son  second  mari,  n'a  pu  modifier  en 
rien  cette  règle,  et  faire  naître  une  nouvelle 

{>ériode  de  prescription  non  prévue  par  la 
oi  ;  que  le  cotuteur  n'a,  en  effet,  sortent 
pour  les  actes  antérieurs  à  sa  nomination, 
aucun  droit  indépendant  et  distinct  de  ceux 
de  la  tutrice,  et  que  la  prescription  court 
contre  la  tutelle  et  non  contre  tel  ou  tel  in- 
dividu ;— Attendu,  enfin,  en  ce  qui  concerne 
les  mineurs,  que  l'art.  1314  rend  également 
toute  action  de  leur  part  non  recevable  dans 
l'espèce; — Par  ces  motifs,  infirme,  etc.* 

iiu  15  juin  1866.— G.  Alger,  2«  ch.  —  MM. 
de  Ménerville,  prés.;  Durand,  av.gén.;  Rob., 
GbabertrMoreau  et  Poivre,  av. 


PâBIS  16  man  1860. 

l**  HéRITIBR  IPPàIiSIIT,    HTPOTHfeQUB,    TlS- 
TAMBNT    FAUX,  BONNB  FOI.  —  2*  DkHBIIEI 

RsssoRT,  Appel,  DBHiiiinBS  distimctbs. 

i^  L'exception  aux  principes  généraux  du 
droit  sur  la  nullité  de  la  vente  de  la  chou 
d'autrui,  qui  a  pour  effet  de  mainienir  Us 
ventes  faites  et  les  hypothèques  consenties 
l'héritier  apparent,  doit  être  restreinte 
circonstances  particulières  pour  letqueUes 
elle  a  été  admise,  et  ne  peut  être  étendue  aux 
cas  où  le  possesseur  de  biens  héréditaires 
l'est  devenu,  non  par  suite  d^une  cocarioii 
légale  comme  successible,  ou  de  la  volonté 
du  défunt,  mais  à  Vaide  d^un  testament  faux  : 
cette  prise  de  possession  n'est  de  sa  part 
qu'un  acte  d'uiurpation,  qui  ne  peut  être  te 
principe  d'une  aliénation  valable  et  ^porter 
atteinte  au  droit  de  propriété  des  kéri^ 
tiers  {{).  (G.Nap.,  1599.) 

r 

(i-2*3)  L'anêt  que  nous  rectnilloi»  oA^  fx* 


C<>ur$  impériales,  etc. 


1237 


Il  en  eit  ointi  alors  suriaul  qu'un  temps 
assez  eouriy  insuffisant  pour  eomtituer  une 
posseuion  publique  et  sans  trouble  à  titre 
^héritier  ou  de  légataire,  s'est  écoulé  depuis 
Couverture  de  la  succession,  et  qu'il  n'y  a  eu. 


intérôt  qu'il  établit  une  limitation  importante  à 
la  doctrine  de  la  validité  des  aliénations  à  liire 
onéreux  consenties  par  Théritier  apparente  On 
sait  qne  cette  doctrine  est  consacrée  par  une  ju- 
rispradence  presque  constante  en  ce  qni  cobcerne 
ridée  mère,  variable  seulement  quant  à  l'étendue 
de  son  application,  V.  Table  gén.  Devill.  et  Gilb. ,  v* 
Héritier  apparent,  n.^eismy.;  Table  déeenn.,  eod, 
verb,;  Bip.  gén.  Pal,  et  Supp,,  v*  Pèlit,  d^héri- 
dite,  n.  48  et  suiv.;  Cod.  Nap,  annot.  de  Gil- 
bert, sur  Tart.  1599,  n.  9  et  suiv.  et  SuppL, 
eod,  loCj  n.  10  et  suiv.  Âdde  Besancon,  18 
juin  1864  rS.1868.S.108.  —  P.1865.474).  — 
D'abord  notre  arrêt  proclame  nettement,  et  cela 
nous  parait  bon,  que  la  décision  qui  met  obs- 
tacle à  la  revendication  par  l'héritier  véritable  du 
bien  aliéné  par  l'héritier  apparent,  est  excep- 
tionnelle, dérogatoire  au  droit  commun,  reçue 
contrairement  aux  principes  purs,  utilitatiM  causa, 
par  des  raisons  d'utilité  pratique.  Il  faut  donc  la 
restreindre  strictement  aux  circonstances  qui  mo- 
tivent cette  faveur  extrême  accordée  à  la  bonne 
foi  des  tiers  acquéreurs;  tout  possesseur  d'héré- 
dité n^est  pas  un  héritier  apparent.  •»  La  Cour  de 
Paris,  pour  déterminer  ces  circonstances  et  pour 
caractériser  l'héritier  apparent,  s'est  placée  à  un 
double  point  de  vue:  premièrement,  au  point  de  vue 
de  la  nature  du  titre  invoqué  par  le  possesseur;  se- 
condement, au  point  de  vue  des  circonstances  de 
fait  qui  auraient  pu  entraîner  la  bonne  foi  des 
tiers  et  l'inaction  de  l'héritier  véritable.  Nous  al- 
lons examiner  le  proAème  sous  ces  deux  as- 
pects. 

Serait  héritier  apparent,  d'après  notre  arrêt,  le 
possesseur  qui  s'appuie  sur  une  vocation  légale 
oa  sur  la  volonté  du  défunt,  mais  non  celui  qui 
agit  en  ver|u  d'un  testament  faux.  Ainsi,  un  héritier 
légitime  se  croit  ou  se  prétend  appelé  seul  à  l'hdré- 
dj  té,  tandis  qu'il  a  descohéritiers;  ou  un  héritier  ap- 
pelé nar  la  loi  en  second  rang  se  met  en  posses- 
sion des  biens  héréditaires  au  préjudice  de  l'héri- 
tier du  premier  rang  ;  ou  bien  encore  un  légataire 
universel  se  prévaut  d'un  testament  émané  véri- 
tablement du  défunt,  maih  nul  ou  révoqué.  Dans 
ces  divers  cas,  le  possesseur  de  l'hérédité  serait 
on  héritier  apparent;  il  a  un  titre  spécieux  ;  il  a  une 
vocation  plus  ou  moins  régulière,  mais  réelle.— 
Au  contraire,  celui  qui  produit  aux  yeux  des  tiers 
no  testament  faux,  supposé,  commet  une  pure 
usurpation  ;  il  n'exerce  pas,  comme  les  premiers, 
une  sorte  de  droit  conditionnel,  provisoire,  ayant 
une  consistance  jusqu'à  la  manifestation  etl'exer- 
dce  du  droit  préférable  d'autrui;  il  est  sans  droit 
et  sans  titre. — Cette  distinction,  fondée  sur  la  ni^ 
tnre  du  titre  invoqué,  trouve,  il  faut  l'avouer, 
quelque  appui  dans  les  motifs  de  plusieurs  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation.V.notammenttrois  arrêts  du 
16  janv.  1843  (S.1843.1.97.  —  P.1843.1.331). 
Mais  il  faut  observer  que  la  Cour  de  cassation  n'a 
pas   encore  eu  à  s'expliquer  sur  l'hypothèse  d'un 


de  la  part  des  héritiers,  ni  retard,  ni  négli-^ 
genee  dans  l'exercice  de  leurs  droits  (2). 

Peu  importe  la  bonne  foi  des  tiers  qui  ont 
'  traité  avec  le  légataire  apparent  (3). 

2*  L'appel  formé  contre  un  jugement  ren- 


possesseur  ayant  appréhendé  la  succession  en  vertu 
d'un  acte  faux  ;  qu'elle  n'a  pas  décidé  positivement 
qu'en  aucun  cas  les  aliénations  consenties  par  un 
possesseur  d'hérédité  en  vertu  d'un  testament 
faux  ne  seraient  valables.— Quoi  qu'il  en  soit  la 
distinction  en  elle-même  est-elle  admissible,  est- 
elle  rationnelle?  Nous  ne  le  croyons  pas.  —  Si 
nous  considérons  le  droit  du  possesseur  qui  aliè» 
ne,  la  situation  est  la  même,  l'absence  de  droit 
est  aussi  complète,  que  le  titre  soit  faux  et  sup- 
posé, ou  que  le  titre  soit  véritable  mais  nul.  La 
nullité  prononcée  rétroagit  et  fait  considérer  le 
titre  comme  n'ayant  jamais  existé  :  un  testament 
révoqué  n'a  pas  plus  d'efficacité  qu'un  testament 
supposé.  Sans  doute  le  possesseur  qui  a  fabri- 
qué ou  falsifié  le  testament  dont  il  se  prévaut  est 
d'une  incontestable  mauvaise  foi  et  d'une  per- 
versité plus  grande  ;  mais  la  Cour  de  Paris,  non 
plus  que  la  Cour  de  cassation,  ne  fait  pas  dépen- 
dre la  solution  du  problème  de  la  bonn^  foi  de 
l'aliénateur;  la  Gourde  cassation  a  maintenu  les 
ventes  émanées  d'un  héritier  qui  avait  détruit 
lui-même  le  testament  par  lequel  il  était  exhé- 
rédé  (arrêt  du  16  janv.  1843  précité,  3«  espèce). 
D'ailleurs  le  testament  pourrait  être  faux  et  le 
légataire  universel  n'être  pas  le  faussaire  ;  le  tes- 
tament pourrait  avoir  été  fabriqué  par  un  léga- 
taire particulier.  —  La  distinction  proposée  ne  se 
défend  pas  mieux  si  c'est  à  la  bonne  foi  des  tiers 
acquéreurs  que  Ton  s'attache.  Un  testament  faux 
est  tout  aussi  propre  à  tromper  les  tiers  qu'un  tes- 
tament annulable.  Quelquefois  même  l'erreur  des 
tiers  en  face  d'un  testamept  irrégulier  sera  inex- 
cusable, et  rien  au  contraiie  ne  leur  permettra  de 
découvrir  la  fausseté  du  testament  invoqué. —Le 
raisonnement  de  la  Cour  fondé  sur  la  nature  du 
titre  produit  par  le  possesseur  de  l'hérédité  nous 
paraît  donc  des  plus  contestables. 

Les  vraies  raisons  de  décider  se  tirent,  à  notre 
avis,  de  l'appréciation  des  circonstances.  Les  ju- 
ges, dans  de  tels  procès,  doivent  rechercher  non- 
seulement  si  les  tiers  acquéreurs  sont  de  bonne 
foi,  mais  encore  si  leur  erreur  a  été  excusable;  ils 
doivent  tenir  compte  également  des  motifs  de 
l'inaction  du  véritable  héritier.  .C'est  à  ce  point 
de  vue,  suivant  nous,  que  la  Cour  de  Paris  jus- 
tifie le  mieux  la  solution  qu'elle  consacre.  Un 
court  espace  de  temps  s'était  écoulé  depuis  que  la 
succession  s'était  ouverte  ;  les  héritiers  du  sang 
n'avaient  pas  encore,  par  un  silence  gardé  en 
connaissance  de  cause,  rendu  vraisemblable  le 
droit  du  légataire.  Les  tiers  se  sont  imprudem- 
ment empressés  de  traiter  avec  un  possesseur  dont 
la  prétention  n'avait  pas  reçu  la  sanction  du 
temps  et  de  l'inaction  des  personnes  intéressés  à 
contredire.  —  D'un  autre  côté,  les  héritiers  vé- 
ritables n'avaient  mis  ni  retard  ni  négligence  à 
l'exercice  de  leurs  droits  ;  ne  pas  leur  permettre 
d'opposer  pleinement  leurs  droits  aux  ayant 
cause  du  possesseur  évincé  eût  été  une  injustice. 
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Cûun  ièupériales,  eic. 


du  iw  une  demande  ^inférieure  à  1500  fr, 
n'est  pas  recevable,  bien  que  cette  demandé 
uit  M  jointe  à  feiie  autre  supérieure  à  ce 


•—  Celte  dernière  considératioa  mérite  de  nous 
arrêter.  Les  juges  se  sont  toujours  appliqués  jus- 
qu'ici à  fftire  iqiipamître  la  bonne  IM  â&à  ticfrs  »> 
qaérenn  inquiétés  {mr  le  rentable  iiéritîer.  La 
Cour  de  cassation  reut  que  rerrear  de  œs  tiers 
proyienne  d'une  erreur  commane  (arrêt  du  16 
jinv.  1913  fréâUy  4"  espèce),  c'est  dire  que 
Terreurdoit  a;?Dirétéexca8abte,presqn'{nyineibte, 
que  la  prcttectiOB  ne  doit  pas  s'étendre  atox  impru- 
dents. Sur  ce  point,  les  teoiaiices  de  la  jurispru- 
dence sont  manifestes,  mais  les  arrêts  rendus 
jusqu'à  ce  jour  n'ont  pas  présisnté  comme  une 
condition  égîalement  essentieite  du  mnintien  des 
aliénations  consonties  par  l'héritier  apparent  que 
rhéritier  TéritàMe  soit  en  f^ute  de  n'avoir  pas 
agi,  qu'il  ait  par  sa  négiigcaiM  contribué  à 
entretenir  les  tiers  dans  l'erreur.  Si  cette  se- 
conde condition  était  ligoareasement  exigés, 
si  le  diDÎt  du  véritable  héiitfer  n'était  pm-a- 
lysé  qu'en  ntiscn  d'une  Itute,  d'une  négligence, 
d'une  inenrie  à  Ini  imputer,  si  In  jurisprudence 
«e  bornait  à  empkher  q«e  l'inactiott  prolongée 
d^béritiws  insoQcieoxde  ieun  intérêts  ne  tourne 
an  détriment  (tes  tiers  tie  bonne  foi,  ce  serait  une 
restriction  nouble  et  équitaUe  à  l'enception  qui 
valide  les  aliënatiobs  oonsenlies  sans  droit  par 
l'héritier  appâtent. 

Meinlenant,  la  décision  de  nqfxe  arrêt  s'aocor- 
de-t-elle  arec  Ut  doctrine  des  antenrs  qui  admM- 
tent  en  générel  In  validité  des  aliénations  censen- 
lies  par  l'héritier  apparent  :  MM.  Eaehariœ,  édil. 
liasse  et  Yeiigé^  t.  i,  {  178,  p.  6V  et  68  ; 
Aubry  et  Rau,  d'après  Kachaiin,  t.  8>  {  616, 
note  31,  p.  188  et  ssôr.,  distinguent  entre  les 
hâfitiers  dn  sang  et  les  soDoesmure  testafflentai- 
tes,  et  eontieDiiéttt  qw  le  seul  héritier  apparent 
^  puisse  faire  «iee  aesea  de  di^Misition  opposa- 
bles à  l'héritier  véritable  est  un  sucoeisible  parent 
du  défunt  et  appelé  comme  tel  par  la  M  à  l'hé- 
rédité. Ils  pensent  qne,  rslatiTement  à«n  succès- 
seur  testamenta^,  ne  se  mncontt«ront  jamais  ou 
presque  jamais  néuniei  oesdeua  dramstaiices  dé- 
cisives, l'errenr  invincible  des  tiers  uequëreurs,  la 
Dégligeoce  fantivn  dn  véritable  héritier.  Ces  au- 
teurs s'accordent  donc  avec  la  Goar  de  Paris  dans 
\t  solution  de  Tespôce,  mais  non  dans  les  motifii. 
—MM.  Massé  et  Va^é,  sur  Zadiariie,  op.  cit.^ 
note  18,  et  Demoloeshe,  de  i'Akeence,  n.  S58, 
B.,  repoussent  cette  dmttnciioD  entre  les  succes- 
seurs légitimes  et  les  succesesurs  tesinmentajres. 
r—  V.  fturni  Tatrêt  de  Besançon  pn<cité.  —  Selon 
M.^  Demoknaabe,  la  vnlidilé  des  ventes  faites 
par  le  poeseseenr  d'nne  hérédité,  validité  qu'il 
admet  à  regret,  comme  entraîné  màlgié  lui  par  In 
presque  unanimité  de  la  pratique  de  la  jurispru- 
dence, ne  saurait  diScouler  logiquement  que  d'un 
mandatquelepossesseurest  légalement  repu  té,  d't- 
près  les  circonstances»  avoir  reçu  du  v<^ritiJl)le  hé- 
ritier; or,  «  un  légataire  universel  en  le  donataire 
de  biens  à  venir  a  pu  se  trouver  relativement  à 
l'hérédité  dans  la  môme  position  qu'un  héritier 
apparent,  et  peut  aussi  bien  que  e»  deiufer  être 


les  deux  actions  étaient  fondées  Air  dà 
droits  cowptêtemxM  distincts,  entre  letquei 
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réputé  investi  d'un  mandat,.  »  L'ifée  qgi  sgt^  i» 
Divot  au  système  du  savant  professeur  est  celle 
d'un  mandat  que  la  loi  dotane  ût  pomesseur  es 
l'hérédittf.  Qette  idée  n'est  pas  adoptée  par  it 
Cour  de  Psris;  elle  est  assurément  ce  ^Oi  àétëdH 
de  plus  Ingénieux  pour  justifier  en  théorie  la  »• 
lution  consacrée  par  In  jurispHtdenee.  Gehii  qsl 
n'est  pas  propriétai^  ne  peut  aliéner  que  s'il  a 
mandat  du  pro{»riétftire;  mais  ce  taandîit  qne  h 
loi  donne  eonure  la  volonté  et  Tintéfett  dn  pro- 
priétaire, qu'elle  donne  sans  Veiprimer  et  sais 
Vb  limiter  aves  soin,  esi  ce  qu'il  y  a  de  plas  srfai- 
tnire.  Quand  le  vérijEable  héritier  est  absent,  H. 
Demolombe  a  cm  trouver  un  texte  dans  l'art. 
136,  C.  Nap.,  relatif  à  l'absence;  mais,  ea de* 
hors  de  l'hypothèse  de  l'abSenee  du  réritable  hé- 
ritier, le  pouvoir  du  possesseur  de  lliérédité  n'i 
plus  aucun  fondement  légal,   même  spédeat. 
Aussi  dépend-il,  suivant  notre  auteur,  des  dr- 
constances:  Soit  de  ce  que  les  tiers  n'ont  pi 
connaître  les  vioes  du  titré  de  possesseur,  soit  de 
ce  que  le  véritable  héritier  a  pu  connaître  «m 
droit  et  l'exercer.  Nous  sommes  ainsi  ittnenés  i 
l'exurnen  et  é  l'appréciation  dft  circènstaiM». 
C'est  pat  ce  côté  que  le  s«?ant  professeur  se  rap- 
proche des  errements  de  la  juriipmdence.  Les 
tribunaux,  qui  considèrent  plutôt  le  résultat  pn- 
tioue  des  dédsions  que  U  valeur  théorique  des 
raisonnemcDits,  ne  se  sont  pus  embarrassés  de  cette 
idée  fogénJeuse,  mais  subtile  et  pkesqne  <firim- 
toire,  du  mandat.-^M.  loion  (lle«.  prai.,  t.  XIY, 
p.  3tr8)  justifie  la  validité  des  nliénations  faites 
par  l'héritier  apparent  par  une  appréeiatioQ  des 
Aàutes  respectives  des  pnrties  intéressées;  c'est 
un  système  très-analogue  à  celui  que  nous  atoH 
exposé.— -Ajoutons,  pour  être  completi,  quêtons 
ces  systèmes^  généralement  inspîi^  par  un  sesd* 
ment  d'équité  plus  ou  moins  sfir,  sont  absolument 
repousses  par  oertaim  esprits  moins  eomplsisasb 
pour  ce  qu'en  est  convenu  d'appeler  tes  nèeetM 
pratiifuss»  Tant  que,*  disent-ils,    le  téglshoetf 
n'aura  pas  proclamé  qu'eu  HMttière  (fiinmstiAIn 
hêrMuàres  fossettUm  de  bonne  foi  «mMI  ttin,  H 
seule  solution  avout^  par  la  logique  sera  eellé-d  '■ 
le  possesseur  d'une  hérédité  n'étant  pas  proptié> 
ttiiu,  es|  SUAS  droit  pour  aliéner.  Bans  doete. 
on  peut  comprendre  que  le  possesseur  S5ft  aute- 
riué  4  faire  «es  artes  d'administruifon  que  hpKh 
priétaire  sera  tenu  de  respecter;  car  cela  est  dasi 
l'intérêt  bien  entendu  de  la  propriété;  et  quandfl 
<agit  d'une  masse  de  biuns,  d'une  héTëdité,  les 
actes  d'administration  perniis  peuv^t  dire  eotes- 
dUB  d'une  façon  plus  lar^;  l'intérêt  A  considéf^ 
eat  celui  de  lu  masse  «t  non  d*uu  Men  ênpaidei' 
lier;  niusi  aliéner  nu  bien  pour  en  tépsrér  unas- 
tre  plus  important  peut  être  un  acte  ayint  as  ca- 
ractère émiuemmeut  eonserfutofre.  Mais  jauaii 
l'interprtto  ne  devra  et  ne  pourra  M»,  nos  b 
eeooun  du  légielaiettr,  jusqu'à  validsr  lesaliéiia- 
Uons  qui  ne  seraient  pu  motivées  par  llst^ 
de  la  masse  hétéditmre  indUment  possditle. 


6>iir«  ifHfiMff M  »  fie. 


U  n'BxUiaU  fd  ewmiûM,  m  ioMmriié,  et  éi" 
Hvêriem  méÉiê  éf  Htm  éiférenU  (i).  (L.  H 
ayrti  1838,  art.  i  et  8;  G.  proc.  4S3.) 

(Peynrdelle  et  peschamps<I.  hér.  Gérardîn.) 

Le  jugeMieDt  raivant  du  tribunal  ciyU  de 

Vitry^le^François  fait  suffisaniflient  eonnattre 

les  clreenstàttcee  de  l'affaire  :  —  a  Attendu 

que  la  teure  Gérardîn  est  décédée  le  5  mai 

1860,  làlManI  poar  habites  à  lui  sueeéder  les 

défenéedit  et  autres  eollaiéranx;  que,  le  19 

mat  1860^  la  demoiselle  Eugénie  ifutin,  sa 

petite-iiièee,  qui  n'était  pas  héritière  pré«« 

soinpihre.  s'est  ftlt  enroyer  en  nosnssionde 

l'hérédité  en  vertu  d'un  prétendu  tesiattient 

etogruphè  «pi  l'instituait  légataire  unWer- 

selté:  que;  te  t5  août  de  la  même  année,  et 

par  éctfe  derant  Cfaavanee^  notaire  à  Yitry, 

elle  a  emprunté  une  somme  de  2,000  fr.  au 

sieur  Peyrardelle  et  lui -a  consenti  bypo- 

Mqtté  «ur  les  biens  de  la  suceession,etque, 

le  6  4iet.  suivant,  par  acte  devant  le  même 

notaire*,  elle  a  emprunté  une  somme  de 

1,600  fr.  au  sieur  Deschamps,  en  lui  oonfé- 

runt  une  hypotbèque  Mir  les  mêmes  imtneu*^ 

Me6;-«âtteifidn  <iue,  par  Jugement  du  tribu* 

nat  eitil  de  ¥itry.  en  date  du  ^3  jan¥.  1069, 

rendu  0litff«  les  hériUers  légitimes  et  la  d&- 

motoeUe  Huttn,  le  testauiefitsusénoiieé  a  été 

déclaré  nul  comme  n'étant  pas  éevit  de  la 

main  de  la  dame  Gérardîn  ni  signé  par  eHe; 

({ue  le  même  jugement  a  ordonné  les  opéra*- 

tions  de  liquidation  irl  partage  demandées 

par  les  héritiers;  quïl  a  été  confirmé  par 

arrêt  éë  la  Cour  Impériale  du  là  Juin  1663, 

passé  ^n  force  de  dbose  Jugée  ;  *-  Attendu 

que  1^  sieurs  Peyrardelle  et  Deschamps^  in- 

tervenènts  au  pattage,  demandent  h  exercer 

leurs  dnsits  hypothécaires  sur  le  prii  des 

Inmeublee  de  la  succession  affectés  è  la  tA- 

reté  éfè  leuA  èréance^,  et  ^ue  la  question 

est  de  satoir  si  les  hypothèques  qui  leur  ont 

été  conséMfSes  par  la  demoiselle  Huiin  pen- 

éantqu'elle  était  en  possession  de  Thérédité 

sont  valables',  —  Attendn  que  fhyj)Oihèque 

est  un  démembrement  dé  la  propriété  et  que 

pour  hypothéquer  valablement  un  immeuble^ 

il  fouteii  êtreoropriéttlre  (art.  ft424etff31, 

G.  Nap.);  qu'A  y  a  dohe  I  rechercher  si  ta  . 

demoiselle  Hutin  a  eu  la  saisine  légale  qui 

seule  aurait  pu  lui  conférer  la  propriéé:  — 

Attendit  que  la  loi  rèfle  l'ordre  de  stieceder 

entre  les  jiérillers  lédtlmes  (art.  7S3);  que 

le  paient  le  plus  prache  exclut  les  plus  éloi-* 

gné^  (hrt.  731  H  suiv.))  que  rart«  TU^Iors* 

qu'il  doniiéla  saisine  aux  héritiers  légitimes, 

ne  H  donne  pas  à  tous  les  successibles  indis* 


l"»!«-^'W» 


(f  )  La  Jàrispraienêe  ss  pronaoee  en  ce  sens. 
V.  fM*  $ih.  Devill.  etGilb.,  v«  hemier  nmôri, 
fl.  400  at  Mifiv.;  Table  déamn.,  eod.  t;%  a.  66  et 
9wr.\  /l^.  §éH.  Pai,  et  6iipp.,  V  Deffrét  de  ju* 
riâUstkm,  n.  8iO  et  sniv.  ÀdiU  Ouv.  ti  mmt 
1606  (snpi^,  p.  SrO),  et  le  renfui.  V.  euvi  M 
Mennoa,  népÉt.  eerifff  lur  le  C»  proe.  eie.,  u. 
7tt. 


tinetement,  mais  senleoKnt  à  ceux  qui  sont 
appelés  à  la  succession  en  suivant  l'ordre 
déterminé  par  la  loi;  qu'on  ne  comprend 
dralt  pas  qu'il  pàt  en  être  autrement  ;  qu'ain 
surplus,  l'art.  724  n'a  fait  que  cousaerer  La 
maxime  du  droit  coutumier  ;  La  mort  saîait 
le  vif,  son  hoir  le  plus  proche  ;  -*  Attendu 

Sue  rhéritier  appelé  à  la  succession  est  saia 
e  plein  droit  aux  termes  de  l'art.  7i4$ 
qu'ainsi  son  acceptation  n'eatpaa  néeesaairu 
pour  lui  conférer  la  sdsinei  que  sapa  duutu 
li  n'v  a  pas  d'héritier  nécessaire  $  qu^ausai 
l'héritier  appelé  peut  renoncer  à  la  sueceUi» 
sien  ;  qu'alors  il  est  censé  n'avohr  jamais  été 
héritier  (art.  78S)  ;  mais  que  la  renonciation 
ne  se  présume  pas  (art.  76^,  et  que  Uni 

âu'elle  n'a  pas  eu  lieu  l'héritier  conserreaoa 
tre  et  les  aroits  inhérents  à  sa  qualité  ;  qu'il 
en  supporte  aussi  les  charges^  si  bien  qu'il 
est  exposé  aux  poursuites  des  créanciers  ém 
la  succession  qui  peuvent  obtenir  contre  lui 
des  condamnations  en  sadica  qualité  (art. 
797  et  sutv.);  *-  Attendu  qpé  lorsqu'il  y  u 
un  légataire  universel  et  point  d'héritier»  I 
réserve,  c'est  ce  légataire  qui  a  la  aaiêini 
(art.  1006);  qu'il  doit  seulement  se  faire  m* 
voyer  en  possession,  quand  le  téstaneut 
est  olographe; —  Hais  mie  8i>  comme  dann 
l'espèce^  le  testament  tient  à  être  roeauma 
faiix,  le  prétendu  tégataira  universel  nepeul 
avoir  la  saisine  légale  et  ne  saurait  iavoqu;^ 
qu'une  simple  possession  de  fait)-*-  AttenAi 
qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  démoli 
selle  flutin^  héritière  apparente,  n'a  jamais 
eu  la  saisine  légale  ;  qu'elle  ne  l'a  pas  eue 
comme  légataire  universelle,  puisque  eetitm 
eh  réalité  ne  lui  a  Jamais  appartenu  i  qu'elle 
ne  l'a  pas  eue  davanuge  comme  parente  ai 
degré  succesdble,  exeme  qu'elle  était  par 
des  parents  plus  proches  qui  n'avaient  pui 
renoncé  à  la  succession  |  que,  conséquem- 
ment,  la  demoiselle  Hutin  n'était  pas  prow 
priétaire  des  immeubles  qu'elle  a  hypoibé-  • 
qnés,  et  que  les  hypothèques  ainsi  eonsen» 
lies  ne  sont  pas  valables  ;  -  Attendu  qu6,  4 
supposer  que  la  demoiselle  Hutin  nit  élé 
propriétaire  des  biens  de  l'hérédité^  elle 
n'aurait  eu  qu'une  propriété  résoluble 


d'acceptation  de  la  part  des  faéritieiH  plu6 
proches  en  degré,  puisque  les  eiets  de  la»* 
cepiation  remontent  au  jour  de  l'ouvenura 
de  la  succession  (art.  777)|  qu'aiusielle  n'a«i 
vait  pu  ponsenthr  que  des  hypothèques  se»- 
mises  h  la  même  eondiflon  réselutatre  (art« 
2125);  —  Attendu  que  si  Ton  conaidèna 
l'héritier  apparent  comme  propriétaire  vi» 
4-vis  des  tiers,  il  n'y  a  pas  de  raison  poov 
ne  pas  maintenir  k  vente  qu'il  aunit  faite 
de  lliérédité  tout  entière,  même  tes  doM» 
tions  qu'il  aurait  pu  consentir^  résukat  que 
n'admettent  cependant  paa  les  neriisana  àà 
cette  doctrine  ;  —  Attendu  que  la  bonne  fol 
(les  tiere  doit  sans  dont»  être  prise  en  frandn 
considération  $  qu'aussi  la  loi  en  »  lento 
oen^Ne  dans  une  larue  mesura,  «Ml  et  ieut 
aeccordant  up  dreii  a  des  <a<iwansi>intéi» 
rets  (itfl.  HiiO) ,  nuit  an  toir  isiamH  6tgi»p 
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les  fraits  (art.  S(49),  soit  surtout  en  leur  con- 
férant la  propriété  à  la  suite  d'une  posses- 
sion de  dix  ans  ou  de  vingt  ans  accompa- 
gnée d'un  juste  tilre  (art.  â65  ]  ; — Attendu 
qu'on  ne  peut  faire  produire  h  la  bonne  foi 
a'autres  effets  que  ceux  que  la  loi  lui  attribue; 

Si'il  n'y  a  pas  de  raison  de  disiinpier  en- 
e  celui  qui  tient  son  titre  d'un  héritier  pu- 
tatif, et  celui  qui  le  tient  de  tout  autre  pro- 
priétaire apparent  ;  —  Attendu  que  s'il  est 
nécessaife,  même  dans  l'intérêt  de  l'héritier 
véritable,  que  l'hériiier  apparent  puisse  exer- 
cer les  droits  et  actions  de  la  succession , 
défendre  à  celles  qui  sont  intentées  contre 
lui^  si  telle  est  la  conséquence  forcée  de  la 
position  que  la  loi  donne  vis-à-vis  des  tiers 
au  possesseur  de  l'hérédité ,  si  par  suite  les 
'  paiemenis  qui  lui  sont  faits,  les  jugements 
rendus  pour  ou  contre  lui,  sont  maintenus,  la 
ni^me  raison  ne  peut  protéger  les  aliénations 
.  volontaires  qu'il  aurait  faites  des  immeubles 
de  la  succession  ou  les  hypothèques  qu'il 
aurait  con^'nties  sur  ces  biens  ;  —  Attiendu, 
il  est  vrai,  que  la  loi,  dans  les  art.  1380, 
2005, 2008,  2009,  offre  des  exemples  d'alié- 
nations qui  sont  valables ,  bien  que  celui 
de  qui  dks  émanent  ne  soit  pas  proprié- 
taire ;  mais  que  ces  exceptions  se  justiûent 
par  des  motifs  particuliers,  indépendamment 
de  oeuxqiii  se  puisent  dans  la  bonne  foi  des 
acquéreurs  ;  qu'en  tout  cas  ce  sont  des  ex» 
ceplions  au  principe  posé  dans  l'art.  1599; 
qu  elles  ne  peuvent  être  étendues  d'un  cas 
à  un  autre  et  ne  font  que  confirmer  la  règle; 
-*  Attendu  que  l'héritier  apparent  ne  peut 
être  assimilé  au  curateur  à  la  succession  va- 
cante, lequel  estlemandataireléffal  de  l'héri- 
tier, au  nom  et  pour  le  compte  duquel  la  loi 
le  charge  d'administrer  (art.  811  et  suiv.); 
Mais  ^ue  la  loi  ne  confère  nulle  part, à 
l'héritier  apparent  un  pareil  mandat  ;  qu'elle 
le  considère  si  peu  comme  le  mandataire  de 
rhéritier  véritable  qu'elle  lui  donne  le  droit 
de  prescrire  contre  cet  héntler  (ari.  137); 
—  Attendu ,  au  surplus^  que,  de  l'aveu  des 
partisans  de  la  doctrine  qui  maintient  les 
Tentes  faites  par  l'héritier  apparent,  il  faut 
tenir  grand  compte  des  circonstances  dans 
lesquelles  elles  ont  été  consommées;  qu'à 
cet  égard,  ainsi  que  le  dit  la  Cour  de  cassa- 
tion, le  iuge  est  investi  d'un  pouvoir  d'exa- 
men et  d'appréciation  dans  lequel  on  trouve 
des  garanties  contre  les  spoliations  qui  pour- 
raient résulter  de  l'appréhension  subite  de 
successions  et  de  la  vente  précipitée  de  leur 
actif  ;  —Attendu,  dans  l'espèce^  que  les  cir- 
•onstances  sont  essentiellement  favorables 
aux  héritiers  véritables; — Attendu,  en  effet, 
gne,  le  décès  a]faiit  eu  lieu  le  5  mai,  c'est  le 
19  du  même  mois' que  la  demoiselle  Hutin  se 
faisait  envoyer  en  possession  sur  la  présen- 
tation d'un  testament  olographe  qui  depuis 
a  été  reconnu  faux  ;  que  le  25  août  suivant, 
alors  qu'on  était  encore  dans  les  délais  pour 
faire  Inventaire  et  délibérer,  elle  consentait 
une  hypothèque  au  sieur  Peyrardelle,  et 
que  Temprunt  fait  à  Deschamps  est  du  6 


octobre  suivant  :  —  Attendu  qu'on  ne  peot 
reprocher  aux  Héritiers  véritables  de  n'a- 
voir pas  veillé  à  leurs  intérêts,  puis- 
qu'il est  constant  qu'ils  ont  lait  immédiate- 
ment des  démarches  pour  s'édifier  sur  la 
sincérité  du  testament,  et  qu'ils  ont  agi  pour 
en  faire  prononcer  la  nullité  dès  qu'ils  ont 
été  à  même  de  le  faire,  à  la  suite  des  révé- 
lations d'une  enquête  ordonnée  au  cours 
d'un  procès  entre  l'un  d'eux  et  la  demoiselle 
Hutin  ;  —Attendu  dès  lors  que  la  cause  ne 
présente  pas  ces  deux  circonstances  de  faute 
de  la  part  des  héritiers  véritables  et  d'er* 
reur  invincible  des  tiers,  sous  l'empire  des- 
quelles ont  été  rendues  la  plupart  des  déci- 
sions qui  ont  maintenu  les  aliénations  faites 
par  un  héritier  apparent  ;  —  Attendu  que  si 
la  position  des  tiers  de  bonne  foi  est  digae 
d'intérêt,  celle  des  véritables  héritiers  ne 
l'est  pas  moins  dans  l'espèce  ;—  Reçoit  en  la 
forme  les  sieurs  Peyrardelle  et  Descbamps 
intervenants  dans  1  instance  en  liquidation 
et  partage  de  la  succession  de  la  veuve  Gé- 
rardin  ;  Au  fond,  les  déclare  mal  fondés 
dans  les  conclusions  de  leur  requête,  les  en 
déboute  ;  dit  en  conséquence  que  le  prix  des 
immeubles  de  la  succession  appartient  excln- 
sivement  en  totalité  aux  héritiers  appelés  à 
la  recueillir  et  sera  partagé  enlreeux  dans  la 
proportion  de  leurs  droits.  » 

Appel  par  les  sieurs  Peyrardelle  et  Des^ 
champs. 

âuiét. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  à  l'appel  de  Deschamps  :  —  Consij- 
dérant  que  la  demande  par  lui  formée  avait 

Î tour  objet  le  paiement  d'une  somme  de  1000 
rancs  ;  —  Que  la  valeur  du  litige  ainsi  dé- 
terminée était  dans  les  limites  du  dernier 
ressort  ;  —  Qu'il  importe  peu  que  cette  de- 
mande ait  été  réunie  à  celle  de  Peyrardelle 
et  combattue  par  les  mêmes  movens,  les 
deux  actions  étant  fondées  sur  des  droits 
complètement  distincts, 'entre  lesquels  il 
n'existait  ni  connexité  ni  solidarité,  et  déri- 
vant même  de  titres  différents  ;  —  Que  le 
jugement,  dans  sa  disposition  relative  k  Desr 
champs,  a  donc  été  rendu  en  dernier  res- 
sort; 

En  ce  qui  touche  l'appel  de  Peyrardelle  : 
—  Considérant  qu'il  demande  le  paiement 
d'une  somme  de  2,000  fr.  sur  le  prix  d'im- 
meubles vendus  et  qui  lui  ont  été  h^fpotbé- 
qués  par  la  fille  Hutin,  suivant  acte  reça 
Cbavance,  notaire  à  Vitry-le-François,  le  iS 
août  1860;  —  Considérant  que  ces  iromeo- 
bles  dépendent  de  la  succession  de  la  femme 
Repault,  décédée  le  5  mai  précédent,  et 
en  possession  de  laquelle  la  fille  Hutin  avait 
été  envoyée  par  ordonnance  du  19  du  même 
mois,  sur  la  production  d'un  testament  olo- 
graphe contenant  un  legs  universel  à  son 
profit,  et  qui  depuis,  sur  Ta  demande  des  hé- 
ritiers, a  été  reconnu  faux  et  annulé; 
ou'ainsi  la  fille  Hutin  a  constitué  une  hypo- 
uèque  sur  des  immeubles  appartenant  à  an- 


Cimrs  impéfiaUs,  ete. 
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trai  ;  —  Considérant  que  l'exception   aux 

{mneipes  généraux  du  droit  sur  la  nullité  de 
a  vente  de  la  ehose  d'autrui,  et  qui  a  pour 
effet  de  maintenir  les  ventes  faîtes  par  l'hé- 
ritier apparent  ou  les  hypothèques  qu'il  a 
consenties,  doit  être  restreinte  aux  circon- 
stances particulières  pour  lesquelles  elle  a 
été  admise,  et  qu'elle  ne  peut  être  éten- 
due au  cas  où ,  comme  dans  Tespèce  , 
le  possesseur  de  biens  héréditaires  Test  de- 
▼enu,  non  par  suite  d'une    vocation  lé- 

Sale ,  comme  succossible  ,  ou  de  la  volonté 
u  défunt,  mais  à  l'aide  d'un  testament  faux; 
que  cette  prise  de  possession  n'est  de  sa 

{>art  (fifun  acle  d'usurpation  qui  ne  peut  être 
e  principe  d'une  aliénation  valable  et  por- 
ter atteinte  au  droit  de  propriété  des  héri- 
tiers ;  —  Que  la  bonne  foi  de  Peyrardelle 
ne  suflQt  pas  pour  que  Thypothèque  consti- 
tuée sur  les  immeubles  ainsi  usurpés  pro- 
duise ses  effets  à  son  f)rofit  et  au  préjudice 
des  véritables  propriétaires  ;  qu*elle  lui  don- 
nerait seulement,  aux  termes  de  Tari.  1599, 
C.  Nap.,  une  action  contre  celle  avec  qui  il 
a  traité  ;  —  Qu'il  ne  pourrait  même  se  pré- 
valoir des  circonstances  de  fait  qui,  lorsjiu'il 
s'agit  d'un  héritier  apparent,  doivent  exister 
pour  que  les  actes  aaliénation  qu'il  a  con- 
sentis puissent  être  validés;  oue,  lorsque  la 
fiJle  Hutin  a  grevé  les  immeubles  de  la  suc- 
cession de  l'hypothèque  dont  Peyrardelle  ré- 
clame les  effets,  il  ne  s'était  pas  écoulé  qua- 
tre mois  depuis  l'époque  de  son  ouverture, 
temps  insuffisant  pour  constituer  une  pos- 
session publique  et  sans  trouble  à  titre  ahé- 
ritier  ou  de  légataire;  Que,  d'un  autre 
côté,  les  héritiers,  dont  quelques-uns  étaient 
éloignés  du  lien  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, ne  sont  pas  restés  dans  l'inaction  ,  et 


(i)  La  jurispradence  semble  se  fixer  de  plus 
en  plos  en  ce  sens  que  la  vente  de  la  chose  d'au- 
tmi  est  infectée  d'une  nullité  susceptible  de  se 
couvrir  ;  que  la  nullité  se  couvre  et  la  vente  se 
confirme  lorsque  le  vendeur  acquiert  ensuite  la 
propriété  de  la  chose  vendue  et  la  transmet  en 
eonséqueuce  à  Tachetenr,  mais  que  cette  confir- 
mation ne  peut  plus  s'accomplir  contre  le  gré  de 
l'acheteur,  si  ce  dernier  a  formé  une  demande  en 
nullité  avant  d'avoir  été  rendu  propriétaire. 
C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation,  par  arrêts  du 
S3  janv.  l8a;(S.i832.l.666.— P.chr.)etdu23 
jniD.  l835(S:i83d.l.70.— P.  chr.),  et  la  Cour 
d'Agen  elle  même,  par  arrêt  du  17  déc.  1851 
(S.I85S.S.392.— P.1853.a.43),  ont  décidé  que 
l'acquisition  par  le  vendeur  ou  le  coéchangiste  de 
la  ehose  qu'il  avait  antérieurement  vendue  ou 
cédée  en  échange,  éteint  la  nullité  du  contrat, 
pourvu  que  l'acquisition  ait  précédé  la  demande 
en  nullité  de  l'autre  partie;  Y.  aussi  Gass.  SO 
fév.  1855  (S.  1855.1.590.  —  P.  1856.S.208); 
tandis  que  la  Cour  de  cassation,  le  16  janv. 
1810,  et  la  Cour  de  Riom,  le  30  nov.  1813,  ont 
considéré  comme  tardive  et  inefficace  l'acquisi- 
tion par  le  vendeur  ou  coéchangiste  postérieure  à 
l'introduction  de  l'action  en  nullité  de  la  partie 


qu'il  n'y  a  eu  de  leur  part  ni  ret»rd  ni  né- 
gligence dans  l'exercice  de  leurs  droits; 
Que  Peyrardelle,  au  contraire,  en  accordant 
trop  facilement,  troppromptement,  confiance 
au  titre  et  à  la  qualité  que  se  donnait  la  fille 
Hutin,  a  agi  avec  une  imprudence  dont  les 
conséquencee  doivent  retomber  sur  lui  e| 
non  pas  sur  les  héritiers,  auxquels  aucune 
faute  ne  peut  être  imputée;  —  Considérant 
enfin  qu'il  n'est  nas  justifié,  quant  à  présent, 
que  l'emprunt  de  2,000  fr.  fait  par  la  fille 
Hutin  à  Peyrardelle  ait  été  néce^ité  par  les 
besoins  de  l'administration  de  la  succession; 
que  cette  somme  ait  servi,  en  tout  ou  en  par- 
tie, au  paiement  des  dettes  qui  pouvaient 
exister,  et  Qu'elle  ait  profité  aux  héritiers  ; 
—  Déclare  Descbamps  non  recevable  dans 
son  appel;  à  l'égara  de  Peyrardelle,  con- 
firme, etc. 

Du  16  mars  1866.— G.  Paris,  4«  ch.— MM. 
Tardif,  prés.;  Salle,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ; 
Philbert  et  Boullcrche,  av. 


AGBR  18  juin  1869. 

Yentb  ,  Chose  d'autrih  ,  Acquisitioii  pos« 

TÉRIEUE£. 


la  nullité  de  la  vente  de  la  ehose 
n'est  pas  eowverte  par  cette  eireanstanee  ^ 
le  vendeur  serait  devenu  vrapriétaire  de  cette 
diose  postérieurement  à  l*aetion  en  iwl- 
lité(\).(C.  Nap.,i599.) 

(Plubel   C.   Cousseilhat.) 

A&aJiT  (aprèi  partage). 

LAGOUR;— Attendu  que,  Iel08ept.i864, 
le  sieur  Plubel  promit  de  vendre  au  sieur 
Cousseilhat  vingtrcinq  parts  dé  la  mine  l' Jmé- 


adverse.  Cette  doctrine,  qui  fait  cesser  au  début  de 
l'instance  en  nullité  la  possibilité  de  la  confirma- 
tion, est  juridique.  Il  est  certain  qu'aprôe  la  nul- 
lité prononcée  par  le  juge,  le  vendeur  ne  pourrait 
plus  ressusciter  le  contrat  en  procurant  la  propriété 
à  l'acheteur.  Or,  les  délais  du  proeôs  ne  doivent 
pas  nuire  à  la  partie  qui  obtient  gain  de  cause, 
et  le  jugement  doit  être  rendu,  à  quelque  époque 
que  ce  soit,  comme  i)  l'aurait  été  le  jour  de  l'in- 
troduction de  l'instance.  La  partie  qui  gagne  son 
procès  doit,  après  la  sentence,  être  replacée  au- 
tant que  posÀle  dans  la  situation  où  elle  serait 
si  elle  avait  triomphé  dès  le  début  de  la  contesta^ 
tion.  Tel  est  le  sentiment  de  MM.  Troplong,  de 
h  Vente,  t.  1,  n.  S3d;  Duranton,  t.  10,  n.  437, 
et  t.  16,  n.  178;  Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1599, 
n.  6;  Taulier,  Th,  C,  ctv.,  t.  6,  p.  60;  Massé 
3t  Vergé,  sur  Zaeharis,  t.  4,  |  680,  note  IS,  p. 
983;  eontràMU,  Delvincourt,  t.  3,  p.  361  ;  Du- 
vergier.  Vente,  t,  1,  n.  919.  Nous  necitonsdani 
aucun  sens  MM.  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacbarim, 
t.  3,  i  351,  note  41,  p.  949,  qui  soutiennent 
que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  n'eet  susceptible 
de  confirmation  en  aucune  hypothèse.  V.  aussi 
dans  le  sens  de  cette  dernière  doctrine  la  note  de 
M.  Derilleneuvç,  sons  Tarrét  d'Agea  prédté. 


lia 


Caêft  iM^^HitilM ,  »r». 


rimiim,  tkUsée  «n  flipagirt^  tor  cinq  eents  qai 
eomfMWaieat  la  mine  wni^iré,  Boar  la  Mmm« 
40  BOtOOO  fr.y  fftfttMe  ëtns  m  nois  d'oc* 
lebn  ftt  nmemkm  aàtwnn^  ;  -»*•  Attenilii  qne 
M  a«te  ««MtitiaB  It  ▼ente  4'mie  qnouippart 
ifon  iinvMMej  puieqv^une  mine  est  un 
ivaieubte  par  le  nniiiffe  («rt.  6,  L.  9i  a^ril 
iâiO);  — Attendu  ifu'ané  pareille  venl£  ne 
peut  étM  valaUe  qii'aiiuni  que  le  Tendeur 
^t  prepriétaire  de  It  elioae  cpd  en  fkii  l'eb- 
jet  (^AtâendH  que  lei  ectee  prednite  par  le 
aieur  Pkritei  élaieiit  sans  eflUndié  pour  lui 
trenaporter  le  ptiopriété  de  la  mite  ïAméri^ 
emuii  que  !•  eeiii  droit  qee  eea  acues  aient 
pe  Ittimnsmeiure,  c'était  cekii  de  pKMjrattivre 
pn  «on  nom  et  daiMi  ton  intérêt  la  oemende 
09  coneMaion^  Gtfmpa  ton  vendeur  n'ayant 
pao  de  droîio  plne  étendue^  pance  que  »  a«i 
termes  de  i'art.  2  de  la  loi  espagnole  du  d 
ielll.  ISSO^IapiefifîélédeB  inlnra  appartient 
\  i'JEtai,  ipie  nul  ne  peut  en  disposer  sans  eà 
coneesâion,  et  que  rfiiat,oi  au  iO  sept.  iW^, 
ni  dans  les  mois  suivants  de  la  même  année, 
n'avait  autorisé  l'exploitation  de  la  mine  dont 
il  s*affic; — ^Auendu  qtie  tluliel  objecte,  à  la 
vériie,  que  si  la  vente  était  nulle  ^  la  date 
dû  10  sept.  Îéè4,  elle  a  été  validée  |par  la 
concession  quil  a  obtenue  de  la  reine  d'Es- 
pufKM  le  T  jirtii  186tt  ;  mais  qulili  lui  répond 
«itioriawement  qu'en  droit,  lorsque  Tac^ 
^re»r  a  saisi  in  fustiea  de  la  demande  en 
mMité  avant  11  oonaolidaUnn  de  la  neopvfété 
sur  la  tète  de  son  vendeur,  bien  oue  ce  der« 
nier  devienne  ensuite  propriétaire  de  la  chose 
vendue,  éèlte  circonstance  ne  peut  enlever 
à  l'acquéreur  le  droit  ^  la  nnlIHé  qui  lui  est 
ddftnitivem«nt  acqnis  par  aulte  de  raelion  en 
JMiice;  qu'en  fiit,  PluM  «'est  eoncpesion- 
iHdfe  de  la  mine  qne  depuis  ie  1  Juin  il65 1 
jue  la  cause  a  été  contradictoirement  conclue 
aTaudience  du  8  mai,  eiplaidée  à  celles  des 
9  et  3  fuin  t9ê(l;-Hîne  (a  deUMinde  en  nullité 
de  l'aete  du  40  eiepi.  1864,  fondée  enr  la 
vente  de  la  otanae  d'uuirui,  avait  précédé 
de  pl«s  de  émx  «noie  l'obtention  du  titre 
rvyal  qui  coneède  en  propres  termes ,  malt 
fliors  seulement ,  la  propriété  de  la  mine^ 
M'ahisi  roliieotlmi  de  Plubel  n'a  aucun  fon» 
éement  m  «ppHcatlen  à  f espèée,  et  qim  Tacte 
du  40  sept*  1^^  Mt  nul  eomme  vente  de  la 


(I)  Un  aivét  de  Teuloote,  de  fO  jênr,  IStI, 
«  }«gé  le  eDfttriirè.  Mais  ta  doetrins  eooMerée  par 
l'srrli  a«tuêl  est  généralement  adHiiee  Mitime  la 
seule  eonrorii^  au  mtede  l'art.  0Oi,  Q,  Nâp.. 
Y.  la  note  pkntt  i  l^anOt  de  Tbalonae  pré-i- 
eiU;  Aâék  Rionl,  14  (êf.  1941  (S JdU.fi.  1113). 
y.  aussi  Hép.  |ién.  M.,  v^Oensstt  fmii^iaire,  n. 
lis  et  9aiv.-'4)n  vnmèflie]niqu'à  dëeklsr,  dans 
m  cyaièam,  que  Teffet  du  jugement  d'inierdiction 
en  de  nooineiion  de  censeîl  fudidaire  n'est  pm 
•uhoidunné  à  l'acoempliseement  des  fennalités  de 
fàtiÊoM  pfeseritee  par  r«rt.  801,  paMicité  qai 
eeutepentdennor  connetosance  am  tiers  det'exts- 
tenos  4u  Jugement.  V.  Rennes,  it  mai  1951  ^. 
185i.fi.ltl..*r.l0tt.l.lM);  Douai,  M  juin 


chose  d'SiotruI ,  et  eomine  contrat  n'ayant 
rien  de  sérieui  ;  ~ Attendu . .  .(motif  tendant  I 
établir  que  PluM  n'ayant  pas  rempli  ses 
engagements  envers  lesfeur  GoUMellbat,eil 
encore  sons  ce  rapport  sans  droit  pou^  ré- 
clamer contre  ce  dernier  reiécntion  dd 
obligations  qu^l  avait  lui-même  contractées^ 
--Par  ces  motife,  sans  s'arrêter  au«  denaa- 
des  de  Plubel,  ni  âi  ses  offres  de  prenne,  or- 
donne que  le  logement  du  nribunai  civil  de 
Condom,  en  date  du  S  juin*  1880,  sonin 
son  entier  eflet,  etc. 

Du  13  juin  1886.  —  0.  Agen,  cb.  eiv.  -« 
MM.  Sorbier,  l«'prés.;  Drême,  !•'  av.  gén.; 
Lagnrde  (du  barrean  dé  Bordeaux)  et  LebN 
(du  barreau  de  Gondom),  av. 

A21GEBS  a  eoAt  Iftse, 

QonsnL  ivoicunB,  InonriNT,  NotaiUi 
AcTS  noTAnte,  Acns  eoos  smiro  mvt. 
Les  Jttgmentt  portant  interdiction  o%  m- 
Vitnafton  de  conseil  judiciaire  prùdmseni 
leur  effet  dèf  ie  jour  otf  ils  ont  ^fl^  rendiu,^ 
emportent  de  plein  droit  ta  nuUitë  ie*  (tetéi 
passfs  postêTiiw&ment  :  en  celte  tmtiM* 
rappel  West  pas  suspenAf  (1).  {C.  Najp.,  !W1| 
Celui  auquel  un  eonseii  fadidaure  a  ^ 
donné  en  la  personne  if  tm  notaife^  ke  pml 
être  èonsidêri  eomme  assisté  par  t0  ceniffl 
dans  un  acte  que  ceM-ci  a  rêçu  en  sa  Mk 
qualité  de  notaire,  —  En  conséquence  ^  un  td 
acte  est  iiul^  non-seulemient  cotime  We  ou- 
lheniique,maif  encore  eomme  acte  séus  teinf 
privé,  le  conseil  judiciaire,  qui  y  eM  perfie, 
ne  Vauant  pus  signé  en  cette  qpiaUtê  [t)'  (€. 
Ifap.,502  et  M3.) 

(Fondemeii^éral^  C.  Queniin-) 
5  déc.  1865^  jugement  du  tribunal  de  Châ- 
teau-Gontier  qui  Te  décidait  ainsi  en  ces  ter- 
mes ;-^«  Attendu  que^  par  jimiemcnt  du  17  a»At 
186»,  le  triennal  dvil  de  Cbltean-Oontier  I 
donné  k  JutesQuantln  un  eonaeH  {ndlciiire  «t 
a  nommé  Glmiard,  alors  wslalt^  à  Oiliêii' 
Gontier,  pour  être  ee  eonsell  ;*i-*Attertdu  ^ 
ee  juf^eraent  a  été  régidlè^mient  signHlé) 
publié  et  aiMié  |  qu'il  a  été  eonUrmé  ptr 
arrêt  de  la  €eur  Impériale  d'Angers,  da  tS 
nov.  1864; -Attendu  que,  par  jnfement  di 


t8tt4  (8.1854.fi.491.-^P.1886.1.478),  etCsM. 
!•'  août  1860  (8.1880.1.929.^ P.1881.1i7lK 
ainsi  que  les  notes  qui  aoeompagnent  tes  snfti* 
V.  aussi  Cass.  S9  janv.  1868  <«iifMô,  p.  H^* 
(fi)  8qv  te  point  de  savoir  «  un  nste  nel«i< 
nul  eemuM  aeie  autlientiqne  peut  valnir  eoaHii 
aste  aous  seing  prive,  lorsqQ*il  est  rerèm  ds  1* 
signature  des  parties,  V.  Gaen»  93  juiU.  496i  (S. 
186».8.89.  ^  P.iaeS.Ml);  Donal,  11  Jsnv- 
188fi  (8.188fi.fi.478.  -^  P.1888.149);  Oais.  ti 
juin.  1813(8.1883.1.477.— 4f.l864.t4»):  Bmv 

?es,  8  déc.  1888,  l'apporté  aves  Cass.  4  soU 
1884   (8.1884.1.401. —.P.1884.978),  M  Ici 

noiM. 


Cowi  impi§¥9àlè$j  Hèé 
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^  fév.  I60S ,  re  tribntial  de  GMteaa^eoiitiet' 
9t  Dominé  la  dame  veave  Qoanttu  eonêeil  ju- 
diciaire de  son  fils,  aux  lieu  et  place  de  Cho^ 
lard^  noiaire>  destitua  ;  -- Attendu  (lée,  par 
expldii  du  S  mai  iMS»  le  sieur  Fondement- 
Férolle  a  hit  signifier  à  Ouantiti  et  à  la  dame 
veuYe  Qoaniin^  sa  mère  ei  son  conseil  judM 
ciaire  :  1°  Un^  acte  auiben tique  passé  de- 
vant M*  Chotard,  notaire  à  Ghâleau-Gontier, 
le  19  nov.  iMj^,  par  k^fT^i  Quantin  recon- 
naît devoir  à  Fondement- Férolle  la  somme 
d«  i^JlùO  fr.,  pour  prêt,  ay^î  affiortation 
hypothécaire  de  diyera  iinmeubles  ;— 2**  Une 
inscription  prise  par  lui  au  bureau  des  hy- 
poihèquei^  de  Choiet,  le  5  dé^.  iSfyt  ;  —  At- 
tendu ^e^  par  le  même  exploit,  Fondement*^ 
Férolle  a  fait  commandement  auxdrts  sierii^ 
et  dame  Qiiatitin  de  lui  pa^er  ïà  somme  de 
3T5  fr.j  nioniant  des  intérêts,  pendant  sit 
inofs^  échus  le  1*'  tûii  dernier,  du  capital  dé 
15,000  ft,  à  lui  dO  dnx  tertnes  dndit  acte  dd 
iv  nov.  i864;— Attendu  que,  par  exploit  Hii 
11  du  même  mots,  les  siear  et  dame  Qnart-^ 
tin  ont  founé  opposiliou  audit  i^mniaiide- 

ment,  en  prétendant  que  celle  obligation  du 
19  noT.  1864  devait  être  annulée;— Attendu 
que  la  ndmination  d^un  conseil  judiciaire  à 
son  effet  du  idiir  du  jugement  ;  que  tous  ac- 
tes passés  postéHeui'ement  sans  l'assistance 
dti  à)nseil  sont  hUls  de  droit;— Attendu  que. 
sous  ee  npport,  rappel  du  jugement  n^est 
pas  susnëiisif  ;  -^  Attendu,  par  eonsèquént, 
que  Quantin  n'a  pu,  &  partir  dli  jour  du  ju- 
gement, c'est-à-diré  h  partir  du  2T  août  1 SM, 
emprunter,  ni  grever  ses  biens  d'hypothè- 
qnes,  sâhs  l'assistance  de  son  cdnseil  ; — At-^ 
tendu  que,  dans  l^actë  passé  le  19  fiov.  1^4, 
devant  N*  Chotard^  notaire,  Quantin  a  réel- 
lement figuré  feieul,  sans  rassfeidnce  de  son 
conseil  ;  qu*il  n'y  est  nullement  question  de 
conseil  judiciaire  ;  —  Attendu  du^un  Conseil 
judiciaire  est  l'appui  du  prodigue  ;  qu'il  est 
le  complément  nécessaire  d'une  personne 
l^aleitient  incomplète  i  que,  dans  un  acte, 
H  est  véritahlement  partie,  ou  du  moins,  par^ 
lie  accessoire,  partie  jointe  ;-^  Attendu,  pair 
eonséqpent,  qijipe  Chotard  n'a  pu  figuier  lé-* 
gaiement  dans  cet  acte  du  10  nov.  1864,  tout 
à  la  fbis  comme  conseil  judiciaire  de  Quantltt 
et  cônitiie  notaire  rédacteur  de  l'acte  ;—  At- 
tendu due  Qiiantin  a  souscHt  cette  obligation 
tlkni  Vassistancé  dé  ion  conseil  •  <iue  Tactè 
constatant  cette  obligation  est  l^ul  codimè 
acte  adt^ntique;— 'Attendu  que  cet  acte,  nul 
coiiiBiie  tKcle  notarié^  ne  pem  valoir  comme 
acte  «oné  seings  privés  ;  -^  Attendu  en  elflet 


lable  comme  écfîtute  privée,  il  faut  qu'il  soft 
ugné  des  parties,  e'esi-à-dî^  de  toutes  lés 
parties  comparantes  ;  -^  Attendu  qu'A  est 
alors  nécessaire  que  les  parties  soient  capa- 
bles; -^Attendit  que  Quant(n  a  signé  Tacte 
dont  H  s^^gii  sans  l'assistance  de  son  con- 
seil ;  que  sa  Mgnature  n'est  pas  ceHe  d'une 
partie  capable;  —Attendu  que  le  nouire 


n'est  point  une  pahie;  qiie^  ai  Qhotàrd  a  li- 
gné Pacte,  fli  ne  Ta  signé  qu'en  qualité  dé 
notaire  j-^Attendu  qu^il  n'y  a  pas  pris  la  qua« 
lité  de  conseil  judiciaire  de  Quantin  ;  qu'il 
n'a  même  jamais  entendu  prendre  cette  qua-* 
liié  ;  qu^il  féstiltè  en  effet  de  sa  correspon- 
daneCj  produite  au  procès,  qu'il  a  cru  quiéi 
pendant  rinstânce  d'appel,  Qitantin  conscN 
vait  la  plénitude  de  sa  capacité  civile  ;  que 
cette  crdjranee,  erronée,  est  exclusive  de  la 
volonté  de  donner  fc  Quantin  rasaistance;  -^ 
—Attendu  que  la  preuve  de  Vassistanee  re* 
quise  par  la  loi  no  peut  pas  résulter  du  fait 
d'avoif  rédigé  et  signé  l'acte  comme  notaire  ^ 
—Attendu  qu'un  notaire  n'est  c^e  l'instm^ 
ment  légal  de  la  volonté  des  pairties,  qu'il 
est  tenu  de  constater  leurs  conventions,  lofl 
même  qu'il  les  désapprouve  ;  que  sa  présence 
à  nu  aeie  n'est  point  Passistanee,  que  le  mot 
asMsiance  exprime  l'Idée  d'une  coopération; 
que  Tassistanee  comprend  l'adhésion  à  Tae^^ 
eomplissement  dé  racte  \  -^  Attendu  que 
Quatttin  affirme  que  ladite  somme  de  15,0011 
francs  ne  lui  a  jamais  été  ttnum,  m  avanl 

Tacie  du  19  novembre,  ni  au  moment  de  cet 
acte,  ni  depuis  eet  acte;  qu'il  n'en  a  niiile- 
meni  profité  t  que  cette  somne^  ni  aucune 

{»artie  de  cette  somiUe,  n'a  été  employée  pour 
ui  par  Ghotard  ou  par  tout  t«tve$«4-.AtteBdii 
que  Fondement-Férolle  dèit  être   admis  k 

(trouver  que  la  somme  par  lui  versée  entrs 
es  mains  du  notaire  Ghourd  a  louf  né  «H 
profit  de  Quantin  ;  <pie  eetce  pvcnive  ne  peut 
pas  résulter  de  l'acte  du  10  novemlife  i^Mi 
déclaré  nul ',-^  Attendu  que  Fondement-^ 
Férolle  devait  s^assurer  de  la  eapidu^  de  la 
pei^sonne  qui  s'obligeait  envers  lui,  que  l'état 
elvil  de  Quantin  devait  également  être  euniie 
de  lui  *  qtt^l  a  ài  se  rêffoOfaer  d^avolr^  è  toH^ 
plaeé  sa  confiance  eniiliotard,  et  de  lui  utolr 
ireidis  son  capital  ;— Attendu  que  le  prodigué^ 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  doittoe  pt^^ 
tégé  ;...-^af  ces  moiifis>  ète.  » 

Appel  par  le  sieur  Fondetnentr-Férolle. 

Aiitfir. 

LA  COUR  ;  -^  AUendn  que,  par  }utie»«2i 
du  tribunal  dvil  de  GhfiteUH^j^tler  <dto  ^ 
août  1884,  Jules43harles  Qnantlii  e  été  po«rV!l 


d'un  Conseil  judiciaire;  Ipie  Qh6tavd$  ^^^^ 
ndtàlre  à  Ghiteau^ontier^  lui  a  été  ^^^^^^^^^ 
pour  conseil  ;  que  Quantin  si  lmet)eié  ^^SIÎSê' 
eu  Jogeiheiit  le  21  sept.  1864,  et  efee  ^^^^^^^ 
a  cônnnné  ee  jugement  le  23  «ie^m%re  c^^ 
vant;-^AttendU  que,  le  19 nov.  i8ft4,  c'ci^ 
dli^e  dans  l'iniervalle   de    l'aMe\  i  Vsy" 
Ctiouif d  à  dressé   un  aete  aviibeniVqU^ 
lequel  Qa^ntln  se  rectmnnti  détAte^r  ^^^^^ 
Fondement,  dit  Féfolle,  de  l»,eWtT.,V^'^ 
prêt  de  pareille  souAme;  -i—  Auenéu  niae* 


près  l'art.  50*^  C.  Wàp.,  !«  fti^MilniilVon  ^^^Mt^ 
iionseil  judiciaire  pl*odnH  t^ùbX  \  Mf^t  if^JJh^ 
gemcnt  ;  que  par  ef cefHion  li  1^  ti^ef^^^*^ 
raie  de  l'art.  457,  C.  proc.  ci-v.,  VMMlt)f, 
jugement  en  pareille  ihnUére  n^ai  ^Sêt 

I  suspensif;  et  que,  de{Mils  le  VI 
Quantin  n'a  pu  s'obliMr  iMm«  ri 
son  conseil  ;  '-^  Attendu  «foe  C^hetM^^ 
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leur  de  i*ac(6  ds  i9  nov.  1864,  n'a  pu  procé- 
der à  la  îo\%,  daos  cet  acte,  comme  notaire 
et  comme  conseil  judiciaire  ;  que  Quantin 
n'était  donc  pas  assisté  de  son  conseil,  et  que 
Tacie  est  nul  comme  acte  authentique  ;-^Ât- 
tendu  que  cet  acte  ,  considéré  comme  acte 
sous  seing  privé,  serait  encore  nul^  puisque 
Ghotard  n'y  a  pas  participé  en  qualité  de 
conseil,  et  que  Quantin  n*y  a  pas  été  assisté; 

Sue,  d^ailleurs,  cet  -acte  ne  peut  être  consi- 
éré  comme  acte  sous  seing  privé,  puisqu'il 
n'est  pas  signé  de  Tune  des  parties^  c'est-à- 
dire  de  Ghotard  agissant  comme  conseil, 
(art.  131 8y.  G.  Nap.)>  —  Attendu  qu'à  tous 
ces  points  de  vue,  la  demande  de  Quantin 
fils  et  de  la  dame  Quantin  mère,  en  nullité 
de  l'acte  du  19  nov.  1864^  est  bien  fondée  ;— 
Mais  attendu  que  les  fonds  imprudemment 
confiés  par  Fondement  à'  Ghotard,  aujour- 
d'hui en  déconfiture  et  en  fuite,  ont,  pour 
partie,  profité  à  Quantin  fils,  et  que  le  pourvu 
de  conseil  judiciaire  doit  rembourser  ce  qui 
a  tourné  à  son  profit  ; —  Par  ces  motifs,  et 


(i)  Cette  solution  est  eonfonne  aux  vrais 
principes  de  la  matière,  fin  effet,  aox  termes  de 
l'art.  1576,  C.  Nap.,  la  femme  a  Tadministra- 
tioD  et  la  jouissance  de  ses  biens  paraphernanx  : 
d'où  il  suit  que,  lorsqu'elle  a  conservé  la  pos- 
session de  ce  droit  et  Texeroe  personnellement, 
elle  a  qualité  pour  recevoir  seule  et  donner  quit- 
tance, sans  anU)risation  de  son  mari,  des  deniers 
paraphemaux  qui  lui  sont  dus:  Y.  Grenoble,  19 
avril  i84S  (S.1843.2.S30.  —  P. 4844.474),  et, 
même,  pour  consentir  à  la  radiation  des  inscrip- 
tions hypothécaires  prises  afin  d'en  garantir  le 
paiement  :  Gonf.  Turin,  19  janv.  1810.  V.  aussi 
les  autorités  citées  à  laToèls  gén.  DeviU.  etGilb., 
V*  Paraj^iêmaux,  n.  14  et  suiv.,  et  au  Hép.  gén. 
Pal.  et  Supp,,  eod.  v*,  n.  51  el  suiv.;  Adde 
MM.  Zachari®,  et  ses  annotateurs  Massé  et  Ver- 
gé, t.  4, 1  649,  p.  148  et  149,  et  {674,  p.  362; 
Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharis,  t.  4,  |  541, 
p.  533  et  534.  — Ainsi,  dans  l'hypothèse  où  elle 
aura  figuré  saule  à  Tacte  portant  quittance,  il  est 
évident  que  son  mari  ne  sera  pas  responsable  de 
la  somme  qu'elle  aura  déclaré  avoir  reçue,  par 
application  de  la  maxime  que  nul  n'ett  tenu  de 
répondre  éTun  fait  qui  lui  est  étranger,  à  moins 
que  la  femme  ne  prouve  qu'elle  lui  en  a  fait  la  re- 
mise, on  qu'il  s'en  est  indûment  emparé. — Mais 
si,  eommer  dans  notre  espèce,  le  mari  est  inter^ 
venu  à  la  quittance  uniquement  pour  autoriser  sa 
femme,  peut-on  décider  que  sa  seule  présence 
dans  l'acte  suffit  pour  élever  contre  lui  une  pré- 
somption légale,  tanquam  potentior,  qu'il  a  tou- 
ché les  fonds  et  s'en  est  rendu  personnellement 
débiteur  envers  elle  ou  ses  héritiers  ?  La  négative 
nous  parait  certaine  et  résulter  de  l'eut  juridi- 
que de  chacun  des  époux,  et  de  l'induction  légale 
qui  s'évince  de  l'acte  contre  la  femme.  En  effet, 
dés  l'instant  que  loin  d'avoir  donné  mandat  à 
son  mari  d'administrer'  ses  biens  paraphemaux 
ou  d'en  jouir,  elle  a  manifesté  au  contraire  l'in* 
tention  de  faire  usage  de  ce  droit,  en  déclarant 
dans  l'acleque  son  dâûteur  acompte  les  fonds  à 


ceux  des  premiers  juges,  en  ce  qui  conceree 
la  nullité  de  l'acte  du  19  nov.  1864  ;  —  Gon- 
firme  etc 

Du'3  août  1866.  —  G.  Anoers,  ch.  civ.— 
MM.  Métivier,  1"  prés.;  Bigot,  sabsL; 
Guitton  atné  et  Th.  Ducrocq  (du  barreau  de 
Poitiers),  av. 


BIOM  14  Juin  18M. 

PABÀPHBRirÀUX,  QorrTAifCB,  Màei,  Risroi- 

SABaiTÉ. 

Le  mari  qui  a  comparu  dant  taett  portaiu 
quittance,  par  ea  femme,  d^unc  somme  pa- 
raphernale^  maie  seulement  pour  donner  son 
autorisation^  n'est  responsable  de  celte  somme 
qu'autant  ms'il  serait  prouvé,  en  fait  y  centre 
lui,  qu^il  va  reçue  ou  qu*il  en  a  été  chargé^ 
ou  qu'il  en  a  profité,  ou  qu'il  Va  trouvée  dans 
les  veUeurs  mobilières  de  la  succession  de  la 
femme  (1).  (G.  Nap.,i450, 1576.) 


eUe>mème  et  non  à  son  mari  présent  pour  don- 
ner son  autorisation  seulement,  il  faut  en  con- 
clure que  cette  reconnaissance  de  sa  part  doit 
produire  l'effet  légal  de  faire  présumer  au  moins 
qu'elle  les  a  emboursés  pour  en  disposer  à  sa  vo- 
lonté, et  que  son  mari  n'est  pas  responsable  du 
défaut  d'emploi  ou  de  leur  représentation.— Sans 
doute,  cette  présomption  peut  être  détruite  ou 
par  une  preuve  testimoniale,  ou  bien  encore  par 
des  présomptions  contraires  ayant  le  caractère  de 
celles  qui  ont  été  abandonnées  par  l'art.  1353^ 
C.  Nap.,  sBax  lumières  et  &  la  prudence  du  ma- 
gistrat, puisqu'il  ne  s'agit  là  que  de  simples  faits 
(Sie,  Çass.  9   août  185S,  S.1853.1.198.  —  P. 
1854.S.St93)  ;  mais  elle  suffit  pour  assujettir 
la  feoune  ou  ses  héritiers  à  l'obligation  de  prou- 
ver, comme  le  décide  notre  arrêt,  que  le  mari 
a  reçu  en   réalité    les   deniers  paraphernanx, 
ou  qu'il  en  a  été  chargé,  ou  qu'il  en  a  ulté- 
'rieurement    profité,   ou  qu'il    les    a    trouvés 
dans  sa  succession.  En  l'absence  de  ces  cir- 
constances de  fait,  dont  la  preuve  incombe  k  la 
femme  ou  à  ses  héritiers  comme  demandeurs,  la 
responsabilité  du  mari  est  à  l'abri  de  toute  at- 
teinte. Telle  était  la  doctrine  des  commentatenn 
de  l'ancien  droit,  qui  a  été  consacrée  par  la  ju- 
risprudence moderne.  V.  dans  ce  sens  l'annotation, 
de  Lapeyrère,  lettre  P,  n.  1S5;  Salviat,  /uni- 
prud,  du  ParL  de  Bordeaux,  v*  Paraphemaax, 
t.  a,  p.  219;  Agen,  31  janv.  1833  (P.  dir.); 
B<mieaux,  19  janv.  1843  (P.  1842.S.441).  V. 
aussi  Angers,  4  fév.  1841  (P.  1844. 1.788).- 
Rappelons,  toutefois,  que  la  doctrine  et  la  jaris» 
prudence  la  plus  générale  tendent  à  admettre  an- 
jourd'hui  que  l'art.  1450,  G.  Nap.,  qui  rend  Ib 
mari  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi  da 
prix  de  l'immeuble  aliéné  de  son  consentement, 
s'applique,  sous  le  régime  dotal,  aux  biens  para- 
phemaux, et  que  même,  pour  que  cette  garantie 
soit  prononcée  contre  lui,  il  suffit  qu'il  ait  auto- 
risé sa  femme  à  vendre,  encore  bien  qu'il  n'eût 
pas  été  présent  à  la  vente,  par  le  motif  que  cette 
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(Chabanne  G.  bérilien  Boisson.) 

Le  contraire  avait  été  Jugé  par  le  tribunal 
de  Riom,  le  25  fév.  186S,  dans  les  termes 
aoiyanls  ;—c  Attendu  qu'il  résulte  d'un  acte 
reçu  Poughon,  notaire^  le  2  no?.  4836,  que, 
ledit  jour,  Marie  Boisson  a  reçu,  avec  le  con- 
sentement de  son  mari,  qui  a  signé  Tacte , 
une  somme  de  i,764  fr.  pour  sa  part  du  prix 
d'une  cession  de  créance  ;— Attendu  que, 
Marie  Boisson  étant  décédée  peu  de  temps 
après,  Sabolo  (son  mari)  a  dû  trouver  néces- 
sairement cettts  somme  dans  les  valeurs  mo- 
bilières de  la  succession  de  sa  femme  ;  que, 
par  suite,  il  en  doit  compte  aui  béritiers,  à 
moins  qu'il  ne  soit  justifié  d'un  emploi  de 
ladite  somme  entre  ta  perception  et  le  dé- 
cès.--Par  ces  motifs,  etc.  n 

Appel  parla  dame Gbabanne,  béritière  du 
sieur  Sabolo.    , 

LA  COUR;— Attendu  que  Sabolo  n'a  com-' 
paru  k  la  cession  du  2  nov.  1836  que  pour 
autoriser  Marie  Boisson,  sa  femme,  «  asfissant 
comme  mattresse  de  ses  biens  aventifs  et  pa- 
rapbemaux ,  ainsi  qu'il  résulte  des  disposi- 
tions de  son  contrat  de  mariage  du  3  fév. 
1812;  9  que,  dans  le  même  acte,  fa  dame 
Sabolo,  toujours  «  comme  maturesse  de  ses 
biens  aveniifset  paraphemaox,  »  donne  quit- 
tance à  Rizary  d'une  somme  s'élevant  pour 
sa  part  à  i,l€é  fr.  dan»  le  prix  d'une  cession 
d'une  créance  purement  mobilière  par  elle 
consentie  conjointement  avec  Louis-Jean 
Boisson,  son  frère,  audit  Rizary  ;  que  de  ces 
énonciaiions  géminées  11  résulte  oue  la  dame 
Sabolo  a  voulu  ne  laisser  aucun  doute  sur  la 
qualité  en  laquelle  elle  entendait  agir  ;-*-At- 
tendu  que  rien  ne  constate  qu*en  fait,  et 
contrairement  aux  inductions  légales  à  tirer 
des  termes  de  Tacie,  Sabolo  ait  reçu  la 
somme  parapbernale  régulièrement  quittan*- 


autoritatîon  peut  faire  présumer  qu'il  y  a  eon* 
eonni.  V.  Tabiê  déeenn.,  v^  Paraphemaux,  n. 
iO  et  sniv.  ;  Rép,  ^.  Pal.  et  Supp.,  êod.  v*,  n. 
69  et  suiv.,  et  le  suppl.  au  C.  ifap,,  annoté  de 
Gilbert,  art.  1480,  n.  S  et  suiv.  Adde,  Montpel- 
lier, 13  dée.  iSeS  ($.i863.S.8.  —  P.i863. 
135). 

R.  Latailhâde. 

(1)  V.  sur  ce  point,  l'arrêt  de  Gass.  du  13  déc. 
1865,  rendu  entre  les  mêmes  parties  {iuprà, 
p.  i03). 

(S-3)  On  invoquait,  poor  établir  que  la  cause 
devait,  même  s'agissant  d'une  matière  réputée 
d'ordre  public  par  la  loi  française,  être  régie 
par  le  statut  personnel  des  parties,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  rendu  le  S8  fév.  1860 
(S.1860.1.210.—P.1860.338),  qui  juge  quel'é. 
franger  légalement  divorcé  dans  son  pays  peut 
contracter  un  autre  mariage  en  France,  même 
avec  un  Français.  Mais  il  faut  remarquer  que, 
dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s'agissait  seu- 
lement de  reconnaître  en  France,  conformément 


cée  par  sa  femme,  ni  qu'il  en  ait  été  chargé, 
ni  qu'il  en  ail  ultérieurement  proAfé,  ni  qu'il 
Kait  trouvée  dans  sa  succession  ;  ^Attendu, 
au  contraire,  que  les  circonstances  de  la 
cause  tendent  à  établirque  cette  somme  n'est 
point  tombée  entre  ses  mains...  (suit  Ténu- 
mération  de  ces  circonstances);  •—  In- 
firme, etc. 

Du  ii  juin  1866.— G.  Riom.2«  cb.— MM. 
Grellet^Dumazeau,  prés.  ;  Welter;  av.  gén.  ; 
Godemel  et  AUary,  av. 


PARIS  i  aoAt  isee. 

Etranger,  Aliments,  Question  n'ÉTAT, 
Paternité  (recherche  de).  Enfant  na- 
turel. Loi  tTRANGÈRE. 

La  demande  en  pension  aUmentaire  foT' 
mie  compéiemment  devant  la  juridieHan 
françaiêe  par  un  étranger  devenu  Françaii 
contre  un  étranger  (i),  doit,  lorsqv^elle  tou^ 
lève  incidemment  une  question  de  ^Uation, 
être  appréciée  diaprée  les  règles  du  statut 
étranger  commun  aux  deux  parties,  et  sous 
Pempire  duquel  l'obliaation  alimentaire  au- 
raii  pris  naissance.  (G.  Nap.,  3.) 

Le  droit  qui  appartient  aux  trilmnauœ 
français  d^appliquer ,  entre  les  parties  qui 
peuvent  les  invoquer,  les  loie  d'un  pags  étran- 
ger, ^arrête  lorsque  ces  lois  blessent  unprin- 
dpe  d'ordrepublic  édicté  par  la  loi  française, 
notamment  quand  elles  permettent  lareeher- 
che  de  la  paternité  (i).  (G.  Nap.,  340.) 

Il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  ce- 
lui  ou  un  étranger,  après  avoir  fait  fixer  par 
les  tribunaux  étrangers  et  diaprés  les  lois  de 
son  pays  un  état  que  la  loi  française  ne  lui 
aurait  pas  reconnu,  ne  demanderait  à  la 
justice  de  France  que  d^aioprécier  les  consé" 
quenees  de  cet  état  ainsi  sndieiairemenl  dé- 
claré (3). 


aux' principes  établis  par  l'art.  3,  G.  Nap.,  les 
effets  d'un  divorce  valablement  prononcé  à  l'é- 
tranger, tandis  que,  dans  la  cause  actuelle,  il  se 
fût  agi  d'admettre  devant  les  tribunaux  français 
une  action,  un  débat,  que  la  loi  française  déclare 
inadmissible  par  des  motifs  d'ordre  public.  L'ai^ 
rêt  précité  de  1860  n'eût  pu  avoir  ici  un 
véritable  poids  que  s'il  eût  décidé  que  le  devoir 
du  juge  français  serait  d'aller  même  jusqu'à 
prononcer  le  divorce,  dans  le  cas  où  un  étranger 
le  demanderait  en  vertu  de  sa  loi  nationale  ;  or, 
c'est  ce  qu'il  n'a  pas  dit.  Ajoutons  qu'il  ne  pou- 
vait pas  le  dire.  11  est  vrai  que  dans  une  affaire 
soumise  à  la  Cour  de  Nancy  le  30  mai  1836, 
M.  Troplong,  alors  avocat  général,  a  soutenu  in- 
cidemment, et  en  s'appuyant  de  l'opinion  de 
Merlin  (Bép.,  v«  Dworte,  sect  4,  {  10,  6*  édit., 
p.  672  et  suiv.)  que,  si  un  étranger  demandait 
son  divorce  aux  tribunaux  français,  en  vertu  de 
son  statut  personnel,  ces  tribunaux  devraient  le 
prononcer  malgré  les  dispositions  de  la  loi  du 
1816  ;  il  est  ?rai  également  que  cette  opinion, 


i^éê 


Cours  iwpM$^$êi  $t€é 


Si  ks  inbunatm  françaù  pmûtnt  eoMia* 
ter  la  neonnaisimiee  d'uM  paternité  natu- 
teU$f  laite  dam  Us  formes  voulues  far  la 
Joi  étrangiret  ce  n'est  qu'autant  qu0  faveu 
fgtplicite  au  impjlicite  de  la  paumiié  résulte 
d^une  pièce  puklique  ou  privée  émanée  du 
puitendu  9^i,mi  sieette  loi  admet  emasa 
preuve  ae  la  filiation  la  possession  de  Véta$ 
ffmfant  naturel,  qu%utimtque  cette  pos- 
f^fsion  est  eanstfjtUe,  ^Ilen^st  antrment 
si  les  faits  allégués  eonkme  étobtiesap^  la  r0e* 
connaissaneSy  ne  constituent  en  réalité  que 
des  présomptions  el  les  éléments  d*une  recher^ 
che  depatemité. 

Le  droit  étalifnéntdUion  imposé  au  père 
naturel  reconnu  ou  présumé  par  l^  droit 
ebhimun  au  a^ché  dé  ÈrunsuricUf  n'éijinsfe 
que  jusqurà  la  quatorzième  anf^e  accomplie 
de  l'enfant.  —  Si  ce  délai  est  étendu  par  la 
fUtfspfmâÊUêi  du  pasfs  vomr  iê  eae  ois  (^en- 
fant est  hors  d'état  de  fentretes^fr  Imi^amême 
p«r  sm&è  d'inftfmiié  de  eorps  et  d'esprit,  une 
Ulie  eatei^eion  ne  saurait  aooir  Heu  alors 

rtâ  dessumâe  mHmentaire  eeS  fondée  sut 
katfàudes  et  les  besoins  nés  de  Véduca* 
IM»  donnée  à  Venfant  par  son  prétendu  pire 
ussturelé 

Les  secours  et  lei  béenfaits  dosUf  pes^dami 
pbseieurs  amsées,  un  mimeur  auraiê  été  l^ob- 
$et  de  la  part  <f  un  ma^'eur  ne  peuvent  créer 
à  son  profit  un  quasi-ôoniras  qui  lui  domse 
le  droit  de  réelanter  une  pension  alimen* 
taire  (i). 

(De  Civry  C.  duc  4c  Brunswick  )  — aWiêt. 

LA  GOUR  :  —  Statuant  sur  Tappel  de 
la  dame  de  Giwry  eu  Jugemant  du  iribuBal 
cml  de  la  Seina  do  lii  juin  i8âS  :  «-  Gonai- 
déranl  qao  la  demande  de  la  dame  de  Civry 
a  pour  ab^at^  noli  une  (|oeation  d'état)  mais 
«ne  pansion  alimentaire  par  elle  réclamée 
do  due  dtt  Dranawiek  »  par  le  double  motif 
qu'elle  serait  dans  le  besoin^  et  qu'il  eiiate- 
raît  entre  elle  et  lui  les  liens  d*une  filiation 
et  d'unes  paternîté  naturelles;  que  Fcbliga- 
tion  de  fournir  des  alimeoia  n'est  pas  née 
seulement  de  Tétat  de  gène  qui  se  serait 
produit  depuis  que  la  d^ime  de  €ivry  est 


traaBcrite  in  emtenso  dans  ie  réqniaitàbra  pro- 
hoocëpar  M.  le  procvretir  général  Dupin  devant 
la  chambra  des  requêtes  et  rapporté  avec  l'arrêt 
âê  1860,  y  ast  invoquée  avec  approbaiioo»  ou 
tout  au  moins  saas  critiqQe,  par  le  savant  ma- 
gistrat ;  mais  il  est  doatenx  qu'une  pareille  doc- 
trine doite  être  tuivic  ;  l'arrêt  de  1810  ne  Ta  pas 
aocaeilMa«  puisqu'on  lit  dans  un  de  sas  motifs,  que 
«  si  la  kd  abolitive  d«  divorce  ast  d'ordre  publie, 
et  si,  en  eonséqueoee,  il  n'est  pas  possUda  d'y  déro- 
ger psf  des  conventions  partioidiôres,  et  si,  par 
une  autre  oonséquanee,  il  n'est  pas  pemùe  aux 
tribunsnm  d'ordonner  ou  de  sanctionner  dis  dt« 
versssque  les  officiers  ie  Vètat  sivU  ne  pourraient 
prommeer,  la  loi  de-  18i6  doit  être  ren/erméa 
dans  les  limitef  qu'elle  s'est  tracées,  etc.  > 
Bnin,  Tairêt  qua  non  lasMillons  repousse  for- 


devenue  Française  par  son  mariage  en  1847; 

Îu'elle  aurait  surtout  son  priuei|e  primorw 
ialdans  le  fait  de  sa  naissance  an  4m  dans 
le  duché  de  Brunswick;  gue  c'est  akn et 
dans  ce  pay^  que  le  lien  invoqué  se  senii 
formé  et  qu'un  droit  irrévocablki>  qttotqae 
éventuel,  aurait  étéacqois  il  la  daine daCivr?) 
—  Que  les  conditions  d'exiatenoe  de  ce  Uea 
et  ses  conséquences  légales  dana  ses  is]»* 

Sorts  a?ea  l'objet  de  la  demande»  doifeàt 
one  être  appréaiées  d'après  laa  règles  dn 
statut  étranger  ^mmtin  aux  denx  panim  et 
sous  l'empire  duquel  an  aéraient  eonstiiaêi 
les  droits  de  l'une  et  l'ebligeêioil  de  l'autre; 
*-  ÛU0  ee  statut  n'a  pas  atfsaé  d^ètn  la  loi 
do  robjigé  par  le  cbangeanant  de  nationalité 
de  la  dama  do  Civry  et  par  la  compaleneadM 
tribunaux  français  pour  atabier  sur  sa  da* 
mende;  qu'an  aeoordent  an  Frenenis  le  ifro- 

tection  de  la  juridiction  française  pour  ob- 
tenir d'un  étranger  l'exécution  des  obliga- 
tions qu'ils  contractées  envers  lui  en  pays 
étranger,  J'art^  i4i  G;  Nap.,  n'a  pas  touché 
au  fond  du  dMit  qui  continue  à  être  régi  par 
la  loi  dn  paya  eà  le  contrat  s'est  formé;^ 
Que  c'est  dono^  non  pas  par  la  \m  française, 
naâia  par  la  loi  de  Brunswiek  que  doit  être 
résolue  la  question  de  tiliation  soulevéa  in- 
cidemment eomae  prînoipe  de  robUgatiea 
alimentaire  I 

€onsidérani  tonlefoia  qpie  le  dmit  oai 
appartient  aux  tribunaui  français  d'ap^ 
quer  les  lois  d'un  paya  étran^r  daoi  eer- 
taines  contestations  oà  lea  Français  asta 
intéresséSi  s'arrête  devant  un  prinalpe  d'or- 
dre public  édicté  par  la  loi  française,  ei 
auquel  porterait  atteinte  rapplieatîon  aaa 
atamt  étranger:  —  Que  tel  est  le  caractère 
de  la  diaposition  de  l'art.  340,  €.  Kap.,  q«i 
a  interdit  la  reoherche  de  la  paternité ,  dans 
l'intérêt  des  bonnes  mœurs  et  de  la  sécurité 
des  familles^  et  pour  mettre  fin  aux  débais 
eeand^&eua  fne*  aouAj'Qucien  droiti  ksae- 
tiens  de  celte  iinlurc  i'aisaieni  naître  devant 

tes  irtbunaoi;  —  Qua  cctie  recherché, per- 
mise par  la  loi  du  ârunswiok,  ne  peut  étfeaa 
Franee  la  base  d'une  action  el  d'une  déei- 
sion  de  justice }  —  Que  Ton  ne  peut  assioii*- 


meUemant  le  prindpa  sur  lequel  elle  repoie,  par 
une  distinction  éminemment  juridique  entre  le 
cas  où  il  s'agit  pour  les  juges  français  d'apprécier 
simptement  les  conséquences  d'un  état  jiMbcisire 
déclaré  par  un  tribunal  étranger,  et  «lai  oè  ^ 
s'agirait  poor  eux,  en  appliquant  une  loi  4tra9- 
gère  pour  stataar  sur  une  question  d'état,  d'eo- 
Ireindre  des  princqtes  qui,  d'après  la  tégisIsiioB 
française,  seraient  réputés  d'ordre  piûdiff. 

(i)  Mais  il  a  été  jugé  que  rengagement  pris 
par  un  individu  librement,  pour  satisfaire  à  dee 
obligations  dd  for  intérianr,  de  poarvpir  aux  be- 
soins das  enfants  d'tme  paoonna  avec  laquelle  ii 
a  eu  deis  rapports  intimés»  est  valable  «t  oblî|a- 
toire  :  Gass.  97 mai  ISôt  (S.iSet.l.  Mè.  —  ^' 
ises.iOi?),  at  la  note. 


Gmifi  imi^MÊikif  «i#. 


im 


i^  U  fhiiD^llde  46  (a  dame  de  Givry,  fui  ^ét 
cessiieraîi  rapjklîçaiîon  pu  le»  ju0e«  fraii(;id« 
d'une  loi  ^tniDgère  eontraiie  k  U  loifrao-r 
çaise,  i  l'acUoo  4'uii  étrangev  411)5  après 
ftTojr  fait  fixer  par  lea  iribunanx  el  d'aprèa 
le^  1919  4a  900  puys  UD  éN^t  que  la  loi  iran- 
çaïae  ifejui  aurait  paareconav,  na  denaBda» 
Fait  il  li^  justice  française  quiy  d'api^écier  lea 
i^na^encea  de  cet  état  ainai  jaaioiaîrenaeiit 
dé€(ar$y 

Qir'à  )a  téritéi  poiif  échapper  k  la  diap(H> 
aîtioii  probititiVA  de  l'art.  340,  0  est  prêt 
tandu  ira  pom  de  l'appeUBte  ;   V  qu'il 
ne  s  apt  paa  d'une  recberclie  de  patemité, 
.cette  pftterBité  éûint  certaine  et  réaultanl 
d'une  reconuaîaaanee  faite  et  prouvée  dan$ 
lés  formes  admises  par  la  loi  du  Brunswick; 
S""  qu'elle  n'a  paa  même  besoin,  d'aprèa  eetia 
loi,  d'établir  cette  paternité;  qu'il  lui  suffit 
de  prooter,  pour  avoir  droit  4  des  aUnients« 
la  simple  cohabitation  du  duc  deBruQiwick 
avec  aa  inère  à  une  époque  corre|pondanM 
à  oellq  de  aa  conception  ;  -^  Maia  considé- 
rant>  d'upe  part,  que  la  recopnaia^nce  4*on 
enfanf  naturel,  quelle  aue  soit  la  forme  dans 
laquejle  elle  peut  avoir  ueo,  aupipose  toujours 
et  pécesaaireraent  une  déclaration,  un  avcp 
volontaire,  libre  et  spontané  de  U  paternité, 
et  qu'il  n'est  produit  aucune  mèce  publique 
ou  privée  émanée  du  duc  oe  Brunswick  qpi 
contienne,  même  implicitement,  cet  aveu  ou 
eette  déclaration  ;  —  Que  si  la  possession 
d'état  d'apfant  naturel,  dans  le  dqcbé  de 
JBruqswiek^  a  la  force  d'une  reconnaissance, 
non  parce  qu'elle  est  }a  reconnaissance  elle- 
même,  mais  parce  qu'elle  en  tient  lieU|  les 
caractères  légaux  constitutifs  de  cette  pos- 
session ne  se  rencontrent  pas  dans  l'espèce, 
le  duc  de  Brunswick,  s'il  a  pourvu  pendant 
plusieurs  années  aux  frais  d  éducation  de  la 
dame  de  Civry,  ne  l'ayant  jamais  reçue  chez 
lui,  ou  présentée  comme  sa  tille,  et  ne  lui 
ayant  doqné  ni  ce  titre,  ni  son  Qom;— Que 
lea  documents  et  les  faits  nombreux  invo- 
qués >  Hen  loin  d'établir  cette  reconnais- 
sance, tendent  au  contraire  à  ^suppléer  par 
la  preuve  d'une  paternité  déniée  par  le  duc; 
qu^Is  constitueraient,  en  réalité,  des  pré- 
somptions et  les  élémepts  d'une  recherche 
de  paternité!— Considérant,  d'autre  part, 
4ue  la  GOheIntatien  prquvée  à  l'époque  dé- 
lerminée  par  la  loi  dq  Brunswick  n'entraîne 
une  onltaetion  s^Iimentaire  que  parce  qu'elle 
se  lie  à  fidée  de  ta  paternité  et  I4  fait  pré- 
aumer)  que  c'est  pour  cela  que  les  aliments 
sont  4Q9inon  à  la  mèroj  mais  k  l'enfant}  que 
c'étaîl  pior  ce  motif  que  notre  ancien  4roit 
admettait,  eomiqe  cette  loi,  à  côte  ae  la  r^ 
abereiié  de  la  paternité  naturelle,  la  pré- 
somption 4a  <i6i^  paternité  résultant  ^  la 
cohal>i|ation,  et  qu'elle  y  aflacbait  les  mêmes 
effets  i  -r-  One   les  consiijérations  d'ordre 
poWîo  qqi  ont  fait  interdire  la  recherche 
d'une  paternité  certaine,  a'appliqnept  égale- 
ijaent  à  la  preuve  qu  serait  offerte  d'upe  pa- 
ternité possible  ou  présumée  ;  que  Ton  ne 
saurait  admettre,!  t'aide  d'une  distinction  qui 


ue  aérait  qu'un  BMqran  dféludai  «ae  pitfiibi- 
tiaa  expi^aae  de  la  lai  frauei^se^  ipae  ceiaa 
preoee  puisse  étia  tantèt  paimisa  al  taatdi 
défendue,  lovsqa'il  Vagiaaia  de  faila  de  Éaéaie 
natun^  d'une  action  et  de  déhata  qui  entrai* 
naraient  lea  aeandales  et  lea  dangara  qtoi  oàt 
fait  iateadira  la  recherelie  de  la  paiâniité  | 
-^  Que  c'eat  ca^te  reehevahe  m  pduraaît^  ap 
réalité,  la  dama  de  Givry^  à  raida  dea  pièaaa 
et  des  documents  prodttits  en  vue  d'éîaUiPi 
non  ana  pataraké  préaumée,  maia  laa  Hens 


eartatna  d'une  filietien  nalaitelie  eanne  | 
eipo  de  ri>b)igati0n  allnieniaûra  1  ^  àmaMé» 
rant,  d'aUleurai»  aile  le  drqît  èomnma  do  da** 
ohé  de  Brunswieîk  n'impasa  an  père  aaluval 
f^qonaaao  présumé,  la  devoir  d'alimeataiioa 
que  jusqd'à  la  qMatorziènp  aaaée  aaeomfilia 
de  l'enfint  i  ^Q^'W  réaulla»  à  la  vérité^  daa 
Qocuments  produits,  que  celle  limtle  long» 
temps  et  rigoureusement  maintenue  par  la 
jurisprodenee  de  ee  payij,  a  été  étendue  en 
1858  par  la  Cour  suprême  4ans  un  cas  excep- 
tionnel où  l'enfant  était  hdrs  d'état  de  s'en- 
tretenir lui-même  par  suite  d'inÂrmiiës  d'es- 
prit on  de  corps  ;  —  Que  la  ÂeAiande  de  U 
dame  de  Givry^  fondée  sut  la  situation  qni 
est  résultée  iH)ur  eîle  de  son  mariase,  itit 
f  éducation  qui  lui  a  été  donnée,  sur  les  tia- 
bitudes  et  les  besoins  nés  de  celle  éducation, 
aurait  pour  objet  de  donner  aux  causes  et  e 
l'imponance  de  Tphligadon  alimentaire 
telle  qu'elle  existe  (Taprès  la  loi  du  Bruns- 
wick, une  extension  qu'elle  u'a  jamais  re- 
çue, extension  qui,  lors  même  ()ue  cetie  lOi 
devrait  être  apphquée,ne  serait  pas  snfflsam- 
ment  Justifiée; 

Considérant  enffn,  snr  lés  conclnslôns 
subsidiaires,  que  les  secours  et  fes  bien- 
faits dont,  pendant  plusieurs  eonées.  le 
dame  de  Givry  a  été  l'objet  de  la  part  dû 
duc  de  Brunswick^  n'ont  pu  seuls  loblkef  & 
les  continuer,  et  créer,  au  proOt  ae  la  dame 
de  Çi^,  un  quasi-contrat  qui  lui  donnerait 
le  droit  de  réclamer  une  pension  alimen- 
taire;— Sans  s'afrêtpr  autditeS  conclusions, 
tesqnetles  sont  rejetées,  Conttrme.  etc. 

Du  i  août  1866.  —  C.  Paris,  4«^cb.— MM. 
Tardif,  prés.;  Salle,  av.  gén.;  Marie  et  Al- 
lou,  at. 

LTOH  24  mal  1M5. 

I"  Adtia  na  l'état  civil >  RacmicATieli, 
PAaTicuLB.  —  i^  tiiMi  Dkm  na  Ttau  m 
BB  fhf,  Posssssioif. 

I*  UnpartieuHerpeui  demander ^  par  f>oie 
de  reetifièatiùn  dé  i<m  acte  de  fiaU$ance,  U 
rétabliuement  devant  stm  nom  patronymi- 
que de  la  particule  de  dont  il  prétend  que 
ia  famille  étaii  depuis  longuéi  annéee  en 
pos$ei$ion  (i).  (G.  Nap.^  99,} 


(t«2)  Solutions  oeaforaies  à  la  jwîsptadeaae. 
y.  Dotammsiit,  Pau  8  déc.  1861  ($.1804.9.10$. 
-.P.i864.47S). 
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Cowri  iinpértàUi,  ete* 


Et  eetu  demande  ne  peni  être  repauisée 
§ur  le  motif  que,  leê  titret  nobiHaire$  étant, 
à  la  date  de  Vaete  de  tétat  civil,  abolie  par 
la  M  et  ne  pouvant  être  mentionnés  dam 
lee  regietrei  putUics,  il  ne  saurait  y  avoir 
lieu  de  rectifier  un  acte  régulièrement  dreué, 
la  particule  de  n'étant  pas  une  expression 
spéciale  de  noblesse,  et  ne  faisant  qu'indp- 
quer,  la  flupart  de  temps,  un  rapport  d'orù 
gine  et  de  Heu.  (L.  6  fract.  an  2.) 

2*  Celui  dont  les  auteurs  avaient  ancienne^ 
mml  ajouté  à  leur  nom  patronymique  un 
nom  de  terre  ou  de  fief,  a  le  droit  de  conser- 
ver ce  nom,  alors  que  l'addition,  qui  en  avait 
été  faite  en  vertu  des  usages  de  îa  féodalité, 
a  eu  Heu  pendant  un  laps  de  temps  suffis 
tant  pour  témoigner  de  la  volonté  persis- 
tante de  Vincorporer  au  nom  de  famille  (I). 
(L.  19  Juin  1790,  art.  2.) 

(Agnidl  de  Cheqelette.)-*ÂiAiT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  le  deman- 
deur se  pourvoit  en  rectification  de  son  acte 
de  naissance  du  26  pluv.  an  5  ;  qu'ii  se  plaint 
que,  dans  cet  acte,  son  vrai  nom  de  Tamille 
ait  été  altéré  ;  qu'il  conclut  à  ce  que  le  nom 
Agiiîel  Cheneleite  y  soit  rectifié  en  celui  de 
Agniel  de  Cbeneletie  ;  —  Considérant  que 
cette  rectification  consisterait  à  introduire  la 
particule  de  entre  les  deux  parties  du  nom 
restant  séparées  ;  —  Que  les  premiers  juges 
ont  reôoussé  la  demande,  en  se  basant  sur 
cet  ordre  de  motifs  :  que  la  particule  de  est 
une  expression  de  noblesse  ou  qualification 
nobiliaire;  que  les  qualifications  nobiliaires 
étaient  proscrites  par  la  loi  du  6  fruct.  an  2, 
sous  l'empire  de  laquelle  Tacte  de  naissance 
du  réclamant  a  été  dressé:  que  Toflicier  de 
Tétat  civil  s'était  conformé  à  la  loi  de  Tépo- 
que  en  ne  désignant  dans  cet  acte  le  nom  de 
Éiroille  de  l'enfant  qu^avec  la  supression  de 
la  particule  de,  alors  interdite;  queTactede 
naissance  ainsi  dressé  avait  été  régulier; 
qu*il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  d'ordonner  la 
rectification  d'un  acte  qui,  au  moment  de  sa 
confection,  avait  présenté  une  entière  ré- 
gularité et  l'observation  exacte  de  disposi- 
tions légales  ;  —  Considérant  que  cet  ordre 
de  motilH  repose  sur  une  proposition  fausse, 
à  savoir  que  la  particule  ae  serait  indicative 
de  la  noblesse;  que  la  particule  de,  soit 
qu'elle  précède  le  nom,  soit  qu'elle  prenne 

gace  entre  ses  diverses  parties,  ne  faitqu'in- 
qiier  la  plupart  du  temps,  un  rapport  d'o- 
rigine et  de  lieu  ;  qu'elle  n'est  point  une 
expression  spéciale  de  noblesse  ;  que  ce  point 
est  bien  constant  en  jurisprudence  :  que  la 
décision  des  premiers  juges  a  donc  été  erro- 
née dans  sa  base,  et  doit  être  de  ce  chef  ré- 
formée;— Que  c'est  à  un  autre  point  de  vue» 


(t)  Y.  Orléans»  1*'  août,  et  Douai  iS  août 
1863  (S.  1864.S.i01  et  102.  —  P.  4864.473  et 
476.);  Caw.  20  nov.  1866  (fuprd,  p.  1156). 
V.  aussi  rarrèt  qui  suit. 


d'accord  avec  les  prindpes  sainement  en- 
tendus de  la  matière,  que  la  demande  du  ré- 
clamant doit  être  envisagée  par  la  Cour  ; 

Considérant  nue,  d'après  Tart.  2  de  h  loi 
du  19  juin  1790,  aucun  citoyen  ne  peut 

{prendre  que  le  vrai  nom  de  sa  famille  ;  one 
e  législateur,  ayant  omis  de  définir  les  élé- 
ments constitutifs  du  vrai  nom  de  famille,  a 
laif^é  cette  détermination  aux  règles  qui  peu- 
vent se  dégager  de  la  doctrine  et  de  la  luris- 
prudence;  que  l'une  de  ces  règles  se  dédoit 
d'un  ancien  usage  de  la  féodalité  d'après  le- 

Suel  le  possesseur  d'une  terre  seigneuriale  oo 
'un  fief  éuit  autorisé  à  joindre  à  sod  nom 
le  nom  de  la  terre  ou  du  fief,  de  manière  à 
les  fondre  déformais  dans  un  seul  nom  pa- 
tronymique ou  de  famille  ;->Qu'en  pareilas, 
il  s'agit  simplement  de  recherclier  en  fait, 

{>ar  l'examen  de  toutes  les  circonstances  re- 
atives  à  l'usage  du  nom  avant  1789,  si  la 
volonté  a  été  de  profiter  de  ce  droit  couto- 
mier  deia  féodauté;  que  la  possession  do 
nom  ainsi  modifié  ou  accru  est  à  interroger, 
sans  condition  précise  de  durée,  sans  inter- 
vention aucune  des  principes  de  la  pre- 
scription (la  propriété  des  noms  ne  pouvant 
se  prescrire),  et  uniquement  afin  de  trouver 
une  preuve  certaine  de  la  volonté  d'innover 
au  nom  primitif;  — Considérant  que  l'appli* 
'  cation  de  ces  principes  doit  être  faite  à  la 
cause  :  qu'il  résulte  de  documents  faciles  ï 
consulter  dans  l'Iiistoire  locale,  que  le  nom 
primitif  de  la  famille  du  demandeur  était 
Agniel,  et  que  ce  nom  a  continué  d'être 
porté  par  ses  ascendants  jusque  dans  des 
temps  voisins  de  la  révolution  ;  mais  qu'il 
est  également  démontré  par  une  série  d'ac- 
tes qui  vont  être  mentionnés  ci-dessous, 
qu'après  anoblissement  d'un  de  ses  ancêtres, 

{»ar  écbevinaffe  de  Lyon,  en  1725.  et  après 
'acquisition  faite  dans  sa  famille  de  la  terre 
et  seigneurie  de  Cbenelèitè,  ses  ascendants, 
qui  s^éiaient  appelés  d'abord  Agniel,  sei- 
gneurs de  Chenelette.,  ont  fini  p;»r  adopter 
le  nom  constant  et  invariable  d'Âgnielde 
Chenelette...  (suit  l'appréciation  des  actes); 
—Considérant  que,  devant  cet  ensemble  de 
documents,  il  irest  pas  douteux  que,  pen- 
dant la  vie  du  père  du  demandeur,  s'était 
consommé  le  changement  qui  avait  été, 
antérieurement  à  1789.  fondé  sur  la  volonté 
certaine  de  profiter  de  l'usage  de  la  féodalité 
rapporté  ci-dessus ,  et  qui  avait  désormais 
lié  le  nom  de  la  terre  seigneuriale  ou  du  lief 
au  nom  patronymique,  de  manière  à  compo- 
ser de  leur  assemblage  le  vrai  nom  de  fa- 
mille Agniel  de  Chenelette;— Considérant 
que  ce  nom,  formé  de  trois  parties,  n'en  a 
conservé  que  deux  dans  Tacte  de  naissance 
de  Jacques-César-Théodore,  réclamant;  que 
la  troisième  partie,  qui  consislait  dans  la 
particule  de,  a  été  omise  et  doit  être  rétablie 
dans  le  nom  à  la  place  intermédiaire  qu'elle 
occupait  pour  lier  les  deux  autres;  et  (p^ 
cette  rectification,  qui  est  de  droit,  doit  être 
ordonnée  ;— Réformant,  etc. 
Du  24  mai  1865.  —  C.  Lyon,  i^  ch.  - 


Cours  impériales  y  etc. 


iU^ 


MM.  Gilardin^  i«'  prés.;  de  Prandière,  av, 
gén. 

POITIERS  9  juillet  1866. 

NoM^  Nom  de  terre,  Possession^  Effet 

RÉTROACTIF. 

Cehii  dont  les  auteurs  avaient  ancienne- 
ment ajouté  à  leur  nom  patronymique  un 
nom  de  terre,  a  le  droit  de  Le  conserver,  alors 
que  V addition  qui  en  a  été  faite  en  vertu  de 
Vusage  pratiqué  sous  Vancienne  monarchie^ 
e$t  soutenue  par  une  possession  suffisante  (1). 

Et  les  faits  de  possession  propres  à  éta- 
blir cette  incorporation  d'un  nom  de  terre 
au  nom  patronymique,  ne  sont  soumis  ni 
aux  règles  établies  par  la  loi  en  matière  de 
prescription  acquisitive  de  propriété,  ni  à 
celles  relatives  à  la  possession  d'état  en  ma- 
tière de  légitimité,  ni  à  celles  réglant  la  te- 
nue des  registres  de  l'état  civil  :  il  y  a  lieu 
seulement  de  rechercher  si  ces  faits  de  pos- 
session témoignent  de  Vusage  qui  a  été  fait 
antérieurement  à  1789,  de  la  faculté  sus- 
énoncée  et  de  là  volonté  persistante  des 
ayants  droit  ^incorporer  à  leur  nom  patro- 
nymique  l'addition  résultant  du  nom  de  leur 
terre  (2). 

Les  lois  révolutionnaires  portant  interdic- 
tion des  changements  de  noms  et  additions 
de  surnoms  n'ont  pas  porté  atteinte  aux 
droits  acquis  antérieurement  (3). 

(Haward  de  la  Blotterie.) — arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  sous  l'ancienne 
monarchie  il  était  d'usage  que  les  posses- 
seurs de  fiefs  ou  d'autres  terres  nobles  ou 
non  nobles  ajoutassent  à  leurs  noms  de  fa- 
mille les  noms  de  leurs  terres  ;  que  cet  usage 
s'est  conservé  nonobstant  les  ordonnances 
de  i559  et  1629  qui  prohibent  tous  change- 
ments de  noms  sans  autorisation  du  souve- 
rain, et  qu'il  n'a  définitivement  cessé  qu'a- 
près la  promulgation  des  lois  révolutionnai- 
res ;  mais  que  ces  lois  elles-mêmes,  en  dé- 
fendant pour  l'avenir  de  changer  ou  de  mo- 
difier les  noms  de  famille,  n'ont  entendu 
porter  aucune  atteinte  aux  changements 
opérés  et  consacrés  par  une  possession  an- 
térieure à  la  législation  nouvelle  ;— Attendu 
que  les  faits  de  possession  propres  à  établir 
1  incorporation  d'un  nom  terrien  au  nom 
patronymique  ne  sont  soumis  ni  aux  règles 
établies  par  la  loi  en  matière  de  prescrip- 
tion acquisitive  de  propriété ,  ni  à  celles  re- 


(1-2-3)  y.  conf.  sur  les  trois  points,  Gass.  10 
mars  1862  (S.1862. 1.693.— P.1862.1130),  et 
les  notes.  Y.  aussi  Orléans,  l*"*  août  1863i^  et 
Douai,  12  août  1863  (S.1864.2.101  et  102.— P. 
1864.473  et  475)  ;  Gass.  20  nov.  1866  (suprà, 
p.  1156),  et  TaiTÔt  qui  précède. 

(4)  Il  est  admis  généralement  que  le  capitaine 
d*an  navire  est  commerçant.  Y.  MM.  Orillard, 
Compèt.  des  trib.  de  comm»,  n.  469;  Caumont, 
Aww«B  1866.— il  «  livr. 


latives  à  la  possession  d'étal  en  matièi^  de 
légitimité,  ni  à  celles  réglant  la  tenue  des 
registres  de  l'état  civil  ;  qu'il  y  a  lieu  seule- 
ment de  rechercher  si  ces  faits  de  posses- 
sion témoignent  de  Tusage  qui  a  été  fait  an^ 
lérieurement  à  1789,  de  la  faculté  susénon- 
cée  et  de  la  volonté  persistante  des  ayants 
droit  d'incorporer  à  leur  nom  patronymique 
l'addition  résultant  du  pom  de  leur  terre  ; 
—Attendu,  dans  l'espèce^  qu'il  s'asit  d'ap- 
précier si  le  nom  terrien  de  de  la  Blotterie 
a  été  ajouté,  par  les  auteurs  du  requérant,  au 
nom  patronymique  de  Uav^ard,  antérieure- 
ment à  la  révolution  de  1789,  et  si  par  suite 
il  y  a  lieu  d'ordonner  le  rétablissement  du 
nom  de  de  la  Blotterie  dans  son  acte  de 
naissance  en  date  du  19  octobre  1808;... 
•'suit  l'examen  des  titres); — Attendu  que  de 
l'ensemble  de  ces  actes  et  documents  de 
toute  nature  il  résulte  d'une  manière  incon- 
testable que  ia^  famille  du  requérant  se  trou- 
vait depuis  longtemps  en  possession  du  nom 
de  Haward  de  la  Blotterie ,  lors  de  la  pro- 
mulgation des  lois  révolutionnaires  ;  que  si, 
dans  les  temps  qui  ont  suivi,  la  dénomina- 
tion de  de  la  Blotterie  à  été  abandonnée  par  le 
père  du  requérant  et  se  trouve  par  suite  sup- 
primée dans  l'acte  de  naissance  du  9  oct. 
1808,  cette  omission,  qui  s*exnlique  par  les 
préoccupations  politiques  de  l'époque,  peut 
être  réparée  judiciairement  à  la  requête  de 
la  partie  intéressée  ;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  la  propriété  d'un  nom  de  famille  est  im- 
prescriptible et  que  le  requérant  se  trouve 
en  droit  de  revendiquer  le  nom  patronymi- 
que acquis  à  ses  auteurs  au  moment  de  la 
révolution  de  1789  ;  —  Par  ces  motifs,  réfor- 
mant, dit  que  c'est  par  erreur  ou  omission 
que  l'appelant  a  été  inscrit  dans  son  acte  de 
naissance  en  date  du  19  oct.  1808  sous  le 
nom  de  André-Edouard  Haward  au  lieu  de 
André-Edouard  Hasard  de  la  Blotterie,  son 
véritable    nom   patronymique;    en  consé- 
quence, ordonne  que  cet  acte  de  naissance 
sera  rectifié  dans  ce  sens. 
Du  9  juilL  1866.  —  C.  Poitiers,  1"  ch. 


BORDBAUX  11  jufllet  1869 

i^  CoHVBRÇAnT,  Navire,  Second.— 2<>  AcTS 
]>E  coauiERGB,   Navire,   Second,   Gon^ 

TRAINTK  PAR  CORPS. 

1*  Le  second  d'un  navire  marchand  n^est 
pas  commerçant,  à  la  différence  Mu  capi^ 
laine  (4).  (G.  comm.,  i.) 


Dietionn,  de  dr.  marit.,  v^  Actes  de  eomm.,  n.  8. 
y.  aussi  Bordeaux,  1"  août  1831  (P.  cbr.),  ainâ 
qu'un  jugement  du  tribunal  de  conunerce  de  Mar^ 
seille  du  27  avril  1866  (Joum.  de  jurispr.  eomm, 
etmariL  de  1866.1.190),  lequel  décide  qu'un 
capitaine  marin  n'est  commerçant  que  dans  Texer* 
cice  du  conmiandement  du  navire  et  dans  les 
faits  qui  s'y  rattachent. 
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^  On  ne  peut  non  nîus  considérer  comme 
ekttes  de  coiAmeree  les  opérations  que  le  se- 
tond  accomplit  en  Vabsence  du  capitaine  et 
en  son  lieu  et  place,  telles  que  réceptions  des 
marchandises  à  charger  sur  le  navire  et^si- 
gnatures  des  reçus  d'easpéditions. — En  consé' 
quence,  il  n'est  pas  contraignable  par  corps  à 
taisondela  responsabilité  quHl  a  pu  encourir 
par  suite  de  ces  opérations.  (G.  Gomm.  533,) 

(Lanpe$  G.  GonsejlOr-iR&iT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Tappel  de  Lati- 
nes étant  restreint  au  seul  chef  au  jugement 
qui  a  prononeé  eontre  lui  la  contrainte  par 
corps,  et  qu'il  a  accepté  en  ce  qui  concerne 
aà  condamnation  personnelle  au  paiement 
de  la  somme  réclamée  par  Gonseil^  en  vertu 
de  l'action  en  garantie  de  ce  dernier,  c'est 
aussi  sous  l'unique  rapport  de  l'application 
de  la  contrainte  par  corps  que  le  jugement 
doit  être  envisage  et  examiné  ;  —  Attendu 
qu'aucun  motif  n'est  donné  par  les  premiers 
Juges  à  l'appui  de  cette  application  dans  l'es- 
pèce ;  mais  qu'on  a  soutenu,  au  nom  de  l'in- 
iimé,  qu'elle  reposait  et  sur  la  qualité  de 
commerçant  dans  laquelle  Lannes  aurait 
agi,  et  sur  le  caractère  d'acte  de  commerce 
qu'aurait  eu  celui  auquel  il  se  serait  livré  et 
qui  a  motivé  sa  condamnation  envers  Gon- 
seil  ;  -*  Attendu,  au  premier  point  de  vue , 
<IueB'41estincontestablequ'uncapitainede  na- 
vire marchand  est  commerçant  à  raison 
môme  de  sa  profession ,  cette  qualité  n*ap-^ 

Eartient  pas  au  même  titre  aux  autres  mem- 
res  de  l'équipage,  même  au  second;  que 
celui-ci,  choisi  presque  toujours  par  le  capi- 
taine, aux  termes  de  l'art.  223,  G.  comm., 
mais^  dans  tous  les  cas,  agréé  par  lui^  est 
avant  tout,  ^  bord,  l'homme  de  ce  même  ca- 
pitaine, son  délégué ,  çon  re<nplaçant  pour 
eertaines  parties  de  ses  fonctions,  mais  dont 
l'exercice  ne  lui  transfère  nullement  la  qua- 
lité de  commerçant,  parce  que  cette  dernière 
ne  saurait  résulter  que  de  faits  personnels  à 
eelut  de  qui  ils  émanent,  et  non  d'actes  qu'il 
accomplit  pour  un  autre  et  au  nom  d'un  au- 
tre ;  qu'en  un  mot^  le  second,  agissant  pour 
le  capitaine,  ne  peut  pas  être  plus  réputé 
commerçant  en  pareille  circonstance  que  ne  le 
serait  le  comrofs  d'un  négociant  préposé  par 
lui  et  le  remplaçant  dans  les  afTaires  po|ir 
lesquelles  il  j*a  délègue  ^ 
Attendu^  en  second  heu,  que  Lannes,  par 


(i)  La  question  est  controversée.  V.  conf.  à  la 
solution  ci-dessus,  Agen,  SO  nov.  1863;  Dijon,  8 
aoûtl864,etCaen,20marsl865(S.1865.2.66.— 
P.i865.343),  et  le  renvoi  de  la  note. — Mais  l'art. 
■7651  est-il  général,  et  par  suite  applicable  même  au 
cas  où,  à  raison  de  Texistence  de  moins  de  quatre 
•créanciers  inscrits,  le  règlemrat  d'ordre  a  lieu, 
4ionforménie]it  à  l'art.  773,  par  voie  d'attnbu* 
Cion  ?  Les  Gours  de  Dijon  et  de  Caen,  par  arrêts 
da  8  août  i864  et  du  20  mars  1865  (S.  1865.8. 
M. ^ P.  1865.343),  se  sont  prononcées  pour  l'af- 
firmative; mais  l'arrêt  de  Dijon  a  été  cassé  le  16 


cela  seul  qu'jl  rt^cevait  à  Uord  de  r4i8ta,  ^n 
l'absence  et  au  lieii  et  ptace  du  capitaine, 
qui  était  à  terre,  les  marchandises  envoyées 
pour  entrer  dans  le  chargement  du  navire, 
et  qu'il  sigpait  le$  reçps  d^s  expédiiioDS, 
n'était  nullement  le  mandataire  de  l'arma- 
teur: que  cette  qualité  et  les  oblîgatioQi 
qu'elle  engendre  ne  résident  que  dans  le  ca- 
pitaine seul^  et  que,  s'il  se  repo^  §ur  autrui 
de  Texerciçe  entier  ou  partiel  du  mandant, 
il  pe  transfère  pas  à  son  délégué  et  n'im- 
prime aux  faits  de  ce  dernier  aucnq  cârac- 
^tèrp  commercial: — Qu'il  suit  de  ces  considéra- 
tions que  la  conaamnàtfon  prononcée  contre 
Lannes,  en  admettant  qu'elle  ait  pu  l'être  la 
profit  de  Goiiseil,  ce  qiie  la  Gour  n'a  pointa 
examiner,  ne  pouvait  l'être  par  corps;  — 
Par  ces  motifs,  réforme,  etc. 

Du  il  juill.  186Ô.  —  G.  Bordeaux,  l'«cb. 
— MM.  Boscberon,  prés.;  Fabre  3e  la  Beno- 
dière,  av.  gén.:  Goubeau  et  Lafon^  ay. 

N|M6S  11  Juin  1866. 

Oi^pas,  Appel^  8iGMiFiCiT|0fir,  P^n^is  ^^U, 

NULUTÉ. 

L'appei  cfttin  jugement  en  fnatière  dVàv 
est  nul  s'il  est  signifié,  non  au  domicile  4t 
l'avoué  de  Vintimé,  comme  le  prescrit  Cari, 
lût,  C.  proc,  mais  au  domicile  de  Fintimé 
lui-même  (i). 

L'appel  d^un  tel  jugement  doit,  à  peint 
de  nullité,  ^re  signifié  à  la  partie  taisif, 
et  celc^  alors  même  qu'elle  n'aiff  f}»f  Ml  con- 
stilué  avoué  en  première  instance  {z).  [C. 
proc,  76i.) 

Et  la  nullité  résultant  du  défaut  de  cette 
iignifieation  peut  être  opposée  par  les  créa»- 
ciers  intimas,  aussi  bien  que  par  le  saisi  (u*- 
même  (3). 

(Girard  Ç.  Penne-ei  QsP|e^) -r  aj ^ï- 

LA  GOUR;  — Attendu  que  lé  Jagement 
entrepris  est  intervenu  sur  des  eonlredits 
soulevés  en  matière  d'ordre  ;  qu'en  confié* 
quenoe^  l'appel  de  ce  jugement' était  soumis 
aux  formes  sp^ialement  prescrites  par  l'àrf- 
764,  G.  proc.  civ.;  -—Attendu  «pie  les  inii- 
més  excipent  d'une  triple  inobservation  de 
ces  formalités  ;  —  En  ce  qui  concerne  leur 
premier  moyen  de  nullité: ...  etc.;'— Mais, 
en  ce  qui  concerne  les  deux  autres  moyeaf: 


juill.  i 866  {suprà,  p.  iilft),  et  laCowde 
Gaen  elle-même  avait  déjà  statmé  dans  le  sea§ 
de  la  Cour  suprême  par  arrêt  du  21  janv.  1865 
(S.1865.2.66.— P.i866.343);  V.  la  note  jointe 
à  ce  dernier  arrêt. 

(2)  y.  conf.  sur  cette  quMtion,  qui  est  égal^ 
mAt  controversée.  Cas*.  iO  avril  1S65  (S.1868. 
1.157.— P.1866.375)  ;  MontpelUer,  26  jaio  iM 
(S.i865.3.S73.--P.t8SIS.iQ98), et  les BOiet  qai 

accompagnent  ces  arrêts. 

(3)  Sic,  Gass.  iO  avril  186S»  pféâU. 


Cotiri  iif^éri^le^,  fie. 
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— Allendu^  Oji  ^fefuier  Ueg^  qu'aux  lermcs 
de  Part.  762,  qui  a  modifié  à  cet  égard  Tan- 
cien  ut.  963,  rappel  aarail  dû  être  sif  uifié  au 
domicile  de  l'avoué  dos  întimés,    tandis 
qi«*5J  Ta  ^jé  à  Içur  dqjNtticUe  p^rsQnpel; 
qu'il  jmpoirtè   pçù,    diaji^leurs,   qy^il  Tait 
été  en  parlant  a  «ux-mêmeç,  le  tpx(e  forwel 
du  douvqI  article  et  la  discussion  qui  çn  a 
précédé  l'adoption  au  Corps  législatif  indi- 
quant safGsaoïment  que^  dans  un  but  de  cé- 
lérité et  pour  faciliter  la  bonne  expédition 
des  ordres,  la  signification  au  domicile  de 
Ta  voué  doit  être  considérée  comme  de  ri- 
gueur;—Attendu,  en  second  lieii,  gu€;  Tajp- 
pel  aurait  dû  être  signifié  au  domicile  réel 
du  saisi  qui  n'avait  pa^  constitué  avoué  en 
première  instance;  qu*en  négligeant  de  faire 
cette  signification,  rappelant  a  omis  une  for- 
malité qui  n'était  pas  moins  impérieusement 
prescrite  que  la  précédente,  et  que  |e  dé- 
faut  de  son  accqmplissetnent,  ;^u  |i«u  de 
constituer  une  §imp1e  nullité  relaitye,  inté- 
resse toutes  l^s  parties  en  c^usç^  la  uré.^e^nc^ 
du  sajsi  pouvant  répondre  au  d<\uble  î>t)t  de 
protégea  ses  intérêts  et  d'éclairer  utilement, 
selon  les  circonstances ,  les  contesiaiions 
existantes  entre  ses  créanciers;  —  AtM^ndu, 
d'ailleurs,  que'  l'appelant  se  prévaut  vaine-- 
ment  da  contexte  grammatical  de  Tart.  762 
pour  échapper  à  k  conséquenee  des  deux 
omissions  qui  viennent  d'être   sigpalécs; 
qu'en  effet,  restreindre  comine  il  le  dé- 
nia u  de  la  peine  de   nullité  prescri^^  a  la 
fia  de   cet  articje  au  seiil  cas  du  défaut 
d'énonci^ftiqn  des  ffriefs  lufutionné  d^^i^s  Je 
membre  de  "phrasé  immédiatement  précè- 
dent, aurait  en  même  temps  pour  vésujiat 
de    rendra  celle  peine  inappltpablç  uième 
au  cas  o{i  rappel  qur^it  été  Interjeté  après 
les  dix  jours  de  la  signification  à  avoué,  ce 
qui  '  n^est   pas  admissible  ;— Attendu  que 
celle  observation  sulUt  pour  placer  toutes 
les  rornialités  exigées  par  ledit  article  sons 
la  sanction  de  la  prescription  de  nullité  qui 
le  termine  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Diiii  juin  1866.  — C,  Nîmes,  !'•  ch.— 
MM.  De  Clausonne,  pf-ég.;  de  Vaqlx,  av. 
gén.;  Redon  et  B^|melle,  av. 


if^- 


I  •  Caution  ,  Fa^lutj^,  PouRstJiTçe.— 2'  ta- 

TÉRÊTS,  CaPIXàL1S4T10jB(,  t^RESÇRlPTIOK. 

1<>  Au  cas  OÙ  il  a  été  convenu  qu^  Ift  eau-- 
tion  ne  pourra  être  poursuivie  ^tie  conjointe^ 
ment  avec  le  débiteur,  il  suffit^  st  celui-ci  vient 
à  être  déclaré  en  faillite,  pour  que  le  créan- 
cier soit  recevable'à  agir  contre  la  caution^ 
qu'il  ait  produit  dam  la  faillite,  cette  pro- 
duction étant  le  teul  moyen  à  la  disposition 
du  créander  contre  U  débiteur, 

2*  Chk  peut  stipuler  â^avance,  dans  une 
obligation,  que  les  intérêts  non  payés  seront, 
à  la  fin  de  chaque  année,  capitalisés  avec  la 
somme  principale^  et  produiront  ettX'mémes 


i^tér^t  (1).  (C.  l^aji.,  ii^ii.HMQlifc  ée  l'^ir* 
rè^. 
Lfi  pir^sariptium  4^  Pm  am  tst  imsuj^ioa^ 

blç  çii^  iffiirêi^  ainsi  capitalisés  (2>.  (G.  Nap., 
3277.1 

(Voivret  C.  O^illemin.) 

9  4é<u  i^,  m^>m3f\  4«  tribunal  de  Waaay 

ainsi  conçu  :— «  Conç^dérattl  que  GuiUftWin 
prétend  avoir  verbalement  prêté  ,  le  26  oct. 
1855,  une  somme  de  ^,000  fr.  à  Rolet,  alors 
meunif  r  à  SaiutrUrb^p,  qui  se  seealt  engagé 
à  la  lui  rembounsef  çin^  9ns  après,  avec  in- 
térêts devant  se  capiialtser  k  défaut  de  (Aie- 
ment  annuel;— Up'H  prétend,  en  outre, que 
Voivret  i^'est  verbalrM^t^nt  qaustitué  cautioa 
solidaire  de  ce  prei;  -*  liousidérjint  que, 
le  déhitenr  principal  ét^itt  en  failHte,  le  de-^ 
mandç Mi^  réclame  aujpurd'huiii  Voivret,  est  sa 

3u^l^e  susénoncéq,  le  paietnent  de  la  somme, 
e  3,000  fr.,  et  celle  de  1,760  fr,  15  c.  pour, 
inféréts  capitalisés  de  la  aompie  prineipalQ 
jusqu'au  jour  c|e  la  cjeipat^^e,  et  dea  intârêls* 
des  depiç  çomqtes  réunies  ;  ~  Cqnsiderant 
que  Yotvret  soutient  {^p  ces  couclusions  ne 
sont  pas  rec^vables  e^  l'em»  P^r  le  m>i\t 
qu  il  avait  été  yç^batefç^^i^  convenu  entre  lets; 
pairties  que  les  pourspite^,  qpe  Guillemiu  de- 
vait diriger,  devaieut  Vêtre  collectivement 
contre  le  débiteur  et  la  cautiop,  et  <m'il  tie. 
pourrait  en  diriger  coptre  \9^  caution  aeule; 
— Mais  considérant  qmc  Bolet  étaqt  tombé  en 
faillite  et  l  administratiqp  de  ses  bien^  étant 
pas^^p  entre  les  fûaius  d'un  syndic,  il  est 
devenu  iuipossible  à  Quillennn  d'exercer  des 
poursuites  contre  Bolet; — Que  le  seul  moyen 
à  ^  disposition  é^it  (le  produire  à  la  fail- 
lifç;  qu'il  Ta  fait,  çt  que  Voivret  ne  le  dénie 
p^s  ;— («pnsidérant  que  Guillemin  a  donc  fait 
tout  ce  qu'il  pouvait  faire,  et  qu'aipsi  Vpi-* 
vret  pe  saurait  exciper  df^  ('état  de  faillite  du 
débiteur  principal  pouf  se  dispenser  de  payer; 
—  Mais  considérant  que  Guillemin  pottrr^ 
toucher  un  dividende  quelconque  à  la  faillite 


(i)  V.  conf.,  Montpellier,  20  joiu  483d  (S. 
1839.9.497.— P.18i5.^.ii6.  joii\t  >  Cass.  il 
dêc,  1844)  ;  Cass,  11  déc.  184*  (S.1845.1.97.— 
P.1845.1.il0).  V.  aussi  Ca^a.  10  ao^t  ia<^9  (S. 
1860.1.456.— P.186p.838);  MM.  Touliier,  t.  6, 
n.  271;  DaraotoD,  t.  IQ»  p.  499;  BoPând  de 
Viliargues,  Réperi.,  v*  IntérêUt  n.  104;  je  JDic- 
tionn.  du  notar.,  eod,  v°,  n.  81  ;  Laraokbière, 
Thèor,  e^  prat.  desoblig.,  t,  1,  sur  l'art.  1154, 
n.  6  ;  Massé  et  Vergé,  su^  Z^chariae^  t  3,  {  550, 
p.  403,  note  16  ;  Aubry  et  Baa,  d  après ^acbariœ, 
t.  3,  S  308,  p.  72,  note  42  ;— En  sens  oontraùe, 
Ntmes,  9  fév.  1827;  MM.  Marcadé,  siVF  IVt. 
11^4,  n.  1  et  suiv.;  Zachariâe,  édit.  Massé  et 
Yergé^  lac.  çit,;  Mourlon,'  Répét.  éar-,  2*  exameD« 
p.  515  ;  ce  dernier  auteur  cite  à  Tapptt^  de  son 
opinion,  M.  Valette  à  son  Cours. 

(2)  V.  coqf.,  MontpeUier,  20  jui^  1839»  et 
Cass.  U  déc.  1844,  précités,  dans  les  mopfs; 
V.  encore  dans  le  même  sens,  Cass.  10  août  185â, 
aussi  cité. 

79. 


1253 


Cours  impériales,  etc. 


dont  il  8*a|;it^  et  gue  de  pareils  à-compte 
reçus  deyraient  venir  en  déauction  des  con- 
damnations prononcées  contre  Voivret  ;  — ■ 
Que  c'est  donc  le  cas  de  ne  prononcer  ces 
condamnations  qu'en  deniers  ou  quittances 
valables  ;-^Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  Voivret^  qui^  devant  la  Gour^ 
oppose  la  prescription  pour  les  intérêts  échus 
depuis  plus  de  cinq  ans. 

ARRÊT. 

LA  COUR:— Sur  le  premier  chef:— Adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  relatives 
à  la  prescription  des  intérêts  : — Considérant 
que  les  parties  ont  expressément  stipulé  qu'à 
défaut  de  paiement  des  intérêts  a  chaque 
échéance,  ces  intérêts  se  capitaliseraient 
chaque  année  pour  produire  des  intérêts  à 
leur  tour,  et  que  la  caution  a  souscrit  à  ces 
conditions  comme  le  jdébiteur  principal  ;  — 
Qu'en  présence  de  cette  convention  spé- 
ciale, autorisée  par  Tart.  1154,  C.  Nap., 
Tart.  2277 9  même  Code^  est  inapplicable; 
qu'en  effet,  la  prescription^  étant  la  peine  du 
créancier  négligent,  ne  peut  atteindre  que 
les  intérêts  échus  et  non  capitalisés,  tandis 
qu'en  se  créant  un  nouveau  capital  des  inté- 
rêts en  retard^  conformément  à  la  loi  civile, 
loin  d'abdiquer  son  droit,  le  créancier  a  pris 
soin  d'y  veiller  par  une  stipulation  formelle  ; 
—Que  c'est  donc  au  débiteur  principal  et  à 
la  caution  à  s'imputer  d'avoir  accepté  ces 
conditions,  et  qu'ils  ne  peuvent  s'en  pren- 
dre qu'à  eux-mêmes  des  résultats  que  devait 
nécessairement  produire  l'inexécution  du 
paiement  des  intérêts  annuels; — Par  ces 
motifs,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  subsi- 
diaires, ordonne  que  ce  dont  est  appel  sor- 
tira effet,  etc. 

Du  26  avril  1866.  —  C.  Dijon,  l'«  ch.  — 
MM.  Neveu-Lemaire,  1*'  prés.  ;  Lombart  et 
d'Azincourt,  av. 


CAEN  8 


IBM. 


(i)  Y.  en  ce  sens,  Bordeaux,  IS  fëv.  1838  (S. 
1838.2.401.— P.1838.S.559);  Cass.  13féy.  1839 
(S.1840.1.117.— P.1840.1.84);  MM.  Duranton, 
t.  3,  n.  133;  Demolombe,  t.  5,  n.  481  ;  Ancelot, 
Rev.  de  légitl.,  185S.3.145;  Demante,  Cours 
analift,,  t.  2,  n.  48&tt-4,  et  n.  67  &M-3  ;  Aubry 
et  Raa,  d'après  Zachari»,  t.  4,  $  S68  ter,  p.  688, 
note  33,  3*  édit.  (dans  les  éditions  précédenles, 
ces  derniers  auteurs  s'étaient  prononcés  en  sens 
opposé).  —  L'opinion  contraire  est  soutenue 
par  MM.  Merlin,  Répert.,  v*  LégitimiU,  sect. 
3»  n.  4  ;  Proudhon,  Tr,  de  Vétat  des  pers.,  t.  2, 
p.  85  ;  Tonllier,  t.  2,  n.  898  et  899.— Jugé,  en 
vertu  du  mAme  principe ,  que  la  disposition  de 
l'art.  322,  C.  Nap.,  qui  garantit  de  toute  contes- 
tation l'état  de  celui  qui  a  une  possession  conforme 
à  son  titre  de  naissance,  ne  peut  être  invoquée 
que  par  les  enfants  légitimes  ;  qu'elle  ne  peut 
l'être  par  les  enfants  naturels,  môme  par  ceux 
qui  ont  été  légitimés  :  Douai,  6  juin  1851  (S. 
1851.2.753, et  la note.^P.1852.1.686). 

(2)  V.  en  ce  sens,  MM.  Toullicr,  t.  2,  n.  880 


FiLUTiON^  Acte  de  naissance,  Identtté, 
Preuve  testmoniàlb. 

L'art.  322,  C.  Nap.,  aux  termes  duquel 
nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à 
celui  que  lui  donnent  son  titre  de  naissance 
et  la  possession  conforme  y  n'est  applicable 
qu'aux  enfants  légitimes  dont  Vétat  est  ainsi 
fixé:  il  ne. peut  être  opposé  à  V enfant  dont 
les  père  et  mère  seraient  restés  jusqu'alors 
inconnus  et  qui  revendique  sa  filiation  légi- 
time (i).    . 

Celui  à  qui  son  acte  de  naissance  attribue 
pour  mère  une  femme  mariée,  peut,  à  l'effet 
de  revendiquer  sa  filiation  légitime,  prouver 
par  témoins  et  sans  avoir  besoin  d'un  com^ 
mencement  de  preuve  par  écrit,  son  identité 
avec  V enfant  dont  cette  femme  est  accouchée  : 
à  ce  cas  est  inapplicable  l'art.  323,  C.  Nap., 
qui,  à  défaut  de  titre  et  de  possession  cons- 
tante, exige  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ou  des  présomptions  graves  (2). 

En  'pareil  cas,  le  mari  ne  peut  être  etdmit 
à  prouver  par  tous  moyens  quil  n'est  pas  le 
père  de  l'enfant  dont  sa  femme  est  accouchée, 
sauf  faction  en  désaveu  dans  les  termes  et 
délais  impartis  par  la  loi  (3).  (G.  Nap.9  325.) 

(Levionnais  G.  Mérinos.) — àirêt. 

LA  COUR;— Sur  la  première  question  :— 
Considérant  qu'un  acte  de  naissance,  reçu 
par  l'officier  de  Tétat  civil  de  la  commune  de 
Coutances,  constate  que,  le  2  sept.  1842, 
s'est  présenté  devant  lui  la  dame  Laurent , 
sage-femme,  laquelle  lui  a  déclaré  que,  dans 
la  matinée  et  dans  son  domicile ,  la  dame 
Céleste  Gordon,  épouse  du  sieur  Pierre-Bé- 
noni  Levionnais,  avait  mis  au  monde  un  en- 
fant du  sexe  masculin,  qui  fut  présenté  et 
inscrit  sous  le  prénom  d'Alfred  ; — Que,  dans 
la  soirée  du  même  jour,  un  ^fant  nou* 
veau-né,  du  sexe    masculin,  accompagné 


et  883  ;  Dnranton,  t.  3,  n.  123  et  suiv.;  Valette, 
sur  Proudhon,  t.  2,  p.  80,  note;  Taulier,  Thêor. 
du  Cod.  eiv,,  t.  1,  p.  391;  Demolombe,  t.  5,  o. 
203  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae^  t.  1,  |  162, 
p.  305,  note  4,  et  p.  308,  note  20;  Aubry  et 
Ran,  d'après  Zachariae,  t.  4,  §  544,  p.  546,  texte 
et  note  6;  Du  Gaurroy,  Bonnier  et  Roustaio, 
Comment.  C,  civ.,  t.  1,  n.  449;  Demante,  Cours 
analyt,,  t.  2,  n.  46  &i«-4;  Bonnier,  Tr.  des 
preuves,  t.  2,  n.  548. 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  Paris,  11  jaov. 
1864  (S.1864.2.5.— P.1864.327),  et  les  autori- 
tés citées  en  note.  —  Il  est  du  reste  de  principe 
que  la  présomption  de  paternité  établie  contre  le 
mari  de  la  mère  n'est  point  détruite  par  les  éooD- 
dations  que  l'acte  de  naissanee  peut  contenir  à 
l'égard  de  la  paternité,  notamment  par  l'indica- 
tion d'un  père  autre  que  le  mari;  V.  l'arrêt  pré- 
cité de  Paris,  et  les  nombreux  auteurs  indiqués 
en  note.  Adde  Gass.  13  juin  1865  ($.1865.1. 
308.— P.1865.756). 
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d'un  billet  par  lequel  on  demandait  qu'il 
portât  le  prénom  d'Alfred^  fut  dépose  à 
rhospice  de  Coutancés;  que  le  lendemain^ 
3  septembre,  un  procès-verbal  de  ce  dépôt 
fut  rédigé  conformément  à  la  loi  et  transcrit 
sur  les  registres  de  l'état  civil,  et  que  Ten- 
fant  reçut  les  noms  d'Alfred  Mérinos  ; — Con- 
sidérant que  rintimé^  auquel  s'appliquait  le 
procès-verbal  du  3  sept.  i8i2,  et  qui^  depuis 
cette  époque,  n*a  été  connu  que  sous  le  nom 
d'Alfred  Mérinos,  qu'il  a  constamment  portée 
revendique  la  qualité  d'enfant  légitime  des 
mariés  Levionpais,  et  qu'il  a  demandé  et  a 
été  admis  par  le  tribunal  à  prouver  par  té- 
moins^ à  l'aide  de  faits  jugés  h  bon  droit  per- 
tinents et  révélatoires,  qu'il  est  le  môme  en- 
fant que  celui  dont  la  femme  Levionnais  est 
accouchée  le  2  sept.  1842,  et  dont  la  nais- 
sance est  constatée  par  l'acte  du  même  Jour  ; 
— Considérant  que  la  femme  Levionnais  op- 
pose à  cette  demande  une  double  fin  de  non- 
recevoir  tirée  des  termes  de  l'art.  322,  C. 
Nap.,  et^  en  outre,  de  ce  qu'elle  soutient 
n'avoir  pas  été  enceinte  en  1842,  et  n'être^ 
pas  accouchée  au  domicile  de  la  dame  Lau- 
rent le  2  septembre  de  cette  année;"— Con- 
sidérant que  l'art.  322,  C.  Nap.,  règle  exclu- 
sivement la  situation  de  l'enfant  dont  le  litre 
de  naissance  et  la  possession  conforme  assu- 
rent et  déterminent  la  légitimité,  sans  qu'elle 
puisse  être  dans  ce  cas  modifiée  ou  contestée^ 
ni  par  lui-même,  ni  par  autrui;  mais  qu'il  ne 
s'applique  pas  à  Tenfant  dont  les  père  et 
mère  seraient  restés  jusqu'alors,  inconnus, 
et  qui  revendiquerait  sa  filiation  légitime; — 
Que,  d'ailleurs,  si  l'intimé  parvient  à  établir 
qa*il  est  le  bénéficiaire  de  l'acte  de  nais- 
sance du  2  sept.  1842,  cet  acte  prouvant,  aux 
termes  de  l'art.  319,  C.  Nap.^  sa  filiation  lé- 
gitime ,  il  ne  serait  pas  vrai  de  dire  qu'il  a 
une  possession  conforme  à  son  titre  de  nais- 
sance;— Considérant,  en  second  lieu,  que 
l'allégation  de  la  dame  Levionnais,  dentelle 
ne  demande  même  pas  à  faire  la  preuve^ 
consistant  à  soutenir  qu'elle  n'est  pas  accou- 
chée le  2  sept.  1842,  ne  saurait  prévaloir 
contre  la  foi  due  aux  énoncialions  de  l'acte 
du  même  jour,  qui  établit  le  fait  de  son  ac- 
couchement'et  la  naissance,  eomme  résultat^ 
d^un  enfant  du  sexe  masculin,  dont  l'acte  de 
décès  n'est  pas  représenté,  sans  qu'il  soit 
donné,  sur  son  existance  ultérieure,  aucune 
indication  ; — Que^  sous  ces  premiers  rapports, 
riniimé  est  recevable  à  établir  qu'il  est  l'en- 
fant dont  la  dame  Levionnais  est  accouchée 
le  2  sept.  1842; 

Sur  la  deuxième  question  : — Considérant 
que  Levionnais  prétend^  à  son  tour,  que  la 
preuve  oflerte  par  l'intimé  est  inadmissible  : 
l**  parce  qu'il  n'a  ni  commencement  de 
preuve  par  écrite  ni  présomptions  ou  indi- 
ces déterminés  par  l'art.  323,  C.  Nap.  ; 
^  parce  qu'il  ressortirait  de  faits  dès  à  pré- 
sent certains,  et  dont^  en  tout  cas ,  l'appe- 
lant demande  subsidiairement  à  fournir  la 
preuve,  conformément  à  l'art.  325^  que  si  le 


réclamant  est  l'enfant  de  la  dame  Levion- 
nais, sa  femme,  il  n'est  pas  celui  du  sieur 
Levionnais ,  son  mari  ;  —  Sur  le  premier 
mo^en  :  —  Considérant  que  la  preuve  solli- 
citée par  l'intimé  ne  repose  pas  sur  les  difr» 
positions  de  l'art.  323,  lequel  admet  et  ré- 
glemente la  preuve  à  faire,  lorsqu'elle  doit 
suppléer  à  l'absence  de  litre  et  de  possession 
constante  et  qu'elle  est  devenue,  pour  le 
réclamant,  le  seul  moyen  d'établir  sa  filiation 
légitime,  en  démontrant  tout  à  la  fois  que  la 
femme  qu'il  revendique  comme  sa  mère  est 
accouchée  et  qu'il  est  l'enfant  qu'elle  a  mis 
au  monde  ;— Considérant  que  l'acte  du  2  sept. 
1842  constate  l'accouchement  de  là  dame 
Levionnais  et  la  légitimité  de  l'enfant  à  qoi 
elle  a  donné  le  jour  ; — Que  l'intimé  demande 
seulement  à  compléter,  en  quelque  sorte  ;  à 
son  profit  cet  acte  de  naissance,  en  établis- 
sant par  témoins  que  seul  il  peut  en  récla- 
mer le  bénéfice,  et  que  cette  preuve^  en  de- 
hors des  prévisions  restrictives  de  l'a^t.  323, 
est  régie  par  les  principes  du  droit  commun 
et  peut  procéder,  sans  commencement  de 
preuve  par  écrit  et  sans  les  présomptions  ou 
indices  exigés  par  l'art.  323,  lesquels  d'ail- 
leurs, s'ils  étaient  nécessaires,  existeraient 
plus  qu'à  suffire  dans  la  cause  ; 

Sur  le  deuxième  moyen:  —  Considérant 
que  la  preuve  ordonnée  par  les  premiers  ju- 
ges procédant,  non  des  dispositions  et  dans 
le  cas  de  l'art.  323,  mais  des  règles  du  droit 
commun,  et  avant  pour  but  d'établir  que 
l'intimé  possède  un  acte  de  naissance  régu- 
lier d'où  ressort  sa  qualité  d'enfant  légitime, 
aux  termes  de  l'art.  312,  l'art.  325,  qui  se 
réfère  nécessaûrement  et  exclusivement  à' 
l'art.  323,  est  sans  application  à  l'espèce,  et 
que  Levionnais  ne  peut  pas  être  admis,  à  ti- 
tre de  preuve  contraire,  à  établir  qu'il  n'est 
pas  le  père  de  l'enfant  dont  sa  femme  est 
accouchée,  sauf  de  sa  part  à  exercer  toute 
action  en  désaveu  qu'il  jugerait  convenable, 
dans  les  termes  et  délais  impartis  par  la  loi  ; 
—  Que  les  demandes  principale  et  subsi- 
diaire de  Levionnais  ne  doivent  donc  pas 
être  accueillies,  en  l'admettant  seulement, 
ainsi  que  l'a  fait  le  tribunal,  à  la  preuve  con- 
traire des  faits  articulés  par  l'intimé  ;  —  Par 
ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  8  mars  1866.  — C.  Caen,  aud.  sol.— 
MM.  DagaUler,  1"  prés.  ;  Jardin  ,  1"  av. 
gén.;  Paris  et  Trolley,  av. 


BOURGES  8  aoAt  186». 
PABIS  24  aoAt  et  16  novembra  1866. 

Prescription  ,    Ouvrier  ,    Entrepreneur  , 

Marchand. 

La  prescription  de  six  mois  établie  par 
l'art.  2271,  C.  Nap,,  à  V égard  des  ouvriers, 
pour  le  paiement  de  leurs  journées,  /(^mt- 
tures  et  salaires,  est  applicable  à  celui  qui  a 
exécuté  des  travaux  de  maçonnerie  à  tant  le 
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mètre  et  tans  fournir  aucuns  matériaux  :  il 
est  réputé  ouvrier  (1).  —  1"  espèce. 
•  Mais  cette  preécripdon  n'est  pas  appliea* 
ik  à  V entrepreneur,  c'est-à-dire  à  celui  qui 
te  charge  de  faire  exécuter  par  des  ouvriers^ 
ê&us  sa  âif^ctifm  et  sû  \respfmsabiUtr\  ptmr 
le  tomipte  de  eelui  avec  qui  il  a  eontraué^ 
un  ira»aii  déterminé  (2).  —  2*  et  3*  espèces. 
'  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  i' entre* 
preneur  n'a  pas  traité  à  priœ  fait  (3  .  —  2* 
espèce. 

L'entrepreneur  qvi,  pour  l'exécution  des 
iTOKOiux  dont  ii  s>st  cimrgé,  fournit  Us  ma- 
$ériaux  nécessaires,  ne  peut,  à  raison  de  ces 
fournitures  qui  ne  sont  que  ^accessoire  du 
contrat  d'entreprise^  être  considéré  comme 
marchand)  dans  le  sens  de  l'art.  2272,  C. 
Nap,;  des  lors  y  ii  n'est  peu  sotanis^  à  cet 
éffard,  à  la  preseripiion  d'un  an  (4);  -^  2*  el 
3*  espèces. 


^i-S-3)  Le  sens  du  mot  ouvriers,  dont  se  sert 
rart.  %%li,  G.  Nap.»  n'est  pas  douteux  ;  il  dési- 
gine  ceux  qui  tr*TaiUent  à  la  journée  ou  à  ia  tâ- 
che* et  dont  le  salaire  suit  immédiatement  le  tra* 
rail»  parce  que  le«r  position  ordinairement  pré- 
caire ne  leur  permet  pal  d'attendre.  Ainsi  corn* 
prise»  l'expression  ouvrier  ne  peut  évidemment 
s'appliquer  à  l'entrepreneur,  c'est-à-dire  à  celui 
dont  la  profession  consiste  à  se  charger  de  cer* 
tains  travaux  plus  ou  moins  importants,  qu'il  fait 
exécuter  par  des  ouvriers  sous  ses  ordres,  en  four- 
nissant les  matériaux  nécessaires,  et  auxquels  il 
ne  concourt  que  par  la  direction  qu'il  leur  donne 
et  par  la  sunreillaiice  qu'il  exerce  sur  leur  exécu- 
tion. C'est  oe  qui  est  regardé  comme  incon* 
«astable  par  les  auteprs.  V.  MM.  Troplouf,  Prt- 
seript.,  t.  2»  n.  954  ;  Marcadé,  «^.,  sur  l'art.  S27i, 
B.  3  ;  Mourjon^  Rèpét,  écr,,  t.  3,  p.  86}  ^'assé  et 
Yergé»  ,sur  Zachari»,  t.  ^,  %  859-6%  p.  336,  note 
39. -—Mais  la  ligne  de  démarcation  entre  l'ouvrier  et 
l'entrepreneur  est  plus  diflicile  à  déterminer,  lors- 
que le  mè^e  individu,  se  prétendant  entrepreneur, 
concourt  pers^mnellementà  l'exéoution  des  travaux 
dont  il  s'est  chargé.  D'après  l'art.  1799»  G.  Nap., 
l'ouvrier  est  entrepreneur  lorsqu'il  fait  directe- 
ment des  marchés  à  prix  fait.  Faut-il  conclure  de 
là  que  le  prix  fait  est  le  caractère  distinctif  du 
contrat  d'entreprise;  que  la  convention  préalable 
sur  âe  prix  est,  non  pas  une  circonstance  acciden- 
telle, mais  un  des  éléments  essentiels  à  l'existence 
die  ce  contrat?  Ou  bien,  au  contraire,  n'est-il  pas 
plus  exact  de  dire  que  le  caractère  distinctif  de 
l'entreprise  doit  être  cherché  dans  la  manière 
dont  les  travaux  ont  été  effectués,  dans  le  mode 
d'opérer  habituel  de  celui  qui  s'en  est  chargé,  et 
dans  tes  ccUditionft  ordinaires  de  sa  profession  ? 
Cette  dernière  opinion  nous  paraît  la  plus  ration- 
nMfe.  Dans  Vous  les  cas,  la  question  est  encore 
moins  douteuse,  lon^*ii  s'a^^t,  comme  dans  la 
%*  espèce  ci-dessus,  d'un  entrepreneur  qui  ne 
prend  aucune  part  à  la  main-d'œuvre.  L'absence 
d'un  marché  à  prix  fait  ne  saurait  le  faire  oonsi- 
dérer  comme  ouvrier. 

La  jurisprudence  n'avait  pas  encore  formulé 
d'une  manière  aussi  précise  les  principes  en  cette 


V*  espèee.'~(àe  Bézemotit  G.  Lamy.)— AUtr. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Lamy  ne 
produit  h  l'appui  de  8a  demande  aucun  mr- 
ché  ni  document  qui  justifie  sefi  préteniiont 
d*avoir  exécuté  les  travani  dont  iW  rédame 
le  pVi%  à  de  Bézemont,  à  titre  d^entre^ 
Hieiw;  iji^au  contraire,  il  e&i  avéré  pourli 
Cô^ir  que  les  travaujt  dbiit  1)  6^agii  et  dom 
la  coniectîon  remonte  ^  un  grand  nombre 
d'années,  l'ont  été,  sihon  à  la  j6umé«jdQ 
moins  à  tant  le  mèire  de  fiiàçbnnerle;  qui) 
est  constant  que  Lakhy  h'a  fourni  aticon  de& 
niatéHaux  nécessaires,  et  n*a  cbntribué  qœ 
potirla  niaih-d'Cbûvre  ;  d'où  i)  suit  qtiilest 
impossible  d'admettre  qu*il  ait  travaillé  au- 
trement qu'en  qualité  de  àitiple  ourner; 
que,  dès  lor^.  U  est  j^assible  de  la  prescrip- 
tion édictée  dans  Tart.  2â7i.  C.  Nap,,et  qoe 
c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  n'ont  ad- 


matière.  Void,  au  sbrplus,  le  résumé  des  déd- 
sions  rendues  jusqu*à  ce  jour  : — Jugé  que  la  p^^ 
scripiion  de  six  mois,  établie  par  Tart.  2271,  »\ 
applicalîle  Ali  maître  tiiacon  pbttr  ses  foomiturK 
et  ouvrage^,  lorsqu'il  n'a  pas  traité  à  forfait: 
Bruietles;  i)  oct.  1817  (k*.  chr.)  ;.,.  à  on  peinirp 
en  bAtiments,  quelle  que  soit  l'importance  de  $a 
travaux:  Rouen,  lljânv.  iS41  {Aft.  de  h FH 
rtére);...  à  un  chef  d'atelier,  employé  i  tataipar 
jour:  Cass.7  Jahv.  1824;...  à  un  plombier  qui  i 
fait  des  travaux  de  couverlute,  sans  marché  pfèt- 
lable:  Cas».  17  jattV.  1851  tS.188M.Î47.-^ 
4851. 2. S37;. — Jngp,  d'autre  part,  qu'un  Diâctn 
ehaVfê  de  la  eoostruction  d'un  corps  de  bâtimefii, 
à  prix  fait,  même  avec  les  matérlatix  qui  loi  Ml 
Ibumls^  est  un  entrepmieur,  et  non  un  ouTrier: 
que,  dés  tors,  il  n'eit  pas  soumis  à  la  presnip- 
tioa  de  six  biols  établie  par  Vart.  M71  :  Amiens, 
14  déc.  1889  (PJ 841. 1.548);...  ta.  do  (èa^ 
pentier  qui  s'est  Migage  à  feSre  ûH  travail  déur- 
miné,  à  la  diffémsnce  de  eblni  qui  s*est  tnf^  ï 
travailler  pbur  un  certain  nombre  de  }ottrttt«: 
qu'il  en  ast  ainsi;  alc^lrs  mèrbe  que,  dAns  h  compte 
de  ses  salaires  et  fournitures,  figure  le  détail  df^ 
Journées  employées,  «oit  pir  l'entret^reiieQr  In* 
m6me,  aoit  par  ses  ouvriehl  :  Casa.  It  cViillSSS 
(S.I853.1.a57.— P.1853;f.5JI6). 

(4)  luge;  en  sens  inmtraire,  quu  la  preseripUci 
Aiinale  est  applicable  à  l'action  des  entrepreeeun 
(de.  serrurerie,  par  exemple)  en  paiement  d'-Nn 
foamituras!  rais,  %%  noV.  1833  <S;  1834. 1. 184. 
-^  P.  chr.).  On  peUt  également  \cit«r  dus  \t 
même  sens,  un  arrêt  d'Amiens  du  20  nov.  1^ 
(P.1838. 1.655),  qui,  établissait  nue  dHlineU'X 
entre  la  qualité  d'ouvrir  on  d'âKisan  et  HIe  ''' 
marchand,  décide  que  les  artisans  (cbarron.  bor** 
retier,  etc.)  qui  ont  fait  des  fournitures  dont  It 
prix  excède  oalui  de  ta  màin^'œutro,  sont  sonmi^ 
à  la  prescription  annale  ëtabUe  ntmone  lei  mut^ 
chandi,  et  non  4  celle  de  six  mois  établie  toevt 
les  ouvriers.  Y.  aussi  MM;  Troplong,  -Mbi  nff.. 
t.  3,  n.  d55/,  Marcadé.  sur  Tart.  S)71,  d.  ); 
Aubry  et  Rau,  d'apnto  Zachaii»,  t.  5, 1  7T^  f 
5H. 
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mis  le  moyen  proposé  que  pour  ane  partie 
des  trayaux  compris  dans  Texploit  de  de- 
mander—Par ces  motifs»  émendant»  déclare 
l'action  de  Lamy  prescrite  et>  dès  lors,  sa 
demande  non  recevable,  etc. 

Du  8  août  4665.  —  G.  Bourges»  cb.  ciy.— 
M.  DeHirue,  prés. 

2«  0ipèee.--(Duval  C.  Brévune.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  -^  En  ce  qui  touche  la  pre- 
scription de  six  mois  de  l'art*  2271,  G.  Nap.: 
—  Considérant  que  cette  prescription  s'ap- 
plique limitativement  aux  ouvriers  et  gens 
de  travail  j[)0ur  le  paiement  de  leurs  jour- 
nées, fournitures  et  salaires,  c'e8t*à-dire  à 
ceux  qui  exécutent  directement,  petsonnel- 
Inneni  bt  manuellement,  le  tiravail  auquel  ils 
se  sont  obligés;  que  cette  prescription  ne 
s'applique  point  aux  entrepreneurs,  c'est-à- 
dire  &  ceiix  qui  se  chargent  de  faire  exécu- 
ter par  des  ouvriers ,  sous  leur  surveillance, 
leur  direction  et  leur  responsabilité,  pour  le 
compte  de  celui  avec  qui  ils  ont  contracté  » 
un  traToil  déterminé;  que,  dans  ce  cas,  il 
importe  peu  de  savoir  si  Teiitrepreneur  a 
traité  è  prix  fait  où  auirehient;  le  motte  d'é« 
taUissément^  de  calcul  ou  de  supputation  de 
la  créanne  étant  sans  influence  sur  la  cause 
et  IVîgine  dé  cette  uiéme  créance  qui,  dé 
qHeli|ne  manière  que  Tentrepreneur  ait  con- 
tracte^ provient,  tion  de  son  travail  manuel  et 
personnel,  mais  du  travail  des  ouvriers  qu'il  a 
employés,  des  fournitures  qu'il  a  pu  faire^  et  de 
la  rémunération  qui  lui  est  due  à  raison  des 
peines  qu'il  i  prises,  de  la  surveillance  qu'il  a 
exercée  et  de  la  responsabilité  qu'il  encourt^, 
— ttull  n'y  1^  aucune  induction  contraire  à  tit- 
rer de  Tart.  i799,  C.  Nap.i,  qui,  en  disposant 
que  les  maçons,  serruriers,  cfaarpentieirs  et 
aotreB  ouvriers  qui  font  des  marchés  à  prix 
fait  sont  des  entrepreneurs  dans  la  partie 
qu'ils  traitent,  n'a  pas  eu  pbur  but  de  déter- 
miner d'une  manière  générale  \e^  caractères 
distinctif^  de  rentreprise^  ihais  de  spécifier 
dans  quels  cas  les  ouvrier,  auxquels  seuls  il 
s'appliqua  ^  deviennent  exceptioUnellement 
entrepreneurs  et  doivent  être  traités  comkne 
tels  au  point  de  vue  des  règles  auxquelles  la 
section  dans  laquelle  be  trouve  cet  article 
soumet  les  entrepreneurs;  —^  Qu'il  suit  sans 
douta  de  cet  article  que  Touvrier  ne  devient 
entrepreneur  que  lorsqu'il  à  fait  un  marché 
à  prix  fait,  et  qu'il  n'échappe  que  dans  ce  cas 
à  la  prescription  de  l'artiicle  2271  ;  mais  qu'on 
ne  8a«l*ait  en  conclure  à  ermfrarto  que  l'en- 
trepreneur li|Ui  n'a  pas  fait  un  mardié  de 
cette  nature  devienne  ouvrier  et  tombe  sons 
l'application  d'tmis  prescription  établie  pour 
uo  ordre  de  créances  d'une  nature  toute  dif- 
férente de  la  Sienne  ;  —  Considérant  qu'il 
est  constant  en  fait  et  qu'il  résulte  des  docu- 
ments produits  que  Bévune  exerce  la  pro- 
fession d'entretireneur  de  couvertures;  qu'en 
(*ette  qufriité,  il  fait  partie  de  Ja  chamJvre  syn- 
dicije  des  entrepreneurs  de  couvertuiTS  ; 
qu'il  a  entrepris  pour  le  compte  de  Duval  cies 


travaux  de  couvertures,  neufs  ou  de  répara^ 
tion,  qu'il  a  fait  exécuter  par  des  ouvriers 
sous  ses  ordres ,  et  auxquels  il  n'a  concouru, 
en  dehors  de  la  fourniture  des  matériaux, 
que  par  la  direction  qu'il  leur  a  donnée  et  la 
surveillance  qu'il  a  exercée  sur  leur  exécu^ 
tion  ;  qu'il  ne  peut  donc ,  à  aucun  poini  dé  ^ 
vue,  être  considéré  comme  un  ouvrier  ;  et 
que  c'est  dès  lors  avec  raisôti  que  la  pre-i* 
scription  de  six  mois  invoquée  par  les  appe-^ 
lants  a  été  écartée  par  les  premiers  juges; 

En  ce  qui  touche  la  prescription  d'un  an 
de  l'art.  2272  :  —  Considérant  que  Bévune 
est  entrepreneur  de  couvertures,  et  qu'il 
n'est  pas  marchand  des  divers  matériaux  em- 
ployés dans  les  couvertures;  que  si,  pour 
l'exécution  des  entreprises  dont  ilsecharge^ 
il  fournit,  et  si  dans  l'espèce  il  a  foilfui,  leê 
matériaux  nécessaires  pour  l'exécution  des 
entreprises  dont  il  s'était  chargé,  il  n'en  ré- 
sulte pas  que,  relativement  à  ces  fournîtu-* 
res,  il  doive  êtreconsidéré  comme  marchand^ 
et  qu'il  soit  soumis  comme  tel  à  la  prescrip-^ 
tion  d'un  an  établie  par  l'art.  2272  coutre 
les  marchands  pour  les  marchandises  par 
eux  vendhes;—  Qu'en  effet,  parles  marchés 
d'entreprises  par  lui  faits  avec  Duval,  Bré- 
vune ne  s'était  pas  engagé  à  fournir  certai-^ 
hes  marchandises  ou  certains  matéri'aux^ 
mais  un  certain  travail;  que  dans  la  confec- 
tion de  ce* travail  et  de  ces  ouvrages  en- 
traient sans  doute  des  marchandises  et  des 
niatériaux  fournis  par  Brévune,  mais  qti'ils  y 
entraient  comme  moyeu  d'exécution  du  tra- 
vail ou  de  l'ouvrage  qui  faisait  l'objet  dit 
contrat  d'entreprise,  et  non  comme  faisant 
eux-mêmes  l'objet  direct  et  principal  d'nîi 
contrat  de  vente  ;  qu'il  n'7  a  donc  pas  liéU 
d'appliquer  à  Brévune  la  prescription  d'un 
an  établie  par  ledit  art.  2272;  —Considérant, 
d'ailleurs,  qu'il  n'y  a  dans  Tespèce  ni  justifia 
cntion,  ni  même  présomption  d'aucun  paie- 
ment; —  Confirme,  etc. 

Du  24  août  1866.— C.  Paris,  8»  ch.— MM. 
Massé,  prés.;  Lenoèl  et  Bivière,  av. 

3«  espèce.—  (ThuUleux  C.  Chabrié.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seihe, 
du  5  mars  1866,  avait  statué  en  ces  termes  t 
—a  Attendu  que  Chabrié  réclame  à  ThuHleux, 
pour  solde  de  travaux  et  fournitures,  uns 
somme  de  5,054  fr.  14  c,  composée  :  1"  de 
1,826  fr.  64  c.  pour  divers  travaux  d'entre^ 
tien  de  1857  à  1864;  2«  de  3>227  f^.  SO  c. 
pour  travaux  d'entreprise  aux  termes  d'un 
marché  en  date  du  15  avril  185V),  qui  sera 
enregistré  avec  le  présent  jugements  -^^  at- 
tendu que  ThuUleux  reconnaît  devoir,  sauf 
règlement,  des  travaux  d'entretien  nkontaïkt 
en  demande  à  1475  fr.  36  c;  —  Mais  qu'il 
oppose  la  prescription  de  six  mois  pour  le  sur- 
plus ; — Attendu  que  Chabrié  est  entrepreneur 
d'éclairage  ;  que  cette  qualité  résulte  de  sa 
patente,  de  l'intitulé  de  ses  factures,  de  Hiiv* 
portance  de  ses  travaux,  et  de  l'acte  ihéme  de 
1859  qui  fixe  une  série  de  prix  5  —  Mais  qiiè 
le  uibunal  n'a  pas  en  l'état  les  cléments  de 
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décision  nécessaires;  —  Par  ces  motifs,  re- 
jette le  moyen  de  prescription,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Thuilieux. 

ÂKRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  pre- 
scription de  six  mois  établie  par  l'art.  2271  ^ 
C.  mp.:  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges;  et  considérant  que  de  la  série  de  prix 
établie  au  marché  intervenu  entre  les  par- 
ties, il  résulte  que  les  travaux  entrepris  par 
Cbabrié  frères  pour  le  compte  de  Thuilieux 
ont  été  exécutés  à  prix  fait;  d'où  la  consé- 
onence  qu'en  admettant  que,  par  application 
ae  l'art.  .4799^  G.  Nap.,  l  existence  d'un 
marché  à  prix  fait  fût  nécessaire  pour  déter- 
miner la  qualité  d'entrepreneur  dans  la  per- 
sonne de  celui  qui  se  charge  de  certains  tra- 
vaux ou  ouvrages^  cette  circonstance  se  ren- 
contrerait dans  Tespèce  ; 

En  ce  qui  touche  la  prescription  d'un  an 
établie  par  Fart.  2272,  G.  Nap.  :  —  Consi- 
dérant qu'il  résulte  de  tous  les  documents 
produits  que  Chabfié  frères*  sont  entrepre- 
nenrs  d'éclairage  ;  que  si,  pour  Texécuiion 
des  entreprises  dont  ils  se  chargent,  ils 
fournissent,  en  même  temps  que  le  travail, 
le  matériel  nécessaire  à  la  production  de 
Téclairage,  ils  ne  peuvent  néanmoins  être 
considérés  comme  marchands,  le  matériel 
par  eux  fourni  n'ayant  de  valeur  et  d'utilité 
relatives  que  par  Tappropriation  des  lieux 
destinés  h  le  recevoir  au  moyen  du  travail 
qui  fait  l'objet  de  Tentreprise; — Uu'îl  suit  de 
la  que  ce  matériel  étant  l'accessoire  du  tra- 
vail convenu,  le  contrat  intervenu  constitue 
un  marché  d'entreprise,  et  non  un  contrat 
de  vente  de  marchandises,  soumis,  quant  à  la 
prescriptioi[i,  à  Tart.  2272,  G.  Nap.;  ^  Gon- 
firme,  etc. 

Du  16  nov.  1866.— G.  Paris,  5«  ch.—MM. 
Massé^  prés.;  Forest  et  Ghrétien ,  av. 


ANGERS  14  février  1866. 

Donation,  Ehpêchbhent,  DoMMAGEs-mT£- 

RÈTS. 

L'empéckement  apporté  par  un  tiers  à  la 
confection  d'un  acte  de  donation  en  faveur 
d'une  etutre  personne,  peut  donner  ouverture, 
sinon  à  une  action  en  revendication  de  la  chose 
qui  devait  être  donnée,  du  moins  à  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts  équivalents  (1). 
(C.  Nap.,  894,  931,  1382.) 

(Pommier  G.  Pommier.)-^  arrêt. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  que  Pommier  est 
décédé  le  11  oct  1865,  laissant  pour  héri- 
tiers plusieurs  enfants  issus  de  son  premier 


(i)  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  an  arrêt  de  la 
Cov  de  Toulouse,  du  16  mai  1865  (S.  1865.2. 
166.— P.  1865. 707),  au  cas  d'empêchement  ap- 
porté à  la  confection  d'un  testament.  V.  la  note 
jointe  à  cet  arrêt. 


mariage  ;  —  Attendu  que,  le  jour  du  décès, 
le  notaire  Denis,  appelé  auprès  de  Pommier, 
rédigea,  sur  la  demande  de  cet  homme,  uoe 
donation  par  laquelle  il  donnait,  en  cas  de 
survie,  à  Désirée  Dutertre,  sa  seconde  femme, 
l'usufruit  d'un  capital  de  1,200  fr.  et  Tusu- 
fruit  de  la  moitié  de  tous  ses  biens  menbles 
et  effets  mobiliers  ;  —  Que  cette  donation  fat 
entièrement  rédigée  par  le  notaire,  mais  que 
Pommier  mourut  avant  de  l'avoir  signée  ;— 
Attendu  que  Désirée  Dutertre,  veuve  Pom- 
mier, prétend' que,  si  la  donation  n'a  pas 
été  accomplie,  la  faute  en  est  aux  enfants  de 
Pommier,  qui,  pendant  vingt  minutes,  au- 
raient violemment  empêché  les  témoins  de 
l'acte  d'entrer  dans  la  chambre  du  mourant, 
et  auraient  ainsi  causé  le  retard  qui  a  empê- 
ché Pommier  de  signer;  —  Attendu  que,  par. 
citation  du  11  déc.  1865.  la  veuve  Pommier 
a  actionné  les  enfants  Pommier,  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qui  lui 
a  été  causé,  en  paiement  de  l'usufruit  d'une 
somme  de  1200  fr.,  et  de  l'usufruit  d'une 
somme  représentant  la  moitié  des  biens 
meubles  et  effets  mobiliers  de  la  succession , 
et  qu'elle  a  articulé  à  l'appui  de  sa  demande 
des  faits  tendant  à  établir  que  c'est  par  la 
faute  des  enfants  Pommier  que  la  donation 
est  restée  inachevée; — En  droit  :— -Attendu 
qu'une  donation  ne  peut  être  faite  que  selon 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  ;  qu'une 
revendication  de  biens  ne  peut  être  exercée 
en  vertu  d'un  acte  non  revêtu  de  ces  forma- 
lités, et  qu'il  n'est  pas  permis,  au  moyen  de 
dépositions  orales,  de  créer  une  donation 
verbale  malgré  les  prescriptions  contraires 
de  la  loi  ;  —  Mais  attendu  que  l'action  de  la 
veuve  Pommier  ne  tend  ni  Îl  faire  valider 
une  donation  imparfaite,  ni  à  suppléer  à  celle 
imperfection  par  des  témoignages,  ni  à  re- 
vendiquer tout  ou  partie  de  la  succession  en 
vertu  d'une  donation  qu'elle  reconnaît  in- 
complète et  sans  effet  ;  que  cette  action  s'ap- 
{)uie  sur  l'art.  1382,  lequel  oblige  k  réparer 
e  dommage  celui  par  la  faute  de  qui  il  est 
arrivé  ;  qu'ainsi  elle  serait  fondée  à  prouver 
le  délit  ou  qu9si-délit  imputé  par  elle  aux 
héritiers  Pommier^  si  les  faits  qu'elle  arti- 
cule étaient  pertinents  et  concluants  ;  —En 
fait  :  —  Attendu  que  les  articulations  de  la 
veuve  Pommier,  en  les  supposant  prouvées, 
justifieraient  en  morale  des  reproches  sé- 
rieux contre  les  enfants  Pommier,  lAais  qn'îi 
faut  examiner  si  elles  engageraient  leur  res- 
ponsabilité légale  ; —  Attendu  que,  d'après 
ces  articulations ,  l'opposition  des  enfants 
Pommier  à  l'introduction  des  témoins  n'a 
été  que  momentanée  ;  —  Qu'aussitôt  que 
Pommier,  averti  de  l'opposition  de  ses  en- 
fants, eut  demandé  1  admission  des  té- 
moins, ceux-ci  furent  immédiatement  mtro- 
duits;  que,  lecture  faite  de  l'acte,  Pommier 
se  souleva  pour  y  apposer  sa  signature  ;  que, 
pris  de  faiblesse,  il  se  recoucha  en  manifes- 
tant l'espérance  d'une  amélioration  dans  son 
état  ;  mais  qu'il  avait  trop  présumé  de  ses 
forces,  et  qu'il  succomba  avant  d'avoir  ps 
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signer;—  Attendu  qne,  d'après  les  articula- 
tions, un  certain  temps  s'est  écoulé  entre 
l'entrée  des  témoins  et  la  mort  de  Pommier, 
temps  pendant  lequel  Tacte  aurait  pu  être 
facilement  réalisé  si  le  notaire,  usant  du 
pouvoir  que  lui  confèrent  les  art.  97S,  G. 
Nap.,et  14  de  la  loi  du  25  vent,  an  41,  avait 
complété  la  donation  en  constatant  Tim- 
possibilité  de  signer  de  la  part  on  donateur  ; 
que  Pommier  aurait  pu  requérir  le  notaire 
de  parfaire  par  ce  moyen  -  la  donation  ;  — 
Que,  loin  de  recourir  à  ce  moyen,  Pommier 
a  voulu  attendre,  parce  qu'il  croyait  que  sa 
faiblesse  di8j[)araflrait  ;  que  Ton  ne  pourra 
jamais  savoir  si  ses  forces  ne  Tauraient  pas 
également  trahi,  alors  même  que  les  témoins 
fassent  entrés  vingt  minutes  plus  tôt;  que 
l'imperfection  de  Tacte  ne  serait  donc  pas 
certainement  imputable  aux  enfants  Poni< 
mier  ;  qu'ils  ne  seraient  donc  pas  les  auteurs 
certains  du  dommage,  et  que,  par  consé- 
quent, les  faits  articulés  par  la  veuve  Pom- 
mier ne  sont  ni  pertinents  ni  concluants  ; — 
—  Infirme,  etc. 

Du  iÂ  fév.  4866.  —  G.  Angers,  ch.  civ.— 
MM.  Métivier,  1"  prés.;  Merveilleux-Duvi- 
gnaux ,  av.  gén.  ;  Faire  et  Guitton  aîné,  av. 

BOaDEAUX  20  juin  1866. 

NoTÀiRB,  Responsabilité,  GAPAcrrÉ    dbs 

PARTIES. 

En  admettant  que^  ^ordinaire,  les  fKH 
taires  ne  puissent  être  refidus  responsables 
de  la  capacité  civile  des  parties  dont  ils  au- 
thentiquent les  conventions,  cette  règle  ne 
saurait  être  appliquée  alors  que  Vincapaeité 
de  Vune  d'elles  est  notoire  ou  évidente  (i). 
En  pareil  ccls,  le  devoir  du  notaire  est  d'é- 
claixer  les  contrcu:tants  soit  sur  les  consé- 
quences et  la  portée  de  la  convention  qu'ils 
entendent  former,  soit  sur  le  peu  de  solidité 
des  garanties  qu^ils  cherchent  à  s'assurer  {Tj. 
(0.  Nap.,  4382.) 

...Alors  surtout  qv^ il  est  le  notaire  habi- 
tuel de  la  partie  incapable  (3). 

La  responsabilité  ainsi  encourue  par  le 
notàircy  procédât-elle  d'une  faute  commune 
entre  lui  et  le  mandataire  de  la  partie  lésée, 
ne  saurait  être  diminuée  par  cette  considéra- 


(i-2-3)  Il  est  certain  qu'en  principe,  les  notai- 
res ne  sont  pas  tenus  de  connaître  et  de  se  faire 
attester  la  position  des  parties  contractantes  au 
point  de  vue  de  leur  état  ou  de  leur  capacité  ei~ 
Tile.  V.  Alger,  17  avril  1833  (S.1833.2.6Î0.— 
P.  chr.);  Orléans,  114  joill.  1856  (S.1856.2. 
461._P.1857.209);  Golmar,  S6  déc.  1860  (S. 
1861.S.265.— -P.1861^15).  Mais  il  est  certain 
également  qne  la  responsabilité  existe  dès  que 
•  Tétat  ou  l'incapacité  d'nne  des  parties  sont  telle- 
ment notoires  que  le  notaire  n'a  pas  pu  ne  point  les 
connaître,  et,  par  suite,  se  rendre  compte  qu'il 
recevait  un  acte  entaché  d'une  nullité  évidente. 
En  pareil  cas,  il  y  a  faute  lourde  ;  c'est  ainsi  que 


f ton  qu^il  eût  dépendu  du  mandataire  d'é- 
chapper aux  conséquences  de  cette  faute  en 
invoquant  lui-même  la  nullité  du  contrat. 

(Micbaud  et  M...  G.  Gomptoir  d*escompte  de 
Blaye.)— ARRÊT. 

LA  GOUR  ;— Attendu  qu*en  admettant  que, 
d'ordinaire,  les  notaires  ne  puissent  être* 
rendus  responsables  de  la  capacité  civile  des 
parties  dont  ils  authentiquent  les  conven- 
tions, cette  règle  ne  saurait  être  applicable 
au  cas  où  l'incapacité  desdites  parties^  no- 
toire ou  évidente,  éclate  forcément  aux  yeux 
du  notaire  rédacteur  ;  qualors,  en  effet,  la 
nature  même  de  son  ministère,  qui  ne  peut 
être  réduit  à  l'état  d'instrument  aveugle  et 
passif,  lui  impose  l'obligation  d'être^  pour  le 
fond  du  droit,  aussi  bien  que  pour  la  forme, 
le  conseil  dés  parties  ;  qu'alors  son  devoir 
est  de  les  éclairer,  soit  sur  les  conséquences 
et  la  portée  des  conventions  qu'elles  veu- 
lent former,  soit  sur  le  peu  de  solidité  des 
garanties  qu'elles  cherchent  à  s'assurer  ainsi  ; 
— Attendu  que  ce  devoir  incombait  à  double 
titre  au  notaire  M...,  investi  de  la  confiance 
du  gérant  du  Gomptoir  d'escompte,  et  notaire 
habituel  de  la  famille  Guilbot,  où  les  mauvai- 
ses habitudes  du  mari,  l'état  maladif  de  la 
femme,  la  minorité  des  enfants,  enfin  les 
obligations  antérieures  déjà  contractées  à  sa 
connaissance  par  la  femme  Guilbot,  lui  com« 
mandaient  tout  particulièrement  la  circons- 
pection et  la  déuance  ; — Attendu,  en  fait, 
que  l'imprudence  et  la  légèreté  de  cet  ofiicier 
public  ont  été,  avec  raison,  constatées  au 
résultat  des  entêtes  par  les  premiers  juges, 
dont  la  Gour  déclare  adopter,  ouantà  ce,  les 
motifs  ;  qu'elle»  ont  été,  en  effet,  poussées 
au  delà  de  toute  mesure,  comme  si,  sur  l'état 
d'insanité  de  h  dame  Guilbot,  M...  avait  vo- 
lontairement fermé  les  yeux  à  la  lumière  ; 
que,  sur  ce  point  essentiel,  les  circonstances 
et  faits  relevés  au  jugement  dont  est  appel 
subsistent  dans  to^ute  leur  force  ;  que  même, 
en  ce  qui  concerne  le  sens  des  observations 
échangées,  en  1862,  entre  M...  et  R...,  l'ar- 

Î jument  qui  en  résulte,  s'il  ne  repose  pas  sur 
es  souvenirs  incertains  et  incomplets  que  ce 
dernier  a  pu  fournir  dans  l'enquête,  est  suf- 
fisamment autorisé  par  les  termes  affirmatifs 
de  la  question  qu'adressait  au  témoin  l'avoué 


l'arrêt  d'Alger  précité  décide,  dans  ses  motifs, 
qu'il  y  a  obligation  pour  le  notaire  de  refuser  son 
ministère,  aux  parties  qui  sont,  par  la  notoriété 
publique,  incapables  de  contracter,  et  qu'un  arrêt 
de  Bordeaux  du  3  août  1841  (S.184f  .2.21.— P. 
1841.2.642),  énonce,  également  dans  ses  motifs, 
que  les  notaires  remplissent  l'un  des  premiers  de- 
voirs de  leur  profession,  soit  en  refusant  leur  con- 
cours, soit  en  s'abstenant  de  clore  un  acte  par  leur 
signature,  lorsque  le  testateur  paraît  atteint  d'a- 
liénation, y.  aussi  sur  ces  points,  M.  Ëloy,  de  la 
Responsab.  des  notaires,  t.  1,  n.  66.  Y.  encore, 
sur  l'application  du  principe  de  la  responsabilité 
des  notaires,  le  renvoi  sous  l'arrêt  qui  suit. 
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de  M...,  au  hdm  et  sur  les  indications  de  son 
client; — Attendu  (][tte  le  contrat  iiypotbécalre 
vicié  par  l'insanité  d*esprit  de  la  dame  Gnil* 
bot  avait  pour  objet  de  garantir  la  sûreté  du 
contrat  de  crédit  ;  que  le  dommage  causé  au 
CompWîr  d^escdhiptfe  procède  de  la  nullité  de 
'la  garantie  bl  non  pas  de  l'usdge  du  crédit  ; 
qu'ainsi  il  n'eSt  pas  sérient^  de  là  part  de 
M...,  de  vouloit  t'envover  au  Comptoir  d'es- 
compte lui-même,  agisKAilt  sitnultanément 
cOïUre  son  gérant,  la  re?pbn*Abiliié  dO  pré- 
judice (|u*il  a  Souffert,  et  ce  ,  ,!5ous  Ife  pré- 
texte qu'après  le  contrat  passé,  il  auhlt  pu 
encbre,  en  invoquahtlui-ménns  ladite  ntjllité^ 
se  soustraire  â  lléxécuiion  dd  crédit; —At- 
tendu que  y  ^i  MichAud.  gératit  t)U  Gonibtoir 
d'iescompie,  a  accepté  de  Guilbot  des  valeur* 
douteuses  qu'il  aurait  pu  refuser,  aut  termes 
mêmes  du  contrat  de  crédit,  colle  dircons- 
tance  n'rsi  pas  tfie  nature  à  décliarger  M... 
de  la  responsabilité  encounie  par  Itii ,  à  rai- 
t>ort  de  la  nullité  dû  Contrat  hypot'.iécaire  dont 
il  a  été  le  rêdatieur,  après  avoir  été  Tinier- 
médiaire  actirde  la  convention  ;  lr]u*en  effet, 
la  stipulation^  d\6  deu\  garanties  au  lieti  d'une 
Beule  avait  pour  objet  d'assumer  d'autant 
iniebx,  par  leur  boiicôurs^  lA  société,  dbs  né- 
gtK'iations  à  intervenir,  et  non  nas  de  subor- 
donner à  l'en^ploi  préalable  de  Tunis  le  drOil 
iHè  Petourir  i  rôulh»  ;  que,  S'il  y  a  eu  faute 
commise  par  Micbaud  dans  \t^  négociations 
par  lui  acceptées  de  Guilbot^  cette  f^uie 
fceul  bien  contribuera  éiublir  la  rèspouSabi- 
filé  personnelle  du  géhint  Vis-à-vis  du  Cbtnp- 
toir  d*est'onipte)  mais  ne  diminnis  aucune- 
ment cellie  revenant  au  nôialre  pour  le  fait 
qui  lui  est  prbpre...  ;— Infirme. 

Du  20  juin  1868.— G.  BordeAtix;  ch.  clv. 
—MM.  Raoul  Dttval,  !•'  prés.;  Fabre  de  la 
Benodière,  aV.  gén.  ;  Monteau  el  Bottât,  av. 


ttONTPSlLlBR  9  féwiw  1866 

NOTAIRK,  RESPOfiSABILlTfi^  tlTPOTHÈQtJE  (NUL- 
LITÉ d'). 

La  resipûn»abitité  ^ni  ffése  $ur  tes  notaires 
à  raisùn  ^s  wneurt  efitminant  la  nullité  de 
leurs  adeSy  n*e9t  fms  wppîieabte  au  cas  oà  te 
notaire  a  obéi,  ilaitt  Vinterpréiatton  oul'ap- 
prédation  d'un  point  de  droit,  à  une  erreur 


(1-S)  La  Cour  dte  Toulouse  a  jugé»  dans  le  même 
sens,  parârrétdu  9  jaiii.  18»9  (8.1859.8.407. 
—P.  1859.782;»  que  les  notaires  ne  sont  pas  res- 
ponsables de  la  hulKtë  deà  actes  par  euX  reçus, 
lorsqu'à  répo<|ue  de  l'acte,  la  nullité  dépendait 
d'un  point  de  drail  cuntroversé:  Et  c'esi  là  une 
doctrine  généralement  admise.  V.  le  renvoi  joint 
à  cet  arrât.  Adde  M.  Ëloy,  de  la  Responsab. 
des  notaires,  i.  S»  n.  690  et  suiv.  ^  Or,  il 
est  certain  que  si,  par  arrêt  du  26  avril  1852 
(S.1852.1.513.  —  P.1852.2.310),  qni  fait  re- 
tour à  une  jurisprudence  piUb  sévère,  lu  Cour 
de  cassation  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  dé- 
signation suffisante  de  la  nature  des  biens  bypo- 


commune  (1).  (L.  K  vent,  an  il,  art.  68; 
G.  Nap.,  1382.) 

Spécialement,  la  nullité  é^une  hf/pathiqu 
cï>nventi!Onnelle^  résultant  de  ce  qu*etk  a  éU 
consentie  sur  tous  les  biens  possédés  par  b 
âiébiteur  dans  certaines  communes  détermi' 
néeSy  sans  ébfsignation  de  la  nature  de  cet 
biens  y  n*eHgage  peut  la  responsabilité  d«  imh 
taire  rédacteur  de  racle,  alors  qu*à  Cépofis 
de  la  réception  de  cet  acte,  la  éU>ctrine  et  la 
jurisprudence  étaient  incertaines  sur  lepoM 
desavoir  si  V absence  de  cette  dési§natienétsU 
ou  non  une  cause  de  nullité  (2). 

Il  en  est  ainsi  surtout  si  le  notaire  n'ûftt 
reçu  des  parties  mandat  d'assurer  latsii' 
dite  de  Vh^potkèqui  (3) . 

(Siau  G.  Borrel.) 

En  1834,  le  contrât  de  mariage  de  âev 
Siau  el  de  la  demoiselle  Graves  fut  ptsaé 
devant  M*  Borrel^  notaire.  Le  sieur  Grav» 
père  intervint  pour  faire  donation  à  sa  iiile 
d'une  somme  de  20,000  fr.,  ii  la  sûreté  de 
laquelle  il  déclara  hypothéquer  font  les  bim 
meubles  et  immeubles  qu'il  possédait  dan$  IH 
communes  de  tenne-Monestier  et  de  TaHipt, 
sans  autre  désignation.— Après  la  monda 
sieur  Graves  et  la  vente  des  immeubles  dé- 
pendant de  ^a  succession,  divers  créaDciers 
postérieurs  à  rinscriution  prise  par  la  dame 
Sîau  en  vertu  de  racle  de  1834,  critiquèrent 
la  validité  de  l'hypothéqué  constituée  par  cel 
acte,  et  ce,  )  our  défaut  de  désignation  suf- 
fisante de  la  nature  des  biens  affectés. —lin 
arrêt  dé  \^  Gour  de  Montpellier  du  7  Juia 
1849,  qui  prononça  cette  nullité,  fut  maia- 
tenu  par  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cas- 
sation le  26  avril  1892  (V«  cet  arrêt  cité  «n 
note).— I^a  dame  Siau  est  décédée  depuis,  el 
ses  héritiers  ont  intenté  une  action  contre 
M'  Borrel,  notaire»  rédactenr  du  contrat  de 
mariage  de  1834,  pour  le  faire  déclarer  res- 
ponsable de  la  nullité  de  l'hypothèque  et 
se  faire  indemniser  du  préjudibe  en  résul- 
tant. 

Le  3  août  1869,  jugement  da  tribunal  civil 
de  Caslelnaudary  qni  rejette  ceile  demande, 
par  les  motlfii  suivants  :  -  «  Considérant  que, 
pour  résoudre  la  question  de  responsabilité 
sur  laquelle  repose  la  demande  en  doouna- 
ges -intérêts pendante  entre  les  héritiers  Siao 


thêqués  dans  l'acte  portant  constitution  d'hypo- 
thèque sur  tous  les  biens  possédés  par  le  débiMor 
dans  plusieurs  communes  désignées^  U  jurisFi** 
dence  antéHeure,  sôus  rempire  de  laquelle  avait^ 
dani  notre  espèce,  été  reçu  l'acte  litigieUf  ^ 
mettait  le  système  contraire.  V.  le  renvei  soas 
l'arrêt  précité  de  1899. 

(3)  Sur  Tapplication  du  principe  de  U  respon- 
sabilité des  notaires,  V.  Bordeaux,  6  fév.  1865 
(S.1865.9.189.— P.i866.820);  Cass.  10  aoèt 
1865  (S.18C5.1.438.— P.1865.116S);  Alger.11 
janv.  18d(>  ;  Pau,  5  fév.  1866  {tmprd,  p.  807  et 
809}»  et  les  notes*  Y.  aussi  l'arrêt  qui  préeâé. 
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et  les  héritiers  Borrel^  il  faut^  conformément 
aux  principes  généralement  admis  et  à  la  ju- 
risprudence la  mieux  établie,  distinguer  entre 
les  natlitéà  extrinsèques,  c*està-aire  celles 
résultant  de  l'infraction  des  règles  prescrites 
pour  donner  la  Wihe  probante  et  authenti- 
que aux  actes,  et  les  nullités  Intrinsèques , 
c*esi-i-dlVe  celles  qui  résultent  de  Taccom- 
plissemeUt  des  conditions  substantielles  pre* 
scrites  liouir  ta  validiié  desconvenlions;  — 
^e  ieli  preknlèrcs,  qui  sont  iioiputables  a 
Vimpérltie.  à  1  inattention  et  à  Tignorance 
grossière  du  notaire,  engagent  seules  sa  res- 
ponsabilité; maiàqueles  notaires,  n'ayant 
d'autre  mission  omciëlle  et  obligatoire  que 
celle  d'élre  les  inlerprètes  de  leurs  accords, 
en  les  consiatant  lidèlement,  ne  sauraient 
être  tenuâ  des  nullités  intrinsèques  que  les 
mêihes  parties  commettent  en  n^  remplis- 
sant pas  l'es  condition^  de  fond  et  de  sub- 
slat^ce  auxquelles  la  K)i  Subordonne  la  vali- 
dité dé  teurs  Stipiulatlons;  que  si  les  notaires 
peuvent  être  moralement  obligés  d'éclairer 
les  parties  fenr  Telficacité  de  leurs  coiiven- 
tionâ,  lis  ne  le  ^ont  q^ie  dans  la  mesure  de 
îeuts  ïulnières ,  él  qtfe,  é'ils  se  trompent  dé 
)K)nne  Ibi  avec  lefe  parties  elles-inénies  ,  cel- 
IfeS-d  n'otit  aucune  action,  et  il  ne  leur  reste 
qu'à  se  yel[)rocher  de  n'avoir  pas  suppléé  à 
leur  !|h[)oVance  'eh  6e  faisant  assister  d'un 
conleli  st^écial  bû  en  s'adressattt  ^  un  i)o- 
taliffe  ^hiè  capable  ;— ConsidéranL  J^ar  con- 
séquent, l[|ue  là  nullité  de  ^hypothéqué  pour 
déVaui  de  déâlgnatioti  de  la  nature  des  biens 
n'^ëtam  pas  Hiit  nullité  exirinsègue  affectant 
la  forme  prôbai^ié  et  làbtbentîque  de  l'acte 
de  mariage  où  elle  est  contenue,  mais  bien 
une  nullité  intrinsèque  tenant  à  l'omission 
d'une  condition  substantielle  imposée  par  la 
loi  aux  parties  |>our  la  ir^lidité  de  leur  con- 
vention hypothécaire,  la  responsabilité  du 
noûiire  ne  saurait  êiVe  déclarée  ; — Considé- 
rant qu'il  en  serait  autrement  s'il  était  élabii 
'^ne  lé  notaire  Borrel  avait  reçu  et  accepté 
mandat  des  parlies  de  faire  valoir  cette  hv- 
pothèque,  parce  que  le  mandataire  répond  de 
sa  faute  léfère^  mais  que  oé.  mandat  n'a  pas 
même  été  allégué  ;— Considérant,  qu'il  en  se- 
rait Mtî'en^ént  absèî  en  caâ  dé  dôl  ;  ihais  àue 
les  deibaVidetiVs  n'ont  rfeh  aru'culé .  et  (j[ue  rVeh 
tbiVè  là  cause  ne  peut  être  relevé  contre  la 
fcotthé  Wi  du  ti^tairfe  ;  —  Considérant  que  là 
fiDlmîôTl  itevralt  être  là  même,  en  se  plaçant 
^H  point  de  vue  des  rares  auteurs  qui  ad- 
h^e^tent  éfk  principe  là  responsabilité  dO  no- 
taire .Jp^ur  les  nullités  intrinsèques  comme 
pour  TCs  nullités  extrinsèques,  puisque  'ce6 
auteurs  repoussent  cette   t'esponsabilité  & 
TSii^n  des  nullités  tenant  au  fond  dû  droit  ^ 
si  elles  ne  sotit  pas  fe  résultat  d^une  fatite 
lourde,  si  elles  n'attestent  pas  une  ignorance 
crasse,  ptotcima  dolo,  et  s'il  y  avait  diver- 
gence surlaquéstioil,  soit  dans  la  doctrine, 
soit  dâtis  la  jurisprudence  ",  —  Considérant , 
en  effet,  qbé  l'^ission  delà  dé$lgnation  des 
biens  dans  une~  con^tUutit)n    dTiy^otbèquc 
qui  comprend  tous  les  biens  situés  dans  une 


ou  plusieurs,  communes,  ne  peut  pas  être  at- 
tribuée à  une  ignorance  grossière  :  i*  parce 
qu'elle  est  autorisée  par  interprétation  ra- 
tionnelle de  l'art»  il29,  C.  Nap.  ;  ^^  parce 
que  cette  interpretation.de  l'article  précité, 
cause  de  l'omission  )«procbée,  était  professée 
par  des  auteurs  recommandables,  notamment 
par  un  jurisconsulte  très-éminent ,  M.  Trop- 
long,  qui,  dans  le  tome  â,  pages  368  et  sui- 
vantes de  son  Commentaire  des  privilèges  et 
hypothèques  y  publié  en  4835,  c'est-à-dire  à 
Tepoque  dudit  contrat  de  mariage,  soutient 
rinutilité  de  lu  désignation  de  la  nature  deà 
biens  dans  une  constitution  d'hypothèque  qui 
embrasse  tous  les  immeubles  situés  dans  une 
ou  plusieurs  communes,  et  qui ,  conséauem- 
ment,  exclut  la  nullité  d'une  pareille  nyp«> 
thcque  pour  le  défaut  de  cette  débignalîon  ; 
-  V'àt  ces  motifs,  eic»  >•  ' 
Appel  par  les  bériiiers  Siau. 

Là  cour  ;  —  Attendu  que  li  l'art.  68  de 
la  loi  du ,  95  vent,  an  H  rend  l<>s  notaires 
responsables  des  erreurs  qui  entraînent  la 
nullité  de  leurs  actes,  cette  responsalrilité 
n'est  pas  nécessairement  applicable  au  cal 
où  l'acte, valable  en  lui-même,  i^enfermé  cer^ 
tains  accessoires  qui  ne  répcnadent  pas  aux 
conditions  exigées  pour  leur  validité;  que 
cette  responsabilité  n^est  pas  édictée  notam- 
ment pour  le  cas  où  la  nullité  de  ces  cbn» 
ventions  accessoires  dérive  de  l'insuffisance 
des  désignations  ou  déclarationl  <rtii  doivent 
être  fournies  par  les  parties  ;  -^  Qu'elle  né 
saurait  être  appliquée,  notamment,  au  cas 
où  le  notaire  a  obéi,  dans  l'interprétation  oa, 
dans  l'appréciation  d'upn  point  de  tirait^  à  Mt 
erreur  commune;  qu'il  n'y  a,  dans  l'^èce^ 
ni  impéritie,  ni  faute  grave,  de  U  part  du  no- 
taire qui  a  donné  à  l'art.  2129)  C;  Naf^.^  une 
interprétation  qui  est  encore  l'objet  de  con- 
troverses sériuuses  tant  en  doctrine  qu'en 
jurisprqdence  ;  —  Adoptant  au  surplus  lès 
motifs  dès  piçeQiiers  jugies  ;**Conârili6)  etc. 

Du  7  fév.  1866.---C..Montpe)ffer. 


BESANCON  SS  Joia  1866. 

COHMtINAUT£,  DoUA^lbif,  EPODX ,  INSTITU- 
TION CONtRÂCtUliLLS. 

La  donation  entre-vifs^  faite  conjointe^ 
ment  par  deux  époux  à  d'autres  ftie  leufi 
enfants  commune,  d'immeubles  dépendant  àe 
la  communauté  ou  d'une  quotité  du  mobt' 
lier  y  eet-elU  valaUe?  ou  peut-elle,  au  con- 
traire, être  attaquée  par  la  femme  ou  ses  h^ 
ritiers  ?  (1)  (C.  Nap.,  14SSfc.)—  Non  rés. 


1 


(1)  La  question  est  controversée.  V.  la  TtÀk 
gcn.  Devill.  et  Gilb.»  v**  Commuixauiè  conjug^Àe^ 
n.  357  et  suiv.;  la  Table  dêceHn.,eod.  v",  n.  81  ei 
huiv.  ;  ainsi  que  le Rép.  aèn.  Pal.  et  Supp. ,  v°  Con^ 
tnuna'nté,  n.  630  et  suiv.  Adde,  dans  le  sens  de 
la  validité  Je  la  donation,  l^aris,  ^3  nov.  1351 
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En  tout  cas  y  si  l'action  en  nullité  est  pres^- 
crite,  te  mari  institué  contractuellement  par 
sa  femme  doit,  après  le  décès  de  celle^ci^  exé- 
cuter la  donation,  en  ce  qui  la  concerne,  en^ 
core  tnen  que  cette  donation,  en  ce  qui  con- 
cerne personnellement  le  mari,  ait  été  révo- 
quée par  la  survenance  d^un  enfant  issu  d'un 
second  mariage  (1). 

(VuilleminC.  Curot.) 

Louis  Curot  et  Thérèse  Grandmaitre'  s'é- 
taient fait,  par  leur  conirat  de  mariage  du  28 
février  1815,  donation  mutuelle  de  tous  leurs 
biens  au  profit  du  survivant.  Par  acte  du  29 
oct.  1834,  ils  firent  donation  à  Marie  Gornuez, 
nièce  de  la  femme  Curot,  de  biens  meubles 
et  immeubles  dépendant  de  leur  commu-^ 
nauléy  sous  la  réserve  de  Tusufruit.  Après 
le  décès  de  la  femme  Curoi^  Louis  Curot 
contracta  un  second  mariage  qui  amena  la 
naissance,  en  1836,  d'un  enfant^  François 
Curot. — Louis  Curot  étant  décédé  à  son  tour^ 
Marie  Cornuez,  devenue  femme  Vuillemin^  a 
formé  contre  François  Curot  ^  héritier  de  son 
père^  une  demande  en  exécution  de  la  do- 
nation du  29  oct.  1834. 

20  janv.  1866^  jugement  du  tribunal  de 
Lure  oui  rejette  cette  demande.  Le  tribunal 
considère  :  l*en  ce  qui  concerne  I^ouis  Cu- 
rot^ que  la  donation  a  été  révoquée  par  la 
survenance  d'un  enfant  ;  ±^  en  ce  qui  con- 
cerne la  femme  Curot,  que  la  donation  est 
nuUe^  aux  termes  de  l'art.  1422,  C.  Nap.,  qui 
ne  permet  de  disposer  à  titre  gratuit  des  im- 
meubles de  la  communauté,  non  plus  oue  de 
Tuniversalité  ou  d'une  quotité  du  mobilier^ 
que  pour  rétablissement  des  enfants  com- 
muns; qu'au  surplus,  en  admettant  la  vali- 
dité de  la  donation  de  la  part  de  la  femme, 
le  mari  ayant,  en  vertu  de  Tinstitution  con- 
tractuelle stipulée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage dé  1819,  des  droits  éventuels  sur  les 
biens  donnés  par  la  femme,  et  y  ayant  re- 
noncé par  la  donation  de  1834,  la  révoca- 
tion de  cette  donation  par  la  survenance 
d'un  enfant  entraînait,  par  voie  de  consé- 
quence, la  révocation»  oe  la  renonciation  aux 
droits  du  mari  sur  les  biens  provenant  de  la 
femme. 

Appel  par  les  époux  Vuillemin. 

ÀRRfiT. 

LA  COGR;  —  Attendu  que,  par  acte  du 

rP.1862.654),  et  la  note;  MM.  Aubry  et  Rau, 
d'après  Zachariae,  t.  4,  §  509,  p.  280,  note  8  ; — 
Et  dans  le  sens  de  la  nullité,  MM.  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,,  t.  4,  {  642,  p.  90,  note  11. 

(1)  En  faisant  la  donation  dont  il  s*agit  dans 
l'espèce,  les  époux  Curot  renonçaient  évidemment 
au  bénéfice  de  Tinstitution  contractuelle  stipulée 
dans  leur  contrat  de  mariage.  Cette  renonciation 
étail-elle  valable?  L'arrêt  actuel  décide  implicite- 
ment l'aflinnatlve.  Mais  la  doctrine  contraire  est 
plus  généralement  admise.  V.  Agen,  17  déc.  1856 
(S.1857.SI.1.— .P.1858.85),  et  nos  observations 
en  note.  Adde,  dans  le  même  sens,  M.  Démo- 
tombe,  Donat.  et  test,,  t.  6,  n.  324.  V.  aussi 


29  oct.  1834,  reçu  Ruflier^  notaire  àMoHaus, 
Louis  Curot  et  Thérèse  Grandmaître ,  sa 
femme^  ont  fait  donation  à  Marie  Cornuei, 
leur  nièce,  d'effets  mobiliers  et  immobi- 
liers dépendant  des  acquêts  de  leur  com- 
munauté;— Attendu  que,  le  11  fév.  1836, 
cette  donation  est  devenue  caduque  da 
chef  de  Louis  Curot,  à  raison  de  la  sur- 
venance d'un  enfant  né  d'un  mariage  par  loi 
contracté  après  le  décès  de  Thérèse  Grand- 
maître  ;  —  Attendu  que  la  donation  du  29 
oct.  1834,  consentie  par  Thérèse  Grandmaf- 
tre  avec  l'autorisation  de  son  mari,  porte  sur 
des  acquêts  de  communauté  qui  étaient  alor& 
à  la  libre  disposition  des  époux  et  ne  pou- 
vaient être  affectés  de  droits  privatifs  au  pro- 
fit de  l'un  deux  qu'autant  qu'ils  subsiste- 
raient lors  de  la  aissolution  de  la  commo- 
nauté  ;  qu'en  admettant  que  l'obligation  ré- 
sultant de  cet  acte  pour  Thérèse  Grandmaî- 
tre ou  ses  héritiers  ait  pu  être  critiquée,  toute 
action  de  ce  chef  est  éteinte  aux  termes  de 
l'art.  1304,  C.  Nap.,  par  la  prescription  de 
dix  ans;  —  Attendu  que  Louis  Curot,  héri- 
tier de  Thérèse  Grandmaître,  est  tenu  en 
cette  qualité  de  toutes  les  obligations  de  cd- 
le-ci  ;^Déclare  la  donation  du  29  oct.  1834 
valable  en  ce  oui  concerne  les  obligations 
contractées  par  Thérèse  Grandmaître,  codo- 
nal^ice:  dit  que  Louis  Curot  était  tenu  de 
ces  obligations  en  sa  qualité  d'héritier  de 
celle-ci;  condamne  l'intimé,  héritier  de  Louis 
Curot,  à  en  assurer  Texécuiion,  etc. 

Du  25  juin  1866.  —  C.  Besançon,  1"  ch. 
—  MM.  Alviset,  prés.;  Poignand,  av.  gén.; 
Farien  et  Perruche  de  Veina,  av. 


MONTPELLIER  30  mai  18«6. 

Alimknts,  Gbudre,  HÉRinni. 

Le  gendre  dont  la  femme,  est  décédée  sam 
enfants  n'est  pas  tenu  de  fournir  des  ali- 
ments à  son  beau-père  par  cela  seul  qu'il 
serait,  pour  une  part  quelconque,  héritier  de 
sa  femme  (2j.(C.  Nap.,  206.) 

(Boyer  C.  Domergue.) — ÀBBir. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  la  dame  Boyer, 
qui  produisait  l'affinité  entre  Boyer  et  Do- 
mergue, est  décédée  sans  postérité  :  -—  Que, 
aux  termes  de  l'art.  206,  G.  Nap.,  roblîgation 

MM.  Golmet  de  San  terre,  continuation  du  Onan 
analyt.  de  Demante  ,  t.  4 ,  n.  256  hU  IIl  ; 
MourlOD,  Répét.  écr.,  t.  2,  p.  429;  SainUspès- 
Lescot,  Ifonat.  et  test,,  t.  5,  n.  1894;  Bonnet, 
des  Disposit.  par  contr.  de  mar.,  t.  2,  n.  45i  et 
suiv.  —  En  sens  contraire,  MM.  Aubry  et  Rau, 
d'après  Zacharise,  t.  6,  J  739,  p.  264,  note  56. 
(2)  Cette  question  se  rattache  à  celle  de  savoir 
si,  en  thèse  générale,  l'obligation  alimentaire  qui 
découle  des  art.  205  et  suiv.,  C.  Nap.,  est  per- 
sonnelle au  débiteur,  ou  si  elle  se  transmet  à  son 
héritier.  Y.  à  cet  égard,  Toulouse,  20  mars  1866 
(suprà   p.  860),  et  la  note. 
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relative  aux  prestations  alimentaires  n'existe 
pins  entre  Domergue  et  Boyer  ;  — Qu'il  im- 
porte peu  que  l'époux  survivant  soit  pour 
une  part  quclcX)nque  l'héritier  de  l'époux  dé- 
cédé, parce  que  l'obligation  naturelle  de 
fournir  des  aliments  tient  à  des  liens  du  sang 
qui  n'existent  plus  même  à  l'état  de  fiction  ; 
— Que  Tobligation  de  fournir  des  aliments 
étant  réciproque,  elle  doit  du  moins  cesser 

Suand  la  réciprocité  n'est  plus  possible^  car 
loyer  ne  pourrait  exiger  des  aliments  de  Do- 
mergue en  qualité  d'héritier  de  sa  fille  ;  — 
Attendu»  d'ailleurs,  au'il  n'est  pas  même  éta- 
bli que  Boyer  ait  pronté  du  don  de  survie  qui 
lui  a  été  fait  par  sa  femme  dans  son  contrat 
de  mariage,  ce  qui,  en  aucun  cas ,  ne  le 
constituerait  héritier  de  celle-ci  ;  —  Attendu 
qu'on  ne  saurait  argumenter  contre  Boyer  du 
texte  des  art.  955  et  suiv.,  G.  Nap.,  qui  s'ap- 
pliquent au  donataire,  mais  non  pas  aux  hé- 
ritiers de  celui-ci;  — Par  ces  motifs,  réfor- 
mant, etc. 

Du  30  mai  4866.  —  C:  Montpellier,  i'«  ch. 
— MM.  de  La  Baume,  1*'  prés.;  Félix,  subst.; 
Genié,  Agniel,  Lisbonne  et  Verdier,  av. 

• 

TRIB.  DE  CALYI  15  janvier  1866. 

Enregistrement  ,  Succession  ,  Bevendicà- 
TiON,  Prescription,  Héritier  bénéfi- 
ciaire. 

Les  biens  rentrés  dans  une  succession  pos» 
térieurement  au  décès  ne  donnent  ouverture 
au  droit  de  mutation  qu'q  partir  du  juge-- 
ment  de  réintégration,  encore  bien  que  Vac- 
tion  en  revendication  eût  été  engagée  par  le 
défunt.  Par  suite,  ce  n'est  que  de  cette 
époque  que  eourt  contre  le  Trésor  la  pre- 
scription quinquennale  pour  omission  de  ces 
biens  dans  la  déclaration  précédemment 
faite  (\).  (LL.  22  frim.  an  7,  art.  61,  et  18 
mai  1850,  art.  11.) 

L'héritier  bénéficiaire  est,  eonime  l'héri- 
tier pur  et  simple,  tenu  indéfiniment  et  per^ 
tonnellement  des  droits  de  mutation  par  dé- 
cès (2).  (L.  22  frim.  an  7,  art.  32.) 

(Bartolini  G.  Enregistr.) 

Dans  l'espèce,  il  s'a^ssait  de  biens  qui,  au 
moment  du  décès,  étaient  l'objet  d'une  de- 

(1)  On  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qn'nn  tel 
droit  doive  figurer  dans- la  déclaration  de  la  suc- 
cession pour  ce  qu'il  peut  valoir;  car  ce  droit  n'a 
de  valeur  pour  les  héritiers  qu'autant  qu'il  produit 
effet.  Or,  jusqu'à  la  solution  du  litige»  la  pro- 
priété est  à  leur  égard  soumise  à  une  condition 
suspensive  :  Décis.  min.  fin.,  22  avril  1806  et  28 
août  1828  ;  Gamier,  Bép.  gén,  de  Venregistr., 
V*  Action,  n.  1025  ;  Ed.  Clerc,  Tr.  de  Venreg,, 
t.  2,  n.  2916.— V.  aussi  Gass.  24  août  1841  (S. 
1841.1.771.— P.1842.1.310). 

(2)  Jurisprudence  constante.  Y.  Cass.  24  juin 
1857  (S.1857. 1.401.— P.1857.673),  et  le  rcn- 
Toi.  V.  aussi  Trib.  de  la  Seine,  18  janv.  1861 
(P.  Bull.,  art.  n9).Adde  M.  Ed.  Clerc,  Tr.  de 
Venreg,,  t.  2,  n.  2716. 


mande  en  revendication  delà  part  do  défunt. 
L'héritier  soutenait  que  le  droit  de  revendi- 
cation était  compris  dans  les  biens  de  l'hé- 
rédité, et  que,  dès  lors,  son  omission  dans  la 
déclaration  de  succession  devait  bénéficier 
de  la  prescription  de  cinq  ans  à  partir  du 
jour  de  cette  déclaration. 

jugement. 
LE  TRIBUNAL  ;— Attendu  qu'à  la  date  du 
25  août  1865^  une  contrainte  a  été  décernée 
contre  le  sieur  Hartolini,  héritier  bénéficiaire 
de  Jean-Antoine  Placidi ,  en  paiement  de  la 
somme  de  31 0  fr.  86  c.  9  montant  des  droits  aux- 
quels ont  donné  ouverture  des  biens  rentrés 
en  la  succession  Placidi,  par  suite  d'un  arrêt 
de  la  Cour  impérialede  Bastia,  du  4  juin  1862^ 
lesquels  biens  n*étaient  pas  compris  dans  la 
déclaration  de  succession  faite  par  Bartolini 
le  14  août  1858  ;  que,  par  acte  du  31  du 
même  mois^  le  sieur  Bartolini  a  fait  oppo^ 
sition  à  rexècutlon  de  ladite  contrainte  et  en 
a  demandé  l'annulation,  excipant  :  l**  de  la 
prescription  quinquennale  établie  par  Fart. 
11  de  la  loi  du  18  mai  1850  ;  2<'  et  de  sa  qua- 
lité d'héritier  bénéficiaire  ;---Sur  le  premier 
moyen  :  —Attendu  que  la  prescription  quin- 
quennale édictée  par  l'art.  11  delà  loi  du  18 
mai  1850  n'est  relative  gu'à  une  omission  de 
biens  dans  une  déclaration  faite  après  décès  ; 
qu'elle  ne  peut  avoir  d'applicatiojd  dans  la 
cause;  qu'en  effet,  l'abbé  Bartolini  n'a  pu 
comprendre  dans  sa  déclaration  du  14  août 
1858,  des  valeurs  qui  n'existaient  pas  dans 
la  succession  Placidi  au  moment  de  ladite 
déclaration  ;  que,  partant,  la  régie  n'a  pu  se 
pourvoir  contre  lui  pour  omission  dans  la 
déclaration  précitée  ;  que  Tarrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Bastia,  du  4  juin  1862,  a  fait 
rentrer  dans  la  succession  de  Jean-Antoine 
Placidi  des  biens  qui  ne  s'y  trouvaient  pas 
à  l'époque  de  son  décès  ;  que  cet  arrêt  a 
donné  ouverture  à  un  nouveau  droit  de  mu- 
tation dont  la  prescription  n'a  pu  courir, 
suivant  les  principes  du  droit  commun,  qu'à 
partir  du  jour  où  il  a  été  ouvert; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que 
l'héritier  bénéficiaire^^  quelle  que  soit  sa  po- 
sition vis-à-vis  des  créanciers,  différente  de 
celle  de  l'héritier  pur  et  simple,  n'en  est  pas 
moins  héritier  saisi  de  la  propriété  et  tenu  ' 
d'acquitter  les  droits  de  mutation,  sans  dis- 
traction des  charges  ;  que  la  loi  du  22  frim. 
an  7  n'établit  à  cet  égard  aucune  distinction 
entre  l'héritier  i>ur  et  simple  et  l'héritier  bé- 
néficiaire:— Qu'il  suit  de  là  qu'au  respect  du 
Trésor,  Tnéritier  bénéficiaire  est  tenu  indé- 
finiment et  personnellement  des  droits  de 
mutation  ;— Par  ces  motifs,  etc. 
Du  15  janv.  1866.— Trib.  civ..  de  Calvi. 


TRIB.  DE  LYON  25  août  1865. 

Enregistrement,  Ordre  àhublb.  Adju- 
dicataire, Compensation,  Libération  (dr. 
de). 
Lorsqu'un  créancier  ^est  rendu  adjudica- 
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taire  d'immeubles  expropriés  sur  son  débi- 
tmr,  la  disposiiion  du  proeès-verbal  d* ordre 
amabU  qui  aitribui  à  ee  oréaneier  le  prix  de 
Vudjudieation  U  Vauiorise  à  compensa  sa 
tréauQi  av0e  sa  deite  d'adjuéicaUiirs  donné 
Q«tMrliir«  au  droit  (k  Hbiraiiofn  (i).  (L.  2*2 
Mm.  an  7,  art.  14,  d.  3,  ei  69,  §  9,  n.  il.) 

(Crédit  foncière.  Enregi^tr.)— jugbmeivt. 

L£  TBIBUNAL;  ^Attendu  que,  le  4  oct. 
1962,  le  Crédit  foncier  s'est  rendu  adjudi- 
ciitair«  d'immeubles  expropriés  sur  son  dé- 
biteur Jean  Radix  ;  qu'un  ordre  amiable  a 
été  ouvert  sur  le  prix  de  cette  adjudication, 
montant  à  32,000  fr.;  que,  dans  cet  ordre, 
le  Crédit  foncier  a  été  seul  colloque  en  rai- 
son de  la  priorité  de  son  hypothèque;  qu*il  a 
été,  en  outre,  autorisé  à  compenser  sa 
créance  a^ec  sa  detie  d'adjudicataire,  s'ële- 
vAnt  à  32,423  fr.  8S  o.  ;  --  Âttendti  que  le 
droit  proportionnel  n'a  pas  été  perçu  par  le 
receveur  sur  Tenregisirement  du  procès- 
verbal  ;  mais  que,  sur  le  refus  du  Crédit  fon- 
cier d^aeqnitter  ce  supplément  de  droit,  une 
contrainte  a  été  décernée,  et  qu'opposition 
a  été  formée  à  cette  contrainte;  •— Attendu 
qu'aux  termes  de  l-ari.  69,  |  2,  n.  il,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  le  droit  proportionnel 
de  SO  c.  pi.  100  fr.  est  établi  sur  tous  les  ac- 
tes et  écri^  portant  libération  de  sommes  ; 
qu'à  la  vérité,  les  coUocaiions  de  l'ordre 
amiable  ne  peuvent  donner  lieu  à  la  percep* 
tion  du  droit  proportionnel,  la  loi  fiscale 
n'atteignant  que  les  coUocations  figurant 
dans  un  jugement,  et  Tordre  amiable  n'ayant 
pas  un  tel  caractère;  mais  qq*!!  en  est  ao- 


y  a  eu  confusion  et  non  compensation  ;  que 
la  confusion  ne  suppose  qu*une  seule  per- 
sonne et  une  seule  dette,  par  exemple  l'hé- 
ritier débiteqr  du  défunt  et  devenant  par  je 
fait  de  l'héritage  son  propre  créancier;  qyll 
n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce  :  qo'aoté- 
rieurement  à  Tadjudication,  le  Créait  foncief 
était  créancier  de  Jean  Radix  ;  que  par  l'ad- 
judication il  est  devenu  débiteur  du  prix&ii 
au  cahier  des  charges  et  des  frais  privit^ 
giés  ;  qui  si  le  Crédit  foncier  a  été  ensuite  li- 
béré de  ce  prix  et  de  ces  frais,  c'est  par  une 
compensatioii  entre  les  deux  <]|ettes  s'étaot 
opérée  définitivement  au  moment  (|u  règle- 
ment amiable  qui 'l'a  constatée;  que  l'ordre 
amiable  est  devenu  ainsi  un  titre  de  libéra- 
tion pour  le  Crédit  foncier  cii  tant  qu'adja- 
dicaialre  ; — Qu*aiusi  la  perception  a  etc  jus- 
tement réclan^ée;  —  Par  cçs  inotifs,  etc. 
Su  25  août  1865. — Tribun,  civ.  de  Lyon, 
oia.  Du  même  jour,  autre  Ji^ement 
semblable  du  même  tribunal!  (ffruyai  C.  £n- 
registr,) 


SOLtT.  M  aoAt  18M 
TRIB.  DE  COItBEIL  2t  juin  1866. 

Enregistrement,  Ordre  judiciaire,  Goi- 

PSHSATIOlî,  QUITTANGS  (DR.  DB),  RfiSTm)- 
XIQH,   AvOUfi  POURSUIVANT. 

Le  droit  de  quittance  n'estpeis  dû  en  menu 
temps  que  le  droit  proportionnel  de  eoUoca- 
tion  sur  la  disposition  d'un  règlement  dV- 
dre  judiciaire  attribuant  au  vendeur  non 
payé  de  son  prix  et  qui  a  racheté  rimmeubie 
trement  pour  une  libération';  que  tout  acte  1  par  liuivendisy  le  montant  du  prix  de  revente 
qui  la  constate  est  atteint  ;  qu'on  ne  saurait     à  titre  de  compensation  (%).  (L.  22  frim.  an 
soutenir  que  Tordre  amiable  ne  soit  un  acte;     7>  art.  14,  n.  3  et  69,  g2,  n.  11.)— Rés.  par 

la  solut. 

Laooui  pouramvant  qui  y  coUoqué  par  pri- 
vilège pour  le  montant  de  ses  frais,  a  avan- 
cé de  ses  deniers  les  droits  tF enregistrement 
sur  le  règlement  définit  if  d'ordre,  a-t'Uqm- 
lité  pour  exervex  persan  u<'Uemeni  F  action  en 
.  restitution  des  droits  indément  perçus  (3)? 
(L.22frim.  an  7,  art.  29,  |  5.)--Ré8.  négal. 
par  la  solut.,  et  aifirmat.  par  le  jugem. 


que 
qu'en  effet,  il  fait  preuve  de  T accord  des 
parties  intervenues  devant  le  juge;  que  c'est 
un  véritable  contrat  rédigé  en  présence  d'un 
magistrat  au  iieude  Tétre  devant  un  notaire; 
qne,  quelle  que  soit  la  faveur  dont  le  législa* 
teur  entoure  l'ordre  amiable,  U  généralité 
des  termes  de  la  disposition  iégale  ne  per- 
met pas  de  créer  une  exception  ;  -^  Attendu 
que  la  Crédit  foncie^f  soutient  en  vain"  qu'il 

(1)  11  ea  aérait  autrement  si  le  créanciar  adju- 
dicataire avait  été  colloque  dans  un  ordre  judi- 
ciaire ;  alors,  en  effet,  il  y  aoralt  eu  perception 
d'an  droit  de  eoliocatioa»  et  la  compensatioQ  ou 
UbératioD  n'étant  que  la  conséquence  de  la  collo- 
cation,  ne  permettrait  pas  la  perception  d'un  se- 
cond droit  :  Solut.  29  août 4 865  (qui  sait).  — - 
Mais  les  ordres  amiables  ne  donnant  point  ouver- 
ture au  droit  de  coUocation  (Y.  Cass.  9  mara 
1863,  8.1863.1.159.— P.1863.4K6),  il  s'ensuit 
que  l'acte  qui  constate  nne  compensation  par  suite 
de  laquelle  le  créancier  adjudicataire  se  trouve  li- 
béré de  son  prix,  est  passible  du  droit  de  quit- 
tance.—Y.  dans  le  même  sens,  pour  l'applicabilité 
du  droit  de  délégation/  Cass.  19  avril  1843  (S. 
1843.i.558.— P.1843.2.420). 

(S)  Il  en  est  autrement  dans  le  cas  d'ordre 
amiable.  Y.  Trib.  de  Lyon,  25  août  1865  (qui 


précède),  et  la  note. 

(3)  Bien  que  les  notaires  soient  personneUe- 
ment  tenus  du  paiement  des  droits  d'enregistre- 
ment de  leurs  actes,  l'administration  leur  a  plu- 
sieurs fois  contesté  Taclidn  personnelle  à  fin  dt 
restitution  dos  droits  perçus  en  trop.  Mais  depuis 
un  arrêt  de  cassation  du  1"^  mars  1825,  qui  leur 
reconnaît  qualité  pour  réclamer,  elle  a  cessé  de 
méconnaître  leur  droit  à  cet  égard.  Or,  dans  la 
silence  de  la  loi  sur  la  question  de'  savoir  à  qni 
appartient  l'action  en  restitution,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  cette  action  serait  déniée  aux  avoués 
tontes  les  fois  que,  comnie  popr  les  notaires,  il 
s'agit  de  droits  dont  ils  auraient  fatl  personnello- 
ment  le  versement. — Néanmoins,  nous  reconnaî- 
trons avec  les  auteurs  du  DUtionn.  des  dr.  i'^n- 
reg.,  y^  Restitution,  n.  30,  que  les  avoués  ne 
sauraient  être  admis  k  réclamer  an  sujet  des  se» 
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(Guichard  G.  Enregistr.) 

l  1". 

Le  siear  Ardoin»  qui  avait  vendu  au  ^ieun 
Eastache  des  immeubles  moyennant  le  pv\% 
de  211,206  fr.  76  cent.^  resté  impayé,  a,  dé- 
polis la  feillite  de  son  acquéreur^  racheté  les 
mentes  biens  pour  liB^iOô  fr.  —  Un  ordre 
judiciaire  a  été  suivi  pour  la  distribution  du 
prix,  et  il  a  été  dit  dans  le  règlement  défini- 
tif que,  sur  sa  créance  et  jusqu*^  concur- 
rence de  i3B,i10  fr.  55  c,  le  sieur  Ârdoiu 
ferait  confusion  en  sa  personne  du  prix  dont 
il  était  débiteur.  De  plus,  le  procès-verbal  le 
déclare  libéré  de  cette  somme,  ordonne  jus- 
qu'à concurrence  la  radiatiQn  de  Tinscrip* 
Uon  d'office,  et  colloque  par  privilège,  pour 
les  frais  de  poursuite.  M'  Guichard,  avoué 
poursuivant.-- Le  receveur  a,  outre  le  droit 
de  collocatîon  sur  la  totalité  des  sommes  en 
distribution,  perçu  un  droit  de  quiiiauce  sur 
139,410  fr.  55  c.-— M^  Guicliard  a  formé,  en 
son  nom  personnel,  uue  demande  en  resti- 
tution de  ce  droit  de  quittance. 

L'administration  a  reconnu  que  le  drojt 
de  (]uiuance  n'était  pas  dû;  mais  elle  a  dé- 
cidé que  M*  Guichard  n'avait  aucun  droit 
pour  en  demander  personnellement  la  res- 
titution.—Sa  solution  est  ainsi  conçue  : 

Le  droit  proportionnel  de  collocation  ayant 
été  perçu  sur  l'intégralité  des  sommes  en 
distribution,  la  perception  du  droit  de  libé- 
ration sur  une  portion  des  mêmes  sommes 
formerait  double  emploi  avec  le  premier 
droit,  puisque  la  compensation  est  la  conséf 
quence  nécessaire  et  forcée  de  la  coUocation 
déjà  Irappée  de  Timpét^  et  que  les  deux  dis- 
positions se  confondent  ainsi  forcément  Tune 
dans  l'autre. 

M*  Guichard  soucient  :  qu'il  a  qualité 
pour  recevoir  directement  de  Tadministra- 
lion,  parce  qu'il  était  obligé,  comme  avoué 
poursuivant,  d'avancer  de  ses  deniers  les 
droits  d'enregisifcment  perçus  sur  le  pro- 
<^$-verbal  d'ordre,  attendu  que,  colloque 
personnellement,  il  ne  pouvait  obtenir  son 
Iwdereau  de  collocation  qu'après  avoir  fait 
enregistrer  le  procès-verbal  de  règlement 
définitif;  qu'il  a  payé  de  ses  deniei«  person- 
nels, comme  mandataire  judiciaire  et  légal  j 
qu'il  est  partie  à  l'acte;  qu'il  est  personnel- 
lement responsable  des  droits  et  autres  frais 
par  lui  payés  indûment;  qu'il  a  dès  lors  eu 
titre  et  qualité  pour  recevoir  ces  droits.  — 
IHi  monhent  que  M«  Guichard  a  obtenu  un 
bordeiean  de  collocation  pour  tous  les  frais 
avancés  par  lui,  y  compris  les  droits  d'etire» 
gistrement  dont  il  s'agit,  du  moment  qu'il  est 
certain  que,  grâce  k  ce  bordereau  de  collo- 
cation délivre  par  privilège  à  son  profit  sur 

MUS  MÎDg  pdvë  qu'ils  font  enregistrer  dans  l'in^ 
térdt  de  leurs  clients  ;  et  que,  d&ns  ce  cas,  ils 
ae  peurent  réclamer  et  recevoir  les  restitutions 
qu'en  vertu  d'un  mandat  spécial  (#ottm.  ds  Venr- 
nf.,  art.  6053). 


toutes  les  sommes  en  distribution,  il  sera 
remboursé  de  tous  cet  fçais,  il  se  trouve  sans 
droit  pour  exiger  que  l'adipipistr^tion  )ui 
restitire  un^  seconde  fo|s  une  soniipé  don^ 
le  remboursement  lui  est  assuré. —  Le  mon* 
tant  de  ces  droits  en  trop-perçus,que  le  Tré- 
sor restitue,  hxn\^  aujourd'hui  m  BU|ml(é- 

ment  des  sqmmef  qui  éts\ieqt  eu  distriw** 
tion ,  ce  supplément  doit  rDv^njr,  soit  ai| 
dernier  créançi^^ip  sur  q\\\  le^  fond^  ont  fait 
défaut,  {K)it  à  la  partie  satsi^,  si  sesei^^créfl^B^ 
cier^  ont  été  tqtt»  iptégfalement  payés  qe 
leur9  crés|pce#.— :Pour  qp^  l'avoué  ppur^uj? 
vapt  fût  foqdé  ^  pqursutKrQ  ^n  soi)  nom  péri 
sonnel  lareitiiubon  desttrqit^  iqiiûtnent  pef'- 
ÇMS,  il  fauqrait^ qu'il  rat  ppustiiué  pi^r  la  loi 
débiteur  direct  du  Trésprt  cs^r  tous  paie-» 
ment#  effectuée  sans  sqbcog^ttiqu,  étaqt  cei^- 
sqs  faitf  par  le  débiteur,  lui  seul  peut  exercer 
Vactioq  en  répétition,  «7*Ûr,  U  loi,  ni  Tart. 
13i  du  décret  du  16  fév.  1S07  qui  a  soustrait 
à  la  dispositiop  de  l'art.  20  de  la  loi  du  22 
frim.  ap  7  le  proçès-verbal  d  ordre^  ne  dit 
que  les  droitç  d'enre^i^tremept  de  ce  procès* 
verbal  serqnt  acquittes  par  les  ^yotiés;  \\  fs^ut 
conclure  de  ce  silence  que  les  avpqés  n'opi 
pas  été  déclarés  par  la  loi  débiteurs  direçta 
du  Trésor  pour  le  paiement  ifii  droits  d'en- 
registrement,—M"  Gqiphar^,  j^voue  poursui-r 
vapt,  se  trouye  donc  sans  titre  pour  deVMOr 
der  eu  son  nqm  personnel  la  restituitiop  dei^ 
droits  dont  il  s  agit,  de  même  qu'en  $a  ^eulq 
qualité  d'avQué  il  nepçqrraitêtre  ppuHuivieH 
paiement  des  droit^ou  sqpplérqents  de  droii« 
exigibles  ^ur  le  procèç-veronl  d'ordre,  -r-  Si 
M^'  Guichard  prétend  agir  coaiip0  pian^atai- 
re  et,  comme  tel,  responsable  des  droits  indû- 
ment payés,  Tadministration  a  bien  raison 
de  prétendre,  de  soncàté,  quîil  ne  peut  agir 
en  son  nom  personnel,  et  d'exiger  qu'il  jus- 
tifie de  pouvoirs  suffisants  pour  toucher 
une  somme  au  nom  '  de  son  mandant  et 
libérer  valablement  le  débiteur.—- VeuWon  en- 
tendre que  l'art.  1692,  G.  Nap.,  en  rendaut 
le  mandiataire  responsable  des  fautes  de  aa 
gesiion,autoriseractionderavouéen  sonnons 
personnel  ?  |1  est  trop  évident  que,  pour  de-r 
mander  la  restitution  d'une  somme  indûment 
payée,  le  mandataire  ne  peut  agir  qu'en  la 
qualité  même  en  laquelle  il  a  fait  le  verse- 
ment, par  conséquent  au  nom  toujonre  de 
son  mandant.  Il  ne  peut  agir  en  son  propre 
nom  qu'autant  que  sa  respoiisabilité  a  été 
judiciairement  constatée  ou  régulièrement 
reconnue,  et  que  Taflfaire  engagée  sous  un 
autre  nom  est  ainsi  devenue  sienne.  — *  Au 
surplus,  en  matière  de  perception  de  droit 
d'enregistrement  et  en  présence  de  l'art.  28 
de  la  loi  du  22  frim.  an  1,  qtù  prohibe  tout 
délai  ou  contestation  et  exige  la  versement 
préalable  des  droits  réclamés  par  le  rece- 
veur, il  est  dair  que  l'avoué  ne  commet  aur* 
cune  faute  en  satisfaisant  à  ces  réolamsUons» 
et  que,  dès  lors,  l'art.  1999,  G.  Map.,leeoa* 
vre  contre  toute  action  en  responsabUUé* 

Du  29  août  1865.  —  Solufc.  de  Vadmin.  àm 
lenregislr. 
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5  2. 


Le  tribunal  de  Gorbeil  ayant  été  saisi  de 
la  question,  l'a  résolue  ainsi  qu'il  suit  : 

J06EMEI9T. 

.LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  l'admi- 
nistration de  Tenregistrement  n'a  pas  d'ac- 
tion directe  pour  le  paiement  dçs  droits  sur 
le  règlement  définitif,  lesquels  ne  peuvent 
être  perçus  oue  lors  de  renregistreroeni  du 
proce8-Yerbal,et  exigés  seulement  de  la  partie 
qui  le  soumet  à  la  formalité  de  Tenregisire- 
ment;  —  Qu'ainsi  en  cette  matière  et  au  re- 
gard de  l'administration  de  l'enregistrement^ 
le  véritable,  le  seul  débiteur  est  celui  (pii 
paie;— Attendu,  au  surplus,  qu'un  créancier 
ne  pouvant  obtenir  la  aélivrance  de  son  bor- 
dereau de  collocation  qu'après  avoir  fait  en* 
registrer  le  procès-verbal,  c  est  bien  dans  son 
intérêt  propre  qu'il  paie  les  droits  auxquels 
donne  lieu  l'enregistrement,  et  qu'à  ce  tiire  il 
doit  être  considéré  comme  partie  dans  le 
sens  de  l'art.  29,  {  5  de  la  lui  du  22  frim. 
an  7  ;  —  Attendu,  enfin,  oue  l'avoué  pour- 
suivant Tordre  est  le  mandataire  judiciaire  et 
légal  des  créanciers;  qu'il  a  aussi  qualité  en 
son  nom  personnel  pour  poursuivre  la  resti- 
tution des  droits  par  lui  payés  indûment;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  Guichard,  mandataire 
judiciaire  et  légal  comme  avoué  poursuivant, 
et  partie  à  l'orare  comme  créancier  colloque 
avec  privilège  pour  le  montant  de  ses  frais, 
a  doublement  qualité  pour  exercer  l'action  ; 
—  Déclare  l'administration  mal  fondée,  etc. 
Du  20  juin  1866.— Trib.  de  Gorbeil. 
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EntBGISTRBHENT ,     ADJUDICATION     D'IHMBU- 

BLBs,  Vbutb  amublb.  Frais  db  vbihtb. 

Pour  la  liquidation  du  droit  proportion-- 
nel  étenregiitrement  e:^gible  tur  les  adjudi- 
cations immotnlières  et  les  ventes  amiables 
précédées  d'une  tentative  d'adjudication,  il  y 
a  lieu  Rajouter  au  prix  le  chiffre  des  frais 
du  contrat  et  autres  postérieurs  qui  excède 
d'une  manière  notable  le  taux  ordinaire  des 
droits  et  des  frais  de  vente,  sauf  à  l'officier 
ministériel  à  requérir  la  taxe  s'il  entend  con^ 
tester  (i),  (L.  22  frim.  an  7,  art  15,  n.  6.) 

Mais  le  chiffre  deiOcent,  par  franc  n'a  rien 
■^———— ————■■  I     II     ■  I  ■■■ 

(i-f  )  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  iOdéc.  1816,  quand  la  somme  allouée  pour 
honoraires  an  notaire  et  mise  à  la  charge  des 
adjudicataires  parait  exorbitante ,  Tadministra- 
tion  de  Tenregistrement  peut  1^  faire  réduire  par 
le  président  du  tribunal  à  ce  qui  est  légitimement 
dû,  à  l'effet  de  percevoir  snr  Texcédantles  mêmes 
droits  que  sur  le  prix  principal.  Par  suite,  Tadmi- 
nistration  a  décidé,  comme  rôgle  générale,  que 
lorsque  les  sommes  mises  à  la  charge  des  adjudi- 
cataires pour  frais  dépassent  dix  pour  cent  du 
prix,  elles  forment,  pour  Texcédant,  une  charge  à 
ajouter  à  ce  prix  :  Solut.  28  joill.  1824  ;  Instr. 
gén.  18  déc.  1824,  n.  1150,  %  2  (/oto-n.  de  Ven- 


d'exagéré,  au'il  ait  été  fixé  ounon  par  un  tarif 
de  la  chanwre  des  notaires,  et  qu'il  s'appli- 
que à  une  adjudicatUm  ou  à  une  vente  eama- 

ble  (2). 

On  considère  comme  une  chai^ge  suscep- 
tible d'être  ajoutée  au  prix  pour  la  perceptioD 
du  droit,  les  frais  antérieurs  à  la  vente,  no- 
tamment ceux,  que  le  vendeur  a  faits  pour 
vendre  ou  pour  mieux  vendre.  En  effet,  ces 
frais  sont  naturellement  une  dette  du  ven* 
deur;  et  lorsoue  l'acquéreur  s'oblige  à  ies 

Sayer,  c'est  à  la  décharge  de  son  vendeur.— 
lais  les  frais  de  la  convention  ou  du  con- 
.  trat  et  autres  postérieurs  étant  mis  par  la 
loi  à  la  charge  de  l'acquéreur  (G.  Nap.,  1593), 
celui-ci,  en  les  acquittant,  n'en  libère  pas  le 
vendeur  ;  et  dès  lors,  ils  ne  fout  pas  partie 
du  prix  sur  lequel  le  droit  d'enregistrement 
est  assis.  Cependant,  lorsque  ces  derniers 
frais  sont  fixés  à  un  chiffre  qui  excède  d'une 
manière  notable  le  taux  ordinaire  des  droits 
et  des  firais  de  vente,  on  est  fondé  à  penser 
qu'ils  ont  été  ainsi  exagérés  pour  accnrfu^, 
par  un  accord  secret,  le  prix  au  profit  da 
vendeur  et  diminuer  la  matière  imposable. 
Dans  ce  cas,  mais  dans  ce  cas  seulement, 
l'administration  a  décidé  que  l'excédant  des 
frais  doit  être  ajouté  au  prix  pour  la  percep- 
tion, sauf  à  l'officier  ministériel  à  requérir  la 
taxe  s'il  entend  contester.  (Instr,  iiio,  §2.) 
—  Dans  l'espèce,  le  chiffre  de  10  c.  par  fr., 
que  le  tarif  de  la  chambre  et  le  tribunal  al- 
louent aux  notaires  de  l'arrondissement 
pour  les  adjudications  immobilières  et  pour 
les  ventes  amiables  précédées  d'une  tentative 
d'adjudication  n'a  rien  d'exagéré;  il  semble, 
au  contraire,  que  ces  dix  centimes  doivent 
souvent  être  absorbés  par  les  droits  de  tim- 
bre, d'enregistrement  et  les  honoraires  dn 
notaire,  et  ne  pas  être  suffisants  pour  payer 
les  frais  de  transcription  et  de  purge.  —  Il 
importe  peu  d'ailleurs  que  les  Irais  dont  il 
s'agil  soient  ou  non  fixés  par  un  tarif  de  la 
chambre  des  notaires  et  qu  ils  s'appliquent  it 
une  adjudication  ou  à  une  vente  amiable^  dn 
moment  où  ils  n'excèdent  pas  les  frais  réels, 
aucune  perception  ne  peut  les  atteindre. 

Du  8  mai  1866.  — Solut.  de  l'admin.  de 
Tenregistr. 


reg.,  art.  8677);  MM.  Gamier,  Béperi,  gén,  de 
Venreg,,  y^  Adjudication,  n.  liOl;  Ed.  Cler, 
Tr.  de  Venreg,,  t.  1,  n.  1653.  Il  est  bien  cik 
tendn  que  si  Toffîcier  ministériel  croit  devoir  «oo- 
tester  la  perception,  il  est  en  droit  de  reqnénr  U 
taxe  ;  c'est  ce  qu'avait  déjà  reconnu  l'administra* 
tion  par  rinstr.  gén.  1150,  |  2,  et  ce  qu'elle  re- 
connaît de  nouveau  aujourd'hui.  De  même  que  ai 
l'administration  le  préfère ,  elle  peut  user  da 
même  droit  :  Décis.  ndn.  just.  23  mai  1809,  et 
Cas^.  19  déc.  1816. — Il  résulte  de  notre  sotaôoa 
que  les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  ventes 
amiables  précédées  d'une  tentative  d'adj 
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NâNCT  27  mal  1865. 

Faillite,  Femme,   Hypothèque  légale. 

L'art,  563,  C.  comm.,  suivant  lequel  la 
femme  qui  a  épousé  un  commerçant  n'a  point, 
en  ccu  de  faillite  de  son  mariy  d'hypothèque 
légale  sur  les  immeubles  acquis  par  lui  à  ti- 
tre onéreux  pendant  le  mariage,  est  général 
et  absolu,  et  s'applique  même  à  ceux  de  ces 


(1)  Nous  ne  critiquons  pas  la  solution  consa- 
crée par  l'arrêt  que  nous  recueillons  dans  l'espèce 
à  laquelle  il  s'applique  ;  mais  nous  ne  la  trou- 
Tons  pas  suffisamment  motiyée,  et  y  rencontrons 
renonciation  d'un  principe  à  notre  avis  trôs-con* 
testable. — La  Ck)nr  d'Agen,  dans  un  arrêt  du  22 
juin.  1859  (S.1B60.2.86.  —  P.  1860. 1067),  a 
également  refusé  d'une  façon  absolue  à  la  femme 
placée  dans  l'hypothèse  de  l'art.  563,  G.  comm., 
le  droit  de  se  faire  colloquer  sur  le  prix  d'un  im- 
meuble revendu  par  le  mari  avant  sa  mise  en 
faillite;  elle  en  a  donné  cette  double  raison  :  l'' 
que  l'art.  563  ne  fait  pas  de  distinction  se- 
lon que  l'immeuble  est  encore  ou  non  dans  le  pa- 
trimoine du  mari  au  moment  de  la  faillite,  et 
est  conc9  en  termes  généraux  ;  V  que  la  disposi- 
tion de  cet  article  est  inspirée  par  l'intérêt  de  la 
masse  des  créanciers  du  failli,  intérêt  qui  subsiste 
alors  même  que  l'immeuble  a  passé  du  mari  à  un 
tiers,  y.  aussi  MM.  Démangeât,  sur  Bravard,  t. 
5,  p.  566;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariée,  t.  2, 
S  264  ter,  p.  694,  note  56. 

De  ces  deux  raisons,  la  Cour  de  Nancy  ne  re- 
produit que  la  première,  celle  fondée  sur  le  texte 
et  sa  généralité  ;  or,  suivant  nous»  c'est  au  second 
point  de  vue  surtout)  celui  de  l'intérêt  des  créan- 
ciers du  mari,  qu'il  est  utile  et  juste  de  se  plkcer. 
—  L'art.  563  est  exceptionnel  et  rigoureux  ;  il 
dérogQ  au  droit  commun,  il  sacrifie,  sur  une  pré- 
somption, l'intérêt  de  la  femme  à  l'intérêt  des 
créanciers  du  mari.  La  femme  qui  épouse   un 
commerçant  acquiert,  comme  toute  autre  fenupe 
mariée,  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
son  mari;  cette  hypothèque  continue  à  grever  les 
biens  que  le  mari  aliène.  Seulement  cette  hypo- 
thèque est  susceptible  de  s'évanouir,  si  le  mari 
tombe  en  faillite,  relativement  aux  biens  acquis  à 
titre  onéreux  durant  le  .mariage,  biens  suspects 
d'avoir  été  acquis  avec  l'argent  des  créanciers. 
Ainsi  la  loi  anéantit  une  hypothèque,  ellef  pro- 
nonce une  déchéance,  et  cela  sur  un  soupçon  ;  il 
y  a  là  quelque  chose  d'exorbitant.  Nous  en  con- 
cluons que  l'art.  563  doit  être  interprété  restric- 
tivement,  et  circonscrit  aux  seules  exigences  de 
l'intérêt  que  la  loi  a  voulu  protéger.  Aussi  ne  nous 
paralt-il  pas  suffisant  de  dire,  pour  trancher  la 
question,  que  l'article  ne  contient  aucune  distinc- 
tion sur  la  situation  de  l'immeuble  au  moment 
de  la  déclaration  de  la  faillite,  qu'il  doit  être  ob- 
servé à  la  lettre  et  suivi  dans  toutes  les  consé- 
quences auxquelles  conduit  son  texte  vague  et 
général.  Cette  manière  de  raisonner  n'est  pas  plei- 
nement satisfaisante  ;  nous  pensons  qu'il  ne  faut 
enlever  à  la  femme  d'un  failli  la  garantie  que  le 
droit  commun  lui  procure  que    si  l'intérêt  des 
créanciers  du  failli  l'exige  ;  ou  si,  du  moins,  la 
Année  1866.— 42«  htb. 


immeubles  que  le  mari  a  revendus  avant  la 
déclaration  de  faillite,  qu'il  s'agisse  ou  non 
d'en  opérer  la  liquidation ,  et  sans  distine^ 
tion  entre  les  diverses  espèces  de  créanciers 
intéressés  (1). 

(Saincère  G.  Pasquin.) 

Les  époux  Gahen^  mariés  sous  le  régime 
de  la  commimaïué^  étaient  débiteurs  so- 


femme,  pour  le  droit  de  préférence  qu'elfe  pré- 
tend exercer,  est  en  opposition  d'intérêts  avec  la 
masse  des  créanciers  de  son  mari.  En  d'autres 
termes,    l'art.    563   a  pour  occasion   une  fail- 
Ute,  et  pour  objet  l'intérêt  des  créanciers;  son 
contenu,  sa  place,  l'esprit  généra)  des  dispositions 
qui  l'entourent,  tout  le  démontre  ;  donc  la  masse 
des  créanciers  du  failli  peut  seule  s'en  prévaloir, 
et  dès  lors  la  nullité  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  le  refus  de  collocation  par  préférence,  ne 
peuvent  être  prononcés  que  sur  la  demande  et  à 
l'avantage  des  créanciers  chirographaires  du  mari 
tombé  en  faillite.-i— Cette  doctrine  est  en  contradic- 
tion avec  celle  de  notre  arrêt,  qui  déclare  l'art. 
563  applicable  •  sans  distinction  entre  les  diver- 
ses espèces  de  créanciers  intéressés  >  et  avec  le  sen- 
timent de  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  commenté 
cet  article.  V.  MM.  Massé,  Droit  comm.,  t.  2,  n. 
1350;  Bédarride,  FailL,  t.  3,  n.  996;  Déman- 
geât, sur  Bravard,  t.  5^  n.  667;  Aubiry  et  Rau, 
d'après  Zachariœ,  t.  2,  p.  693,  J  264  ter.  Ces  au- 
teurs permettent  aux  créanciers  hypothécaires  d'op- 
poser à  la  femme  du  failli  la  déchéance  de  l'art. 
563.  Mais,  à  part  le  texte  qui  est  simplement  va- 
gue, quelle  raison  y  a-t-il  de  croire  que  le  légis- 
lateur des  faillites  ait  voulu  pourvoir  k  l'intérêt 
des  créanciers  hypothécaires  du  failli? 

L'opinion  que  nous  embrassons  nous  conduira 
à  des  solutions  diverses  suivant  les  différentes  hy- 
pothèses qui  peuvent  se  présenter;  nous  allons 
parcourir  les  principales,  et  l'on  se  convaincra  que 
si  la  solution  se  diversifie  d'après  les  nuances 
multiples  des  faits,  l'idée-mère  est  simple  et 
d'une  direction  sûre  :  l'art.  563  ne  prononce  une 
déchéance  contre  la  femme  que  dans  l'intérêt  uni- 
que de  la  masse  des  créanci«^s  du  mari. 

Dans  l'hypothèse  la  plus  ordinaire,  notre  prin- 
cipe se  rencontre  dans  une  même  solution  prati- 
que avec  le  principe  différent  de  l'arrêt  rapporté. 
L'immeuble  que  le  mari  avait  acquis  à  titre  oné- 
reux durant  le  mariage  a  été  par  lui  vendu,  la 
déclaration  de  faillite  survient,  le  prix  est  en- 
core dû  par  le  tiers  acquéreur  qui  n'a  pas  rempli 
les  conditions  de  la  purge.  La  femme,  sur  la  no- 
tification qu'elle  reçoit  dans  les  termes  de  l'art. 
2194,  C.  Nap.,  prend  inscription  et  demande  sa 
collocation.  Supposons  qu'elle  soit  unique  créan- 
cière hypothécaire;  dans  ce  cas,  point  de  difficulté; 
les  syndics  de  la  faillite  ont  le  droit  de  s'opposer 
à  la  collocation  de  la  femme;  car  si  elle  était 
payée  de  ses  créances  hypothécairement  sur  le 
prix  de  l'immeuble,  elle  enlèverait  ce  prix  aux 
créanciers  de  son  mari,  elle  useiail  de  son  hypo- 
thèque au  détriment  de  la  masse  de  la  faillite. 
L'esprit  de  la  loi  veut  que  le  prix  de  Vimmetible 
soit  versé  dans  la  masse  et  q[ue  la  femme  parii- 
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lidaires  envers  le  sieur  Saincère  d'une 
somme^  pour  sûreté  de  laquelle  la  dame 
Cahen  déclara  lui  faire  cession  de  ses  droits 


mmm 


cipe  pour  ses  créances  purement  à  une  répartition 
au  marc  le  frane. 

Que  décider  si  la  femme  a  derrière  elle  d'au- 
tres créanciers  hypothécaires,  créanciers  delà  fail- 
lite? Ici  il  faut  distinguer  :  les  créanciers  primés 
parla  femme  ont-ils  hypothèque  sur  d'autres  im- 
meubles du  failli?  La  collocation  de  la  femme 
ne  doit  pas  être  admise,  puisque,  en  pri- 
mant ces  créanciers,  elle  ferait  refluer  leurs 
hypothèques  et  leurs  droits  de  préférence 
sur  les  autres  immeubles,  tandis  que  si  la 
femme  est  réduite  au  rOIe  de  créancière  chi- 
rographaire,  les  créanciers  hypothécaires  qui  la 
suivent,  désintéressés  sur  le  prix  do  l'immeuble 
aliéné,  laisseront  libres  au  profit  de  la  masse  les 
autres  inuseubles  sur  les^els  ils  avaient  égale* 
ment  hypothèqqe.-^Mais  les  créanciers  hypothé- 
caires postérieurs  à  la  fentme  n'ont-ils  d'hypothô* 
que  que  sur  l'immeuble  aliéné?  Alors  la  masse 
de  la  faillite  n'a  pas  d'intérêt  à  l'application  de 
l'art.  563.  Le  prû  de  l'immeuble  sera  attribué  à 
la  femme  ou  aux  créanciers  hypothécaires  qui  la 
suivent,  et  la  masse,  privée,  dans  tous  les  cas, 
du  prix  qui  lui  échappe,  restera  simplement  expo- 
sée à  subir  le  concours  chirographaîre  de  celui  des 
créanciers  qui  n'aura  pas  été  désintéressé  hypo- 
thécairement. 

Il  peut  se  faire  que  l'immeuble  acquis  par  le 
mari  à  titre  onéreux  durant  le  mariage  ait  été 
par  lui,  non  pas  revendu,  ^nais  donné  à  titre  de 
libéralité,  bu  constitué  en  dot,  ou  cédé  en  paie- 
qient  d'une  dette  chirographaîre  ;  o«  bien  encore  il 
se  peut  que  l'immeuble  ait  été  revendu  et  que  le 
j^rk  soit  déjà  payé  sans  que  la  purge  ait  été  faite; 
cela  sera  rare,  mais  n'est  pas  impossible.  La  col- 
location  hypothécaire  de  la  femme,  soit  unique 
créancière  hypothécaire»  soit  suivie  de  créanciers 
n^ayant  d'hypothèque  que  sur  cet  immeuble,  ne 
nuira  point  à  la  masse  :  car  si  cette  collocatîoa 
donne  naissance  à  un  recours  par  action  person- 
uelle  de  l'acquéreur  contre  la  faillite,  ce  recours  ne 
peut  jamais  lui  faire  obtenir  qu'un  dividende  égal 
à  celui  que  la  femme  aurait  obtenu  si  elle  n'avait 
pas  été  hypothécairement  coUoquée  ;  la  masse  de 
là  faillite  aura  le  môme  dividende  à  laisser  pren- 
dre ;  peu  importe  que  ce  soit  par  une  personne  ou 
par  une  autre;  elle  n'est  pas  intéressée  à  l'applica- 
tion de  Tart.  563.  Les  syndics  ne  s'opposeront  donc 
pas  à  la  collocation  de  la  femme  du  failli,  et  le 
tiers  acquéreur  ne  sauvait  être  admis  k  contester  à 
la  femme  son  droit  d'hypothèque,  ce  droit, 
qui  a  vraiment  affecté  l'immeuble  avant  la  faiN 
lite,  n'étant  effacé  par  la  loi  commerciale  que  dans 
Tintérôt  de  la  masse  des  créanciers  du  failli. 

Supposons  que  l'immeuble,  depuis  l'aliénation 
par  le  mari,  ait  passé  successivement  dans  plu- 
sieurs mains,  qu'il  ait  été  grevé  d'hypothèques 
postérieures  à  celle  de  la  femme  an  profit  de 
créanciers  n'ayant  aucun  droit  contre  le  mari» 
supposons  en  outre  que  l'aliénation  par  le  mari 
ait  été  faite,  non  pas  à  titre  onéreux  et  moyen- 
nant un  prix,  mais  à  titre  gratuit  et  dans  des  con- 


et  reprises  contre  son  mari,  et  le  subrogea 
dans  son  hypothèaue  légale.  Le  sieur  Sain- 
cère  fit  inscrire^  oès  iSiS^  l'hypothèque  de 


ditions  telles  qnç  la  collocation  par  préférence  de  la 
femme  n'expose  la  faillite  à  aucun  recours,  ou 
seulement  à  un  recours  chirographaîre.  Danb  ces 
circonstances,  la  faillite  n'a  pas  d'intérêt  à  contester 
à  la  femme  son  hypothèque,  et  les  créanciers  hy- 
pothécaires subséquents  n'en  ont  pas  le  droit. 

Une  dernière  hypothèse  mérite  d'être  exami- 
née ;  elle  est  embrassée  dans  la  généralité  de^ 
termes  de  notre  arrêt  :  c'est  l'hypothèse  oà  le 
mari  tombé  en  faillite  a,  depuis,  obtenu  un  œneor- 
dat.  Les  syndics  ont  rendu  leur  compte,  la  masse 
est  dissoute ,  les  créanciers  sont  rentrés  dans  la 
liberté  de  leur  action  individuelle,  et  le  failli  est 
remis  à  la  tète  de  ses  affaires.  L'article  563  est-il 
encore  applicable?—  La  plupart  des  auteurs  se 
prononcent  pour  l'affirmative;  non  qu'ils  admettent 
le  mari  concordataire  à  invoquer  œt  itfticle  pow 
s'opposer  à  la  collocation  de  sa  femme;  mais  ib 
continuent  à  permettre  aux  créanciers  chirogrm- 
phaifes,  agissant  pour  obtenir  les  dividendes  pro- 
mis dans  le  concordat,  et  même  aux  créanciers 
hypothécaires  du  mari,  de  se  prévaloir  contre  la 
femme  des  dispositions  de  l'art.  563.  Y.  MM.  Ks- 
nault,  faiU.,  t.  3,  n.  595;  Massé,  Bédarride, 
Aubry  et  Rau,  to«.  dt  V.  aussi  Nîmes,  4  mars 
1828.  Comp.  un  arrêt  de  Toulouse,  7  avril  1866 
(S.  1865.S.3iS.-*P.  1865.918),  qui  refusa  posi- 
tivement au  failli  concordataire  et  aux  créanôers 
postérieurs  à  la  faillite,  le  droit  d'invoquer  ladis- 
posilioa  de  l'art.  563,  après  le  paiement  intégral  des 
dividendes  promis  par  le  concordat,  sans  s'expli- 
quer sur  le  droit  des  éréaneiers  liypethécaires  an- 
térieurs àla  faillite.— M.  Démangeât*  sur  Branraid, 
t.  5,  p.  567,  semble  aller  plus  lois,  et  accorde  sans 
doute  au  mari  lui-même  le  droit  d'arguer  con- 
tre la  femme  de  l'inefiicacité  de  son  hypothèque 
légale  aux  termes  de  l'art.  5dd,  puisqu'il  pnn 
longe  l'application  de  cet  article,  après  le  désân- 
téressement  de  tous  les  créanciers  eÛragraphaitei 
et  hypothécaires,  jusqu'à  la  réhahilitalimi.  Y. 
en  ce  sens,  Gass.  ft"  déc.  1858  (S.  i 850. 1.113. 
—P.  1859.895).  Y.  toutefois Gasa.  15  juill.  1857 
(S.  1858. 1.705.  ^  P.1859.539),  et  la  note.  — 
Bans  le  système  de  M.  Démangeât,  on  conçoit  que, 
relativement  à  un  immeuble  aliâaé  antérieurefuent 
à  la  déciaratiott  de  faillite,  l'art.  563  s'applique 
après  comme  avant  le  concordat,  puisque  le  mari 
est  intéressé  à  son  application  et  est  autorisé  à  la 
provoquer  ;  le  mari  paiera  à  sa  femme  un  divi- 
dende sur  ses  créances  et  pewva  s'en  tenir  là  jus- 
qu'à ce  qu'il  veuille  se  faire  réhabiliter.  —  Daas 
l'opinion  de  MM.  Massé,  Bédamde,  Anhry  et 
Rau,  après  le  concordat,  et  rdativement  à  un  àn- 
meiU)le  aliéné  avant  la  déclaration  de  faiHite,  les 
créanciers  chirographaires  no  pourrant  pas  eonie» 
ter  à  la  femme  son  hypothèque  Mgale;  car  asr 
cet  immeuble  ils  n'ont  pas  ThypothèqM  qn,  an 
termes  de  l'art.  517,  G.  coMm.,  aasure  l'exëeu- 
tion  du  concordat  et  le  paiement  des  dividendes 
proous  ;  ils  sont  donc  oQD^étemantdénntéressés; 
mais  il  semble  que  les  créanciers  hyposbésaires  du 
failli  eoMimeront  à  ètw  en  dtoit  d'nppoaar  à  la 
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M  dél>iirtc6j  avec  m^ntioii  de  la  subroptîon 
ronseaUe  k  son  prolic.  En  mai  1850|  la  sieur 
Caben  se  rendit  acquéreur  d'une  luilerie  qui 
fie  trouva»  dès  lors,  frappée  de  l'hypothèque 
légale  inscrite  par  le  sieur  Saincère  du  chef 
de  la  dame  Gahen,  mais  que^  moins  d'un  an 
aprèsj  il  revendit  au  sieur  Liegey  ;  çelui-ei 
en  paya  le  prix  sans  remplir  aucune  forma* 
liié  de  purge,  puis  la  vendit  à  son  tour»  ea 
1861»  au  sieur  Pasqnin»  son  créancier  hy- 
pothécaire, inscrit  sur  cet  Immeuble  depuis 
i8â6.r-()aant  au  sieur  Cahen»  il  fut  déclaré 
en  faillite  par  jugement  du  6  dec.  i860.  -<- 
Le  sieur  Fasquin  a^ant  fait  aux  créanciers 
inscrits  les  notifications  prescrites  par  les 
art.  2183  et  suiv.^  G.  Nap*»  un  ordre  fut  ou- 
vert, et  le  sieur  Saincère  a  demandé  sa  col* 


femme  la  dédiéance  de  3on  bypo^èqne;  quant  au 
mari  lui-même,  il  ne  le  pourrait  pas. -~Â  cet 
égard,  la  doctrine  de  notre  arrêt  est  ambiguë  ;  les 
mots  «  qu'il  s'agisse  ou  non  d'opfîrer  la  liqai- 
dation  de  la  faillite  •  suggèrent  la  pensée  que 
la  décision  doit  être  la  même  que  la  faillite  se 
termine  par  le  concordat  ou  par  rnnioa,  et  dans 
l'espèce  c'est  un  créancier  hypothécaire  postérieur 
à  la  femme  qui  a  profité  du  rejet  de  la  colloca- 
tîon  de  celle-ci. 

Suivant  nous^  les  créanciers  hypothécaires  ne 
peuvent  jamais,  dans  leur  intérêt  propre  et  pour 
faire  valoir  leurs  hypothèques,  invoquer  contre  la 
femme  les  rigueurs  de  l'art.  563  ;  ce  n'est  pas 
pour  eux  que  les  dispositions  du  titre  des  faillites 
ont  été  pnses.  —  Quant  aux  créanciers  chirogra- 
phairea  qui,  avant  le  concordat,  étaient  membres 
de  la  masse  représentée  par  les  syndics,  ils  n'ont 
après  le  concordat  aucun  droit  à  exercer  sur*un 
immeuble  aliéné  avant  la  déclaratiim  de  faillite; 
rinscription  requise  à  leur  profit  par  les  syndics 
(art.  517,  G.  comm.)ne  porte  pas  sur  un  immeu- 
ble dont  le  failli' n'était  plus  propriétaire. — ^A  l'é- 
gard du  failli  concordataire,  nous  embrassons  avec 
fermeté  l'avis  que  nous  avons  cru  trouver  expri- 
mé dans  l'ouvrage  de  M.  Démangeât  et  dans  l'ar* 
rét  de  la  Gour  de  cassation  du  1*'  déc.  1858,  à 
savoir  que  le  débiteur  failli  qui  a  obtenu  un  con-, 
cordât  peut,  jusqu'à  la  réhabilitation,  se  préva- 
loir des  nullités,  des  déchéances,  qui  ont  été  pro- 
duites par  la  faillite.  Il  est  en  quelque  sorte  aux 
droits  de  la  masse  qu'il  a  désintéressée,  qu'il  a 
satisfaite  par  ses  promesses  ;  le  concordat  est  un 
mode  de  liquidation  différent  de  celui  qui  est  pra- 
tiqué en  cas  d'union  en  ce  qu'il  est  plus  hono- 
rable pour  le  débiteur  et  s'exécute  sans  contrainte, 
maïs  en  réalité  c'est  un  mode  de  liquidation  et  de 
distribution  de  l'actif;  le  débiteur  qui  se  charge 
de  faire  cette  liquidation  doit  être  placé  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  seraient  les  syndics  li-» 
quidant  en  état  d'union  ;  le  dâ^iteur  doit  offrir  en 
dividendes  au  moins  autant  que  ce  que  les  créan- 
ciers toucheraient  dans  une  distribution  judiciaire. 
Comment  pourra-t-il  le  faire  si,  le  concordat  voté, 
les  nullités  dont  profiterait  la  masse  disparaissent 
au  regard  du  débiteur  ?  Si  le  débiteur  a  fait  aux 
créanciers  des  offires  convenables  et  acceptables,  et 
qu'ensuite,  forcé   de  respecter  des  actes ,    des 


location  par  préférence  à  tous  autres,  comme 
subrogé  dans  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Gaben.  — La  sieur  Pasquin  a  repoussé  la 
prétention  du  sienr  Saincère^  en  invoquant 
Part.  563,  G.  ooaim«>  qui  écarte  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  d'un  commerçant  tombé 
en  faillite,  sur  les  biens  acquis  par  lui  à  litre 
onéreux  pendant  le  mariage. — Ge  systètne  a 
été  admis  par  le  rj^ement  provisoire,  puis, 
sur  le  contredit  du  sieur  Saincère,  soumis 
au  tribunal. 

Le  â  août  iS64,  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  Toul  qui,  approuvant  le  règle^ient 
provisoire,  maintient  la  coUocation  du  ^ienr 
Pasquin,  par  les  moti£s  suivants  :—*  (^  At- 
tendu que  Michel-Angel  Gahen  a  été  déclaré 
en  état  de  faillite  par  le  jugement  du  6  déc. 


*»« 


droits  que  la  masse  des  créanciers  ne  respecterait 
pas,  il  ne  puisse  pas  tenir  ses  engagements,  qu'ar- 
rivera-tî-il  7  Les  créanciers  demanderont  la  réso- 
lution du  concordat  et,  se  retrouvant  en  état  d'à* 
nion,  ils  feront  évanoiiir  de  nouveau  devant  eux 
cas  droits,  ces  prétentions,  qui  ont  empêché  l'exé-r 
Ctttion  du  concordat.  Tout  cela  se  résnme  dans 
cette  idée  que  nous  empruntons  à  la  Cour  de  cas- 
sation et  à  M.  Démangeât  ;  l'état  de  faillite  ne 
cesse,  n'est  complètement  purgé  que  par  la  réha- 
bilitation. C'est  pour  le  débiteur  qui  veut  sor- 
tir de  l'état  de  faillite,  qui  veut  être  réhabiliié, 
qu'il  est  exact  de  soutenir  que  les  dispositions 
écrites  dans  l'intérêt  de  la  masse  sont  comme  non 
avenues.  Si  cela  est  vrai,  le  failli  concordatair(! 
pourra  se  prévaloir  de  l'art.  563  dans  les  cas  où, 
s'il  n'y  avait  pas  concordat,  les  syndiqs  le  pour- 
raient (a). 

Cette  opinion  paraîtra  compliquée;  mais  la 
simplicité  ne  marche  pas  toujours  de  pair  avec  )a 
justice;  c'est  une  chose  grave  de  faire  perdre  à 
une  femme  sa  dot.  D'ailleurs  la  complication 
n'est  que  dans  l'apparence.  Tout  se  ramène  à 
cette  idée  simple  :  la  disposition  de  l'art.  S 63  ne 
peut  être  invoquée  que  par  les  créanciers  chirogra- 
pfaaires  du  mari  ou  dans  leur  intérêt.  —  Au  sur- 
plus il  serait  un  moyen  de  rendre  ra|»plication 
aussi  simple  que  l'idée  même  :  ce  serait  de  pro- 
clamer que  Ja  fenune  sera  colloquée  hypothécai- 
rement sur  les  immeubles  du  mari  comme  si  le 
mari  n'était  pas  en  faillite,  et  que,  dans  les  cas 
régis  par  l'art.  563,  C.  comm.,  le  montant  de  lu 
coUocation  sera  versé  dans  la  masse  de  la  faillite, 
ou  payé  aux  créanciers  après  le  concordat,  sou^> 
forme  de  dividendes  convenus.  De  cette  manière, 
on  ne  ferait  profiter  de  l'article  563  que  ceux  dont 
l'intérêt  a  préoccupé  le  législateur.  Si  nous  n'avons 
pas  tout  d'abord  proposé  cette ,  solution,  c'est 
qu'elle  s'inspire  plus  de  l'esprit  que  du  texte  de  la 
loi  et  qu'elle  n'a  pu  encore  de  partisans  dans  H 

doctrine. 

L-E.  Labbé, 

(a)  y.  4aai  le  niii  At  eette  dMlrim,  eue  dinertatloQ 
i%  V .  ÀUtttel  joiite  à  vu  «rrlt  At  UCmt  do  mimUm  4m 
sajoill.  ISaS  (Mftrft,  f.  I0&4),  NDia  à  fmpos  ie 
pûemMtt  laits  en  «tni^  iiip^oifar  an  failli  (iepaîa 
•Meoriatake),  et  dont  la  anllité  est  édictée  par  les  «rt. 
44S  el  447,  C.  çomm. 

80. 


12C8 


Cours  impériales,  efc. 


i860  ;  qu'il  est^  en  outre,  reconnu  qu'il  était 
conimerçant  à  l'époque  du  mariage  qu'il  a 
contracté  avec  Jeanne-Henriette  Haas ,  et 
que  la  tuilerie  de  Bois-le-Gomte  a  enfin  été 
acquise  par  lui  le  S8  mai  1850,  c'est-à-dire 
pendant  l'existence  de  ce  mariage  ;  qu'il  suit 
de  cet  état  de  choses  que  la  femme  Gaben 
n'a  point  d'hypothèque*  légale  à  réclamer  au- 
jourd'hui sur  cet  immeuble^  quoiqu'il  ait  été 
vendu  longtem[>s  aivant  la  faillite  de  son 
mari  et  qu  il  n'ait  pas  ainsi  fait  partie  de  la 
masse  ;<-»Que  l'art.  563^  G.  comm.,  est,  en 
efiel,  général  et  absolu  ;  qu'il  règle  les  droits 
des  femmes  en  cas  de  faillite  ;  qu'il  s'oppose 
Tirtuellement  à  ce  que  les  immeubles  acquis 
par  le  mari  dur.ant  la  communauté  servent, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soii>  de  gage  à 
leurs  droits^  et  qu'il  doit  leur  être  appliqué 
par  cela  même  qu'il  y  a  faillite,  qu*il  s'agisse 
ou  non  d'en  opérer  la  liquidation,  et  sans 
aucune  distinction  entre  les  diverses  espèces 
de  créanciers  intéressés  ;  —  Attendu  que 
3aincère^  simple  cessionnaire  de  la  femme 
Michel-Angel  Gahen,  n'a  pas  plus  de  droits 
qu'elle  n'en  pourrait 'prétendre  elle-même 
aujourd'hui^  et  que  cest,  dès  lors,  avec 
raison  aue  Pasquin  a  été  colloque  de  pré- 
férence a  lui,  en  qualité  de  créancier  hypo* 
thécaire,  pour  absorber  la  totalité  du  reli- 
quat de  25,666  fr.  15c.,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Saincère. 

âbrêt. 

LA  COUR;«^AdopUnt  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;— Confirme,  etc. 

Du  27  itiai  4865.  —  C.  Nancy,  4"  ch.  -- 
MM.  Lézaud,  1*^  prés.;  Doyen  et  Yolland, 
av. 


DIJON  M  janvier  1866. 

i*  JUGWISNT  PAR  DÉFAUT,  OPPOSITION, 
GOHHANDEllimT ,  GONTRAINTB  PAR  CORPS. 
-*  2^  ËHPRISONNEMEnT  (BXÉCnTlON),  DÉ- 
pôt du  débiteur,  ecrou,  consignation 
d'aliments.  Recors,  Titre. 

1®  Lorsqu'un  jugement  par  défaut  a  été 
iignifié  avec  commandement,  il  peut,  après 
que  la  partie  condamnée  y  a  formé  opposi" 
tioHy  être  mis  à  exécution  sur  la  seule  «tynt- 
fication  du  jugement  de  débouté  d'opposition, 
et  sans  nouveau  commandement  (1).  (G. 
proc,  456.) 

Il  n'importe  que  le  commandement  signifié 
tendit  à  la  contrainte  par  corps  (2).  (G. 
proc,  780.) 


(1-8)  Sic,  Aix,  9  nov.  18i2,  et  Rouen,  9  janv. 
1836  ;  H.  Coin-Delisle,  Contr.  par  corps,  sur 
Tart.  Î069,  n.  9.  V.  toutefois  M.  Colmet-d'Aage, 
sur  Boitard,  Leç,  de  proc.,  t.  2,  n.  1045. — Jugé, 
par  application  du  même  principe,  que  le  com- 
mandement à  fin  de  contrainte  par  corps  peut  être 
fait  par  l'huissier  commis  dans  un  jugement  par 
défaut,  depuis  frappé  d'opposition,  si,  au  moment 


âMu  cas  où  V huissier  qui  a  arrêté  im  dé- 
biteur soumis  à  la  contrainte  par  corps  ne 
peut,  soit  à  cause  de  Vheure  avancée  et  de  la 
distance .  à  parcourir,  soit  par  suite  de  tout 
autre  accident,  le  conduire  immédiatemeM 
dans  la  maison  de  détention  pour  dettes,  il 
lui  est  permis  de  déposer  la  personne  du  dé- 
biteur dans  la  maison  de  sûreté  administra' 
tivement  désignée,  ou,  à  son  défaut,  dans 
tout  autre  lieu  spécialement  indiqué  par  le 
maire {3),  (G.  proc,  788.) 

En  pareil  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rédiger 
un  procès-verbal  d'écrou  régulier,  le  débiteur, 
tant  qu'il  n*est  pas  arrivé  à  la  prison  povr 
dettes,  restant  à  la  garde  de  l'huissier,  qui 
doit  se  borner  à  constater  sur  le  procèi-ver* 
bal  d'arrestation  les  divers  incidents  de  Vem- 
prisonnement  (4). 

L'huissier  n'est  pas  tenu  non  plus  de  faire 
la  consignation  des  aliments,  qui  ne  doit 
avoir  lieu  qu'au  moment  de  l'éerou  (5).  (C. 
proc,  802.) 

//  ne  résulte  pas  nullité  de  Vemprisonne" 
ment  de  ce  que  Vun  des  recors  qui  a  signé  U 
procès-verbal  d*écrou  n'est  pas  te  même  qui 
celui  qui  a  signé  le  procès-verbal  d^arresta- 
«ton  (6).  (G.  proc,  783.) 


du  commandement,  cette  opposition  avait  été  dé- 
clarée non  avenue  par  un  second  jugement  :  Ait, 
6déc.  1834  (S.1835.2.U7.— P.  chr.);  Paris. 
16  avrU  1858  (S.1858.2.558.— P.1858  553). 
Y.  conf.,  MM.  Coin-Delisle,  op.  cit.,  n.  12;  Bio- 
che,  Dietionn.  de  proc,  y*  Contrainte  par  corps, 
n.  319.^Jugé,  du  reste,  en  thèse  générale,  que 
le  jugement  par  défaut  reprend  toute  sa  force,  s'il 
y  a  débouté  d'opposition  :  Rouen,  27  mai  1834 
(S.1834.2.579.— P.  chr.).  Mais,  dans  cette  hy- 
pothèse, l'exécution  ne  peut  être  poursuivie  qu'a- 
près la  signification  simultanée  des  deux  juge- 
ments :  Limoges,  26  mai  1823;  Gaen,  14  «Wc. 
1824,, et  Paris,  30  nov.  1836  (S.  1837.2.40.— 
P.1837. 1.225).  V.  toutefois,  Paris,  14  nov. 
1825  (P.  chr.). 

(3)  Cette  décision  rentre  dans  la  jurisprudence. 
V.  la  Table  gén,  Devill.  et  Gilb.,  v*  Emprisonne- 
ment, n.  126  et  suiv.;  et  le  Rèp.  gén.  Pal.,  eod. 
v**,  n.  221  et  suiv.  Y.  aussi  MM.  Coin-Delisle,  n. 
57;  Bioche,  Dietionn^.  de  proc,  eod.  wrb.,  u. 
307;  Pardessus,  Dr.  commerc,  t.  4,  n.  1517; 
Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc,  quest..  26S5: 
Thomine-Desmazures,  Comment.  C.  proc,  L  2. 
n.  919;  Rodière,  Compét.  et  proc  ci  ..  t.  3,  p. 
80  et  81. 

(4)  SU,  Rennes,  12  juiU.  1809. 

(5)  Mais  la  consignation  faite  au  moment  de 
Fécrou  doit-elle  comprendre  le  laps  de  temps  aos- 
ployé  à  la  translation  du  débiteur  dans  la  maison 
d'arrêt?  L'affirmative  a  été  jugée  par  un  arrêt  de 
Bourges  du  26  août  1823. 

(6)  En  tout  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
procès-verbal  d'écrou  soit  signé  par  les  rocors  dont 
l'huissier  doit  être  assisté  :  il  suffit  que  celte  assis- 
tance soit  constatée  dans  l'acte.  V.  Nancy.  21 
août  1838  (S.  1838.2.381.— P.  1838.2.412): 
MM.  Carré  et  Chauveau,  quest.  2693. 
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...  Ni  de  ce  que  l'huissier  n'aurait  pas 
exhibé  au  geôlier  la  quittance  suln'ogatoire 
formant  le  titre  du  créancier  poursuivant ^  et 
de  ce  que  le  geôlier  n'aurait  pas  transcrit 
ceue\quittance  sur  son  registrCy  alors  d^ail- 
leurs  qu'elle  a  été  régulièrement  signifiée  au 
débiteur,  et  qu'elle  se  trouve  énoncée,  soit 
dans  le  procès-verbal  de  capture,  soit  dans 
le  proeès^erbal  d'écrou  (1).  (C.  proc.^  789 
et  790.) 

(Richard  et  autres  G.  Châlin.)  —  arbêt. 

LA  COUR  ;  —  Ck)n8idérant  que  si  Toppo- 
sition  à  un  jugement  par  défaut  non  exécu- 
toire par  provision  en  suspend  l'exécution , 
celte  exécution  reprend  son  cours  sur  les  der- 
niers errements,  après  le  jugement  de  dé- 
bouté, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recom- 
mencer les  actes  régulièrement  accomplis; 

—  Considérant^  en  fait,  que  le  commande- 
ment tendant  à  contrainte  par  corps  signitié 
à  Châljn  était  antérieur  à  Topposition  for- 
mée par  lui  au  jugement  par  défaut  qui  avait 
autorisé  cette  voie  d'exécution  ;  qu^un  nou- 
veau jugement  l'ayant  débouté  de  cette  op- 
position^ il  a  sufli  que  ce  nouveau  juge- 
ment lui  fût  signiûé  pour  que  les  poursuites 
pussent  être  valablement  reprises; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Châlin  a  été 
provisoirement,  et  dans  le  cours  de  la  mise 
a  exécution  de  la  contrainte  par  corps  exer- 
cée contre  lui,  déposé  dans  la  maison  de 
sûreté  de  Joinville  :  —  Considérant  que  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  ont  admis  que, 
quelque  absolus  que  puissent  paraître  les  ter- 
mes de  l'art.  788,  C.  proc.  civ.,  leur  appli- 
cation devait  se  concilier  avec  certaines  exi- 
gences de  fait  dérivant  de  la  nature  des 
choses  et  de  la  nécessité  dés  circonstances; 
qu'ainsi  toutes  les  fois  qu'il  est  impossible  à 
rbuissier,  soit  à  cause  de  l'heure  avancée  et 
de  la  distance  à  parcourir,  soit  par  suite  de 
tout  autre  accident,  de  conduire  immédiate- 
ment son  prisonnier  dans  la  maison  de  dé- 
tention pour  dettes,  il  doit  lui  être  permis 
de  déposer  la  personne  du  débiteur  dans  la 
maison  de  sûreté  administrât! vement  dési- 
gnée, ou,  à  son  défaut,  dans  tout  autre  lieu 
spécialement  indiqué  par  lemaire^ — Consi- 
dérant que  les  circonstances  juslihaient  suf- 
fisamment la  mesure  adoptée  par  l'huissier 
Desnanges;  qu'en  fait  il  a  su  concilior  avec 
les  précautions  que  pouvait  exiger  la  pru- 
dence» les  prescriptions  de  la  loi  et  les  de- 
voirs d'humanité  dont,  en  pareil  cas,  un  offi- 
cier ministériel  ne  doit  jamais  se  départir; 

—  Considérant  qu'on  ne  peut  davantage  re- 
procher h^rhuissier  de  n'avoir  pas,  à  cet  in- 
sunt,  rédigé  un  procès-yerbal  d*écrou  régu- 


(i)  Mais  en  principe,  il  faut,  dit  M.  Lassime, 
Tr.  de  la  eontr,  par  corps,  p.  101,  au  cas  de  sub- 
rogation dans  les  droits  du  créancier,  signifier  au 
directeur  et  an  débiteur  les  changements  survenus 
dans  les  noms  et  domiciles  qui  doîyent  être  consi- 
gnés dans  récrou. 


lier,  et  de  n'^avoir  pas  fait  la  consignation 
d'aliments  exigée  par  l'art.  802,  C.  proc.  civ., 
qu'en  effet,  l'ecrou  jiroprement  dit  est  l'acte 
constatant  l'incarcération  du  débiteur  dans 
la  prison  pour  dettes  ;  que  tant  qu'il  n'est 
pas  arrivé  à  celte  prison,  il  reste  a  la  garde 
de  rhuissier,  qui  doit  se  borner  à  constater 
sur  le  procès-verbal  d'arrestation  les  divers 
incidents  de  l'emprisonnement;  que  quant 
à  la  consignation  d'aliments,  elle  ne  doit 
avoir  lieu  qu'au  moment  de  l'écrou  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'un  des  tc* 
cors  qui  a  signé  le  procès-verbal  d'écrou  à 
Yassy  n'est  pas  le  même  que  celui  qui  a  signé 
le  procès-verbal  d'arrestation  à  Jomville  :— - 
Considérant  que  si  l'art.  783,  G.  proc.  civ.^ 
a  voulu  que  l'huissier  fût  assisté  de  deux  re- 
cors ou  témoins,  aucune  disposition  n'a  exi- 
gé que  ces  recors  fussent  identiquement  les 
mêmes  du  commencement  à  la  fin  d'une  ar- 
restation, dont  diverses  circonstances  peu- 
vent prolonger  la  durée  ;  qu'il  ne  convient 
pas  plus  en  cette  matière  qu'en  aucune  autre 
d'ajouter  aux  dispositions  de  la  loi  et  de 
créer  des  nullités  qu'elle  n'a  point  pronon- 
cées; que  d'ailleurs  et  en  fait  l'huissier  n'a 
pu  se  faire  assister  du  même  recors  que  la 
veille,  parce  que  ce  dernier  avait  dû  partir 
précipitamment  la  nuit  pour  cause  de  mala- 
die grave  (d'un  de  ses  proches; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'huissier  n'au- 
rait point  exhibé  au  sardien  de  Yassy  la  quit- 
tance subrogatoire  de  Richard,  et  de  ce  que 
le  gardien  n'aurait  pas  transcrit  cette  quit- 
tance sur  son  registre  :  —  Considérant  que 
l'art.  789,  G.  proc.  civ.,  énonçant  les  diver- 
ses formalités  de  l'écrou,  n'a  parlé  que  du 
jugement,  et  non  des  divers  autres  titres  du 
créancier;  que  ce  jugement  est  celui  qui  au- 
torise l'arrestation  et  dont  l'art.  790  du 
même  Code  exige  la  transcription  sur  le  re- 
gistre du  geôlier;  que  la  seule  sanction  at- 
tachée par  la  loi  au  défaut  de  représentation 
du  jugement,  est  le  refus  possible  du  gardien 
de  recevoir  et  d'écrouer  le  débiteur  ; — Q'i'en 
fait  Richard  a  régulièrement  signiQé  à  Chà* 
lin  la  quittance  subrogatoire  que  lui  avait 
donnée  Simon;  que  cette  signification  résulte 
doublement:  1°  d'un  acte  du  ministère  de 
Brulet,  huissier  à  Doulaincourt,  en  date  du 
27  oct.  1864;  2°  d'un  commandement  ton- 
dant à  contrainte  par  corps,  fait  à  Châlin 
par  le  même  huissier,  le  18  novembre  sui- 
vant ;  que  dans  tous  les  actes  Richard  a  rap« 
pelé  la  quittance  qui  le  subrogeait  ;  qu'elle 
se  trouve  énoncée  notamment,  soit  dans  le 
procès-verbal  de  capture,  soit  dans  le  procès^ 
verbal  d'écrou;  qu'ainsi  en  fait  le  geôlier, 
pas  plus  que  Châlin,  n'a  ignoré  l'existenœ 
de  cet  acte ,  qu'aucune  disposition  de  loi, 
au  surplus,  ne  lui  donnait  le  droit  d'appré- 
cier, ou  ne  lui  imposait  le  devoir  de  trans- 
crire; —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  26  janv.  1866.  —  C.  Dijon,  !'•  ch.  — 
MM.  INeveu-Lemaire,  !•'  prés.;  Proust,  l** 
av.  gén.;  Âlly  et  Lombart,  av. 
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PARIS  18  jttiUet  1866. 


1^  Ayoi)£|  HuissisR,  Signifigatior  db  ju* 
CEMENT,  Copie  de  pièces^  Signature. -« 
^  Appel,  Délai»  Signification  a  avoua. 

V  Dans  la  HgnificaHoni'mn  jugement  tani 
à  avoué  qu'à  domicile  la  copie  de  ce  juge^ 
ment  forme  une  partie  intégrante  de  Vaete 
dressé  et  signé  par  l'huissier;  là  signification 
iCest  donc  pas  ntUle  en  ce  que  l'avoué  n^au- 
rait  ni  signé  ni  certifié  la  wpie  diu  jugement, 
(G.  proc.  147.) 

£a  signature  de  Vamui  cm  kas  des  copies 
de  pièces  n'est  nécessaire  que  lorsqu^il  veut 
s'en  réserver  Vémohtment.  (Tarif  cW.,  28  et 
72.) 

2^*  En  admettant  que  la  double  signification 
du  jugement  à  avoué  et  à  domicile  soit  néces" 
eaire  pour  faire  courir  le  délai  d* appel  (1),  du 
moins  la  mention  de  la  signification  à  avoué 
ékmi  celle  à  domicile  n'est*ellè  pas  prescrite 
à  peine  de  nulHté  (2).  (G.  proc.^  147  et  443.) 

(Yeuve  de  Langle  G.  Genty  de  BussI.) 

AE1£T. 

LA  GOUR;— Gonsidérant  qae  le  jugement 
frappé  d'appel  a  été  signifié  le  18  sept.  1865 
à  avouéy  et  le  23  du  même  mois  à  personne 
ou  domicile^  et  que  l'appel  n'a  eu  lieu  que 
le  20  décembre  suivant;  —  Considérant  que 
les.  deux  significations  sont  régulières  ;  que 
dans  Tune  et  l'autre,  il  est  vrai,  l'avoué  n'a 
ni  cerlitié  véritable  ni  signé  la  copie  du  ju> 
gement,  et  que  dans  la  signification  à  la 
partie  il  n'a  pas  été  fait  mention  de  ia  signi- 
fication à  avoué  ;^Mais^  considérant  que, 
dans  une  signification,  même  à  avoué,  la 
copie  du  jugement  forme  une  partie  inté- 
grante de  Tacte  ;  que  rbuissier  qui  fait  Tacte 
peut  donc  faire  la  copie  sans  qu'il  y  ait 
besoin  qu'elle  soit  certifiée  véritable  et 
signée  par  l'avoué;  qu'elle  ne  doit  Tétre,  aux 
termes  des  art.  28  et  72  du  tarif,  que  lors- 
qu'il s'en  réserve  l'émolument;^—  Que,  d'un 
autre  celé,  la  mention  de  la  signification  à 
l'avoué  dans  la  signification  à  personne  ou 
domicile  n'est  point  prescrite  à  peine  de 
nullité;  d'où  il  soit  que,  supposé  qu'il 
ne  suflise  point  de  la  signification  à  personne 
ou  domicile  pour  faire  courir  le  délai  d'appel, 
et  qu'il  faille,  en  outre^  une  signification 
préalable  à  avoué,  cette  double  condition  a 
été  remplie  dans  l'e^pèee,  et  que,  par  con* 
séquent,  l'appel,  ayant  été  interjeté  plus  de 
deut  mois  après  la  signification  à  personne 

• 

(1)  La  question  de  sayoir  si  la  double  signifi- 
cation du  jugement  à  aroué  et  à  domiciie  est  n^ 
œssaire  pour  faire  eoorir  les  délais  de  l'appel,  ou 
si  la  signification  à  personne  ou  dooûciie  suffit, 
es|  très-€ontroTersée.  Y.  à  cet  égard,  Table  gén, 
Devill.  et  Gilb.,  yr^  Appela  n.  444  etsuiv.;  Bép. 
gén  Pal,  et  Supp,,  eod,  ir»,  n.  886  et  luiv.  — 
Addh,  dam  le  seus  de  l'affirmative,  Orléans»  19 
juin\l853  (S.l8lit5.tl.77tt.— Pa80».«.Mî),  et 
le  redyoi. 


tates ,  été, 

ou  domicile,  est  non  recevable; — •Déclare 
la  dame  d'Etallevifle,  veuve  de  Langle,  non 
recevable  dans  son  appel,  etc. 

Du  18  joilL  4868.— G.  Paris,  2*  ch.-MM. 
Guillemard,  prés.;  Ducreux,  av.  gén.;  Léon 
Duval  et  Anaral,  av. 


ILGBa  M  Jttn  IMti 

Algérie,  Étrangeb^  Séparation  db  corps. 

Les  tribunaux  d'Algérie  sont  obligatoire-- 
ment  compétents  pour  connaitrè  de  toute  con- 
testation entre  étrangers,  même  relative  à 
leur  statut  personnel,  spécialement  en  matière 
de  séparation  de  eotps  (3).  (Ordonn.  10  août 
4834,  art.  27  ;  Acle  organ.  26  sept.  iU^, 
art.  33.) 

(Schœmberger  G.  Scbœmbei^er.)  —  arrêt. 

LA  GOUR;  •—  Attendu  que  s'il  est  cens* 
tant,  en  fait,  que  l'appelante  et  Tintimé  sont 
l'un  et  l'autre  étrangers,  il  est,  d'un  autre 
côté,  certain,  en  droit,  que  les  tribunaux  de 
TAlgérie  ont  le  pouvoir  et  le  devoir  de  sta- 
tuer sur  toute  espèce  de  contestations  entre 
étrangers  ;  que  cette  faculté  et  cette  charge 
ressortent,  en  termes  formels,  de  Tart.  33  de 
l'Acte  organique  du  2G  sept.  4812,  lequel 
s'exprime  ainsi  :  c  Les  tribunaux  français 
connaissent,  entre  toutes personnes,de  toutes 
les  affaires  civiles  et  commerciales,  à  l'excep- 
tion de  celles  dans  lesquelles  les  musulmans 
sont  seuls  parties,  et  qui  continueront  d'être 
portées  devant  les  cadis  ;  »  —  Attendu  que 
celte  disposition  n'a  fait  que  reproduire,  sous 
une  forme  plusconclse  et  plus  généralisatrice, 
celles  qui,  antérieurement,  avalent  été  édic- 
tées par  Tart.  27  de  l'ordonnance  du  40  aofit 
4834,  lequel  s'énonçait  comme  il  suit  :  «  Les 
tribunaux  français  connaissent  de  toutes  les 
affaires  civiles  et  commerciales,  entre  Fran- 
çais et  indigènes  ou  étrangers,  entre  in- 
digènes de  religion  différente,  entre  indi- 
gènes et  étrangers,  entre-  étrangers,  enfin, 
entre  indigènes  de  fnémc  religion  «  quand 
ils  y  consentent;  »  —  Attendu  qu'en  dis- 
posant comme  il  vient  d'être  dit  et  en  pla- 
çant les  étrangers  sur  le  même  plan  et  dans 
les  mêmes  condition»  que  les  Français, 
quant  i  la  juridiction,  le  législateur  de  l'Al- 
gérie s'est  évidemment  préoccupé  du  con- 
tingent eonsidérable  que  les  étrangers  four- 
nissaient déjà  et  continueraient  à  fournir 
progressivement  à  la  population  de  la  colo- 


(S)  y.coBf.,  Gaen,  30  avril  1858* (S.1853.2. 
d9d.--P.1854.3.303). 

(3)  Cette  décision  se  fonde  sur  la  législation 
spéciale  de  I^AIgérie.  Mais,  sons  notre  droit  en 
France,  il  est  do  principe  que  les  tribunaux  ne 
font  compéleats  pour  connaître  d'une  demande  en 
séparation  de  corps  eatie  ëpoax  étnuifeni  qu'au- 
tant que  leur  juridietioB  cet  acceptée  par  les  pa^ 
ties.  Y.  Mets,  86  jniU.  1869  {mpm,  p.  9f f), 
et  les  indications  de  la  note. 


Cown  iw^MeUeif  ete» 


ism 


Die,  de  Tutilité  de  faYoriser  leur  immigration, 
et  de  leur  donner  sur  place  ,  dans  ce  but, 
des  juges  ayant  compétence  obligatoire  pour 
statuer  sur  toutes  les  contestations  qui  naî- 
traient entre  eux;  -<-  Qu*il  est  impossible 
d'admettre   que  l'ordonnance  de  184â  ait 
vouiU;  en  cette  matière/  faire  moins  et  au- 
trement que  ne  rayait  lait  rordonnance  de 
i834;  que  la  forme  plus  laconique  adoptée 
par  Tart*  33  de  l'ordonnance  dernière,  n'a 
pu  avoir  pour  but  de  faire  cesser,  au  regard 
des  étrangers^  une  équivoque  qui   aurait 
existé  dans  l'art.  â7  de  l'ordonnance  de  1834; 
que  les  termes  de  cette  disposition  excluaient 
toute  incertitude  et  toute  ambiguïté  ;  qu'ils 
étaient,  au  contraire^  pleins  de  netteté  et  de 
précision  ;  que  la  teneur  abrégée  de  la  dispo- 
sition nouvelle  a  son  explication  dans  ce  fait 
que  rordonnance  del  842  supprimait  la  juridic- 
tion des  tribunaux  Israélites;  que,  par  suite,  il 
n'existait  plus  qu^une  seule  exception  à  la  juri- 
diction des  tribunaux  français,  celle  qui  lais- 
sait aux  cadis  la  connaissance  des  litiges  en* 
tre  musulmans;  que^  dès  lors,  le* législateur 
se  trouvait  dispensé  de  reproduire  l'énumé- 
ration  contenue  dans  l'art.  â7  de  son  ordon- 
nance de  1834,  et  pouvait  statuer,  ainsi  qu'il 
l'a  fait,  en  termes  généraux,  sous  la  seule 
réserve  de  l'exception  indiquée  ci- dessus; 
^  Attendu  qu'il  n  est  pas  exact  de  dire  qu'il 
y  ait  similitude  ou  presque  similitude  dans  le 
langage  employé  par  la  loi,  soit  lorsqu'elle  a 
réglé  la  compétence  des  tribunaux  de  la  mé- 
tropole, soit  lorsqu'elle  s'est  occupée  de  ré- 
gler celle  des  tribunaux  de  la  colonie;  que, 
pour  se  convaincre  du  contraire,  il  suffît  de 
mettre  en  regard  l'art.  \^^  de  la  loi  métro- 
politaine du  11  avril  1838  et  les  dispositions 
précitées  des  ordonnances  spéciales,  ayant 
eu  pour  objet  de  réglementer  l'organisation 
judiciaire  en  Algérie; —  Attendu  qu'il  n'est 
pas  exact,  non  plus,  de  dire  qu'il  existe  un 
lien  foreé  entre  le  statut  personnel  d'un  pavs 
et  les  juridictions  de  ce  même  pays,  de  telle 
sorte  que  les  contestations  relatives  à  ce  sta- 
tut ne  puissent  être  déférées  qu'auxdites  ju- 
ridictions ;  que  si  Ton  se  reporte  à  la  discus- 
sion qui  s'éleva ,  au  sein  du  Conseil  d'Etat, 
sur  l'art.  11,  G.  Nap.,  on  voit  que  le  consul 
Cambacérès  avait  proposé  d'ajouter  à  cet  ar- 
ticle une  disposition  pour  les  étrangers  qui, 
ayant  procès  entre  eux,  consentiraient  à 
plaider  devant  les  tribunaux  français,  et  que 
M.  Tronehet  répondit  que  le  principe  géné- 
ral élaii  que  le  demanaenr  doit  porter  son 
action  devant  le  juge  du  défendeur  ;  que, 


(i)  Le  principe  qui  sert  de  base  à  cette  déci: 
fioB  Jt  été  consacré  par  un  arrêt  de  la  Coiur  de 
cassation,  du  28  mars  1838  (8.1838.1.304.— P. 
1838.1.399)  ;  et  il  est  enseigné  par  tous  les  au- 
teurs, y.  MM.  Pardessus,  Dr.  comm,,  t.  3,  n. 
078  ;  Mal^eyre  et  Jourdain,  Soe,  «omm.,  p.  27; 
Troplong,  Soeiéikt  t.  1,  n.  372;  Molinier,  X>i>« 
aomm.,  t.  1,  a.  2118;  Delangle,  Soc.  eomm., 
t.    i,   n.  220  et  suiv.  (  Bédanide,  td.,  t.  1, 


cependant,  dans  l'hypothèse  proposée,  le  trl<- 
bunal  saisi  aurait  le  droit  de  juger,  si  sa  Juri- 
diction n'était  pas  déclinée  ;  —  Attendu  que 
ce  principe  a  prévalu  dans  la  jurisprudence 
des  tribunaux  de  la  métropole,  et  qu'il  exclut 
celui  de  l'indivisibilité  prétendue  dont  il  s*a^ 
git; —  Attendu,  au  surplus,  que,  dans  Tes* 
pèce,  le  défendeur  déclare  aujourd'hui  ac- 
cepter là  juridiction  de  Blidah  ;  qu'il  échet, 
en  conséquence,  d'infirmer  le  jugement 
dont  est  appel  ;  —  Attendu  que  la  matièx6 
n'est  point  disposée  à  recevoir  une  solution 
définitive  ;  qu'il  n'y  a  donc  lien  d'oser  de  la 
faculté  d'évocation  autorisée  par  l'art.  473,  (J. 
nroc;  que  ce  n'est  pas,  non  plus,  le  cas  de 
laire  application  de  l'art.  47t  du  même  €k)de, 
et  de  renvoyer  la  connaissance  de  l'aifoire 
à  un  tribunal  autre  que  celui  qui  en  a  été 
saisi  ;  qu'en  effet,  la  question  de  compétence 
sur  laquelle  il  est  statué  par  le  présent  arrêt, 
est  complètement  indépendante  de  celle  du 
fond,  laquelle  n'a  été  encore  l'objet  d'aucun 
examen  ni  commencement  d'examen  de  la 
part  des  premiers  juges;  qu'il  n'existe  donc 
aucun  motif  pour  leur  en  enlever  la  connais- 
sance ;  —  Infirme  le  jugement  dont  est  ap- 
pel; dit  que  le  tribunal  de  Blidah  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  en  se- 
garation  de  corps  formée  par  la  dame 
cb(Bml)erger  contre  son  mari,  etc. 
Du  23  juin  1866.  —  G.  Alger,  !»•  eh.  — 
MM.  Pierrey,  l"prés.;  Dtirand,  av.  gén.;  Gç- 
nella  et  Bourriaud,  av. 


DIJON  18  ami  1885. 

Société  gommuegiale.  Dissolution^  Raison 

SOGULE, 

La  raison  d'une  soeiété  formée  pour  Vex- 
ploitation  d'un  fonds  du  eommeree  finit  avec 
cette  soeiété  ;  en  conséquence,  l'associé  qui  tst 
devenu  seul  propriétaire  du  fonds  de  com- 
merce, n'a  pas  le  droit  de  conserver  Van- 
cienne  raison  sociale  (1)«  (G.  comm.,  21.) 

Mais  il  peut  prendre  la  qualité  de  sueces- 
seur  et  continuateur  de  ^ancienne  maison  de 
commerce. 

(Bonnet  G.  Desmarquest.)  —arrêt. 

LA  COUR; — Gonsidérant,  en  droit,  que  le 
nom  des  associés  peut  seul  faire  partie  de 
la  raison  sociale;— Que  cette  disposition, 
formellement  inscrite  dans  l'art.  21 ,  G. 
comm.,  a  non-seulement  pour  objet  d'établir 
entre  les  associés  le  mandat  réciproque 


B.  140;  Alauzet,  Comment.  Cod.  eemm.,  t.  i, 
n.  I15.--Jugë,  toutefois,  que  les  Bodétës  de  com- 
merce peuvent  yalablement  agir  sous  une  raison 
sociale  dans  laquelle  figure  le  nom  d'un  assodé 
décédé,  lorsqu'il  a  été  convenu  que  la  sodétë  eoit- 
tinnerait  nonobstant  le  décès  de  cet  associé,  et 
que  les  faits  qui  donnant  lieu  à  l'action  remon- 
tent à  une  époque  antérieure  à  ce  décès  :  Cass.  7 
juiU,  18(2  (S.1852.1.713.~P.1854.2.5a0). 
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qu'ils  se  donnent  pour  la  gestion  de  leurs 
intérêts  communs,  mais  encore  d'affirmer 
au  regard  des  tiers  les  saranties  de  respon- 
sabilité que  leur  offre  le  corps  moral  ainsi 
constitué; — Que  par  suite,  lorsqu'un  des  cas 
prévus  par  Tart.  1865,  G.  Nap.,  met  fin  àia 
société,  la  raison  sociale,  qui  la  personnifie, 
finit  avec  elle,  sous  peine  de  porter  atteinte 
au  crédit  public  et  à  la  bonne  foi  commer- 
ciale ;  —  Considérant,  en  fait,  que  François 
Desmarquest,  fondateur  de  la  société  établie 
à  Hâcon  entre  lui  et  Joséphine  Desmarquest, 
veuve  fiounet,  sa  fille,  pour  le  commerce 
des  vins,  s'est  retiré  des  affaires  pour  raisons 
de  santé,  le  12  mai  1863;  qu'il  est  même  dé- 
cédé le  i2  février  suivant;  —  Que  la  raison 
sociale  s'est  donc  éteinte  le  12  mai  ;  que  cela 
est  d'autant  plus  vrai,  dans  l'espèce,  que  la 
veuve  Bonnet  ayant,  le  jour  même,  réuni  sur 
sa  tête  la  part  de  son  père  dans  l'ancienne 
société  dont  elle  possédait  depuis  longtemps 
les  autres  parts,  il  n'existe  même  plus  au- 
jourd'hui ni  associés  ni  société  de  fait,  par 
conséquent  de  mandat  sans  mandant;  et 
que  depuis  cette  époque  elle  dirige  seule  les 
opérations  en  son  nom  personnel;  —  Que 
vainement  elle  se  prévaut  des  stipulations 
par  lesquelles  son  père,  en  lui  cédant  les 
marchandises,  la  clientèle,  les  recouvre- 
ments et  tout  ce  qui  constituait  le  commerce 
de  la  société,  l'autorise  à  continuer  les  af- 
faires, soit  sous  l'anciennB  raison  François 
Desmarquest  et  comp.,  soit  sous  la  raison 
veuve  Bonnet  Desmarquest,  successeur  de 
François  Desmarquest  et  comp.;  —  Qu'en 
supposant  cette   autorisation  valable  sous 
certains  rapports,  elle  doit  être  du  moins 
réputée  non  écrite  comme  contraire  aux  in- 
jonctions expresses  de  la  loi  en  ce  qui  con- 
cerne la  raison  sociale,  cet  état  civil  de  la 
société,  qui  naît  et  meurt  avec  elle  ;  —  Con- 
sidérant néanmoins  que  s'il  est  interdit  au 
commerçant  de  conserver  le  symbole  public 
et  juridique  d'un  corps  moral  qui  n'existe 
plus,  il  ne  lui  est  point  interdit  de  prendre 
et  de  conserver  le  titre  et  la  qualité  de  suc- 
cesseur d'une  maison  de  commerce  dont  il 
a  été  longtemps  l'associé  et  dont  il  est  le 
continuateur;  — Que  l'autorisation  conférée 
par  Desmarquest  père,  chef  et  fondateur 
de  la  société,  à  la  veuve  Bonnet,  sa  fille,  de 
s'intituler  successeur  de  l'ancienne  maison 
François  Desmarquest  et  comp.,  comme  elle 
l'a  fait  dans  ses  circulaires,  est  parfaitement 
valable  et  régulière  ;  —  Qu'il  n'y  a  là  qu'une 
constatation  transmissible,  comme  la  clien- 
telle ,  avec  la  réputation  qui  s'attache  au 
nom  du  fondateur,  et  par  conséquent  l'exer- 
cice légitime  d'un  droit  qui  ne  lui  est  pas 
d'ailleurs  contesté  ;  —  Par  ce^  motifs,  etc. 

Du  13  avril  1865.  — C.  Dijon,  4"  ch.— 
MM.  Neveu-Lemaire,  1*'  prés.;  Gouget  et 
Lombart,  av. 


MEf  Z  6  jain  1866. 


Reprise  d'instance.  Décès,  Divisibilité. 

La  nullité  prononcée  par  l'art.  344,  C. 
proc. ,  à  V égard  des  poursuites  faites  posté- 
rieurement à  la  notification  du  décès  de 
fune  des  parties,  n'est  pas  absolue  ;  elle  ne 
produit  ses  effets  que  relativement  aux  héri- 
tiers de  la  partie  décédée  qui  p&wrraitia 
éprouver  un  préjudice  par  suite  évades  qy^ils 
n^auraieni  p(U  été  à  même  de  surveiller  {{). 

De  là  il  suit  que,  lorsque  plusieurs  parties 
sont  en  cause  et  que  l'objet  de  la  demande  est 
divisible,  le  décès  de  l^ne  des  parties,  non 
suivi  de  reprise  d'instance  par  ses  héritiers, 
n'empêche  pas  que  l'instaneene  puisse  être  sui- 
vie contre  les  autres  par  lies  y  sauf  à  réserver  Us 
droits  des  héritiers  de  la  partie  décédée{i]. 

(Comm.  de  ChâteMez-Cornay  C.  deKloeckler 
et  autres.)  —  arr^t. 

LA  COUR; — Attendu  que  les  consorts  de 
Kloeckler  sont  intervenus  en  première  in- 
stance pour  soutenir  qu'ils  ont  droit  à  h 
moitié  des  biens  revendiqués  originairement 
par  la  demoiselle  de  Salse;  qu*ils  se  sont 
ainsi  associés  à  la  demande  principale  re- 
poussée par  le  jugement  dont  ils  se  sont  per- 
sonnellement rendus  appelants;  —  Attenda 
que  la  demoiselle  de  Salse,  qui  avait  aussi 
interjeté  appel,  est  décédée  ;  mais  que,  si  la 
notiflcation  de  ce  décès  fait  obstacle  au  ju- 
gement du  procès  quant  à  elle,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  l'appel  formé  au  nom  des  au- 
tres parties  et  l'appel  incident  de  la  com- 
mune, en  ce  qui  les  concerne,  soient  discu- 
tés et  jugés,  tous  droits  des  héritiers  de  la 
demoiselle  de  Salsé  demeurant  d'ailleors  ré- 
servés ;  —  Attendu  que  la  nullité  prononcée 
par  l'art.  344,  C.  ])roc.,  à  l'égard  des  ponr- 
suites  faites  postérieurement  à  un  décès, 
n'est  pas  absolue  ;  qu'elle  ne  produit  ses  ef- 
fets que  relativement  aux  héritiers  de  la 
partie  décédée,  qui  pourraient  éprouver  un 
préjudice  par  suite  d'actes  qu'ils  n'auraient 
pu   surveiller;  —  Attendu  que  ce  danger 
n'existe  pas  pour  les  autres  parties  qui  sont 
en  cause,  et  que  si,  dans  les  cas  ordinaires,  il 
est  de  leur  intérêt  de  faire  une  seule  et  même 
procédure  aOn  d'éviter  la  contrariété  des  ju- 
gements, d'un  autre  côté,  il  est  des  circon- 
stances dans  lesquelles  on  ne  saurait  les 
contraindre  à  subir  des  retards  indé&nh  ; — 
Attendu  que  l'instance  ne  s'applique  pas  à  nn 
objet  indivisible,  puisqu'il  s'agit  de  droits  qtd 
peuvent    être    ultérieurement   détermines, 
pour  chaque  partie,  par  des  procédures  de 


(1)  y.  en  ce  sens,  MM.  Carré  et  Chavveau, 
Lois  de  la  proc.  eiSuppL,  quest.  1280;  Bioch«, 
Dictionn,  de  la  proc,  y*  Reprise  d'instajtce,  d.34; 
Bourbeau  (coniin.  de  Boncenne),  t.  5,  p.  193; 
Rodière»  Compét.  et  proc,,  t.  2,  p.  235.  V.  ans» 
Bruxelles,  29  mai  1833  (P.  chr.).  J 

(2)  y.  en  ce  sens,  Cass.  20  août  1B89  (S.mW- 
i.920.— P.i839.2.636).  f 
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partage  ou  de  eantônn^iifent;  —  Attendu 
qn'il  n'y  a  aucune  conséquence  à  tirer  de  la 
circonstance  que  la  commune  aurait  formé 
une  demande  en  dommages-intérêts  contre 
la  demoiselle  de  Salse  et  les  consorts  de 
Kloeckler  solidairement;  que,  d'une  part^ 
aux  termes  de  Tart.  1219,  G.  Nap.,  la  solida- 
rité ne  donne  pointa  Tobligation  le  carac- 
tère d'indivisibilité,  et,  d'autre  part,  la  com- 
mune déclare  ne  pas  conclure  aujourd'hui  à 
cette  solidarité  ;  —  Attendu  que  les  disposi- 
tions de  Fart.  153,  C.  proc.  civ.,  se  rappor- 
tent au  cas  d'une  partie  qui  fait  défaut  tan- 
dis que  d'autres,  assignées  avec  elle,  compa- 
raissent; mais  que  cette  hypothèse,  toute 
spéciale,  n'a  aucune  analogie  avec  celle 
d'une  reprise  d'instance  intéressant  les  hé- 
ritiers d'une  personne  décédée;  —  Attendu 
que  l'affaire,  à  l'égard  des  consorts  de 
Kloeckler,  peut  être  mise  en  état;  que  la 
commune  ae  Gbâiel  a  un  intérêt  sérieux  à 
en  poursuivre  le  jugement,  et  que,  lors  de  la 
décision  définitive  à  intervenir,  toutes  me- 
sures pourront  être  prises  afin  d'obvier  aux 
difficultés  qui  naîtraient  de  l'absence  des 
héritiers  de  la  demoiselle  de  Salse  ;  —  Dit 
qu'il  sera  passé  outre  au  jugement  de  l'ap- 

f\e\  interjeté  par  toutes  les  parties  autres  que 
a  demoiselle  de  Salse,  et  de  l'appel  incident 
de  la  commune  à  l'égard  de  ces  parties,  les 
droits  de  la  demoiselle  de  Salse  demeurant 
réservés* 
Du  6  juin  1866«— G.  Metz^  ch.  civ.— MM. 


(1)  D'après  l'art.  458,  G.  Nap.,  c'est  en  cham- 
bre du  conseil  que  le  tribunal  est  appelé  à  statuer 
sur  l'homologation  des  délibérations  du  conseil  de 
famille  autorisant  l'aliénation  des  bieos  d'un  mi^ 
neur  :  cette  disposition  doit  être  sans  contredit 
appliquée  lorsqu'il  s'agit  d'un  interdit  (C.  Nap-, 
509).  Mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'interven- 
tion d'un  tiers  suffit  pour  changer  le  caractère  de 
l'instance,  et  pour  en  motiver  le  renvoi  devant 
la  juridiction  oontentieuse.  V.  M.  Bertin,  CAam- 
bre  du  conseil,  t.  1,  n.  23. 

(2-3)  C'est  une  question  controversée  que  celle 
de  savoir  si  l'aliénation  de  la  chose  léguée,  con- 
sentie dans  les  formes  légales  par  le  tuteur  du 
testateur  frapçé  d'interdictiou  après  la  confec- 
tion de  son  testament,  opère  elle-même  la  révoca- 
tion ou  la  caducité  du  legs  ;  V.  la  note  qui  ac- 
compagne un  arrêt  de  Paris  du  30  juill.  1860  (S. 
1860.2.593.— P.1861.379),  prononçant  la  ré- 
vocation. Adde,  dans  le  sens  de  la  caducité  du 
legs.  Cass.  19  août  1862  (S.1862.1.923.— P. 
1863.60);  M.  Demolombe,  Donat.  et  test.,  t.  5, 
n.  239.— Toutefois,  cet  auteur  enseigne  avec  rai- 
son (n.  240  et  241)  qu'au  cas  de  fraude,  le  léga- 
taire aura  une  action  en  dommages-intérêts  contre 
le  tuteur  et  les  membres  du  conseil  de  famille 
qui  auraient  vendu  un  immeuble  sans  motif,  ou 
qui  auraient  sans  raison  augmenté  l'actif  mobi- 
lier aux.  dépens  de  l'actif  imiBobilier;  Y.  aussi  en 
ce  sens,  Paris,  20  déc.  1851  (P.  1852. 2.410).— 
Mais  le  légataire  qui  verrait  le  tuteur  du  testateur 
inteidit  se  disposer  à  aliéner  la  chose  léguée,  ne 


Almeras-Latour,  1«  prés.;  de  Pierrefitte,  av. 
gén.;  de  FauUrier  père  et  Boulangé,  av. 

LYON  18  aoâi  1865. 

Interdiction,  Gonsbil  db  pahillb  Chahbrb 
DD  CONSEIL,  Jugement,   Intervention/ 
Aliénation,  Légataire. 

Est  nul,  pour  défaut  depublieiiè,  le  juge^ 
ment  rendu  en  chambre  du  conseil  sur  /'Ao- 
mologation  d'une  délibération  du  conseil  de 
famille  d^un  interdit,  lorsque  le  débat  est 
devenu  contradictoire  par  suite  de  Vinter^ 
vention  d'un  tiers  (1).  (L.  28  avril  1810,  art. 
7;C.  Nap.,458.) 

Le  tiers  qui  invoque  Vexistence  éPun  testO' 
ment  de  l'interdit  lui  léguant  un  de  ses  biens, 
est  recevable  à  intervenir  dans  l'instance 
en  homologation  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille  qui  a  autorisé  l'aliéna- 
tion de  ce  bien,  pour  s'opposer  à  l'homolo- 
gation (2).  (C.  Nap.,  458,  503  et  895.) 

Mais  il  ne  peut  invoquer  que  l'intérêt  de 
l'interdit  y  et  non  son  propre  intérêt  (3). 

(PuUin  G.  Gabet.)  —  ARRÊT. 

LA  GOUR;  — Sur  la  nullité  du  jugement 
dont  est  appel  :  —  Attendu  que^  suivant  la 
règle  posée  par  l'art.  7  de  la  loi  du  28  avril 
f810,  tous  les  jugements  doivent^  à  peine  de 
nullité,  être  rendus  publiquement,  sauf  les 
exceptions  formellement  édictées; — ^Attendu 


pourrait-il  pas  même,  dèis  à  présent,  former  une 
opposition  ?  «  Ceci  est  bien  plus  grave  t  dit  M.  De- 
molombe (n.  242)  ;  on  peut  objecter,  avec  force, 
qu'il  n'y  a  point  de  testament  d'un  homme  vivant, 
et  que  le  légataire  n'a,  tant  que  le  testateur 
existe,  aucun  droit  d'aucune  espèce  I  Rien  n'est 
plus  incontestable  as^surément  dans  les  situations 
ordinaires  et  normales  ;  mais  telle  n'est  pas  la 
nôb'e  1  Nous  sommes,  au  contraire,  dans  un  cas 
singuUer  et  exceptionnel,  que  le  légisIAeur  n'a 
pas  prévu  ;  et  c'est,  en  conséquence,  aux  magis- 
trats qu'il  appartient  d'y  pourvoir,  d'après  la  rai- 
son et  l'équité  combinées  avec  les  principes  géné- 
raux du  droit  ».  Et  le  savant  jurisconsulte  dé- 
cide qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  l'intervention  du 
légataire,  non>seulement  quand  il  dénonce  une 
fraude,  mais  encore  lorsqu'il  se  borne  à  soutenir 
qu'il  n'y  a  lieu  d'aliéner  la  chose  léguée,  parce 
qu'il  ne  s'agit  là  que  d'une  mesure  conserva- 
toire que  les  magistrats  peuvent  toujours  or- 
donner ;  «  ils  auraient,  continue-t-il,  à  examiner 
s'il  n'est  pas  possible  de  concilier  le  maintien 
du  legs  avec  la  bonne  administration  du  patri- 
moine du -testateur  •.  V.  aussi  en  ce  sens,  M. 
Troplong,  Donat.  et  test.,  t.  ^,  n.  2097,  ainsi 
qu'on  arrêt  d'Angers  du  29  marb  1838  (S.  1838. 
2.260.— P.1861. 380,  en  note  sous  l'arrêt  de  Pa- 
ris du  30  juill.  1860,  précité}.  L'arrêt  que  nous 
rapportons  admet  également  le  droit  d'intervention 
du  légataire,  pourvu  qu'il  n'invoque  que  l'intérêt 
seul  de  l'interdit,  et  non  son  propre  intérêt. 
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Cowrê  impMûlet,  ete. 


que  rtnstance  dont  s'agit  anit  été;  il  est 
vrai^  régollèrement  introduite  par  voie  de 
requête  en  la  chambre  du  conseil  ;  mais  que, 
dès  rinstant  où  l'intervenUon  de  la  dame 
Pullin  était  reçue>  et  où  un  débat  coniradic- 
(oire  s'établissait  entre  elle  et  le  tuteur  de 
son  mari  interdit,  les  parties  devaient  être 
renvoyées  à  Taudience  publique^  et  que, 
dans  tous  les  cas,  le  jugement  devait  y  être 
prononcé;— Attendu,  toutefois,  que  la  cause 
est  en  état  de  recevoir  décision  définitive 
sur  le  fond^  et  qu'il  y  a  lieu  d'y  statuer  par 
évocation. 

Sur  le  fond: — Attendu  que  Gabet,  lu- 
tenr  de  Tinlerdit  Marc-André  Pullin,  deman- 
de l'homologation  de  la  délibération  du  con- 
seil de  famille,  du  40  nov.  1864,  qui  a  au- 
torisé le  tuteur  à  faire  vendre  la  propriété 
de  Boisy,  appartenant  à  l'interdit,  afin  d'ac- 
quitter les  dettes  qui  grèvent  son  actif;  — 
Attendu  que  la  dame  Pullin  s'oppose  à  celte 
vente,  en  se  fondant  :  i*  sur  l'existence  d'un 
testament  de  son  mari  qui  lui  léguerait  la 
propriété  dont  s'agit  ;  2"  sur  riiitérêi  de  Tin- 
lerdit;  — Attendu  que  Tinterdiction  ne  mo- 
difie en  rien  cet  état  de  choses  et  ne  peut 
donner  au  testament  des  effets  anticipés; 
que  le  représentant  de  l'interdit  peut,  en  se 
conformant  aux  règles  prescrites,  aliéner, 
comme  l'interdit  l'aurait  pu  lui-même,  toutes 
les  choses  qui  sont  encore  dans  les  biens  de 
celui-ci; — Attendu  seulement  que  la  justice, 
appelée  à  homologuer  les  actes  du  conseil 
de  famille  dans  le  cours  de  la  tutelle,  doit 
veiller  à  ce  qu'une  aliénation  ne  soit  pas  ef- 
fectuée dans  un  esprit  de  malice  et  dans  le 
but  unique  de  rendre  inutiles  les  actes  de 
dernière  volonté  faits  par  l'interdit  avant  son 
interdiction  ;  —  Attendu  que,  sous  ce  rap- 
port, la  dame  Pullin  a  bien  un  intérêt  &  cri- 
tiquer les  aliénations  autorisées  par  le  con- 
seil de  famille,  et  que  cet  intérêt  suffit  à  jus- 
tifier sa  présence  au  procès;  mais  qu'en 
l'absence  de  tout  droit  véritable  de  sa  part 
à  l'objet  qu'elle  prétend  lui  avoir  été  légué, 
la  Cour  ne  doit  se  préoccuper  que  de  l'inté- 
rêt sagement  entendu  de  l'interdit; — At- 
tendu que,  suivant  la  règle  posée  par  l'art. 
482,  G.  Nap.,  la  vente  de  l'immeuble  d'un 
incapable  ne  doit  être  autorisée  que  pour 
cause  d'une  nécessité  absolue,  ou  d'un  avan- 
tage évident;— -Attendu  qu'il  n'apparatt pas 
que  la  vente  de  laprof)riété  entière  de  Boisy 
ait  pour  l'interdit  Pullin  ce  caractère  de  né- 
cessité ou  d'évident  avantage  ;  —  Attendu, 


(1-9)  Cette  BolntioB,  qui  ne  semble  pas  souflHr 
de  difficulté  en  ce  qui  concerne  les  rapports  du 
breveté  et  des  créanciers  de  la  sodëté,  est-elle  aussi 
juste  alors  qu'il  ne  s'agit  que  de  régler  les  droits 
respectifs  des  associés  entre  eux  ?  Gela  peut  pa- 
raître douteux.  Il  est  évident,  en  effet,  que  les 
associés  sont  régis  exclusivement  par  le  pacte  so- 
cial ;  quand  le  pacte  social  réserye  à  rphii  0(»<  »s- 
sociés  dont  l'apport  a  consisté  dami  lu  druil  d'ax- 
ploitation  d'un  brevet,  la  propriété  de  ce  brevet, 


d'une  part,  qne  Ta  valeur  de  cette  propriété 
dépasse  de  beaucoup  le  chiffre  des  dettes  à 
payer,  et  d'autre  part,  qu'à  raison  des  soins 

Sue  Pullin  avait  donnés  à  cette  propriété  et 
u  plaisir  qu'il  avait  h  l'habiter,  elle  pourrait 
encore  lui  offrir,  s'il  revient  à  on  état  meil- 
leur, un  séjour  agréable  qui  apporterait  à  ses 
maux  un  véritable  soulagement;  —  Attendu 
qu'il  y  a  dans  l'avoir  de  Pullin  d'autres  im- 
meubles, mais  qu'en  l'absence  de  toute  de- 
mande du  conseil  de  famille  à  cet  égard,  la 
Gour  ne  peut  ni  en  ordonner  la  vente,  ni  au- 
toriser un  emprunt  hypothécaire  ; — Attendu 
3u'il  n'est  pas  possible  non  plus,  en  l'état, 
'ordonner  la  vente  d'une  partie  seulement 
de  la  propriété  de  Boisy,  parce  que  la  Cour 
n'a  pas,  sur  la  valeur  des  parcelles  qui  pour- 
raient être  vendues  séparément,  des  rensei- 
gnements préèis  venant  du  conseil  de  fa- 
mille; —  Attendu  qu'en  l'état,  la  Gour  doit 
se  borner  à  rejeter  la  mesure  proposée,'sauf 
au  conseil  de  famille  à  faire,  dans  rinlérét 
de  l'interdit,  telles  autres  propositions  qu'il 
jugera  utiles  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  que  \n 
jugement  du  tribunal  civil  de  Roanne,  du 
22  déc.  1864,  dont  eêt  appel,  est  nul,  pour 
n^avoir  pas  été  prononce  en  audience  pu- 
blique; le 'met  à  néant;  et  évoquant  le 
fond,  reçoit  l'intervention  de  la  dame  Pul- 
lin ;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  h  homologuer  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille,  du  40  novem- 
bre 1864,  etc. 

Du  18 août  186ÎJ.— G.  Lyon,!»*  ch.— MM. 
Onofrio,  prés.;  de  Gabrielli,  1*'  av.  gén.; 
Dubreuil  et  Boussand^  av. 


ÂIX  7  avril  1885. 

Bbevet  D*mvBNTioBr,  SoGiÉTfi^  Liquidation. 

En  cas  d'apport  dans  une  sûciéiéy  par  un 
brewtiy  du  droit  exclusif  d'exploitation  de 
son  brevet,  si  cette  société  est  mise  en  liqui- 
dation avant  le  terme  fixé  pour  sa  dissolu- 
tion, le  droit  éT exploitation  doit  être  com- 
pris dans  la  vente  de  Vactif  social^  alors 
même  que,  dans  Vacte  de  société,  le  breweté  se 
serait  réservé  la  propriété  de  son  brevet 
«  quoi  qu'il  pût  amver  »  (1).  (G.  Nap.,  1872.) 

£t  le  breveté  ne  pourrait  empêcher  cette 
vente  qu'en  consentante  rétablir  Végaliié 
entre  les  apports  sociaux  par  le  vtrsement 
d'une  somme  égale  à  ce  lie  fournie  petr  son  co- 
associé (2). 


quoi  qu'il  pût  arriver,  ne  semble-t-il  pas  résulter 
de  là  que,  dans  la  pensée  des  assodéa,  le  droit 
d'exploitation  apporté  par  l'un  était,  même  pour 
le  cas  de  dissolution  anticipée,  l'équivalent  de 
l'apport  en  argent  effectué  par  l'autre?  (Coasiill. 
Gass.  3  mai  1865,  S.  1865.1.207  .—P.  1865. 
507).  — Il  faut  MGonnaltre  tomteMs  qm'en  pa- 
reille Biatidre,  les  oiroonstancas  particuMèies  à 
chaque  espèoe,  et  tiréoe,  soit  de  rimporlaoee  de 
l'apport  en  argent,  soit  du  mode  d'emploi  qm  m 


Ctmrê  impèri^»^  *<«• 
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(GharaTcI  C.  Flugel.) 


i8  janv.  1865,  juaemeiit  da  tribunal  de 
eommerce  de  Marseille^  ainsi  conçu  :— -a  Xtr 
lendo  que^  dans  la  société  formée  entre  le 
fiieur  FlOgel  et  le  sieur  Charayel,  le  premier 
a  fait  un  apport  en  argent,  et  le  dernier  a 
apporté  le  aroit  exclusif  à  Texploitation  de 
son  brevet  et  de  tous  ceux  qu'il  pourrait 
prendre  ayant  trait  à  la  même  fabrication, 
addition,  perfectionnement   audit   brevet, 
pendant  toute  la  durée  de  la  société  ;  que, 
toutefois,  le  sieur  Gbaravel  s'est  réservé  la 
propriété  dudit  brevet,  quoi  qu*ii  puisse  arr- 
river; — Attendu  que,  la  dissolution  de  la  so- 
ciété étant  arrivée  avant  le  terme  prévu,  et 
sa  liquidation  étant  poursuivie,  la  question 
est  de  savoir  si  ce  droit  à  4'exploitation  du 
brevet,  tel  ou'il  est  énoncé  dans  les  accords, 
fait  partie  ae  Tavoir  social,  et,  comme  tel, 
doit  être  vendu  aux  enchères  avec  le  surplus 
de  Tactif,  ou  si  ce  droit  doit  faire  retour  au 
sieur  Gbaravel,  en  vertu  de  la  stipulation  qui 
le  laissait  propriétaire  ; — Attendu  que  la  so* 
ciété  devait  durer  jusqu'au  31  déc.  1833,  soit 
pendant  20  ans  ;  que  c'était  pendant  tout  cet 
espace  de  temps  que  le  droit  exclusif  à  l'ex- 
ploitation lui  était  attribué  ;  qu'en  transmet- 
tant ce  droit  à  la  société  pour  cette  période 
de  temps,  le  sieur  Gbaravel  entendait  évi- 
demment, avec  l'appoint  d'un  matériel  qu'il 
versait  également  dans  la  société  pour  une 
valeur  déterminée,  faire  un   apport  égal  à 
l'apport  en  argent  de  son  coassocié;  que^ 
dès  lors,  ces  deux  apports  ne  devaient  être 
réellement  égaux  qu'autant  que  Ik  aoeiété 
profiterait  pendant  20  ans  du  droit  exclusif 
a  rexploitatîon  ; — Attendu  que  s'il  était  per- 
mis au  sieur  Gbaravel,  en  l'état  de  dissolu- 
tion survenue  avant  terme,  et  alors  que  tout 
au  moins  une  partie  consiaérable  de  l'argent 
versé  par  son  coassocié  a  été  employé  aux 
travaux  sociaux,  de  reprendre  ce  droit  à  l'ex- 
ploitation avant  la  période  prévue,  il  se  trou^ 
Tarait,  en  réalité,  n'avoir  lait  aucun  apport 
sérieux  et  égal  à  celui  de  son  coassocié  ;  que 
ce  résultat  serait  injuste,  puisqu'il  tendrait  à 
établir  une  inégalité  certaine  et  incontesta* 
ble  entre  les -associés,  non  expressément 
stipulée;  que  l'un  d'eux,  le  sieur  Flugel,  se- 
rait expose  à  voir  le  capital  par  lui  engagé 
compromis  ou  perdu,  alors  que  la  contre-va- 
leur de  ce  capital,  soit  le  droit  à  l'exploita- 
tion, resterait  au  sieur  Gbaravel,  lequel  pour- 
rait en  disposer  immédiatement  &  son  gré  ; 
qu'ainsi  disparaîtrait,  par  le  fait  du  sieur 
«.      '■»  Il  I    ■        .         Il         .1  ■  ■■   I  ■ 

atarait  été  fait,  aoit,  surtout,  de  Tépoque  plus  ou 
moins  préeipilëe  de  la  dissolution  do  la  soeiété, 
devront  être  d'une  grande  influence  sur  la  décision 
des  magistrats  (dans  l'espèce,  la  société  n'avait 
duré  que  deux  ans  an  lieu  de  vingt).  —  Sur  les 
eomëquenees  de  la  résiliation  du  contrat  de  louage 
d'iodostrie  stipulé  entre  un  inventeur  et  un  usi- 
nier, ea  ce  qui  toucbe  le  droit  aux  brevets,  &  la 
propriété  desquels  a  renoneé  l'inventeur  au  profit 
de  l'usinier,  Y.  le  renvoi  sous  l'arrêt  qui  suit. 


Gharavel,  la  garantie,  non-seulement  du 
sieur  Flugel,  mais  encore  celle  des  créan- 
ciers de  la  société,  dont  le  droit  est  d'être 
pa]^és  sur  tous  les  biens  matériels  ou  imma- 
tériels de  cette  société  existant  à  Touverture 
de  la  liquidation  et  ayant  une  valeur;  que  le 
droit  à  l'exploitation  est  une  de  ces  valeurs, 
et  que,  ni  le  pacte  social,  ni  l'équité,  ni  la 
loi,  n'autorisent  à  l'en  distraire  au  profit  du 
sieur  Gbaravel;— Attendu  que,  si  toutefois  ce 
dernier  veut  reprendre  ce  droit  à  l'exploita- 
tion par  lui  concédé  à  la  société,  il  le  peut 
en  versant  une  somme  égale  à  celle  fournie 
par  son  coassocié,  qu'il  rétablirait  ainsi  l'é* 
galité  qui  doit  nécessairement  exister  efttre 
eux;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Gharavel. 

AanfiT* 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  que  le  droit  &  Tex- 
ploilation  exclusive  d'un  brevet  peut  être 
mis  dans  le  commerce,  devenir  l'objet 
d'une  stipulation,  et,  par  suite,  d'un  apport 
social  ;  —  Attendu  qu'en  cas  de  liquidation 
d'une  société,  les  apports  sociaux  doivent 
être  réalisés,  et,  quelle  que  soit  leur  origine, 
devenir  la  base  du  compte  à  établir,  d'abord 
ftvec  les  créanciers,  ensuite  entre  les  mem- 
bres de  la  société  ;  attendu  que  Gbaravel  ne 
Î^eut  se  plaindre,  ni  de  ce  que  la  réserve  de 
a  propriété  du  brevet  est  devenue  complète- 
ment illusoire  par  suite  de  stipulations  sous 
l'empire  desquelles  il  l'a  volontairement  pla- 
cée, ni  des  effets  d'une  dissolution  épale^ 
ment  préjudiciable  à  son  associé,  et  qm  au- 
rait pu  se  réaliser  dans  telles  éventualités  oA 
cette  réserve  serait  sortie  à  effet.  — -  Par  ces 
motifs,  confirme. 

Du  7  avril  1865.— G.  Aix.--MM.  Pollroux, 
prés.;  Lescouvé,  av.  gén.;  Pons  et  Roux, 
av. 


NÀlfCT  t3  mat  1866. 

fiaiVET  d'invention.  Louage  d'inbusteib  , 
Société,  Résiliation. 

Le  iraité  par  leqvel  un  inventeur  $*engage 
envers  le  propriéfaire  d'une  unne,  moyennant 
une  rémunération  déterminée  et  une  part  dans 
les  bénéfices,  à  fournir  les  dessins  de  machi- 
nes nouvelles  et  à  surveiller  la  construction 
de  ces  machines,  comme  aussi  à  administrer 
et  faire  marcher,  sous  la  direction  et  le  con- 
trôle de  ce  dernier,  qui  avance,  du  reste,  tous 
les  fonds,  la  fabrique  de  certains  produits, 
constitue  ,  non  une  société,  mais  un  simple 
louage  d'industrie  (i).  (G.  Nap.,  1779  et 
4833.) 

En  conséquence,  dans  le  cas  de  résiliation 
d'un  pareil  traité,  et  (Uorsmémé  que  cette  ré* 
siliation  résulterait  du  fait  dm  propriétaire 
de  rusine,  il  y  a  lieu  de  maintenir  celui-ci 
en  possession  de  tout  factif,  et  spécialement 
des  brevets  pris  en  son  nom  conformément 
au  traité,  sauf  è  attribuer  une  indemnité  à 
fintenteur  (2). 

(I-4)  hà  quesikm  de  savoir  si  1<  tnitf  eoadu 
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(Frison  G.  Jacquinot.) 


Le  22  nûv.  1865^  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Mireoourt  qui  le  décidait  ainsi 
en  ces  termes  :—((  Attendu  qu'il  est  avoué  et 
reconnu  par  les  parties  que,  par  acte  sous  si- 
gnatures privées^  en  dale^  à  Droileval,du  22 
rév.  1860^  des  conventions  relatives  à  Téta- 
hlissemeni  de  machines  pour  la  fabrication  des 
couverts  en  fer  battu  sont  intervenues  entre 
le  sieur  Jacquinot  père,  auteur  des  défen- 
*deurs^  et  le  sieur  Frison  ; — Ài tendu  que  Fri- 
son, dans  les  conclusions  principales  de  sa 
demande^  insiste  pour  que  le  traité  du  22  fév. 
1860  soit  considéré  comme  une  véritable  as- 
sociation commerciale  entre  Jacquinot  père  et 
lui  pour  l'exploitation  d'une  fabrique  de  cou- 
\  verts  en  fer  battu,  pour  que  la  dissolution  en 
soit  prononcée>  et^  comme  conséquence,  que 
la  liquidation  soit  ordonnée  par  la  mise  en 
vente  de  toutes  les  machines ,  outillages  et 
bâtiments^  ensemble  celle  des  brevets,  sur 
telle  mise  à  prix  à  fixer  par  le  tribunal^  pour 
le  prix  en  être  attribué  a  qui  de  droit  ; — At- 
tendu que,  par  ses  conclurions  subsidiaires. 
Frison  demande  que^  pour  le  cas  où  le  traité 
dudit  jour  22  février  serait  considéré  ^  non 
comme  un  contrat  de  société^  mais  comme 
un  contrat  de  louage  d'ouvrage  et  d'industrie, 
la  résolution  des  conventions  soit  pronon.cée 
aux  torts  de  Jacquinot,  et  que  ce  dernier  soit 
condamné  en  50,000  fr.  de  donîmages-inlé> 
rets  avec  rétrocession  des  brevets  aux  mains 
de  Frison  ; — Sur  le  premfer  point  : — Attendu 

3u'il  ne  ressort  ni  de  Tesprit  ni  des  termes 
e  la  convention  du  22  fév.  1860,  ni  de  Ten- 
semble  des  documents  produits,  qu'il  y  ait 
eu  entre  Jacquinot  et  Frison  une  association 
commerciale  réelle^  effective^  telle  que  l'en- 
tend la  loi  ;  qu'en  effet,  on  Ht  dans  le  préam- 
bule du  traite,  que  Jacquinot  désirait  établir 
à  la  Hutte,  où  ii  possède  un  feu  de  forge^ 
une  fabrique  de  couverts  de  fer  étamé  , 
comme  sous*fabrication  de  son  usine  à 
Droileval  ;  que  Frison  ayant  la  pratique  de 
la  fabrication  de  ces  couverts^  et  s'étant  oc- 
cupé spécialement  de  l'amélioration  des  ma- 
chines oui  y  sont  employées,  a  offert,  dans 
ce  but^.a  Jacquinot,  ses  services  et  les  avan- 
tages résultant  de  ses  connaissances  à  cet 
égard  ;  que  Jacquinot  a  accepté  les  proposi- 
tions qui  lui  étaient  faites  par  Frison  ;  que 
si  Ton  poursuit  l'examen  desdites  conven- 


entre  un  usinier  et  un  inventeur  pour  Texploita- 
tien  d'une  invention  qui  peut  faire  la  matière 
d'an  brevet,  constitue  une  société  ou  un  louage 
d'industrie,  est  une  question  de  fait  qui  ne  peut 
être  résolue  que  par  l'interprétation  et  la  combi- 
naison des  diverses  clauses  dont  se  compose  cette 
convention.  Il  en  est  de  m^me  de  celle  de  savoir 
si  le  traité  contient  ou  non  cession  absolne  par 
l'inventeur  à  l'usinier  de  tous  les  brevets  qui 
pourraient  être  pris  pour  l'exploitation  de  l'inven- 
tion. Qr,  dans  l'espèce,  les  termes  du  traité  ne 
paraissaient  pas  douteux  sur  l'un  et  l'autre  points; 


r 

tiens,  les  mêmes  intentions  et  volontés  des 
parties  s'y  manifestent  ;  que,  par  Tari.  1", 
Frison  s'engage  à  organiser  pour  Jacquinot 
une  fabrique  de  con verts  étamés  avec  des 
procédés  et  des  machines  plus  perfection- 
nés,  nécessitant  moins  de  main-d'œuvre, 
plus  avantageuses,  en  un  mot,  que  toutes 
celles  en  usa^e  actuellement;  —  Que  ,  par 
l'art.  3,  Jacquinot s'eneage  à  livrer  rempla- 
cement et  le  moteur,  fera  tous  les  frais  d'é- 
tablissement, fournira  les  matières  premières 
et  la  mise  de  fonds;  que,  d*après  l'art.  4, 
Frison  administrera  et  fera  marcher  la  fa- 
brique  de  couverts  sous  le  contrôle  et  la 
direction  de  Jacquinot  ;  que,  par  l'art.  5,  pour 
rémunération  de  l'industrie,  des  soins  et  du 
temps  de  Frison,  Jacquinot  s'engage  à  par- 
tager, par  portions  égales,  tous  les  Bénéfices 
nets  que  produira  la  fabrication  de  couverts; 
que  Frison  sera,  en  outre,  lo^é  et  chauffé 
aux  frais  de  Jacquinot,  et  qu'il  recevra  la 
somme  de  4200  fr.  une  fois  payée,  pour  ses 
dessins  de  machines  et  les  constructions  à 
faire  avant  la  mise  en  roulement  de  la  fabri- 
que ;  que,  par  l'art.  7,  Jacquinot  prendra  en 
son  nom  et  à  ses  frais  tous  les  brevets  qu'il 
jugera  convenir,  et  en  sera  seul  et  toujours 
propriétaire;  que,  par  l'art.  13,  il  est  dit 
que  la  comptabilité  sera  tenue  par  Jacquinot; 
et  que  par  l'art.  15  desdites  conventions,  il 
est  stipulé  que  si  l'établissement  réalise  pen- 
dant deux  années  consécutives  une  perte  de 
20,500  fr.  sur  le  capital  engagé  et  les  valeurs 
amortissables ,  lesdites  conventions  seront 
résiliées  de  plein  droit,  sans  indemnité  de 
part  et  d'autre:— Attendu  qu'il  résulte  de 
cet  ensemble  de  textes  que  l'intention  de 
Jacquinot  n'était  nullement  d'associer  Frison 
à  sa  fabrication^  mais  qu'il  a  accepté  ses  ser- 
vices et  lui  a  donné  seulement  un  intér^ 
dans  les  bénéfices  possibles,  en  vue  de  ré- 
munérer ses  travaux,  ses  inventions  y  et  de 
stimuler  son  activité;  que  Frison,  de  son 
côté,  s'est  engagé  sans  réserve  à  organiser 
pour  Jacqueminot  une  fabrique  de  couverts, 

Îu'il  a  cédé  ses  brevets  en  toute  propriété  à 
acquinot,  et  qu'il  s'est  contente,  en  outre 
de  quelques  indemnités  stipulées  aux  con- 
ventions, du  partage  par  moitié  des  bénéfices 
nets  ;  que  rien  donc  n^a  été  mis  en  com- 
mun, ni  capital,  ni  fonds  de  roulement,  ni 
moteur  naturel  ou  autre,  ni  terrain ,  ni  con- 
structions, ni  solidarité,  ni  raison  sociale,  ni 


d'où  il  suivait  qu'en  cas  de  résiliation,  même  ré- 
sultant du  fait  de  l'usinier,  l'inventeur  ne  pouvait 
prétendre  qu'à  une  indemnité  plus  ou  moins  forte, 
selon  que  le  préjudice  à  lui  causé  était  plus  ou 
moins  grave,  mais  non  à  la  propriété  ou  la  copro- 
priété des  brevets.  Y.  sur  les  conséquences  de  la 
dissolution  d'une  société  formée  pour  l'exploita- 
tion d'un  brevet,  en  ce  qui  concerne  la  propriété 
même  de  ce  brevet,  Dijon,  l'^^mars  1865^8.1865. 
2.94.— P.  1865.460),  et  le  renvoi  à  la  not(n^ 
aussi  l'arrêt  qui  précède. 
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brevet,  ni  participation  aux  pertes  ;  que  Jac- 
quinot  apparaît  seul  propriétaire,  seul  direc- 
teur, seul  responsable  ;  —  En  conséquence  ^ 
dit  qu'il  n'y  a  pas  eu  société  entre  Jacquinot 
et  Frison;  dit  également  (^u'il  n*y  a  pas  lieu 
d'en" ordonner  la  liquidation;  déclare  que 
les  conventions  intervenues  entre  les  parties 
ledit  jour  22  février^  constituent  un  louage 
d'industrie  ; 

<  Qu'il  s'agit^  dès  lors^  d'apprécier  les 
conclusions  subsidiaires  de  Frison  et  sur- 
tout de  rechercher,  non  si  les  conditions 
da  traité  ont  été  plus  ou  moins  onéreuses 
ou  avantageuses  à  Tune  ou  à  l'autre  des 
parties  9  ni  les  causes  du  déficit  constaté  ; 
mais  si  ces  conditions  ont  été  strictement 
observées  et  exécutées,  et  si  encore,  comme 
le  prétend  Frison,  Jacquinot  a  eu  recours  à 
des  manœuvres  dolosives  à  son  préjudice...  » 
(ici  une  série  de  motifs  desquels  il  résulte 
que  Frison  a  traité  librement  et  sans  ma- 
nœuvres imputables  à  Jacquinot;  puis  le  ju- 
gement continue  :)  --  «  Attendu  que  Frison 
n'articule  à  rencontre  delà  gestion  de  Jac- 
quinot aucun  reproche,  si  ce  n'est  le  défaut 
d'inventaire  chaque  année ;*-Attendu  qu'en 
présence  du  chiffre  considérable  des  pertes 
accusées  par  les  défendeurs  et  non  contesté 

rit  Frison,  on  doit,  avec  raison,  reprocher 
Jacquinot  qui,  aux  termes  de  l'art.  i'S  des 
conventions,  s'était  réservé  la  comptabilité, 
d'avoir  négligé  de  dresser  annuellement  un 
inventaire  régulier,  dont  l'examen  aurait  mis 
chacune  des  parties  à  même  d'apprécier  le 
résultat  des  opérations  et  des  procédés,  et, 
par  suite,  de  leur  donner  la  faculté  de  mo- 
difier le  traité,  et  même  de  le  résilier,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  dans  l'art.  15  dudit  traité  ; 
qu'en  effet,  il  est  naturel  de  penser  que  si 
Frison  eût  eu,  chaque  année,  une  connais- 
sance exacte  de  la  situation,  il  aurait  pu,  ou 
proposer  des  modifications  ou  se  dégager 
deux  on  trois  ans  plus  tôt  d'un  traite  qui 
était  onéreux  pour  lui  ; — Qu'il  y  a  lieu,  de  ce 
chef,  de  lui  allouer  des  dommages-intérêts  ; 
..... — Que  les  rapports  des  parties  entre 
elles,  et  leur  mésintelligence  réciproque  font 
une  nécessité  de  la  résolution  des  conven- 
tions... ; — Sur  le  chef  de  conclusions  relatif 
à  la  rétrocession  des  brevets  :  —Attendu  que 
la  cession  absolue  et  sans  réserve  des  bre- 
vets par  Frison,  au  profit  de  Jacquinot  père, 
ressort  textuellement  des  termes  du  traité 
(art.  7)  ;— Que,  dès  lors,  la  demande  de  Fri- 
son en  restitution  desdiis  brevets  est  mal 
fondée; — Attendu,  néanmoins,  qu'il  est  ra- 
tionnel d'admettre  que  Frison,  en  abandon-;- 
nant  des  brevets  fruit  de  son  intelligence 
et  de  ses:  travaux,  comptait  être  rémunéré 
par  le  partage  desbénélices  stipulés  au  traité  ; 

3ue  ce  bénéfice  n'existant  pas,  et  la  cession 
es  brevets  étant  chose  acquise  et  consom- 
mée au  profit  des  dél'endeurs,  qui  seuls  peu- 
vent en  disposer  à  l'avenir,  il  y  a  équité  d'al- 
louer à  Frison  une  indemnité  pour  la  valeur 
desdits  brevets;...  —-Déclare  résiliées  les 
conveEtions  do  22  fév.  1860;...  maintient 
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les  veuve  et  héritiers  Jacquinot  en  possession 
des  machines,  outillages,  comme  aussi  des 
brevets  et  droits  y  attachés,  lesquels  resteront 
la  propriété  exclusive  des  défendeurs  ;  fixe  à 
10,000  fr.,  tant  les  d.ommages-intéréis  dus  à 
Frison  pour  les  causes  ci-dessus  déduites^ 
que  l'indemnité  résultant  en  sa  faveur  pour 
la  cession  des  brevets,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Frison. 

▲BHiT. 

LA  COUR;~Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Confirme,  etc. 

Du  23  mai  1866.— C.  Nancy,  2«  ch.— MM. 
Briard,  prés.;  Chalillon,  av.  gén.;  Schmoll 
(du  barreau  de  Paris)  et  Bernard,  av. 


DIJON  23  Juillet  186t. 

Compétence  ,   Cession  ,  Prix  de  verte  , 

Commerçants. 

L'action  en  nullité ,  pour  fraude ,  ttun 
transport  entre  commerçants^  pour  prêt  com^ 
mercial,  du  prix  de  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce, est  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce  (1).  (C.  comm.,  631,  638.) 

(Serdey  et  Chapusot  C.  Badet  et  comp.) 

arrêt. 

LA  COUR;  — Conudérant  qu'en  deman- 
dant à  Serdey,  maréchal  ferrant,  le  paiement 
d'une  somme  de  230  fr.  pour  livraison  de 
marchandises,  Badet  et  comp.  demandent, 
par  le  méme^xploit,  tant  à  lui  qu'à  Chapu- 
sot, marchand  de  grains  dans  la  même  ville, 
la  nullité  d'une  cession''  laite  à  celui-ci  en 
fraude  de  leurs  droits;— Sur  le  premier  point  : 
que  le  tribunal  était  compétent  pour  con- 
naître de  l'action  en  paiement,  soit  à  raison 
de  la  nature  de  l'engagement,  soit  à  raison 
de  la  qualité  de  commerçant  appartenant  à 
toutes  les  parties;  qu'elles  sont  d'accord  sur 
ce  principe,  mais  qu'elles  diffèrent  compter 
tement  sur  le  second  point,  Serdey  et  Cha- 
pusot soutenant  que  la  nullité  d'un  transport 
est  un  acte  purement  civil,  et  que  la  juridic- 
tion commerciale  est  radicalement  incompé- 
tente;—  Considérant,  à  cet  égard,  que  la 
cession  du  17  déc.  1864  a  pour  cause  un 
prêt  de  580  fr.  en  espèces,  que  Serdey  re« 
connaît  avoir  reçu  de  Cliapusot  tant  le  pré- 
sent jour  que  précédemment,  et  qu'il  lui 
cède,  avec  toute  garantie  de  fait  et  de  droit, 
une  même  somme  à  prendre,  par  préférence 
à  lui  cédant  et  à  tous  autres ,  sur  celle 
plus  forte  qui  lui  est  due  pour  prix  de  son 
fonds  de  maréchal  ferrant;  —  Considérant 
que  le  transport  entre  commerçants,  pour 


(1)  y.  en  ce  sens,  MM.  Pardessus,  Dr,  eom* 
merc,  t.  4,  n.  1349,  m/ine,  etOrillard,  Compét. 
des  trib,  de  eomm.,  n.  516.  V.  aussi  Gass.  il 
fév.  1834  (S.1838.1.475.— P.  chr.),  et  23  mars 
1887  (S.1858.i.300.— P.i858.74). 
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prêt  commercial,  d'une  créai)oe  ayant  pour 
objet  le  priK  d'un  l'unds  de  commerce  et 
dont  la  nullité  n'e3t  demandée  que  relative^ 
ment  aux  conditions  intrinsèques  de  sa  va- 
iîdiié^  est  évidemment  de  la  compétence 
commerciale;  que^  d^une  part,  aux  termes 
de  droite  tout  prêt  fait  à  un  commerçant  pa^r 
un  autre  commerçant  est  censé  fait  pour  son 
commerce^  lorsqu'une  autre  cause  n'y  est 
pas  exprimée^  et  de  Tautre^'  que  Taction  en 
nullité  pour  fraude  relevée  contre  la  cession 
participe  nécessairement  de  sa  nature  et 
pouvait  être  portée  devant  le  tribunal  de 
commerce,  puisque  celle-ci  a  p|Our  cause  la 
validité  et  f  exécution  d'un  paiement  com- 
mercial;—  Confirme,  etc. 

Du  25  juin.  1866.— C.  Dîjo»,  1"  ch.— 
MM.  Neveu-Lemaire,  1"  prés.;  Maftrejeau^ 
av.  gén.  (concl.  contr.);  Lombart  et  Fremiet^ 
av. 


PARIS  16  jaîUei  1866. 

NOTAIRV^  TB8TAinilT>    EXPÉDITION^    LtOA- 
TÂIII  PÂRTICULIEB. 

Il  appartient  au  notaire,  dépositaire  d'un 
testament,  d*  apprécier  dans  quelle  mesure  il 
doit  en  délivrer  expédition  à  l'un  des  léga- 
taires qui  y  figure,.,,  sauf  aux  tribunaux  à 
décider  si  la  partie  réclamante  a  intérêt  et 
droit  à  obtenir  une  expédition  complète  de 
Vaete  (i).  (L.  fA  vent,  an  11, art.  23.) 

En  principe ,  et  sauf  l'appréciation  des 
circonstances  particulières,  le  légaiaire  par" 
ticulier  dont  le  legs  n'est  pas  contesté  est  sans 
intérêt  et,  dès  lors,  sans  droit,  pour  exiger 
expédition  des  clauses  de  Vacte  qui  ne  le 
coneement  pas  (2). 

(Dufour  G.  veuve  Riant.) 

Le  sieur  Didier  Riant^  ancien  notaire,  est 
décédé  laissant  ses  enfants  pour  héritiers , 
et  un  testament  renfermant  plusieurs  legs 
particuliers.  La  dame  veuve  Riant^  comme 
tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  lesquels 
étaient  compris  parmi  les  légataires  par- 
ticuliers, a  demandé  à  M*  Dufour^  notaire^ 
une  expédition  du  testament  dont  il  était 
dépositaire.  M*'  Dufour  a  refusé  de  délivrer 
à  la  veuve  Riaut  une  expédition  du  testa- 
ment en  entier^  offrant  celle  de  la  partie  de 


(1-B)  Par  ui  précédent  arrêt  du  29  avril  1864 
(8.1864.8.168.— •P.i864.35i),  la  Cour  de  Paris 
a  jagé  qtie  le  notaire  dépositaire  d'un  teetament 
■'est  pas  tenu  d'en  délivrer  expédition  ou  donner 
eommonicationy  après  le  décès  du  testateur,  à  ceux 
des  parents  de  eelai-ci  qui  ne  sont  ni  ses  héri- 
tiers, ni  ses  légataires.— *Quant  aux  légataires,  il 
est  certain  qu'ils  peuvent  demander  et  qu'ils  doi- 
vent obtenir  ces  communication  et  délivrance; 
mais  tse  droit  ne  leur  appartient  que  dans  la  me- 
sure de  leur  intérêt.  Sans  doute,  il  peut  se  faire 
qu'un  légataire,  même  simplement  particulier,  ait  1 
intérêt  à  obtenir  l'expédition  entière  de  l'acte  tes-  | 


cet  acte  qui  concernait  les  ayneurs  Riant*— 
Ln  veuve  Riant  a,  alors,  actionn4M*  Dufour 
devant  le  tribunal  de  la  Seine. 

10  juin  1866,  jugement  qui  accueille  sa  pié- 
teniiondans  les  termes  suivants; — a  Attendu, 
en  fait>  que  le  testament  en  date  du  18  août 
1865»  laissé  par  Didier  Riant^  ne  contient 
rien  dont  il  y  avait  inconvénient  à  donner 
expédition  à  la  veuve  Riant,  demanderesse 
es  noms;  (|u'au  contraire,  celle-ci  peut 
avoir,  en  sadite  qualité,  un  intérêt  sérieux  k 
oonnaître  dans  son  ensemble  ledit  testament; 
—Ordonne  que,  parle  notaire  dépositaire  du 
testament,  expédition  entière  d*icelui  sera 
délivrée  à  la  demanderesse.  » 

Appel  par  M'Dofour. 

ARRÊT, 

LA  COUR  ;--^nsidérant  que  Dufoiir«  no^ 

taire,  a  refusé  à  la  veuve  Riant,  es  noms, 
une  expédition  entière  du  testament  de  Didier 
Riant,  offrant  de  lui  délivrer  une  expédition 
de  toute  la  partie  dudit  testament  qui  pouvait 
avoir  |»our  ses  enfants  mineurs,  dont  elle  est 
tutrice,  un  intérêt  direct  ou  indirect,  lesdits 
enfants  étant  légataires  à  titre  parlicalicr 
du  défunt  ;— Considérant  aue,  sur  ce  refus, 
la  veuve  Riant  a  assigné  le  notaire  devant 
le  tribunal,  qui,  par  le  jugement  dont  est  ap* 
pel.  a  accueilli  la  demande  ;  —  Considérant 
que  rappelant  soutient  qu'aux  termes  de 
l'art.  23  de  la  loi  du  25  vent,  an  il,  com- 
biné avec  Tart.  839,  G.  Nap.,  les  notaires 
ne  doivent  donner  expédition  ou  copie  des- 
actes qu'en  ce  qui  intér^sse  les  réclamants; 
que  ceux-ci  sont  sans  intérêt,  et  par  suite 
sans  droit,  pour  la  partie  des  actes  qui  leur 
est  étrangère  ;  que  cela  est  notamment  évi- 
dent pour  un  testament  ;  que  le  l^ataire 
particulier  dont  le  legs  n'est  pas  contesté 
n'a  point  à  faire  des  clauses  qui  ne  le  con- 
cernent pas,  et  que  la  famille  du  défunt 
peut,  au  contraire,  avoir  un  intérêt  légitime 
a  ce  que  l'ensemble  du  testament  ne  soit  pas 
mis  à  la  disposition  des  étrangers,  des  servi- 
teurs légataires,  et  n'arrive  pas  ainsi  à  une 
véritable  publicité  ;^  Considérant  que  ces 
principes  sont  incontestables  et  ne  sont 
point  contestés  dans  la  cause  ;  mais  que 
l'intimée  soutient  avec  raison  que  le  no- 
taire ne  peut  être  Tappréciateur  souverain 
de  rintérêtdu  réclamant  et  de  la  mesure 


tamentaire;  mais,  en  général,  il  lui  suffira  à'ètn 
mis  en  possession  de  la  clause  spéciale  qui  le  oon- 
ceme  et  des  indications  nécessaires  pour  être  i 
même  de  réclamer  la  déKvranoe  de  son  legs.  Or, 
l'appréciation  de  la  mesure  dans  laquelle  la  com- 
munication doit  lui  être  faite  appartient  nécessai- 
rement au  notaire  dépositaire  du  testament;  sauf, 
bien  entendu,  aux  tribunaux  à  intervenir  au  cas 
de  réclamation  du  légataire,  pour  apprécier,  eon- 
naissance  prise  de  cet  acte,  si  le  refus  fait  par 
l'officier  public  de  délivrer  une  expédition  com- 
plète est  ou  non  justifié.  C'est  ee  que  juge  aves 
raison  l'arrêt  que  nous  recueillons. 
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«iaiu  laquelle  doit  être  restreinte  Texpédi- 
tlon  qui  loi  est  délivrée  ;  qu'à  oet  égard , 
lorsque  le  notaire  et  le  demandeur  ne  BonI 
point  d'accord,  il  est  indispensable  que  la 
justice  décide  entre  eux,  ainsi  qu'il  arrive 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  contestation  sur  Té- 
tendue  et  Tapplication  d'un  droit;— Hais 
considérant  que  pour  que  les  tribunaux  in* 
lerviennent  d'une  manière  efficace,  il  est 
indispensable  que  le  notaire  ne  défère  pas 
sans  exajnen  à  la  réclamation;  qu'en  effets 
l'expédition  étant  délivrée,  il  ne  serait  plus 
temps  de  décider  si  elle  doit  être  entière  ou 
partielle  ;  —  Que  pour  celte  détermination 
méme^  il  faut  de  toute  nécessité  que  le  no- 
taire se  fasse  le  premier  appréciateur  des 
droits  du  demandeur,  et  refuse  Texpédition 
dans  la  limite  qui  lui  parattconvenaDle,  sauf 
à  la  partie  intéressée  à  se  pourvoir;  —  Que 
c'est,  au  reste,  ainsi  que  les  choses  se  sont 
passées  daus  Tespèce;— Considérant  que  le 
débat  ne  soulève^  éès  1ers,  dans  l'affaire  pré- 
sente, comme  dans  toute  autre  de  la  même 
nature,  que  la  question  de  savoir  si  la  ré- 
clamante avait,  en  fait,  intérêt,  et  par  suite, 
droit  à  demander  une  expédition  plus  éten- 
due que  celle  qui  lui  était  offerte  |  —  Consi- 
dérant que  le  testament  de  Didier  Riant  ne 
contenait  que  trois  legs  à  titre  particulier; 
que  Texpédition  offerte  comprenait  les  deux 
qui  {«téressentles  enfants  ée  la  veuve  Riait; 
que  le  troisième  leur  est  complètement  étran- 
ger ;  que  la  disposition  qui  comient  oe  kge 
ne  peut,  ni  directement  ni  indirectement, 
proiter  auxdits  en&nts;  que  l'eKpédiliiMHi 
a'en  serait  pour  eux  d'aucune  utilité;  que , 
d'ailleurs,  Tintimée  elle-méoie  n'en  artio«le 
pas  ;— Qtt*en  cet  état,  le  notaire  a  bien  ap- 
précié le  droit  de  la  réclattaste  et  bien  agi 
dans  l'exercice  de  son  ministère^  en  refu- 
sant de  mettre  à  la  charge  des  mineurs  des 
frais  Inutiles  ;  —  Considérant  çiue  ces  frais 
étaient  à  la  vérité  peu  considérables  ;  mais 
que,  dans  la  circonstance  où  ia  demande  in- 
tervenait, elle  engageait  un  principe,  et  qu'il 
était  opportun  de  maintenir  la  règle  qjui  fait 
on  devoir  au  notaire  de  ne  point  délivrer 
des  copies  ou  expéditions  sane  examen  de 
l'utilité  ou  de  la  convenance,  et  à  toute  ré- 
quisition ;^nfirme,  etc. 

Du  16  juUl.  1866.— C.  Paris,  V  ch.— MM. 
Devienne,  i^  prés.;  Oscar  De  Vallée,  V^  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Templier  et  Saglier,  av. 


PAJUS  24 


1866. 


Respousabiuté,  Omnibus,  YoTAGinnts^  Avee- 

TisSEMSirr. 

Un  eendueieur  éPommhw  tfiU  dùtme  ûu 
eoeher  le  9ignal  dm  déptart  êant  a^a$9wrerque 
Unis  lei  t>oyagewi  sent  uêtU  et  êons  leur  dm- 
ner  ameun  averiiMement  préalatley  eet  rei- 
pansablë^  et  avec  iui  (a  eompagnie  générale 
des  amnièus,  de  V accident  arrwé  ànn  voya- 
geur qui,  morUé  sur  l'impériale  et  n'étant 
pas  encore  assis,  a  perdu  l'équilibre  par  ' 


L'effet  de  la  seeeufse  imprifaée  à  la  voiture  r e- 
mise  en  mouvement^  et  a  été  précipité  sur  la 
voie  publique,  (Règl.  de  pol.,  l*Muill.  1853, 
art.  30;  G.  Nap.',1383  et  1384.) 

(Comp.  des  Omnibus  G.  Desvernois.) 

1"  déc.  1865,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  qui  statuait  en  ces  termes  :— 
«  Attendu  que  l'arrêté  de  police  du  l*""  juill. 
1855,  formant  règlement  de  service  pour  les 
voituresdites  omnibus,  contient,  art.  30,  les 
dispositions  suivantes  :  «  Les  receveurs  (con- 
a  ducteurs)  ne  pourront  donner  au  cocher  le 
tt  signal  de  marcher  que  lorsque  les  voyageurs 
«  qui  descendent  auront  quitté  le  marchepied 
«  de  la  voiture,  ou  lorsque  eeux  qui  monteront 
(x  seront  assis.  »— Attendu  qu'il  n'est  ou  ne 
peut  être  contesté  que  l'accident  arrivé  le 
21  avril  dernier,  et  par  suite  duquel  a  péri 
le  sieur  Desvernois,  a  eu  pour  cause  l'inob- 
servation de  ce  règlement;  qu'en  effet, 
étant  monté  sur  l'impériale  d'un  omnibus  au 
moment  de  sa  station  au  carrefour  de  la  rue 
de  Glichy,  le  sijfnal  du  départ  a  été  donné 
alors  qu'il  n'était  pas  encore  assis,  il  a  perdti 
l'équilibre  par  l'effet  du  choc  imprime  à  la 
voiture  soudainement  remise  en  mouvement, 
il  a  été  précipité  en  arrière  du  haut  de  l'im- 
périale>  et  le  résulut  de  sa  chute  sur  le  sol 
a  été  sa  mort  après  quelques  jours;  —  At- 
tendu que  le  sieur  Desvernois  ébit  le  princi- 
pal, sinon  ie  seul  soutien  de  sa  famille,  aux 
besoins  de  laquelle  sul^venait  son  travail,  qui 
lui  donnait  l'aisance;  que  sa  perte  comporte 
pour  sa  femme  et  ses  enfants  un  grave  pré- 
jiidiee,  dont  l'étendue  doit  être  mesurée  eu 
égard  au  présent  et  à  l'avenir  ;'-^Qae  le  tri- 
bunal a  des  éléments  qui  le  mettent  à  même 
d'en  lixer  la  réparation,  et  que  celle-ci  in* 
combe  à  la  compagnie  des  Omnibus,  respon* 
sable  des  faits  et  iaaies  de  ses  employés  ; — 
Par  ces  motifs,  condamne  la  compa- 
gnie, etc.  » 

Appel  par  la  Compagnie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que,  indépen- 
damment de  l'inobservation,  imputée  au  con- 
ducteur, de  l'art.  30  de  l'arrêté  de  police  du 
1*' juill.  1855,.  encore  en  vigueur,  et  appli- 
cable aux  faits  du  procès,  il  i^siirtte  incontes- 
tablement des  faits  établis  que  ie  conducteur 
.a  fait  partir  la  voKure  sans  s'assurer  que 
tous  les  voyageurs  occupantrimpérialeétaient 
assis,  et  sans  leur  avoir  donne  aucun  aver- 
tissement préalable  ; — Que  ce  fait  constitue 
une  imprudence  et  un  défaut  de  précaution 
dont  les  conséquences  doivent,  aux  termes 
des  art.  1383, 1384,  G.Nap.,et319^G.pén., 
être  sufj^riées  par  le  conducteur  et  par  h 
partie  civilement  responsable  ;  — ^  Qu*ii  n'est 
nullement  établi  que  la  mon  du  sieur  Des- 
vernois puisse  être  imputée  à  aucune  impru- 
dence de  sa  part;  —  Considérant  que  i'ap^ 
prédation  faite  par  les  premiers  juges  dn 
dommage  et  de  sa  réparation  est  équitable 
0t  proportionnée;  «^  Que  l<es  mesures  prises 
pour  assurer  celte  céparatien  soM  justement 
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calculées  et  doivent  être  maintenues.  — 
Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges;— Confirme,  etc. 

Du  U  mars  1866.— C.  Paris,  3«  ch.— MM. 
Roussel,  prés.;  Sénart,  av.  gén.;  Desportes 
et  Plocque,  av. 

ÂGBN  15  mai  1866. 

Droits  sucgxssifs,  Rescision,  Risques  et 

PÉRILS. 

L'aetiùn  en  rescision  pour  lésion  de  plus  du 
quart  est  admissible  contre  une  vente  de  droits 
successifs^  bien  que  cette  vente  ait  été  dite 
faite  aux  risques  et  périls  de  l'acquéreur,  si 
eelui<i  connaissait  les  forces  de  l'hérédité,  et 
si  en  réalité  il  n'y  avait  ni  risques  ni  pé-- 
nU  (i).  (C.  Nap.,  889.) 

(Raynal  C.  Bouyssou.)  —  ARRfiT. 

LÀ  COUR  ;  — Attendu  que  l'art.  889,  G. 
Nap.,  est  une  exception  aux  principes  gêné* 
raux,aui  doit  être  restreinte  au  cas  pour  le* 
quel  elle  a  été  établie  ;  que  sans  doute  la 
cession  de  droits  successifs,  lorsqu'elle  a 
véritablement  le  caractère  d*une  condition 
aléatoire,  est  affranchie  de.  l'action  en  res- 
cision pour  cause  de  lésion,  mais  que  ce 
qui  fait  alors  l'objet  du  contrat^  ce  n'est  pas 
l'hérédité  elle-même,  ce  sont  les  chances  à 
courir  par  suite  de  l'incertitude  où  sont  les 
héritiers  sur  le  véritable  état  de  Tactif  et 
du  passif  de  la  succession;  —  Attendu  que, 
dans  Tespèce,  Raynal  alné,ce8sionnaire,  con- 
naissait parfaitement  les  forces  actives  et  pas- 
sives de  l'hérédité;  que  la  cession  a  porté  sur 
des  choses  certaines,  sur  des  objets  déter- 
minés; qu'il  importe  peu  que  des  moulins, 
dont  les  produits  sont  toujours  très-variables, 
dépendissent  de  la  succession  ;  que  lorsque 


(1)  C'est  là  un  point  constant  en  jansprodenee 
et  en  doctrine.  V.  la  Table  gén,  Devill.  et  Gilb., 
v"  Droits  successifs,  n.  36  e(  soiv.;  la  Table  dé' 
eenn,,  eod,  verb,,  n.  il;  et  le  Rép*  gén.  Pal.  et 
Supp,,  eod,  v«,  n.  67  et  suiv.  Aux  auteurs  qui  y 
sont  cités,  adde  MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zacba- 
ri»,  t.  2,  S  393,  p.  387,  note  i\;  Aubry  et  Rau, 
d'après  Zachariœ,  t.  5,  %  ^626,  p.  282,  note  16; 
Damante,  Cours  analyt,,  t.  3,  n.  234  6t«-il; 
Dutmc,  Part,  de  stiecess.,  n.  616;  Demolombe, 
Succeu,,  t.  5,  n.  452. 

(2)  Sui?ant  une  doctrine  aujourd'hui  générale- 
ment admise,  le  délai  de  trois  jours  fixé  par  l'art. 
261,  C.  proc.,  pour  Tassignation  donnée  à  la  par- 
tie au  domicile  de  son  avoué,  afin  d'être  présente 
à  une  enquête  en  matière  ordinaire,  doit  être  aug- 
menté à  raison  de  la  distance  entre  le  domicile  de 
l'assigné  et  le  lieu  où  se  fait  l'enquête.  V.  la  Ta- 
ble gén,  Devill.  et  Gilb.,  v*  Enquête,  n.  225  et 
soiv.;  la  Table  décenn.,  eod,  v*,  n.  26  et  suiv.; 
et  le  Rép,  gén.  Pal,  et  Supp,,  eod,  «%  n.  482  et 
suiv.— »V.  toutefois  en  sens  contraire,  M.  Rodière, 
Compét,  et  proc,,  t.  1,  p.  228. — Et  un  arrêt  de 
la  Gourde  Bordeaux,  du  11  fév.  1859  (S.  1859.2. 
421.— f. 1859.1032),  a  jugé  qu'il  y  a  Ueu  à 


Valéa  est  dans  l'essence  même  des  objets 
cédés,  la  loi  n'en  tient  aucun  compte;  que 
c'est  en  vain  que  dans  la  cession  on  a  dit 
qu'elle  avait  lieu  aux  risques  et  périls  de 
Raynal  ;  que  ce  n'est  pas  aux  mots  qu'il  faut 
s'attacher  pour  apprécier  le  caractère  d'un 
acte,  mais  bien  à  la  chose  elle-même  et  h  la 
réalité  du  fait;  quMl  suit  de  là  que  l'action 
en  rescision  est  recevable;  ...  — Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  15  mai  4866.  —  C.  Agen,  eh.  civ.  — 
MM.  Sorbier,  1"  prés.;  Dréme,!"  av.  gén.; 
Delpech  et  Brocq,  av. 

BORDEAUX  7  jom  1886. 

Enquête^  Matière  cohherculb^  Délai  j 

Distance. 

En  matière  commerciale^  le  diled  de  trois 
jours  francs  avant  Venquéte,  dans  lequel  la 
partie  est  assignée  au  domicile  élu  ou,  à  dé- 
faut d'élection  de  domicile,  au  greffe  du  erUm- 
nal  de  commerce,  pour  être  présente  à  V audi- 
tion deê  témoins,  ne  doit  pas  être  augmenté  à 
raison  de  la  distance  entre  le  domicile  réel 
de  la  partie  et  le  tribuneU  où  Venquéte  doit 
se  faire  (2).  (C.  proc.,  26i,  432,  4033.) 

(Vincent  C.  Cartier.)— ab«ît. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  l'appel  des 
jugements  des  4  et  41  fév.  4865,  qui  ont  re- 
jeté l'exception  de  nullité  d'enquête  opposée 
par  les  frères  Vincent  :»Attendu  qu'en  exé- 
cution du  jugement  du  21  janvier,  oui  avait 
admis  Cartier  à  faire,  à  l'audience  du  4  fé- 
vrier suivant,  la  preuve  par  témoins  des  faits 
sur  lesquels  il  fondait  sa  défense  à  l'action 
des  frères  Vincent,  et  qui  a  été  ensuite  pro- 
rogée au  44  février,  les  noms  des  témoins 

l'augmentation  du  délai  en  matière  sommaire, 
comme  en  -matière  ordinaire.  —  La  question  se 
présentait  ici  sous  un  nouvel  aspect.  En  matière 
commerciale,  l'art.  422,  G.  proc.,  dispose,  comme 
on  sait,  que,  lorsqu'à  la  première  audience,  il 
n'intervient  pas  jugement  définitif,  les  parties  non 
domiciliées  dans  le  lien  où  siège  le  tribunal  seront 
tenues  d'y  faire  l'élection  d'un  domicile,  et  qu'à 
défaut  de  cette  élection,  toute  signification,  même 
celle  du  jugement,  sera  valablement  faite  aa 
greffe  du  tribunal.  De  cette  disposition  exceptioii* 
nelle  et  rigoureuse,  nofre  arrêt  tire  la  consé- 
quence qu'on  ne  doit  pas,  en  pareille  matière, 
tenir  compte  du  domicile  réel,  qui  n'existe  pas  aax 
yeux  de  la  loi,  et  auquel  est  entièrement  substi- 
tué le  domicile  élu  par  la  partie,  on,  à  défaut,  le 
greffe  du  tribunal  de  commerce  :  ce  qui  écarte 
nécessairement  l'application  de  l'art.  1033.  G  «t 
ce  qui  avait  été  déjà  jugé  par  un  airèt  de  Bomb 
du  4  fév.  1847  (Joum.  des  oioouis,  t.  73,  p. 
296),  et  ce  qui  est  enseigné  par  MM.  Noogoier, 
Tryb,  deeomm,,  t.  3,  p-  36,  et  Chauveau,  sar 
Carré,  Suppl.aux  Lois  de  la  proc,,  quest.  i4S3 
et  1540. 
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qall  se  jjiroposait  de  faire  entendre  avaient 
été  dénonces  à  ces  derniers^  avec  assigna- 
tion pour  être  présents  à  leur  audition,  par 
acte  signifié  le  31  janvier  d'abord,  puis  le 
7  février,  an  grefife  du  tribunal  de  conuneice, 
conformément  à  Tart.  422^  G.  |Kroc.  civ.» 
faute  par  eux  d'avoir  au  un  domicile  à  Gon- 
folens  ;— Que  le  délai  de  trois  jours  francs^ 
prescrit  par  les  art.  432, 433  et  26 J,  G.proc. 
civ.,  entre  ces  notifications  et  le  jour  fixé 
pour  renquète,  a  donc  été  observé;— Mais  que 
les  frères  Vincent  prétendent  que  ce  délai 
devait  être  augmente,  conformément  à  Fart. 
1033,  d'un  jour  par  5  myriamètres  de  dis- 
tance entre  le  lieu  où  l'enquête  devait  se 
faire  et  leur  domicile  réel  ;— Attendu  que  le 
domicile  élu,  particulièrement  en  matière 
commerciale,  tient  complètement  la  place 
du  domicile  réel,  auquel  il  est  substitué:  que 
la  partie  n'a  donc  droit  qu'aux  seuls  aélais 
que  comporte  ce  domicile,  et  ne  peut  récla- 
mer Faugmentation  prescrite  par  Tart.  i033, 
ii  raison  de  la  distance  de  son  domicile  réel  ; 
—Que  ce  principe  doit  recevoir  une  applica- 
lioD  plus  ngoureuse  encore  lorsqu'il  s'agit  de 
réiection  de  domicile  imposée,  pour  les  in- 
stances commerciales,  par  l'art.  422,  G.  proc, 
civ.,  à  toute  partie  non  domiciliée  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  de  commerce,  à  dé- 
faut de  laquelle  la  loi  indique  eUe-méme  le 
miïe  du  tribunal  comme  devant  tenir  lieu 
au  domicile  élu^  et  où  toute  signification  sera 
valablement  faite;  que  cette  mesure  a  pour 
objet  évi<jtent  de  facuiter  la  marche  de  la  pro- 
cédure sommaire  pour  les  aifaires  de  cette 
nature,  et  d'arriver  à  une  décision  définitive 
avec  toute  la  célérité  qu'elles  exigent;  que, 
cependant,  le  but  de  la  loi  serait  complète- 
ment manqué,  si  chaque  signification  faite  à 
ce  domicile  spécial  devait  comporter  les  dé- 
lais supplémentaires  à  raison  de  la  distance 
da  domicile  réel;— Que,  dès  lors,  les  frères 
Vincent  n'avaient  pas  droit  aux  délais  sup- 
plémentaires de  l'art.  1033,  G.  proc.  civ.; 
que,  partant^  la  nullité  par  eux  pro|josée 
contre  l'enquête  du  4  févner  et  contre  celle 
du  11  du  même  mois,  pour  inobservation  de 
ces  délais  n'était  pas  fondée ,  et  que  c'est 
avec  raison  qu'elle  a  été  rejetee  par  les  pre- 
miers juges;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  7  îuin  1866.  —  G.  Bordeaux,  2»  ch.  — 
MM.  Geuibert^  prés.  ;  Ghenou  et  Ernest  de 
Chancel,av. 

LTOR  21  novembre  1864. 

Poste  AUX  uttiss,  ImixTioif,  YomiHnn, 
RBSPOifSABaiTÉ,  Recours. 
Le  voUurier  twr  la  voiture  duquel  sont 

(i-S)  y.  conf.  sur  le  principe  que  la  bonne 
foi  du  voiturier  n'est  pas  une  excuse,  Gass.  20 
nov.  1851  (S.1852.1.378.--P.1853.1.71),  et 
les  arrête  cités  en  note  ;  5  mai  1855  (S.1855.1. 
656.^P.1856.1.57)  ;  V.  aussi  les  arrêts  qui 
saivent.  Y.  encore,  en  ce  qui  concerne  spédale- 
ment  les  compag;nies  de  chemins  de  fer  oonsidé- 
Amiti  1866.— li«  UVB. 


irouvés  des  lettres  ou  paipiets  de  correipon- 
daaee  renfermés  dans  des  colis  de  marchan- 
dises, est  punissable  pour  immixtion  dans 
le  transport  des  lettres,  sans  être  admis  à  ea> 
ciper  de  son  ignorance  (1).  (Arr.  27  prair. 
an  9,  art.  1«'.) 

En  pareil  cas,  l'entrepreneur  de  message^ 
ries  est  civilement  responsable  des  faits  de 
son  voiturier  (2).  (Même  arrêté,  art.  9.) 

...Sauf  recours  par  la  voie  civile  contre 
les  expéditeurs  de  ces  colis  (3). 

(Laurent  Favre  et  autres.)— aeeêt. 

LA  GOUR  ;— Gonsidérant  qu'il  résulte  d'un 
procès-verbal  régulier  dressé  le  14  juin  der- 
nier, par  deux  fonctionnaires  de  Tadminis- 
tration  des  postes,  que  le  nommé  Laurent , 
conducteur  aes  messageries  faisant  le  ser- 
vice de  Roanne  à  Tarare ,  a  été  trouvé  ledit 
jour,  à  Roanne,  transportant  en  (fraude 
des  droits  de  l'administration  des  postes  : 
1*  une  facture  contenant  correspondance 
adressée  par  les  sieurs  Lacbard  et  Besson , 
négociants  à  Lyon,  à  la  dame  Ghanteret, 
brodeuse ,  de  Roanne  ;  2*  une  note  servant 
également  de  correspondance,  adressée  par 
les  sieurs  Ghenevrier,  Duiessy  et  comp.,  né- 
gociants à  Lyon,  au  sieur  Dufour,  à  Roanne; 
3*  enfin  trois  notes  servant  aussi  de  corres- 
pondance,  adressées  par  la  demoiselle  Méli- 
naod,  brodeuse  à  Lyon,  à  la  dame  Harillon, 
à  Roanne  ;  —  Gonsiaérant  que  chacun  de  ces 
trois  faits  constitue  une  contravention  à 
l'art.  1*'  de  l'arrêté  do  27  prair.  an  9,  qui 
prohibe  toute  immixtion  de  la  part  des  parti- 
culiers dans  le  transport  des  lettres;— -Gon- 
sidérant que  les  pièces  de  correqtondance 
susmentionnées  ayan^  été  saisies  sur  une 
voiture  de  messageries;  sans  être  accompa- 
gnées des.  personnes  à  qui  elles  apparte- 
naient, D  n'importe  pas  qu'elles  se  trouvassent, 
à  rinsa  du  conducteur,  renfermées  dans  des 
colis  de  marchandises  ; — Que  la  loi  est  gé- 
nérale et  ne  distingue  pas  à  cet  égard  ;— Que> 
d'une  part,  il  est  de  la  nature  particulière 
des  contraventions  d'exister  par  le  fait  seul, 
indépendamment  de  toute  intention  con^ 
ble  ;— Que,  d'autre  part,  c'était  au  voiturier 
d'exiger,  avant  de  les  recevoir,  la  vérification 
des  paquets  dont  on  le  chargeait  ;— Qu'il  est 
manifeste  qu'interdire  toute  perquisition  par 
cela  seul  que  les  lettres  et  correspondances 
sont  renfermées  dans  des  colis,  ce  serait  ou- 
vrir toutes  facilités  à  la  fraude,  et  j^resque 
annuler  l'efficacité  de  la  loi  ;  —  Gonsidérant 
enfin  qu'il  n'y  a  pas  davantage  à  arguer  de 
l'absence  des  destinatahres  et  des  expédi- 
teurs, au  moment  de  la  perquisition;  que  la 
loi  n'exige  pas  leur  présence  ;  —  Que,  d'ail- 

rëes  comme  entrefweneurs  de  mesBageries,  les  ob- 
servations jointes  à  Gass.  10  nov.  1804  et4  janv. 
1866  (raprà,  p.  1211). 

(3)  V.  dans  le  même  sens»  Gass.  5  nai  1855 
(S.1855.1.556.— P.1856.1.57),  et  les  anéts  qui 
suivent. 
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letirs^  quant  à  la  conservation  de  la  chosc^ 
le  voitnrîer  remplace  rexj)é(lileiir  et  U  des- 
tinataire Tis-à-TÎs  de  qui  il  est  responsa- 
ble ; — En  ce  qui  concerne  Fayre  :  — Consi- 
dérant qa*il  était  le  pro})riétairç  des  messa- 
geries; que  Laurent  était  son  employé  ; 
qu'ainsi  il  est  ci?ilement  responsable  des 
raits;— En  ce  qui  concerne  le  recours  eti  ga-^ 
rantie  exercé  contre  les  expéditeurs  : — Con- 
sidérant que  ce  recours  est  évidemment 
fondé  ;  que  les  appelés  en  garantie  eux- 
mêmes  ont  déclaré  en  première  instance  s'en 
rapporter  h  justice  ;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  21  nov.  1864.  — G.  Lyon,  ch.  corr.— 
M.  Dnrieu,  prés. 


GBENOBLE  3  âéeembra  1M5. 

POBTB  AUX  LITTIBS,  IMMIXTION,  NOTBS  GOM- 
MERGIALB8,  VOITDRIBR,  BjBGOUBS. 

On  doit  eomidérer  comme  ayant  le  carac^ 
tère  de  eorreipondances  dont  le  transport  est 
prohibé^  et  comme  ne  rentrant  pas  dans  Veœ- 
eeption  prévae  par  Vart.  2  de  l'arrêté  du  27 
prair.  on  9,  les  notes  adressées  par  un  mattre 
gantier  à  ses  entrepreneurs  de  couture,  tndi- 
^uant,  avec  le  nom  des  ouvrières  auxquelles 
elles  devaient  être  remises,  des  observations 
plus  ou  moins  détaillées  sur  les  défectuosités 
du  travail  fourni  par  chacune  d'elles,  les 
améliorations  à  y  apporter,  etc,  et  enjoi- 
gnant  de  ne  plus  employer  une  ouvrière  dont 
le  travail  est  jugé  inacceptable  (1). — 1"  es- 
pèce. 

-  Quant  auœeorrespondances,  antérieures  au 
dernier  envoi,  écrites  dans  un  carnet,  et  qui 
manqueraient  d'actualité,  elles  constitue» 
raient  du  moins  des  papiers  d^affaires  qui, 
si  leur  poids  était  de  moins  d'un  kilogramme, 
ne  pourraient  être  transportés  que  par  Vad'» 
ministration  des  postes  (2).— 2*  espèce. 

'  Le  voOmrier  qui  a  transporté  de  pareils 
objets  est  passible  de  l'amende  édictée  par 
f  arrêté  du  27  prair,  an  9,  alore  même  qu'ils 
auraient  été  à  son  insu  placés  dans  une  caisse 
fermée  (3).— 1"  et  2«  espèces. 

...Sauf  son  recours  par  la  voie  dvile  eon- 
ire  les  expéditeurs  de  la  caisse  (4).  — 1'«  et 
S*  espèces.' 

l'^"  fipéce.— (Yillart.)— AREBT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  est  constaté  par 
un  procès-Terbal  régulier  du  6  septembre 
dernier  que,  ledit  jour ,  les  employés  de  la 
poste  ont  saisi,  sur  la  voltore  du  prévenu 
misant  un  service  de  transport  sur  la  ligne 
de  Grenoble  au  Bourg-d'Oisans^  et  dans  un 


'  (1-2)-  Y.  comme  anal,  en  ce  sens,  un  arrêt  de 
Rouen  dâ  26  janv.  i8(S0  (3.1861.2.155.— P. 
1 860. 1080),  qui  considère>comme  correspondance 
on  pôovaAt  en  tenir  lieu  une  note  jointe  par  un 
notaire  à  un  pac^uet  d'affaires  adressé-  par  Ini  & 
son  confrère,  et  dans  laqueUe  il  est  dit  que  •  le 
client  désire  que  les  frais  puissent  être  pris  sur 


colis  fermé  et  adressé  par  Guillermain)  de 
Grenoble,  à  Berlioux  du  Boorg-^'Oisans , 
cinq  notes  manuscrites  annexées  à  différents 
paquets  de  gants,  et  Indiquant^  avec  le  nom 
des  ouvrières  auxquelles. elles  devaient  être 
remises  par  le  destinataire,  des  observations 
plus  ou  moins  détaillées  sur  les  défectuosités 
du  travail  fourni  par  chacune  de  ces  ouvriè- 
res, les  améliorations  à  y  apporter,  etc.; 
que  même  Tune  de  ces  notes  portait  injonc- 
tion de  ne  plus  remettre  de  gants  à  coudre 
à  l'une  de  ces  ouvrières  dont  le  travail  était 
jugé  inacceptable  ; — Attendu  que  ces  cir- 
constances justifient  pleinenient  Tapprécia- 
tion  des  premiers  juges  qui  ont  considéré 
lesdites  notes  comme  portant  le  caractère  de 
lettres  missives  on  correspondances  propre- 
ment dites,  et  ne  rentrant  point  dans  Tex- 
eeption  prévue  par  Tart.  2  ae  l'arrêté  du  27 
prair.  an  9,  comme  papiers  uniquement  re- 
latifs au  service  du  voiturier  ;  —  Attendn 
2u'il  importerait  peu  que  ces  notes  eussent 
té  placées  paf  1  expéditeur  dans  un  colis 
fermé  dont  le  prévenu  ne  connaissait  pas  le 
contenu;  qu'il  s'agit,  en  eifet,  d*une  simple 
contravention  dont  le  contrevenant  ne  sau- 
rait s'eicuser  par  la  bonne  foi;  que,  d'autre 
part,  il  était  dans  le  droit  et  le  devoir  du 
prévenu  de  se  faire  ouvrir  la  caisse,  pour 
s'assurer  qu'elle  ne  contenait  aucun  objet 
dont  le  transport  fût  illicite;  que,  d'autre 
part  encore,  l'admission  d'une  pareille  eT- 
aise  donnerait  le  moyen  presque  infaillible 
d'éluder  la  prohibition  de  la  loi;— Que  Pigno- 
rance  ou  la  bonne  foi  dont  excipe  le  prévend 
ne  pourrait  tendre  qu'à  lui  ménager,  le  cas 
échéant,  un  recours  contre  l'expéditeur  j  — 
Confirme .  etc. 

Du  3  déc.  1865.— C.  Grenoble,  ch.corr.- 
MM.  Gharmeil^prés.;  d'Hector  de  Rochefon- 
taine^  av.  gén.;  Sfsteron^av. 

2»  Espèee,^{^ywrà.)^àBMÈt, 

LA  COUR;^Attendu  que  Joseph  Bayard, 
prévenu,  est  entrepreneur  d'une  voiture  pu- 
blique faisant  un  service  périodique  et  régu- 
lier entre  Grenoble  et  le  Bourg-d'Oisans , 
pour  le  transport  été  voyageurs,  effets  et 
marchandises;  que  le  26  août  dernier,  à  Gre- 
noble^ les  employés  de  la  poste  saisirent  sur 
cette  toiture,  au  moment  oe  son  départ,  un 
carnet  qui  se  trouvait  dans  une  caisse  fer- 
mée et  contenant,  en  outre^  des  gants  coupés, 
et  adressés,  pour  être  cousus  et  confectionnés 
par  la  maison  Calvat  et  Navizet,  de  Greno- 
ble, à  la  demoiselle  Peloux^  du  Boiirg-d'Oi* 
sans;-*  Attendu  que  le  carnet  saisi  contient 
une  correspondance  suivie^  à  des  dates  rap- 


les  deniers  de  son  épouse  >. 

(3)  V.  eonf.  sur  le  principe  que  Tignorance  et 
la  bonne  foi  ne  sont  pas  admises  comme  excuse 
en  matière  d'immixtion  dans  le  transport  des  let- 
tres, Tarrdt  qui  précède-  et  lé  j«nvoi. 

(4)  Gonf.,  Tan^t  qui  précède  et  le  renvoi. 
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prochées^  entre  les  expéditeurs  et  destina- 
taires susnommés,  commençant  au  18  sept. 
4863,  finissant  au  26  août  i864,  et  énonçant 
soit  des  états  descriptifs  de  chaque  envoi  de 
gants  à  confectionner  et  renvoi  après  confec- 
tion, soit  des  observations  ou  réclamations 
sur  le  mode  de  confection ,  les  difficultés,  les 
prix  de  main-d'œuvre,  l'urgence  ou  le  re- 
tard des  renvois,  etc.;  qu'enfin  ce  carnet, 
annexé  au  dossier  et  mis  sous  les  yeux  de  la 
Cour,  n'atteint  pas  évidemment  le  poids  d'un 
kilogramme;— Attendu  qu*en  admettant,  avec 
les  premiers  juges,  que  l'annotation  du  26 
août,  inscrite  sur  le  carnet  dont  s'agit,  rentrât 
dans  Texception  au  privilège  de  la  ])oste,  pré- 
vue par  l'art.  2  de  Tarrêté  du  26  prair.  an  9,  et 
qu'il  ne  fût  pas  établi  que  le  transport  des 
correspondances  antérieures  ait  été  efl'ectué 
à  leurs  dates  par  le  prévenu,  il  n'en  demeure 
pas  moins  constant  qu'il  les  rapijOrtait  le  26 
août  pour  les  remettre  à  la  destinataire,  au 
Bourg-d*Oisans,  avec  l'annotation  datée  de 
ce  dernier  jour;— Attendu,  d'autre  part,  que 
si  les  états,  notes  ou  observations  renfer- 
més dans  le  carnet  et  antérieurs  au  26  août 
n'avaient  pas,  à  raison  du  défaut  d'actualité, 
le  caractère  de  lettres  missives  ou  corres- 
pondances proprement  dites,  ils  constituaient 
tout  au  moins  des  papiers  d'affaires  dont  le 
poids  ne  dépassait  pas  un  kilogramme,  et 
dont  le  transport  est  réservé  au  service  des 
postes  par  l'art.  1*'  de  l'arrêté  susénoncé  ; 
qu'on  aoit  d'autant  plus  le  décider  ainsi, 
que  ces  papiers  étaient  d'une  utilité  incon- 
testable aux  expéditeur  et  destinataire,  no- 
tamment pour  le  règlement  de  leurs  intérêts 
respectifs,  ce  qu'inmque  d'ailleurs  le  mode 
de  transmission  qu'ils  avaient  adopté  pour 
assurer  leur  conservation;  —  Attendu  qu'il 
importait  peu  que  le  carnet  en  question  eût 
été  placé  par  les  expéditeurs  dans  la  caisse 
fermée,  et  que  le  voiturier,  ayant  accepté  la 
caisse  sans  la  vérifier,  eût  ignoré  qu'elle  ren- 
fermait ce  carnet  ;  qu'en  euet,  il  s  agit  d'une 
contravention  que  la  bonne  foi  du  contre- 
venant ne  saurait  excuser;  que,  d'une  part, 
il  était  dans  le  droit  et  dans  le  devoir  du 
prévenu  de  se  faire  ouvrir  la  caisse,  pour 
s'assurer  qu'elle  ne  contenait  aucun  objet 
dont  le  transport  fût  illicite  ;  que,  d'autre 
p^rt,  l'admission  d'une  pareille  excuse  don- 
nerait le  moven  d'éluder  la  prohibition  de 
la  loi;— Que  l  ignorance  et  la  bonne  fol  dont 
excipe  le  prévenu  ne  pourraient  tendre  qu'à 
lui  ménager,  le  cas  écnéant,  un  recours  con* 
tre  les  expéditeurs;— Par  ces  motife,  etc. 

Du  3  déc.  i865.— C.  Grenoble,  ch.  corr.— 
MM.  GharmeiU  prés.;  d'Hector  de  Roche- 


DIJON  3  août  186t. 

REHltDB8  6SCft]ET8,Aut01ISATI01«S,  PHOPRifiTfi 
.TSWiÈlSÈSEUun^  FOUVLE. 

Les  autorisations  aetordées  aux  anciens 
propriétaires  de  remèdes  secrets^  pour  ren- 


dre  et  débiter  exduiivement  ces  remèdes',  en 
admettant  qu'elles  ne  se  soient  piju  trouvées 
annulées  par  les  déclarations  et  arrêts  du 
conseil  antérieurs  à  1789,  ont  été  mises  i 
néant  par  le  décret  du  18  août  1810  (1). 

Et  les  anciens  propriétaires  de  ces  re* 
mèdes  qui,  par  suite,  ne  peuvent  puiser  dans 
les  autorisations  ainsi  révoquées  le  prin'^ 
cipe  d'un  droit  privatif  au  remède  en  lui» 
même,  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre  avoir 
conservé  la  propriété  de  la  formule  de  ce  re* 
mède,  et  être  en  droit  d'interdire  aux  tiers 
de  le  mettre  en  vente  sous  une  dénomination 
rappelant  cette  formule,  par  exemple  de  ven- 
dre le  Rob  Bovyeau-Laffecteur  sous  la  déno- 
mination de  Rob  selon  la  formule  Boy- 
veau-Lafl'ecteur  (2). 

À  la  condition,  pour  ces  tiers,  de  ré- 
diger leurs  annonces  et  étiquettes  de  manière 
à  expliquer  clairement  Vorigine  du  produit 
comme  sortant,  de  leur  laboratoire  (3)* 

(  Charpentier  et  autres   G.  Giraudeau  de  « 
Saint«-Gervai8.) 

Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  prononcé  par  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  30  dec.  1863 
(S.  1864.1.95.  —  P.  1864.384). 

ARRÊT 

LA  COUR:  —  Considérant,  quant  à  la 
formule,  que  le  privHége,  accorde  à  Laffec- 
teur  par  lettres  patentes  du  12  sept.  1778, 
d'annoncer  et  débiter  publiquement  un  re- 
mède secret  connu  depuis  sous  le  nom  de 
Rob  dépuratif  végétal  de  Boyveau-Lafifecteur, 
à  supposer  qu'il  n'ait  pas  été  réduit  et  an- 
nulé par  les  déclarations  et  arrêts  du  Con- 
seil antérieurs  à  1789,  a  certainement  été 
mis  à  néant  par  les  dispositions  du  décret  du 
18  août  1810;  —  Que,  dans  l'étal  actuel  de 
la  législation,  l'invention  d'une  composition 
pharmaceutique  nouvelle  ne  peut,  a  raison 
de  sa  nature  et  de  sa  destination,  être  l'objet 
d'un  droit  privatif  indéfini  dans  sa  durée 
comme  le  droit  de  propriété,  puisque  l'in- 
venteur de  ce  remèoe  ne  pent  ni  le  vendre 
ni  le  faire  vendrci  ni  s'opposer  à  ce  que  toute 
autre  personne,  en  se  conformant  aux  lois 
sur  la  pharmacie,  ne  confectionne  un  remède 
ayant  les  mêmes  éléments  en  suivant  la  même 
formule  ;  —  Que  le  seul  privilège  qui  puisse 
appartenir  à  l'inventeur,  consiste  dans  la 
possibilité  d'obtenir  une  indemnité  du  gpu- 


(i'%)  Conf.,  Cass.  31  janv.  1860  (S.  1860.1. 
781.— P.i860.397).  Mais,  par  arrêt  du  4  août 
1860  (S.1860.2.664.— P.1861.65) ,  la  Cour 
d'Orléans,  tout  en  refusant  aux  héritiers  Girau- 
deau de  Saint-Gervttis  (parties  daas  raflaira  ao* 
tuelle)  la  propriété  du  remède  lui-même^  les  dé- 
clarait propriétaires  de  la  formule  de  ce.  remède» 
— C'est  cette  décision  qui  a  été  cassée  par  l'arrêt 
du  30  déc.  1863  (S.i864a.95;— P.1864.384), 
dont  la  Cour  de  Dijon,  surk  Ttavoi  qui  lui  a  été 
fait  de  la  cause,  s'approprie  la  doctrine.' 

(3)  Principe  élémentaire  e»  matière  de  concur- 
rence commerciale. 
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veroement,  en  lai  révélant  un  secret  utile 
aue  celui-ci  pourrait  acquérir  et  conseryer 
dans  rintérêt  de  h  santé  publique;  —  Mais 
que  ce  privilège^  qui  est  le  seul  que  notre 
législation  laisse  à  ririventeur^  ne  peut,  dans 
le  cas  particulier^  appartenir  au  successeur 
de  Laflecteur,  puis(]pe  son  remède  est  de- 
puis longtemps  entre  dans  le  commerce  et  la 
circulalion  ;  que  les  éléments  qui  le  consti- 
tuent, ainsi  que  le  mode  de  leur  préparation, 
sont  depuis  longtemps  connus,  et  que  leur 
formule  résulte  même  des  énonciations  du 
€k>dex  publié  en  1818  ;  qn'Û  ne  reste  donc 
aui  héritiers  Giraudeau  aucun  droit  de  pro- 
priété, ni  aucune  espérance  d'avantage 
éventuel  pouvant  leur  résulter  de  l'invention 
ou  de  Pacquisition  qu'ils  ont  faite  de  la  for- 
mule de  Rob  qui  porte  le  nom  de  Boyveau- 
Laffecteur;  —  Considérant,  quant  au  nom 
commercial,  qu'il  reste  à  examiner  si  le  nom 
lui-même  est  resté  la  propriété  des  héritiers 
^Giraudeau,  de  telle  sorte  qu'eux  seuls  puis- 
sent le  donner  aux  produits  qu'ils  fabri(^ent 
ou  font  fabriquer;  —  Considérant,  à  cet 
égard,  que  le  Kob  anti-sypbilitique,  ou  végé- 
tal dépuratif,  selon  la  formule  de  Boyveau- 
Laifectenr,  étant  depuis  longtemps  tombé 
dans  le  domaine  public,  il  en  résulte  que  le 
nom  et  le  droit  de  fabrication  y  sont  néces- 
sairement tombés,  puisque,  dans  Tusage  et 
par  le  fait  même  de  l'inventeur,  le  remède 
n'est  connu  que  par  une  désignation  dont  le 
nom  du  premier  préparateur  est  devenu  l'é- 
lément nécessaire,  et  avec  laquelle  le  remède 
se  confond  désormais;  —  Qu'il  en  est  ainsi 
dans  l'espèce,  et  gue  le  nom  de  Boyveau- 
Lalfecteur  est  indispensable  pourempédier 
le  public  de  se  tromper  sur  la  nature  inême 
des  éléments  qui  composent  le  médicament; 
—Qu'il  est  notamment  établi  que,  depuis  Tan  2 
jusqu'à  nos  jours,  le  Rob  Bojveau  a  toujours 
été  désigné  sous  la  même  dénomination;  — 
Qu'en  indiquant  clairement  l'origine  ou  la 
provenance  des  produits  et  l'individualité  de 
la  fabrication  ,  Charpentier  et  comp.  n'ont 
pu  faire  concurrence  déloyale  aux  héritiers 
Giraudeau  de  Saint-Gervais,  puisqu'ils  ont  ré- 
digé leurs  annonces  et  étiquettes  de  manière 
à  éviter  toute  confusion; —  Par  ces  motifs, 
dit  que  les  appelants  sont  autorisés  à  se  ser- 
vir de  la  dénomination  de  Rob  dépuratif  vé- 
gétal, selon  la  formule  de  Bojveau-Laffec- 
teur,  à  diarge  par  eux  de  rédiger  constam- 
ment leurs  annonces  et  étiquettes  de  ma- 
nière è  expliquer  clahrement  l'origine  du 
produit  conune  sortant  de  leur  laboratoire, 
et  non  de  celui  de  Giraudeau  de  Saint^-Ger- 
vais,  etc. 


(i)  V.  en  ce  sens,  Bourges,  12  fév.  1883  (S. 
1853.2.441.— P.i883.1.374).  Mais  la  question 
est  controversée  ;  Y.  la  note  jointe  à  cet  arrêt. 
Adde  daDs  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus»  MM.  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  J  687,  p.  309, 
note  17.  ^  n  en  serait  autrement  d'une  rétro- 
cession amiable  faite  par  Tacquéreur  au  vendeur. 


Du  3  août  1866.  —  C.  Dijon,  ch.  réuD.  - 
MM.  Neveu*Lemaire,  !•'  prés.;  Proust,!*' 
av.  gén.  (concL  conf.)  ;  Nogent  Saint-Lau- 
rens  (du  barreau  de  Paris)  et  Roignot,  av. 


;  RIOM  II  déeembra  186$. 

Vente,  RfisoLUTioN,  HtpothIqubs. 

La  résolution  amiable  consentie  sans  fravde 
par  V acquéreur  pour  défaut  de  paiement  du 
prix,  opère,  ausH  bien  que  la  résolution  pro- 
noncée  en  justice,  l'extinction  des  hypothè- 
ques du  chef  de  Cacquéreurj  notamment  dt 
Vhupotkèque  légale  de  la  femme  de  celitt- 
ct(l).  (C.  Nap.,1654.) 

(Farry  C.  Bonneau.) 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  1654, G. 
Nap.,  n'est  pas  exclusif  d'une  résolution  con- 
tractuelle d  un  contrat  de  vente,  à  défaut  de 
paiement  du  prix,  et  que,  si  l'acquéreur  re- 
connaît lui-même  la  nécessité  de  cette  réso- 
lution, aucun  principe  n'impose  au  vendeor 
celle  de  recourir  aux  voies  judiciaires^-Âl- 
tendu  que  Bonneau,  devenu  acquéreur,  le 
24  sept.  1837,  de  la  terre  dite  du  Chalard,  à 
lui  vendue  par  Maurice  Philippe,  n'a  même 
pas  soldé  tous  les  frais  de  l'acte,  a  laissé  s'é- 
couler les  échéances  des  termes  du  prix 
sans  les  payer,  et  a  dû  recourir  au  sieur 
Fradet  pour  verser  la  somme  minime  de 
100  fr.,  en  lui  assurant  une  subrogation  au- 
thentique ;  que,  son  impuissance  de  se  libé- 
rer étant  ainsi  manifeste,  Maurice  PliOipi|e 
était  parfaitement  en  droit,  soit  de  poursui- 
vre la  résolution,  qu'il  aurait  certainement 
fait  prononcer,  soit  de  se  la  faire  accorder  i 
l'amiable,  comme  cela  a  eu  lien  par  acte  au- 
thentique du26  juin  1842;— Attenduqae  si  cet 
acte  présente  des  conditions  insolitesqui,au 
premier  abord,  semblent  le  rendre  suspect, 
elles  s'expliquent  aisément  parle  dé^tfdu  Ten- 
deur d'écnapper,  au  prix  de  quelques  sacrifi- 
ces, à  une  avance  de  frais  de  poursuite  gu'il 
n'aurait  pu  recouvrer  suivant  toute  appa- 
rence ;  •—  Attendu  que  ce  même  acte  atteste 
de  plus  fort  le  mauvais  état  des  affaires  de 
Bonneau,  puisque  Maurice  Philippe  n'exigeait 
pas  moins  que  raffectation  de  ses  bienspré- 
sents  et  à  venir  pour  assurer  la  restitalion 
des  100  fr.  à  Fardet;  qu'il  résulte  donc  de 
l'ensemble  de  ces  faits  qu'on  ne  saurait  ad- 
mettre que  la  reprise  de  l'héritage  ait  eu  lieo 
pour  les  convenances  de  Maurice  Philipp^i 
ou  pour  commettre  une  fraude  quelconque; 
— Attendu,  enfin,  cru'une  solution  contraire 
amènerait  les  conséquences  les  plus  iniques, 


alors  même  qu'elle  aurait  lieu  pour  défaut  de  paie- 
ment du  prix  ;  cette  rétrocession  n'éteindrait  pas  les 
hypothèques  qui,  dans  l'intervalle  de  la  vente  à 
la  rétrocession,  ont  frappé  riquneaMe  du  M  de 
l'acquéreur.  Y.  Gass.  17  juiJL  1848  (S.184S.i. 
470.-P.1848.3.603). 
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en  coDMerânt^  an  profit  de  là  femme  Bon- 
neao,  une  h^thèque  légale  qui  lui  donne- 
rait pour  gage  de  ses  reprises^  au  détriment 
d'acquéreurs  de  bonne  foi  ei  notamment  de 
Rappelant,  un  immeuble  dont  le  mari  n'au- 
nit  pas  payé  le  prix;  ^  Infirmant  le  juge- 
ment de  première  instance^  déclare  nulle  et 
de  nul  âfet  la  sommation  hypothécaire  si- 
gnifiée le  44  mai  iS&é,  par  Marie  Ârchim- 
band,  femme  fionneau^  à  François  Farry^etc. 
Du  ii  déc.  181».— G.  Riom« 


inMES  18  Jnillel  186t. 

PuscRiraoK^  SoafiTt  couebciàle,  Pam- 

CIPAL  tTABLISSEHBirr^  SiÉGB  SOaAt. 

Une  société  eommereiale  qui  a  son  priH" 
cipeU  étabUssemeni  dans  U  ressort  d^wne  Cour 
impériale  autre  que  celui  où  est  situé  son 
siège  social,  doit  être  considérée  comme  Ao- 
bitant  ce  ressort,  dans  le  sens  de  Vart.  2265, 
C.  Nap.  ;  par  suiCe,  la  prescription  de  ses 
iMÊMMês  dans  ledit  ressort  est  de  diai,  et 
non  pas  de  vingt  ans  (i). 

(Mines  de  Portes  C.  Ronstan.) 

Gela  avait  été  ainsi  décidé  par  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  d'Alais  motivé  en  ces 
termes  :  — •  <  Attendu  qu'il  est^  en  Tétat, 
acquis  et  certain  aux  débats  que  Roustan  a 
joui  avec  titre  et  bonne  foi^»  par  lui  ou  ses 
auteurs^  de  la  maison  dont  il  s'agit^  du  sol 
sur  lequel  elle  est  emplacée,  et  câa  pendant 
un  temps  plus  que  sdffilsant  pour  prescrire  la 
propriété  de  cette  maison,  pour  le  cas  où 
réellement  elle  aurait  été  emplacée  sur  une 
partie  de  la  propriété  de  Robert^  acquise  par 
la  compagnie;...  — Attendu  que  le  siège  de 
la  compagnie  de  Portes  fut  à  l'origine  et 
pendant  assez  longtemps  établi  dans  rarron- 
dissement  d'Alais^  et  si,  à  une  époque  ré- 
cente^  le  siège  de  cette  compagnie  peut  être 
considéré   comme  ayant  été  transféré  à 
Paris,  du  moins  cette  compagnie  a  toujours 
été  représentée  sur  les  lieux  par  un  person- 
nel et  par  une  administration  spéciale,  char- 
gée plus  particidièrement  dans  Tarrondlsse- 
ment  d'Alais  des  affaires  intéressant  l'exploi- 
tation des  mines  de  Portes;— Rejette  la  de- 
mande de  la  compagnie  de  Portes^  etc.  » 
Appel  par  la  compagnie^ 


(1)  C'est  là  und  applieatioii  tonte  nouvelle, 
croyoDB^nous,  àa  principe,  gënéralemeot  advis, 
suivant  lequd  une  société  commerciale  peut  aroir, 
iadëpendamment  du  domicile  social  fixé  par  les 
statuts^  un  autre  domicile  social  au  lieu  où  elle 
possède  son  principal  établissement.  Et  l'on  dé- 
cide, par  application  de  ce  principe,  que  la  so- 
ôëté  eomiaerciale  est  justiciable  du  tribunal  de 
cet  aQtve  domicile  social  à  raison  des  faits  qui 
s'y  sont  accomplis,  ou  bien  que  l'assignation  peut 
lui  être  valablement  signifiée.  V.  Cm,  il  avril 
1866  (Mprà,  p.  B08),  et  la  note. 


▲MLÈT. 


LA  COUR; —  Attendu  que,  du  rappro- 
chement des  actes  de  vente  de  1837^  i85i> 
18S5  et  1857,  il  appert  que  la  compagnie  n'a 
pas  dû  et  pu  acquérir  la  parcelle  de  terrain 
qu'elle  prétend  lui  apj^rtenhr;  d'où  il  suit 

3u*il  n'y  a  pas  eu  empiétement  à  son  préju- 
ice^  et  que  par  suite  sa  demande  doit  être 
rejetée  ;  ^  Attendu,  surabondamment,  que, 
même  en  admettant  l'empiétement  allégué, 
il  y  aurait  lieu  de  déclarer  sa  prétention  mal 
fondée,  par  le  motif  que  la  prescription  de 
dix  ans  a  couru  contre  elle  au  profit  des  in- 
timés ou  de  leurs  auteurs,  la  compagnie  ayant 
actuellement  à  Portes  et  y  ayant  toujours  eu 
précédemment  son  principal  établissement; 
— Par  ces  motifs^  et  adoptant  au  surplus  en 
leur  entier  ceux  qui  ont  aéterminé  les  pre*^ 
miers  juges  : — Confirme,  etc. 

Du  13  juill.  1866.  —  C.  Nfmes  ,  3""  ch.  -^ 
M.  Teissonnière,  prés. 


BOUEGES  ai  «vnl  ISM 

AppaoBÂTioif  D*ÉcaiTURB,  Fermier. 

L'exception  à  la  nécessité  du  bon  ou  ap- 
prouvé, établie  par  l'art.  1326,  C.  Nap,^  en 
faveur  des  laboureurs,  n'est  pas  applicable 
aux  fermiers  à  prix  d'argent,  alors  surtout 
qu'ils  exploitent  des  domaines  importants  (2). 

(Roux  C.  Mignon.)  «ARRÊT. 

LA  COUR  ;  «  Considérant  que  la  disposi- 
tion empruntée  à  bi  déclaration  de  1733,  re- 
produite par  l'art.  1326,  C.  Nap.,  est  une 
disposition  de  police  et  d'ordre  public;  que 
l'exception  qui  y  est  apportée,  comme  toutes 
les  exceptions,  doit  être  restreinte  dans  ses 
termes  ;  qu'à  part  les  commerçants,  régis  par 
certaines  formalités  et  nécessités  et  par  un 
Code  particulier,  elle  ne  s'applique  qu'aux 
artisans,  laboureurs,vignerons,  gens  de  jour- 
née et  de  service,  c*estpà«dire  aux  gens  occupés 
aux  arts  et  métiers  ou  à  la  culture  des  terres, 
«  qu'il  serait  difficile  et  même  souvent  impos- 
sible d'assujettir  à  Tabservation  de  la  forma- 
lité de  Yappouvé  ou  du  bon  pour^  i»  porte  le 
préambule  de  la  déclaration  de  1733,  com- 
mentahre  naturel  et  en  quelque  sorte  légal  du- 
dlt  article  ;  qu'aussi  le  Code,  plus  lodque  que  le 
dispositif  de  la  déclaration  précitée^  a  effacé 
du  nombre  des  exemples  les  fermiers,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  se  uvrent  à  Tindustrie  de 


(S)  Y.  en  ce  sens,  MM.  Toullier,  t.  8,  n.  299; 
Rolland  de  Villarguea,  Bépert,  du  noiar,,  y*  Ap- 
prob,  éPémt,,  n.  34.  <—  Y.  toutefois  M.  Larom* 
bière,  Théor.  et  prat,  des  obUg,,  t.  4,  sur  l'art. 
1326,  n.  23.— 'Y.  an  surplus,  Table  gm.  Devili. 
et  GiU).,  V*  Apffrob,  d'écriture,  n.  55  et  sniv.; 
Table  déeenn,,  eod.  v%  n.  5;  Bép.  gén.  Pal.,  v^ 
Approb.  de  sommes,  n.  72  et  suiv.  Gomp.  Gass. 
I2flév.  1801  (8.1862.1.83.— P.1862.710),  et  la 
note. 


itse 


dmn  impéfUUii,  ite^ 


l'agriculture  et  non  pas  seulement  et  exclu- 
sivement à  l'exploitation  matérielle  des  terres^ 
c'est-à-dire  au  labourage;  que  si  Ton  pouvait 
ranger  dans  cette  dasse  les  simples  colons 
parii^ires  ou  métayers»  il  n'en  est  pas  de 
même  des  fermiers  en  ar|[ent^  alors  surtout 
qu'ils  exploitent  des  domaines  importants  et 
s'engagent  à  payer  des  fermages  considéra- 
bles^ que  c'était  à  cette  classe  relativement 
élevée  de  cultivateurs  qu'appartenait  Mi- 
gnon, et  que  dès  lors,  par  une  saine  appli- 
cation du  droit,  les  premiers  juges ,  dans 
les^  motifs  par  eux  donnés  et  que  la  Cour 
adopte^  avaient  dû  déclarer  nuls  les  billets 
par  lui  exceptionnellement  non  revêtus  du 
oon  pour  ;  que  d'ailleurs  la  situation  de  Mi* 
gnon  est  dès  à  présent  et  d'une  manière  très- 
nette  établie  aux  yeux  de  la  Cour»  et  que 
dès  lors  ce  n'est  pas  le  cas  d'ordonner  la 
preuve  subsidiairement  offerte;  ^  Par  ces 
motifs,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  subsi- 
diaires, dans  lesquelles  Roux  est  déclaré 
mal  fondé,  confirme,  etc. 

Du2i  avril  1866.  —G.  Bourges,  2«  ch.— 
MM.  Hiver  oe  i>eauvoir,  prés.;  Gbonez,  av. 
gén.;  Guillot  et  Servat,  av. 


PABIS  II  «ml  1866. 

PEOPRiiTÉ  ARTISTIQllB,  PlBRBES  LITHOGRA- 
PHIQUES, Dessins,  Epreuves,  Vente, 
Nom  du  vendeur. 

Celui  qui  a  acheté  en  vente  publique  des 
pierres  lithographiques  couvertes  de  dessins^ 
a  le  droit  de  se  servir  de  ces  dessins^  lorsque 
le  vendeur  n'a  fait  aucune  réserve  à  cet 
égard.  (G.  Nap.,  1644;  1615.) 

Et  si  des  épreuves  en  cours  d'exécution  ont 
été  comprises  dans  la  vente,  l'acquéreur  a 
également  le  droit  de  les  revendre  en  y  tais* 
sant  le  nom,du  vendeur,  <Uors  quHl  ne  pour^ 
roit  effacer  ce  nom  sans  altérer  les  épreuves. 

Mais  il  ne  peut  faire  figurer  le  nom  du 
vendeur  dans  les  Neuves  par  lui  tirées  à 
nouveau. 

(Bourgeois  G.  Lepelit.) 

Le  tribunal  de  eommeree  de  la  Seine  l'a- 
vait  ainsi  jugé  par  les  motifs  suivants  :  — 
«  Attendu  qu  il  résulte  des  explications  don* 
nées  à  la  barre  que  Lepetit  s  est  rendu  ac- 
quéreur, en  vente  pubilmie.de  pierres  litho- 
graphiques provenant  ae  la  maison  Bour* 
geois,  ainsi  que  d'une  certaine  quantité  d'é- 
preuves en  cours  d'exécution  ;  —  Attendu 
que  Bourgeois  base  sa  demande  actuelle  sur 
ce  que  Lepetit  aurait  été  sans  droit  pour  se 
servir  des  pierres  lithographiques  donts*agit 
avant  d'en  avoir  effacé  les  dessins  qui  s'y 
trouvaient,  et  d'avoir,  dans  les  modèles 
émanant  de  chez  lui,  laissé  figurer  son  nom 
tant  sur  les  épreuves  achetées  en  cours 
d'exécution  que  sur  celles  tirées  à  nouveau, 
et  en  outre  sur  ce  que  Lepetit  se  serait  ré- 
vélé au  publie  comme  étant  son  successeur; 
—  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que 


les  pierres  UthographiqDes  dont  s'agit  ont 
été  vendues  en  vente  publique,  couvertes  de 
dessins;  qu'aucune  réserve  n'a  été  faite 
pour  les  dessins  }  qu'en  conséquence  l'acqué- 
reur est  en  droit  d'en  user  comme  bon  lui 
semble;  gu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'admettre 
ce  premier  moyen;  —  Sur  le  deuxième 
moyen  :  —  Attendu  que  le  nom  de  Bourgeois 
figurait  sur  les  marchandises  en  oours  d'exé- 
cution: qu'il  était  impossible  de  l'eflacer 
sans  altérer  ladite  marchandise;  qu'il  n'y  a 
lieu  également  de  s'arrêter  à  ce  chef  de  con- 
clusions; —  Sur  le  troisième  moyen  :—  At- 
tendu qu'en  se  rendant  acquéreur  des  pier- 
res lithographiques,  LepeUt  n'a  pas  adieté  le 
droit  de  se  servir  du  nom  de  j^urgeois,  le- 
quel n'a  pas  été  mis  en  vente;  qu'il  y  a  donc 
heu  de  faire  défense  à  Lepetit  de  foire  figu- 
rer sur  les  devants  de  cheminée  qu'il  mti- 
Sue  le  nom  de,  Bourgeois;  —  Par  ces  mo- 
fs,  etc.  a 
Appel  par  le  sieur  BoorgeoLs* 

▲RRfiT. 

LA  GOUR  ;— Adoptant  les  mùtifo  des  pre- 
miers juges;— GonUrme,  etc.     . 

Du  li  avril  1866,— G.  Paris,  2«ch,-HM. 
Guillemard,  prés.;  Calmels  et  Murray,  av. 


COLMAR  28  Juin  186S. 

1^    GOMHRRÇANTy  HàISON  DE  TOLÉRAKCB.- 

t""  Acte  de  commerce.  Maison  de  tolé- 
rance. Achats  de  vêtements. 

1*  Les  teneurs  de  maison  de  totéranes  se 
peuvent  être  assimilés  àdes  commerfosits  (1). 
(G.  comm.,  arL  1.) 

2*  Mais  un  teneur  de  «Mntoii  de  tolérante 
fait  acte  de  comsnerce  en  achetant  des  vite- 
menis  et  autres  objets  pour  les  revendre  os 
Us  louer  avec  profit  aux  fiUes  de  son  ^loMif- 
semeni;  dès  IwrSy  le  tribunal  de  commerceesi 
compétent  pour  eonnaiire  des  contestatûmt 
relatives  à  ces  achats  (2).  (G.  comm.,  631  et 
632.) 

(Stieffel  G.  Meyer.)  »  arrêt. 

LA  GOUR  ;  —  Considérant  que  les  pactes 
ayant  un  but  inunoral  qui  peuvent  interfenir 
entre  les  teneurs  de  nuiisons  dites  de  toU- 
rance  et  les  personnes  gui  habitent  oa  fré- 
quentent ces  sortes  de  keuR  ne  peuvent  pas 
être  assimilés  à  un  louage  commercial  ;  qu'ils 
n'ont  aucun  caractère  légal  et  ne  sauraieni 
servir  de  base  à  une  action  en  justice  en 
cas  d'inexécution  ;  que,  d'après  les  art.  1131 
et  1133,  G.  Nap.,  ils  sont  nuls  aux  yeoi  de 
la  loi  comme  ayant  une  cause  contraire  aux 
bonnes  mœurs  et  conséquemment  illicite; 


(i-S)  Jugé  que  la  cession  d'une  mais»  de  to- 
lérance, même  lorsqu'elle  comprend  le  mobilitr 
qui  la  garnit,  né  oonstitue  pas  un  acte  de  cob- 
meree  :  Orléans,  36  nov.  1861  (S.i86S.l.ll<^- 
-*P.i862.4i9). 


Cours  impérMes,  ett. 


i«n 


que  rexercice  d'nne  industrie  qiû  vit  de  ces 
conventions  honteuses  ne  saurait,  à  aucun 
point  de  vue,  constituer  par  elle-même  une 
profession  commerciale; 

Mais  considérant  que  lès'  teneurs  de  ces 
sortes  de  maisons  peuvent,  conmie  toute 
auire  personne»  faire  par  ailleurs  de  vérita* 
blés  actes  de  commerce  et  devenir  ainsi 
justiciables  des  tribunaux  de  commerce  > 
conformément  à  l'art,.  631»  G.  oomm.  ;  — 
Considérant  en  fait  qn'il  ressort  de  ren- 
semble  dés  éléments  et  circonstances  de  la 
cause  que  la  femme  Boeglin,  qui  tenait 
une  maison  de  tolérance  et  dont  les  appe- 
lants ne  contestent  pas  être  les  héritiers» 
avait  acheté  du  brocanteur  Meyer  les  vête- 
ments et  effets  divers  dont  le  prix  fait 
l'objet  de  la  demande  intentée  par  ce  der- 
nier» pour  en  louer  l'usage  ou  pour  les  re- 
vendre avec  proiit;  que  ces  achats  consti* 
tuant  ainsi  de  la  part  de  celte  femme  des 
actes  de  commerce,  c'est  avec  raison  que 
le  tribunal  s'est  reconnu  compétent  pour 
statuer  sur  l'action  portée  devant  lui  en 
vertu  de  Tart.  426»  C.  proc.  civ.;  — Sans 
adopter  autrement  les  motifs  des  premiers 
juges  ;  —  Ck>nfiri9e,  etc. 

Du  28  juin  1866.— €•  Golmar^  i'*  ch.— 
MM.  Hennau,  prés.;  Georges  LemairOiSubst.; 
Belin  et  Mathieu»  av. 


GBENOBLE  29  mai  1866. 

Ordre,  Appel,  Délai. 

Le  délai  de  Vavpel  du  jugement  qui  règle 
la  distribution  dun  prix  a^immeuoles^  au 
cas  oii  il  y  a  moins  de  quatre  créanciers 
inscritSf  est  celui  de  deux  mois  édicté  en 
matière  de  droit  commun,  et  non  celui  de 
dix  jours  prescrit  en  matière  d'ordre  (1).  (d 
proc,  443»  762  et  773.) 

(Audouy  G.  Damien-Blanc.)  ^  arrêt. 

LA.  COUR;  — Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 
'- — ^Attendu  que  l'art  762»  G.  proc.  civ.»  a  fixé^ 
il  est  vrai,  un  délai  sj)écial  en  matière  d'in- 
cidents sur  ordre»  soit  pour  la  notification 
des  jugemepts,  soit  pour  l'appel;  mais  que 
l'art.  773,  qui  règle  la  procédure  à  suivre  lors- 
que y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits» 
et  renvoie,  en  cas  d*appel,  aux  art.  763  et 
764,  n'a  ni  reproduit  les  dispositions  de  Tart. 


(1)  Cotte  question  est  controversée.  V.  conf.  à 
notre  airèt,  Gaen,  21  janv.  1865  (S.  1866.2.66. 
— P.  1865.343).  -r-  Contr.,  Gaen.  20  mars  1865 
(ibid,), — luge,  par  application  du  môme  principe 
et  dans  la  môme  hypothèse,  que  l'appel  doit  ôtre 
stf^mûé  à  personne  ou  domicile  selon  le  droit  com- 
jnun,  et  non  au  domicile  de  l'avoué  conformé- 
ment à  l'art.  762,  G.  proc.  :  Cass.  16  jniO.  1366 
(raprà,  p.  1172);  Gaen,  21  janv.  1865  (précité). 
V.  cependant  Dijon,  8  août  1864,  et  Caen,  20 
mars  1865  (S.  )865.2.66.^P.  1865.343);  Nî- 
mes, 11  juin  1866  (fiipro,  p.  1250), 


762»  ni.  renvoyé  à  cet  article;  qp*!!  nesau* 
rait  appartenir  aux  tribunaux»  pour  de 
simples  raisons  d'analogie»  de  suppléer  an  si*, 
lence  de  la  loi»  lorsqu'il  s'agit  surtout  de 
dispositions  entraînant  une  déchéance  ;. 
qu'on  le  pourrait  d'autant  moins»  pour  la 
question  soumise  à  la  Gour»  que»  sous  la  loi 
ancienne  •  elle  étajt  résolue  en  faveur  du 


telle  qu'elle  était  Interprétée;  —  Par  ces 
motifs^  etc. 

Du  29  mai  1866.^ G.  Grenoble»  i'rch.-*^ 
MM.  Bonafousi  1*'  prés.»  Gautjer,  f  avr 
gén.;  G.  de  Yentavon  et  Gueymârd»  av. 


PARIS  13  Janvier  196S. 

Verte^  RÉsarATioif,  PaocuBATioir,  Décès. 

Au  cas  de  vente  eoimentie  avec  faculté  de 
résiliation  pendant  un  délai  déterminé,  le  dé" 
ces  du  vendeur  avant  l'expiration  die  ce  délai 
n*a  pas  pour  effet  de  rendre  le  contrat  irrévo' 
cabù,  alors  même  qu'il  aurait^  avant  son 
décès,  donné  à  celui  qui  se  trouvé  être  son 
légataire  universel  une  procuration  pour 
réaliser  définitivement  la  vente;  cette  pro- 
curation se  trouvant  révoquée  par  U  décès 
du  mandant,  le  légataire  universel  peul,  si 
le  délai  n*est  pas  encore  expiré,  exercer  lui- 
même  le  droit  de  résiliation  de  la  vente,  (G* 
Map.»  1122»  1584  et  2003.) 

(Penot  G.  Pages.} 

17  mars  ISBt»,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  le  décide,  ainsi  par  les  motifs 
suivants  : — «  Attendu  qu'il  n'est  pas  con« 
testé  entre  les  parties  qu'aux  termes  de 
conventions  verbales  intervenues  entre  Jo* 
seph  Pages  et  les  époux  Penot»  à  la  date  du 
29  juin  1863,  une  promesse  de  vente  a  été 
faite  à  ces  derniers  d'une  maison  sise  aux 
Prés  SaintrOervais»  moyennant  une  rente 
viagère  de  1^000  fr.  par  année  ;  mais  qu'il  a 
été  en  même  temps  stipulé  aue  ces  conven* 
tiens  verbales  seraient  réalisées  par  acte 
iaïuthentique  dans  un  délai  de  six  mois^  etque» 
pendant  ce  délai,  chaque  partie  aurait  la  fa- 
culté de  ne  pas  exécuter  Ladite  convention» 
et  serait  tenue^  dans  ce  .c*as,  de  payer  la 
somme  de  1»000  fr.  à  titre  d'indemnité: — 
Attendu  qçe  Joseph  Pages  est  décède  le 
19  déc.  1863»  sans  avoir  réalisé  ladite  con- 
vention ;  que  Jean  Pa^ès»  son  frère  et  son 
légataire  universel,  a  déclaré,  avant  l'expira- 
tion de  six  mois,  ^u'il  entendait  user  de  la 
faculté  qui  avait  été  réservée  ;^Attendu  que 
Penot  ne  conteste  pas  que  Jean  Pages  puisse 
exercer  tous  les  droits  et  actions  apparte- 
nant à  son  auteur»  qu'il  prétend  seulement 
aue  Joseph  Pages  avait  eu,  ayant  son  décès» 
rintention  de  réaliser  |a  vente  dont  s'agit, 
et  qu'à  la  datQ  du  18  décembre,  la  veille  de 
son  décès»!  il  avait  siraé  une.  procuration 
Il  c^t  effet  ;  —  Attendu  qii'en  admettant 


1288 


Cùurs  impériales^  eu» 


qae  cette  intentioii  ail  réellement  en  lieu, 
cette  intention  ne  peut  être  considérée 
comme  une  réalisation;  que  la  procuration^ 
an  surplus,  se  trouvait  révoquée  par  le  décès 
du  mandant  ;  —Déclare  résiliée  la  conven- 
tion intervenue  entre  les  époux  Penot  et 
Joseph  Pages,  à  la  charge  par  Jean  Pages 
de  tenir  compte  de  la  somme  de  i,000  fr. 
stipulée,  etc.  » 
Appel  par  les  époux  Penot. 

« 

LÀ  COUR;  — Considérant  que  les  appe- 
lants somiennent  à  tort  que  la  mort  de  Jo- 
seph Pages,  arrivée  avant  l'expiration  du 
délai  de  six  mois  déterminé  entre  les  parties, 
a  rendu  le  contrat  irrévocable^  —  Considé- 
rant en  effet  que,  dans  Tintention  commune 
des  parties,  cette  irrévocabilité  ne  devait 
avoir  lieu  qn*à  Texpiration  de  ce  même  dé- 
lai écoulé  sans  qu'il  y  ait  eu  de  part  ni 
d'autre  exercice  du  droit  de  résilier  que  les 
parties  s'étaient  respectivement  réservé;  — 
Que  Jean  Pages,  aux  droits  de  son  auteur, 
a  Wablement,  et  dans  le  délai  fixé,  déclare 
qull  résiliait  le  contrat  en  se  soumettant  à 
payer  le  dédit  convenu  ;—  Adoptant,  au  sur- 
plus, etc.;  ^Confirme. 

Du  13  janv.  1866. —C.  Paris,  3*  ch.— 
MM.  Barbier,  prés.;  Légendre,  subst.;  Sa- 
glier  et  Meunier,  ar. 


(i-S)  Cette  décision  peut  s'appuyer  sur  Topi- 
nion  émise  par  MM.  Ghaaveaa  et  Hélie,  Thàr. 
C.  pén,,  t.  3,  n.  948,  4*  édit.  •  Tout  troable, 
tout  désordre,  disent-ils,  n'est  pas  passible  de 
l'application  de  cet  article  ;  car  son  texte  exige, 
non-seulement  Texifetence  d'un  acte  de  désordre 
ou  de  trouble,  mais  que  cet  acte  ait  été  la  cause 
d'une  interruption/  d*un  retard,  d*un  empêche^ 
ment  à  Vexereiee  du  euUe.  C'est  donc  moins  le 
trouble  que  l'interruption  elle-même  que  la  loi 
pnnit,  on  plutôt  c'est  le  trouble  seul,  mais  uni- 
quement lorsqu'il  est  assez  grave  pour  produire 
une  interruption  ou  un  retard  dans  le  service  re- 
ligieux. >  Une  telle  interprétation  de  l'art.  261, 
G.  pén.,  peut,  néanmoins,  sembler  bop  restric- 
tive. Sans  doute,  pour  l'application  de  cet  article, 
il  faut  que  la  cérémonie  ait  été  interrompue,  r«- 
tardee  ou  empêchée.  Mais  est-il  vrai  de  dire  que 
parce  que  le  célébrant  aura  pu  achever,  sans  in- 
terruption, la  cérémonie  commencée,  il  n'y  aura 
pas  eu  empêchement,  alors  même  que  les  assis- 
tants auraient  été,  par  suite  de  troubles  et  de  dé* 
Bordres,  obligés  de  quitter  le  temple  ?  L'arrêt  qne 
nous  recneilloDs  admet  bien  que  l'empêchement 
apporté  à  ce  que  les  fidèles  assistent  à  l'office  en- 
tier tombe  soos  l'application  de  l'art.  36 i,  mais 
il  parait  exiger  que  leur  revaite  ait  été  motivée 
par  des  voiee  de  fait  ou  menaces,  La  loi  ne  se  sert 
pas  de  ces  mots  ;  elle  exige  seulement  qu'il  y  ait 
eu  trouble  ou  désordre.  Il  semble  donc  qne  si  le 
trouble  ou  le  désordre  a  été  assez  grave  pour  que 
des  assistants,  même  sans  avoir  été  frappés  ou 
menaoés,  aient  été  obligés  de  se  retirer,  l'art.  Sdl 


GOLMil  li  JaStt  ItM. 

1*  Culte,  Ertiàvb,  Cabàctèiss.— 2«  Dv- 
famàtion,  Irjurb,  CAnÀCTÈais. 

VLe  délit  d'eniraioê  à  Vexereiee  d'im  euiu 
amtorisé  n'existe  qn^enOanit  çtt't'l  y  a  eu  «<• 
teiiue  à  la  Uberii  religieuiê  des  piffomut , 
en  empêchant  f  par  des  memsees  on  votn  de 
fait,  «fi  on  plmsiênrs  indinidias,  soit  iewer^ 
eer  leur  euUe,  soit  d'assister  à  fetgercke  m- 
tier;de  ce  eHlte,  ou  encore,  qm^autemi  qe^U  y 
a  eu  empêchement,  retard  ou  énterruptm^ 
emportés  auxexerciees  diu  culte  par  des  trtm» 
mes  ou  des  désordres  causés  aam  le  Cmh 
pie  (i).  (C.  pén.,260,%1.) 

Ainsi,  ne  tombe  pas.  sous  VapplieaiUm  det 
art.  260  et  261,  C.  p^.,  le  fait  4'«ootr  m-* 
jurié  un  des  employés  du  temple^  hien  que  ce 
fait  ait  amené  la  retraite  de  quelques  mm- 
tants,  si  ces  assistants  qui,  en  se  r^ftnmi, 
ont  obéi  simpletnent  à  des  scrupules  perten^ 
nelSf  ne  l'ont  fait  q^alors  que  la  cérésum 
touchait  à  sa  fin,  et  si  l'of/Mant  a  rempH  m 
mission  jusmi^au  bout  et  tf  im  seul  trait  (2). 

t^L'épithite  de  vagabond  renferase  Cmpe' 
tation  ^un  vice  déterminé  ;  dès  lors,  sieUea 
été  proférée  publiquement ,  elle  constitue  U 
délit  préms  etpusii  par  retri.  i%  delà  loi  et 
17  mai  1819  (3). 

Mais  il  en  est  autrement  de  VépiMU  iToi- 
sean  galeux:  ce  n'est  là  qu^une  ineeetiet 


doit  recevoir  son  application;  car  le  bat  de  eei 
article  est  de  protéger  la  cérémonie  religieuse  dus 
tous  les  éléments  dont  elle  se  forme,  et,  dès  kn, 
aussi  bien  dans  la  personne  des  assistants  qui 
s'unissent  d'intention  avec  le  célébrant,  que  dus 
celle  du  célébrant  lui-même.— En  général,  la  ju- 
risprudence s'est  montrée  assez  large  dans  rin* 
teiprétotion  de  l'art.  %6i.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  cet  article  est  applicable  à  celui  qui  mn- 
ble  un  prêtre  confessant  un  fidèle  :  Gass.  9  oeL 
1824  *,...  à  celui  qui,  ayant  autorité  sur  un  enfut, 
l'enlève  dans  l'église  et  pendant  le  catéchisme,  ds 
lieu  où  le  curé  l'avait  mis  en  punition  :  Gass.  19 
I  mai  1827;...  à  celui  qui  s'oppose  à  la  oérémonia 
funèbre  que  le  ministre  des  cultes  s'était  préparé 
à  accomplir,  et  qui  usurpe  ses  fonctions  es  réci- 
tant les  prières,  répandant  l'eau  bénite  et  en  ein- 
portant  le  corps  :  Cass.  5  fév.  1852  (Bull,  crim., 
n.  47);...  que  l'art.  261  s'applique  même  an  cas 
où  le  trouble  serait  produit  par  un  bruit  fait  i 
dessein  en  dehors  du  temple  :  Metz,  21  déci853 
(S.1854.2.276.— P.1854.1.66).^Maisun  andt 
de  la  Cour  de  Montpellier  du  19  mai  1851  (S. 
1851.2.350.— P.18ttl.2.163)  a  décidé  que  le 
fait  d'avoir  proféré  des  cris  dans  une  église  ai 
moment  où  le  prêtre  se  dispose,  dans  la  sacristie, 
par  la  méditation  et  la  prière,  à  la  oélébratkmde 
l'oflice,  ne  tombe  pas  sous  l'application  dndit  ar- 
ticle. 

(3)  A  la  condition  toutefois  que  cette  épitbète 
aura  été  appliquée  intentionnellement;  antremest, 
on  pourrait  n'y  voir  qu'une  simple  injure  reprisée 
par  l'art.  471,  C.  pén« 


Gmr$  impérêÊiêi,  èie. 
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iwreréprim4eparVart.ili,n.ii,€.pén.{i). 

(DreyfQS.)^ABitT. 

LA  COUR  ;— Ed  ce  qui  touche  le  chef  de 
wâreiilMMi  relatif  aux  entraves  apportées  à 
rexerdoe  du  culte  Israélite  dans  la  soirée  du 
7avr«l60d  :«-Attenda  (pe,  eetjour^Ui^  Tohlen 
avait  dù^  eomme  surveillant  de  la  svnagoffue 
de  Wissembourg»  adressera  Kahn  rinvitauoâ 
dé  retourner  à  sa  place  qu'il  avait  eu  le  tort 
de  quitter  pour  venir  causer  avec  deux  de 
ses  coreligionnaires  ;  que^  prenant  parti  pour 
ce  vieillard^  ainsi  admonesté  publiquement^ 
Simon  I>reyfoS  s'écria  aussitôt  en  s'adressant 
il  Tohlen  ;  «  Que  vent  donc  ce  vagabond 
d'Oberbronn?  i»  et  Gustave  Dreyfus  :  «  Que 
veut41  cet  oiseau  galeux  ?  »  Qu'un  certain 
nombre  d'assistants  s'étant  alors  retirés  du 
ten^e.  le  ministre  officiant  n'en  acheva  pas 
moins  m  dernière  prière  qui  restait  encore  à 
^^;-*-Qae>  suivant  le  ministère  public^  cette 
■  retraite  volontaire  d'une  partie  de  l'assistance 
suffisait  à  elle  seule  pour  constituer  le  délit 
d'entraVes  à  rexercice  d'un  culte  autorisé  ; 
*^ne  oe  système  ne  pourrait  être  accueUl] 
qu'autant  qu'aux  termesdel'art.  260,  Cpén., 
les  prévenus  auraient  porté  atteinte  à  la  li* 
berté  religieuse  des  personnes,  en  empè* 
chant  par  des  voies  de  fîsiit  ou  des  menaces 
un  ou  plusieurs  individus,  soit  d'exercer  leur 
culte^soit  d'assister  à  l'exercice  entier  de  ce 
culte,  ou  bien  auraient^  en  contravention  à 
l'art.  26i,  même  Gode,  empêché,  retardé  ou 
interrompu  les  exercices  au  culte  par  des 
troubles  ou  des  désordres  causés  dans  le 
temple  ;  que  les  caractères  légaux  et  juridi- 
oues  de  ces  deux  délits  ne  se  trouvent  pas 
dans  les  fûts  imputés  «aux.  frères  Dreyfus; 
que,  d'une  part,  le  groupe  d'Israélites  qui  a 
quitté  la  synamue  au  moment  où  la  céré- 
monie touchait  a  sa  fin,  a  obéi  à  des  scru- 
pak«  personnels  et  non  à  une  contrainte 
quelconque  i  que,  d'antre  part,rofficiant,  en 
qui  se  personnifiait  Texercice  du  culte,  a 
rempli  sa  mission  jusqu'au  bout  et  d'un  seul 
trait  ;  que  c'est  donc  a  bon  droit  que  le  tri- 
bunal de  Wissembourg  a  déclaré  qu'en  ces 
circonstances^  il  n'y  avait  point  eu  dans  le 
sens  de  la  loi  pénale  de  délit  contre  la  li- 
berté ou  rexercice  du  culte; 


(1)  Jugé  de  même  pour  les  mots.  foU$ion 
<Cas8.  id  avril  184i,  S.i84l.l.64S.— P.184i. 
S.  136);  et  canaiUe  (Gass.  30  août  1842,  S.i842. 
4.709.— P.i842.S.693).  ' 

(9)  G'eftt  là  un  principe  admis  généralement  par 
les  auteuTs,  au  cas  d'édiange  d'un  immeuble  do- 
Cal.  Y.  MM.  Tonifier,  t.  14,  n.  993;  Tessier,  de 
ia  Bot,  t.  I,  p.  963  ;  Troplong,  CoiUr.  demar,, 
€.  4,  n.  3508  ;  Odier,  id.,  t.  3,  n.  i319;  Rodière 
«I  Pont,  id,,  t.  9,  n.  639;  Marcadé,  t.  6,  sur 
l*art.  1550;  Massé  et  Vei^gé,  surZaehari»,  t.  4, 
S  670^  p.  949,  note  64.-» Y.  cependant  M.  BeUot 
des  Ifiniâres,  Conir,  de  mar.,  t.  4,  p..  147. 

(3-4)  Y.  en  oe  sens,  MM.  Massé  et  Yergé,  sur 


Sur  le  chef  concernant  les  injures  :— At- 
tendu ^e  si  l'expression  dev^o^ondproférée 
en  pleine  synagogue  par  Simon  Dreyfus  contre 
Tohlen  renferme  llmputation  d*un  vice  déte^ 
miné,  ainsi  que  l'ont  décidé  avec  raison  les 
premiers  juges,  il  n'en  est  pas'de  même  de  Té- 
pithète  écùeau  galeux  qui  a  été  lancée  en- 
suite i^ar  Gustave  Dreyfus  ;  que  cette  der- 
nière injure  a  été  adressée,  il  est  vrai,  dans 
une  réunion  publigué,  mais  qu'on  ne  peut  y 
voir  qu'une  invective  grossière  et  sans  pré- 
cision ;  qu'elle  ne  réunit  pas  le  double  ca- 
ractère de  gravité  et  de  publicité  exigé  par 
les  art.  376 ,  G.  pén.,  et  20  de  la  loi  du  17 
mai  1819  pour  constituer  le  défit  prévu  par 
l'art.  19  de  la  même  loi,  dont  les  premiers 

i'oges  ont  fait  à  tort  l'application  à  Gustave 
)reyfu8;  que  le  fait,  ramené  ainsi  à  ses  véri- 
tables proportions,  est  une  contravention 
passible  seulement  de  l'amende  de  simple 
police  édictée  par  l'art.  471,  n.  11,  C.  pén.; 
—Attendu  que  la  peine  n'est  pas  proportion- 
née à  la  gravité  du  délit  ; — Infirme  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Wissembourg  en  ce 
qu'il  a  appliqué  à  Gustave  Dreyfus  une  peine 
correctionnelle  pour  un  Tait  dinjures  mii  ne 
constituait  (pfune  contravention  de  simple 
pofice,  réduit  en  con^ouence  à  5  fr.  le  taux 
de  l'amende  prononcée^  confirme  le  sur- 
plus, etc. 

Du  12  juin  1866.— G.Golmar,  3«  ch.— 
MM.  Pillot,  prés.;  de  Laugardière,  i*'  av. 
gén.;  Yves  et  Kock,  av. 


BORDEAUX  as  mai  IMt. 

Dot,  Echangs,  Soultb,  SociÉTfi  d'acquits. 

Au  ea$  éPéehan§e  avec  êoulte  d^un  immeuble 
delà  femme  mariée  saui  le  régime  dotai  avec 
êoeiété  d^Mquétiy  Vimmeuble  re^  en  contre" 
échange,  qui  n'est  dotal  quejuiqu*à  coneur-- 
renée  de  la  taleur  de  Vimmeuble  échangé  (2), 
n*e$t  pas  un  acquêt  pour  le  surplue  ;  il  de- 
vient  la  propriété  de  la  femme,  à  titre  pch- 
raphemal,  sauf  récompense  à  la  société  (3). 
(G.  Nap.,  1407, 1408  et  18S9.) 

//  en  est  airni  surtout  si  la  souUe  petgée 
ne  comstitue  que  la  moindre  part  de  Vimmeu^ 
bU  reçu  en  échange  (4). 


Zachari»,  ubi  tupr.-^Bn  sens  contraire,  Zaoharia», 
loe.  dt,  —  Sur  l'interprétation  de  l'art.  1407,  G. 
Nap.,  au  cas  où  il  y  a  soulte,  Y.  la  Table  gén, 
Devfil.  et  Gilb.,  v*  Communauté  conjugale,  n. 
189  et  SBÎv.;  et  le  Bép,  gén.  Pal.  et  Siupp.,  eod. 
v«,  n.  930  et  suiv.  Adde  MM.  Massé  et  Yergé, 
sur  Zaduiri»,  t.  4,  J  640,  p.  76,  note  44;  Auky 
et  Rau,  d'après  Zachari»,  t.  4,  |  607,  p.  966, 
note  67.— En  ce  qui  concerne  l'art.  1408,  il  est 
généralement  admis,  comme  le  dit  l'arrêt  actnet, 
que.  oet  article  est  applicable  au  régime  dotal 
aussi  bien  qu'au  régfane  de  la  communauté.  Y.  la 
Tabkgén.,  foc.  ett.,  n.  910et913,etle  J)«p.  jfén. 
Pal.  et  Supp.,  id.,  n.  966.  Aide  MM.  Massé  et 


^Wft 


Ç^unim^Hialâii  Me. 


ÀBRlT. 

[  LA  COUR  ;  —  Sur  le  chef  relatif  à  la  mai-* 
son  saisie  contre  Âmourovx  par  Gamassely 
et  adjugée  à  Haraval  :  — Attendu  que  la 
dame  Anaouroux,  mariée  sous  le  régime  do- 
tal assorti  d'une  société  d'acquêts,  avait  reçu 
en  dot^  par  contrat  de  mariage  du  il  sept, 
iS46j  mae  maison  sise  au  bourg  de  Lavi- 
gnac  ;  oue,  plus  tard,  et  suivant  un  autre 
acte  autnentique  du  2  juin  1855,  cette  mai* 
Json  a  étéy  par  la  dame  Amoureux,  échangée 
«ans  soulte  ni  retour  contre  une  autre  mai* 
son  sise  à  Villefrandiey  et  appartenant  à  un 
sieur  Delmas^  en  vertu  du  droit  d'aliéna* 
tion  à  charge  de  remploi  réservé  à  ladite 
dame  par  son  contrat  de  mariage  ;— attendu 
nue  liouneuble  ainsi  reçu  en  contre- 
échange  et  pour  valeur  égale  est  devenu  dé- 
lai aux  termes  de  Fart.  15b9,  C.  Nap.;— At- 
tendu que  la  simple  énonciation  de  Texis- 
tence  d'une  soulte,  faite  par  les  intimés  dans 
leurs  conclusions  de  première  instance,  n'é- 
quivalait point  à  une  articulation  régulière 
;ivec  offre  de  preuve;  que,  par  suite,  les 
époux  Amoureux  n'avaient  ni  à  dénier,  ni  à 
reconnaître  ce  fait,  et  que  leur  silence  sur 
ce  point  ne  pouvait  autoriser  le  tribunal  à  la 
tenir  pour  avérée; — Qu'aujourd'hui,  à  la 
vérité,  les  intimés  articulent,  avec  offre  de 
preuve,  devant  la  Cour,  que  ledit  échange, 
nonobsûint  la  mention  contraire  contenue 
dans  l'acte  authentique  qui  ne  leur  est  point 
opposable  à  raison  de  leur  qualité  de  tiers, 
n  a  été  consenti  par  le  sieur  Delmas  que 
moyennant  une  soulte  de  1,000  fr.  à  son 
profit:  d'où  ils  concluent  que  l'immeuble 
saisi  devrait,  après  la  preuve  faite,  être  con- 
sidéré comme  indivis  entre  la  dame  Amou- 
roux  et  la  société  d'acouéts  d'entre  elle  et 
«on  mari  ;  —  Mais  attendu  que  si,  soûs  le  ré- 
gime dotal,  la  dot  ne  peut  être  augmentée 
pendant  le  mariage,  si,  par  suite,  le  carac- 
tère de  dotalité,ne  s'imprimant  sur  l'immeu- 
ble reçu  en  contre-échange  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  de  l'immeuble  dotal 
échangé,  n'atteint  point  dans  l'immeuble 
ainsi  échangé  nne  part  égale  en  valeur  à  la 
floulte  payée  par  la  femme  dotale,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  cette  part  ne  devienne  point,  à 
titre  iparaphernal,  et  sauf  récompense,  la 
propriété  de  la  femme,  en  vertu  du  principe 
major  pars  trahit  ad  iê  mtnorMi,  princi^ 
expressément  consacré  par  l'art.  1407,  G. 


Vergé,  p.  79,  noteS7.—- On  remarquera  que,  dans 
l'espace  d-denus,  rechange  avait  eu  lien  en  vertu 
da  droit,  stipulé  dans  le  contrat  de  mariage,  û^a- 
Uiner  lea  immeobles  dotanx.  Il  est,  en  effet,  gêné* 
Fixement  admis  qu'nne  semblable  stipulation  em- 
porte la  ftcolté  d'êaAaiiffir.  Y.  Agen,  4  déc.  1854 
(S.1855.2.63.-^P.18ft6.1.4S0),  et  la  note.  V. 
aussi  LyoD,  0  juiU.  iseï  ($.1869.3.15.-^-?. 
1802.876). 

(I)  Cela  est  certain.  V.  iUom,'19  déc.  1814 


Nâp.  'f  -^  Attends  ^  r«pplîeattea4é  rtru 
1408>  mêae  soua  le  régime  dotal»  étani  ad* 
mise  en  jurisprudence,  on  doit  appliquer 
également  l'art.  1407;  qu'en  effet  il  y  a  ana- 
l<^e  de  raisons,  et  que,  d'all]eai8,il  ne  peut 
être  interdit  à  la  femme  de  faire  directe* 
ment,  par  un  seni  acte  d'échange  avec 
soulte»  ce  qui  pourrait  être  (lait  iudireetemeot 
par  elle  ou  pour  èlle^  au  moyen  de  deux  ac- 
tes distincts,  savmr  :  an  échaD|e  sans  SMille 
contre  parties  indivises  d'un  immeuble,  et 
ensuite  acquisition  du  surplus  par  Ikita* 
tion  ou  autrement;  -<-  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  en  admettant  la  vérité  des  faitaar-- 
ticulés,  la  soulte  de  l,000ir.  ne  conalitnenit 
que  la  moindre  part  de  l'immeuble  reçu  em 
contre-échange,  puisque,  même  en  suppo^ 
sant  à  la  pièce  déterre  comprise  dans  la  sai- 
sie et  aclietée  300  fr.  en  1858  nne  valeor  ac- 
tuelle plus  grande,  la  maison  dont  s'aail  n'en 
a  pas  moins  été  vendue  3,000  fr.  al  tooina 
sur  adjudication  forcée  ;  —  Attendu,  par  oon* 
séquent,  que  l'existence  d'une  soulte  ùe 
1 ,000  fr.,  lormellement  déniée  par  lea  épo«x 
Amoureux,  fùt^elle  prouvée,  n'empédieraU 

Sas  la  portion  non  dotale  de  cet.  immeoble 
e  rester  comme  accessoire  de  la  propiiélé 
de  kl  dame  Amonronx,  aauf  récompense  en- 
vers la  société  d^acquéts  lors  de  sa  liquida- 
tion ;  —  Attendu  d&  lors  que,  même  en  ce 
cas,  la  revendication  de  la  dame  Amouroox, 
non  obligée  à  la  dette  contractée  par  son 
mari  envers  le  saisissant,  serait  encore  fon- 
dée pour  la  totalité  de  l'immeuble  ;  qu'ainsi 
la  preuve  offerte  serait  inopérante  et,  par- 
Un  t,  inutile;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  28)mai  1866.— C.  Bordeaui,  l'«  ch.— 
MM.  Raoul  Duval,  1*'  prés.;  Fabre  de  la  Be- 
nodière,  av.  gén.;  Méran  fils  et  de  Carbon- 
nier-Marzac,  av. 


METZ  •  Juin  ISM. 

Cohpbnsàtion  ,    AcQuAumn ,    CnfiAncms 

mSCEITS. 

V adjudicataire  d'un  immeubU  ne  peut 
opposer  aux  créanciers  imcrits  lacampeniar 
tion,  à  due  concurrence,  avec  son  prix  d'ar- 
quisition,  d'une  créance  personnelle  contre  le 
vendeur  (i) y  réstUtant  de  ce  que  celui-ci  au- 
rait touché  par  anticipation  des  priœ  de 
ferme,  contrairement  à  une  clause  du  ed^er 
des  charges  çut,  en  imposant  à  l^adfudiea^ 


(P.  ohr.);  Bourges,  S8  mai  1837;  Gass.  9 
mai  1886  (P.  chr.)  :  MM.  Daranton,  t.  i%,  n. 
444;  Marcadé,  sur  Tact.  1298;  Laronduère, 
TAéor.  etprat.  des  obHg.,  t.  3,  sur  l'art.  1298, 
n.  4  ;  Aubry  et  Rau,  d'aprôs  Zachari»,  t.  3, 1 326, 
p.  16i;  DesjanUns,  de  h  Compens,^  p.  420; 
Lair,  id.,  p.  238.— V.  encore,  comme  anal,  en  et 
sens,  Paris,  21  août  1862  (S.i862.2.54$.< 
1863.621).     . 


CowTi  impérialêê,  etc. 
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taire  Vobligation  ^entretenir  le  bail  exii- 
tant,  lui  réservait  toui les  fermages  à  échoir;... 
alors  surtout  que  l'adjudicataire  avait,  avant 
r adjudication^  connaissance  de  ce  pqiement 
anticipé.  (G.  Nap.,  1290  et  1298.) 

(Moureaux  G.  Tounel  etautres.) 

Le  sieur  de  G...  avait  mis  en  vente  aux 
enchères  publiques  le  domaine  de  Sainte- 
Groii  lui  appartenant.  Il  était  dit  dans  le 
cahier  des  charges  que  Tadjudicalaire  serait 
tenu  de  maintenir  le  bail  existant^  et  qu'il 
aurait  droit  à  tous  les  fermages  à  échoir. 
Mais  le  sieur  de  G...  toucha^  au  mépris  de 
cette  stipulation^  une  somme  de  4.000  fr. 
imputable  sur  la  dernière  annuité  du  bail. 
Après  une  première  adjudication  et  sur  une 
surenchère  formée  par  un  créancier  inscrit^  le 
sieur  Moureaux  resta  définitivement  adjudi- 
cataire/lu  domaine.  11  avait,  à  ce  mi'il  paraît, 
connaissance  du  paiement  des  4,000  rr.  tou- 
chés par  le  vendeur.  Il  a  alors  formé  contre 
la  demoiselle  Tounel  et  autres  créanciers 
inscrits  une  demande  en  réduction  sur  son 
prix  d'adjudication  de  la  somme  de  4^000  fr.^ 
comme  s'étantcompensée  de  plein  droit  avec 
ce  prix, 

30  déc.  1865,  jugement  du  tribunal  de 
Briey  (|ui  rejette  cette  demande  par  les  mo- 
tifs suivants  :  — «  Attendu  q^u'il  est  de  doc- 
trine et  de  jurisprudence  qiron  ne  peut  op- 
poser la  compensation  au  préjudice  des  droits 
acquis  à  des. tiers;  d*où  il  résulte  qu'un 
créancier  qui  achète  un  immeuble  bypothé- 
oué  ne  peut  opposer  aux  créanciers  hypo- 
Uiécaires  la  compensation,  à  raison  des 
créances  quil  a  sur  le  vendeur;  —  Attendu 

2ue  s'il  est  vrai  que,  aux  termes  de  rart.1290, 
I.  Nap.^  la  compensation  s'opère  de  plein 
droit  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  cette 
compensation,  d'après  les  prescriptions  de 
l'art.  1298,  ne  peut  avoir  heu  au  préjudice 
des  droits  acquis  par  des  tiers  ; — Attendu 
que  les  tiers^  dans  l'espèce^  sont  des  créan- 
ciers dont  les  hypothèques  étaient  inscrites 
avant  le  fait  qui  a  donné  naissance  à  la 
créance  de  Moureaux  contre  G...,  car  ce  fait 
est  du  jour  même  du  procès-verbal  d'adju- 
dication ;— Attendu,  dès  lors^  que  si  la  com- 


pensation s'opère  de  plein  droit  entre  Mou- 
reaux et  de  C!...^  elle  ne  peut  être  opposée 
aux  créanciers  inscrits,  et  que  la  demande 
en  réduction  ne  peut  être  accueillie  de  ma- 
nière à  leur  préjudicier,  etc.  > 
Appel  parle  sieur  Moureaux. 

LA  GOUR;—  Attendu  que^  danâ  une  pro- 
cédure de  surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire, les  créanciers  inscrits  agissent  en 
vertu  d'un  droit  réel  qui  leur  est  propre,  et 
non  comme  ayants  cause  de  leur  débiteur;  et 
que  les  recours  oui,  dans  certains  cas,  peu- 
vent être  exercés  contre  eux  an  nom  des 
adjudicataices  sont  fondés,  non  sur  les  prin- 
cipes de  la  garantie  en  matière  de  vente, 
mais  sur  les  règles  relatives  au  paiement  de 
a  chose  non  due  et  à  l'action  en  répétition 
de  cette  chose;  — Attendu  que  l'appelant 
justifierait  sa  prétention  s*il  établissait  qu*il 
a  été  évincé  aune  partie  des  immeubles  mis 
en  adjudication,  parce  que,  dans  cette  hy- 
pothèse, il  ne  pourrait  être  tenu  de  payer  le 
prix  de  biens  soustraits  à  Faction  des  créan- 
ciers eux-m^mes  ;  mais  qu'il  ne  se  trouve 
Sas  dans  cette  situation,  puisqu'il  jouit  du 
omaine  de  Sainte-Groix  et  de  ses  accessoi- 
res, et  que  les  fermages,  qui  ne  fonction- 
naient pointdans  le  gage  hypothécaire,  n'ont 
pas  été  compris  dans  l'adjudication  du  3! 
déc.  1862; —  Attendu  que  si  Moureaux  a 
perdu,  par  le  fait  de  son  vendeur,  une  par- 
tie du  revenu  de  son  immeuble^  cette  circon- 
stance ne  peut,  sous  aucun  rapport,  engager 
la  responsabilité  des  créanciers;  — Attendu, 
en  outre,  qu'il  résulte  des  documents  du 
procès  que  Moureaux^  avant  de  se  rendre  ad- 
judicataire, a  su  que  le  fermier  avait  eifec- 
tué,  entre  les  mams  du  sieur  de  G...,  des 
paiements  anticipés;  qu'il  a,  par  conséquent, 
contracté  en  pleine  connaissance  de  cause 
et  à  ses  périls  et  risques;— Adoptant,  au  sur- 
plus^ les  motifs  des  premiers  juges;— Gon- 
firme,  etc. 

Du  6  juin  1866.— G.  Metz,  ch.  civ.— MM. 
Almeras-Latour,  1*'  prés.;  de  Pierrefitte,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Boulangé  et  Lim- 
bourg^  av. 


FIN   DE    l'innée   1866. 
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ABSENCE.-ABSENT. 


ABATT(»R. 

(Co«uii«ii€.  -^  Étahliiêememt  imalubre,  — 
Voitint,  —  D^mmu^get,  *-  Compétence.  —  Un 
abattoir  communal  est,  poar  la  commune  qai  l'a 
fait  construire,  une  propriété  priTée,  qu'elle  pos- 
sède et  exploite  d'après  les  mêmes  règles  de  droit 
ijue  tout  autre  propriétaire  d'établissement  insa- 
lubre ;  en  conséquence,  c'est  aux  tribunaux  ordi- 
naires qu'il  appartient  de  connaître  d*une  demande 
en  dommages-mtéréts  formée  contre  la  conunune 
par  les  propriétaires  Toisins  de  son  abattoir,  k 
raison  du  préjudice  que  leur  cause  l'exploitation 
de  cet  établissement,  soit  que  ce  préjudice  résulte 
d'une  néglisence  dans  Texploitation,  soit  qu'il  pro- 
fienne  de  l'exploitation  même  effectuée  dand  les 
conditions  où  elle  a  été  autorisée.  —  Gass.,  46 
avril  4866.  545 

V.  Bèglement  de  police. 

ABSENCE.  -  ABSENT. 

4 .  {Âceeptatûm  de  iueeeuion.)  —  L'acceptation 
d'une  successiod,  sous  la  même  législation,  faite, 
au  nom  d'un  absent,  par  son  curateur,  n'impliquait 
ni  l'affirmation  ni  la  preuve  du  prédécès  du  de 
euJMt,  Une  telle  acceptation  n'a  donc  pu  mettre 
obstacle,  alors  même  qu'elle  aurait  été  suivie  d'un 
jugement  ordonnant  que  les  béritiei?  présomptifs 
de  l'absent  seraient  mis  en  possession  de  la  part 
afférente  à  ce  dernier  dans  la  succession,  k  ce  que, 
sur  la  demande  formée  ultérieurement  par  ces 
mêmes  héritiers  en  partage  de  ses  biens,  l'absent 
soit  déclaré,  par  l'eftiet  des  présomptions  légales 
admises  en  cette  matière,  mort  avant  le  de  e«;ii#, 
en  telle  sorte  qu'un  testament  fait  par  lui  au  profit 
de  celut-d,  reçoive  son  effet.  —  Casa.,  28  fév. 
4866.  527 

(AcTioir  m  iustigb.)  V,  9. 

f AraUNISTEATEtlB  provisoibbJ  F.  9. 

lAiniiinsTRATioïc  ns  fait.)  y,  4,  5. 

5.  (Ctfulto».)  —  Si  l'envoyé  en  possession  pro- 
visoire doit  fournir  caution  avant  d'être  investi  des 
biens  délaissés  par  l'absent,  il  est  néanmoins  rece- 
vable,  même  sans  avoir  rempli  cette  formalité,  k 
faire  déterminer  l'importance  de  ces  biens,  et,  con- 
séqaeDment,  à  demander  eompte  de  leur  gestion 


ABSENCE.— ABSENT. 

jusmi'à  l'envoi  en  possession.  —  Douai,  43  janv. 
4865.  325 

3.  (ComwmrnmM,)  —  Lorsque  le  conjoint  jpré- 
sent  n'a  pas  usé  du  droit  qui  lui  est  réservé  crop- 
ter  pour  la  continuation  de  la  communauté,  cette 
communauté  est  réputée  dissoute  du  jour  de  la 
disparition  ou  des  dernières  nouvelles  .de  l'absent, 
et  doit  être  liquidée  suivant  son  état  à  cette  époque. 
-iWi. 

4.  La  femme  qui,  malgré  l'envoi  en  possession 
provisoire  prononcé  au  profit  des  héritiers  du 
mari,  et  par  suite  de  l'inaction  de  ces  héritiers,  a 
conservé  de  fait  l'adnunistration  de  la  communauté, 
doit  compte  de  cette  administration  comme  iiafo- 
tiorum  gesior  k  partir  du  jugement,  de  déclaration 
d'absence  et  d'envoi  en  possession.  —  Ibid, 

5.  Dès  lors,  et  dans  cette  situation,  la  femme 
doit  compte  4*  des  capitaux  par  eUe  touchés  en 
vertu  de  la  procuration  de  l'ansent,  si  elle  ne  jus- 
tifie pas  qu'ito  ont  été  absorbés  par  l'entretien  de 
la  famille  ;  2«  du  prix  des  ventes  d'immeubles  par 
elle  faites  conune  fondée  de  pouvoir  de  l'absent, 
mais  seulement  selon  leur  valeur  an  moment  de 
la  demande  en  compte  ;  3*  des  revenus  que  les 
biens  et  capitaux  auraient  produits  à  partir  de  la 
déclaration  d'absence,  s'ils  n'eussent  pas  été  alié* 
nés  antérieurement.  —  Ihid, 

(COMWB.)  F.  4,  5,  7. 

6.  (SnfenU,)  —  L'enfant  qui  était  héritier  pré- 
somptifs de  son  père  k  l'époque  de  la  disparition 
de  celui-d  et  qui  a  été  envoyé  en  possession  pro- 
visoire de  ses  biens,  ne  peut  obtenir  qu'à  titre  pro- 
ris<Hre  la  part  de  l'absent  k  l'exclusion  d'autres 
enfants  nés  depuis  l'époque  à  laquelle  remonte 
l'absenee  et  déclarés  légitimes.  —  ïbid, 

(Femme.)  Y.  4,  6,  7. 

7.  FmUs,)  —  Tant  que  l'absence  n'a  pas  été 
déclarée,  la  femme  est  présumée  avoir  employé  les 
fruits  et  revenus  k  l'alimentation,  k  l'éducation  et 
à  l'établissement  des  enfants  communs  ;  elle  n'a 
donc  pas  à  en  rendre  compte.  —  ttid. 

(Loi  SAIDB.)  V.  4. 

8.  (iVMcripItM».)  —La  prescription  du  droit  de 
se  faire  rendre  compte,  par  la  femme  d'un  absent, 
de  l'adminstration  qu'eDe  a  conservée  sans  avoir 
opté  pour  U  continuation  de  It  comnonaaté»  ne 
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court  contre  les  héritiers  présomptif^  d^  cfitaba^ol 
qu'à  partir  de  la  déclaration  d'vae&oe  et  ie  Tenv»! 
en  possession  provisoire.  —  Ibid. 

9.  {Référé.)^L(i  ^uge  de  référé,  qui,  au  cas  de 
disparition  d'un  individu  et  de  sa  fuite  à  l'étranger, 
nomme  d'urgence  un  administrateur  provisoire  pour 
la  gestion  de  ses  affaires,  ne  peut  conférer  à  -cet 
administrateur  le  pouvoir  de  représenter  en  justice 
l'individu  qui  a  disparu.  En  conséquence,  si  un 
jugement  par  défaut  a  été  rendu  contre  celui-ci, 
l'^ipiniàtfateur  providoire  e3t  sans  quAlilé  pour  i 
foltaer  op^ositio».  --•Clss,,  4 9  jdn  I86B.         W 

*  ABREIÎVAGE.  —  T,  Action  'possessoire. 

ABUS  DE  CONFIANCE. 

(Faillite.)  —  K  3. 

4 .  {Héritieri.)  ^  Les  héritiers  du  mandataire, 
qui  ayant  continué  l'exercice  du  mandat  qu'ils  ont 
même  mené  à  fin,  ont  frauduleusement  caché  la 
mort  de  leur  auteur  et  leurs  actes  p^iiannilt  -w 
mandant,  afin  de  s'approprier  les  sommes  reçues 
en  vertu  du  mandat,  sont  passibles  des  peines  pro- 
noncées par  l'art.  408,  G.  pén.,  contre  le  délit 
d'abus  de  confiance. — Cass.,  42  janv.  4S66.    482 

(Mandat.)  7.  4  et  s. 

2.-  (iVa«tra.)  —  L'armateur  d'un  navire,  qui  s'est 
associé,  pour  la  propriété  et  le  chargement,  avec  des 
tiers  dont  il  s'est  coB$tituéie  ninàitaire,  et  qui  a 
li<iuidé  l'opération  au  nom  de  tous,  doit  compte  à 
ses  eoîntéressés,  sous  peine  d*ètre  déclaré  coupable 
'd*abus  de  confiance^  de  l'indemnité  qu'il  a  touchée 
comme  représentant  les intérôf 8  communs.  -^  Ibid, 

3.  La  copropriété  d*an  navire  ne  constitue  pas 
une  société  proprement  dite,  mais  une  véritable 
copropriété,  une  communauté  d'intérêts  régie  par 
ttes'  principes  spéciaux,  et  qui  ne  prend  pas  fin  par 
la  faillite  d'une  des  parties  intéressées,  fiU-ce  le 
gérant  de  cette  communauté.  —  D'ailleurs,  ie  man- 
dat ne  ceksé  pas  nécessairement  par  la  faillite  du 
mandataire,  et  si  l'athire  commune  n'a  pas  été 
comprise  dans  la  liquidation  de  la  faillite,  le  failli 
qui,  replacé  h  la  tête  de  ses  affaires  par  un  con- 
toMat,  a  continué  de  remplir  ce  mandat,  ne  peut 
exciper  de  sa  faute  et  du  dessaisissement  momen- 
tané de  radministration  de  ses  biens  pour  s'exo- 
nérer de  rpUije[ation  de  rendre  compte  au  mandant, 
et  échappera  l'inculpation  d'abus  de  confiance. — Ibid. 

(SoaÉTÉ.)  K  %  3. 

ABUS  DES  BESOINS,  Bit;.»  DES  MINEURS. 

4.  (CarocliTM.)  —  L'art.  406,  G.  pén.,  qui  pth 
Dit  le  fait  d'abuaer  des  besoins,  faiblesses  ou  pas^ 
sions  d'un  mineur,  pour  lui  faire  souscrire  à  son 
préjudice  des  obligations  poar  prêt  d'argent  ou  de 
choaes  mobilières,  ne  saurait  atteindre  le  marchand 
qui,  ayant  excité  un  mineur  âi  lui  acheter  des  meu» 

"  blés  à  crédit,  s'est  fait  souscrire  -par  lui  des  billets 
comme  garantie  de  paiement.,  .alors  d'ailleurs  qu'une 
teUe  vente  ne  déguise  pas  un  prêt.  —  Rennes,  6 
déc.  4865.  698 

%  Mais  cet  article  est  applicable  quels  que  soient 
le  sexe  et  la  condition  dn  {[revenu  et  le  mobile 
qui  l'a  fait  agir:  la  loi  n'atteint  pas  seulement  les 
usuriers  et  les  prêteurs  sur  gages.  »-  Cass.,  22  fév. 
4866.  669 

3.  Comme  aussi^.  il  n'est  pHs  nécessaire^  {>Our 
i*applfcâtîon  de  l'art.  406,  qne  les  obligations  aient 
été  souscrites  au  profit  même  de  l'auteur  de  la  prcs- 
elofi  abusive'  ni  que  les  prêts  aient  été  efiectués 
par  lui;  -^  ihid. 

4.  Ainsi,  la  cmiftisane  qui  abuse  des  passions 
d'un  mineur,  non  point  seulement  pour  se  fjlire 
remettre  par  lui  des  cadeaux  hors  de  proportion 
avec  ses  ressources,  mais  pour  l'exciter  à  souscrire, 
mêifie  au  profit  de  tier^,  oes  obligations  pour  prêts 
^IfW^est  ott  de  thèses  mobilières  préjtidldabies  à 
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ses  int4rêt«,  «st^papeible  des  peines  édictées  pv 
fart. IK'G.  pin.  «-  IM. 

(Courtisane.)  V.3,  4. 

(Tiehs.)  V.  4. 

(Ventes  a  crédit.)  F.  4 . 

ACCUSÉ. 
'  (tnierrofffttwre.  —  Interprète.) — Aucune  dis- 
position de  loi  n'exige  h  peine  de  nullité  qu'un  in- 
terprète soit  nommé,  lors  de  son  interrogatoire  par 
le  président  de  la  Cour  d'assises  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  mb  ar^véç  à  h  «MSHi  de  'm\ktf  àrM* 
Msl  qui  dit  no  pw  îacter  h  UligilB  frteatfte  :  h 
loi  s'en  remet  an  ^residcnldu  soin  de  s'aSsurerquc 
les  questions  qu'il  adresse  et  les  avertissemenls 
qu'il  doit  donner  à  l'accusé  sont  entendus  par  lai. 
—  Cass.,  43  oct.  4365.  6< 

7.  Défense. — Faux.   ' 

ACQUÉREUR.  — F.  Compensation.  —  Hypothè- 
que légale.  —  Ordre.  —  Tierce  opposition. 

ACQUÊTS.  —  F.  Communauté. 

ACQUIESCEMENT. 

4.  {Chefi  diitineU.)  —  S'il  est  vrai  que  l'ac- 
quiescement tacite  à  un  chef  de  jugement  n'eniète 
pas  la  faculté  d'appeler  des  autres  chefs,  il  en  est 
autrement,  et  l'acquiescement  s'applique  au  juge- 
ment entier,  lorsq^ue  ses  divers  cheis  ont  entre  eoi 
une  telle  corrélation  que  l'un  ne  i^urait  être  ré- 
formé sans  que  l'autre  en  éprouve  une  atteinte  seo- 
sible.—  Pau,  45  juiU.  4865.  4024 

2.  {Expertûe,--  Sijf^fieaiian.  —  SerwietU,-- 
Uquidatum,)  —  On  doit  considérer  comiM  enpor- 
tant  acauiescement^  et  rendanl  dès.  lors  l'appel  son 
recevable  :  4<>  la  signification  sans  protestation  m 
réserve  du  jugement  qui  ordonne  une  expertise  m 
une  liquidation;  ^  la  présentation  d'une  requête 
tendante  à  la' prestation  de  serment  des  experts,  et 
la  notification  de  cette  requête  et  de  l'ordonnance 
qui  la  suivie,  avec  sommation  d'assister  k  la  p^ 
tation  de  serment;  3<*  la  signification  du  prôcè&- 
verbal  de  prestation  de  serment,  avec  sommatioo 
d'assister  aux  opérations  des  experts;  4®  enfin  la 
comparution  devant  le  notaire  liquidateur,  la  de- 
mande d'ouverture  du  procès-verbal  de  liquidatioo 
et  l'assistance  à  celte  ouverture. — Ibid, 

Y,  Dépens.  —  Puissance  paternelle. 

ACQUITTEMENT.  —  F.  Chose  jug^. 
ACTE  ADMINISTRATIF. 
4 .  {Autorité  judiciaire.  — *  Compétetteê,)  r^  Si 
l'autorité  judiciaire  excède  ses  pouvoirs  lonqa'elle 


9  janv.  4866.  387 

2.  Toutefois,  la  déclaration  contenue  dans  one 
déci.4ion  de  l'autorité  judiciaire  au'il  j  est  seule- 
ment fait  application  d  un  acte  aaministralif,  n'est 
pas  souverame,  et  il  appartient  à  la  Cour  de  cas- 
sation, lorsque  cette  décision  lui  est  déférée  pour 
excès  de  pouvoirs,  de  reconnaitre  si  elle  constitue 
soit  une  mterprétation  prohibée,  soit  une  applicar 
tion  permise  de  l'acte  dopt  il  s'agit.  —  (SoUL  isï- 
pUc.) — Ibid. 

rtNtEnpBÉrATioN.)  F.  4  et  >s. 

r.  Action  possessoire.  —  Bains.  —  Eaux* 

ACTE  DE  COMMERCE. 

4.  {ArtUte  mutieieu,  »~  TUàlm). -^  Vui»lt 
musicien  fait  acte  dé  commerce  en  contractant  un 
engagement'  avec  le  directeur  d'un  tbêdtre.  £o  coo- 
séquencc»  la  juridiction  commerciale  est  Gompéteote 
pour  connaître  des  contestations,  relatives  à  cet  en- 
gaffemenl.  — Pau,  29  juill.  4865.  844 

(Contiuinte  par  coups.)  F,  3. 

i.  {Maison  de  tolérance.  —  Aehale  de  'od^ 
mend.)  —  Un  teneur ^e  maison  de  tolérance  fait 
acte  de  Cbihiùéroe  en  adietanl  des'  vêtements   et 


ACTE  NOTARIÉ. 

auf res  objets  pour  les  revendre  ou  les  louer  avec 
prolit  aux  filles  de  son  établissement;  dès  lora,  le 
tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître 
des  contestations  relatives  à  ces  achats. — Colmar, 
28 Juin  4866.  nm 

3.  (Ifwnre. —  Steond.)  —  On  ne  peut  consi- 
dérer comme  actes  de  commerce  les  opérations 
que  le  second  accomplit  en  l'absence  du  capitaine 
et  en  son  lieu  et  place,  telles  (pie  réceptions  des 
marchandises  h  charger  sur  le  navire  et  signatures 
des  reçus  d'expéditions.  —  En  conséquence,  il  n'est 
pas  contrai^nable  par  corps  à  raison  de  la  respon- 
sabilité qu'il  a  pu  encounr  par  suite  de  ces  opéra- 
tions.—Bordeaux,  4i  juill.  i866.  m9 

V.  Eaux  minérales. 

ACTES  DE  rÉTAT  CIVIL. 
(Acte  notarié.)  F.  3  et  s. 
(MimsTèRB  ptTBuc.)  V,  3  et  s. 
(Particule.)  V.  4,  2.         .    . 

i .  (BMlt;Cea(t«4i.)'~*  Un  particulier  peut  deman- 
der, par  voie  de  rectification  de  son  acte  de  nais- 
sance ,  le  rétablissement  xlevant  boù  nom  patrony- 
mique de  la  particule  de  dont  il  prétend  que  sa  famille 
était  depuiii  longues  aanées  en  po68essioD^-**LTon, 
UmaiABGo.  :  4247 

%,  Et  cette  demande  ne  peut  être  repoasaée  sur 
le  motif  ooe,  les  titres  nobiliaires  étant,  à  la  date 
de  l'acte  de  l'état  civil,  abolis  par  la  loi  et  ne  pou- 
vant être  mentionna  dans  les  registres  publics,  il 
ne  saurait  y  avoir  lieu  de  rectifier  un  acte  régulièt 
remeni  dressé,  la  particule  de  n'étant  pas  une  ex- 
preasioB  spéciale  de  noblesse,  et  ne  faisant  qu'indi- 
quer, la  plupart  du  temps,  un  rapport  d'origine  et 
Je  lieu.— -IduI. 

,  3.  Le  ministère  public  a  le  droit  d'agir  d'office  à 
(in  de  rectification  des  énoneiations  contenues  dans 
les  actes  de  l'état  civfl  ou  dans  les  actes  publics, 
toutes  les  fois  que  l'ordre  public  est  intéressé.  — 
Besancon,  6  févr.  4866.  ,  335 

4.  Spécialement,  il  peut  demander  d'office  la  recti- 
fication d'un  acte  notarié  attribuant  à  un  particulier 
un  nom  et  un  titre  nobiliaire  qui  ne  lui  appartien- 
nent MS.  —  /M. 

.  5.  Peu  importe  que  ce  particulier  n'ait  figuré  k 
l'acte  que  comme  témoin  et  non  commepartie.— /iûi. 

(TÉMOINS.)  V.  5. 

Q.  {Titre  MoàtZiAtr»).— La  question  de  savoir  si 
une  perspone  estiondée  à  prendre  un  titrenobiliaire 
est  de  la  compétence  exclusive  du  conseildu  sceau; 
et,  dès  lors,  qnand  la  demande  en  rectification,  d'un 
acte  public  qui  attribue  à  une  personne  y  figurant 
tai  titre  nobiliaire  est,  d'ofiice,  soumise  à  l'autorité 
judiciaire,  il  y  a  lieu  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  la 
partie  intéressée  ait,  dans  ,un  délai  qui  loi  est  im- 
parti, soumis  au  conseil  du  sceau  la  vérification  et 
ta  reconnaissance  de  cia  titre.  «^  Besançon,  6  fé- 
vrier 4866.  335 

.  r.  2. 

V.  Filiation.  —  Nom. 

ACTE  NOTARIÉ. 

4,{Blanet.  —  £arr««.)— Les  notaires  qui,  après 
avoir  laissé  des  blancs. dans  un  acte,  les  remplis- 
sent par  des  barres,  doivent  faire  approuver  ces 
ces  barres  par  tous  les  signataires  de  1  acte,  à  peine 
d'encourir  Famende  prononcée  par  la  loi  du  %  vent. 
an  XI  contre  les  notaires  qui  laissent  dans  leurs 
actes  des  blancs,  ratures  ou  intervalles.  »  Trib. 
d'Ancenis,  ^  avril  4865.  409 

2.  (Signature.  —  Renvoi,)  —  De  ce  que,  dans 
un  acte  notarié,  là  signature  de  l'un  des  contrac- 
tants serait  apposée  presque  entièrement  en  marge 
et  sous  la  mention  des  mots  rayés  comme  nuls,  il 
n'en-  résulte  pas  que  cet  acte  doive  être  réputé  non 
signé,  si,  telle  qu'elU  figure  à  la  suite  et  au:  bas 
de  l'acte,  eetta  eignalote  s'applique  à  toutes^  «"es 
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dispositions  et  le  coiivref  eil  entier.  —  Bourges,  44 
déc.  4865.  362 

3.  Un  tel  acte  n'est  pas  nul  ïion  plus  en  ce  que, 
à  raison  de  la  confusion  d'un  signe  graphique  appoâ^ 
^u  bas  du  renvoi,  quelque  doute  pourrait  s'eléver 
sur  l'existence'  du  paraphe  exigé  par  la  loi.—  Ibid, 

V.  Actes'  de  l'état  civil,  —  Conseil  judiciaire.  — 
Mandat.  —  Répertoire. 

A<:TE  sous  SELNG  PRITÉ.  —  V.  Conseil  ju- 
diciaire. —  Date  certaine.  -^"  Notaire.  *—  Vente.  ' 

ACTEUR, 
.  (Engageineui,  '^Clause  pénale.)  **  La  clause 
Dénale  insérée  dans  l'acte  d'engagement  d'un  artiste 
dramatique^  et  stipulant  à  aon  profit  le  paiement 
d'une  certaine  somme  pour  le  cas  où  l'engagement 
ne  se  réaliserait  pas  par  la  faute  du  directeur,  doit 
recevoir  son  exécution  intégrale  si  le  directeur,  pap 
suite  de  sa  révocation  et  de  sa  faillite,  i^^  pas  fait 
débuter  l'artiste  comme  il  s'y  était  obl^é,  et  celai 
alors  même  que  cet  engagement  .portei^ait  eomm» 
condition  que  l'artiste  serait,  à  là  suite  dO;  ces  dé*^ 
buts,  agréé  du  public  :'  il  y  a  lien,  en  pareil  caK^ 
à  l'application  do  l'art.  4478,  C.  Nap.,  suivant  le- 
quel il  suffit,  pour  que  la  condition  soit  imputée. aoi 
complie,  que  son  accomplissement  ait  été  empêclié 
par  le  fait  du  débiteur.— Cass.,  6  août  4866.  4074 

ACTION  (EN  IDSTIGIi;). 

4.  (ÂMcendané,)  —  L'ascendant  qui,  après  avoir 
fait  un  don  manuel  à  l'un  de  ses  enfants,  veut  pro* 
céder  à  un  partage  anticipé  et  y .  comprendre  I» 
somme  donnée  pour  rétablir  l'égalité  entre  les  co- 
partagés,  est  recevable  à  former  contre  le  donataire' 
une  action  en  reconnaissance  ou  constatation  judi* 
daire  de  la  donation.— Colmar,.  3 avril  4865.  .  746 

2.  Mais  il  en  est  autrement,  et  l'action  de  l'as- 
•eudant  donateur  n'est  pas  recevable,  si  elle  a  pour 
but,  non  de  régulariser  un  partage  anticipé,  mais 
de  faire  prononcer  l'annulation  du  don  manuel 
comme  excédant  la  quotité  disponible,  et  d'obtenir 
la  restitution  des  sommes  et  valeurs  données.  -«- 
Paris,  .4"  mai  4865.  746 

3.  (Cercle.)  —  Si  un  cercle,  c'està-dire  4ine 
réunion  d'individus  s'assemblant  dans  un  but  d'à-» 
grément  et  se  cotisant  pour  des  dépenses  commu" 
nés,  n'est  pas  une  société  civile  pouvant  agir  en 
justice  par  l'intermédiaire  d'administrateurs,  rien 
n'empêche,  du  moins,  les  individus  qui  composent 
cette  réunion  de  donner  mandat  à  quelques-uns 
d'entre  eux  à  l'effet  de  pouBsuivre  à  l'amiable  ou 
en  justice  le  recouvrement  des  créances  coUeetives. 

—  Cass.,  ^  juin  4866.  .    .  982 

(Mandataire.)  F.  3. 

(Partage  ANTICIPÉ.)  V. '4,. ï.   . 

(Restitution.)  V.  2. 

V.  Absence.  — Brevet  d'invention.  —  Bureau  de 
bienfaisance.  «^  Dot.  —  Etablissement  public.  — 
Exécuteur  testamentaire —  Faillite.  —  Filiation. 

—  Louage  d'ouvrage.  -^  Responsabilité.  —  Société. 

, —  Substitution.  —  Succession  bénéficiaire.  —  Tra<' 
vaux  publics. 

ACTION  CIVILE. 

(Mari.)  —  Le  mari  a. qualité, comme .mahre fles 
droits  et  actions  de  sa  femtrie,  pour  intenter  au 
nom  de  celle-ci ,  defant  la  justice  correctionnelle, 
une  action  en  dommages-intérêts  comme  répara- 
tion pécuniaire  d'un  délit  dont  elle  a  à  se  plaindre. 

—  Cass.^  23  mars  4866.  804 
—  Rennes,  22  nov.  4865.  228 
V.  Créancier.  4-  Diffamation.  —  Huissier.  — 

Pharmacien.  —  Règlement  de  police. 

ACTION  EN  JACTANCE.  —  V.  Savoie. 

ACTION  POSSESSOIRE. , 

(Abreutage.)  y,  8,  '       * 

.    tACTB  ADMIKISTHitlF.)  V.  22. 
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(Alignemeiit  (vlisn  à\)  F.22. 
(Appel.)  7.  ,41 

fÀBBlIBS.)  V.   40. 

4.  (Bomage.)  -r-  En  admettant  qu*ane  action 
en  bornage  puisse  être  considérée  comme  une  ac- 
tion pétitoire  dans  le  sens  de  Tart.  26,  G.  proc., 
.  il  suint  aue  cette  action  se  soit  éteinte,  à  défaut  par 
aucune  des  parties  d*y  avoir  donné  suite,  pour 
qu'elle  ne  puisse  avoir  l'effet  de  fermer  la  voie  du 
possessoire.  —  Cass.,  7  mars  4866.  649 

2.  (Chemin  d'exploitation.)  —  Le  juge  saisi 
d'une  action  en  maintenue  possessoire  d'un  chemin 
privé,  ^tué  entre  l'héritage  du  demandeur  et  ce- 
lui du  défendeur,  n'excède  point  ses  pouvoirs  en 
recherchant  l'origine  et  la  nature  du  chemin  liti- 
gieux, spécialement,  si  ce  chemin  a  été  originai- 
rement créé  comme  voie  commune  d'exploitation 
ou  seulement  comme  voie  affectée  à  l'héritage  du 
défendeur,  lorsqu'il  ne  fait  d'ailleurs  cette  recher- 
che qu'en  vue  de  caractériser  la  possession  dont  ce 
chemin  est  susceptible,  et  de  statuer,  d'après  la 
nature  de  cette  ^ssession,  sur  la  recevabilité  de 
faction  en  complainte. — Cass.,  24  avril  4866.  4494 

8.  (Chote  jugée,)  —  Le  jugement  qui  repousse 
une  action  possessoire  n'implique  pas  de  plein  droit 
et  nécessairement  la  reconnaissance  de  la  posses- 
sion du  défendeur  à  cette  action.  Un  tel  jugement 
ne  constitue  non  plus  ni  titre,  ni  chose  jugée  au 
pétitoire.  —  Dès  lors,  le  défendeur  à  une  demande 
en  règlement  d'eau  ne  peut,  pour  prétendre  à  un 
droit  exclusif,  se  fonder  uniquement  sur  une  pos- 
session qui  ne  résulterait,  sans  être  appuyée  d'au- 
cune autre  preuve,  que  du  rejet  de  l'action  en  com- 
plainte possessoire  formée  par  son  adversaire.  — 
Caas.,  48déc.  4865.  437 

4.  [Cumul.)  —  D  n'y  a  pas  cumul  du  pétitoire 
et  du  possessoire  de  la  |»art  du  juge  qui,  danscep-^ 
tains  motifs  de  sa  décision ,  apprécie  le  fond  du 
droit  autrement  que  pour  déterminer  les  caractères 
de  la  possession,  si  le  dispositif  se  borne  à  statuer 
sur  l'action  possessoire  et  se  justifie  par  les  autres 
motifs  qui  le  précèdent.^  Gass.,  26 dec.4865.    463 

6.  Le  jugement  interlocutoire  qui,  sur  une  action 
en  complainte  pour  trouble  %  la  possession  d'un 
cours  dean  delà  part  d'un  riverain  supérieur,  or- 
donne une  expertise  à  l'effet  de  vérifier  tout  à  la 
fois  l'existence  du  trouble  et  le  préjudice  que  ce 
trouble  aurait  causé  au  demandeur ,  ne  peut  être 
atta(|ué  comme  cumulant  le  possessoire  avec  le  pé- 
titoire quant  à  cette  dernière  disposition  :  Je  juge 
n'étant  pas  lié  par  l'interlocutoire,  et  restant  maî- 
tre de  ne  statuer,  en  définitive,  que  sur  l'existence 
du  trouble  allégué.  Gass.,  28  juin  4866.  446 

K  •  24  • 
^ÉSISTEMEHT.)  F.  44. 

D.  (Domaine publie,)^  Le  possesseur  d'un  ter- 
rain non  prescriptible,  comme  faisant  partie  du  do- 
maine public,  et  dont  la  possession  serait  dès  lors 
précaire  vis-à-vis  do  l'Etat,  n'en  est  pas  moins  re- 
cevable  à  açir  par  la  voie  de  l'action  possessoire 
contre  les  tiers  par  lesquels  il  est  troublé  dans  sa 
possession  que  rEtat  tolère  ou  ne  conteste  pas.  — 
Cass.,  48  déc.  4865.  994 

K45. 

7.  (Droit  négatif,^  —  Une  servitude  consistant 
dans  un  droit  négatif,  sans  manifestation  exté- 
rieure, tel  que  le  droit,  pour  le  propriétaire  d'un 
ruisseau,  de  n'y  point  recevoir  en  temps  de  fortes 
pluies  et  de  n'y  point  conserver  les  eaux  et  sables 
provenant  d'un  torrent,  ne  peut  être  l'objet  d'une 
action  en  complainte  possessoire  :  la  possession,  en 
ce  cas,  ne  réunissant  pas  les  caractères  détermi- 
nés par  la  loi Gass.,  26  déc.  4865.  453 

8.  (Eau  (Cour* d'.)— Le  trouble  apporté  à  l'exer- 
cice de  la  faculté  de  puisage  et  d'abreuvage  dans 
on  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  peut,  en- 
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oore  que  cette  faculté  soit  naturelle  et  commune  à 
tous,  motiver  l'action  possessoire,  lorsque  cette  ac- 
tion est  intentée  par  an  propriétaire  riverain  qui, 
à  raison  de  sa  qualité  même,  est  fondé  à  se  pré- 
valoir de  la  possession  des  eaux  par  lesquelles  ses 
fonds  sont  bordés  ou  traversés.  »  Gass.,  46  janv. 
4866.  264 

9.  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître 
d'une  action  possessoire  à  fin  de  réintégration  dans 


rêté  d'auto.risalion  a  été  rendu,  non  par  voie  de  rè- 
glement général,  mais  bien  dans  les  termes  d'un 
intérêt  privé.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
si  l'arrêté  contient  réserve  expresse  des  droits  des 
tiers.  —  Gass.,  48  avril  4866,  894 

7.  3,  6. 

rcLAVE.)  7.  44. 

IXPKRTISE.)  7.  5. 

'm  DE  KOV-BBCSVOIR.)  7.  40  et  9. 

^iMPMEscaiiPTmiuTÉ.)  V.  6,  48  et  s. 

^IncoMPÉriNGE.)  7.  43. 

(Motifs.)  7.  4. 

40.  (Pétitoire).  —  L'introduction  d'un  référé 
tendant  à  la  mise  en  séquestre  d'arbres  litigieoi 
n'est  qu'une  mesure  conservatoire,  et  ne  saurait 
être  assimilée  à  une  action  pétitoire  mettant  obsta- 
cle à  ce  qu'il  soit  procédé,  au  sujet  des  mêmes 
arbres,  par  voie  de  complainte  possessoire.— Gass., 
7  man  4866.  '  649 

44.  Au  contraire,  la  réclamation  faite'judiciaire- 
ment  par  le  propriétaire  enclavé,  du  droit  de  pas- 
sage cnie  loi  accorde,  moyennant  indemnité,  lart. 
682,  G.  Nap.,  a  le  caractère  d'une  action  péti- 
toire, et  met  dès  lors  obstacle  à  ce  qu'il  poisse, 
au  siyet  du  même  droit,  recourir  à  la  voie  pos- 
sessoire. <—  Gass.,  45  nov.  4865.  !2&4 

42.  L'exception  tirée,  contre  une  action  posses- 
soire, de  ce   que  le  demandeur  se  serait  déjà 

Sourvu  au  pétitoire,  constitue,  non  une  exception 
'inconapétence,  mais  une  fin  de  non-recevoir  ab- 
solue. En  conséquence,  l'appel  du  jugement  gui 
statue  sur  cette  fin  de  non-recevoir  peut  être  m- 
teijeté  sans  attendre  le  jugement  définitif.— Cass., 
46  nov.  4865.  251 

43.  L'exercice  de  l'action  pétitoire  ferme  la 
voie  du  recours  au  possessoire,  alors  même  que 
cette  action  aurait  été  portée  devant  im  juge  io« 
compétent  — -  Ibid, 

44.  En  admettant  que  le  désistement,  signifié  pir 
le  demandeur,  de  l'action  pétitoire  par  lui  prinuti- 
vement  intentée,  ait  pour  effet;^  lorsqu'il  a  été  ac- 
cepté, de  faire  revivre,  en  sa  faveur  le  droit  de  se 
pourvoir  au  possessoire,  cet  effet  ne  saurait  da 
moins  se  produire  quand  le  désistement  a  été  for- 
mellement refusé  par  le  défendeur ,  et  que  le  ju- 
gement qui  en  a  donné  acte  au  demandeur,  Béga- 
iement donné  acte  au  défendeur  de  ses  réserves. 
— iWi. 

7.4. 

(Puisage.)  7.  8* 
(RÉFÉRi.)  7.  40. 

45.  (il^tfi^^arafuia.)— L'action  en  réintégrande 
est  recevable  de  la  part  de  celui  qui  est  violem- 
ment dépouillé  de  la  possession  paisible  et  publi- 
que d'un  terrain,  encore  bien  qu'il  soit  allégué  ou 
même  établi  que  ce  terrain  fait  partie  du  domaine 
public— Gass.,  48  juin  4866.  995 

46.  Et  l'on  peut  voir  un  acte  ayant  le  caractère 
d'ui)e  dépossession  violente  dans  le  fait,  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  de  s*emparer  arbi- 
trairement d'un  terrain  en  le  clôturant  par  une 
barrière  qui  en  interdit  l'accès  au  possesseur.  — 
ihid. 

47.  En  pareil  cas,  le  juge  du  possessoire  est 
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compétent  ^ur  ordonner  la  destruction  de  la  clô- 
ture. —  Ibtd. 

48.  (5enjflttcîe.)— La  complainte  n*est  point  re- 
ccvable  à  Fégard  d'une  servitude  discontinue  ou 
non  apparente.  —  Gass.,  26  déc.  4865.  453 

49.  La  servitude  consistant  dans  le  droit,  pour 
un  riverain  d'un  cours  d'eau,  de  transmettre  les 
eaux  et  les  sables  d'un  torrent  qui  est  un  des  af- 
fluents de  ce  cours  d'eau,  dans  fa  propriété  du  ri- 
verain opposé,  ne  peut  être  l'objet  d'une  posses- 
sion propre  à  servir  de  base  h  une  action  en  com- 
plainte.— Ihid. 

20.  Dans  tous  les  cas,  en  admettant  qu'une  telle 
servitude  fût  prescriptible,  elle  ne  pourrait  être  ac- 
quise que  par  une  possession  fondée  sur  des  actes 
matériels  constituant  une  contradiction  permanente 
do  droit  de  défense  qui  appartient  k  tout  riverain 
menacé  par  des  eaux  torrentielles.  —  Ihid, 

24 .  Le  trouble  dans  la  possession  d'une  servitude 
discontinue  donne  lieu  à  1  action  possessoire,  quand 
cette  serritude  repose  sur  un  titre  :  le  juge  de  paix 

{)eut,  en  ce  ca^,  apprécier  le  titre  pour  caractériser 
a  possession,  sans  en  cela  cumuler  le  possessoire 
et  le  pétitoire Gass.,  27  mars  4866.         5i8 

(TlTRK.)  V.  24. 

(Tratahz  (destruct.  de).  V.  9,  47. 

22.  {Voie  ^hlique.) — Lorsque,  sur  l'action  en 
complainte  formée  contre  une  ville  par  un  particu- 
lier qui  se  prétend  troublé  dans  la  possession  plus 
qu'annale  d'un  terrain,  la  ville  excipe  d'un  plan 
général  d'alignement  qui,  suivant  eUe,  compren- 
drait le  terrain  litigieux  dans  la  voirie  munici- 
pale, ce  qui  le  rendrait  imprescriptible,  il  n'appar- 
tient pas  au  juge  du  possessoire  d'interpréter  ce 
plan  pour  décider  qu'il  ne  comprend  pas  ledit  ter- 
rain, ou  qu'il  ne  le  comprend  que  comme  voie  pro- 
jetée. Ce  juge  doit,  au  contraire,  sous  peine  de 
violer  la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs  admi- 
nistratif et  judiciaire,  surseoir  jusqu'après  inter- 
prétation dudit  planjpar  l'autorité  administrative. 
—Gass.,  6  nov.  4866.  4464 

T.  Bornage.— Canal. —  Chemin  vicinal.  —  Chose 
jugée. — Eaux.  — Juge  de  paix. 

ACTION  HÉSOLUTOmE.— Résolution.— Saisie 
immobilière.— Vente. 

ACTIONS  SOCIALES.  -  7.  Enregistrement.— 
Timbre. 

ADJUDICATION. 

4 .  {Âetûm  9M  nulUté.)~-Lti  demande  en  nullité 
d'une  adjudication,  fondée  sur  ce  qu'un  mineur 
aurait  été  irrégulièrement  appelé  et  représenté  au 
jugement  qui  fa  ordonnée,  est  non  recevable  en  Té- 
tât, tant  que  le  mineur  ne  s'est  pas  pourvu  contre 
ce  jugement,  dont  l'adjudication  n'est  que  l'exécu- 
tion.—Cass.  27  déc.  4865.  47 

(Cause  uote.)  V.  3. 

(EncBÈRES  (liberté  des).  V.  3. 

%  {Jnea]^acUé  d'aequérir.)  Le  notaire  qui,  dans 
les  puMications  préalables  à  une  vente  aux  enchè- 
res, et  même  dans  les  afQches,  a  été  indiqué  comme 
chargé  de  donner  des  renseignements  avec  pouvoir 
de  traiter  avant  l'adjudication  avec  les  acquéreurs 
qui  se  présenteraient,  doit  être  considéré  comme 
ayant  reçu  mandat  de  donner  tous  ses .  soins  à  la 
vente  projetée,  et,  dès  lors,  comme  incapable,  aux 
termes  de  l'art.  4596,  C.  Nap.,  de  se  rendre  adju- 
dicataire.— Angers,  44  mars  4866.  742 

^▲nDATAIRE.)  7. 2. 

fmEUR.)  V.  4. 

ÏOTAIAE.)  V.  2. 

,  {SuhrogaHon,)  —  L'adjudicataire  des  biens 
peut  valablement,  pendant  les  délais  de  la  suren- 
chère, subroger  un  tiers ,  moyennant  un  prix  dé- 
terminé, ce  prix  dépassât-il  le  taux  que  produirait 
(TabUi.)  -  4866. 
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une  surenchère,  au  bénéfice  de  son  adjudication. — 
Une  telle  convention  est  obliçatoire  pour  les  deux 
parties  ;  elle  n'a  rien  d'illicite  et  ne  saurait  être 
considérée  comme  contraire  à  la  liberté  des  enchères. 
—  Cass.,  23  juillet  4866.  4041 

4.  En  pareil  cas,  si  la  convention  a  eu  lieu  sous 
la  conditiop  qu'il  n'interviendrait  pas  de  suren- 
chère, le  fait  par  le  tiers  subrogé  de  former  lui- 
même  une  surenchère  par  un  prête-nom,  doit  con- 
formément à  l'art.  4478,  G.  Nap.,  faire  considérer 
la  condition  comme  accomplie,  et,  dès  lors ,  laisse  ce 
tiers  obligé  au  paiement  du  prix  convenu.  — lUd. 

(SUEENCHÈBE.)   F.  3,  4. 

K.  Enregistrement.—  Notaire.  —  Saisie  immobi- 
lière. 

ADOPTION. 

(ArréL^Âud%eneejmblique.)^Vànéi  décla- 
rant n'y  avoir  lieu  à  adoption  est  nul  s'il  est  pro- 
noncé en  audience  publique,  è  la  différence  de  celui 
qui  admet  l'adoption,  lequel  doit  être  prononcé  publi- 
quement.—Cass.,  28  fév.  4866.  556 

ADULTÈRE.— F.  Désaveu  d'enfant. 

AFFICHES.- F.Timbre. 

AFFOUAGE. 

4.  (Étranger.) ^Véttmger  ayant  un  domicile 
réel  et  fixe  en  France,  a  droit  à  l'affouage  dans  la 
commune  qu'il  habite,  alors  même  qu'il  ne  s'est- 
pas  fait  naturaliser  en  France  et  n'a  pas  obtenu  du 
Gouvernement  l'autorisation  d'y  élabbr  son  domi- 
cile.—Metz,  23  nov.  4865.  4224 

AGENT  D'AFFAIRES. 

4.  {Mandat.  —  Salaire.  —  Eéduetion,)  —  Le 
salaire  stipulé  à  forfait  et  d'avance  avec  un  agent 
d'aiïaires  comme  rémunération  des  soins  qu'il  de- 
vra donner  à  une  instance  judiciaire  et  au  recou- 
vrement de  sommes  dont  le  client  prétend  être 
créancier,  peut  être  réduit  par  le  juge  si,  à  raison 
des  incidents  qui  ont  mooifié  les  prévisions  des 
parties,  les  dépenses  k  faire  et  les  soins  à  donner 
par  le -mandataire  se  sont  amoindris  :  par  exem- 
ple, si,  en  cause  d'appel,  l'instance  s'est  terminée, 
entre  le  mandant  et  son  adversaire,  par  une  tran- 
saction à  laquelle  l'agent  d'affaires  est  Iresté  tout 
à  fait  étranger.  -—  Cass.,  9  mai  4866.  737 

2.  La  convention  qui  fixe  les  honoraires  aux- 
quels aura  droit  un  agent  d'affaires  en  cas  de  re- 
couvrement, par  ses  soins  et  à  ses  risques  et  pé- 
rils, d'une  succession  qu'il  a  révélée,  ne  saurait 
être  modifiée  par  le  juge,  alors  qu'il  est  établi  que 
l'honoraire  convenu  n'est  pas  seulement  la  repré- 
sentation des  démarches  de  l'agent  d'affaires,  mais 
surtout,  et  pour  une  portion  considérable,  le  prix 
de  la  révélation  sans  laquelle  la  succession  fût 
restée  ignorée  des  intéressés.  —  Cass.,  7  mai 
4866,  737 

3 Si  d'ailleurs  le  consentement  des  in- 
téressés a  été  parfaitement  libre,  réfléchi,  et  pur  de 
toute  manœuvre  dolosive.  —  llnd, 

AGENT  DE  CHANGE.  —  F.  Faillite. 

AGENT  DE  POLICE.  —  F.  Secours. 

AGENT  DIPLOMATIQUE. 

4.  {Attaché,)  —  L'immunité  qui,  d'après  les 
principes  du  droit  des  gens,  affranchit  les  ambas^ 
sadeurs  et*  autres  envoyés  de  la  juridiction  des 
tribunaux  des  pays  auprès  desquels  ils  représen- 
tent un  gouvernement  étranger,  s'étend  à  tous  les 
fonctionnaires  de  l'ambassade,  spécialement  à  un 
attaché  de  première  classe.  —  Paris,  9  ayril 
4866.  85^ 

CÔifPiTEvcE.)  V.  4,  2,  3. 
Crimb).  V.  2,  3. 
Etrahgei.)  r .  2,  3. 

L  {Hôtel)  —  L'étranger  n'appartenant  à  aucun 
titre  à  l'ambassade  de  sa  nation  est  soumis  à  la 
juridiction  française  à  raison  des  crimes  pat  loÂ 
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Gommis  dans  Thàtel  de  cette  ambassade  :  la  fic- 
tion légale  eo  vertu  de  laquelle  i'hôtel  d'un  am- 
bassadeur ou  autre  agent  diplomatique  est  censé 
situé  hors  du  territoire  du  souverain  près  duquel 
il  est  accrédité,  doit  être  strictement  restreinte  à 
l'ambassadeur  ou  ministre-,  ou  à  ceux  qui,  lui 
étant  subordonnés,  sont  néanmoins  revêtus  du 
même  caractère  public. — Gass.,  43oct.4865.     5i 

3.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  c'est  à  la  de- 
mande même  des  agents  du  gouremement  étran- 
ger, et  après  qu'ils  avaient  livré  l'accusé   aux 

e>ursuite8^  que  8  est  exercée  l'action  de  la  justice 
ançaise.  —  Ihid. 

AGRÉÉ. 

{Clientèle.  —  Vente.)  —  Est  valable  la  cession 
de  la  clientèle  attachée  à  la  charge  d'un  agréé 
près  le  tribunal  de  commerce.  Par  suite,  celle  des 
parties  contractantes  qui  manque  h  son  engage- 
ment est  passible  de  dommages-intérêts.  ^-  Bor- 
deaux, 23  mai  4865.  407 

ALBEROEMENT.  —  V.  Savoie. 
ALGERIE. 

4 .  (Appel.)  -»  En  Algérie,  le  délai  pour  appeler 
d'un  jugement  est  toujours  de  trente  jours  (ou  un 
mois)  :  la  loi  du  3  niai  486Î  n'a  cas  dérogé,  à  cet 
égard ,  à  la  législation  spéciale  qui  régit  l'Algérie. 

—  Alger,  3  fév.  4866.  834 

5.  Et  ce  délai  est  augmenté  d'un  mois  à  raison 
de  la  distance,  si  l'une  des  parties  est  domiciliée  en 
France.  —  lUd. 

K44. 

3.  {Biene  iéqnettréi.)  —  L'autorité  judiciaire 
est  incompétente  pour  prononcer  sur  la  demande  en 
revendication  d'immeunles  frappés  de  séquestre  en 
Algérie  après  la  conquête  de  ce  pays,  comme  ap- 
partenant au  dey  d'Alger,  aux  beys  ou  aux  Turcs 
sortis  du  territoire  algérien,  et  cela  alors  même 
que  le  revendiquant  prétendrait  que  les  immeubles 
litigieux  ne  rentraient  pas  dans  cette  catégorie  :  au 
Gouvernement  seul  il  appartient  d'ordonner  la  levée 
du  séquestre.  --  Cass.,  i  janv.  4866.  777 

(Cassation).  V.  8. 
(Code  fokbbtier).  V.  48. 

4.  (CoZonùalton.)  —  Le  décret  du  ^  avril  4853 
qui  détermine  les  droits  et  les  obligations  attachés 
aux  concessions  faites  à  la  compagnie  dite  Gène- 
votée  dans  le  but  d'arriver  à  la  colonisation  de  l'Al- 
gérie, présente  tous  les  caractères  d'un  acte  admi- 
nistratif; c'est,  dès  lors,  à  l'autorité  administrative 
seule  qu'il  appartient  d'en  donner  l'interprétation. 

—  Cass.,  %0  nov.  4865.  400 

5.  Et  il  en  est  ainsi  spécialement  quant  à  la 
question  de  savoir  si,  dans  les  termes  et  l'esprit  de 
ce  décret,  le  concessionnaire  obligé  de  faire  con- 
^ruire  à  forfait  par  un  entrepreneur  des  groupes 
de  cinquante  maisons,  et  de  céder  chaque  maison 
à  un  prix  équivalent  h  la  cinquantième  partie  de 
celui  de  la  construction  du  croupe,  sans  pouvoir 
dépasser  un  maximum  de  prix,  peut,  en  se  main- 
tenant dans  ce  maximum,  ajouter  au  prix  par  lui 
réellement  paré  à  l'entrepreneur,  les  aépenses  ac- 
cessoires (telles  que  frais  d'administration,  de 
garde,  etc.)  utilement  faites  pour  la  construction  : 
cette  qoestiOD  échappe  à  la  compétence  de  Fauto- 
rité  judiciaire.— -IAmI. 

6.  L'obligation  imposée  à  la  compagnie  conces- 
sionnaire, par  le  déa«t  du  S6  avril  4853,  portant 
concession  de  terrains  en  Algérie,  de  JEaire  con- 
•atrnire  des  maisons  et  de  les  remettre  aux  colons 
moyennant  un  prix  déterminé,  implique  nécessai- 
rement celle  d'établir  ces  maisons  dans  de  bonnes 
conditions  de  construction,  ainsi  que  la  responsabi- 
lité personnelle  des  vices  qui  pourraient  les  rendre 
impropres  à  leur  destination,  encore  bien  que  ce 
mret  e^joigae  à  la  ooinpagnie  de  les  faire  oon- 
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struire  à  forfait  par  des  entrepreneurs.  —  Cass., 
24  nov.  4865.  4(M 

7.  A  cet  égard,  la  disposition  du  décret  est 
claire,  non  équivoque;  et,  dès  lors,  si  les  vices 
d'une  maî.^on  ainsi  construite  sont  reconnus,  l'au- 
torité judiciaire  est  compétente  pour  prononcer,  en 
vertu  des  principes  du  droit  commun,  la  responsa- 
bilité de  la  compagnie,  par  application  des  art.  4382 
et4792,C.Nap. -iJ&. 

(Compbtekce).  V.  .3,  4,  5,  7,  8. 
(GoifCBSSiOHs).  V.  4,  5. 

8.  (Comeil  de  guerre.) —  Le  conseil  de  guerre, 
saisi  en  Algérie,  de  la  poursuite  d'un  crime  commis 
par  des  Arabes  en  territoire  nûUtaire,  a  cessé  de 
pouvoir  en  connaître  à  partir  de  la  promulgation 
du  décret  qui  réunit  ce  même  territoire  au  terri» 
toire  civil.  .—  Et,  par  suite,  les  Arabes  condamnés 
par  ce  conseil  de.  guerre  sont  recevables  à  se  pour- 
voir en  cassation.  —  Cass.,  7  déc.  4865.        803 

(GoRsnncTKRrs.)  V.  6,  7. 
(DéLAf.)  r.  4,«,Î0. 
(DisTAifCES.)  F.  4,  2. 
(Etat  civil.)  T.  43  et  s. 

9.  [Etranger.)  —  Les  tribunaux  d'Algérie  sont 
obligatoirement  compétents  pour  connaître  de  toal« 
contestation  entre  étrangers,  même  relative  à  leur 
statut  personnel,  spécialement  en  matière  de  sépa- 
ration de  corps.  —  Alger,  23  juin  4866.        4z70 

40.  (Expropriation  pour  utilité  joublique.)  — 
Les  jugements  rendus  en  matière  d'expropriation 
i)Our  cause  d'utilité  publique  par  les  tnbunaui  de 
l'Algérie,  n'étant  souverains  et  sans  appel  qu'en 
ce  qui  concerne  la  fixation  du  montant  de  rindein- 
nité ,  aux  termes  de  l'art.  45  de  TordonnaDce  du 
4""  oct.  4844,  il  s'ensuit  que,  pour  les  questions 
étrangères  à  ce  règlement,  leurs  décisions  restent 
soumises  aux  voies  de  recours  du  droit  commun.— 
Cass.,  2  janv.  4866.  787 

44-42.  Ainsi,  c'est  par  la  voie  de  l'appel,  et  non 
par  celle  du  recours  en  cassation,  qu'on  doit  se 
pourvoir  contre  les  dispositions  d'un  jugement  qui, 
avant  de  fixer  l'indemnité  d'expropriation,  a  statué 
sur  différents  points  de  contestations  soulevées 
entre  les  parties.  —  Ibid. 

43.  (Itraélitet.)  —  En  Algérie,  les  tribunaux 
français  doivent  juger  d'après  la  loi  mosaïque  \e< 
contestations  entre  israélites  indigènes  relatifs  a 
l'état  civil,  notamment  celles  concernant  le  ma- 
riage. —  Alger,  25  mai  4865.  354 

44.  La  loi  mosaïque  autorise,  ou  au  moins  tolère 
la  polygamie.  —  lAd. 

45.  D'après  celte  loi,  le  qtariage  est  un  cootrat 
essentiellement  consensuel  qui  n'est  assujetti  à  au- 
cune forme  sacramentelle,  et  dont  la  preuve  peut 
dès  lors  résulter  soit  d'un  acte  dressé  par  les  mi- 
nistres de  la  religion,  soit  d'un  écrit  sous-seinx 
privé,  soit  de  déclarations  de  témoins,  soit  même 
de  la  remise  et  de  l'acceptation  d'an  sjmbolo  d'al- 
liance. —  Ihid. 

46.  Sous  l'empire  du  droit  mosaïque,  les  rap- 
ports de  cohabitation  qui,  antérieurement  au  ma* 
riage,  auraient  existé  entre  le  futur  époux  et  la 
sœur  delà  future  épouse,  entraloent-ils  la  nollilé 
du  mariage?  Non  tés.  «-  Und. 

47.  (loif .  ^  Promulgation.)  —  Les  lois  géoé- 
rales  qui  régissent  la  France  et  sont  destinées  à 
protéger  les  Français  dans  leur  personne  et  leurs 
propriétés,  sont,  de  plein  droit  et  sans  qn'il  Mit 
besoin  d'une  promulgation  particulière,  exécoiûii^ 
en  Algérie,  dans  la  mesure  où  les  circonstaiees  de 
temps  et  de  lieu  en  permettent  TapplicatioD.  — 
Cass.,  47  nov.  4865.  «67 

48. 11  en  est  ainsi  spécialement  da  Gode  foivs- 
tier.  —  JM. 


AUGlfEMENT. 

(MAftUtti.)  V.  43  et  s. 

(POLTGAJIIS.)  K  43. 
(Prix)  (rtduct.  de.)  V.  49,  «0. 
(Responsabilité.)  F.  6,  7. 
(Retbhdicatior.)  F.  3. 

(SiPABATlOIf  DB  CORPS.)  F.  9. 

49.  (Vaille  d'tmiiie«f&le«.)  —  Les  ventes  d*im- 
meables  faites  en  Algérie,  par  des  indigènes  k  des 
Européens,  sous  l'empire  du  droit  musulman  et 
antérieurement  à  l'oroonnance  royale  du  4*^  oct. 
4844,  relative  au  droit  de  propriété  en  Algérie, 
n'étaient  pas  soumises,  quant  h  la  déchéance  de 
l'action  en  supplément  ou  en  réduction  du  prix,  au 
délai  d'une  année  à  c(Nnpter  du  jour  du  contrat, 
délai  édicté  par  l'art.  4GSn,  G.  Nap.  — -  Aix,  3  mars 
4864,  joint  a  cass.,  S2  nov.  4865.  36 

20.  L'art.  6  de  cette  ordonnance  royale ,  portant 
Que  l'action  en  diminution  de  prix  de  la  part  de 
1  acauéreur  ou  en  supplément  de  prix  de  la  part  du 
vendeur  devra,  sous  peine  de  déchéance,  être  in- 
tentée damé  Vanné»  de  la  prétenie  ord&nnanoe, 
doit  être  entendu  en  ce  sens  que  le  délai  n'a  couru 
que  de  la  promulgation  réputée  connue  selon  les 
rèj^les  du  droit  commun;  et  par  conséquent,  ce  dé- 
lai n'a  commencé  à  courir,  conformément  à  l'arrêté 
du  gouTemeur  général  du  iM)  oct.  4834,  que  trois 
jours  après  la  réception  du  bulletin  contenant  l'ordon- 
nance au  chef-lieu  de  la  division  territoriale.— /Mtf. 

F.  Dépens.— > Eaux.—  Enregistrement.  —Mise 
en  jugement  des  fonctionnaires. 

ALIÉNÉS. 

(ADMINISTRATEUR  PROTISOIRE.)  F.  3. 

4 .  [Mandataire  tpécial.) — L'art.  33  de  la  loi  du 
30  juin  4838,  suivant  lequel  les  individus  non  in- 
terdits, mais  placés  dans  un  établissement  d'aliénés, 
qui  seraient,  au  moment  de  leur  placement,  enga- 
gés dans  une  contestation  judiciaire,  ou  contre  les- 

3uels  une  action  serait  intentée  postérieurement, 
oivent  être  pourvus  par  le  tribunal  d'un  manda- 
taire spécial  dont  la  mission  est  de  les  représenter, 
ne  distingue  pas  entre  les  diverses  contestations  ju- 
diciaires; cet  article  est  donc  applicable  même  au 
cas  où  il  s'agit  de  l'action  en  compte  et  partage 
d'une  succession  ouTerte  au  profit  de  l'aliène  posté- 
rieurement à  son  placement,...  et  encore  bien  que 
cette  action  se  complique  d'une  demande  en  déli- 
vrance de  legs.— -Aix,  6  juill.  4865.  9ii 

5.  Mais,  en  pareil  cas,  les  héritiers  qui  veulent 
intenter  l'action  en  partage  ne  sont  pas  tenus  de  faire 
préalablement  nommer  à  l'aliène  un  mandataire 


ministrateor  provisoire,  saur  au  unounai,  après  t  ou- 
verture de  l'instance,  à  nommer,  même  a'ofSce,  à 
l'aliéné  un  mandataire  spécial  qui  le  représentera 
dans  cette  instance,  ou  à  surseoir,  s'il  y  a  lieu,  jus- 
qu'après la  nomination  d'un  tuteur.— Aûl. 

3.  Si  la  nomination  du  mandataire  spécial  n'a 
pas  en  lieu  en  première  instance,  elle  peut  être  faite 
en  appel  snr  la  demande  de  l'administrateur  provi- 
soire— Ihid. 

(Partage.)  (Action  en)  F.  4  et  s. 

(SlQllIFIGATIOE.)  F.  % 

F.  Office. 

ALIGNEUEIfr. 

(GOMPiTEICCK.)  F.  4,  9. 

(DiMouTioirJ  F.  4. 
(LidehkitA.)  F.  2. 

4.  (^«rvîliMUf.)— Les  tribunaux  ne  peuvent  or- 
donner la  démolitwn  des  constructions  nuisant  k 
l'eiercice  des  servitudes  de  vue  et  de  passage,  qui 
ont  été  élevées,  en  vertu-  d'un  arrêté  d  aliniement, 
sur  les  terrains  retranchés  de  la  voie  publique  et 
cédés  par  la  commune.  Es  ne  peuvent,  en  pareil  cas. 


APPEL  EN  MATIÈRE  CIVILE.      4t99 

que  reconnaître  en  principe  l'existence  des  servit 
tudes,  et  renvoyer  les  réclamants  à  se  pourvoir  pour 
se  faire  indemniser  par  qui  de  droit.— Limoges,  9 
janv.  4866.  4432 

%  Ils  sont  également  incompétents  pour  pronon- 
cer sur  l'indemnité  réclamée  à  raison  de  la  suppres- 
sion des  servitudes  grerant  ces  terrains  :  c'est  au 
conseil  de  préfecture  seul  qu'il  appartient  d'y  sta- 
tuer.—/Wo. 

F.  Action  possessoire. — ^Voirie. 

ALIMENTS. 

4.  (Gendre. — EérUier.)  ^-rLe  gendre  dont  la 
femme  est  décédée  sans  enfants  n'est  pas  tenu  de 
fournir  des  aliments  à  son  beau-père  par  cela  seul 

?[u'il  serait,  pour  une  part  quelconque,  néritier  de  sa 
emme.— Montpellier,  30  mai  48o6.  4260 

2.  {HériUert.— Légataire  imtiww^)— L'obliga- 
tion alimentaire  qui  découle  des  art.  205  et  suiv., 
C.  Nap.,  ne  forme  de  lien  légal  qu'entre  ascendants 
et  descendants  et  leurs  alliés;  elle  est  donc  per- 
sonnelle au  débiteur  et  ne  se  transmet  pas  à  son 
héritier. — En  conséquence,  l'ascendant  qui  est  dans 
le  besoin  ne  peut  s  adresser  au  légataire  universel 
de  son  fils  pour  obtenir  des  aliments,  même  sur  les 
biens  composant  la  succession  de  ce  dernier. — ^Tou- 
louse, 20  mars  4866.  860 

V.  Enfant  natureL  -«Étranger.  —Pensions.  — 
Pension  alimentaire. 

ALLIANCE.— F.  Mariage. 

AMÉLIORATIONS. -F.  Propriété. 

AMENDE.  — F.  Appel — Cassation.^Ouvrier.— 
Peine.— Timbre. 

ANIMAUX. 

f Aiinunx  MALPÀTSAirrs.)  F.  4. 

4.  (Chiens,) — Si  les  cniens  ne  sont  pas,  en  gé- 
néral ,  classés  parmi  les  animaux  malfaisants  ou 
féroces,  dont  la  divagation  constitue  la  contravention 
punie  par  les  art.  475,  n»  7,  et  479,  w>  2,  C.  pén., 
ils  doivent  toutefois  être  considérés  comme  tels,  lors- 

?[ue,  h  raison  de  leur  naturel  particulier,  ils  peuvent 
aire  courir,  soit  aux  personnes,  soit  aux  animaux 
ou  bestiaux  d'autrui,  les  dangers  que  la  loi  a  voulu 
prévenir  ou  réprimer.— Il  en  est  ainsi,  spécialement, 
du  chien  qui  tue  ou  attaoue  d'autres  animaux  jusque 
dans  les  habitations  d  autrui.  —  Gass.,  42  janv. 
4866.  797 

2.  Le  fait  d'aToir  tué  volontairement  eur  ton  pro' 
pre  terrain  un  chien  appartenant  à  autrui,  tombe 
sous  l'application  de  l'art.  479,  n*  4,  C.  pén.,  qui 
punit  tout  dommage  causé  volontairement  à  la  pro- 
priété d'autrui.— Gass.,  47  nov.  4^.  675 

3.  Mais  un  tel  fait  n'est  punissable  qu'autant 
qu'il  a  été  commis  tam  néeeetité.  Tel  n'est  pas  le 
cas  où  il  a  en  lieu  an  moment  où  un  propriétaire 
venait  de  surprendre  dans  un  hangar  dépendant  de 
son  habitation  le  chien  brisant  et  mangeant  les  œufs 
de  ses  poules,  ainsi  que  cela  était  déjà  arrivé  pliH 
sieurs  rois  malgré  les  avertissements  donnés  au. 
maître  du  chien;  ce  qui  constituait  le  prévenu  en 
état  de  légitime  défense.— iKi. 

CDBBnncTioH.)  F.  2,  3. 
y.  Chasse. — Délit  rural. 

ANNDAIRE.-F.  Propriété  littéraire. 

APPEL  EN  MATIERE  CIVILE. 

4.  (Àwiende.) — La  condanmation  à  l'amende  de 
fol  appel,  ne  profitant  pas  à  la  partie  qui  a  obtenu  gain 
de  cause,  ne  peut  donner  lieu  à  un  recours  en  easta- 
tion  contre  cette  partie.— Gass.,  45  nov.  4865.    25 

(Cassatioit.)  y.  4. 

2.  (Copis.)— L'appel  d'un  jucement  rendu  au  pro- 
fit de  plusieurs  parties  qui  ont  des  intérêts  distincts, 
est  nul  s'il  n'est  pas  notifié  par  copie  séparée  t 
chacune  d'elles,  bien  qu'elles  aient  constitaé  on 
même  avoué  et  fait,  en  commun,  élection  de  domi*' 
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cile  en  son  élude.— Caen,  4Î  fév.  4866. 

(DÉCHÉAWCB.)  F.  5.  w^.      ■     ■ 

3.  (Délai.)— En  admettant  que  la  double  signi- 
fication du  jugement  à  avoué  et  à  domicile  soit  né- 
cessaire pour  faire  courir  le  délai  d'appel,  du  moms 
la  mention  de  la  signification  à  avoué  dans  celle  a 
domicile  n'esl-elle  pas  prescrite  à  peine  de  nullité. 
-Paris,48juiU.4Ô66.  <Î70 

4.  (Z>omtct/«.)— L'acte  d'appel  signifié  à  la  re- 
quête d'une  partie  demewrant  à  Paris,  n'est  pas 
nul  par  cela  seul  qu'il  ne  contient  pas  une  plus 
complète  désignation  de  domicile,  notanmient  la  dé- 
signation de  la  rue  et  du  numéro  de  la  maison,  on 
tout  au  moins  de  rarrondissement  :  une  telle  indi- 
cation de  domicile  peut  être  déclarée  suffisante  d'après 
les  faits  de  la  cause.— Bourges,  4  8  nov.  4  865.     3*9 

(Domicile  élu.)  V,  2. 

5.  (Indivitihiliié.) -^S'W  est  vrai  qu'en  matière 
indivisible  l'appel  inteijeté  par  l'un  des  intéressés 
relève  ses  coïntéressés  de  la  déchéance  par  eux  en- 
courue à  cet  égard,  on  ne  saurait  considérer  comme 
ayant  le  caractère  d'indivisibilité  l'action  tendant  à 
faire  annuler  les  jugements  ordonnant  et  homolo- 
guant une  liquidation,  alors  que,  malgré  la  généra- 
lité de  ses  termes  et  bien  que  concluant  à  la  nullité 
desdits  jugements  môme  pur  vice  de  forme,  la  de- 
mande ne  tend  en  réalité  qu'au  rapport  par  l'un 
des  héritiers,  dans  l'intérêt  du  demandeur  et  pour 
sa  quote-part,  de  valeur  mobilières  omises  dans  celte 
liquidaUon.— Cass.,  40  avril  4866.  374 
'  6.  {Information.)  —  Le  tribunal  saisi  de  l'ap- 
pel d'un  jugement  définitif  neut,  en  infirmant  ce 
Jugement,  et  si  la  cause  ne  lui  paraît  pas  complè- 
tement en  éUt,  renvoyer  devant  le  juge  du  premier 
degré  pour  une  mesure  d'instruction  (à  la  condi- 
tion de  ne  pas  se  dessaisir  lui-même  du  fond)  :  en 
cela,  il  ne  fait  qu'user  du  droit  que  lui  confère 
l'art.  4035,  C.  proc.  — Cass.,  43 mars  4866.     648 

Liquidation.)  V,  5. 

(Paris)  (ville  de).  V.  4. 

(Rentoi.)  V.  6. 

(Signification  ▲  avoué.)  V,  3. 

Y.  Action  possessoire.  —  Algérie.  —  Avocat.  — 
Contrainte  par  corps. -^Délaissement  maritime.-y 
Dernier  ressort.  —  Interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles. —  Intervention.  —  Juge  de  paix.  —  Jugement 
interlocutoire.  —Ordre.  —  Péremption.  —  Référé. 
—  Saisie  immobilière.  —  Séparation  de  corps.  — 
Tuteur. 

APPEL  EN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE. 

(Contravention.  —  Parmer  reuort.)  —  De  ce 
que  le  jugement  qui  a  statué  sur  une  prévention 
correctionnelle  n'a  vu  dans  le  fait  incriminé  q^u'une 
simple  contravention  de  police,  il  ne  s'ensuit  nas 
que  l'appel  de  ce  jugement  ne  soit  pas  recevable  ; 
mais  81  la  Cour  saisie  de  l'appel  reconnaît  que  le 
fait  a  été  légalement  qualifié  par  le  tribunal,  elle 
décide  à  bon  droit  que  le  jugement  a  été  rendu  en 
dernier  ressort.  —Cass.,  29  déc.  4865.  799 

APPEL  INCIDENT. 

(Désistement.)  V.  % 

4 .  (Garant.y-^he  garant  condamné  en  première 
instance,  auquel  un  appel  principal  du  garanti  a 
été  dénoncé  par  celui-ci  avec  citation  en  assistance 
de  cause  et  déclaration  d'arrêt  commun,  doit  être 
considéré  comme  intimé  par  suite  de  cette  dénon- 
ciation; en  conséquence,  il  est  recevable  à  former 
lui-même  appel  incident  du  chef  de  la  garantie. 


ABBBES. 

2.  Cet  appel  incident  du  garant  est  recevable 
même  après  un  désistement  de  l'appel  principal  du 
garanti,  si  d'ailleurs  ce  désistement  n'a  été  ni  no- 
tifié au  garant,  ni  accepté  par  lui.  —  Ihid. 

APPROBATION  D'ECRITURE. 

4 .  (Cantionnement.)  —  La  règle  de  l'art  13:6, 
C.  Nap.,  qui  soumet  à  la  nécessité  d'un  bon  ou  ap- 
prouve portant  en  toutes  lettres  la  somme  promise, 
les  actes  contenant  une  obligation  purement  onila- 
térale  et  qui  ne  sont  pas  écrits  en  entier  de  la 
main  de  la  personne  qui  s'oblige,  ne  s'applique  pas 
à  l'acte  portant  cautionnement  de  tous  les  emprunts 
et  négociations  faits  ou  à  faire  par  un  tiers  dans 
une  maison  de  banque;  il  suffit,  en  pareil  cas,  que 
l'acte  contienne  la  mention  suivante  :  approuva*! 
l'écriture  H-destui,  après  lecture  faite; sur- 
tout s'il  est  constant  que  le  souscripteur  a  parfai- 
tement connu,  en  signant  l'acte,  toute  rétendue  de 
son  obligation.  —  Montpellier,  6  déc.  4865.    4  283 

2.  (Fermier.)  —  L'exception  à  la  nécessité  du 
bon  ou  appFOffO^,  établi  par  l'art.  43iS6,  C.  Nap., 
en  faveur  des  laboureurs,  n'est  pas  applicable  aux 
fermiers  à  prix  d'argent,  alors  surtout  qu'ils  ex- 
ploitent des  domaines  importants.  —  Bourges,  21 
avril  4866.  <285 

3.  (Meunier.)  —  L'acte  souscrit  par  un  memnier 
profite  de  l'exception  à  la  nécessité  d*an  4o»  ou 
approuvé  établi  par  l'art.  4326,  C.  Nap.,  à  l'égard 
des  artisans;  alors  surtout  que  l'écriture  du  signa- 
taire ne  i^vèle  pas  un  degré  d'instruction  supérieur 
à  celle  de  cette  classe  de  personnes.  —  Montpel- 
Uer,  6  déc.  4865.  4<K23 

ARBITRAGE.  —  ARBITRES. 

4.  (Amiable  compositeur.)  —  L'arbitre  coBstitoé 
amiable  compositeur  est  affranchi  des  règles  de  la 
procédure,  aussi  bien  que  des  règles  du  droit  civil. 
—  Orléans,  44  avril  4866.  696 

y.  4. 

(Compétence.)  7.  3. 

2.  (Compromis.  — Action  en  nnUité.)  —  La 
nullité  d'un  compromis  et  de  la  sentence  qui  Fa 
suivi,  conmie  portant  sur  une  contestation  non  sus- 
ceptible d'arbitrage,  peut  être  demandée  par  voie 
d'opposition  à  l'ordonnance  d^exequatmr. — Cass.« 
7  nov.  4865.  281 

3.  De  ce  que  les  arbitres,  alors  même  qu'ils  sont 
autorisés  à  juger  sans  appel,  n'ont  pas  le  droit  de 
statuer  souverainement  sur  leur  compétence,  il  ré- 
sulte que  c'est  au  tribunal  chargé  d'accorder  ou  de 
refuser  l'ordonnance  d'exequatur  c^u'il  appartient 
de  rechercher  la  nature  du  litige  qui  formait  Tobjet 
du  compromis  et  de  décider  s'il  portait  ou  non  sur 
une  matière  intéressant  réellement  l'ordre  pablic  et 
cela,  quelle  que  soit  la  qualification  donnée  à  ce  li- 
tige par  le  compromis.  —  Ibid, 

(Procédure.)  F.  4. 


ner  une  asgravation  de  la  condamnation  principale 

et,  par  suite,  de  la  condamnation  en  garantie  qui 

y  correspond.  —  Cass.»  46  août  4865.-  398 


siste  même  au  cas  où  tous  ont  été  investis  du  pou- 
voir de  juger  comme  amiables  compositeurs.  —  Li- 
moges, 4  déc.  4865.  340 

5.  Mais  la  nullité  de  la  sentence  que  le  tiers  ar- 
bitre aurait  irrégulièrement  rendue  se  restreint  aux 
chefs  sur  lesquels  il  y  a  eu  infraction  à  cette  pre- 
scription de  lart  4048;  elle  n'entraîne  pas  la  nul- 
lité des  autres  dispositions  de  la  sentence  :  la  rèçle 
toteapita  tôt  sententim  s'appliquant  aux  jugements 
arbitraux  conune  aux  jugements  ordinaires.  — IhU. 

V.  Enregistrement.  —  Jeu  de  bourse.  —  No- 
taire. 

.    ARBRES. 

4 .  (Propriété,  —  Chemins  ^ieinsmx.  —  l^loo- 
tations,  —  Prescription.)  —  L'attribution  à  titre 


AUDIENCE  SOLENNELLE. 

de  propriété  que  les  lois  du  26  juill.  4790  et  da 
28  août  4792  ont  faite  aux  riverains,  des  arbres 
plantés  sur  le  sol  des  chemins  Ticinaux,  ne  s'appli- 
que qu'aux  arbres  alors  existants.  —  Douai,  28 
nor.  4865.  725 

2.  Quant  à  ceux  plantés  depuis,  ils  sont  pré- 
sumés, jusqu'à  preuve  contraire,  conformément 
aux  droit  commun,  être  la  propriété  des  communes 
à  qui  les  chemins  appartiennent.  —  Ihid, 

3.  La  preuve  contraire  ne  saurait  résulter,  au 
profit  des  riverains,  de  ce  que  les  arbres  auraient 
été  plantés  par  eux  :  l'art.  7  de  la  loi  du  9  vent, 
an  i3  n'ayant  point  pour  effet  de  les  autoriser  à 
effectuer  des  plantations  sur  le  sol  des  chemins.— 
ihid. 

4.  Mais  elle  résulterait  de  ce  que,  depuis  plus  de 
trente  ans,  ils  ont  eu  la  possession  de  ces  arbres 
dont  ils  auraient  fait  exclusivement  Télagage  et  re- 
cueilli tous  les  produits  utiles.  —  Ibid. 

V.  Action  possessoire. 

ARMATEUR.  -  V.  Gapitoine. 

ARMÉE. 

K.  Délit  militaire. 

AKRÊT.  ^ 

{Cheft  dtltltneli.  —  Chote jugée.)  —  Lorsque, 
sur  l'appel  d'un  jugement  statuante  l'égard  de  deux 
chefs  de  demande,  il  a  été,  par  eireur,  plaidé  et 
conclu  sur  uil  chef  seulement,  l'arrêt  intervenu  en 
cet  état  n'a  pas  pour  effet  d'épuiser  la 'juridiction 
de  la  Cour  :  elle  peut  statuer  ultérieurement  sur  le 
chef  omis,  lorsqu  elle  y  est  provoquée  oar  des  con- 
clusions expresses.  /—  Cass.,  28  mai  4866.      773 

ARSENAL.  —  F.  Mitoyenneté.  —  Octroi. 

ASSOCIATION.—  F.  Coalition.— Huissier.  — 
Rapport  h  succession.  —  Responsabilité.  —  Société 
commerciale.  — Société  en  conmiandite. — Délais- 
sement maritime. 

ASSURANCE  MARITIME. 

(Innaviaahiîité.  —  Viee  propre,)  —  La  pré- 
somption de  bon  état  de  navigabilité  résultant,  pour 
un  navire,  des  certificats  réguliers  et  de  Vexeat  dont 
il  est  pourvu,  ne  peut  être  détruite  que  par  une 
preuve  formelle  contraire;  et  une  telle  preuve,  con- 
séquemment  la  preuve  du  vice  propre  du  navire,  ne 
résulte  pas  de  cela  seul  que,  quelques  heures  seu- 
lement après  le  départ,  une  voie  d'eau  s'est  dé- 
clarée qui  a  déterminé  la  relâche  du  navire  et  une  dé- 
claration d'innarigabilité.— Aix,  2  mars  4865.  354 

ASSURANCE  TERRESTE.  —  F.  Garantie. 

ATTENTAT  AUX  MŒURS. 

4 .  (Déhauche.  —  Vente  de  meubles.)  —  L'art. 
334,  C.  pén.,  qui  punit  le  fait  d'avoir  attenté  aux 
mœurs  en  «  excitant,  favorisant  ou  facilitant  habi- 
tuellement la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeu- 
nesse »,  est  inapplicable  au  marchand  qui  se  borne 
h  vendre  des  meubles  ou  des  objets  de  toilette  à 
des  filles  mineures  et  à  leurs  amants  mineurs,  ces 
fournitures  ne  pouvant  exciter,  favoriser  ou  faciliter 
leur  débauche  que  d'une  manière  indirecte  et  éloi- 
gnée  Rennes,  6  déc.  4865.  696 

2.  Il  en  est  ainsi  d'ailleurs,  alors  que  de  telles 
rentes ,  effectuées  dans  un  intérêt  pécuniaire  et 
mercantile,  n'ont  eu  pour  but  ni  pour  effet  de  faire 
naître  ou  de  prolonger  des  habitudes  de  désordre 
entre  les  acheteurs.  —  Ihid. 

AUBERGISTE.— F.  Juge  do  paix — Règlement 
de  police. 

AUDDSNCE  SOLENNELLE. 
4 .  (Counexité.)  —  La  Cour  impériale,  saisie  de 
l'appel  d'un  jugement  prononçant  sur  une  demande 

{»nncipale  en  nullité  de  mariage,  de  nature  dès 
ors  à  être  jugée  en  audience  solennelle,  et  sur  une 
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demande  en  séparation  de  corps  fonnée  incidem- 
ment par  l'autre  époux  et  fondée  sur  la  demande 
principale,  doit  prononcer  en  audience  solennelle 
sur  Tune  et  l'autre  demande,  celle  en  séparation  de 
corns  devant  être  considérée  comme  accessoire  de 
la  demande  en  nullité  de  mariage...  alors  d'ailleurs 

3ue,  du  consentement  des  parties  elles-mêmes,  les 
eux  instances  ont  été  jointes  comme  connexes  de- 
vant le  tribunal.— Montpellier,  4*'  fév.  4866.  4283 
2.  (JnterdieHou.^Adminiitral0ur provisoire.) 
—  L'appel  du  jugement  qui  nomme  un  administra- 
teur provisoire  à  celui  dont  Finterdiction  est  pour- 
suivie, doit,  conune  le  serait  l'appel  du  jugement 
statuant  sur  le  fond,  être  jugé  en  audience  solen- 
neUc.  —  Bordeaux,  4  juiU.  4865.  857 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 

{Séparation  de  corps.  —  Comnétenee.)  —  C'est 
au  tribunal  du  domicile  de  la  femme  séparée  de 
corps  qu'il  appartient,  à  l'exclusion  du  tribunal  du 
domicile  du  mari,  d'accon^er  à  la  femme  l'autorisa- 
tion de  contracter,  qui  lui  est  refusée  par  ce  der- 
nier. —  Paris,  49  déc.  4865.  i36a 

F.  Effets  publics.  —  Notaire.  —  Séparation  de 
biens. 

AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE— AUTORITÉ 
JUDICIAIRE. 

{Compétence.  —  Casiotion,  —  Chose  jugée.)  — 
S'il  est  vrai  (]ue  les  questions  de  séparation  des 
pouvoirs  administratif  et  judiciaire  sont  d'ordre  pu- 
blic, et  peuvent,  dès  lors,  être  présentées  pour  la 
f première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  toutefois 
e  moyen  d'incompétence  n'est  plus  recevable,  alors 
qu'il  est  dirigé  contre  un  arrêt  qui  lui-même  n'a 
été  rendu  que  par  application  et  comme  consé- 

Suence  d'un  précédent  arrêt  ayant  acauis  l'autorité 
e  la  chose  jugée.  —  Cass.,  4  avril  4866.       4480 
F.  Acte  administratif. —  Bail.  —  Cassation.  — 
Chasse. —  Chemin  de  fer. — Eaux.  —  Noblesse.  — 
Rivières. 

AVANCEMENT  D'HOIRIE. 

{Renonciation. — Quotité  disponihle.^^  Béterve. 
Cumul.) — ^L'enfant  donataire  en  avancement  d'hoi- 
rie, qui  renonce  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  son 
don,  ne  peut  retenir  ce  don  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  quotité  disponible  ;  il  ne  peut  cumuler  cette 
quotité  et  la  réserve  à  laquelle  il  aurait  eu  droit 
comme  héritier.  —  Dijon,  %0  nov.  4866.  840 

— ^  Grenoble,  46  avr.  4866.  838 

AYARIES. 

4.^  (Contribution.  —  Administration  de  la 

«uerre.  —  Compétence.)  >—  L'action  en  contri- 
ution  aux  avaries  communes  est  de  la  com- 
pétence exclusive  de  l'autorité  judiciaire,  alors 
même  gu'au  nombre  des  chargeurs  se  trouverait 
l'administration  de  la  guerre.  Vainement  préten- 
drait-on que  l'action  n'est  que  l'exécution  du  mar- 
ché passé  avec  cette  administration,  et  qu'à  ce  titre 
elle  rentre  dans  la  compétence  de  l'autorité  admi- 
nistrative. —  Cass.,  28  août  4866.  4066 

2.  Il  suffit,  d'aiUeurs,  que  le  règlement  d'avaries 
entre  tous  les  intéressés  constitue  une  opération 
complexe  et  indivisible ,  pour  que,  l'autorité  admi- 
nistrative ne  pouvant  avoir  aucune  juridiction  sur 
les  autres  chargeurs,  l'action  en  contribution  doive 
être  déférée  pour  le  tout  à  la  juridiction  ordinaire. 

3.  Peu  importe  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  le 
sinistre  est  ou  non  imputable  au  capitaine  :  une 
telle  exception,  commune  h  tous  les  coargeurs,  ne 
saurait  modifier  les  règles  de  la  compétence,  d'après 
lesquelles  le  juge  de  l'action  est  aussi  le  juge  de 
l'exception.  —  Und. 

F.  Commissionnaire  de  transporta  -*  Contrat  à 
la  grosse. 
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AVEU.  —  F.  Enfant  naturel.  —  Meubles.  — 
Vice  rédhibitoire. 

AVOCAT. 

(Appel.)  V.  3,  4,  6. 

4 .  {Btrimoêr,}  —  Un  étranger  peut-il  être  admis 
à  «Lcreer  en  France  la  profession  d  afoeat  ?Sol.  nég. 
impl.  — Aix,  45  mai  4866.  696 

3.  Le  fait  qu'un  étranger  aurait  été  admis  à 
prêter  le  serment  d'avocat  mettrait-il  obstacle  à  ce 
que  le  conseil  de  Tordre  refuse  son  admission  au 
tableau  à  raison  de  sa  qualité  d'étranger?  Sol.  nég. 
impl.  —  lUd. 

3.  (/Rtmpltoft  au  tableau.)  —  Les  conseils  de 
discipline  de  Tordre  des  aTocats  ont-ils  le  droit  et 
le  pouvoir  de  statuer  souverainement  sur  les  de- 
mandes en  inscription  au  tableau  ?  Arg.  nég.,  — 
Dijon,  2  féT.  4866.  474 

4.  En  tout  cas,  le  refus  par  le  conseil  de  l'ordre 
des  avocats  de  réinscrire  au  tableau  le  nom  d'un 
avocat  qui,  préeédemment  inscrit  et  ayant  aban- 
donné 1  exercice  de  sa  profession^  se  présente  de 
nouveau  pour  la  reprendre,  équivaut  à  une  radia- 
tion, et,  ihs  lors,  la  décision  qui  renferme  ce  refus 
est  sujette  à  appel.  L'inscription  une  fois  opérée 
constitue,  en  effet,  pour  l'avocat  un  droit  acquis 
dont  il  ne  peut  plus  être  privé  que  par  des  raisons 
d'incompatibilité  ou  de  discipline.  —  Ibid. 

5.  La  copie  qu'un  avocat  a  pu  prendre  lui-même 
de  la  décision  du  conseil  de  l'ordre  refusant  de  l'ad- 
mettre au  tableau,ne  supplée  pas  à  la  communication 
qui  doit  lui  être  donnée  par  le  bâtonnier;  cette 
communication  peut  seule  faire  courir  contre  lui  le 
délai  d'appeL  —  Aix,  4  5  mai  4  866.  6% 

(SEufEar.)  V.  2. 

F.  Jugement. 

AVOCAT  A  LA  COUR  DE  CASSATION. 

{Faute  profêuionnelle.  —  ReiponeabilUé.  — 
Compétence.)  —  Le  tribunal  civil  est  incompétent 
pour  statuer  sur  une  demande  en  restitution  de 
frais  et  d'amende  et  en  dommages-intérêts  formée 
contre  un  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  à  raison 
d'une  faute  prétendue  commise  par  lui  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  —  Trib.  de  la  Seine,  40  juill. 
4866.  U49 

AVOUÉ. 

4.  (Chambre  de  dUeiplime.  —  Èleetiont.  — 
Compétence,)  —  Les  tribunaux  civils  sont  incom- 

{)étents  pour  connaître  des  questions  relatives  à 
'organisation  intérieure  des  chambres  d'avoués, 
spécialement,  de  celles  concernant  la  validité  ou  la 
nullité  des  élections  ayant  pour  obiet  la  composition 
de  ces  chamJires.  L'appréciation  de  telles  questions 
est  de  la  comi»étence  exclusive  du  pouvoir  admi- 
nistratif judiciaire  supérieur.  —  Trib.  de  Pau,  45 
déc.  4865.  604 

2.  {Buiêiier.  —  Si^ificatûm  de  jugement.  — 
Copie  dejpiècet,  —  Signature.)  —  Dans  la  signi- 
fication Œun  jugement  tant  à  avoué  qu'à  domicile, 
la  copie  de  ce  jugement  forme  une  partie  intégrante 
de  l'acte  dressé  et  signé  par  l'huissier;  la  significa- 
tion n'est  donc  pas  nulle  en  ce  que  l'avoué  n'aurait 
ni  signé  ni  certifié  la  copie  du  jugement.  —  Paris, 
48  juill.  4866.  4!270 

3.  La  signature  de  l'avoué  au  bas  des  copies  de 
pièces  n'est  nécessaire  que  lorsqu'il  veut  s'en  réser- 
ver l'émolument.  —  Ibtd. 

V.  Enregistrement.  —  Ordre. 
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BAIL. 

f  AD10IUT6  niBiCIAIRE.  •—  GOMPÉTERCB.)  F.  7,49. 

(Constructions.)  F.  4,  2. 


BAIL. 

DiMâunoH.)  F.  9. 

DOMllAfiES.)  F.  8. 

DoHMAOEft-orrÉiArt.)  F.  4 . 

Entretien.)  F.  5. 

i.  i^Ex?iautiement  du  mur  mitoyen.)  ^^  Le 
locataire  qui,  par  suite  de  l'exhaussement  que  le 
propriétaire  voisin  fait  du  mur  mitoyen ,  se  trouve 
privé  d'air  et  de  lumière  de  manière  à  ne  plus  pou* 
voir  exercer  son  industrie,  a  bien  le  droit,  en  raison 
de  ce  trouble,  de  demander  la  résiliation  de  son 
bail,  mais  il  ne  peut,  en  même  temps,  actionner  le 
bailleur  en  dommages-intérêts,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  que  la  résiliation  a  été  rendue  nécessaire 
par  une  faute  imputable  k  ce  dernier.  Ici  s'appli- 
quent les  art.  47te  et  4724,  C.  Nap.  —  Rennes, 
42  août  4864.  89 

%  [Impôt  fonder.)  —  A  défaut  de  stipulation 
contraire,  l'augmentation  de  Timpêt  foncier  affé- 
rente à  la  valeur  de  constructions  nouveUes  élevées 
par  le  locataire  est,  comme  le  surplus  des  contri- 
butions foncières,  à  la  charge  du  propriétaire  du 
fonds,  alors  que  ces  constructions  doivent  lui  rester 
sans  indemnité  à  la  fin  du  bail,  et  que  même  leur 
propriété  actuelle  a  été  consacrée  à  son  profit  par 
un  état  de  lieux  dressé  en  exécution  du  bail  ausaïUVt 
après  leur  achèvement.  —  Paris,  4  5  déc.  4  860.    349 

(iNDEMiriTÉ.)  F.  8,  9. 44. 

(Mur  mitoyew.)  r .  4 , 9. 

(PossESsioif.)  F.  4. 

3.  (Preuoe  teeHmoHiaU^  -^  La  disposition  de 
l'art.  4745,  C.  Nap.,  qui  interdit  la  preuve  testi- 
moniale pour  établir  l'existence  d'un  bail,  ne  s'étend 
pas  au  cas  oii  la  preuve  du  bail  n'est  que  l'acces- 
soire d'une  autre  contestation,  et  spécialement  au 
cas  où  l'existence  de  ce  bail  peut  servir  à  caracté- 
riser une  possession.  —  Pau,  47  nov.  4865.      679 

4.  Ainsi,  le  demandeur  en  délaissement  d*nn 
immeuble  est  recevable  à  prouver  par  témoins  que 
ses  auteurs  et  lui  ont  possédé  depuis  plus  de  30 
ans,  animo  domini,  l'immeuble  litigieux,  et  qu'au 
contraire,  pendant  le  même  laps  de  temps,  le  dé- 
fendeur n'a  possédé  le  même  immeuble  qu'à  fifre 
de  fermier.  —  Ibid. 

(RÉPARATIONS.)  F.  6,  6;. 
(RÉSILIATION.)  F.  4,  40. 

5.  (Salle  de  tpeetacle.)  —  Le  locataire  (et  spé- 
cialement le  locataire  d'une  salle  de  spectacle),  bieo 
que  son  bail  l'oblige  à  remettre  la  chose  louée  en 
ion  état  de  réparatione,  et  à  payer  les  dépendes 
d'entretien  telles  qu'elles  sont  mises  par  la  lai  à 
la  charge  de  lusufruitier,  n'est  pas,  par  eela  seul, 
tenu  de  remplacer  et  remettre  à  neuf  ce  qui,  malgré 
l'entretien  convenable,  a  été  détérioré  par  l'usage 
ou  la  vétusté,  et  notamment  de  refaire  entièrement 
les  peintures,  tentures  et  tapisseries  :  il  ne  pour- 
rait y  être  contraint  qu'autant  que  la  détérioration 
résulterait  de  sa  faute  et  d'un  abus  de  jouissance. 
—  Cass.,  7  nov.  4865.  4  0 

6.  La  réfection  des  dessous  d'un  théâtre  consti- 
tue une  grosse  réparation^  et,  comme  teUe,  est  h  la 
charge  du  bailleur,  assimilé  par  le  contrat  au  nu 
propriétaire,  alors  qu'elle  est  rendue  nécessaire  par 
des  vices  de  construction.  —  Ibid. 

7.  L'autorité  judiciaire,  compétente  pour  inter- 
préter la  loi  qui  autorise  la  mise  en  adjudication 
d'un  théâtre,  a,  par  une  suite  nécessaire,  compé- 
tence pour  interpréter  le  cahier  des  charges  annexé 
à  cette  loi,  et  auquel  les  parties  se  sont  réf<^rées 
comme  devant  senir  de  base  è  leurs  conventions, 
à  l'effet  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  du  bail 
consenti  par  l'adjudicataire.  —  Ibid. 

(Théâtre.)  F.  5  et  s. 

8.  (Travaux  publies). '^-^jelocaUire  d'une  mai- 
son, troublé  dans  sa  jouissance  par  des  travaux  de 
remblai  exécutés  par  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  et  qui  oceasionnent  une  inondation  dans  les 
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caves  de  la  maison  louée,  a  eoDtre  le  bailleur  une 
action  en  réparation  du  dommage  au'il  éprouve  : 
ici  ne  s'appuquent  ni  la  règle  établie  ]>ar  l'art. 
n22,  C.  Nap.,  pour  le  cas  de  forée  majeure,  ni 
Tart.  47%,  mémo  Gode,  portant  que  lé  bailleur 
n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur  du  trouble 

Î[ae  des  tiers  apportent  k  sa  jouissance  par  voies  de 
ait.   —  Lyon,  46  (non  49)  nov.  4865.  40S7 

9.  Lorsque  l'entrepreneur  de  travaux  publics, 
chargé  du  percement  d'une  rue,  démolit  un  mur 
mitoyen  dépendant  d'un  immeuble  non  eiqproprié, 
et  cause  ainsi  un  trouble  à  la  jouissance  du  loca- 
taire de  cet  immeuble,  il  y  a  la  l'une  de  ces  voies 
de  fait  dont  parle  l'art.  4725,  G.  Nap.,  qui,  ne 


eelui^i  d'action  en  indemnité  que  contre  l'auteur 
du  trouble.  —  Cass.  46  mai  4866.  759 

40.  Le  locataire  d'une  maison  que  des  travaui 
exécutés  sur  la  voie  publique  ont  rendue  impropre 
à  r  usage  auquel  elle  était  destinée,  a  bien  le  droit 
de  demandei*  la  résilaition  du  bail;  mais  il  ne  peut, 
en  même  temçs,  actionner  le  bailleur  en  domma- 
ges-intérêts, 81  aucun  fait  personnel  ne  peut  être 
reproché  à  ce  dernier  :  ici'  est  applicable  la  règle 
établie  par  l'art.  4722,  C.  Nap.  —  Paris,  44  janv. 
4866.  676 

44.  Toutefois,  le  locataire  a  droit  è  une  réduc- 
tion proportionnelle  du  prix  de  loyer  à  partir  de  la 
demande  en  résiliation.  —  Ibid, 

'A%.  En  pareil  cas,  l'action  n'étant  relatite  qu'à 
des  intérêts  privés,  est  de  la  compétence  de  triou- 
naux  ordinaires.  —  Ihid. 

(UsupiinT.)  7.  5,  6. 

V.  Chasse.  —  Demande  nouvelle.  —  Faillite. 
-^  Gage.  — •  Rapport  è  succession. 

BAINS. 

4.  {Coneestion.^'Âeie  administratif.  ~  Inter- 
prétation. —  Compétence.)  —  La  concession  d'un 
établissement  de  bains  faite  par  TStat  à  un  parti- 
culier coDslitue,  alors  même  qu'elle  a  été  passée 
dans  la  forme  administrative,  non  un  acte  adminis- 
tratif, mais  un  acte  ordinaire  de  transmission  de 
propriété,  et,  dès  lors,  l'autorité  judiciaire  est  com- 
pétente pour  connaître  des  dimcultés  relatives  à 
l'eiécution  ou  à  l'interprétation  de  cette  concession. 
—  Cass.,  28  mai  4866.  773 

2.  Spécialement,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  la 
concession  comprend  la  jouissance  gratuite  des 
eaux  qui  servent  à  l'établissement.  —  Jbid. 

V.  Commune. 

BANQUIEB. 

4.  {Commiêiion  {dreU  de).  —  Chamge.)  — -  Le 
banquier  qui  ouvre  un  crédit  en  compte  courant  è 
UD  négociant,  peut  percevoir  un  droit  ue  commission 
cit  un  droit  de  change  sur  les  valeurs  qu'il  reçoit  en 
couverture  de  ses  débours.— Aix,  29  mai  4  866.     940 

2.  Mais  le  droit  de  conunission  ne  peut  être 
perça  sur  les  sonmies  visées  en  numéraire  par  le 
crédité  dans  le  cours  du  compte.  —  Ibid, 

3.  {Inlérétt.)-^  Les  banquiers  peuvent  exiger 
de  leurs  clients,  pour  les  sommes  qu'ils  leur  avan- 
cent, un  intérêt  excédant  le  six  pour  cent,  lorsque 
la  banque  de  France,  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin 
4^7  qui  l'y  autorise,  a  élevé  létaux  de  son  escompte 
à  ce  chiffre.  —  Ibid. 

F.  Paiement. 

BILLET  A  ORDRE. 

{Preteription.  -^  Solidarité.)  —  Dans  le  cas 
d'uo  billet  h  ordre  souscrit  solidairement  par  un 
commerçant  et  par  un  non-commerçant,  celui-ci 
peut  invoquer,  du  chef  de  son  coobiigé,  la  prescrip- 
ti4m  de  cinq  ans  établie  en  matière  de  lettres  de 
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change  et^  billeto  à  ordre  :  c'est  là  onê  exception 
résultant  de  la  nature  de  l'obligation,  et  non  une 
exception  personnelle  au  eoobligé.  —  Cass.,  28  mai 
4866.  902 

BOI&. 

4.  (Compe.  —  Vidtmge.  —  Délai.)  -*  La  i»ro- 
rogation  do  délai  de  la  vidange  d'une  eoupe  de  Loia 
n'entraîne  pas  par  elle-même  la  prorogation  du 
délai  de  la  coupe.  Par  suite,  les  pénalités  édictées 
par  l'art.  40,  G.  forest.,  sont  applicables  à  l'adju* 
dicataire  qui,  après  l'expiration  du  délai  de  la 
coupe,  continue  1  abatage  des  arbres,  encore  bien 
qu'il  se  trouve  encore  dans  le  délai  de  la  vidange. 

—  Cass.,  47  nov.  4865.  667 
2.    (Marquet  forettièree.  -^  EnUwme%t.  — 

Réappoiition.)  -*>  Le  fait  d'avoir  détaché  une  em- 

{treinte  régulièrement  apposée  sur  un  arbre  en  dé- 
ivrance  dans  une  coupe  de  forêt  domaniale^  et  de 
l'avoir  frauduleusement  replacée,  dans  la  même 
coupe,  sur  un  arbre  résené  qui  venait  d'être  Illé- 
galement abattu,  pour  cacher  au;  yeux  des  agents 
le  délit  ainsi  commis,  constitue  è  la  fois  la  destruc- 
tion d'un  acte  original  de  l'autorité  publique  opérant 
obligation  ou  décharge,  fait  puni  par  l'art.  4d9,  G. 
pén.et  l'application  ou  usage  préju4iciable  à  l'Etat  de 
vraies  marques  forestières,  fait  réprimé  par  l'art. 
444  du  même  Gode.— Cass.  42  août  4865.  444 
F,  Çantonnemenl. 

BORNAGE. 

4 .  (Action  poetêêtoire.)  —  Lorsque,  sur  une  ac- 
tion en  complainte  possessoirej  les  parties  convien- 
nent, devant  le  juge  de  paix,  de  nenmier  des  ex- 
perts pour  fixer,  par  des  bornes  limitatives,  la  ligne 
séparative  de  leurs  fonds,  et  que,  de  cette  conven- 
tion, il  leur  a  été  donné  acte,  il  y  a  là  un  contrat 
judiciaire  qui  convertit  Faction  en  complainte  en 
action  en  bornage,  laquelle,  sauf  le  cas  oii  il  y  a 
contestation  sur  la  propriété  ou  sur  les  titres,  est 
également  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  et  dont  ^ 
le  jugement  ne  comiràrte  pas  l'application  de  la  règle 
prohibitive  du  cumul  du  pétitoire  avec  le  possessoire. 

—  Cass.,  40  avril  4866.  764 

2.  Le  contrat  judiciaire  dont  il  s'agit  et  ses  suites 
ne  peuvent,  d'ailleurs,  être  invalidés  par  le  refus 
ultérieur  que  ferait  l'une  des  parties  d'approuver  la 
délimitation  et  l'abomement  eiïectués  par  les  ex- 
perts.—Alors  surtout  aue  les  opérations  de  ceux- 
ci  ont  été  exécutées  en  la  présence  et  avec  le  con- 
cours des  deux  parties.  —  Ibid. 

3.  (Compétence.) -^Là  compétence  du  juge  saisi 
de  l'action  en  bdhiage  ne  se  restreint  pas  au  jplace- 
mcnt  des  bornes  sur  limites  convenues,  mais  s  étend 
encore  à  la  recherche  des  limites  devenues  inccr- 
tjiines  des  deux  fonds  à  borner,  à  moins  au'il  ne 
s'élève,  sur  la  propriété  ou  les  titres  qui  l'établissent, 
une  contestation  sérieuse.  —  Cass. ,  40  avril 
4866.  764 

4.  Et  il  n'y  a  pas  de  contestation  sérieuse  sur  la 
propriété,  de  nature  è  faire  cesser  la  compétence  du 
juge  de  paix,  lorsque  l'une  des  parties  se  contente 
d'alléguer  que  la  portion  déterminée  de  terrain,  que 
l'autre  partie  demande  à  faire  comprendre  dans  ses 
limites,  est  mitoyenne,  sans  invoquer  à  l'appui  de 
son  allégation  ni  titre  ni  prescription. — Ibtd. 

5.  Lorsque,  d'une  part,  le  demandeur  en  bornage, 
se  disant  propriétaire  de  la  totalité  d'un  terrain  qu'il 
entend  faire  comprendre  dans  les  limites  de  son 
fonds,  se  plaint  de  ce  que  le  défendeur  détient  ce 
terrain  à  titre  d'usurpation,  et  oue,  d'antre  part, 
celui-ci  conclut  à  ee  aue  le  juge  ue  paix  se  déclare 
incompétent,  il  y  a  la  une  contestation  sv  la  pro- 
priété qui  dessaisit  le  juge  de  paix  dans  les.  termes 
de  l'art.  6  de  la  bi  du  25  mai  4838.  —  Cass.,  27 
nov,  4865.  .W8. 

6.  ...  Alors  surtout  que  le  terrain  litigieux  for- 


4304  BREF  DELAI. 

mant,  en  réalité,  one  propriété  indivise,  èe  bornage 
aurait  pour  résultat  de  substituer  l'état  de  division 
à  la  communauté  antérieure.  — Ihid, 

V.9. 

(Contestation  de  PROPniÉTÉ.)  V,  3  et  s. 

7.  (ContiguUé,) — Les  fonds  séparés  par  un  cours 
d*eau  pour  leçjuel  il  n'est  rapporté  aucun  titre  spé- 
cial de  propriété,  ne  sont  pomt  conti^  et  ne  sau- 
raient, dès  lors,  être  l'objet  d'une  action  en  délimi- 
tation et  bornage.  — Gass.,  6  nov.  4866.         UTO 

8.  L'exception  que  le  défendeur  h  l'action  en  bor- 
nage tire  de  la  non-contiguîté  des  fonds,  constitue- 
t-eUe  une  contestation  sur  la  propriété  qui,  dans  les 
termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  ^  n&i  4838,  dessai- 
sisse le  juge  de  paix  ? — Non  rés.  —  Ibid, 

(CONTEAT  JUDICIAIRE.)  V.  i,  %, 

(Eau  (cours  d').)  7.  7. 
(Jdgb  db  PAix.)  7.  3  et  s. 

9.  {Titrât). — Le  consentement  que  l'une  des  par- 
ties dans  une  instance  de  bornage  a  donné  à  ce  que 
l'opération  ait  lieu  conformément  aux  titres  de  son 
adversaire,  ne  doit  s'entendre  que  de  ceux  dont  la 
validité  ne  peut  soulever  de  contestation;  il  n'im- 
plic[ue  pas  de  sa  part  renonciation  à  contester  la  va- 
lidité aes  titres,  eontestation  entraînant  l'incompé- 
tence du  juge  de  paix  pour  connidtre  de  l'action  en 
bornage.  •—  Cass.,  44  fév.  4866.  536 

F.  Action  possessoire. — Enregistrement.-* Re- 
vendication. 

BOUCHERS.  —  V.  Règlement  de  police. 

BOULANGERS. 

4.  (Syndicat,  —  Baehat  de  fonds,  —  lAherié 
dn  eommeree.  —  Eviction,  —  Fait  du  prince,)-^ 
Le  décret  du  22  juin  4863  qui  a  éUbli  la  liberté  du 
commerce  de  la  boulangerie,  n'a  porté  aucune  at- 
teinte à  la  convention  passée  antérieurement  entre 
le  syndicat  des  boulangers  d'une  ville  et  certains 
boulangers  de  cette  ville  concernant  le  rachat  des 
fonds  de  commerce  de  ces  derniers  pour  arriver  à 
une  limitation  de  nombre.  —  Cette  convention  reste 
donc  obligatoire  individuellement  pour  tous  les  bou- 
langers alors  représentés  par  le  syndicat,  malgré 
l'abrogation  des  dispositions  légales  en  vertu  des- 
quelles elle  est  intervenue  :  l'abrogation  de  ces  dis- 
positions ne  saurait. avoir  un  effet  rétroactif  sur  le 
passé.— Cass.,  24  juill.  4866.  888 

%  Si  l'établissement  de  la  liberté  de  la  boulan- 
gerie a  pu,  en  pareil  cas,  diminuer  les  avantages 
3ue  le  syndicat  avait  en  vue  en  opérant,  par  voie 
e  rachat,  la  réduction  du  nombre  des  fonds  de  bou- 
langer, on  ne  saurait  voir  là  toutefois  une  éviction 
pouvant  donner  lieu  au  profit  des  boulangers  ache- 
teurs contre  les  vendeurs  à  une  action  en  garantie. 
—  Ibid, 

3.  En  tout  cas,  si  l'éviction  ou  le  dommage  causé 
par  le  fait  du  pîrineo  peut  donner  ouverture  à  l'ac- 
tion en  garantie,  lorsque  l'acte  du  prince,  au  lieu 
d'être  un  acte  de  pleine  puissance,  ne  fait  que  dé- 
clarer et  consacrer  un  droit  préexistant,  du  moins 
ne  doit-on  pas  voir  un  fait  du  prince  ayant  ce  carac- 
tère dans  le  décret  qui  a  établi  le  régime  de  la  liberté 
de  la  boulangerie,  ce  décret  n'ayant  pas  entendu  pro- 
clamer l'illégalité  du  régime  gui  l'a  précédé  et  sous 
l'influence  duquel  des  conventions  ont  pu  intervenir. 
^Ibid, 

BRASSERIE.  —  7.  Immeubles  par  destination. 

BREF  DÉLAI. 

(Ordonnance  du  nrétidont.  -^Dittaneci.)  —  La 
faculté  donnée  au  président,  dans  les  cas  qui  requiè- 
rent célérité,  d'abréger  les  délais  de  l'assignation,  ne 
s'applique  qn'au  délai  ordinaire  de  comparution,  et 
non  au  délai  des  distances.  —  Cass. .  29  mai 
4866.  7^7 


BREVET  D'INVENTION. 

BREVET  D'INVENTION. 
Action  en  justice.)  V.  2  et  s. 
Brevet  étranger.)  V.  46,  48,  23. 
Cartes  a  jouer.)  K.  4,  9. 
Certificat  d'addition.)  V.  25. 

1.  (Chanaement  de  fomu), — Un  simple  dian- 
gement  de  forme  est  susceptible  d'être  breveté  lors- 
qu'il produit  un  résultat  industriel  nouveau.  Telle 
est,  par  exemple,  la  substitution,  dans  les  cartes  à 
jouer,  de  coins  arrondis  et  consoUdés  aux  coins  an- 
gulaires.—  Paris,  43  mai  4865,  joint  à  Cass.,  % 
janv.  4866.  437 

(Concession.)  V.  2  et  s.  . 
(Concurrence  iluqte.)  V,  4. 
(DÉCHÉANCB.)  y.  42,  45  et  s.,  25. 
Œnregistr.  a  la  préfcct.)  V.  44. 

2.  (Exploitation,)  —  La  concession  que  le  br^ 
vetéfait  à  un  tiers  du  droit  d'exploiter  seul  le  breret 
dans  une  localité  déterminée,  emporte,  au  profit  de 
ce  tiers  qui  se  trouve  ainsi  associé  partiellement  au 
monopole  du  brevet,  le  droit  de  poursuivre  par  les 
voies  ordinaires  ceux  qui  portent  atteinte  à  son  ex- 
ploiUtion.  —  Metz,  6  juiU.  4  86&  SS7 

3.  ...  Alors  surtout  que  la  convention  afihnehil 
le  breveté  de  tout  reeours  quelconque  pour  faits  de 
contrefaçon  ou  autres  qui  auraient  lieu  pendant  la 
durée  de  la  concession. — Und, 

4.  Le  concessionnaire  ne  peut  donc  obliger  le  bre- 
veté h  poursuivre  les  faits  de  concurrence  illicite  dont 
son  exploitation  aurait  à  souffrir;  c'est  à  lui  seul 
qu'il  appartient  d'exercer  les  poursuites  à  ses  lisqoes 
et  pénis. — Ibid. 

ŒXPOSITION  PUBUQUB.)  V.  49. 

o.  (Identité.) -^hh  déclaration  du  juge  du  fait 
est  souveraine  en  ce  qui  concerne  les  questions  d'iden- 
tité  entre  les  objets  brevetés  et  ceux  signalés  comme 
contrefaits,  alors  d'ailleurs  que,  dans  son  apprécia- 
tion, il  n'a  ni  méconnu  ni  dénaturé  les  caractères 
essentiels  et  constitutifs  de  l'invention.— Cass., 2t> 
janv.  4866.  437 

6.  (Intitulé  du  brovêt.)  —  L'insuffisance  do  titre 
sous  lequel  un  brevet  a  été  demandé  n'est  une  cause 
de  nullité  ou'autant  que  ce  titre  contient  une  indi- 
cation frauduleuse  :  il  n'y  a  donc  pas  nullité  lorsqae 
l'intitulé  du  brevet  est  complété  par  les  énonciations 
du  mémoire  descriptif. — Cass.,  8  mars  4  865.     986 

7.  (Louage  d'induttrie,)  —  L6  traité  par  lequel 
un  inventeur  s'engage  envers  le  propriétaire  d'ime 
usine,  moyennant  une  rémunération  déterminée  et 
une  part  dans  les  bénéfices,  à  fournir  les  dessins  de 
macnines  nouvelles  et  à  surveiller  la  construction 
de  ces  machines,  comme  aussi  à  administrer  et  faire 
marcher  sous  la  direction  et  le  contr61e  de  ce  der- 
nier, qui  avance,  du  reste,  tous  les  fonds,  la  fabri- 
que de  certains  produits,  constitue,  non  une  société, 
mais  un  simple  louage  d'industrie.  —  Nancv,  23 
mai  4866.  4i75 

8.  En  conséquence,  dans  le  cas  de  résiliation  d'un 
pareil  traité,  et  alors  môme  «fue  cette  résiliation  ré- 
sulterait du  fait  du  propriétaire  de  l'usine,  il  y  aiieo 
de  maintenir  celui-c»  en  possession  de  tout  l'actif  et 
spécialement  des  brevets  pris  en  son  nom  conformé- 
ment au  traité,  sauf  à  attribuer  une  mdemnité  à 
l'inventeur. — Ibid. 

9.  (Machinet. — Produite. ) — Lorsqu'une  invea- 
tion  porte  tout  h  la  fois  sur  un  produit  (cartes  ii  coins 
arrondis  et  consolidés)  et  sur  le  procédé  (presse  à 
les  façonner),  le  produit  et  le  procédé  doivent  «Ire 
considérés  comme  également  brevetas,  .quand  bien 
même  le  procédé  aurait  seul  été  indiqué  d'une  ma- 
nière explicite  et  précise  dans  le  titre  du  brevet,  s'il 
résulte  de  l'ensemble  du  mémoire  descriptif,  des  in- 
dications y  contenues  et  des  plans  y  annexés  que 
l'inventeur  a  entendu  faire  breveter  le  firocédé  et  le 
produit.  —  Cass.,  26  janv.  4  866.  437 

40.  (Nantiuement.)  *  Un  breret  d'invenUoo 
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peut  être  donné  en  nantissement.  —  Paris,  ^àoât 
4865.  405 

44.  Un  tel  nantissement  estv&lable  soushseiùe 
condition  dé  Tobservation  des  formes  réglées  par 
Tart.  S074,C.Nap.,  aiec  remise  du  titre  au  créan- 
cier; il  n'est  besoin  ni  d'une  signification  en  exé- 
cution de  Tart.  2075  du  même  Gode,  comme  s*il 
s'agissait  d*une  créance,  ni  de  l'enregistrement  k 
la  préfecture  en  conformité  de  l'art  SU,  L.  5  juill. 
48i4,  lequel  n'a  trait  qu'à  la  cession  totale  ou  par- 
tielle du  bre?et.  —  Ibid. 

42.  {Nom-Miage.)  —  Le  non-usage  pendant  deux 
ans  de  l'un  des  organes,  d'ailleurs  accessoire  et  se- 
condaire, d'une  machine  brevetée  peut  bien  faire 
tomber  cet  organe  dans  le  domaine  public  ;  mais 
cette  déchéance  n'entraîne  pas  celle  des  droits  de 
l'inyenteur  sur  l'ensemble  de  la  machine,  abstrac- 
tion faite  de  cet  organe.  —  Pans,  43  mai  4865, 
joint  à  Gass.,  26  janv.  4866.  437 

(NULUTB  DÉ  BBEVKf .)  Y.  6,  23,  24. 

43.  (Phénomène  eorniti.)  —  Le  fait  d'utiliser 
les  propriétés  connues  d'un  corps  pour  en  faire  un 
sujet  d  amusement,  ne  constitue  pas  une  applica- 
tion nouTelle  susceptible  d'ôtre  brevetée,  alors  que 
le  mode  de  préparation  du  produit  et  la  forme  qui 
lui  est  donnée  ne  sont  pas  indispensables  pour  la 
production  du  phénomène  faisant  l'objet  du  brevet, 
et  qne  ce  phénomène  se  produit  également  sous 
d'autres  formes  et  dans  d'autres  conditions.— Paris. 
24  mars  4866.  933 

44.  (Produit  vénéneux.)  — •  En  admettant  que 
le  caractère  vénéneux  d'un  produit  puisse  être  une 
cause  de  nullité  du  brevet  pris  pour  sa  fabrication, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter  lorsque  l'adminis- 
tration a  toléré  la  vente  de  ce  produit  après  l'avoir 
fait  examiner  par  le  conseil  de  salubrité,  ce  qui 
autorise  à  jienser  que  sa  vente  ne  présente  aucun 
danger  séneux.  —  Paris,  24  mars  4866.       '  953 

45.  (Publicité,)  —  La  publicité  de  l'invention, 
qui  entraîne  la  nullité  du  brevet,  n'est  soumise  à 
aucune  condition  particulière;  il  suffit  que  cette 
publicité,  en  quelque  lieu  et  par  quelque  mode 
aa'elle  se  soit  produite,  soit  suffisante  pour  que 
I  invention  puisse  être  réputée  exécutée. —  Rennes, 
9  janv.  4865.  234 

46.  Spécialement,  une  telle  publicité  résulte  de 
ce  qne,  antérieurement  à  l'obtention  d'un  brevet  en 
France,  l'invention  avait  déjà  été  brevetée  dans  un 
pays  étranger  (la  Belgique),  dont  la  législation  au- 
tonse  la  mise  à  la  disposition  dn  pubUc  des  des- 
criptions et  dessins  annexés  au  brevet.  —  Ihid, 

47.  Elle  résulte  également  de  la  publication  faite 
de  la  description  jointe  au  brevet,  avec  indication 
du  mode  de  procéder,  dans  le  recueil  officiel  des 
brevets  du  même  pays.  —  ïhid. 

48.  La  publicité  de  l'invention,  oui  aux  termes 
de  l'art.  34  de  la  loi  du  5  juill.  4844,  entraîne  la 
nullité  du  brevet,  ne  résulte  pas  de  la  prise  du 
même  brevet  en  pays  étranger  et  du  dépôt  des 
pièces  qui  l'a  accompiignée,  lorsque  le  peu  de  temps 
qui  s'est  écoulé  entre  les  deux  brevets  n'a  pu  en- 
traîner une  publicité  suffisante  pour  l'exécution  de 
rinvention,  et  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  des 
tiers  en  aient  pris  communication. —  Gass.,  8  mars 
4865.  986 

49.  L'exposition  publique  à  un  concours  régio- 
nal d'une  machine  nouvelle  avant  l'obtention  du 
brevet  dont  elle  a  été  l'objet,  constitue,  à  moins 
de  quelque  circonstance  particulière  de  nature  à 
détruire  ou  à  atténuer  le  caractère  et  les  effets  de 
cette  divulgation,  une  publicité  suffisante  pour  ren- 
dre possible  la  reproduction  de  cette  machine  et 
pour  entraîner,  par  suite,  la  nullité  du  brevet.  — 
Qiss.,  49  juin  4^66.  4072 

20.  (Quittaneet  d'annuités,)  —  La  taxe  des 
brevets  d'invention  rentre  dans  les  contributions 
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mentioimées  à  l'art.  46,  4»,  g  7,  de  la  loi  do  43 
brumaire  an  ?ii  ;  en  conséquence,  les  quittances 
d'annuités  excédant  dix  francs  sont  sujettes  au  tim- 
bre. —  Paris,  42  août  4  865.  804 

jSiGRiFiCAnoH.)  y.  44. 

24.  (Société,)  —En  cas  d'apport  dans  une  so- 
ciété, par  un  breveté,  du  droit  exclusif  d'exploi- 
tation de  son  brevet,  si  cette  société  est  mise  en 
liquidation  avant  le  terme  fixé  pour  sa  dissolution, 
le  droit  d'exploitation  doit  être  compris  dans  la 
vente  de  l'actiT  social,  alors  même  que,  dans  l'acte 
de  société,  le  breveté  se  serait  réseiré  la  propriété 
de  son  brevet  «  quoiqu'il  pût  arriver,  »  —  Aix, 
7  avril  4865.  4274 

22.  Et  le  breveté  ne  pourrait  empêcher  cette 
vente  qu'en  consentant  à  rétablir  l'égalité  entre  les 
apports  sociaux  par  le  versement  d'une  somme 
égale  à  celle  fournie  par  son  coassocié.  —  Ibid, 

23.  Si  l'inventeur  d'une  machine  l'a  mise  en  so- 
ciété, en  s'en  réservant  la  propriété  exclusive  et  en 
interdisant  à  son  associé  le  droit  de  l'exploiter  après 
la  dissolution  de  la  société,  la  nullité  du  brevet  en- 
traîne la  nullité  de  la  clause  d'interdiction,  et 
l'associé  peut,  comme  tout  autre,  exploiter  cette  ma- 
chine tombée  dans  le  domaine  public.  -^Gass.,  49 
juin  4866.  4072 

7.7,8. 
(TmiiE.)  V.  20. 

JTlTRB  DE  BRBTET.)  V,  6. 

24.  (Tribunal  eorreetionnel,)  —  Le  tribunal 
correctionnel  qui,  sur  l'exception  proposée  par  un 
prévenu  de  contrefaçon,  reconnaît  qucf  le  brevet  in- 
voqué par  la  partie  civile  demanderesse  est  nul, 
doit  se  Domer  à  renvoyer  le  prévenu  des  fins  d^  la 
plainte,  mais  non  prononcer  ta  nullité  du  brevet.  — 
Paris,  7  déc.  486&.  706 

23  (Vulgarité.)  —  La  déchéance,  pour  cause  de 
vulgarité,  d'un  brevet  pris  à  l'étranger,  entraîne, 
par  voie  de  conséquence,  celle  du  brevet  pris  en 
France  pour  le  même  procédé,  s'il  est  reconnu  qtïll 
y  a  identité  entre  les  deux  brevets  ;  et  le  certiticat 
d'adition  suit  le  sort  du  brevet  principal,  alors 
qu'il  se  rattache  à  l'invention  première.  —  Rennes, 
i  janv.  4865.  234 

V,  Gontrefacon.  —  Résolution. 

BUREAU  DE  B1ENPAI3ANGE. 

(Action  en  jïïsticb.)  V.  2,  6,  7. 

4 .  (Âutoritation,)  —  Un  bureau  de  bienfaisance 
n'a  d'existence  légale  qu'autant  qu'il  a  été  autorisé 
par  un  décret  du  souverain  :  un  arrêté  du  préfet 
ne  suffit  pas.— Ansers,  9  mai  4866.  4231 

2.  Dès  lors,  le  bureau  de  bienfaisance  autorisé 
seulement  par  un  arrêté  préfectoral  est  sans  qua- 
lité pour  agir  en  justice;  et  cela  encore  bien  qu'u  ait 
été  autorisé  à  plaider,  cette  autorisation  spéciale  étant 
étrangère  à  la  question  d'existence  légale.  —  Ibid. 

V,  5  et  s. 

3.  (  Donation.  -^  Acceptation, — Révocation,  )  — 
Tant  que  l'acceptation  de  la  donation  faite  à  un  bu- 
reau de  bienfaisance  n'a  pas  été  autorisée  par  le 
Gouvernement,  cette  donation  peut  être  révoquée 
par  le  donateur,  encore  bien  qu'elle  ait  été  acceptée 
provisoirement  par  le  président  du  bureau  de  bien- 
faisance ;  il  n'en  est  pas,  à  cet  égard,  des  donations 
faites  au  bureau  de  bienfaisance,  comme  de  celles 
faites  aux  communes  ou  aux  hospices  et  bêpitaux. — 
Pau,  27  mars  4865.  364 

4.  Jugé  en  sens  contraire. — Les  bureaux  de  bien- 
faisance, bien  qu'ayant  une  administration  séparée 
et  une  personnalité  civile  distincte  de  celle  de  la 
communne,  sont  dqs  établissements  exclusivement 
communaux;  et  dès  lors,  peureux,  comme  pour  les 
communes  elles-mêmes,  l'acceptation  à  titre  con- 
servatoire des  donations  qui  leur  sont  faites,  lors- 

u'ellc  intervient  en  vertu  de  l'art.  48  de  la  loi  du 
8  juill.  4837,  lie  complètement  le  donateur,  sous 


l 


laM 


CâJUL. 


la  condition  de  raotoriution  sopérieiire,  autorisa- 
tion qui,  une  fois  donnée,  a  un  effel  rétroactif  au 
jour  de  l'acceptalion.  —  Far  suite,  le  donateur  ne 
peut  plus  révoquer  la  donation  dans  l'intenralle  de 
l'acceptation  au  jour  de  l'autorisation.— Gass.,  42 
nov.  4866.  4497 

b.{HdnHal,'^Transforfnation.)^Lh  transfor- 
mation d  un  hôpital  en  bureau  de  bienfaisance  ne 
peut,  de  même  que  la  création  ou  la  suppression  de 
l'un  ou  de  Vautre  de  ces  établissements,  être  opérée 
que  par  un  acte  émané  de  l'autorité  souveraine  :  un 
arrêté  préfectoral  serait  insuflisant. — Gass.,  3  janv. 
4866.  264 

6.  En  conséquence,  les  administrateurs  d'un  bu- 
reau de  bienfaisance  établi  au  moyen  d'une  sem- 
blable transformation  non  autorisée  légalement  sont 
sans  qualité  pour  réclamer  l'exécution  d'un  legs 
fait  à  Vhâpital  que  remplace  ce  bureau.— Ibtd. 

7.  Et  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  défaut  de 
qualité  est  d'ordre  public,  et,  par  suite,  ne  peut 
être  couverte  par  des  faits  d'exécution.— /6ûi. 

(LiG8.)  V.  6, 7. 

V.  Legs.— Legs  universeL 


CABARETS. 

V.  Garde-champétre.  —  Règlement  de  police. 

CANAL. 

(Action  pombsmibb.)  F.  8. 

SBiBF.)  Y.  6  et  s. 
Caval  du 'midi.)  F.  4  et  s. 
i.  {Canal  de  nanfifatûm,  -^  DomainepubUe.^^ 
Frùpriété  vrwée.  —  Servilfidei.  —    Compétence. 
—  Canal  iu  mûlt.)—  Un  canal  de  navigation,  bien 

3 n'étant,  au  point  de  vue  de  son  affectation,  une 
épendance  du  domaine  public,  et  restant,  è  ce  titre, 
soumis  à  la  surveillance  de  l'État,  peut,  lorsqu'il  a 
été  construit  par  un  particulier  ou  une  compagnie  en 
vertu  d'une  concession,  constituer  au  profit  de  ceux-ci 
ooe  propriété  privée. —  Gass.,  7  nov.  486o.  439 
S.  En  conséquence,  les  propriétaires  d'un  tel  ca- 
nal peuvent,  saufle  droit  de  surveillance  appartenant 
àrÉtat,  concéder  à  des  tiers  toutes  semtudes  compa- 
tibles avec  la  destination  publique  du  canal. — loid, 

3.  Et  les  contestations  qui,  k  l'occasion  de  seni- 
tudes  ainsi  concédées,  s'élèvent  uniquement  entre 
les  propriétaires  du  canal  ou  leurs  ayants  droit  et  les 
tien,  en  debors  de  toute  intervention  de  l'Etat  au  nom 
du  domaine  public,  sont  de  ta  compétence  de  l'auto- 
rité judiciaire,  non  de  l'autorité  administrative.— /6ûi. 

4.  Aux  termes  de  l'édit  et  des  lettres  patentes 
'd'octobre  4666,  portant  création,  puis  concession  du 
canal  du  Midi,  ce  canal  forme  aux  mains  de  ses 
eoneessionnaires  ou  de  leurs  avants  droit  une  pro- 
priété privée Gass.,  7  nov.  '4865.  439 

5.  Des  disposisions  réglementaires  qui,  au  mo- 
ment où,  par  l'effet  des  lois  révolutionnaires,  une 
partie  notable  du  canal  du  Midi  était  réunie- au  do- 
maine de  l'Etat,  ont  régi  ce  canal,  il  ne  subsiste 

S  lus,  aux  termes  de  la  loi  du  5  déc.  4844ctderor- 
onnance  royale  du  25  avril  4893,  que  celtes  rela- 
tives à  la  police  de  ta  navigation  ;  en  conséquence, 
ne  sont  pios  actuellement  obligatoires ,  pour  les 
concessionnaires  dudit  canal,  celles  des  dispositions 
ei-dessus  qui  ne  leur  permettaient  d'y  faire  des 
changements,  même  utiles,  qu'avec  l'approbation  de 
l'autorité  souveraine.  —  Ibia, 
(COMPÉTRICE.)  F.  3,  8. 
(GUBAGB.  —  DÉPÔTS^  F.  6  Ct  S. 

(DoHAiini  PUBLIC^  F.  4  et  s. 

6.  (Moulin.)  —  Si  le  maître  d'un  moulin,  au  cas 
ou  le  bief  ou  canal  de  ce  moulin  n'est  point  séparé 

rir  des  francs-bords  d'un  fonds  riverain  appartenant 
autnii,  peut  déposer  momentanément  sur  ce  fonds  1 
les  déblais  provenant  du  «uragc  de  ce  bief,  sauf! 


CAIIIËRS. 

indemnité  enver»  le  voisin,  laonelto  peut  consister 
dans  l'emploi  à  son  profit  des  déblais  propres  à  ser- 
vir d'engrais,  il  en  est  autrement  dn  dépôt  prolongé 
de  graviers  stériles  :  le  dépôt  de  tels  déblais  eonslitue 
un  trouble  à  la  jouissance  du  propriétaire  du  fond^, 
pouvant  motiver  de  sa  part  une  action  en  eam- 
plainte.  —  Gass.,  40  avnl  4S65.  537 

7.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  maître  du 
moulin  exciperait  du  droit  qu'il  alléguerait  avoir  de 
maintenir  son  dépôt,  si  ce  droit,  qui  constituerait 
l'exercice  d'une  servitude  discontinue,  ne  s'appuie 
sur  aucun  titre.  —  ibid. 

8.  L'action  en  complainte  à  raison  du  trouble  ap- 
porté, en  pareil  cas,  an  riverain  du  bief,  eneore 
que  ce  trouble  serait  la  suite  d'un  curage  prescrit 
par  l'autorité  administrative  dans  un  intérêt  giénéral, 
ne  présente  qu'un  débat  purement  privé  et  étranger 
aux  régimes  des  eaux,  oui  ressortit  dès  lors  à  l'au* 
torité  judiciaire.  —  Ibia. 

(Propriété  privée.)  F.  4  et  s. 
(SEatyrruDEs.)  F.  3. 
F.  Baux. 

CAIfrONNEMENT. 

4 .  (Bois  de  Vutager  (précomptage  des).  —  St,  en 
principe,  les  usagers  forestiers  ne  sont  pas  légale 
ment  tenus  d'employer  d'abord  aux  destinations 
pour  lesquelles  l'usage  a  été  concédé,  les  bois  qui 
proviennent  de  leurs  propriétés  jiersonnelles,  il  en 
est  autrement  quand  il  est  établi  par  les  titres  que 
l'usager  ne  peut  réclamer  dans  la  forêt  soumise  à 
l'usage  qu'un  supplément,  dans  la  mesure  de  ses 
besoins,  aux  ressources  que  lui  fournissait  les  bois 
qui  lui  appartiennent. — Gass.  26  déc.  4865.      407 

2.  {Maronage,  —  Evaluation.]  —  Dans  l'opé- 
ration du  cantonnement,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  dé- 
terminer h  valeur  d'un  droit  de  maronage  limité 
au  bois  nécessaire  à  la  reconstruction  des  maisons 
détruites  soit  par  incendie  ou  autre  cas  fortuit,  soit 

Sar  vétusté,  de  prendre  en  considération  la  durée 
u  bois  destiné  aux  cloisons  de  séparation,  portes  et 
fenêtres.  —  Gass.,  26  déc.  4865.  407 

3.  11  n'y  pas  lieu  non  plus,  lorsque  les  toitures 
en  bardeaux  existant  à  l'époque  du  titre  constitutif 
ont  été  remplacées  par  des  couvertures  en  tuiles, 
de  tenir  compte  du  ifois  que  les  toitures  en  bardeaux 
eussent  exige.  —  Ibid, 

4.  ...Peu  importe,  du  reste,  que  le  nouveau  mode 
de  couvertures  en  tuiles  ait  été  prescrit  par  un  rè- 
glement de  police.  —  Ihid. 

5.  (0 /fret  amiables, —  Règlement  judiciaire.) — 
Lorsque,  par  suite  du  refus  d'un  usager  d'accepter 
le  cantonnement  amiable  qui  lui  était  offert  dans  les 
termes  du  décret  du  49  mai  4857,  il  v  a  lieu  de 
procéder  à  un  cantonnement  judiciaire,  I  usager  n'est 
pas  fondé  ii  se  prévaloir  des  concessions  qui  lui 
avaient  été  faites  à  titre  de  transaction  en  vertu  de 
ce  décret  ;  en  pareil  cas,  les  intérêts  respectifs  des 
parties  doivent  être  réglés  d'après  les  titres  et  selon 
le  droit  commun. —  Gass.,  26  déc.  4865.  407 

CAPITAINE. 

4.  (Congé. ^  Armateur.  —  Indemnité.)  —  La 
faculté  accordée  par  l'art  248,  G.  comm.,  à  Fanna- 
teur  d'un  navire  de  congédier  un  capitaine,  est 
d'ordre  public,  et,  dès  lors,  il  ne  saurait  y  être  dé- 
rogé par  des  conventions  particulières.  —  Rennes, 
48  juillet  4865.  682 

2.  Mais  le  capitaine  congédié  sans  cause  valaÛe 
a-t-il  droit  à  une  indemnité  ?  —  Dans  tons  les  cas, 
la  clause  d'un  compromis  de  navigation  portant  qoe 
l'armateur  s'engage  à  conserver  au  capitaine  son 
commandement,  équivaut  à  la  stipulation  d'une  in- 
demnité pour  le  cas  ou  le  capitaine  serait  congédié. 
—  Ibid. 

F.  Charte-partie.  —  Marine. 

CARRiâRE.  —  F.  Usufruit. 


GAttATfON. 

CASSATION. 

4.  {ÀMtendei  diiiinelêt.)  —  Si  la  emisignation 
d'une  seule  amende  est  Buillsante  au  cas  de  pourvoi 
en  cassation^  formé  contre  un  arrêt,  par  les  mêmes 
moyens  et  dans  un  intérêt  identique,  de  la  part  de 
plusieurs  indmdus  condamnés  pour  mi  même  délit, 
et  si  cette  amende  unique,  consignée  à  l'appui  du 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  définitif,  profite  utile- 
ment aux  décisions  préparatoires  ou  interlocutoires 
qui  l'ont  précédé,  il  cesse  d'en  être  ainsi  lorsque 
quelques-uns  des  condanlnés  se  sont  pourvus  seule- 
ment contre  l'arrêt  d'avant  dire  droit,  tandis  que  les 
autres  ont  dirigé  en  outre  leur  recours  contre  l'arrêt 
définitif:  il  y  a  là  deux  pourvois  distincts  donnant 
lien  h  la  consignation  de  deux  amendes.  —  Gass., 
34  déc.  4864.  1 575 

5.  En  pareil  cas,  la  consignation  d'une  seule 
amende  entraîne  la  déchéance  des  deux  pourvois  en 
cassation,  et,  comme  conséquence,  la  eendamnation 
solidaire  des  demandeurs  aux  amendes  qu'ils  au* 
raient  dû  consigner.  —  Ibid, 

3.  {Arrêt  défiiUtif,)  —  Est  définitif  et,  dès  lors, 
susceptible  de  recours  en  cassation,  l'arrêt  par  lequel 
la  Cour  d'assises,  après  la  formation  dtf  jury  de  ju- 
gement et  l'audition  des  témoins,  ordonne,  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public,  le  renvoi  de  l'afiiiire 
à  une  autre  session.  —  Gass.,  98  déc.  4865.     574 

iAmOlUTÉ  JUDICIAIKS.)  V.  23. 
.  (Chêfê  dUiinctt.)  —  Au  cas  de  condamnation 
d'un  accusé  à  une  seule  [>eine  pour  un  crime  et  des 
délits  connexes,  la  cassation  prononcée  sur  le  seul 
chef  relatif  au  crime  entraîne  la  cassation  de  l'arrêt 
dans  son  entier. —  Gass.,  46  juin  4866.  390 

5.  (ComeM%ag€.)  —  La  partie  qui  s'est  bornée 
è  soutenir  en  appel  que  le  testament  fait  en  faveur 
de  la  concubine  ou  testateur  contenait  en  lui-même 
la  preuve  que  la  libéralité  était  la  prix  du  concubi- 
nage, est  non  recevable  à  proposer  devant  la  Cour 
de  cassation  un  moyen  fondé  sur  ce  qu'il  aurait  été 
jugé  à  tort  par  l'arrêt  attaqué  que  la  preuve  de  la 
cause  illicite  ne  pouvait  être  puisée  dans  les  faits  de 
la  cause,  en  dehors  des  termes  du  testament.  — 
Cass.,  S  jniU.  4866.  979 

(GouR  n'AflsisEs.)  V,  3,  8. 

0.  (Cour  de  ran«ot.—2>^^fiia(io«.)-- Lorsqu'un 
arrêt  de  cassation  de  la  chambre  criminelle  ne 
mentionne  pas  que  le  choix  «de  la  Gour  ou  du  tribu- 
nal de  renvoi  a  été  dclibéré  en  chambre  du  conseil 
conformément  à  la  disposition  de  l'art.  430,  G.  inst. 
crim.,  il  y  a  lieu,  pour  la  chambre  criminelle,  d'or- 
donner, sur  le  réquisitoire  du  procureur  général 
présenté  par  ordre  du  ministre  de  la  justice,  qu'il 
sera  procédé  à  une  nouvelle  désignation  par  délibé- 
ration spéciale  prise  en  chambre  du  conseil,  et  qu'il 
en  sera  fait  mention  expresse  dans  l'arrêt  ;  une  telle 
désignation  constituant  un  acte  d'administration  de 
la  justice,  qui  peut  être  accompli  h  toute  époque  et 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  composition  de  la  rham- 
bre.  —  Cass.,  44  sept.  4865.  576 

r.  9. 

7.  (Prf/at.)— Ledélaidupoun'oien  cassation  court 
delà  signification  de  l'arrêt  a  personne  on  b  domirile, 
alors  même  que  cet  acte  n'aurait  pas  été  préréilé  d'une 
signification  régulière  à  l'avoué  de  la  partie  con- 
damnée. —  Cass.  8  nov.  4865.  ^  436 

8.  L'arrêt  d'une  Cour  d'assises  qui,  statuant  sur 
les  conclusions  en  dommages-intérêts  de  la  partie 
civile  contre  l'accusé  acquitté,  a  été  rendu  au  jour  où 
l'afTaire  avait  été  renvoyée  en  présence  de  l'accusé, 
doit  être  considéré  comme  lui  ayant  été  prononcéy 
quoiqu'il  n'ait  point  comparu  an  jour  indiqué  ;  dès 
lors,  le  pourvoi  en  cassation  doit,  h  peine  de  dé- 
chéance, être  formé  dans  les  trois  jours,  non  de  la 
signification  de  cet  arrêt,  mais  de  sa  prononciation. 
—  Cass.  45  fév.  4866.  575 

(DOHMAGES-INTÉIIÉn.)  F.  8. 


CASSATION. 
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(EUtKITâ  MATiftlBLLI.)  F.  4t. 

9.  (Fmtt.)— Les  frais  de  l'instance  exposés  devant 
la  Gour  dont  un  arrêt  a  été  cassé  (moins  ceux  de  cet 
arrêt),  peuvent  être  compris  dans  les  déoens  aux- 
quels est  condamnée  la  partie  qui  suecomne  devant 
la  Gour  de  renvoi,  bien  que  ce  soit  cette  partie  qui 
ait  obtenu  la  cassation.— -Gass.,  %7  mars  4^66.  544 
•  40.  (^ye.)— >La  partie  qui,  sur  l'appel  d'uli  ju- 
gement prononçant  attribution  à  son  adversaire, 
comme  dommages-intérêts,  d'une  inscription  de  rente 

Kr  elle  déposée  en  ses  mains  à  titre  de  gage,  s'est 
mée  à  soutenir  qu'elle  ne  devait  pas  de  domma- 
ges-intérêts, est  non  recevable  à  se  plaindre  devant 
la  Gour  de  cassation  de  ce  qne  cette  attribution  au- 
rait eu  lieu  sans  expertise  préalable,  contrairement 
à  l'art.  3078,  G.  Nap.  :  c'est  là  un  moyen  nouveau. 
«Cass.,  4  avril  4866.  4480 

(iNGOHPÉTEirCB.)  F.  4,  23. 
(jllIDIVlSIBlUTé.)  F.  4. 

44.  (/fiitenc0iioii«a22a.)~  Après  cassation  d'un 
arrêt  et  renvoi  à  «ne  antre  Gour,  les  parties  ne  peu- 
vent renouveler  la  même  demande  devant  le  tribu- 
nal primitivement  saisi,  quand  bien  même  elles  ^ 
ijouteraient  de  nouveaux  moyens  :  les  juges  ainsi 
saisis  à  nouveau  sont  radicalement  incompétents,  et 
l'exception  d'incompétence  est  à  bon  droit  suppléée 
d'oQice  par  eux.— Gass.,  49  mars  4  866.  555 

4%.  (MtrfTélatùm  aoete.)— Le  pouvoir  souve- 
rain qui  appartient  aux  juges  du  fond  d'interpréter 
l'intention  des  parties  contractantes,  va  jusque-là 
gue  s'ils  reconnaissent  qu'une  expression  du  contrat, 
étant  en  désaccord  avec  cette  intention,  constitue  une 
erreur  de  rédaction,  ils  peuvent  rectifier  cette  ex- 

Sression,  alors  surtout  que  cette  rectification  est  in- 
ispensable  pour  que  le  contrat  produise  effet  :  il  peut 
y  avoir  là  un  mal-jugé,  non  un  excès  de  pouvoir,  ni 
même  une  violation  de  la  loi  du  contrat,  donnant 
ouverture  à  cassation. — Gass.,  22  nov.  48o5.       36 

43.  Il  ne  saurait,  d'ailleurs,  ^  avoir  violation  de 
la  loi  du  contrat  de  la  part  du  juge,  que  si,  après 
avoir  constaté  l'existence  et  le  sens  d  une  conven- 
tion, ce  juge^  sous  un  prétexte  quelconque,  modifie 
ce  qu'il  aurait  reconnu  avoir  été  convenu  entre  les 
parties. — Ihid, 

44.  {Jnridieiitm  mmriliiM.)  —  Le  commissaire 
impérial  près  un  tribunal  de  révision  maritime  est- 
il  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  la  dé- 
cision de  ce  tribunal  qui  annule,  pour  cause  d'in- 
compétence, le  jugement  de  condamnation  qui  lui 
était  déféré  ?  Ou  hien  est-il  seulement  recevable, 
lorsque  déjà  la  Gour  de  cassation  avait  reconnu  la 
compétence  de  la  juridiction  maritime,  à  se  pourvoir 
en  règlement  de  juges?— Non  rés. — Cass.,  i6  avril 
et40  août  4866.  4004 

45.  En  tout  cas,  la  demande  en  règlement  de  juges 
que  forme,  en  pareille  circonstance,  le  commissaire 
impérial  près  le  tribunal  de  révision,  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  le  ministre  de  la  justice,  procédant 
en  vertu  de  l'art.  444,  C.  inst.  crim.,  provoque  l'an- 
nulation, par  voie  de  cassation,,  de  la  décision  ren- 
due par  ce  tribunal,  comme  contraire  à  la  loi  en  ce 
i\.\\  concerne  la  déclaration  d'incompétence.— /Wd. 

'!6.  L'annulation,  en  vertu  de  l'art.  444,  C.  inst. 
crim.,  d'un  jugement  du  tribunal  de  révision  man- 
lime,  fondée  sur  ce  que  ce  tribunal  a  illégalement 
annulé  pour  cause  d'incompétence  le  jugement  de 
condamnation  qui  lui  était  déféré,  motive  le  renvoi 
de  l'affaire,  non  point  à  un  autre  tribunal  maritime, 
mais  seulement  à  un  autre  tribunal  de  révision.— /(ici. 

47.  En  admettant  ou'en  pareil  cas  il  y  eût  lieu 
de  procéder  par  voie  de  règlement  de  juges,  et  non 

f»ar  voie  de  cassation,  Ta  décision  de  la  Gour  ré(^i- 
atricc  qui  déclarerait  la  compétence  de  la  juridic- 
tion maritime  aurait-elle  pour  conséquence  de  tout 
remettre  en  question,  ce  qui  entraînerait  le  renvoi 
à  un  tribunal  maritiiDe,  oa  son  seul  effet  serait-il. 
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comme  rannulation  par  voie  de  cassation,  d'anéan- 
tir seulement  le  jugement  du  tribunal  de  révision 
qui  aurait  à  tort  déclaré  l'incompétence,  et  de  laisser 
subsister  (sauf  le  pourvoi  en  révision)  le  jugement 
de  condamnation  reconnu  ainsi  rendu  compétem- 
ment?  Non  rés. — Ibid, 
.  (Loi  du  contrat.)  7.  42, 43. 

48.  {Motifi  erronét.) — L'erreur  des  motifs  dans 
un  arrêt  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation, 
si  le  dispositif  ne  violé  aucune  loi  et  s'il  se  justifie 
d'ailleurs  par  les  autres  motifs.  —  Cass.,  9  janv. 
4866.  387 

49.  {Moyen  nouveau,) —  Un  moyen  doit-il  être 
réputé  nouveau  par  cela  seul  auc,  devant  la  Cour  de 
cassation,  il  n'est  pas  formulé  tel  qu'il  l'avait  été 
devant  les  juges  du  fond  ?  ^  Non  rés.  —  Cass.,  26 
juin  4866.  885 

F.  6,  40,  23. 

20.  (Référé.)— Les  jugements  ou  arrêts  statuant 
en  état  de  référé  sont-ils  susceptibles  du  recours  en 
cassation?  Non  rés.  Cass.,  6  nov.  4865.  449 

24 .  En  tout  cas,  ce  recours  ne  saurait  être  rece- 
vable  qu'autant  que  les  jugements  ou  arrêts  contre 
lesquels  il  est  dirigé  ont  le  caractère  de  décisions  dé- 
finitives.— Ibid. 

22.  Et  telle  n'est  pas  la  nature  de  l'arrêt  confir- 
matif  d'une -ordonnance  de  référé  qui  prescrit  la  dis- 
continuation de  poursuites^  sur  le  motif  qu'une  in- 
stance est  pendante  entre  les  parties  et  qu'il  y  a  lieu 
d'attendre  l'issue  de  cette  instance.— /6ul. 

(RèOLEVENT  DE  JUGES.)   F.  44,  45. 

(Signification  a  avoue.)  F.  7. 

23.  (Travaux  |Hi(Zte«.)— Le  moyen  tiré  de  Tin- 
compétcnce  de  l'autorité  judiciaire  pour  statuer  sur 
les  dommages  causés  par  des  travaux  publics,  peut 
être  proposé  même  pour  la  orcmière  fois  devant  la 
Cour  de  cassation.— Cass.,  ^6  juin  4866.  885 

F.  Algérie.— Appel.— Autorité  administrative.  — 
Chemin  de  fer. — Chose  jugée.— Compétence.— Con- 
trainte par  corps.— Délit  militaire.— Dépens. — ^Der- 
nier ressort.— Enquête. — Garantie. — Juge  dé  paix. 
— Jury.  — Liberté  provisoire.  — Requête  civile.  — 
Substitution  prohibée.  —  Voirie. 

CAUTION.  —  CAUTIONNEMENT. 

4,  (Obligation  eomtnereiale.  —  Compétence.)-' 
Le  cautionnement  d'une  obligation^  commerciale  par 
un  non-commerçant  et  dans  une  forme  non  commer- 
ciale, constitue,  bien  qu'il  soit  souscrit  solidaire- 
ment, un  engagement  purement  civil  :  dès  lors,  la 
caution  ne  peut,  même  conjointement  avec  le  débi- 
teur principal,  être  assigné  devant  le  tribunal  de 
commerce.  —  Cass.  16  mai  4866.  747 

2.  Mais  le  cautionnement  d'une  obligation  com- 
merciale même  par  un  non-commerçant,  constitue, 
alors  qu'il  est  souscrit  solidairement  et  sous  une 
forme  commerciale  et  qu'il  n'y  a  pas  contestation 
sur  l'existenco  et  la  validité  du  cautionnement,  un 
enpgement  commercial  qui  rend  le  souscripteur  jus- 
ticiable du  tribunal  de  commerce.  —  Chambéry, 
«juin  1865.  406 

3.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  caution  est 
actionnée  coniointcment  avec  le  clébiteur,  et  qu'elle 
a,  tout  d'abord ,  accepté  sans  réclamation  la  juridic- 
tion commerciale.  —  IHd. 

4.  (four$uilet,  —  Faillite.)  —  Au  cas  où  il  a 
été  convenu  que  la  caution  ne  pourra  être  poursuivie 
que  conjointement  avec  le  débiteur,  il  suffît,  si 
celui-ci  vient  à  être  déclaré  en  faillite ,  pour  que  le 
créancier  soit  rccevable  à  a^ir  coutre  la  caution, 
qu'il  ait  produit  dans  la  faillite,  cette  production 
étant  le  seul  moyen  à  la  disposition  du  créancier 
contre  le  débiteur.  —  Dijon,  26  avril  4866.      4254 

F.  Absence.  —  Approbation  d'écriture.  —Liberté 
provisoire.  —  Novatioo.  —  Privilège. 
CERCLE.  —  F.  Action  en  justice. 
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CESSION. 

(Acceptation.)  F.  4,  2. 

4 .  (Facture.  —  Titre  au  ftorieur,)  —  Une  fac- 
ture ne  saurait  être  considérée  comme  on  titre  au 
porteur  (dont  le  transport  n'aurait  pas  besoin  de 
signification  ou  d'acceptation  authentique),  alors 
même  qu'elle  est  revêtue  de  l'acceptation  du  débi- 
teur et  de  l'acquit  du  créancier  qui  la  remet  manuel- 
lement à  titre  de  cession. — Cass.,  27  nov.  4865.    446 

2.  (Matière  commerciale.)  —  La  disposition  de 
l'art.  4690,  C.  Nap.,  relative  à  la  nécessité,  vis-à- 
vis  des  tiers,  d'une  signification  ou  d'une  acceptation 
par  acte  authentique  du  transport  de  créances  est 
applicable  en  matière  commerciale  aussi  bien  qu'en 
matière  civile.  —  Cass.,  27  nov.  4865.  446 

(Signification.)  F.  4,  2. 

F.  Compétence.  —  Enregistrement,  r-  Escroque- 
rie. —  Faillite.  —  Hypothèque.  —  Office.  —  Par- 
tage.— Privilège. -^  Propriété  littéraire.  —  Saisie- 
arrêt.  —  Vente. 

CHAMBRE  DE  DISCIPLINE.  —  F.  Avoué.  — 

Notaire. 

CHAMBRE  DU  CONSEU..  -  F.  Dépens.  —  In- 
terdiction. 

CHANTAGE. 

4 .  (Eléments  eonêtilutift.  —  MauwUte  fin,)  — 
La  menace  faite  à  un  courtier  de  conunerce  de  dé- 
noncer, s'il  ne  consent  pas  à  payer  une  certaine 
somme  d'argent,  une  contravention  de  nature  à  ame- 
ner contre  lui  une  peine  d'amende  et  sa  desUtutioD, 
constitue,  lorsque  cette  menace  a  eif  lieu  de  mau- 
vaise foi  et  pour  réaliser  un  profit  illégitime,  le  délit 
de  chantage  prévu  et  puni  par  le  nouvel  art.  400, 
C.  pén.  —  Cass.,  24  fév.  4866.  T98 

2.  Peu  importe  que  l'auteur  de  la  menace,  impu- 
tant à  ce  courtier  un  détournement  de  clientèle, 
prétende  avoir  agi  par  représailles,  s'il  est  constaté 
qu'il  n'a  pu  se  croire  des  droits  à  une  réparation  pé- 
cuniaire, et  qu'il  a  agi  dans  une  idée  de  lucre  aussi 
bien  que  de  vengeance.  —  Ibid. 

3.  Du  reste,  l'appréciation  des  faits  constitutif^ 
de  la  mauvaise  foi  et  de  l'intention  de  se  procurer 
un  gain  illégitime,  rentre  dans  le  domaine  souverain 
des  juges  du  fond.  —  Rnd» 

CHARTE-PARTIE. 

4.  (Equipage.  —  Capitaine»  —  Primlége,  — -- 
Modificatione.)  —  Le  privilège  au^cl  donne  nais- 
sance, en  faveur  de  l'équipage,  y  compris  le  capi- 
taine, le  contrat  d'affrètement, (art.,  274,  272,  C. 
comm.),  ne  saurait  être  modifié  par  les  conventions 
intervenues,  en  dehors  de  la  cnarte-partie,  eotre 
le  fréteur  et  l'affréteur,  la  charte-partie  constituant 
la  loi  commune  pour  tons  ceux  qui  y  sont  intéressés. 

—  Rouen,  8  févr.  4866.  844 

2.  Peu  importe  que  les  modifications  introduites 
dans  les  conditions  de  l'affrètement  par  le  fréteur  et 
l'affréteur,  aient  été  l'objet  d'explications  données  en 
présence  du  capitaine  ou  d'accord  avec  lui,  ces  ex- 
plications, non-comprises  dans  la  charte-partie, 
n'impliquant  rien,  à  l'égard  du  capitaine  et  de  Vê- 

nage,  quant  au  maintien  ou  à  l'abandon  de  leurs 
[s.  —  Ibid, 

CHASSE. 

4.  (Animaux  nuùtft/et^—  Arrêté  préfectoral.) 

—  Le  maire  qui ,  en  vertu  de  la  délégation  qu'il  a 
reçue  du  préfet,  dirige  une  chasse  ou  battue  aux 
sangliers  et  autres  animaux  nuisibles  prescrite  par 
arrélé  préfectoral,  fait  un  acte  de  ses  fonctions  ad- 
ministratives, qui  ne  peut  tomber  sous  le  contrée 
de  l'autorité  judiciaire  pour  inobservation  des  règles 
tracées  par  l'arrêté  du  49  "pluv.  an  5  concernant 
la  désignation  des  auxiliaires  de  la  chasse.  —  Cass., 
47  mai  4866.  4402 

2.  Et  cette  exception  convre' également  les  cbas- 
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seurâ  qui  ont  obtempéré  à  la  convocation  adminis- 
trative ({u'ils  devaient  considérer  comme  légale  et 
obligatoire.  —  JWd. 

(Adtorité  judiciaire.)  V.  i,  2. 

(Bail.)  V.  7,  8,  40,  43. 

(Bakderollbs.)  F.  6. 

(Bonne  FOI.)  F.  44. 

3.  (Commune.  —  Tolérance,)  —  hdi  tolérance, 
même  immémoriale,  dont  aurait  fait  preuve  une 
commune  en  laissant  tous  ses  habitants,  %t  ringuli, 

.chasser  sur  ses  terrains,  ne  suffit  pas  pour  conférer 
légalement  à  ceux-ci  le  droit  de  chasse.  —  Cass., 
5  avril  4866.  4099 

(Compétence.)  F.  4 ,  2,  42  et  s. 

4.  {Complicité.)  —  Les  règles  générales  sur  la 
complicité  éUblies  dans  le  Code  pénal  sont  applica- 
bles aux  délits  de  chasse.  — Lyon,28  mars  4  866.   84  4 

o.  Spécialement  se  rend  complice  d*un  délit  de 
chasse  en  temps  de  neige  et  en  temps  prohibé,  celui 
qui  aide  le  délinquant  à  battre  une  pièce  de  terre  et 
à  chercher  sur  la  neige  la  piste  d'un  lièvre.  —  Ibid. 

(Confiscation.)  F.  9. 

6.  (Engin  prohibé.)  —  Le  fait  de  placer  sur  son 
propre  terrain ,  le  long  d'un  bois ,  des  banderolles 
ayant  pour  but  d'emp^e^  le  gibier  de  rentrer  dans 
ce  bois,  ne  constitue  ni  un  fait  de  chasse,  ni  un 
einploi  d'engins  prohibés. — Cass.,  4  6  juin  4  866. 4  4 03 

7.  (Fermier.)^  A  défaut  de  stipulation  écrite 
dans  le  bail  ou  de  circonstances  de  faits  équivalen- 
tes, le  droit  de  chasse  appartient  au  propriétaire, 
comme  attribut  de  la  propriété,  et  non  au  fermier.— 
Cass.,  6  avril  4866.  -        4099 

8.  En  principe,  le  ferpier  ne  peut  poursuivre 
correctionnellement  le  débt  de  chasse,  alors  même 
qu'il  éprouve  un  préjudice  résultant  du  mode  d'exé- 
cution de  la  chasse  ou  d'un  fait  accessoire,  si  ce  fait 
ne  rentre  pas  dans  les  éléments  constitutifs  du  délit. 
—  Mais  on  doit  considérer  comme  ayant  ce  carac- 
tère, et  conunc  donnant  dès  lors  ouverture  au  droit 
de  poursuite  par  le  fermier,  le  fait  d'avoir,  en  chas- 
sant, endommagé  ses  récoltes  sur  pied  ;  ce  dommage 
se  confondant  avec  le  délit  de  chasse  dont  il  est  une 
circonstance  agravante.  —  Cass.,  5  avr.  4  866.   4  099 

F.  43. 

9.  (Furett.)  —  La  confiscation  prescrite  en  ma- 
tière de  délit  de  chasse,  par  l'art.  46  de  la  loi 
du  3  mai  4844,  ne  porte  que  sur  les  instruments  de 
chasse  proprement  dits;  on  ne  saurait  considérer 
comme  tels  les  fureU  à  l'aide  desquels  aurait  eu 
lieu  un  fait  pronibé  de  chasse  aux  lapins.  —  Poi- 
tiers, 40  mars  4865.  354 

(Maire.)  F.  4. 

40.  (Permiêtion.)  ^  L'individu  surpris  chassant 
sur  un  domaine  dont  la  chasse  a  été  louée  sans  res- 
triction ni  réserve  à  un  tiers  par  un  bail  enregistré, 
ne  peut  ôtre  acquitté  sur  le  motif  qu'il  aurait  obtenu 
antérieurement  du  propriétaire  une  autorisation,  la- 
quelle était  purement  verbale  et  sans  date  jsertaine. 
-Cass.,  24  juUl.  4865.  349 

44.  Pea  importe  que  cet  individu  ait  été  de  bonne 
foi ,  l'excuse  tirée  de  la  bonne  foi  n'étant  pas  ad- 
missible en  matière  de  délit  de  chasse.  —  loid. 

42.  (Queetion  préjitdieielU.)  —  Le  juge  correc- 
tionnel saisi  de  la  connaissance  d'un  d^t  de  chasse, 
est  compétent  pour  statuer  sur  l'exception  tirée,  par 
le  prévenu,  du  défout  de  qualité  du  poursuivant.  ~ 
Cass.,  6  avr.  4866.  1099 

43.  Spécialement,  il  est  compétent  pour  décider  : 
4»  si  un  fermier  qui  dénonce  le  délit  de  chasse  est 
ou  non  investi  du  droit  de  chasse;  2*>  si  même, 
quoique  n'ayant  pas  ce  droit,  il  est  recevable  à 
poursuivre  le  délit.  —  Ibid. 

44.  La  question  de  savoir  si  la  transaction  pas- 
sée avec  l'administration  forestière,  au  sujet  d'un 
fait  de  chasse  commis  en  temps  prohibé  dans  un 
bois  soumis  au  régime  forestier»  a  ou  non  eu  pour 
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effet  d'éteindre  l'action  publique,  est  de  la  compétence 
exclusive  des  juges  correctionnels  saisis  de  la  con- 
naissance du  délit.— Cass.,  7  avril  4866.  4404 

(Transaction.)  F.  44. 

F.  Société. 
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(Autor.  adm.— Aut.  judic)  F.  42. 

4.  (Bagages.)-' Au  cas  de  perte  des  bagages  d'un 
voyageur,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  n'est  pas 
responsable  des  objets  précieux,  spécialement  des 
dentelles  et  des  effets  de  commerce,  qui  y  étaient 
renfermés,  lorsque  le  voyageur  n'en  a  pas  fait  la 
déclaration  et  n^a  pas  payé  la  prime  à  laquelle  ces 
objets  sont  soumis  par  le  tarif.  —  Douai,  27  nov. 
4865.  ,8? 

2.  Peu  imjwrte,  du  reste,  que  le  colis  perdu  n'eut 
été  déposé  aux  bagages  que  sur  l'exigence  d'un  em- 
ployé, et  qu'il  portât  à  l'extérieur  la  suscription  den- 
ielUt,  fragile.^lbid. 

3.  ( Caieaiion.— Moyen  iMmcflai»,)— Le  moyen  tiré 
de  ce  aue,  cit^e  seulement  comme  civilement  res- 
ponsable, une  compagnie  de  chemin  de  fer  aurait 
été  condamnée  à  l'amende  solidairement  avec  l'au- 
teur principal,  ne  peut  être  proposé  pour  Ja  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation,  alors  que 
l'irrégularité  de  l'exploit  n'a  pas  été  relevée  devant 
la  Cour  d'appel.— Cass.,  24  déc.  4864.  4245 

F.  20. 

(Choux-fleubs.)  F.  44,  45. 
(Compétence.)  F.  42. 
(DÉFICIT.)  F.  43. 
(Dommages.)  F.  42. 
(Erueur.)  F.  42. 

4.  (Faune  déclaration»)  —  La  déclaration  in- 
exacte de  la  nature  et  de  la  valeur  de  marchandises 
expédiées  par  chemin  de  fer,  dans  le  but  de  payer 
un  droit  moindre  de  transport,  constitue  une  con- 
travention à  l'ordonnance  sur  la  police  des  chemins 
de  fer,  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel. 
—  Grenoble,  29  déc.  4865.  4449 

5.  Et  la  perception  par  la  compagnie,  après  la 
constatation  de  la  contravention  ,  du  supplément  de 
taxe  qui  lui  était  dû,  ne  peut  être  consiclérée  comme 
constituant  une  transaction  de  sa  part,  et  ne  la 
rend  pas  non  recevable  à  poursuivre  le  contrevenant 
devant  le  tribunal  correctionnel.— JW. 

6.  (Frais  et  defcour*.— i?fi€OMt««a»l.)— La  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  qui  effectue  le  transport  de 
marchandises  grevées  des  frais  ou  débours  qu'elles 
ont  jusque-là  occasionnés,  est  tenue  d'effectuer  l'en- 
caissement de  ces  frais  et  débours  au  moment  de  la 
livraison  des  marchandises  au  destinataire.— Tou- 
louse, 27  janvier  4866.  824 

7.  Mais  les  sommes  ainsi  encaissées  ne  sont  pas 
soumises,  pour  leur  transport  à  la  gare  de  l'expédi- 
tion, aux  tarifs  de  la  compagnie  qui  régissent  le  trans- 
port des  finances. — Ibid. 

8.  (Livraison  en  gare.  -^  {Délivrance  à  do- 
micile.)—tes  compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
tenues  de  livrer  en  gare  au  destinataire  les  cous 
expédiés  par  la  voie  ferrée;  elles  ne  peuventpas  le 
contraindre  à  en  prendre  livraison  a  son  domicile 
et  à  payer  en  conséquence  des  droits  de  factage 
et  de  camionnage,  quand  eUes  n'y  sont  pas  autori- 
sées par  les  clauses  de  leur  cahier  des  charges,  ou 
par  une  convention  spéciale  avec  ce  destinataire.  — 
Cass.,  5  mars  4866.  ®** 

9.  La  mention  :  livrable  à  domicile,  insérée 


présumée  du  destinataire,  qm  n  en  a  pas  moins  le 
droit  d'exiger  en  temps  opportun  la  livraison  en 

gare.— iW<i.  .  ,  «. 

40.  La  disposition  du  cahier  des  cbargea  done 
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compagnie  de  chemin  de  fer,  portant  que  les  desti- 
nataires restent  libres  de  faire  cui-mémes  le  fac- 
tage et  le  camionnage  de  leurs  marchandises  ,  ne 
comporte  pas  de  distinction,  soit  à  raison  de  la  na- 
ture du  service  qui  exécuterait  le  transport  de  la 
gare  d'arrivée  au  lieu  de  la  destination,  soit  k  rai- 
son de  la  distance  entre  la  gare  et  ce  dernier  lieu, 
-^ass.,  26  mars  4866.  644 

44.  Lorsque  le  destinataire  de  marchandises  en- 
combrantes a  stipulé  des  échéances  d'arrivée  qui  lui 
permissent  de  retirer  facilement  les  marchandises 
arrivées  en  gare,  la  compagnie  qui  a  transporté  ces 
marchandises  en  bloc  ne  peut  forcer  le  destinataire 
à  en  prendre  livraison  dans  le  délai  réglementaire 
à  partir  du  jour  d'arrivée,  sous  peine  de  payer  des 
droits  de  magasinage  ;  elle  doit  lui  laisser  un  délai 
moral  suffisant  pour  l'enlèvement  des  marchandises. 
— Gass.,  21  fév.  4866.  fSlè 

(Perte.)  F.  4,  2. 

42.  [Prise  d'eau.) —  Les  travaui  effectués  par 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  pour  dériver  l'eau 
d'une  rivière  et  l'amener  dans  une  gare,  en  vue  des 
nécessités  de  son  exploitation,  spécialement  du  ser- 
vice des  locomotives ,  n'ont  point,  encore  aue  cette 
prise  d'eau  ait  été  autorisée  par  le  préfet,  le  même 
caractère  que  les  travaux  exécutés  par  la  compagnie, 
d'après  son  cahier  des  charges ,  pour  la  confection 
ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  et  ne  constitue 
point,  des  lors,  des  travaux  publics.  —  En  consé- 
quence, la  demande  en  indemnité  formée  contre  la 
compagnie  par  des  usiniers,  à  raison  du  dommage 
résuilant  de  cette  prise  d'eau  pour  leurs  moulins, 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaireset  non 
de  celle  de  1  autorité  administrative.  — Dgon,  44 
août  4865.  .  7l9 

jPnii  RÉDUITS.)  7.  47. 

fPROPRiéTÉ.)   Y.  3. 

43.  {Retpontahilité,)  —  A  supposer  que  parmi 
les  conditions  du  transport  de  marchandises  a  prix 
réduits  autorisées  par  un  tarif  spécial  puisse  figu- 
rer TaOranchissement  pour  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  de  toute  responsabilité  quant  au  nombre 
des  pièces,  à  raison  des  difficultés  que  présente  le 
comptage,  la  compagnie  est  censée  avoir  renoncé  à 
cette  condition  par  cela  même  qu'elle  a  procédé  à 
la  reconnaissance  des  marchandises,  et  s'être  obligée, 
en  conséquence,  à  faire  rendre  à  destination  le  même 
nombre  ae  pièces.— ^ass.,  24  fév.  4866.  259 

44.  (Tartft,)  —  Les  choux -fleuri  doivent  être 
considérés  comme  légumet  ftaie,  et,  dès  lors, 
comme  rentrant  dans  la  classe  des  tarifs  généraux 
applicables  au  transport  par  chemin  de  fer  de  pa- 
reilles denrées  :  on  ne  saurait  les  faire  participer  à 
la  réduction  de  prix  accordée  par  un  article  spécial 
du  tarif  aux  éhoux  transportés  dans  une  certaine 
quantité  :  cette  réduction  ne  concerne  que  les 
ekoux  wmmunê. — Gass.,  i9juin  4866.  970 

45.  Au  surplus,  l'arrêt  qui  interprète  en  ce  sens  le 
tarif,  use  d'un  droit  souverain  dont  l'exercice  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation.— /fticf. 

46.  L'erreur  commise  au  préjudice    de  la  com- 

rignie  concessionnaire,  dans  l'application  des  tarifs 
certains  transports  de  marchandises ,  erreur  com- 
mune aux  agents  du  chemin  de  fer  et  aux  expédi- 
teurs, ne  peut  créer  aucun  droit  contre  la  compa- 
gnie. Par  suite,  celle-ci  est  fondée  à  percevoir  sur 
de  nouveaux  transports  de  marchandises  semblables, 
diargées  par  les  mêmes  expéditeurs  dans  des  cir- 
constances identiques,  la  taxe  légalement  applica- 
Ue.-Gass.  27  mars  4866.  544 

47.  L'expéditenr  de  marchandises  par  la  voie  de 
fer  n'a  jms  droit  aux  prix  réduits  résultant  d'un  ta- 
rif spécial,  s'il  n'a  pas  rédamé  par  ses  notes  d'expé- 
dîtiou  l'application  de  ee  tarif  et  s'il  ne  s'est  pas 
par  là  soumis  aux  conditions  particulières  qui  y  sont 
élaUiM  :  )a  désigintion  da  la  nature  des  marclMn- 
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dises  sur  ces  noies  d'expédition  est  insoflisantepoiir 
impliquer  soumission  de  l'expéditeur  au  tarif  spé- 
cial,  quand  ces  marchandises  figurent  dans  la  no- 
menclature du  tarif  ordinaire  aussi  bien  que  dus 
celle  du  tarif  spécial.— Gass.,  47  janv.  4866.    422 

48.  {Tckxe  d  enregistrement.)  —  Le  commission- 
naire de  transports  qui  expédie  plusieurs  colis  par 
le  chemin  de  fer ,  sans  les  grouper  réellement  en 
un  seul,  doit  une  taxe  d'enregistrement  par  chacun 
de  ces  colis,  alors  même  qu'ils  sont  /dressés  à  an 
destinataire  unique  :  le  groupage  fictif  résultant  de 
ce  que  les  colis  sont  adressés  à  un  seul  destinataire 
n'est  autorisé  qu'en  faveur  des  expéditeurs  ordi- 
naires.— Paris,  6  mai  4865.  8^ 

49.  (TraUé  particulier.) ^Vïnierékiitm  faite  à 
une  compagnie  de  chemin  de  fer,  par  son  cahier  de» 
charges,  de  faire  avec  des  entreprises  de  transport 
par  terre  et  par  eau  «  des  arrangements  qui  ne 
seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
prises desservant  les  mêmes  voies  de  communiei- 
tion,  »  s'applique  aux  entreprises  de  transport  mi- 
ritime  comme  a  toutes  autres.  ^-  Limoges,  28  fév. 
1866.  S94 

SRANSACriON.)  V.  5. 
rarsport  maritihb^  v.  49. 
(Travaux  pubucb.)  K.  42. 
V.  Commissionnaire  de  transport.— Contrefaçon. 
— Etranger.— -Postes.  —  Responsabilité. 

GHEMIN  D'EXPLOITATION. 

{Chemin  wnsinal.  — <  Provence.  —  PropriéU.  — 
Poajaoe.)— Les  chemins  dits  ooittfknup  ou  ie  ç «or- 
tier,  dans  l'ancienne  Provence,  sont  présumés  iToir 
été  étabUs,  à  leur  origine,  par  tous  les  voisins  inté- 
ressés à  leur  création,  et  constituent  amsi  poureox 
une  propriété  commune  dans  tout  leur  développe- 
ment; en  conséquence,  le  propriétaire  dont  partie 
d'un  chemin  de  cette  sorte  traverse  le  fonds^  n'est 
pas  fondé  à  y  interdire  le  passage  à  ses  voisins.— 
Gass.,  20  fév.  4866.  «0 

V.  Action  possessoire. 

CHEMIN  PUBLIC. 

{Enlèvement  de  terrc-^Usage.y^Le  fait  d'avoir 
enlevé  de  la  terre  végétale  sur  un  chemin  puMic, 
sans  y  être  autorisé,  ne  peut  àon  plus  être  excusé 
sur  le  motif  que  la  terre  enlevée  devait  être  rempla- 
cée par  des  pierres,  au  grand  avantage  de  la  viibi- 
lité,  et  qu'un  tel  fait  serait  d'usage  dans  la  localité, 
l'usage  ne  pouvant  être  invoqué  eomme  moyen  de 
justification  que  lorsqu'il  s'agit  d'enlèvement  de 
terre  commis  dans  les  lieux  appartenant  aux  com- 
munes.—Gass.,  47  août  4865.  U7 

V,  Voirie. 

GHEMIN  RUBAL. 

4.  {Propriété. ^Préeomptùm.  —  Bieeram.^ 
Commune.)  **  La  présomption  d'après  laquelle  le 
maître  des  fonds  contigus  à  un  chemin  est  repaie 
propriétaire  de  ce  chemin,  ne  constitue  qu'one  pré- 
somption simple  qui  peut  être  comhattue  par  des 
présomptions  contraires  et  annihilée  par  la  posses- 
sion certaine  que  la  commune  aurait  de  cette  roi^ 
en  tant  que  chemin  publie  rural  ;  eUe  ne  serait  pas, 
dès  tors,  sufiuante  pour  justifier,  à  défaut  de  titres, 
le  droit  de  propriété  prétendu  par  le  demandeur  as 
pétitoire  qui  a  succombé  au  possessoire  ris-à-vis  de 
la  conunune. — Gass.,  46  avm  4866.  8^ 

2.  I^'il  est  vrai  que  l'arrêté,  par  lequel  nn  piéfet 
classe  une  voie  comme  chemin  public  rural,  ni  pis 
l'effet  d'attribuer  la  propriété  de  cette  voie  i  lacooi* 
mune  de  la  situation,  il  exerce  du  moins  une  légi- 
time influence  sur  la  solution  de  la  question  de  pr»- 
priété,  lorsqu'il  est  corroboré  par  les  aotres  docu- 
ments et  circpnstances  de  la  cause.— iM. 

K.  Voirie. 

CHEMIN  VICINAL. 
(Action  roBflKMOua.)  K.  4. 


CHOSE  JUGÉE. 

(Chosb  jogâb.)  F.  4. 

(DÉMOLiT/oir.)  V.  4,  5,  6. 

4 .  {pépliu9m9iU,)-^ETi  supposant  qu'un  chemin 
régulièrement  classé  comme  vicinal,  et  dont  le  par- 
cours, modifié  sans  autorisation,  s'est  trouvé  longer 
une  haie  et  un  ruisseau,  conserve  dans  sa  nouvelle 
assiette,  son  caractère  originaire  de  vicinaîité,  et, 
dès  lors,  d'imprescriptibilité,  toujoors  est*il  que  le 
seul  fait  de  son  déplacement  n'a  pu  suffire  pour  ren- 
dre la  haie  et  le  ruisseau  qu'il  borde  dépendance^du 
domaine  public  communal,  et  participant,  à  ce  titre, 
de  rimprescriptibilité  de  ce  domaine.  En  consé- 
quence, le  possesseur  de  la  haie  et  du  ruisseau  qui 
éprouve  un  trouble  dans  sa  [Kissession  est  recevable 
à  intenter  l'action  possessoire.  —  Gass.,  20  mars 
1866.  542 

%,  (JSxproprialion  pour  utilité  publique.^In^ 
demniié.y—ùi  disposition  de  l'art.  45  de  la  loi  du 
t\  mai  4836,  d'après  laquelle  l'arrêté  du  préfet  por- 
tant reconnaissance  et  fixation  de  la  lareeur  d'un  che- 
min vicinal  a  pour  efiet  d'attribuer  définitivement 
au  chemin  le  sol  compris  dans  les  nouvelles  limites, 
est  générale  et  ne  comporte  aucune  distinction  entre 
les  parcelles  nues  et  les  parcelles  bâties.  — Gass., 
24  déc.  4864.  996 

3.  Lorsque  l'indemnité  d'expropriation,  en  ma- 
tière de  chemiils  vicinaux,  doit  être  réglée  par  le 
juge  de  paix,  suivatit  la  disposition  de  l'art.  45  de 
la  loi  du  24  mai  4836,  c'est  à  ce  magistrat  lui-même, 
et  non  au  conseil  de  préfecture,  qu'il  appartient  de 
nommer  le  tiers  expert  pour  l'évaluation  ae  l'indem- 
Dtlé  :  Vart^  45  précité,  en  s'en  référant,  pour  celte 
nomination,  à  l'art.  47  de  la  même  loi,  spécial  aux 
indemnités  à  régler  par  le  conseil  de  préfecture,  n'a 
voulu  emprunter  à  cet  article  que  le  mode  de  no- 
mination du  tiers  expert  et  le  principe  qui  l'attribue 
à  la  juridiction  saisie. — Ibid. 

4.  Au  cas  où,  par  suite  d'un  alignement  erroné 
et  donné  verbalement,  un  mur  a  été  construit  sur 
un  terrain  réuni  au  sol  d'un  chemin  vicinal,  le  ju- 
^'ement  du  tribunal  de  simple  police  qui  ordonne  la 
démolition  de  ce  mur  pour  contravention  de  voirie 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  dommage  résultant 
de  la  démolition  à  laquelle  a  donné  lieu  l'erreur  de 
Tautorité  municipale,  soit  compris  dans  l'indemnité 
d'expropriation  du  terrain.— Gass.,24  déc.4  864.    996 

5.  Dans  ce  cas,  la  démolition  du  mur  étant  la 
ronséquence  directe  de  l'expropriation  du  sol,  et  non 
le  résultat  d'un  accident  de  nature  à  engager  la 
res|ionsabilité  de  l'entrepreneur  du  chemin,  c'est  à 
Tautorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  fixer  l'indem- 
nité à  laquelle  cette  démolition  peut  donner  lieu.-Ifttd. 

(PR£SCBIPTIOIf.)  V.  4. 

6.  (iltveratn.  -Mur.y^Xu  cas  oii  un  propriétaire 
riverain  d'on  chemin  vicinal  a  construit  un  mur  de 
s^outènement  sur  ce  chemin,  avec  l'autorisation  de 
l'administration  et  dans  l'intérêt  de  là  viabilité,  un 
autre  riverain  dont  ce  mur  longe  la  propriété,  mais 
ciiiquel  il  est  constaté  qu'il  ne  cause  aucun  dommage, 
n*e:»t  uasifondé  à  en  demander  la  démolition,  sous 
le  prétexte  que  le  maintien  du  mur  dont  il  s'agit 
aurait  pour  effet  de  le  priver  de  son  droit  éventuel 
de  préemption  du  sol  du  chemin.  —  Gass*,  6  déc. 
4865.  44 

(Tiers  experts.)  V.  3. 
V.  Arbres. 

CHIENS.— F.  Animaux. 

CHIRURGIEN.— f.  Outrage. 

CHOSE  lÛGÉE. 

4  .  (Ac9«tlleiii«fi(.)— Le  jugement  correctiODnel  oui, 
<i^  ^a  prévention  duigée  contre  un  employé  de  cne- 
mu  Dde  fer  pour  blessures  causées  à  un  de  ses  sub- 
jouîs^nés  par  imprudence,  maladresse,  ou  inobsar- 
coïïxyii  des  règlements,  prononce  la  relaxe,  en  se 
^V»d&Dt  sur  ce  «qu'il  n'est  pas  snfflsamment  établi 
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que  le  prévenu  se  soit  rendu  coupable  du  délit  qui 
lui  est  imputé,  »  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le 
blessé  forme  contre  la  compagnie  do  chemin  de  fer 
une  action  en  réparation  civde  à  raison  de  l'accident 
dont  il  a  été  victime  en  accomplissmt,  sous  les  yeux 
et  la  direction  de  cet  employé ,  l'ordre  qu'il  en  a 
reçu.— Gass.,  9  joill.  4866.  964 

2.  (Action  potsestoire,)  —  La  décision  obtenue 
au  possessoire  par  certains  propriétaires  d'un  im- 
meuble peut  être  invoquée  par  les  autres  proprié- 
taires indivis  du  même  immeuble.  —  Gass.,  42  mars 
4866.  394 

8.  (CM^aliofi.)— Le  moyen  tiré  de  la  chose  jugée 
ne  peut  être  invoqué  pour  la  première  fois  devant  la 
Goor  de  cassation.M^ass.,  42  mars  4866.         394 

4.  L'exception  de  chose  jugée  ne  peut  servir  de 
base  à  un  moyen  de  cassation  qu'autant  qu'elle  a 
été  proposée  en  temps  utile  devant  les  juges  du  fond; 
et  Ion  doit  considérer  une  telle  exception  comme 

S  reposée  tardivement,  alors  qu'elle  ne  l'a  été  que^  par 
es  conclusions  signifiées  dans  l'intervalle  de  temps 
écoulé  entre  l'audition  du  ministère  public  et  la  pro- 
nonciation de  l'arrêt.— Gass.,  6  nov.  4866.        433 

5.  (Expertiêe,  —  Serment.)  —  Les  juges,  après 
avoir  d'oUice  dispensé  des  experts  de  la  prestation 
de  serment,  peuvent,  par  une  décision  ultérieure  et 
sans  violer  en  cela  la  chose  jugée,  commettre  un  juge 
pour  recevoir  le  serment  des  mêmes  experts,  au  cas 
oîi  ce  serment  serait  requis  par  l'une  ou  l'autre  de 
partics.—Gass.,  44  fév.  4866.  294 

(Indivision.)  V.  2. 

6.  (Légitimité.)  —  Le  jugement  oui  déboute  on 
enfant  de  sa  demande  en  pétition  dTiérédité,  en  se 
fondant  sur  la  nullité  du  mariage  de  ses  pèro  et 
mère,  n'a  pas  Fautorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard 
des  autres  enfants  issus  du  même  mariage,  qui  n'y 
ont  été  ni  appelés  ni  représentés.  —  Ghambéry.  7 
août  4865.  ^^3 

7.  {Partage  d'ascendant — Réduction  (act,  en). 
—Le  jugement  oui,  avant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion d'un  ascendant,  statue  sur  une  difficulté  rela- 
tive au  partage  entre-vifs  qu'il  avait  fait  entre  ses 
enfants,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la 
demande,  formée  apf es  le  décès  de  cet  ascendant, 
en  réduction  des  avantages  excessifs  contenus  dans 
le  partage,  alors  surtout  que  ce  jugement  contient 
des  réserves  expresses  à  cet  égard.— Dyon,  20  nov. 
4865.  840 

(Responsabilité  qvile.)  7.  4. 

F.  Action  bossessoire.— Arrêt.— Autorité  admi- 
nistrative.— Chemin  vicinal. — ^Ëtranger.  —  Ordre. 

Partage.— Propriété.— Séparation  de  corps. 

GIMETIÈRE.— r.  Enregistrement. 

GIRCONSTANCES  ATTÉNUANTES. 

(  Tribunal  correelionnel.  —  Poinês,  —  Réduc- 
tion.) —  En  matière  correctionnelle^  au  cas  où  une 
peine  corporelle  et  une  peine  pécuniaire  sont  cumu- 
lativement  édictées,  les  juges  peuvent,  malgré  l'ad- 
mission de  circonstances  atténuantes,  n'abaisser  que 
l'une  des  deux  peines,  et  maintenir  le  maximum  de 
l'autre  :  la  plus  grande  latitude  leur  étant  accordée 
pour  proportionner,  suivant  les  inspirations  de  lenr 
conscience,  la  répression  à  la  nature  et  à  la  gra- 
vité du  délit.— Gass.,  4  août  4865.  s& 

V.  Peines. 

CLAUSE  PÉNALE.— 7.  Acteur.  -  Partage  d'âs« 
Cendant. 

CLERCS.— f.  Mandat. 

GLlENTÈLEi— F.  A«réé.—Oflice. 

GLOCBES.— V.  Églises. 

CLOTURE  (tts  hAbitaoh).— F.  Ëaai. 

COALITION. 

4 .  (  AuotftUion,  —  InUrdietioH  de  trtmil.  — 

Comtté  dtn^Mii^)  —  Le  droit  de  se  eodiser,  ac* 
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cordé  par  la  loi  du  25  mai  4  864»  qui  a  modifié  les  art. 
444,  445  et  446,  C.  pén.,  implique  bien  le  droit  de 
se  concerter,  mais  non  celui  de  former  des  associa- 
tions de  plus  de  vingt  personnes  dans  le  but  d'or- 
ganiser et  de  diriger  la  coalition  ;  de  telles  associa- 
tions tombent  sous  l'application  des  art.  294 ,  C. 
pén.,  et  4*'  de  la  loi  du  40  avril  4834.— €ass.,  23 
féV.  4866.  308 

2.  On  doit  considérer  comme  a^aot  le  caractère 
d'association  Torganisation  qui,  divisant  en  sections 
les  ouvriers  en  grève,  charge  un  comité  central  per- 
manent établi  par  les  coalisés  de  correspondre  avec 
les  sections  par  l'intermédiaire  de  délégués,  de  di- 
riger ainsi  la  marche  de  la  coalition  et  d'agir  pour 
elle,  alors  même  que  ce  comité  serait  compose  de 
moins  de  vingt  personnes. — Ibid. 

3.  Le  fait,  par  un  tel  comité  central,  prétendant 
agir  en  vertu  d'une  délégation  de  l'assemblée  géné- 
rale, de  refuser  à  des  ouvriers  qui  la  lui  demandent, 
la  faculté  de  sortir  de  la  grève  et  de  reprendre  leurs 
travaux,  équivaut  à  une  «  interdiction  »,  et  à  une 
«  défense  »  dans  le  sens  de  l'art.  446  (nouveau), 
G.  pén.,^  et  constitue  dès  lors,  quand  il  a  eu  lieu 

Ear  suite  d'un  plan  concerté,  le  délit  d'atteinte  au 
bre  exercice  du  travail,  prévu  par  cet  article. — Ibid. 

COLONIES. 

4.  {Ilu  SiUnt~Pierrê  et  Mi^veton, — Marint 
9éeh^t. — Faurnitwes.  —  Privilège.) — Le  privi- 
lège que  les  arrêtés  coloniaux  des  48  août  4  925  et 
2d  ocU  4829,  aux  lies  Saint-Pierre  et  Miquelon,  ac- 
cordent, pour  le  remboursement  des  fournitures  de 
vivres  et  vêtements  faites  aux  marins  ou  compagnons 
pêcheurs,  sur  la  part  de  pêche  revenant  à  ceux-ci, 
peut  être  exercé  même  au  cas  de  désertion  du  ma- 
rin ou  compagnon  :  les  arrêtés  précités  n'ont  pas, 
en  cela,  été  abrogés  par  l'art.  69  du  décret-loi  du 
24  mars  4852,  portant  que  tout  déserteur  perd  de 
droit  la  solde  par  lui  acquise  sur  le  bâtiment  auquel 
il  appartenait  au  jour  du  délit,  que  la  moitié  de  celte 
somme  retourne  à  l'armateur  et  l'autre  moitié  est 
versée  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  — > 
Cass.,  48  juin  4866.  895 

2.  (Inde.^Pondiehéry,--  TetiammL  —  SubtU- 
lulûm.) — Dans  les  établissements  français  de  l'Inde, 
la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir  par  testament 
est  régie,  en  ce  qui  concerne  les  indigènes,  par  la 
loi  du  pays. — En  conséquence,  les  substitutions  fi- 
déicommissaires  n'étant  pas  prohibées  par  le  droit 
hindou,  un  testament  fait  par  un  indigène,  à  Pon- 
dichéry,  au  profit  d'autres  indigènes,  ne  peut  être 
annule  comme  contenant  une  substitution  prohibée 
par  l'art.  896,  G.  Nap.— Cass.,  6  juin  4866.*^      749 

COMBIAND  (DiCLAR.  de).— K  Enregistrement. 
COMMANDEMENT.— y.  Jugement  par  défaut.— 
Privilège. 

COMMERÇANT. 

(Maiion  de  tolérance.)  —  Les  teneurs  de  maison 
de  tolérance  ne  peuvent  être  assimilés  à  des  com- 
merçants. —  Colmar,  28  juin  4866.  4286 

2.  {Nanire,  —  Second.)  —  Le  teeond  d'un  navire 
marchand  n*est  pas  compierçant,  à  la  difiérence  du 
capitaine.  — -  Bordeaux,  44  juill.  4866.  4249 

V.  Acte  de  commerce.  —  Compétence.  —  Gage. 
—  Mandat.  —  Quasi-délit.  —  Tribunal  de  com- 
merce. 

COMMIS  GREFFIER.  —  V.  Greffier. 

COMMIS  MARCHAND. 

4.  (Cowipétenee.)  —  Les  tribunaux  de  commerce 
sont  compétents  pour  connaître  de  la  demande  en 
paiement  de  salaires  formée  par  un  facteur  ou 
commis  contre  le  commerçant  qui  Ta  emplo][é,  une 
telle  action  présentant  on  caractère  commercial.  — 
Cass.,  20  mars  4865.  898 

2.  Ils  sont  également  compétenta  pour  connaître 
de  la  demande  reconventionnelle  lotmée  par  le 


COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT. 

commerçant  contre  son  commis  et  se  rattachant  aux 
fonctions  de  celui-ci  ;  par  exemple,  de  la  demande 
tendante  à  ce  que  le  commis  soit  tenu  d'imputer 
sur  ses  salaires  les  sommes  puisées,  pour  ses  be> 
soins  personnels,  dans  la  caisse  de  son  iiatroo.— /i^. 

jI)EHANI>E  KECORVENnOMlŒLLE.)  r.2. 

à.  {Part  de  bénéficee.  —  ConéMûm  poleiMive. 

—  Vérification.)  —  La  convention  portant  qu'an 
commis  auc^uel  son  patron  doit  payer  onsappié- 
ment  d'appointements  calculé  sur  les  bénéfices  an- 
nuels de  la  maison  sera  obligé  de  s'en  rapporter 
entièrement  au  patron  pour  l'établissement  de  m 
bénéfices,  sans  pouvoir  exiger  aucun  détail,  ancnoe 
communication  de  livres,  n'est  pas  nulle  comme 
constituant  une  condition  potestative  en  fareor  du 
patron,  et  ne  permet  pas,  dès  lors,  au  conuniÂ  qui 
prétend  avoir  reçu  moins  ou'il  ne  lui  était  dû,  de 
demander  la  production  des  écritures  et  da  Ûtr 
d'inventaire,  à  l'effet  de  vérifier  la  sonuneèlaqnflk 
il  a  réellement  droit. — Grenoble,  24  fév.  4865.   99 

(Tribuiiàl  db  commerce.)  K.  4,  2. 
V.  Privilège. 

COMMISSAIRE-PRÏSEUR.  —  V.  Vente  ^Uv{k 
de  meuble&. 

COMMI^ION  (droit  de).  —  V.  Banquier. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT. 

4 .  {Avariée.  —  Prenne.)  —  Les  formalités  iodh 
quées  dans  l'art.  406,  C.  comm.,  pour  la  consla- 
tation  de  l'état,  à  leur  arrivée,  des  marchandises 
transportées,  peuvent  être  suppléées  par  d'antre 
constatations  non  entachées  de  rraude  ou  d'erreur. 

—  Spécialement,  des  vérifications  de  manquants 
faites  de  bonne  foi,  è  l'arrivée,  entre  le  destinataire 
et  le  dernier  commissionnaire  intermédiaire,  con- 
formément aux  instructions  du  commissionnaire  pri- 
mitif, ne  peuvent  être  critiquées  comme  non  conformes 
aux  prescriptions  de  rart.406,ni  parce  commissioimai- 
re  primitif  ni  par  les  autres  commissionnaires  inlenné- 
diaires.  —  Colmar,  30  juin  4865.  493 

2.  (Chemin  de  fer,)  —  La  compagnie  de  chemin 
de  fer  étrangère  ^ui  s'est  obligée  envers  on  Fran- 
çais à  transporter  des  marchandises  en  France,  w 
peut,  dans  le  silence  de  la  convention  à  cet  égard, 
exciper,  vis-à-vis  du  destinataire,  des  règlemenU  à 
elle  propres  qui  lui  accordent  une  bonification  {nor 
manquants  de  poids  ou  déchets.  —  Colmar,  30  juin 
4865.  <93 

3.  On  ne  peut,  d'ailleurs,  réputer  déchets,  en 
pareil  cas,  que  les  seules  pertes  résultant  de  la 
nature  propre  des  marchandises  (spécialement  de 
la  dessiccation  pour  les  grains),  et  non  celles  can- 
sées  par  la  mauvaise  disposition  des  marchandises 
dans  les  wagons.  —  Ibid. 

(COMMISaiONlTAIRB  INTERMéDIAIXE.)  Y.  5»  6  et  S., 

9  et  s. 

4.  (Compétence.)  —  Les  tribunaux  français  soot 
compétents  pour  connaître  de  l'action  intentée  par 
un  expéditeur  français  contre  une  compagnie  de  cll^ 
min  de  fer  étrangère,  à  raison  des  avarié!  sQn^ 
nues  aux  marchandises  que  cette  compagnie  s'ét^ 
obligée  de  transporter  en  France.  —  Gofanar.  90 
juin  4865.  <W 

5.  Et  si  le  destinataire  français  a  reçu  d'une  ^jo; 
pagnie  de  chemin  de  fer  intermédiaire  l'indemiùt^ 
a  laquelle  lui  donnaient  droit  les  avaries  d&ment 
constatées  des  marchandises,  cette  compagnie  inter- 
médiaire est  subrogée  aux  droits  du  destinatairr, 
dont  elle  peut  exercer  toutes  les  action|  contre  la 
conipagnie  expéditrice.  —  Ibid, 

(DÉCHETS.)  V.  2,  3. 

QlAHDAT.)  F.  8. 

(I^ATS  ÉTRAHGBn.)  F.  9,  4,  5. 

0.  (Preeeription.)  —  La  prescription  de  l'a 
en  indejnnité  pour  manquants  ou  avhries  des  • 
chandises  est  mterrompue  par  l'action  que  led.'* 


COManJNAUTÉ  CONJUGALE. 

naUire  a  formée  conlre  le  commissionnaire  du  lieu 
de  Varrivée,  non-seulement  à  l'égard  du  coDunis- 
sionnaire  du  lieu  d'expédition^  mais  encore  vis-à-vis 
des  commissionnaires  intermédiaires.  —  Golmar,  30 
juin  4865.  493 

7.  En  tout  cas,  si  le  commissionnaire  du  lieu 
d'expédition,  auquel  le  destinataire  avait  écrit  pour 
se  plaindre  des  avaries  éprouvées  par  les  marcnan- 
dises,  lui  a,  dans  sa  réponse,  recommandé  de  faire 
roQj^tater  ces  avaries  au  moment  de  l'enlèvement, 
et  promis  de  l'indemniser  des  manquants,  il  s'est 
rendu  par  là  non  recevable  à  se  prévaloir  de  la 
prescription  édictée  par  l'art.  408,  G.  comm.,  à 
laquelle  il  a  ainsi  virtuellement  renoncé.  —  Ibid. 

8.  D'ailleurs,  une  telle  recommandation  et  une 
telle  promesse  ayant  cour  effet  de  charger  le  der- 
nier conmiissionnaire  intermédiaire  des  pouvoirs  du 
commissionnaire  primitif,  ce  n'est  plus  en  vertu  du 
contrat  de  commission,  mais  à  titre  de  mandataire 
ou  de  gérant  d'affaires  que  le  commissionnaire  in- 
termédiaire a  tenu  compte  des  manquants  au  desti- 
nataire, et,  dès  lors,  c'est  par  l'action  mandatij  qui 
n'est  prescriptible  que  par  trente  ans,  qu'il  pourrait 
agir  personnellement  et  directement  contre  le  com- 
missionnaire primitif,  en  remboursement  de  ses 
avances.  —  ïhid. 

9.  (RetpontabiUté.)  —  Le  commissionnaire  ou 
voiturier  qui  a  traité  pour  le  transport  des  mar- 
chandises reste  responsable  de  leur  remise  en  bon 
état,  alors  même  qu'il  aurait  eu  recours  pour  ce 
transport  à  des  commissionnaires  intermédiaires. — 
iNimes,  48  nov.  4865.  920 

40.  Mais  le  destinataire  a,  au  cas  d'avarie  des 
marchandises,  une  action  directe  contre  le  commis- 
sionnaire intermédiaire  de  qui  il  les  reçoit. — Ibid. 
44.  El,  en  pareil  cas,  ce  commissionnaire  inter- 
médiaire est  responsable  de  plein  droit  à  l'égard  du 
destinataire,  qui  n'est  point  tenu  de  prouver  que  les 
avaries  lui  sont  personnellement  imputables  :  ce 
n'est  que  de  la  part  du  commissionnaire  primitif 
que  cette  preuve  doit  être  faite  contre  le  commis- 
sionnaire mtermédiaire,  pour  que  ce  dernier  soit 
responsable.  —  Ibid. 

4  2.  Jugé  encore  que  le  commissionnaire  on  voi- 
turier qui  a  traité  pour  le  transport  de  marchandises 
reste  seul  responsable  de  la  conservation  de  ces  mar- 
chandises et  de  leur  remise  en  bon  état  au  desti- 
nataire, alors  même  qu'il  aurait  eu  recours,  {lour  ce 
transport,  à  l'intermédiaire  de  plusieurs  commis- 
sionnaires ou  voituriers  successifs.  —  Colmar,  30 
juin  4865.  493 

43.  Quant  aux  commissionnaires  intermédiaires, 
ils  ne  deviennent  responsables  des  avaries  éprouvées 
par  les  marchandises  qu'autant  qu'il  est  établi  que 
ces  avaries  leur  sont  personnellement  imputables. 
—  Ainsi  une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut 
encourir  la  responsabilité  de  manquants  constatés 
«lans  de%  marchandises  qu'elle  a  reçues  d'une  autre 
crompagnie,  contenues  dans  des  wagons  fermés  et 
plombés  qu'il  lui  était  interdit  d'ouvrir,  et  dont  elle 
n'a  pu,  par  suite,  vérifier  l'état.  —  Ibid, 

A  i.  Et  le  commissionnaire  primitif  ne  pourrait  se 
prévaloir  contre  le  destinataire  d'exceptions  qu'il 
aurait  à  opposer  aux   commissionnaires    intermé- 
«ii  aires,  notamment  de  ce  que  ceux-ci  auraient  reçu 
leâ  marchandises  sans  protestation.  —  Ibid. 
V.  Chemin  de  fer. 
COMMUNAUTÉ  CONJUGALE. 
4 .  (Acquêts.)  —  La  stipulation,  dans  an  contrat 
rio  mariage,  que  la  propriété  des  acquêts  de  com- 
munauté sera  affectée  aux  enfanté  à  naUre^  et  la 
jouissance  réservée  au  survivant  des  époux,  est  nulle 
Tomme  constituaut  une  donation  à  cause  de  mort, 
?>&y  en  outre,  comme  faite  au  profit  d'enfants  non 
»ocore  conçus.  ^~  Bordeaux,  ta  août  4865.       345 
V,  4,1- 
(rli^iM.)— 4866. 
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(Actes  praudulbux.)  F.  44. 

(Administration.)  K.  44. 

%  (Cloute  de  franc  et  quitie.)  —  La  stipulation 
par  laquelle  une  femme,  tout  en  adoptant  le  régime 
dp  la  communauté,  entend  se  réserver  quelques- 
unes  des  garanties  propres  au  régime  dotai,  et  no< 
tamment  le  droit  de  reprendre,  en  cas  de  renoncia- 
tion, ses  apports  francs  et  quittes  de  toutes  dettes, 
n'est  opposable  aux  tiers  envers  lesquels  la  fenune 
s'est  obligée,  qu'autant  que  cette  stipulation  est 
conçue  en  termes  tellement  explicites  que  ceux-ci 
n'aient  pu  être  induits  en  erreur  sur  la  faculté  exor^ 
bitante  accordée  à  la  femme.  —  Cass.,  ^9  janv. 
4866.  376 

3.  Spécialement,  la  clause  de  franc  et  quitte  est 
inopposable  aux  tiers  lorsqu'elle  se  borne  à  dire 

?[ue,  «  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté,  la 
uture  ou  ses  héritiers  ou  ayants  cause  auront  le 
droit  d'y  renoncer  et  de  reprendre  franc  et  quitte 
de  toutes  dettes,  charges  et  hypothèques,  tout  ce 
qu'elle  justifiera  y  avoir  versé  ou  apporté,  quand 
bien  même  elle  y  terait  obligée  ou  eondamnée,»  — 
Ibid. 
(Convention  DKHAIUA6E.)  F.  7. 

4.  (Créance.)  —  La  créance  dont,  lors  de  son 
mariage,  l'un  des  époux  se  trouvait  en  possession  eii 
vertu  d'un  partage  de  succession,  constitue  alors 
mêpie  qu'elle  lui  aurait  été  abandonnée  comme 
complément  de  la  part  immobilière  à  laijuelle  il 
aurait  eu  droit,  une  valeur  purement  mobilière  qui« 
à  ce  titre,  tombe  dans  la  communauté  légale.  — 
Colmar,  27  fév.  4866.  848 

5.  (Donation.)  —  La  donation  entre-vifs,  faite 
conjointement  par  deux  époux  à  d'autres  que  leurs 
enfants  communs,  d'immeubles  dépendant  de  la 
communauté  ou  d'une  quotité  du  mobilier,  est-elle 
valable?  ou  peut-elle,  au  contraire,  être  attaquée 
par  la  femme  ou  ses  héritiers  ?  —  Non  réi.  —  Be- 
sançon, 25  juin  4866.  4259 

^6.  En  tout  cas,  si  l'action  en  nullité  est  prescrite, 
le  mari  institué  contractuellement  par  sa  femme 
doit,  après  le  décès  de  celle-ci,  exécuter  la  donation, 
en  ce  qui  la  concerne,  encore  bien  que  cette  dona- 
tion, en  ce  qui  concerne  personnellement  le  mari, 
ait  été  révoquée  par  la  survenance  d'un  enfant  issu 
d'un  second  manage.  —  Ibid. 

7.  La  donation  mutuelle  que  deux  époux  se  font, 
par  leur  contrat  de  mariage,  de  l'usufruit  de  la 
moitié  de  la  part  do  prédécédé  dans  les  bénéfices  de 
la  société  d'acquêts  par  eux  stipulée,  constitue  non 
une  donation  proprement  dite,  mais  une  convention 
de  mariage  qui  n  estpoint  imputable  sur  la  quotité 
disponible.  — ^.  Cass.  z9  ianv.  4866.  389 

8.  Le  mari  ne  peut  disposer  des  effets  mobiliers 
de  la  communauté,  à  titre  gratuit  et  particulier, 
qu'autant  que  la  somme  donnée  n'est  pas  excessive, 
et  ne  dépasse  pas,  eu  égard  aux  forces  de  la  com- 
munauté, l'importance  ou  la  valeur  d'une  libéra- 
lité purement  rémunératoire.  — Toulouse,  22  iuill. 
4865.  USO 

(Donation  a  cause  de  mort.)  F.  4 . 
(Enfants  a  naître.)  F.  4. 

9.  (Immeuble  indivii.)  --  L'art.  4408,  G.  Nap., 
portant  que  la  portion  acquise  pendant  le  mariage 
d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  était  proprié- 
taire par  indivis  ne  forme  pas  un  conquêt,  mais  reste 
propre  à  cet  époux,  n'est  pas  applicable  au  cas  où 
une  maison  acquise  pendant  le  mariage  est  réunie 
à  une  autre  maison  propre  h  l'un  des  époux,  parla 
suppression  d'une  porte  et  d'un  escalier.  —  Paris, 
24  janvier  4866.  4032 

(Institution  contractuelle.)  F.  6. 
(Jugements.)  F.  44. 
(MoaiuER.)  F.  8. 
(Partage.)  F.  4, 40. 
(Propre.)  F.  9. 
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(Quotité  dîspokiblb.)  V.  7. 

40.  (Rwendicaiion  (ActiOD  eD).*^Ea  admelUnt 
qn'en  principe  l'héritier  d'un  époux  qui  était  com- 
man  en  biens  ne  puisse  former  contre  le  tiers  dé- 
tenteur d'an  immeuble  dépendant  de  la  communauté 
€t  rendu  par  le  survivant  seul,  une  action  eti  reven- 
dication tant  qu'il  n'a  pas  été  procédé  préalablement 
avec  l'époux  vendeur  ou  ses  représentants  à  la  liqui* 
dation  et  partage  de  la  communauté  ainsi  que  de  la 
Mcoession  de  l'époux  prédécédé,  du  moins  ce  principe 
■e  serait  pas  tellement  absolu  que  les  ^uges  ne  puis- 
sent admettre  iê  piano  une  pareille  action  en  reven- 
dîeation,  lorsqu'il  est  établi  que  jamais  l'époux 
wndeur  n'a  émis  la  prétention  d'étr«  seul  proprié- 
taire de  Vimmeublc  vendu,  et  qu'il  n'existe  à  par^ 
tager  aucuns  biens  autres  que  l'immeuble  reven- 
diqué. ^  Cass.,  ^  juin.  4866.  4465 

44.  {SépatrtUion  de  eorpr.)  —  L'ordonnance  men- 
tionnée en  l'art.  274 ,  C.  Nap.,  par  laquelle,  avant 
Pinstabce  en  séparation  de  corps,  le  président  du 
tribunal  civil  ordonne  la  comparution  des  parties 
devant  lui,  a  pour  effet  de  faire  cesser  ou  tout  au 
moins  de  suspendre  la  qualité  d^administrateur  de 
la  communauté  que  le  mari  tient  de  l'art.  4428,  mémo 
Codé  ;  en  conséquence,  les  condamnations  que  les 
«francien  obtiennent  contre  le  mari  seul  postérieu- 
ivment  è  cette  ordonnance  ne  rejaillissent  pas,  de 
plein  droit,  contre  la  femme,  et  celle-ci,  après  la 
Mparation  prononcée,  peut  toujours  attaquer,  comme 
êontraetées  en  fraude  de  ses  droits  dans  la  commu- 
Muté,  les  obligations  en  vertu  desquelles  ces  con- 
damnations ont  été  obtenues.  —  Cass.,  26  juin 
1866.  900 

42.  {Séparation  de  de^iet.)— Lorsque  des  époux, 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  avec  exclu- 
sion des  dettes  antérieures,  n'ont  pas  constaté  par 
un  inventaire  ou  état  authentique,  avant  le  mariage, 
le  mobilier  par  eux  apporté,  les  créanciers  du  mari 
fie  peuvent,  h  la  dissolution  de  la  communauté, 
exercer  leurs  droits  que  sur  la  part  revenant  à  leur 
débiteur  après  le  partage,  dettes  communes  préala- 
blement payées.  —  Nancy,  2  fév.  486o.  203 

43.  {Société  d'aequéU.) — L'état  en  bonne  forme 

3ui,  sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts, 
oit  constater  le  mobilier  des  époux  existant  lors  du 
mariage ,  peut  être  fait  même  après  la  célébration 
du  mariage,  alors  surtout  que  le  contrat  de  mariage 
réserve  cette  faculté  aux  époux.  En  conséquence» 
l'état  signé  par  les  deux  époux,  randant  le  mariage, 
et  constatant  que  le  mari  posséaait»  au  moment  du 
mariage,  telle  somme  d'argent,  ne  peut  être  con- 
^slé  à  raison  seulement  de  sa  date,  par  les  héritiers 
de  la  femme,  sauf  à  eux  à  contester  la  siacériié  de 
cet  état  à  l'aide  de  présomptions  résultant  des  cir- 
constances de  la  cause.  —  Poitiers,  4 S  novembre 

4865.  846 
F.  4,  7. 

V.  Absenoe.  --  EBregisIreBMnt.  <«*  Partage. 

COMMUNAUTÉ  BELIGIEUSE. 

4.  {Autorisation  supérieure.  —  Obligation  per- 
tonnelle.)  —  Les  contrats  Cf)mmiitatiTs  a  litre  oné- 
reux passés  avec  la  supérieure  d*une  communauté 
religieuse  dor  autorisée,  bien  qu'intervenus  en  vue 
des  intérêts  de  eette  communauté  privée  d'existence 
légik,  n'en  sont  pas  moins  valables  et  obligatoires, 
lorsque  la  supérieure  y  a  stipulé  individuellement  et 
en  soB  nom  personnel,  afin  ue  donner  toute  sécurité 
aux  parties  avec  lesquelles  die  tontractait...  sauf 
lédoction  de  rengagement  de  ces  parties,  pour  la 
portion  qui  aurai!  le  caractère  d*uue  libéralité  envers 
la  «ommunaulé  non  autorisée.  —  Cass.,  42  mars 

4866.  769 

2.  {Autorisation.  •—  Suceursaie,  **  Legt.)  — 
Le  legs  fait  à  un  établissement  dépendant  d  une 
congrégation  religieuse  de  femmes  autorisée  est  va- 
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lable,  bien  que  cet  établissement  lui-même  ne  soit 
pas  spécialement  autorisé,  si  d'ailleurs,  à  rtisoa  4o 
but  de  l'institution,  il  doit  être  considéré,  non  comme 
un  établissement  particulier,  mais  comme  faisant 
partie,  è  litre  de  succursale,  de  la  maison  mferp,  et 
si  cette  situation  était  bien  connue  du  testateor  : 
dans  ce  cas,  le  legs  est  réputé  fait  à  la  maison  mèn* 
elle-même,  sous  la  condition  d*en  faire  urofiter  l'éu- 
blissement  désigné.  —Paris,  44  mars  4865.     685 

COMMUNE—  COMMUNAUX. 

4-2.  {Bains  (Eubliss.  de).— Dtree<«ir.)— La  no- 
mination faite  par  le  maire  à  l'emploi  de  directeur 
d'un  établissement  de  bains  régi  au  compte  de  la 
commune  en  vertu  d*una  délibération  da  (on>eit 
municipal ,  constitue ,  non  un  contrat  entre  la  com- 
mune et  le  directeur  nommé,  mais  im  acte  de  h 
fonction  du  maire,  accompli  en  vertu  de  l'art.  4i  de 
la  loi  du  48  juillet  4S37.  Eu  conséquence,  en  cas  de 
révocation  de  ce  directeur  par  le  maire,  l'aclioa  en 
dommages-intérêts  exercée  contre  ce  dernier  est  do 
la  compétence,  non  de  l'autorité  judiciaire,  mais  de  la 
juridiction  administrative.-  Douai,47  mai  4865.  w 

(Comp4tekcé.)  f.  4,9., 

(Dommages.)  F.  3. 

3.  {Incendie.)  —  Lorsqu'un  maire,  en  vue  de 
combattre  un  incendie,  a  imposé  à  une  propriclé 
qui  était  à  Tabri  des  atteintes  du  feu  des  sacrifices 
d'où  il  est  résulté  des  dommages  pour  elle,  il  eo  »t 
dû  indemnité  par  la  commune,  sauf  recours  de  ceDe- 
ci  contre  qui  de  droit,  à  raison  de  l'incendie,  en  ta 
de  faute  prouvée.  —  Cass.,  45  janv.  4866.      *30 

4.  Les  secours  qui,  aux  cas  d'accidents  et  de  flém 
calamiteux^  tels  que  celui  d'incendie,  sont  fouroi? 
par  les  autorités  municipales,  et,  è  Paris,  parle 
préfet  de  police,  sont  une  dette  de  la  commune  ^is- 
à-vis  de  ses  habitants,  et  les  dépenses  en  ppsteoi, 
dès  lors,  h  la  charge  exclusive  de  celle-là.  —  Ca«M 
9  janv,  4866.  <27 

5.  Et,  sous  ce  rapport,  il  n^y  a  pas  lien  de  dis- 
tinguer entre  les  dépenses  ordinaires  et  prévues,  el 
les  dépenses  extraordinaires  occasionnées  par  les 
circonstances.  —  îbid. 

6.  Spécialement,  à  Paris,  le  prix  de  Teau  emploTée 
sur  l'ordre  du  préfet  de  police  ou  de  ses  «f^^oiJ  a 
l'extinction  d'un  incendie,  indépendamment  de  tm 
fournie  par  les  conduits  et  fontaines  de  la  "^^J»  j* 
peut  être,  en  principe,  réclamé  de  l'incendié.  —  iW. 

7.  La  commune  n  aurait  de  recours  pour  ses  œ- 
penses  contre  les  administrés  secourus  que  si  I  in- 
cendie était  résulté  d'une  faute  prouvée  à  la  chaifc 
de  ceux-ci.  —  Ihid, 

(Irdemnité.)  F.  3. 

(MESUftEfi  DB  POLICE.)  V*  3> 

(Parcours.)  K.  8. 

8.  {Réunion.)  —  La  réunion  en  une  seole  »■* 
mune  de  plusieurs  villages  investis,  chacun,  de  ta 
propriété  d'une  certaine  éUsuïne  de  parcours  eas- 
munal,  n'a  pas  pour  effet  de  cenfondre  ces  diie» 
parcours  en  un  seul  appartenant  désormais  à  la  imi* 
velle  commune,  à  l'exclusion  du  droit  privatif  de  «M* 
cun  des  villages  annexés. — Cass.,  20  oov.  4S65-  *w 

9.  Gt  il  appartient  à  l'auiorité  judiciaire  df  i^- 
tuer  à  cet  égard,  quand  la  solution  dépend  b«i  » 
rinter{»rétation  du  décret  de  réunion,  nuis  de  f^- 
préciatioD  des  principes  du  droit  eooHnao.  —  '"*' 

V.  Abiltoir,— ausse.^-4aemin,niral.-ftw  - 
Eglises.— Enregistrement.  —Féodalité.  -  W^J^^' 

—  Qualité  (pour  procéder),  —  ftôcusatieo.  -  W^ 
ment  de  police»  —  Rues* 

COMMUNE  lteM)HMÉE.  —  f.  ftf ow. 
COMMUmCATiON  DE  PIÈCES.  -  f •  Déf«*<- 

—  Dépens. 

COMPENSATION.  ,, , 

4.  {Acquéreurs. '-^Crés»cUf^infcnU.)''l^ 

judicataire  d'un  immeuble  ne  peut  opposer  awcw*^" 


COMPÉTENCE, 

ciers  inscrits  la  compensation  à  due  concurrence, 
arec  son  prii  d'acquisition  d'une  créance  personnelle 
eontre  le  vendeur,  résultant  de  ea  (lue  eelni^d  aurait 
touché  par  anticipation  des  pnt  de  ferme,  contraire- 
ment à  une  olause  do  caiuer  Mes  charges  qui,  en 
imposant  à  Tadjudieataire  l'obligation  d'entretenir  le 
bail  eiistant,  lui  résertait  tous  les  fermages  h 
échoir;....  alors  surtout  que  Tadjudicataire  atait, 
avant  l'adjudication,  connaissance  de  ee  paiement 
anticipé.  —  Metz,  6  juin  48ê6.  4990 

%  {CrétmÊ0  UqftUi^^y^lMX  Mre  Mputée  liquide, 
et,  comme  taUe,  sutcc^hle  4a  compaaMtioQ^  la 
créance  dont  le  chiffre  pÎBot  ^trt  déterminé  sans  dif- 
ficulté ot  sans  retffd,  notamment  pair  la  simple  pré- 
seolation  ae  mémqlres  taxés  et  de  quittances  d^offi- 
atan  ministériels.  <-  Casa.,  S2  aQàt,4965.        395 

3.  (DQmmagtt'imiérétf.)  *r«  te  juge  saisi  de  la 
demande  an  paiement  d^une  créance  liquide  ne  peut 
surseoir  k  prononcer  la  MndamnaUoa  du  débiteur, 
et  refuser  ainsi  ub  titre  exécutoire  au  créancier,  an 
vue  d'une  compensation  éTentuelle  areo  des  domma*- 
gea«intérèts  qui  ne  Sont  paa  tvgUs  et  dont  le  prin- 
cipe n'est  pas  même  certain.  «—  Agent  24  jqill. 
4865.  i69 

fFaAl80  Kl 
(SuMis.)  r.  3. 

y.  Dot.  —  Enregistremement.  ^  Legs»  <«-  So- 
ciété. —  ^Solidarité,  —  Succession. 
C05fPÉTBNC£. 
(Cassation.)  K  40. 

4.  (CeMiofi.;  —  L'action  en  nullltéi  pour  fraude, 
d'un  transport  entre  commerçants,  pour  prêt  com- 
mercial, du  prix  de  Tente  dVn  fonds  de  commerce, 
est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce.  -* 
paon,  25  juillet  4866.  4^77 

i.(C<meowrtdejwridieiioni.-^Elém$niMditi%iy:tt.) 
—  Dans  le  concours  de  deux  juridictions.  I*une  or- 
dinaire, Tautre  exceptionnelle,  et  soit  qu  il  s'agisse 
d'une  action  comprenant  des  chefs  distincts,  mais 
connexes  ou  indivisibles,  soit  qu'il  s'agisse  d'une 
action  restreinte  à  un  seul  chef  hnpliquant  deux 
éléments  connexes  de  nature  différente  sans  dfter- 
minalion  de  la  mesure  de  chacun,  la  juridiction  or- 
dinaire doit  préTaloh*  sur  la  juridiction  exception- 
nelle et  rester  saisie  de  l'action  dans  son  entier.  '— 
Cass.,  «4  ayril  4866.  787 

3.  Ainsi,  la  juridiction  ciyile  est  compétente  pour 
cooDittro  d'une  demande  en  paiement  d'un  chiffre 
unique  de  dommages-intérêts  ayant  pour  cause  à  la 
fois  :  4«  l'irréffularité  apportée  pat  un  associé  dans 
la  tenue  des  livres  sociaux  (élément  commercial)  ; 
2*  le  tort  causé  par  cet  associé  à  son  coassocié,  au 
moyen  d'imputations  mensongères  de  nature  à  nuire 
à  sa  considération  et  à  son  crédit,  et  d'actes  ayant 
porté  atteinte  à  ses  inlérêts  (élément  dfil).  «.* /Md. 

4.  D  n'en  aérait  «ntrement  que  si  l'élément  civil 
était  sans  caraetère  réeUemianft  sérieui  et  n'avait  été 
introduit  dans  la  demande  que  pour  changer Vtfdre 
des  compétences.  —  Jhid. 

5.  (i)^rD|j[alfPfi.)*<-Ia  Toloi^U  des  parties  ne  pent, 
dérogeant  ainsi  i  l'ordre  des  juridictions,  étendre  la 
compétence  d'un  juge  d'exception  k  nne  matière  qui 
lui  est  complètement  étrangère.  —  Caas.,  44  févr. 
4866.       /  636 

6.  Spécialement»  bien  qo'one  partie  assignée  de- 
vant le  juge  de  paix  pour  la  fixation  d'un  passage  à  rai- 
son d^endave ,  ait  consenti  à  ce  que  ce  magistrat 
statuât  an  fond,  celui-ci  ne  peut,  en  donnant  acte 
de  ee  consentement,  ordonner  une  opération  d'ex- 
pertise sur  la  résultat  de  laquelle  il  serait  tenu  de 
prononcer  ultérieurement. -^itof. 

^CLAVB.)   y.  6. 

7.  (£irang$r.)  —  L'art.  aO,  proe.  civ,,  qni,  en 
matière  de  commerce,  indique  les  tribunaui  devant 
lesquels  le  litige  doit  être  piçrté.  reçoit,  d'après  l'art. 
44,  C.  Nap.,  exception  au  eAa  de  ml|e  entre  Pran- 
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çais  et  étrangers.  —  Colmar,  30  juin  4865.       493 
(EXCEPTIOH.)  F,  40. 

8.  {Fattfi*^,)^  L'énoflcifltion,  dans  1)  facture  d» 
marchandises  tendues,  oue  le  pfit  en  sera  payé  au 
domicUe  du  vendeur,  qtiand  cette  facture  a  été  ac- 
ceptée sans  contredit  ni  critique,  est  attributive  de 
juridiction  au  tribunal  du  lieu  indiqué.  •—  Cass., 
45Janv.  4806.  538 

9.  Et  il  en  est  ainsi  alors  inémé  que  la  conven- 
tion des  parties  autorisait  le  vendeur  à  faife  traite 
sur  l'aohetetlr,  s'il  est  établi  que  cette  stipulation 
avait  seulement  pQur  but  de  faciliter  à  celui-ci  les 
moyens  de  se  libérer  et  non  de  déroter  à  l'attribu- 
tion de  compétence  résultant  de  l'indication  dafts  la 
facture  du  lieu  de  paiement.  -^  îbid. 

40.  {Inoompétenee  ratUm»  mahri»'}^tem(tyëk 
fondé  sur  l'incompétence  ralùmematëriw  de  la  ju- 
ridiction commerciale  pour  Connaître  d'une  action 
3ul  lui  est  soumise,  est  non  recevable  devant  la  Cour 
e  cassation,  quand  ce  moyen,  proposé  devant  le 
tribunal  de  commerce  qui  ne  s^  était  pas  arrêté, 
n'a  point  été  reproduit  devant  la  Cour  impériale  oh 
l'appelant  n'a  pas  contesté  la  qualité  de  négociant 
en  faqueUe  il  avait  été  assigné.  —  Gass.,  49  Éaa<$ 
4866.  m 

(Ivéz  HE  »Àit.)  V,  9  0. 

44.  (Lieu  dé  Id  lioraufM.)  *^  Les  espèces  fooi^ 
nies  par  un  banquier  ft  tin  commerçant  pour  les 
besoins  de  son  commerce,  doivent  être  considérées 
comme  marchandises,  datis  le  sens  de  Ynrii  41^, 
d.  proc.,qui  règle  la  compétence  strivant  le  Hetioè 
la  marchundiie  a  été  livrée.  *-  Bourges,  49  |anv. 
4866,  833 

4t<  (fÀéu  de  ta  promené.)  -*-  Lorsqn*un  marché 
a  été  conclu  pat  Correspondance,  la  promesse  doH 
être  réputée  faite,  non  dans  le  lieu  d'où  est  datée  la 
lettre  d'acceptation,  mais  dans  celui  ofa  elle  a  été 
reçue  par  l'autetir  de  fa  promesse.  En  conséquence, 
c'est  le  tribunal  de  ce  lieu  qui  est  compétent,  ^ux 
termes  de  Fart.  420,  God.  proc. 

(Lieu  db  PAidifeirr.)  K.  9,  9. 

(Pwx  DE  rEtnt.)  K  4. 

Y.  Abattoir.  —  Acte  administratif.  —  Agent  •di- 
pkrniatiqfie.-*- Algérie.  —AHifnemenV -^Arbitrage.-- 
AotorisatifMi  de  femme  martée.  •—  Autorité  adm^ 
mstrative.  *^  Avaries.  -*-  Avocat  h  la  Cour  de  ca»-» 
sation.  —  Avoués.  —  Bail.  —  Bains.  —  Bornage.  — 
Canal.  ^Gassation^— -CailliiBÉement. -^Chasse.  — 
Ghanin  de  fer.-^Gbemm  vinnal.  —  Goenns  mar- 
chanda ^  Goramissioiinaire  de  transport.  -*  Con- 
nuBO.  ^  iMlIt  miNItfifre.  *^  Dépens.  —  Diffamation. 
-^  Ei»i.  -*-  Eaia  minérales.'^  Effets  do  commeiee. 
-^  Eflfet  fétroaet?i*-**Ela»Pwim>nas  nMommode».— 
Etranger.  •***  IffOCation*  -«  Ixprojpfitrtion  ponr  Hil. 
yM^^^^tméà^mé  ^  Fabriqvéo  (evKè).  —  Faillite. 
—  Garantie.  —  Incompétence.  —Inscription  hypo-» 
thécaire.  —  Juge  d'instruction.  —  Jnge  de  paix.  — 
Letm  Ae  alange.  -**  Mé^m^é  -^  Minoo.  —  Kise 
en  jugomont  dis»  tonetionMiNO.  —  Noblesse.  — 
Oetni..*^Fii«t0rie.  ^  Frotitition.  ^  Règlement  de 
pt^ice.  ^-  lenvot  étwn  tribastl  à  un  autre.  —  Ki^ 
vièrék  --  Saâiie^  eoteewalii».  -*  twa.—  Sawie.— 
Sodélé  «iMiy«i«.-^Sociélé  cuMÉWfcmle.  —  Sodélé 
en  eoiMMMte;'-^  Soeiété  e«  ptfticipalion.— Tierce 
opposi«MWk--TrMin[  publiai.  ^  'TnbwMi  do  oom- 
mené.  ^*  ▼cwwt- 

COMPLIGITÉ.  —  V.  Ghasse.  —  Escroquerie. 

COMPEOMB.  —  T.  iiWtrtge.  —  Etranger.  — 
Notaire. 

COWTABt.tt  WBLltt.  ^  K  TinArt. 

GOMPTE.  —  V,  Absence.  —  Fruits.  —  ^nis- 
san^ce-  paternelle.  — >  Snccessîon  bénéficiaîto. 

GOaim  GOORAMT.  ^  F.  FailHte. 
COWÎE  SE  TOnSLÙS*  -  f -  Tuteur. 
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COBIPTOIR  DESCOMPTE. 

4 .  {Soîêi'eompioir  de  garantie. — Paimi^ênts 
tieipéi. — DétowmênMmts.—Retpontalnlilé.)  -  Dans 
le  système  de  crédit  iastitué  par  les  décrets  des  8 
et  24  mars  4848,  chaaue  Sous-Comptoir  de  garan- 
tie, organisé,  comme  le  Comptoir  d'escompte  lui- 
même,  en  société  anon^rme,  a  son  existence  propre 
et  son  individualité  civile.  —  Cass.,  cb.  réun.  22 
déc.  4865.  *  274 

2.  En  conséquence,  le  Comptoir  national  qui,  sous 
la  garantie  du  Sous-Comptoir ,  escompte  les  effets 
que  lui  transmet  celui-ci,  se  trouve  dans  les  condi- 
tions d'un  tiers  porteur  ordinaire  vis-à-vis  des  sous- 
cripteurS)  endosseurs  ou  donneurs  d'aval ,  solidai- 
rement engagés  envers  lui  au  paiement  des  effets 
escomptés.  —  Ibid, 

3.  Le  Sous-Comptoir  n'étant  ci  le  mandataire  ni 
le  délégué  ou  l'agent  du  Comptoir  principal,  ne  sau- 
rait engager,  vis-à-vis  des  tiers  avec  qui  il  traite, 
la  responsabilité  de  ce  Comptoir.  Dès  lors,  les  sous- 

'  cripteurs  des  effets  admis  a  l'escompte  ne  peuvent 
opposer  au  Comptoir  soit  les  paiements  anticipés 
^  Us  ont  faits  au  Sous-Comptoir,  soit  la  responsa- 
bilité encourue  par  le  Sous-Comptoir  à  raison  du 
détournement  des  marchandises  ou  autres  valeurs 
reçues  par  lui  en  nantissement.  —  IbH, 

4.  Le  droit  de  surveillance  que  le  Comptoir  est 
autorisé  à  exercer  sur  les  opérations  du  Sous-Comp- 
toir ne  saurait  le  rendre  responsable  des  fraudes 
et  détoumecaenta  commis  par  les  agents  du  Sous- 
Comptoir  envers  les  souscripteurs  d'effets.  —  [bid. 

5.  Mais  lorsque  la  condition  d'une  convention  en- 
tre le  souscripteur  des  effets  admis  à  l'escompte  et 
le  Sous-Comptoir  a  été  que  des  valeurs  remises  en 
nantissement  resteraient  déposées  dans  la  caisse  du 
Comptoir,  si  le  Comptoir,  contrairement  à  cette 
condition,  a  laissé  ou  remis  ces  valeurs  aux  mains 
du  directeur  du  Sous-Comptoir,  qui  les  a  détour- 
nées, il  est  responsable  de  ce  détournement  envers 
le  souscripteur.  —  Cass.,  6  févr.  4866.  274 

CONCORDAT.  —  K  Faillite. —Lettre  de  change. 

CONCUBINAGE. 

(£e^«.— Cautf  iZItctIe.)— Le  concubinage  n*est 
pas  par  lui  seul  une  cause  de  nullité  des  libérali- 
tés entre  concubins,  —  Cass.,  2  juill.  4866.      979 

V.  Cassation. 

CONCURRENCE  DÉLOYALE. 

(Produitt  iimilairet.)  —  Le  fait,  par  un  indus- 
triel, d'avoir  fait  vendre  ou  laissé  sciemment  ven- 
dre ses  produits  par  le  représentant  d'une  maison 
rivale  et  sous  le  nom  de  cette  maison,  constitue  un 
acte  de  concurrence  déloyale  donnant  lieu  à  des 
donunages-intéréts.  — Douai»  44  août  4865.       78 

V.  Brevet  d'invention.  —  Marque  de  fabrique.— 
Tribunal  de  commerce. 

CONNAISSEMENT. 

{Propriété  de  Ut  marehamdiee.)  —  Un  connais- 
sement ne  constitue  pas,  au  profit  de  celui  qui 
en  est  porteur  par  endossement,  un  titre  de  pro- 
priété de  la  marchandise  à  laquelle  il  se  rapporte; 
il  ne  confère  au  porteur  qu'un  droit  de  mainmise 
sur  cette  marchandise,  avec  attribution  d'un  privi- 
lége  jusqu'à  concurrence  de  la  somme,  en  principal 
et  accessoires,  qu'il  justifie  atoir  déboursée  en 
échange  de  la  réception  du  connaissement.  —  Aix, 
34  mars  4865.  203 

CONNEXITÉ.  —  r.  Audience  solennelle.— DéUt 
militaire. 

CONSEIL.  —  V.  Notaire.  ^  Témoins  en  maUère 
civile. 

CONSEIL  DE  FAMILLE. 

{Mineur.  —  Domicile.  —  Lieu  de  eon^oeatùm.) 
—  Si,  en  règle  générale,  le  conseil  de  famille  appelé 
à  remplacer  un  tuteur  décédé  doit  être  convoqué 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile  qu'avait  le  mi- 
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neur  lors  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  et  doq  deva&l 
celui  du  domicile  du  tuteur  défunt,  cette  règle,  qui 
n'a  d'autre  but  que  de  protéger  les  intérêts  du  mi- 
neur, n'a  rien  d'absolu  ;  il  appartient,  dès  lors,  aux 
tribunaux  d'apprécier  les  circonstances  dans  lequelles 
les  intérêts  mêmes  du  mineur  commanderaient  de 
s'écarter  des  prescriptions  ordinaires  de  la  loi.  — 
Nancy,  28  ium.  4865.  847 

V.  Interdiction.  —  Tutelle. 

CONSEIL  DE  GUERRE.  —  Y.  Algérie. 

CONSEIL  GÉNÉRAL.  -^  V.  Journal. 

CONSEIL  JUDICIAIRE. 

4 .  {Acte  notarié. — Acte  iou»  êeing  pfto^.)^Ce)iii 
auquel  un  conseil  judiciaire  a  été  donné  eo  la  per- 
sonne d'un  notaire,  ne  peut  être  considéré  comme 
assisté  par  ce  conseil  dans  un  acte  que  celui-ci  a  re- 
çu en  sa  seule  qualité  de  notaire.  —En  conséquence 
un  tel  acte  est  nul,  non-seulement  comme  acte  au- 
thentique, mais  encore  comme  acte  sous  seing  prifé, 
le  conseil  judiciaire  qui  y  est  partie  ne  rayant  w^ 
signé  en  cette  qualité.» Angers,  3 août  48w.  4»i 

(Etraksei.)  V.  3. 

2.  {Jugement.)  —  Les  jugements  portant  inter- 
diction ou  nomination  de  conseil  judiciaire  produi- 
sent leur  effet  dès  le  jour  oh  ils  ont  été  rendus,  et 
emportent  de  plein  droit  la  nullité  des  actes  passés 
postérieurement  :  en  cette  matière,  Vappel  n'est  pu 
suspensif.  —  Angers,  3  août  4866.  4»2 

3.  Décidé  encore  que  de  tels  jugements  empor- 
tent de  droit  la  nullité  des  actes  passés  postérieure- 
ment au  jour  où  ils  ont  été  rendus,  aussi  bienlois- 
ou'ils  ont  été  rendus  contre  un  étranger  quelors({u'il3 
1  ont  été  contre  un  Français.  —  Cass.,  )9  janr- 
4866.  ^ 

(NOTAIBK.)  V.  4 . 

4.  {Tierce  opposition.)  •—  Celui  dont  la  créance 
est  postérieure  à  un  jugement  par  lequel  oocon.'icil 
judiciaire  a  été  donné  à  son  débiteur,  est  non  rtn- 
vable  à  former  tierce  opposition  contre  ce  jugement, 
s'il  n'articule  pas  des  circonstances  caractéristiques 
d'une  fraude  concertée  lors  de  ce  jugement  entre 
ceux  qui  v  ont  été  parties,  à  l'effet  de  tromper  \t$ 
tiers  par  de  fausses  apparences  de  crédit.  —  Ca»., 
29  janvier  4866.  S68 

Y.  Etranger. 

CONSEIL  MUNICIPAL.  —  V.  Diffamation. 

CONSEIL  DE  RÉVISION.  —  V.  Outrage. 

CONSERVATEUR  DES  HTPOTHi^UES.  -  F- 

Hypothèque  légale. 

CONSIGNATION.  —  V.  Contrat  i  la  grosse.  - 
Faillite.  —  Magasins  généraux. 

CONSTRUCTEUR.  —  V.  Privttége. 

CONSTRUCTIONS— K.  Algérie.— Baa.-Chemin 
vicinal.  —  Enregistrement.»  Homicide. — Propriété. 
— Voirie. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

4.  {Appel. ^t^Demande  nout>elU.)-—LM  contrainte 

Îiar  corps  ne  peut  être  demandée  pour  la  première 
bis  en  cause  d'appel.— Cass.,  48  juin486o.     7?^ 

2.  {Catêation.)  —  Le  moyen  pris  de  ce  qoe  ^ 
contrainte  par  corps  a  été  prononcée  sans  qu'il  u*ât 
été  conclu,  peut,  comme  tenante  l'ordre  public,  être 
proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Ourjda 
cassation.  — Cass.,  48  juin  4866.  *^ 

3.  Le  moyen  pris  de  ce  que  la  contrainte  par  corps 
aurait  été  a  tort  prononcée  à  raison  d'un  mandat 
qui  ne  serait  que  civil  est  non  recevable  derant  la 
Cour  de  cassation,  quand  ce  moyen,  proposé  derant 
le  tribunal  de  commerce  qui  ne  s'y  était  pas  arrHf , 
ii*a  point  été  reproduit  devant  la  Cour  impériale.— 
Cass.,  49  mars  4866.  53» 

4.  (ConeZiMUHu.—Ojfreeditjtt^e.)— La  contrainte 

par  corps  ne  peut  6trê  prononcée  d'oflice  par  1^ 
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juges;  elle  doit  néeessairement  être  demandée  par 
le  rréancier.  —  Cass.,  48  juin  4866.  772 

5.  {Femme. — Bomma^eê-intéréti,)'^  La  con- 
trainte par  eorps  ne  peut  être  prononcée  contre  les 
femmes  et  les  filles  pour  dommages-intérêts  en  ma- 
tière drile  :  Fart.  4x6,  G.  pr.,  ne  déroge  pas  à  l'art. 
8066,  G.  Nap.  —  Gass.,  84  aTril4866.  804 

V.  Acte  oe  oonnnerce.  —  Jugement  par  défaut. 

CONTRAT  A  LA  GROSSE. 

(AVARIBS.)  y.  8. 
(GORSIGNATION.)  V.  4. 

4 .  (Privilège.)  —  Le  prinlége  du  préteur  à  la 
grosse  de  deniers  empruntés  pour  les  besoins  de 
l'armement  cesse,  sur  le  chargement  qui  a  été  affecté 
en  même  temps  que  le  navire  au  prêt  à  la  ^sse,  si 
les  marchandises  ont  été  délivrées  au  consiçnataire 
sans  que  le  prêteur  ait  réclamé  l'effet  du  pnvilége  à 
lui  appartenant.  —  Aix,  48  juill.  48o8,  sous 
cass.  480 

8.  Lorsque  la  part  contributive  du  préteur  à  la 
grosse  dans  les  avaries  à  raison  desquelles  l'inna- 
vigabilité  a  été  déclarée  en  cour  de  voyage,  absorbe 
le  montant  du  prêt  obtenu  pour  les  besoms  de  l'ar- 
mement et  employé  à  ces  besoins,  la  créance  résul- 
tant du  billet  de  grosse  est  éteinte  et  le  droit  du 
prêteur  réduit  aux  produits  du  sauvetage,  sauf  le 
rang  préférable  d'autres  créances;  dans  ce  cas 
l'extinction  de  la  créance  du  prêteur  à  la  grosse  a 
pour  effet  nécessaire  l'extinction  du  privilège  ou 
droit  réel  qui  eût  appartenu  au  préteur  sur  le  char- 
gement, si  la  créance  n'eût  pas  été  éteinte. — Cass., 
8  janv.  4866.  480 

CONTRAT  DE  MARIAGE. 

4.  (Apport.)  — La  foi  due  à  .renonciation  d'un 
contrat  de  mariage  constatant  l'apport  de  la  future 
n'est  pas  détruite  par  la  preuve  testimoniale,  ni  par 
de  simples  présomptions  tirées  soit  de  la  position 
de  fortune  des  parents  de  la  future,  soit  de  la  si- 
tuation de  la  future  elle-même  ;  elle  ne  peut  l'être 
que  par  des  preuves  écrites  démontrant  jusqu'à  l'é- 
vidence que  renonciation  du  contrat  est  menson- 
gèrc.-^Paris,  84  fév.  4865.  593 

8.  (Chamge9Mnt.)  —  Le  principe  suivant  lequel 
les  conventions  matrimoniales  ne  peuvent  recevoir 
aucun  changement  après  la  célébration  du  mariage, 
est  un  principe  d'orore  public  destiné  à  imprimer 
à  ces  conventions,  sans  dérogation  possible  ou  fait 
des  parties,  un  caractère  absolu  d'immutabilité.  — 
Cass.,  88  mars  4866.  550 

3.  Ainsi,  lorsou'un  ascendant  a  donné  à  l'un  de 
de  ses  snscessibies,  par  le  contrat  qui  a  précédé  le 
mariage  de  celui-ci,  une  portion  de  ses  biens  avec 
dispense  de  rapport  et  condition  d'imputation  sur  la 
quotité  disponible,  cette  imputation  ne  peut,  après 
le  décès  de  l'ascendant,  être  refusée  sous  prétexte 
que,  par  une  donation  postérieure  au  contrat  de  ma- 
riage, l'ascendant  aurait  manifesté  l'intention  de  ré- 
tablir l'égalité  entre  ces  successibles. — Peu  impor- 
terait que  l'enfant  avantagé  par  le  contrat  de  ma- 
riage eût  accepté  cette  donation  postérieure.'-76t<2. 

4.  Au  cas  où,  dans  un  contrat  de  mariage,  il  a 
été  constitué  en  dot  au  futur  une  somme  d'argent 
stipulée  payable  dans  nn  certain  délai  à  partir  de 
la  célébration  du  mariage,  sous  réserve  toutefois  de 
se  libérer  avant  l'expiration  de  ce  délai,  les  paie- 
ments faits  sans  fraude  au  futur  par  le  constituant 
arant  la  célébration  du  mariage,  comme  aussi  les 
aranco»  faites  avant  le  contrat  de  mariage ,  sont, 
même  à  l'égard  des  tiers,  libératoires  et  imputa- 
bles sur  la  dot  :  on  ne  saurait  voir  là  une  modifi- 
cation aux  consentions  matrimoniales,  ators  surtont 
que  les  sommes  dont  il  s'agit  ont  été  employées , 
soit  en  présents  de  noces  d'usage,  soit  en  frais  d'é- 
tablissement du  ménage  des  époux.  —  Cass.,  88 
août  4865.  4486 
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5.  Peu  importé  qu'en  se  constituant  lui-même  un 
apport  dans  ce  même  contrat  de  mariage ,  le  futur 
époux  l'ait  déclaré  net  de  toutet  deites  et  eharge*. 
— J6id. 

(PAIEMEirr  DE  LA  DOT.— IMPUTATION.)— V.  4,5. 

6.  (Présenee  des  futurt. y-Vien  que  l'absence  de 
l'un  des  futurs  époux  (représenté  seulement  par  un 
tiers  se  portant  fort  pour  liii)  lors  de  la  signature 
du  contrat  de  mariage  infecte  cet  acte  d'un  vice  ra- 
dical, toutefois  l'héritier  qui,  en  connaissance  de  ce 
vice,  a  adopté  Tolontairement  les  disfositions  d'un 
tel  acte  comme  base  du  partage  à  opérer  entre  lui  et 
le  conjoint  survivant,  est  non  recevable  à  invoquer 
ultérieurement  cette  nullité  pour  demander  que  le 

Eartage  soit  lui-même  annule  et  refait  sur  d'autres 
ases.— Cass.,  40  avril  4866.  506 

(Pmijvk.)  V,  4. 
(Rapport  (dispense  de).  Y.  3. 
(Ratificatiom.)  V.  6. 

(SmUfLATlON.)  K.  4. 

7.  (Usufruit.)— Là  clause  d'un  contrat  de  ma^ 
riage,  qui,  après  avoir  énoncé  la  donation  pure  et 
simple  et  in^vocable  de  tous  les  biens  du  prémou- 
rant  au  profit  du  survivant,  ajoute  «  pour  par  le  sur- 
vivant faire,  jouir  et  disposer  desdits  biens,  à  comp- 
ter du  jour  du,  décès  du  prémourant,  sans  être  tenu 
de  fournir  caution,  mais  à  la  charge  de  faire  bon 
et  fidèle  inventaire  des  biens  duprédéeédé  » ,  peut, 
bien  que  les  expressions  en  usufruit  seulement  ne 
s'y  rencontrent  pas,  être  interprêtée  en  ce  sens  que 
la  donation  porte  seulement  sur  l'usufruit  et  non 
sur  la  toute  propriété. — Bourges,  4  4  déc.  4865.  362 

K.  Enregistrement.^Transaction. 

CONTRAT  JUDICUIRE. 
V.  Bornage. 

CONTREFAÇON. 

4 .  (Brevet  a*invention,)  —  Est  licite  et  obliga- 
toire la  convention  par  laquelle  un  industriel,  en 
fournissant  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  des 
locomotives  pourvues  de  tampons  faisant  l'objet  d'un 
procédé  breveté,  s'engage  à  assumer  sur  lui  la  res- 

Eonsabilité  de  toutes  réclamations  appuyées  sur  des 
revêts  antérieurs  et  de  tous  procès  en  contrefaçon. 
-Cass.,  85  juillet  4866.  966 

8.  La  règle  générale  suivant  laquelle  l'appel  en 
garantie  n'est  point  recevable  devant  la  juridiction 
répressive  est  applicable  au  cas  de  coulrefaçon 
comme  en  toute  autre  matière  ;  et,  dès  lors ,  le  fa- 
•  bricant  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  pour 
avoir  fait  usage  d'une  machine  contrefaite  n'a  pas  le 
droit  d'y  appeler  en  garantie  son  vendeur.— Paris ,  7 
déc. -1 865.  706 

(Chemin  de  ver.)  V.  4 . 
(Garantie.)  K  4,  8. 

V,  Brevet  d'invention.— Propriété  litlérai/e  ou  ar- 
tistique. 

CONTUMACE. 

(Identité. -'Jury »^Cour  d' assises. -^Ia  dénéga- 
tion que  fait  de  son  identité  un  individu  arrêté 
comme  condamné  par  contumace,  constitue  une 
Question  préjudicielle  qui  doit  être  jugée  par  la 
Cour  d'assises,  statuant  sans  l'assistance  de  jurés  : 
ici  s'appliquent  les  dispositions  des  art.  548  et  549, 
G.  instr.  crim.,  relatifs  à  la  reconnaissance  de  l'i- 
dentité d'un  individu  condamné,  évadé  et  repris.— 
Cass.,  4  noT.  4865.  797 

COPIE  DE  PIÈCES, 
y.  Avoué. — ^Timbre. 

CORPS  SAVANTS. 

4 .  (Concours.  —  AppréeiaHon, — Candidats,)  -— 
Les  corps  savants,  investis  par  une  disposition  tes- 
tamentaire de  la  mission  de  distribuer  des  encou- 
ragements et  des  récompenses,  sont  juges  souverains 
et  sans  contrôle  des  conditions  d'admission  des  pré' 
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tândants  à  l'examen,  comme  de  Texamen  lui-môme. 
-^ParisJOjuiU,  4865.  726 

2.  Si  les  béritiers  de  Fauteur  de  la  libéralité  peu- 
vent, comme  ses  représêntaota.  surveiller  Tex^u- 
tion  du  testament,  ce  droi{  b  appartient  pa^  aux 
candidats,  l'acte  testamentaire  leur  étant  étranger 
tant  que  leur  droit  à  la  r^CompeoiO  n'a  p48  été  re* 
eonnu.'^  Ibid, 

CORRUPTION. 

(BecruUmmt'—Méd09m.-^Tfiit0ti9$,}^hf^  ton» 
tative  de  corruption  exercée  envers  }ea  médeoins, 
chirurgiens  ou  officiers  de  santé  appelés  au  éonseil 
de  révision  en  matière  de  recrutement,  n'ea|  pasuf< 
ble  d'aucune  peine  :  l'art.  970,  G*  JJIM-  milit.,  por^ 
tant  que,  dans  le  cas  prévu  par  l'art;  46  de  la  loi  du 
i\  mars  4832,  ceux  qui  ont  fait  lea  dons  et  pro- 
messes seront  punis  des  peines  prononcées  par  ledit 
article  contre  les  médecins,  chirurgiens  ou  officiers 
de  santé,  ne  s'applique  qu'à  la  CQrrnption  auivie 
d'effet Cass.,  25  janv.  4366.  665 

COUR  D'ASSISES. 

4.  {Déelwation  éoriU.'^MerprèU.-^Priêomp* 
lion  léMle,)'-']i  ne  résulte  pas  de  nullité  de  ce  que 
le  procès-verbal  des  débats  ne  constate  pas  qu'une 
déclaration  de  l'instruction  écrite,  dont  le  préaident 
de  la  Cour  d'assises  a  donné  lecture  à  l'audienee  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  ait  été  traduite 
à  l'accusé  étranger  par  l'interprète  qui  lui  a  été 
nommé  ;  il  suffit  que  le  procès-verbal  énonce  qu'à 
toutes  les  phases  du  débat  public,  l'interprète  n'a  pas 
cessé  d'être  présent  et  d'asaiater  l'accusé,  pour  qu'il 
y  ait  présomption  légale  qu'il  a  rempli  ses  NUctioDs. 
—Cass.,  43oct.  4866.  51 

2.  n  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  procès- 
verbal  constate  en  outre  qu'après  la  lecture  de  la 
pièce  dont  il  s'agit,  l'accuse  aidé-de  Flntepprète  a  été 
entendu  dans  ses  observatioBs.-^iM. 

3.  (ileiHNH.— /mlriMlioi»  iupplémêniêirêX^lA 
Cour  d'assises  peut  ordonner  le  renvei  de  l'affaire  à 
une  autre  session,  lorsqu'elle  estfoie  qu'il  y  a  lieu 
de  procéder  à  une  instruction  supplémentaire  à  l'effet 
de  découvrir  la  partieipatien  d'un  présumé  eompliee 
de  l'accusé.— Cass.,  28  déc.  4865.  B74 

K  Cassation. — Contumace. 
COURS  D'EAU.— F.  Eaux.— RivièrfS. 
COURTISANE.— -F.  Abus  des  besoins,  etc.,  des 
mineurs. 
CRÉANCIER, 

4.  (Âetùm  çmU,  —  P^^ti.J— Les  créancier!}  oiit 
qualité,  en  vertu  de  l'art.  4  4  6o,  G.  Nap.,  pour  porter 
plainte  au  lieu  et  place  de  leur  débiteur,  et  ae  cons- 
tituer parties  civiles,  à  raison  de^  faits  délictueux 
commis  à  l'égard  des  biens  de  celui-ci  :  ces  biens 
étant  pour  eux  un  gage  qu'ils  ont  intérêt  à  ne  pas 
laisser  compromettre.— Bastia,  4  5  mars  4866,     705 

2.  {Fraude.)  <—  Un  créancier  ne  peut  attaquer 
comme  faits  en  fraude  de  ses  droite  les  actes  de  son 
débiteur  antérieurs  à  sa  créance»  à  moins  mie  ces 
actes  n'aient  eu  préotsément  Mar  objet  de  oéponil- 
1er  à  l'avance  les  créanciers  rature  de  leurs  droits 
sur  l'actif  du  débiteur. ^-Gass.;  29  janr.  4860.     268 

3.  (Bypoihèque  UgéU.  ^  Bàprim  dûMéi.)  - 
Les  droits  d'hjpotbèmie  légale  de  la  femne  sur  les 
immeubles  du  mari,  à  l^ison  de  ees  r#prisee  éutalee, 
étant  inaliénables,  ne  pevvent  être  exercés  par  les 
créanciers  de  la  femme  en  vertu  de  l'aH.  4466,  G. 
Nap.,  qui  ne  s'appli({ue  pa&  aux  droite  du  débiteur 
non  susceptibles  d  aliénation  volaataire  tu  forcée. — 
Cass.,  43  fév.  4866.  547 

V.  Partage,  —  Séparation  des  patrimoines. 
CREPIT  FONÇàER.-^V.  ^nre§UUrement. -- Lo- 
terie. 
CRÉDIT  OUVERT. 
BaLBis  M»oi;TEi,Ba.)  V.  4. 
(Hypothèque.)  -.-  Lorsque  le  créditeur,  obligé 


t 


? 


DÉLAI. 

de  fournir  des  fonds  au  crédité  au  fur  et  à  nsnve 
de  «es  besoins,  et  porteur  4'iffets  i^iiKitts.^ 
celui-ci  antérieureiftent  à  l'aole  de  trédit,  lui  ««  k 
l'échéance  de  ces  ^i^%  fiait  f^u^eriré  dis  biUet»  si 
renouvellementi  eeg  billets  dairent  être  coaiidérii 
comme  représentant,  non  pluà  l'ancienne  dette,  miii 
bien  une  avence  faite  en  exwutiion  de  l'aete  deeré- 
dit  ;  et  dès  lors,  les  billets  nouveaux  jouiwent  da 
bénéfice  de  l'hypothèque  qui  est  stipulée  dans  cet 
acte.  —  Rouen,  3  août  4864.  577 

2.  L'hypothèque  constituée  pour  sûreté  d'un  cré- 
dit ouvert  remonte  au  jour  de  TinscriptJon  requise 
en  vertu  de  l'acte  de  crédit,  et  non  pas  seoleaeot 
au  jour  de  la  réalisation  du  crédit.  —  IWd. 

* .  Enregistrement. 

CULTE.  ^  .  . 

4.  {Entrave,  —  Çarae(ire$.)  —  Le  délit  «Teii. 
trave  à  l'exercice  d'un  colle  autorisé  n'existe  qu'au- 
tant qu'il  y  a  eu  atteinte  à  la  liberté  religieuse  dès 
ScrâonneSi  en  empêchant,  par  des  inenaeesouToief 
e  fait,  un  ou  plusieurs  individus,  soit  d'eiertâ 
leur  culte,  soit  d'assister  à  l'exercice  entier  de  ca 
cuite,  ou  encore,  qu'autant  qu'il  y  a  eu  empêche- 
ment, retard  ou  interruption,  apportée  aux  eieni< 
ces  du  culte  par  des  troubles  ou  des  désordits 
causés  dans  le  temple,  •— Colmar,  42  juin  4866.  4288 
2.  Ainsi,  ne  tombe  pas  sous  Vapplication  deâ 
rt.  260  et  264,  G.  pén..  le  fait  d'avoir  injurié  ua 
;es  employés  dU  temple,  nien  que  ce  fait  ait  aineoé 
la  retraite  de  quelques  assistants,  si  ces  assistants 

3ui,  en  se  retirant,  ont  obéi  simplement  à  des  scn- 
ules  personnels,  ne  l'ont  fait  qu  alors  que  la  céré- 
monie touchait  à  sa  fin,  et  si  1  officiant  a  rempli  u 
mission  jusqu'au  bout  et  d'un  seul  trait.  ^  M* 
CURAGE.  --  y.  Canal. 
CURATEUR,  -  r.  ïnletdicUon, 

D 

DATE  CERTAUfE. 

(Âetê  «MM  ieinv  j»r^,  --  SéHH^  cumUurékU.] 
-^  L'art.  4328,  G.  Nap:,  suivant  lequel  les  adei 
sons  seing  privé  B*ont  de  date  '  eertsine,  ft  Ufuà 
des  tiers,  aue  dans  certalMn  eireenstaiwes  qa'il  àê- 
termine,  rest  pas  rigomreuHment  àpplieabli  fs 
matièM  commereiale.  •—  Ainsi,  la  riaeérilé  de  U 
date  d'un  acte  de  liquidation  d'une  sédété  «d- 
mereiale  peut  ôtre  établie  I  l'aMa  des  registres  dt 
la  société  et  de  tous   autres  d«éomeill«..;  sttrtoet 

Suand  il  y  a  preuve  d'un  eonmeneemeni  d'eitoi- 
on  de  eette  liquidation.<*i-Doiiai,49fév:486&  341 

V.  Dot.  —  Partage. 

DÉBAUCHE.  --^  Y*  AttenUt  tm  mnnts. 

DcCLmATOIRE.  -^  F.  Droha  Utigieux. 

DÉFENSE. 

4.  (AectM^.  -^  Communîeatîim  de  piJfM,)— u 
etard  dans  la  communication  des  pièces  à  laceo» 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  commft  tenstitniBt 
une  violation  de  la  défense; 'il  n'a  d'autre  effetjpe 
d'autoriser  l'accusé  \  demander  le  renvoi  de  Ymfit 
k  un  autre  jour  ou  à  k  session  suivante,  —  Câsj.. 
*9juin48«,  J\ 

%  (J^xeèê  de  fKHmîr.-^ttéi0ntè4  iêfimrmMA 
-r  11  n'y  a  ni  excès  de  pouvoir  fiûsaot  griefiaprt" 
venu,  ni  atteinte  bortée  à  la  liberté  de  sa  dmi^p 
dans  le  fait  qu'incidemment  i  un  débat  conf(^^' 
nel.lcs  juges  auraient  donné  acte  aiTMttoistiw  ^' 
bile  de  ses  réserves  de  poursoltw  l^  K^'*"*J!'! 
sujet  d'un  fait  franger  a  ce  débat,  tef  qje  jew 
d'usurpation  de  nom.— Cass,,  4  a  inift  486o.  "W 

DÉFRICHEMENT,  -  F.  tsage  (droit  d'). 

DEGRÉS  DB  JU&lDIGTlÛt^.-H-  V*  D«fvi«  ^ 
sort. 

DÉLAL  •    . 

4 ,  (Diêktnce.  —  Supputation.)  —  La  disUiw 


DÉLIMITATION. 

(|ui  donne  lieu  à  une  augmenUtion  de  délai  en  ma- 
tière d'ajournement  ou  de  comparution^  doit  être 
calculée  en  prenant  pour  base  la  ligne  directe  et  la 
plus  courte  entre  deux  localités,  —  Nimes,  4  mn 
me.  935 

),  (/(mr  l«r]n#.)  —  Quand  la  loi  prescrit  de  faire 
un  acte  dans  tel  délai  déterminé,  ee  délai  n'est  pas 
fianc,  et  le  jour  de  réehéanoe  doit  dtre  compté  : 
ici  est  inapplicable  la  disposition  de  Tort.  4033. 
C.  proc.  —  Cass.,  4  déc.  4865,  34 

F.  Algérie.  -»•  Appel.  ^  Bois.  —  Bref  délai.  — 
Cassation.  —  Enquête.  -^  Enregistrement.  — *  Ex- 

BBrtise.  -^  Expropriation  pour  util.  publ.  -^  Fail- 
le. ^  Hypothèque  légale.  **  Jugement  par  défaut. 
—  Ordre. — Péremption.— r Requête  eirile.  —  Saisie 
immobilière.  «^  Surenchère. 

DÉLAISSEMENT  HYPOTHÉCAIRE.— K  Ordre. 

DÉLAISSEMENT  MARITIME. 

4,  {Appel.)  —  L'abandon  du  navire  et  du  fret 
par  le  propriétaire  du  navire  peut  être  fait  pour  la 
première  fois  en  appel,  alors  surtout  que  la  nullité 
(lu  jugement  irappe  d'appel  et  révocation  par  la 
Cour  ont  été  consenties  par  toutes  les  parties.  •*- 
Aix,  3  mars  4865.  354 

(Fjiàis  de  sautbtaoe.)  V.  6. 

3.  {Fret,}  -**  Le  fret  payé  d'avance  et  à  forfait 
ne  fait  pas  partie  du  délaissement,  lorsqu'il  ne  se 
rapporte  pas  aux  marehandises  sauvées.  —  Gaen, 
4  juillet  4865.  77 

V  6 

b!  {ïnn09ifhilUé.  ^  Fief  pnprti)  ^  Y  a-t-il 
ionavigabilité  par  fortune  de  mer.  et,  par  suite,  fa- 
culté de  délaissement  du,  navire,  lorsque  ce  navire  a 
été  perdu  pour  l'armateur  par  l'obligation  dans  la- 
quelle celui-ci  s'est  trouvé  de  l'abandonner  ou  de  le 
niaeer  vendre  pour  payer  les  dettes  contractées  à 
l'effet  de  réparer  les  avaries  résultant  d'une  fortune 
de  mer?  Noh  rtf«.— Gass.,  SO  juin  4866.  904 

4*  Il  snffit»  en  tons  cas,  que  les  avaries  réparées 
à  l'aide  d'un  emprunt  è  la  grosse  provinssent  pour 
une  partie  notable  du  viee  propre  du  navire  et  que 
cet  emprunt  ait  aussi  servi  h  payer  en  partie  les 
frais  faits  dans  l'intérêt  de  la  cargaison,  pour  que, 
l'abandon  fait  par  l'armateur  ne  pouvant  alors  être 
considéré  eomme  le  résultat  d'avaries  occasionnées 
eiclusivement  au  navire  et  par  fortune  de  mer,  le 
délaissement  ne  soit  pas  admissible;  en  pareil  cas,  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  quik  un  règlement  d'avaries . —Ibtd. 

0.  {Perte  det  trot»  quarts.)  —  Dans  le  calcul  de 
la  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts ,  donnalit 
lieu  h  délaissement  maritime,  on  ne  doit  pas  com- 
prendre les  ïtàis  de  sauvetage  des  marchandises  as- 
surées :  ces  frais  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  un 
règlement  d'avaries.  —  Cass.,  6  nov.  4863.      44î 

6.  On  ne  doit  pas  non  plus  y  comprendre  le  fret 
des  marchandises.  —  Rouen,  23  mars  4864,  sous 
cass.  442 

DÉLÉGATION, 

4.  (Âeceptalion,— Priorité.)^ An  cas  de  déléga- 
tion'faite  dans  le  même  acte,  par  un  vendeur,  du 
prix  de  la  tente  à  ses  créanciers,  la  priorité  d'accep- 
tation de  la  délégation  par  Fun  d'eux  ne  peut  lui 
attribuer  un  droit  de  préférence  sur  les  autres  :  tous 
les  créanciers  délégataires  doivent  venir  en  concours 
sur  le  prix  délégué.— Dijon,  49  juill.  4865,       694 

2.  {Preuee.-^Mutière  eommtrciale.) — La  preuve 
d'une  délégation  de  paiement,  en  matière  commer- 
ciale, peut  être  induite  des  cifcoostances  de  la 
cause,  et  l'appréciation  des  juges  à  cet  égard  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.— Cass.,  28  mai 
4866.  784 

Y.  NovaUon.— Saisie  immobilière. 

DÉUMITATION. 

r.  Bornage.— Domaine  public— Rivières. 


DÉLIT  RURAL.  4  34* 

DÉLIT  MaiTAIRE. 

4.  (Territoire  éiranger, — Armée  /ron^iie,  •«* 
Compéienee,  —  Connexité.  --<-  C<Ma«i(ion  {powrwt 
en).-^  L'art.  63,  C.  just,  milit,  qai  déclare  justi* 
ciables  des  conseils  de  guerre  tous  individus  prév»« 
nus,  soit  comme  auteurs,  soit  comme  compliceâ^ 
des  crimes  ou  délits  prévus  par  le  tit.  2  du  liv.  4  da 
ce  Code,  au  cas  où  l'année  est  sur  le  territoire  an-* 
nemit  a  entendu  désigner  par  ces  derniers  mots  le 
territoire  étranger  occupé  par  les  troupes  françaises, 
même  à  la  suite  de  la  guerre,  pour  la  protection  de& 
intérêts  publics  qui  commandent  cette  occupation.— 
Cass.,  44  et  28  déc.  4865.  48o 

2.  Et  les  crimes  ou  délits  pour  lesquels  cet  ar^ 
ticle  attribue  compétence  aux  conseili^  de  guerre 
comprennent  les  crimes  ou  délits  portant  attemto  à 
la  sûreté  de  l'armée,  teU,  par  exemple,  que  le 
crime  d'association-  de  malfaiteurs  et  celui  d'attaque 
contre  les  troupes  françaises  en  réunion  de  plus  de 
huit  bandits  armés. — Ibid. 

3.  Cette  compétence  s'étend  d'aillears  aux  crimes 
ou  délits  se  reliant  d'une  manière  intime  aux  pri'- 
miers,  comme  les  vols  commis  envers  des  habitants 
par  les  individus  faisant  partie  de  rassoclation  de 
malfaiteurs. — Ibid. 

4.  Par  suite,  l'étranger  condamné  par  un  conseil 
de  guerre  de  la  division  française  d'occupation  à 
Rome  pour  les  crimes  ou  délits  dont  U  s'agit,  est 
non  recevable  h  se  pourvoir  en  cassation  contre  le 
jugement  prononçant  cette  condamnation* — Ibid, 

DÉLIT  DE  U  PRESSE, 

4.  (Citalion.-^Réquititoire,) — L'art.  6  de  la  loi 
du  26  mai  4849,  qui,  en  matière  de  délits  de  presse 
voulait,  à  peine  de  nullité,  ouo  le  réquisitoire  io* 
troductif  de  la  poursuite  contint  les  éléments  de  la 
prévention,  a  été  abrogé  par  l'art.  27,  déer.  47  fév. 
48o2,  portant  qu'en  pareille  matière,  les  poursuites 
auront  lieu  dans  les  formes  pfescrites  par  le  Coda 
d'instruction  criminelle;  les  seules  formalités  nécw- 
saires  à  la  validité  de  la  poursuite  sont,  dès  lors, 
celles  prescrites  pour  la  citation  par  l'art- 48a  de  ce 
Code.—  Cass.,  49  janv.  4866,  490 

2.  {Excitation  au  mépris  du  Gouvernement,) — 
L'art.  4  du  décret  du  44  août  4848  qui  punit  le  fait 
d'avoir,  par  la  voie  de  la  presse,  excité  à  la  haine 
ou  mépris  du  Gouvernement  de  la  République^  a, 
par  cela  même  qu'il  avait  pour  objet  de  protéger 
l'action  gouivernementale ,  émis  un  principe  dont 
l'application  n'est  pas  restreinte  à  la  forme  de  gou- 
vernement qu'il  spéciûait.  Gel  cirlicle  a  donc  été 
compris  dans  la  disposition  do  l'art.  56  de  la  Con- 
stitution de  4852,  déclarant  maintenues  les  lois  de 
la  République  non  inconeUiables  avec  le  plneipe  du 
Gouvernement  impérial.— Cass.,  49  janv.  4866.    490 

3.  {Publicité,)— '^n  matière  de  presse,  la  vente 
et  la  distribution  de  l'écrit  iiicrimmé  h  un  assez 
grand  nombre  d'exemplaires,  jointes  h  l'intention 
constatée  d'une  extension  nouvelle  h  donner  à  cette 
distribution,  suffisent  pour  constituer  la  publicité 
dans  les  termes  de  l'art.  4"  de  la  loi  dti  47  mai  4849, 
sans  qu'il  y  ait  h  se  préoccuper  de  la  pnhlioilé  dit 
lieu  ou  de  la  réunion ,  nul  n'est  pas  exigée  pour  ce 
délit.— Cass.,  49  janv.  \S66.  m 

4.  {Réquisitoire.--Notificaiion.)—Lâ  notificatioft 
du  réquisitoire  définitif  n'étant  prescrite  par  aueudâ 
loi  au  prévenu,  à  qui  cet  acte  reste  étranger,  celui- 
ci  est  sans  droit  pour  en  contester  U  régularité* 
—Cass.,  49  janv.  4866.  490 

DÉLIT  RURAL, 

4.  {Animaux  (abandon  d' .j-^  Intention,)  —  Le 
délit  rural  résultant  de  ce  qu'un  animal  a  été  trouva 
à  l'abandon  dans  un  jardin  appartenant  à  autrui, 
ne  peut  être  excusé  sur  le  motïT  qu'il  n'est  pas  établi 
que  le  propriétaire  de  l'animal  l'ait  laissé  ^.vaguer 
à  dessein  et  avec  intention.  -  Cass.,  24  fèv.  4  865.    65 


4390  DÉPENS. 

2.  {Terre  (e%lèi>ement  de.)  —  Uioae.  —  Arrêté 
munieiwd.'-Propriété  (droit  de,}--Quettùm  pré- 
iudieUtU.) -^Vfirréié  municipal  qui  interdit  les  en- 
lèvements de  terre  dans  les  lieux  appartenant  à  la 
commune,  fait  cesser  légalement  l'usage  contraire 
ayant  existé  jusque-là  en  faveur  des  habitants  ;  dès 
lors,  Fexception  tirée  de  cet  usage  général  ne  peut 
être  invoquée  tant  que  l'arrêté  municipal  n'a  pas  été 
rapporté.— Gass.,  7  déc.  4865.  794 

3.  Et  en  pareil  cas,  l'exception  tirée  de  ce  que  les 
habitants  auraient,  de  temps  immémorial,  exercé 
sans  trouble  des  droits  de  proçn^é  sur  le  terrain 

^    communal,  constitue  une  (question  préjudicielle  que 
le  juge  de  répression  est  incompétent  pour  déciaer 
et  qui  l'ohlif^e  à  surseoir  jusqu  à  ce  qu'elle  ait  été 
jugée  par  la  juridiction  compétente. — tfnd. 
V.  Gendarme. 

DEMANDE  NOUVELLE. 

4.  (Bail.—Faillite.^Loyêrt  à  échoir.)— Le  bail- 
*  leur,  actionné,  après  la  faillite  du  preneur,  par  le 

cessionnaire  du  aroit  au  bail ,  en  délivrance  de  la 
chose  louée,  est  recevable  h  demander,  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  le  paiement  par  anticipation  des 
loyers  à  échoir  :  cette  demande,  quoique  nouvelle, 
.étant  une  défense  à  la  demande  principale  formée 
contre  lui.— Cass.,  89  nov.  4865.  44 

2.  {EneloM.-^ Propriété.) — Celui  qui,  pourjus- 
tiûer  sa  prétention  de  passer  sur  un  chemin ,  s'est 
fondé,  en  première  instance,  sur  ce  que  sa  propriété 
était  enclavée,  peut,  en  appel,  exciper  de  ce  qu'il 
serait  copropriétaire  du  chemin  :  ce  n  est  pas  là  une 
demande  nouvelle,  mais  un  moyen  nouveau.— Cass., 
43  mars  4866.  648 

3.  (Fait  pottériêwr  a«ju^«men^)— La  partie  qui 
arguë  de  nullité  l'établissement  d'une  servitude  con- 
ventionnelle ,  peut  se  prévaloir,  en  appel ,  d'un'  fait 
survenu  depuis  le  jugement  et  qui  entraînerait  l'extinc- 
tion de  la  servitude  :  il  y  a  là  un  moyen  nouveau 
et  non  une  demande  nouvelle.  —  Bourges ,  29  août 

4865.  83 
V.  Contrainte  par  corps.— Eaux. — Ordre. 

DEMANDE  RECONVENTIONNELLE. 

K.  Commis  marchand. — Séparation  de  corps. 

DÉMISSION. 

V.  Magistrat.  —  Ordre. 

DÉMOLITION. 

V.  Alignement.— Bail.  — Chemin  vicinal. 

DÉPENS. 

ÏACQDIESCEMENT.)  V.  AS. 

(Algérie.)  V.  24,  22. 
(Cassation.)  Y.  44. 

4.  (Communication  de  piéetf».)—  L'énonciation 
dans  les  qualités  réglées,  que  les  pièces  ont  été  com- 
muniquées au  ministère  public,  fait  foi  de  cette  com- 
munication, et,  dès  lors,  le  droit  y  attaché  par  le 
tarif  doit  être  alloué. — Caen,  44  avr.  4866.     4226 

(CoMPiTENCE.)  V.  45,46,49. 

2.  (Conclutione.)^  De  ce  que  l'art,  70  du  règle- 
ment du  30  mars  4808  prescrit  aux  avoués  de  si- 
gnifier leurs  conclusions  au  moins  trois  jours  avant 
de  se  présenter  à  l'audience,  il  n'en  résiûte  pas  que 
les  conclusions  signifiées  postérieurement  à  ce  délai 
doivent  être  rejetées  de  la  taxe  comme  inutiles,  alors 
surtout  que  le  débat  a  été  accepté  sans  incident  élevé 
au  sujet  de  cette  signification.  —  Caen,  44  avril 

4866.  4226 

3.  (Copie  préparée.y^W  suffit  que  la  copie  d'un 
arrêt  destinée  à  la  signification  à  domicile  ait  été 
préparée  avant  tout  acquiescement,  pour  qu'elle 
doive  entrer  en  taxe  ;  peu  importe  c[ue,  par  suite  d'un 
pourvoi  formé,  la  signification  n'ait  pas  eu  lieu.  — 
Caen,  44  avr.  4866.  4226 

4.  (Bnregiitrewtent  (double  droit  d*.) —  Le  dou- 
ble droit  perçu,  en  vertu  de  l'art.  57  de  la  loi  du 
28  svril  4846,  sur  la  minute  d'un  jugement,  à  raison 


DEPENS. 

de  la  production  dans  le  cours  de  l'instance  d'un 
titre  émané  du  défendeur,  lorsque  ce  titre  n'a  pis 
été  enregistré  avant  la  demande  et  n'a  point  été  in- 
diqué dans  l'exploit,  ou  qu'il  a  été  indiqué  comme 
convention  purement  verbale,  est  à  la  charge  da 
demandeur,  a  qui  incombait  l'obligation  de  faire  en- 
registrer l'acte  avant  de  former  son  aetioo.— Bor- 
deaux, 23  août  4865.  846 

5.  Ce  double  droit  n'est  pas  compris  dms  U  con- 
damnation au  droit  d'enregistrement  du  titre  pro- 
noncée contre  le  défendeur. — îbid. 

6.  Et  s'il  figure  dans  l'exécutoire  délivré  au  de- 
mandeur, c'est  par  voie  d'opposition  à  U  taxe  ei 
chambre  du  conseil,  et  non  par  voie  d'interpréutios 
du  jugement  ou  arrêt,  (|[u'il  y  a  lieu  de  se  pounoir 
contre  l'exécutoire. — Ibtd. 

7.  (Garantie.)  —  Le  demandeur  qui  succombe aa 
principal  peut  être  condamné  aux  frais  de  l'actioD  ei 
garantie  que  sa  demande  avait  motivée,  alors  qoe 
cette  action  n'a  été  repoussée  qu'à  défaut  d'intértt 

Car  suite  du  rejet  de  la  demande  principale.^ass., 
nov.  4865.  m 

8.  (Ineompétenee.  —  Detnande  en  renvoi.)  — 
Les  demandes  en  renvoi  pour  cause  d'incompétence 
sont  réputées  affaires  sommaires  et  doivent  être  ins- 
truites et  taxées  comme  telles,  sauf  l'allocation  de 
l'émolument  spécial  attaché  par  l'art.  75  dn  tarifa 
la  requête  présentée  pour  proposer  le  dédioatoire. 
—  Cass.,  25  juin  4866.  4<60 

9.  11  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  demande  en 
renvoi  se  serait  compliquée  d'incidents  tendant,  par 
exemple,  à  la  suppression  d'un  mémoire  injarieoi 
et  à  des  dommages-intérêts  :  ces  incidents  partici- 
pant de  la  nature  jle  la  demande  principale.^/M. 

(Jdge  de  paix.)  K.  45,  46. 

40.  (Liquidation  de  eommwnauté.)'^  Les  juges 
peuvent,  dans  une  instance  en  liquidation  do  com- 
munauté, ordonner  que  tous  les  frais  seront  pris  sur 
la  masse,  encore  bien  que  l'une  des  parties  ail  élevé 
des  contestations  dans  lesquelles  eUe  a  sDCcombé, 
si  ces  contestations  n'ont  pas  donné  lieu  à  de  plus 
amples  dépens  que  ceux  qui  étaient,  dans  tous  les 
cas,  nécessaires  pour  l'homologation  du  procèspverlMl 
de  liquidation.  —  Poitiers,  45  nov.  4865.         S16 

^    fMATIÈRE  SOVHAIRE.)  F.  8,  9. 

44.  (Sac.)  —  Le  sac  employé  pour  la  conserra- 
tion  des  pièces  constitue  un  déboursé  dont  le  coût 


ministère  public,  doit  être  passée  en  taxe.  —  Caro, 
14  avr.  4866.  42% 

43.  (Solidarité.)  —  La  solidarité  des  condamna- 
tions principales  prononcées  contre  deux  parties 
comme  responsables  d'une  même  faute,  entraîne  celle 
des  dépens,  qui  sont  l'accessoire  de  ces  condamna- 
tions. —  Cass.,  4"  août  4866.  4073 

44.  La  condanmation  de  deux  parties  aux  déijeas, 
sans  fixation  de  la  part  de  chacune  d'elles,  n'em- 
porte pas  solidarité.  En  tout  cas,  le  doute  sur  le 
sens  d  une  telle  disposition  ne  pourrait  que  donner 
lieu  à  une  demande  d'interprétation,  et  non  à  un 
pourvoi  en  cassation.  —  Cass.,  6  mars  4866.     896 

45.  {Taxe.)  —  Est  nul  le  commandement  signifié 
en  vertu  d'un  jugement  dn  juge  de  paix  à  fin  de 
paiement  des  frais  mis  à  la  charge  de  la  partie  con- 
damnée, alors  que  ces  frais  ont  été  incompétemmcnt 
liquidés  par  le  président  du  tribunal,  au  lieu  de  l'^lr^ 
par  le  juge  de  paix.  — Angers,  42  avr.  4866.  44^ 

46.  Et  le  fait,  par  la  partie  condamnée,  d'aToir 
signiGé  des  offres  du  montant  de  la  taxe  ainsi  en- 
tachée d'irrégularité,  ne  peut  être  considéré  comme 
un  acquiescement  à  cette  taxe,  et  comme  l'obligeant, 
dès  lors,  à  supporter  les  frais  du  commandement 
d'en  payer  le  montant,  si  ces  offres  ont  été  accom- 
pagnées d'une  protestation  contre  le  commandemeDl 
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arec  réseire  d'en  demander  la  nullité.  ^  Ibid, 
n.  L'exécutoire  de  dépens  délivré  à  l'avoué  de  la 

{>artie  adverse  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de 
'opposition  devant  la  chambre  du  conseil,  sur  le 
motif  qu'une  partie  des  dépens  aurait  été  faite'  par 
Tavoue  au  nom  d'une  personne  décédée,  et  que  le 
jugement  oo  arrêt  qui  condamne  aux  dépens  n  a  pas 
été  signifié  è  la  requête  de  cette  personne.  —  Paris, 
39  août  4865.  205 

48.  Doit  être  considérée  comme  suffisanmient 
motivée  l'opposition  k  la  taxe  de  dépens  fondée  sur 
ce  que  la  somme  allouée  est  exagérée.  Il  en  est  ainsi 
surtout  lorsque ,  avant  la  comparution ,  l'opposant  a 
fait  connaître  les  articles  dont  il  demande  le  retran- 
chement on  la  réduction.  -Caen,  4  4  avr.  4  866.    4  226 

49.  La  chambre  du  conseil  est  compétente  pour 
statuer  sur  l'opposition  à  un  exécutoire  de  dépens, 
encore  bien  qu'il  s'agisse,  non  pas  seulement  d'une 
question  dm  taxe,  mais  d'une  question  dc<  droit  se 
rattachant  a  l'état  des  frais,  telle,  par  exemple,  aue 
celle  de  savoir  si  les  dépens  doivent  être  Uquiués 
comme  en  matière  sommaire  ou  comme  en  matière 
ordinaire.  —  Gass.,  26  juill.  4865.  550 

V.  9. 

20.  {Tuteur.)  Le  tuteur  qui  abuser  de  sa  qualité 
pour  engager  le  mineur  dans  -  un  procès  injuste  et 
mal  fondé,  doit  être  condamné  personnellement  aux 
dépens  de  ce  procès. — Dijon,  22  déc.  4865.     4442 

24.  {Voyage .(^ frais  de).)  —  Lorsqu'une  partie, 
habitant  l'Algérie,  accomplit  un  voyage  en  France 
dans  la  seule  vue  d'un  procès  qu'elle  y  soutient,  les 
frais  de  ce  voyage  ne  peuvent  lui  être  alloués  en 
taxe  qu'à  raison  de  la  distance  Qu'elle  a  parcourue 
sur  le  continent  français.— Aix,  4o  fév.  4865.     489 

22.  ...Saufà  suppléer  au  silence  de  la  loi  pour  les 
frais  de  voyage  depuis  le  point  de  départ  jusqu'au 
lieu  du  débarquement  en  France,  au  moyen  de  con- 
clusions en  dommages-intérêts.  —  Ihid. 

23.  La  partie  qui  a  fait  un  premier  voyage  en 
exécution  d'un  jugement  ordonnant  sa  comparution 
personnelle,  ne  peut  réclamer  d'indemnité  pour  un 
second  voyage  qu'eUe  a  fait  volontairement  en  vue 
du  procès.  —  Bordeaux,  23  août  4865.  846 

24.  ...  Ni  même  le  coût  d'une  aflirmation  au 
greffe,  la  présence  de  la  partie  étant  suffisamment 
attestée  par  le  procès-verbal  des  dires  et  comparu- 
lions  dressé  à  l'audience,  ou  par  le  jugement  qui 
les  mentionne.  —  Ibid. 

V.  Enregistrement.  —  Mise  en  jugement  des 
fonctionnaires.  —  Pension  alimentaire. 

DÉPÔT. 

(Détoumemeui.  —  Privilège.  —  FaillUe.)  — 
La  créance  du  déposant,  résultant  de  la  violation 
du  dépôt  par  le  dépositaire,  n'est  pas  privilégiée. 
Ainsi,  lorsque  des  valeurs  industrielles  ont  été  dé- 
posées elitre  les  mains  du  gérant  d'une  société,  qui 
en  a  illégalement  disposé,  le  déposant  ne  peut,  au 
cas  de  faillite  de  cette  société,  prétendre  a  l'attri- 
bution d'une  somme  dont  la  restitution  est  or- 
donnée contre  un  tiers  qui  l'avait  indûment  reçue  è 
titre  de  paiement,  et  cela  alors  surtout  qu'il  n'est 
pas  établi  que  le  paiement  ainsi  fait  à  ce  tiers  l'a- 
vait été  par  le  gérant  avec  des  deniers  provenant  des 
valeurs  mêmes  déposées. —Rouen,  6  avr.  4  865.    485 

y.  Enregistrement.  —  Gage.  —  Notaire.  —  Pro- 
priété industrielle.  —  Vpl. 

DÉPÔT  DE  MATÉRIAUX.— K.  Canal.  —  Eclai- 
rage. —  Voie  publique. 

DERNIER  RESSORT. 

(Cassation.)  V.  3. 

4.  (Cohériiiert,  —  Demandé  eolleetwê.)  -^  Le 
jugement  qui  statue  sur  la  demaude  eh  paiement 
d'une  créance  formée  collectivement  par  plusieurs 
héritiers  dans  le  même  exploit  et  en  vertu  du  même 
titre,  et  sur  la  demande  reconventionneUe  formée 
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contre  eux  par  le  défendeur,  n'en  est  pas  moins  en 
dernier  ressort,  quoique  la  créance  objet  de  la  de- 
mande principale  et  celle  formant  la  base  de  la  de- 
mande reconventionnelle~excèdent  l'une  et  l'autre  le 
taux  du  dernier  ressort,  si  la  part  revenant  à  chacun 
des  demandeurs  principaux  dans  la  créance  totale  et 
celle  dont  chacun  est  tenu  dans  la  demande  recon- 
ventionnelle sont  inférieures  à  ce  taux.  —  Cass., 
7  mars  4866.  378 

2.  (Demandet  distinctes.)  —  L'appel  formé  contre 
un  jugement  rendu  sur  une  demande  inférieure  à 
4500  fr.  n'est  pas  recevable,  bien  que  cette  demande 
ait  été  jointe  à  une  autre  supérieure  à  ce  chiffre  et 
combattue  par  les  mêmes  moyens,  si  les  deux  ac- 
tions étaient  fondées  sur  des  droits  complètement 
distincts,  entre  lesquels  il  n'existait  ni  connexité,  ni 
solidarité,  et  dérivaient  même  de  titres  différents. — 
Paris,  46  mars  4866.  4236 

3.  (Pin  de  non-reeewnr.)  —  La  fin  de  non-rece- 
voir  contre  un  appel,  tirée  de  ce  que  le  jugement  est 
en  dernier  ressort,  tient  à  l'ordre  public,  et,  comme 
telle,  doit  être  prononcée  d'office  par  les  juges.  Elle 
peut  être,  dès  lors,  invoquée  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  7  mars 
4866.  378 

(JOWCTION.)  K.  2. 

4.  (OUigation  conjointe,)  —  L'obligation  con- 
sentie au  profit  de  plusieurs  personnes  conjointe- 
ment, se  divise  de  plein  droit  entre  elles,  pour  la 
détermination  du  taux  du  ressort  ;  peu  importe  qu'elle 
ait  été  contractée  par  un  même  acte,  que  les  créan- 
ciers aient  pris  conjointement  une  inscription  hypo- 
thécaire, et  produit  aussi  conjointement  à  l'ordre. 
—  En  conséquence,  est  en  dernier  ressort  le  juge- 
ment qui  colloque  les  créanciers  à  raison  de  cette 
obligation,  Quoiqu'elle  excède  4500  fr.,  si  la  part 
de  chacun  d'eux  est  inférieure  à  cette  somme.  — 
Cass.,  24  mars  4866.  379 

(Offres  réelles.)  V.  5. 

5.  (Retrait  litigieux,)  —  Le  jugement  statuant 
sur  une  demande  en  validité  d'offres  réelles  d'une 
somme  inférieure  à  4,500  fr.,  faites  au  cessionnaire 
d'un  droit,  à  l'effet  d'exercer  contre  ce  cessionnaire 
le  retrait  litigieux,  n'en  est  pas  moins  en  premier 
ressort  et  susceptible  d'appel ,  lorsque  la  question 
de  la  validité  des  offres  dépendait  du  point  de  savoir 
si  le  droit  cédé  consistant  en  une  quote-part  de  bé- 
néfices dans  une  société,  et,  par  cela  même,  d'une 
valeur  indéterminée,  était,  au  moment  de  la  cession, 
l'objet  d'une  contestation  sur  le  fond  du  droit.  — 
Cass.,  4"  mai  4866.  629 

6.  (Société  en  commandite  jnor  actions.)  ---  Le 
jugement  rendu  entre  le  gérant  ou  le  aypdic  de 
l'union  d'une  société  en  commandite  par  actions,  et 
des  actionnaires  représentés  par  un  commissaire 
spécial,  est  en  premier  ressort,  même  à  l'égard  de 
ceux  des  actionnaires  dont  l'intérêt  se  trouve  infé- 
rieur à  4,500  fr.,  si  l'intérêt  collectif  des  action- 
naires en  cause  excède  ce  chiffre.  —  P«u,  48  déc. 
4866.  708 

.  K.  Appel  en  matière  coirectionnelle. 

DÉSAVEU  D'ENFANT. 

4.  (Âdultàre.  —  Recel.  —  Preuw^)  —  Au  cas 
de  désaveu  pour  cause  d'adultère,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  fait  de  l'adultère  soit,  de  la  part  du 
mari,  l'objet  d'une  preuve  spéciale  et  distincte;  il 
suffit  qu'A  soit  éUbU  d'une  manière  positive  en 
même  temps  que  les  autres  faits  de  l'ensemMe  des- 
quels résulte  la  non  -paternité  du  mari.  —  Cass.. 
34  juin.  4866  -*<» 

2.  Et  la  preuve  d'adultère  concomitant  à  la  con- 
ception peut  être  considérée  comme  résultant  suffi- 
samment de  ce  que  l'enfant  dont  la  naissance  a  été 
recelée  est  né  moins  d'un  an  (44  mois  4/î)  ^près 
la  condamnation  de  la  femme  pour  adultère ,  et  d6 
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QQ  quei  depQÎâ  le  jugement  de  condamuiilioB,  là 
femme  a  cessé  d'avoir  des  relations  avec  son  mati« 

BÉSAYEU  D'OFFIGlEil  MiNISTÉIllEL. 

(^iMntw.)— Les  juges  saisis  d'uno  cause  dans  la** 
quelle  est  formée  une  action  en  désaveu  contre  un 
officier  ministériel»  ne  sont  pas  tenus  de  surseoir 
jusqu'au  jugement  du  désaveu,  lorsqu'il  leur  parait 
que  le  désa?eii  n'est  pas  sérieux  et  ne  saurait  exer- 
qer  aucune  influence  sur  le  jugement  au  fond.  — 
Montpellier,  48  août  486â.  400 

DÉSISTEMENT.  -^  V.  Action  oossessoire.  — 
Appel  incident.  ««  Interdiction.  —  Ordre.  — '  Subs- 
titotion. 

DESSINS.  ^  Y,  Propriété  artistique.  —  Propriété 
industrielle. 

DÉTENTION.  —  V.  Peine. 
DIFFAMATION. 

(ACTIOR  CnULK.)  —  V.  7. 

4.  {Caroelèret,)  —  L'épithète  de  tagahond  ren- 
ferme l'imputation  d'un  vice  déterminé  ;  dès  lors,  si 
elle  a  été  proférée  publiquement,  elle  constitue  le 
délit  prévu  et  puni  par  l'art.  48  de  la  loi' du  47  mai 
4849.  —  Colmar,  42  juin  4866.  4tfî8 

%  Mais  il  en  est  autrement  de  l'épithète  ù^oUeau 
giÈleux  :  ce  n'est  là  qu'une  invective  grossière,  et, 

}>ar  conséquent,  une   simple  injure  réprimée  par 
•art.  474.  n.  44,  C  pén.  —  Ibid. 

fCOMPÉTENCE.)   V.  3,  7. 

à.  (Conseil  municipal.)  —  Le  tribunal  correc- 
tionnel est  compétent  pour  connaître  de  l'action 
formée  contre  des  membres  d'un  conseil  municipal 
à  raison  de  propos  et  assertions  diffamatoires  insé- 
ras dans  une  délibération  de  ce  conseil. — Bourges/ 
35  mai  4866.  949 

4.  Due  telle  action  est  recevable,  encore  bien  que 
la  citation  ne  précise  pas  la  part  et  le  degré  de 
culpabilité  imputable  à  cnacun  des  prévenus  ;  il  suf- 
fit qu'elle  soit  formée  contre  eux  comme  coauteurs 
des  assertions  prétendues  diffamatoires. —  Ihid. 

6.  (Dénonciation  d$t  faih.)  r-  L'art.  95  de  la 
loi  du  96  mai  4849,  qui  oblige  les  tribunaux  à  sur- 
seoir à  la  poursuite  et  au  jugement  du  délit  dedif- 
>  famation,  lorsque  les  faits  imputés,  légalement  pu- 
nissables, ont  été  dénoncés  au  ministère  public,  n'a 
pas  été  abrogé  par  l'art.  98  du  décret  organique 
sur  la  presse  du  47  fév.  485),  qui  interdit  la  preuve 
par  témoins  des  faits  injurieux  ou  diffamatoires.  — 
Cass.,  29  déc.  4865.  802 

6.  Mais  lorsqu'en  pareil  cas,  la  dénonciation  a 
Heu  contre  uti  des  magistrats  protégés  par  l'art. 
479,  G.  inst.  crim.,  le  refus  du  procureur  général 
de  donner  suite  à  la  dénonciation  constitue  unedé- 
eision  sur  les  faits  imputés  ;  dès  lors,  les  jugeS 
saisis  du  délit  de  diffamation  sont  autorisés  à  pas- 
ser outre  Su  jugement.  —  IVid. 

7.  (Ecfiinimpmhliê.)'-^LQ  tribunal  civil  est  seul 
compétent  pour  connaître  d'une  demande  en  dom- 
ihages-intéréts  s'élevant  à  plus  de  200  fr.,  pour 
diffamation  par  écrit,  alors  mdme  qne  cet  écrit  (une 
lettre  missive)  n'ayant  pas  reçu  de  publicité,  la  dif- 
famatièn  ne  einstituerait  qu'une  contravention  de 
police  :  ee  n'est  qu'au  cas  de  diffamation  verbale 

Jae  le  juge  de  paix  peut  connaître  de  l'action  civile 
quelque  râleur  que  s'élève  la  demande.  -<-Cass., 
tt  nov.  4865.  425 

Bordeaux,  22  fév.  4866.  40^6 

8.  (Bcrii  prodmii.)  —  Le  tiers  contre  lequel  un 
leHt  produit  en  justice  contient  des 'imputations 
difihmatoin»,  a  le  droit  d'intenenir  dans  1  instance, 
lors  même  que  cet  écrit  serait  relatif  à  la  cause, 
pour  demanuer  sa  suppression,  ainsi  que  la  répa- 
rttiw  dn  préjudiee  que  ces  imputations  ont  pu  lui 
eâuser.  ^  Gau.,  %  ^uiU.  4866.  87Q 

9.  Mais  le  droit  qui  appartient  aux  tiers  qui  se 
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prétendent  diffamés  d'intervenir  dans  l'instance,  est 
inapplicable  au  cas  od  la  diffamation  résulterait  de» 
moUTs  d'im  jugement  frappé  d'appel,  —  Cass,,  I 
juiU.  4866.  8U 

40.  (JBlecUur,  -7  ^odiaHon,)^  I^  demande  en 
radiation  d'un  individu  cle  la  liste  électorale,  mo- 
tivée sur  ce  que  cet  individu  aurait  subi  une  coo- 
damnation  correctionnelle  emportant  déchéance  d« 
sa  capacité  électorale,  constitue;  si  ce  fait  est  fam, 
le  défit  de  diffamation,  alors  que  le  rédamaal  1 
agi,  bien  moins  dans  la  pensée  de  remplir  un  de- 
voir  civique  ^  que  dans  1  intention  de  nuire  et  ivec 
mauvaise  foi.  —  Cas».,  27  janv.  4866.  SOO 

44.  Et  la  publicité  nécessaire  pour  constituer  le 
délit  de  diffamation  résulte  suffisamment,  en  pireil 
cas,  de  ce  que  la  demande  en  radiation  a  été  oooi- 
muniquée  à  plusieurs  personnes  chargées  elles-mèmu 


paix,  sur  l'appel  interjeté  de  la  décision  de  la  cea- 
mission  mumcipale.  —  Ihid, 

(HÉRITIERS.)  F.  42  et  s. 

Injurs.)  V.  % 

Magisthat.)  F.  6. 

Motifs  de  togbment.)  F.  9, 

2.  (Pwionnt  déeédée,)  -^t^  diffamation  cnven 
une  personne  décédée  constitue,  comme  la  diffaïaa- 
tion  envers  une  personne  vivante,  un  délit  tombiDt 
sous  l'application  de  la  loi,  et  d«nne  lieu  à  piaiolo 
ou  action  de  la  part  des  héritiers  du  défunt,  bies 
qu'elle  ne  soit  pas  dirigée  contre  eux  perseonelle* 
ment.— Cass.,  23  mars  4866.  8M 

43.  Juçé  au  contraire  que  la  diffamation  envers 
la  mémoire,  d'une  personna  déeédée  ne  constitue 
pas  le  délit  prévu  et  réprimé  par  les  art.  43  et  48 
de  la  loi  du  47  mai  1849.  —  Rennes.  SSdov. 
4865.  m 

Angers,  28  mai  4866.  8â 

44.  L'héritier  de  la  personne  diffamée  est  doDC 
non  recevable  à  saisir ,  pour  cette  cause,  la  justice 
correctionnelle,  alors  qu  il  n'agit  que  comme  repré- 
sentant du  défunt,  dans  le  but  de  venger  sa  mé- 
moire, et  non  à  raison  du  tort  que  lui  avait  ctm 
personnellemeut  la  diffamation. — Ibid. 

45.  (Publicité.)  "^  h»  propos  diffamatoire  tenu  1 
haute  voix  sur  une  place  pumique  peut  être  Gosii- 
déré  comme  n'ayant  fias  le  caractère  de  publicité 
nécessaire  pour  constituer  le  délit  de  diffamatioa, 
lorsqu'il  a  été  tenu  à  un  seul  individu  et  que  pe^ 
sonne  ne  passait  à  proximité.  —  Cass.,  29  o^- 
4  865.  799 

F.  44. 

(Sursis.)  V.  5,  6. 

(Tiers.)  F.  8,  9. 

46.  (Vol  (Iwuputation  (2«).  —KW  pas  le  cane- 
tare  d'injures  et  de  diffamation  délictueuses  la  sim- 
ple manifestatiou  de  soupçons  et  la  réclamatioD 
d'un  objet  cru  volé,  lorsqu'elles  sont  émises  de 
bonne  foi,  sans  aucune  intention  de  nuire  et  sao» 
légèreté,  eu  égard  aux  circonstanciu.  —  Gass.,  )5 
août  4864.  SI 

^  DISTANCES.-«F.  Algérie. -Bref  dé]ai.-^I)élat.- 
Expertise.  —  Enquête.  —  Pilotage. 

DOMAINE  DE  L'ÉTAT.  —  F.  Successlen  w- 
eanté. 

DOMAINE  PUBLIC. 

(Délimitation,  —  Préfet.  —  PraJfHrfW.)  -LV- 
rété  préfectoral  portant  délimitation  du  domaiac  pu- 
blic (d'an  port,  par  exemple),  n'a  pas  (Moir  effet 
d'incorporer  à  ce  domaine  des  terrains  qui  juaqu'a- 
lors  n'en  ont  pas  fait  partie»  et  qui  sont  possédais  k 
titre  do  propnété  privée.  Si  ces  terrains  «ont  séeei- 
sairea  à  Vexécutioo  de  travaux  pubUoa,  k  proprié- 
taire ne  peut  en  être  dépossédé  que  moyennant  une 
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indemnité  préalable  et  par  la  voie  de  TexpropHi* 
tion  pour  utilité  publiaue.  ^  (F.  aussi  infràt 
v«  Bimèrei,  n»'  \  et  s.)— Gass.,  48  juin  ^(666.  995 
F.  Actien  posaessoire.  mm  Canal,  — >  Eaux,  »-  Mi- 
toyenneté. -«SaToie. 

DOMICILE. 

{Militaire.)  —  Le  domicile  d'un  militaire  ne  se 
transporte  pas  arec  lui  dans  les  diverses  ▼illes  oh  il 
est  appelé  suceessivement  k  tenir  garnison  ;  il  sub- 
siste au  lieu  dont  11  a  été  fait  choix  par  lui  dans 
des  actes  réguliers  et  authentiques,  tant  que  l'indi-^ 
cation  d*un  autre  domicile  ne  résulte  pas  d'un  acte 
ultérieur.  —  L'assignation  qui  lui  est  donnée  dans 
fe  lieu  est  donc  valable.«<-Pari8, 6  août  4866.     938 

V.  Conseil  de  famille. —Exploit.  —<  Société  corn* 
mereiale.  — Règlement  de  police. 

DOMICILE  ÉLU:  —  F.  Appel  civil.— Société  en 
participation.. 

DOMMAGE  AUX  CHAMPS.  -  F.  Juge  de  paix. 

DOMMAGES-miÉRÊTS. 

4.  (tmûriptien  kypoihécmiré,  — /Wf  emetit.  -*- 
CréomM  é^%i%$U€,) — Est  passible  de  dommages- 
intérêts  le  créancier  qui  a  pris,  en  vertu  d'un  juge* 
ment  susceptible  d'appel  et  ultérieurement  réformé, 
inscription  njpothécaire  pour  une  créance  éventuelle 
dont  le  chiilre  a  été  lise  par  lui  avec  une  grande 
exagération.-^Paris,  7  fév.  4866.  856 

2.  (Mue  «f»  dmmr^.  —  (h^mMlii.)  -^  L'art. 
4446,  G.  N^p.,  qui,  en  matière  d'obligation  conven* 
tlonnelle,  exige  une  mise  en  demeure  pour  rendre 
^isible  de  dommages-intérêts  le  débiteur  qui  n'exé« 
ovte  pas  son  engagement,  est  inapplicable  au  cas  de 
responsabilité  ik  raison  de  faits  ou  négligenoes  eon< 
ititaant  des  quasi-déliti*«-Cass,,  34  mai  4865.    448 

F.  Bail.  -<"  Gaasation.  -^  Commune.  —  Compensa* 
lion.  "**'  Contrainte  par  corps.  ^^  Donation,  --" 
Eaux*  ^  Fonds  de  commerce.-'- Greffier*  «^  In^ 
téréts.  —  liotaire.—  Ordre.  — Promesse  de  mariage. 
—  Résolution.  —  Séduction.—  Usage  (dr,  d'). 

DON  MANUELi 

(D(ma(toi»  ii«//e.)  —  La  tradition  réelle  des  eb« 
jeta  mobiliers  compns  dans  une  donation  nulle  ne 
vaut  comme  don  manuel  que  si  le  disposant  a  eu 
l'intention  de  faire  une  libéralité  nouvelle  ;  elle  est 
ioelBeaee  dans  le  cas  oik  elle  n'a  été  que  l'exécution 
de  l'acte  entaché  de  nullité.  -^  Pau,  5  févr, 
4866.  809 

Vé  AMion  en  justice.  —  Donation  entre  époux»  •— 
Enregistrement.— Meubles.— 'Question  préjudicielle. 

DONATION  (EHTRE-VIFS.) 

4.  (AeeêpkHùm  {défauê  if).  —  La  nullité  de  la 
donation  Alite  k  un  mineur,  provenant  de  ce  qu'elle 
n'a  pas  été  régulièrement  acceptée  pendant  sa  mlno^» 
rite,  n'est  pas  couverte  par  l'acceptation  tacite  que 
ce  mineur,  devenu  majeur ,  en  aurait  faite  en  pnn 
nani  possesiion  des  biens  donnés,  en  les  donnant 
k  bai(  et  en  remplissant  vis-èhvis  du  donateur  les 
conditions  de  la  donation*  •«»  Dijon,  49  juillet 
4866.  699 

9. ...  Alors  surtout  que  cette  prise  de  possession 
et  le  bail  consenti  n'ont  pas  été  notifiés  au  dona- 
teur. —  Ihid, 

d.  La  nullité,  pour  défaut  d'acceptation,  de  la  do- 
nation faite  i  un  mineur,  est  une  nullité  radicale 
qui  neut  être  opposée  par  tous  les  intéressés,  même 
par  le  donateur.  <^  Ihid, 

4.  S'il  est  vrai  qu'en  principe  la  nullité  pour  dé- 
faut d'acceptation  régulière  de  la  donation  faite  à  un 
mineur  par  sa  mère  et  tutriee,  donne  à  celui-ci  un 
l«eoura  ênntre  la  donetriee,  du  moins  en  esViil  autre" 
ment  lorsque  raeoeptation  ayant  été,  piur  l'aete  même 
de  donation,  renvoyée  à  l'époque  de  la  mi^oHté  du 
miniMir,  eè  dernier  a,  depuis  cette  époque,  négligé, 
quoique  prenant  possession  des  biens  donnés,,  de 
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remplir  lui-même  cette   formalité  essentielle.  — 

ml 

(DOHMAGES-INTiRéTS.)  F.  5. 

6.  {£mpéehim€n$.)  —-  L'empêchement  apporté 
|iar  un  tiers  à  la  confection  d'un  acte  de  donation 
en  faveur  d'une  autre  personne,  oeut  donner  ouver* 
turoi  sinon  ii  une  action  en  revendication  de  la  chose 

3ui  devait  être  donnée ,  du  moins  à  une  aoUon  en 
pmmages-intérêts  équivalents.  -«-  Angers,  H  févr. 
4866,  ^  4^ 

(ExicuTion  voLOHTAiiUE.)  Y.  4  et  s,»  6i  9, 
(iNGRATiTuna,)  F.  9. 
(Miukur.)  F.  4  et  s* 
(PRiaoniPTioN.)  F.  8, 

6.  {MuUfieoHon.)  -«-  L*«éeutien  volontaire  >  .par 
les  héritiers  du  donateur ,  d'une  donation  entacnéft 
d'une  nullité  radicale,  n'emporte  ratification  qu'an* 
tant  qu'elle  a  eu  lieu  en  connalssanoe  du  vice  de 
de  l'acte  et  avec  l'intention  de  renoncer  à  a'en  pré* 
valoir.  —Pau,  5  fév.  4866,  ^d 

7.  (Révocation.)  •—  Le  fait,  par  un  donatau'e, 
d'avoir,  du  vivant  du  donateur,  coopéré  k  la  fabri- 
cation d'un  faux  testament  destine  à  faire  passer 
dans  sa  famille  la  fortune  du  donateur,  au  préju- 
dice des  héritiers  de  ce  dernier,  constitue  un  fait 
d'ingratitude  qui  entraine  la  révocation  de  la  dona- 
tion  consentie  à  son  profit.  -^  Poitiers,  ^  nqv. 
4864.  48a 

8.  f^Signaturp  (absin^e  de),  -^  La  nullité  d'une 
donation  entre-vifs  pour  défaut  de  si|^nature  de  l'un 
des  témoins  instrumentaires,  est  radicale,  existe  de 
plein  droit,  et  n'est  pas  dès  lors  couverte  par  l'expi- 
ration du  délai  fixé  par  l'art.  4^04^  C.  Nap.,  pour 
la  demande  en  annulation  des  actes  simplement  resr 
cindables.  —  Pau,  5  févr.  4  866.  809 

9.  Elle  ne  [peut  être  couverte  non  plus  par  Texé- 
cution  que  le  donateur  aurait,  de  son  vivant,  donnée 
à  la  donation.  —  Ibid. 

(TÉMOIN.)  F.  8,  9. 

rTtJTEUR-iiÉCOtïns.)  F.  4. 

F.  Bureau  de  bienfaisance.  —  Goâimunautéi  -^ 
Contrat  de  mariage.  —Enregistrement.  —Legs.  — 
Notaire.  —  Partage  d'ascendant.  —  Rapport  à  suc- 
cession. **^  Séparation  de  corps. 

DONAÏION  A  CAUSE  DE  MORT, -F,  Commu- 
nauté. 

DONATION  DÉGUISÉE. 
(Acceptation.)  F.  3. 

4.  {Capiation.^^Jntanilé  (2'e<|)ril.)'*I<e6  doua- 
tiens  déguisées  sous  la  forme  d'actes  à  titre  onéreux 
sont  soumises  aux  règles  ordinaires  d'annulation  des 
libéralités.  En  conséquence,  elles  peuvent  être  annu- 
lées pour  insanité  d'esprit  du  donateur  au  moment 
de  la  donation,  ou  comme  étant  le  résultat  de  la 
captation  et  dudol.  —  Cass.»  42  avril  486&.       984 

(Dot.)  F.  3.    . 

5.  Preuve. — Prétomptiont.)  —  La  preuve  qu'un 
-acte,  en  apparence  h  titre  onéreux,  n'est  qu'une^li- 

^  béralité  déguisée,  peut  s'induire  des  pièces  et  do- 
cuments de  la  cause,  et  même  de  simples  présomp- 
tions.—Cass.,  42  avril  4865.  9ft4 

3.  [Reeonnaiitanee  de  dette.)  —  La  donation  dé- 
guisée sous  la  forme  d'une  reconnaissance  de  dette 
souscrite  au  profit  du  mari,  postérieurement  au  ma- 
riage, par  le  père  de  sa  femme,  pour  tenir  lieu  de 
dot  à  celle-ci,  constituant  comme  telle,  vis-à-vis  du 
mari,  une  libéralité  à  titre  onéreux^  n'est  point  sou- 
miee  aux  règles  relatives  aux  donations  entre-vifs^  ei 
spécialement  à  la  néces^té  d'une  accepUtion  ex- 
presse par  le  donataire,  -*  Douai,  %i  avril  4  865.    70% 

F.  Donation  entre  époux. 

DONATION  ENTRE  ÉPOUX. 

4 .  (Ûéeèi  du  domaiaire,  ^-Biritian  du  donateur,) 
—  L'époux  auquel  son  OOl^twAt  a  donné  teu|  oe  ^ 
compoeera  sa  succession,  pour  en  jouir  et  disposer 
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en  pleine  propriété,  avec  stipulation  expresse  qa*au 
décès  du  donataire,  les  héritiers  du  donateur  seront 
appelés,  concurremment  avec  ceux  du  donataire,  k 
partager  les  biens  que  celqj-ci  délaissera  en  l'état 
où  ils  se  trouveront,  n'a  pas  la  faculté  de  disposer,  à 
titre  gratuit,  pour  le  temps  qui  suivra  son  décès,  par 
I*acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  et  au  préjudice  des 
héritiers  du  donateur,  des  biens  formant  Tobjet  de  la 
donation.  —  Rennes,  4  0  janvier  4  866.  456 

2.  {Don  manuel.)  —  Une  donation  entre  époux 
sous  la  forme  d'un  don  manuel  n'est  pas  nulle  a  une 
manière  absolue  ;  elle  est  seulement  réductible  à  la 
quotité  disponible. — Orléans,  24  juillet  4865.     494 

3.  Et  la  preuve  d'une  telle  donation  peut  être 
faite  par  témoins  ou  par  présomptions. — loid. 

4.  (Donation  déguisée, ) — Mais  une  donation  dé- 
guisée entre  époux  (sous  la  forme  d'un  bail ,  par 
exemple),  est  radicalement  nulle,  même  alors 
qu'elle  ne  dépasse  pas  la  quotité  disponible.  —  Or- 
léans, 24  juillet  4865.  494 

5.  (Perionne  interpoiée,)  -^  La  donation  faite, 
pendant  le  mariage,  par  l'un  des  époux  à  l'enfant 
du  premier  lit  de  l'autre  époux ,  lequel  enfant  la  loi 
répute  personne  interposée,  est  révocable ,  en  vertu 
de  l'art.  4096,  G.  Nap.,  encore  bien  qu'elle  ait  été 
faite  dans  le  contrat  de  mariage  du  donataire. — Di- 
jon, 7  mars  4866.  4443 

6.  Et  cette  donation  peut  être  révoquée,  alors 
même  que  l'époux  donateur  aurait  reconnu ,  dans 
une  correspondance  antérieure  au  décès  de  son  con- 

I'oint,  c[ue  la  libéralité  a  été  faite  uniquement  à 
'intention  et  en  faveur  du  donataire  :  les  époux  ne 
pouvant  renoncer  valablement,  pendant  le  mariage, 
a  la  faculté  de  révocation  qur  leur  est  accordée  par 
la  lou-^IbiéL 
(Prbove.)  V.  3. 

(RÉVOCATION.)   V.  6. 

K.  Communauté. — Usufruit. 

DOT. 

4.  (Aequisitiong.) — ^Les  acquisitions  faites  durant 
le  mariage  par  la  femme  dotale  qui  s'est  constitué 
en  dot  ses  biens  présents  et  à  venir,  sont  présumées 
faites  avec  les  deniers  du  mari,  lorsaue  l'acte  d'ac- 
quisition n'indique  pas  l'origine  de  la  somme  ser- 
vant à  cette  acquisition  ;  par  suite,  la  femme,  lors  de 
la  liquidation  de  ses  reprises,  ne  doit  pas  être  cré- 
ditée d'une  rente  ainsi  acquise,  alors  ^ue  dans  ces 
reprises  sont  déjà  compris  tous  les  capitaux  qu'elle 
avait  au  moment  du  mariage,  ou  qui  lui  sont  ad- 
venus depuis. — Cass.,  6  mars  4866.  642 

(Action.)  V.  46. 

2.  (Biens  à  venir.)  —  La  clause  par  laquelle  les 
époux  déclarent  se  marier  sous  le  régime  dotal  et 
renoncer  expressément  au  régime  de  la  communauté 
pour  tous  leurs  biens  présents  et  à  venir,  frappe  de  do- 
talité  et  d'inaliénabilité  tous  les  biens  de  la  femme, 
ceux  à  venir  comme  ceux  présents.  —  Cass.,  44  fév. 
4866.  527 

(Compensation.)  V.  42. 
(Date  certaine.)  K  3  et  s. 
(Décès.)  K  22. 

3.  (Dettes  de  la  femme.) — La  date  certaine  an- 
térieure au  mariage,  -que  doivent  avoir  les  dettes  de 
la  femme  pour  que  le  paiement  puisse  en  être 
poursuivi  sur  les  biens  dotaux,  n'a  pas  besoin  d'être 
établie  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  4328, 
C.  Nap.;  elle  peut  résulter  des  livres  de  commerce 
du  créancier  et  de  l'aveu  des  époux.— Aix,  27  avril 
4866.  '^  225 

4.  Spécialement,  cette  date  certaine,  en  ce  qui 
concerne  les  dettes  de  la  femme  envers  les  mar- 
chands qui  lui  ont  fourni  les  objets  composant  son 
trousseau,  résulte  suffisamment  des  énonciations  des 
livres  de  ces  marchands,  lorsqu'elle  est  en  outre  re- 
connue par  les  époux.— iM. 
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5.  Le  mari  ne  saurait  être  tenu  de  ces  m^es 
dettes  sur  ses  biens  propres,  s'il  n'est  pas  intmeau 
personnellement  dans  l'achat  des  marchandises  dont 
d  s*agit. — Ihid. 

6.  Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  de  l'acqui- 
sition des  objets  constituant  les  présents  de  noces 
mis  par  l'usage  à  la  charge  du  mari,  encore  bieD 
que  cette  acquisition  ait  été  faite  par  la  fenuoe 
seule,  si  le  mari  n'était  pas  à  même  de  Teffecluer 
personnellement  (en  ce  que,  par  exemple,  il  était 
militaire)  :  il  y  a,  dans  ce  cas,  mandat  tacite  de  la 
part  de  dernier  en  faveur  de  la  femme  poar  cetu 
acquisition,  du  montant  de  laquelle  les  deux  époai 
sont  tenus  solidairement. — Ibid, 

7.  (Dot  mobilière.) — La  femme  dotale  nepeat 
s  plus  s'obliger  sur  sa  dot  mobilière  que  sur  sa 

ot  immobilière.  En  conséquence,  les  créanciers  en- 
vers lesquels  elle. s'est  obligée  ne  peuvent,  après  la 
séparation  de  biens  obtenue  par  celle-ci,  comme 
avant,  frapper  de  saisie-arrêt  ni  les  sommes  <jui, 
dans  la  liquidation,  ont  été  reconnues  propr(!s  a  la 
femme,  ni  celles  que  le  mari  lui  a  alors  cédées  n 
paiement  de  ses  repnses.— Cass. ,  4  2  mars  4 866.  407 

8.  Le  principe  de  l'inaliénabilité  delà  dot,quaDdil 
s'applique  à  une  dot  mobilière,  laisse  intact  en- 
tre les  mains  du  mari  le  droit  de  disposer  de  celle 
dot  de  la  façon  qu'il  juge  utile  aux  intérêts  de  la  fa- 
mille, sous  la  garantie  de  l'hypothèque  légale  qaesa 
femme  conserve  contre  lui ,  sans  pouvoir  jamais  y 
renoncer. — Spécialement  le  mari  peut  renoncer  pa- 
rement et  simplement,  et  sans  compensation,  à  k 
priorité  attachée  à  une  créance  dotale. — Gass.,4<'ioàt 
4866.  99i 

9.  Et  la  femme  peut  valablement  se  joindre  à  sod 
mari  pour  consentir  à  une  telle  priorité,  lorsqu'elle 
s'est  réservé  dans  son  contrat  de  mariage  le  droit 
«  d*aliéner  ses  biens  dotaux,  vendre  ses  biens  im- 
meubles, céder  ses  droits  successifs  mobiUers  el 
immobiliers,  le  tout  sans  remploi  et  sous  le  béoé- 
fice  de  son  hypothèque  légale.  »  —  Ihid. 

r.49,30. 

40.  (Echange,) —  Au  cas  d'échange  avec  sodte 
d'un  immeuble  de  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  avec  société  d'acquêts,  l'immeuble  reçu  en  con- 
tre échange,  qui  n'est  dotal  que  jusau'à  coocarreoce 
de  la  valeur  de  l'immeuble  échange,  n'est  pas  un 
acquêt  pour  le  surplus  ;  il  devient  la  propriété  de 
la  femme,  à  titre  paraphernal,  sauf  récompense  à  la 
société.— Bordeaux,  28  mai  4866.  4289 

44.  Il  en  est  ainsi  surtout  si  la  soulte  payée  ne 
constitue  que  la  moindre  part  de  l'immeuble  reçu 
en  échange. — Ibid. 

42.  (Emploi.) — Lorsque,  après  emploi  du  prix 
d'un  immeuble  dotal  en  un  placement  hypothécaire, 
conformément  aux  stipulations  du  contrat  de  ma- 
riage, la  femme  achète  de  ses  deniers  parapiier- 
naux,  l'immeuble  ainsi  grevé  de  son  hypotnèque,  I> 
déclaration  par  elle  faite  que  le  prix  sera  compensé 
avec  sa  créance  dotale,  n'a  pas  pour  effet  de  readn 
l'immeuble  dotal  :  le  droit  de  la  femme  ne  consisie 
toujours  qu'en  une  créance  hypothécaire,  laquelle 
vient  à  s'évanouir  si  la  femme  ne  produit  pas  dans 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble.  —  Aix,  fj 
juin  4866.  4<« 

43.  Si,  en  principe,  l'emploi  des  sommes  dotales 

p     anlîi>inntinn  Ast   vaIsKIa     i»a  n'Act  mi'anbint  QQ  U 


par  anticipation  est  valable,  ce  n'est  qu'autant  qn 


exigible  qu'au  décès  d'un  tiers  ou  à  la  di^olioa<lo 
mariage,  et  que  le  mari  peut,  par  conséaDent,DéU|| 
pas  appelé  à  toucher. — Limoges,  1 8  août  4  866.  9n 
44.  P|ir  suite,  l'immeuble  acquis  par  le  man, 
avec  déclaration  qu'il  fait  cette  acquisition  pour  s^ 
vir  d'emploi  à  la  somme  dont  il  s*agit,  n'appartiem 
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|M9  à  la  femme;  il  reste  la  propriété  du  mari,  et 
peut,  dès  lors,  être  saisi  par  ses  créanciers.— i^. 

45.  La  femme  dotale  non  séparée  de  biens  n*a 
pas  qualité  pour  agir  relatifement  èk  TadministratioD 
et  au  reGOuvrement  de  ses  biens  dotaux  ;  elle  ne 
peut,  dès  lors,  demander  la  nullité ,  pour  défaut 
d'emploi,  du  paiement  d'une  créance  dotale. —  Gre- 
noble, 28  juillet  4865.  580 

46.  Et  le  mari,  obligé,  suivant  le  contrat  de. ma- 
riage, à  faire  emploi  des  sommes  dotales  par  lui  re- 
couvrées et  qui  a  négligé,  en  recevant  une  telle 
somme,  de  remplir  la  condition  d'emploi,  n'est  pas 
recevable  à  se  prévaloir,  contre  le  débiteur  libéré,  de 
sa  propre  faute  pour  exiger  une  seconde  fois  le  paie- 
ment ae  la  même  dette.....  Alors  d'ailleurs,  que,  la 
séparation  de  biens  et  la  dissolution  du  mariage  n'é- 
tant pas  survenues,  l'emploi  peut  toujours  être 
fait.  —  Ibid. 

47.  {Hypothéqué  lé^U,)  —  La  réserve  qu'une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  s'est  faite  de  la 
faculté  «  d'échanger,  hypothéquer  et  aliéner  tee 
hiént  dotaux  sam  remp2ot,»n'emporte  pas  le  droit  de 
céder  aux  créanciers  envers  lesquels  elle  se  serait  en- 
gagée  solidairement  avec  son  mari,  les  reprises 
qu'elle  pourrait  avoir  contre  lui  et  de  les  subro- 

Jer  dans  son  hypothèque  légale.  —  Gass.,  4  juin 
866.  750 

48.  De  même,  la  réserve  qu'une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  s'est  faite  de  la  faculté  de  «  rece- 
voir, céder  ttraneporter  et  vendre  «et  capitaux, ren- 
tes, eréaneeeet  autret  vaîeure  mobilièreêjeant  rem" 
plot  »  n'emporte  pas,  pour  cette  femme,  le  droit  de 
céder  ses  reprises  dotales  et  de  consentir  une  anté- 
riorité et  subrogation  dans  son  hypothèque  légale, 
comme  garanti»  d'un  emprunt  contracté  par  elle  con- 
jointement avec  son  mari.  —  Cass.,  2  juillet 
4866.  869 

49.  La  faculté  que  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  s'est  réservée  dans  le  contrat  de  mariage 
d'aliéner  ses  immeubles  dotaux,  u*emporte  pas  la 
faculté  d'aliéner  sa  dot  mobilière;  par  suite  la  femme 
ne  peut  céder  le  bénéfice  de  l'hypothèque  légale  ré- 
sultant à  son  profit  de  l'aliénation  de  cette  dot  con- 
sentie par  son  mari.  —  Gass.,  21  août  4866.     4474 

80.  Et  le  droit  qu'elle  s'est  réservé ,  en  stipulant 
Ui  faculté  d'aliéner  ses  immeubles  «  fie  disposer  du 
prix  comme  bon  lui  semblera  pour  tes  besoins  et 
a/paires  »'  n'implique  pas  non  plus  pour  elle  le  droit 
de  renoncer  ou  de  subroger  à  l  hypothèque  légale  qui 
garantit  la  reprise  de  ce  prix  sur  les  biens  du  mari..., 
alors  surtout  que  le  prix  a  été  einployé  aux  affaires, 
non  de  la  femme,  mais  du  mari.  —  Ibid. 

24.  {Institution  contractuelle.)  —  Lorsque  par 
l'une  des  clauses  d'un  contrat  de  mariage  portant  sti- 
pulation du  régime  dotal,  le  père  de  la  future  épouse 
a  déclaré  qu'il  instituait  celle-ci  son  héritière  pour  la 
moitié  de  ses  biens  après  son  décès,  les  biens  qui  ad- 
viennent  à  l'instituée  dans  la  succession  paternelle  sont 
réputés  dotaux.— Aix,  4 5  juill.  4  864,  sous  cass.   5Î7 

22.  (Obligations»)  —  Les  obligations  contractées 
par  la  lenune  dotale,  durant  le  mariage,  peuvent 
être  exécutées  sur  les  biens  qui  lui  sont  échus  depuis 
la  dissolution  ;  dors  même  qu'une  clause  du  contrat 
de  mariage  stipulerait  ^ue  les  engagements  de  la 
femme  n'atteindront  pomt  les  biens  acquis  par  elle 
après  sa  viduité.— Paris,  23  nov.  4866.  75 

23.  (?arlaff«.)— La  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  bien  qu'ayant  qualité  pour  concourir  à  un  par- 
tage de  ses  biens  dotaux,  est  sans  capacité  pour  rati- 
tier  un  tel  partage  ;  la  ratification  qu'elle  en  aurait 
faite  ne  l'empêcherait  donc  pas  de  demander  la  res- 
cision du  partage  comme  contenant,  au  prétudide  de 
âa  constitution  dotale,  une  lésion  de  plus  du  quart. 
— Cass.2iaiUel4866.  4078 
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24.  {Pfésamption  de  paiement.)  ^  La  présomp^ 
tion  de  paiement  de  la  dot,  étabUe  contre  le  man 
par  l'art.  4569,  G.  Nap.,  lorsque  le  mariage  a  duré 
dix  ans  depuis  l'échéance  des  termes  pris  pour  le 
paiement,  est  opposable  aux  créanciers  du  mari,  aussi 
bien  qu'au  mari  lui-mêikie.  —  Nimes,  23  mars 
4866.  4445 

25.  Cette  présomption  est  applicable  même  an  cas 
oîi  la  fenune  est  devenue  débitrice  de  la  dot.^-i6ûi. 

V.  4. 

(PRioWTà.)  V.  8, 9. 

(Propriété.)  V.  4. 

26.  {Rapport  A  cueeMno».)— Lorsque  l'immeu- 
ble constitué  en  dot  par  les  père  et  mèro,  en  avan- 
cement d'hoirie,  à  leur  fille  mariée  sous  le  régime 
dotal  a  cessé  d'être  dotal  en  ce  que,  à  la  suite  du  rapport 

3 ne  la  donataire  a  été  forcée  d  en  faire  à  la  succession 
e  ses  père  et  mère,  il  s'est  trouvé  compris  dans  un  lot 
autre  que  le  sien,  la  dotalité  qui  affectait  cet  inuheu- 
ble  ne  passe  pas  sur  l'immeuble  reçu  par  la  femme 
en  remplacement,^Agen,  27  juillet  4865.         72. 

27.  L'obligation  qui  incombe  à  une  femme  dotale, 
après  qu'elle  a  renoncé  à  la  succession  paternelle» 
de  réintégrer  à  cette  succession  une  somme  à  elle 
constituée  en  dot  par  son  père,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  dette  antérieure  au  contrat  de 
mariage,  dans  le  sens  de  l'art.  4558,  G.  Nap.;  en 
conséquence,  les  héritiers  au  profit  de  qui  cette  ré- 
intégration doit  être  faite  ne  sont  pas  fondés  à  sai- 
sir-arrêter,  pour  en  obtenir  la  réalisation,  le  prix 
d'un  immeuble  dotal  provenant  de  la  succession 
maternelle  et  dont  l'aliénation  n'était  permise  qu'à 
charge  de  remploi.  —  Paris,  48  août  4866.     4447 

(Ratification.)  V.  23. 

28.  {Responsabilité.  —  Mari.)  —  Le  mari  fran- 
çais qui  a  épousé  une  Anglaise  avec  stipulation,  pilr 
contrat  de  mariage  fait  en  France,  du  régime  dotal, 
n'est  pas  responsable  des  valeurs  échues  depuis  le 
mariage  à  la  femme,  en  Angleterre,  s'il  est  >Tai 
que,  selon  la  loi  anglaise,  le  droit  de  percevoir  ces 
valeurs  ou  de  s'opposer  à  leur  paiement,  n'appar- 
tenait pas  au  man.  —  Cass.,  6  mars  4866.     642 

29.  En  conséquence,  l'arrêt  qui,  sans  examiner  si 
telles  sont  les  prescriptions  de  la  loi  anglaise,  a 
décidé  que  le  mari  était  responsable  envers  sa  femme 
et  devait  être  chargé,  dans  la  liq^uidation  des  repri- 
ses de  celle-ci,  des  sommes  ainsi  reçues  par  elle  en 
Angleterre,  a  encouru  la  cassation,  comme  violant 
le  principe  de  notre  législation  d'après  lequel  le 
mari,  même  nous  le  régime  dotai,  est  affranchir  de 
la  responsabilité  de  la  dot  à  l'égard  des  biens  pla- 
cés hors  de  son  pouvoir  par  un  obstacle  légal.  -» 
Ibid, 

(RBSTrnmow.)  V.  24.  25. 

(Saisie-arrêt.)  F.  27. 

30  {Séparation  de  biens.)  —  La  séparation  dé 
biens  prononcée  au  profit  de  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  ne  porte  aucune  atteinte  au  prin- 
cipe de  rinaliénabihté  de  la  dot,  même  mobilière, 
et  n'a  point  dès  lors  pour  effet  d'affk'anchir  la  femme 
de  l'obligation  de  conserver  celte  dot.  —  Çass.,  43 
déc.  4865.  294 

34 .  Par  suite,  la  clause  d'une  transaction  interve- 
nue entre  des  époux  séparés  de  biens,  portant  que 
le  capital  dotal  dont  la  restitution  est  due  par  le 
mari  à  sa  femme  sera  placé  sur  hypothèque  par  les 
soins  d'un  notaire  désigné,  pour  les  intérêta  être 
touchés  directement  par  la  femme,  sans  aucune  in- 
tervention du  mari,  est  parfaitement  licite,  alors 
d'ailleurs  qu'il  résulte  de  l'appréciation  souveraine 
des  juges  du  fait  que  cette  clause  a  le  caractère 
d'une  mesure  de  conservation  dictée  par  l'intérêt 

Ibien  entendu  des  époux  et  de  la  famille.  —  Ibid. 
32<  On  prétendrait  à  tort  qu'une  telle  clause  ap- 
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porte  aax  conrentions  matrimoniales  une^  modiiica- 
tion  prohibée  par  la  loi,  et  constitue  de  la  part  da 
h  femme  ane  reûolieialioii  à  son  dfoit  de  libre  ad- 
ministpation  de  sa  dot.  <-*  IHd. 

33.  YtiDsmMt  encore  objeeterait*on  ({ne  le  mari 
•et  tias  intérêt  à  en  eiiger  l'exécution.  -«  /Hi. 

(Sooùbé  i>'ACQU«Ts.)K.4e,  44. 
(SodlteOK.  40,  44. 
(SuiROOàTiOtt.)  V,  47,  48< 
(TuAtfSAGTlOBJ  F.  84. 
(Trousseau.)  Y.  6. 

F.  Donation  déguisée.^  Efirtj^treaeDt. i»»Par- 
tage  d'ascendant.  —  Remploi.  —  Suoceuion. 

DROITS  UTiaiEUX. 

4.  (JI«frail.-«  ConieitatUm  au  ptnà.  -»  détU- 
mrnkite,)  —  Un  droit  n'est  litigieux  danjs  le  sens  de 
F^rt.  4700,  C.  Kap.,  et,  par  suite,  n*est  susceptible 
du  retrait  contre  le  concessionnaire,  que  si,  an 
moment  de  la  cession  qut  en  a  été  faite,  it  y  avait 
contestation  engagée  sur  le  fond  même  de  ce  droit. 
rr  Cass.,  4*' mai  4866.  6«9 

â.  Et  la  contestation  n'est  paâ  réputée  engagée 
ènr  le  fond  du  droit,  tant  que  le  défendeur  n'a  pas 
résisté  par  des  conclusions  au  fond  à  la  demande 
formée  contre  lui.  —  IHd, 

8.  Dès  lors,  il  ne  suffit  pas,  pour  autorliter  le  re- 
trait, qu'une  demande  tendant  a  Texercice  du  droit 
ait  été  déjà  intentée  au  moment  de  la  cession,  et 
même  quil  y  ait  eu  un  déclinatoirc  proposé  par  le 
défendeur  sur  cette  demande  et  accueilli  par  un 
jugement,  si  ce  défendeur  n'avait  pria  aucunes  con- 
clusions au  fond  devant  le  tribunal  qui  s'est  pure- 
ment et  simplement  déclaré  incompétent.  —  Ihid. 

V.  Dernier  ressort. 

DROITS  SUCCESSIFS. 

{Heicinon.  —  Risques  etpiriU.)'^  L*action  en 
teacision  pour  lésion  de  plus  du  quart  est  admissi- 
ble, contre  une  vente  de  droits  successifs,  bien  que 
Cette  Vente  ait  été  dite  faite  aux  risques  et  périls 
de  l'acguéreur,  si  celui-ci  connaissait  les  forces  de 
Thérédité,  et  si  en  réalité  il  n'y  avait  ni  risques  ni 
pénla.  ^  Igen,  45  mai  4866.  4280 

F.  Rente  viagère. 
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4.  {AigetiVilU  ci').— Les  eaux  de  la  ville  d'Al- 
ger dépeadant  du  domaine  public  et  étant  inalié- 
nablea,  l'usage  gratuit  de  ees  eaux  ne  peut  êtra 
•onaidéré  oomraa  un  accessoire  ou  une  dépendance 
à  titre  privé  ou  déflnitifd'un  établissement  de  bains 
maureaveodunarrEUt.— Casa.,  98mai4866.     778 

t.  La  ville  d  Alger,  usufruitière  de  ses  eaux  d'ail-» 
mentation,  peut,  en  vertu  des  dispositions  eégle- 
mentaires  qui  en  attribuent  les  produits  à  bob  bud- 
gat,  imposer  des  rfidevances  anDuelias  aux  établis- 
ments  comme  aux  particuliers  admis  à  la  réparii- 
tion  des  eaux.  -~  ÎM, 

3.  En  pareil  cas,  le  concessionoairo  d'nn  é^blisao«- 
ment  de  bains  maures,  qui  avait  jusque-là  joui  gra- 
tuitement des  eaux,  ne  peut»  à  raison  de  la  rede* 
vance  annuelle  à  laquelle  il  a  été  imposé^  «xereedr 


grever  Timmeuble  vendu.  —  Jhkd^ 

iAssOQATIOir  STiaMGALK.)  F»  30. 
ilAAaA«E.)  F.  4. 
Garal.)  F.  â  et  s. 
r.  (C^n^U^min»,)  -*•  La  «anal  artifidal  Kms# 
tfmX  UQÎauement  pour  faire  mouvoir  une  usine  est, 
bien  qu'alimenté  par  un  cours  d'eau  non  navigable 
ni  ilotuble,  une  propriété  privée;  et, dès  lors, l'an- 
toiité  a4iniiuyitrative  ast  sans  pouvoir  pouf  y  attto- 
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riser  le  maintien  d'un  barrage  mobile  qui  y  avait 
été  établi  par  le  maître  d'une  autre  usine  située 
sur  le  cours  d'eau  alimentaire.  En  eanflégoenN, 
malgré  un*  telle  autorisation  donnés  par  l'idniàis- 
tration  en  dehors  de  ses  attributions  et  éiai  bd 
intérêt  purement  privé,  le»  tribunaux  eirili  peuvent 
ordonner  la  suppression  du  banale.  *«  i^O)  16 
juill.  4865.  413 

(Clotube  des  héritages.)  F.  83. 

6.  (CoffMiiHia).'  '-»  Les  eaux  qui  alifflcateallii 
fontaines  publiques  d'une  ville,  et  les  canaux  n 
aqueduos  qui  les  y  amànaa^  font  partie  du  do- 
maine public  municipal,  et  sont,  dès  Ion,  iDili»> 
nables  et  impre8criptibles.^Aix,  48 juin48fi9.   713 

Cass.,  4}i]in4866.  420) 

6.  ...  Sans  qu'O  y  ait  à  distinguer  anUra  les  eivi 
superflues  pour  les  besoins  publics  et  eeliei  qui  m- 
raient  néceasaires  à  cas  besoins.  -«  Qass.  CHlesMii. 

7.  En  conséquence,  les  concessions  Aûtes  sur  m 
eaux  sont  essentiellement  précaires  et  réfoca))b; 
d'où  il  suit  que  la  commune  peut  toi^ours  soumet* 
tre  ees  concessions  k  des  oondiUeas  nouvellM  idiit 
onéreuses  pour  les  eoncessUmnaires,  qei  sont  liMV 
d'aocepter  ou  de  refuser  en  renonçant  aax  eoacf»' 
aions.  —  Aix  et  Cass.  ci*dessuSé 

8.  De  telles  concessions  à  des  conditiOBs  libi«< 
ment  acceptées  par'  les  conoassionBaires  coostilueiit 
des  conventions  purement  civiles,  et  dès  lors  l'U' 
torité  judiciaire  eat  compétente  pour  interprétsr  k 
contrat  qui  lea  constate.  -^  Cass.  d-dessus. 

9.  Encore  bien  qu'un  canal  destiné  à  amoM 
dans  une  ville  Teau  nécessaira  k  ses  habitaaU,  M 
soit  pas,  d'après  les  lois  spéciales  de  b^  établis- 
sement, la  propriété  de  cette  ville»  mais  dépeade 
du  domaine  public  général,  la  ville  n'en  a  pas  moiot 
le  droit  de  régler  le  mode  de  jouissance  de  cette 
eau  et  d'en  soumettre  l'usage  à  des  redevances,  s'il 
résulte  desdites  lois  que  l'eau  est  mise  à  la  dispo^ 
sition  de  la  ville,  en  tant  que  commune,  et  noD  à 
celle  des  habitante  pris  fU  sinau/î.  -^  Cass.,J[7 
avril  4866.  (W 

40.  L'approbation  donnée  par  le  préfet,  dant'les 
termes  de  l'art.  %0  de  la  loi  du  48  juill.  4837,  à 
la  délibération  par  laquelle  le  oonaeil  muaidpai  tixe 
le  tarif  et  la  perception  des  redevances  à  raisocdiei 
concessions  d  eau  consenties  par  la  commune  aux 
habitants,  suffit  pour  rendre  cette  délibération  eié- 
cutoire.  t-  Cass.,  47  avril  4866.  626 

44  [Compétence.)  —  L'action  qui  tend  à  U  re- 
connaissance des  droits  que  le  demandeur  soutient 
avoir  acquis  sur  un  cours  d'eau,  et  qui  se  prévaut 
à  cet  effet  de  titres  et  d'une  possession  ancienne, 
est  de  la  compétence  du  tribunal  civil  et  non  de 
celle  du  juge  de  paix,  encore  que  cette  action  iH 

Jour  cause  l'entreprise  commise  par  radTersain 
ans  l'année  sur  le  cours  d'eau,  et  que  ce  esm 
serve  à  l'irrigation  des  propriétés  ou  au  mouTemenl 
des  usines.  Il  y  a  là  une  action  pétitoite  et  non 
l'action  possessoire  que  l'art,  é  de  la  loi  du  tSDfi 
4838  place  dans  les  attributions  des  juges  de  pijt> 
—  Cbambéry,  22  fév.  4864,  sOus  eass.  »t 

F.  23,  2§. 

{Concessions.)  F.  4  et  s.,  7  et  s. 

msHANDE  nouvelle.)  F.  26,  27. 

(Domaine  public.)  F*  4,  5  et  s. 

42.  {Sauof  plMwahs.)  ^  tes  eaux  proTOUt 
des  pluies  et  de  l'égout  des  terres  appartieBoeaU 
par  leur  nature,  au  premier  occupant,  ot  Unr^- 
sessiôn,  à  raison  de  cette  nature  spéciale,  ne  wM 
pu  du  droit  conunun.^Dijon,  47  juin  486i.    " 

13.  Eb  conséquence,  lorsque  de  telles  eaax  déno- 
lent  d'uB  chemin  publie  sur  un  bériiage  rireiala  et 
que  le  propriétaire  de  cet  héritage  veut  wcr  des 
eaux,  le  maître  du  tonds  iafériedr  ne  peut  i^fÇ^ 
ser  à  cet  usage,  sous  prétexte  qu'il  aurait  pre^mt 
le  droit  à  l'écoulement  des  eaux  dont  s'agit  à  rio- 
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contre  dodit  propriétaire,  au  moyen  d'entreprises 
<Ki  de  tai«s  de  fait  publiques  exécutées  sur  rhéri* 
tage  de  ce  Aeftiicr  pendant  le  temps  fonlu  pour 
prescrire.  —  Ibid. 

44.  {Ecoulement.)  —  Le  propriétaipe  inférieur 
qui,  élerant  des  travaux  sur  son  fonds»  d*j  ménage 
pas  aux  eaux  naturelles,  notamment  aux  eaux  pluviales 
provenant  des  fonds  supérieurs,  une  issue  saËsante 
pour  leur  libre  écoulement,  et  «anse  par  là  des  inonda- 
tions sur  ces  derniers  fonds,  est  responsable  des  dom- 
mages qui  en  résultent,  encore  que  la  masse  des 
eaux  ait  été  accrue  par  TefiTet  de  travaux  aussi  exé- 
cutés par  les  propriétaires  supérieurs,  si  les  inon- 
dations proviennent,  non  de  cet  accroissement,  mais 
bien  de  la  coexistence  d'intempéries  exceptionnelles 
ei  de  rinsufiisonce  de  l'issue  établie  par  te  proprié- 
taire inférieur.  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que 
les  travaux  effectués  sur  les  fonds  supérieurs  ont 
été  exécutés  à  la  connaissance  du  propriétaire  infé- 
rieur, qui  n'j  a  formé  aucune  opposition.  —  Cass., 
n  ianv.  im.  4S9 

4o.  Il  n'y  a  pas  aggravation  de  la  servitude  que 
Tart.  640^  C  ^ap•t  impose  au  propriétaire  inférieur, 
pour  l'écoulement  des  eaux  arrivant  naturellement 
du  fonds  supérieur,  par  cela  seul  que  le  maître  de 
ce  fonds»  en  modifiant  son  exploitation,  ou  en  éle- 
vant des  constructions,  accroît  le  volume  de  ces 
eaux,  si  cet  accroissement  ne  cause  pas  un  préju- 
dice sérieçK  au  propriétaire  inférieur  et  n'a  pas 
pour  effet  de  lui  transmettre  des  eaux  que,  sans  les 
travaux  exécutés,  il  n'aurait  jamais  recueâ.'-{Molifs 
de  l'arrêt).  ^  îbiâ. 

(FÉODALITÉ.)  V.  3f. 

46.  (Jm^dûon.)— Le  droit  que  l'art.  644,  G.  Nap., 
confère  aux  riverains  des  cours  d'eau  non  navigables 
ai  flottables  d'user  des  eaux  à  leur  passage,  à  la 
charge  de  tes  rendre  à  leur  cours  naturel,  impliçiue 
l'obligation  corrélative  de  ne  point  les  y  rendre  im- 

nres,  soit  à  l'irrigation,  soit  aux  usages  ordinaires 
i  vie;  en  les  altérant  ou  en  jr  mélangeant  des 
matières  qui  les  corrompent,  le  nverain  aggrave  la 
ser>'itude  que  l'art,  640  du  même  Code  impose  aux 
propriétaires  intérieurs  de  recevoir  les  eaux  des 
cours  d'eau  dont  s'agit  à  leur  sortie  do  fonds  stipé- 
fîenr.— Cass.^  46  janv.  4866.  j64 

47.  Et  le  nveram  supérieur  ne  peut  absorber  en- 
tièrement les  eaux,  au  préjudice  des  riverains  infé- 
rieurs, sons  prétexte  qu  elles  ne  suffisent  pas  à  l'ir- 
rigation complète  de  sa  propriété;  il  appartient,  en 
ee  eas,  anx  tribunaux  de  réglef  l'usage  dm  «aux 
entre  les  parties.— Dij«n,  4"  dée.  4866.  487 

48.  Le  propriétaire  riverain  d'un  eeurs  d'eao  a  le 
droii  d*en  faire.passer  les  eaux  «ur  les  héritages  in- 
téffinédiaires,  p<M]r  irriguer  ses  propriétés  non  eontt- 
guës,  bien  qu'il  n'ait  acquis  le  fonds  riverain  que 
postérieurement  à  la  demande  qu'il  avait  formée 
M«r  obtenir  le  passage  des  eaux.  —  Lyon,  4ft  fév. 
4865.  90 

49.  De  ce  que  le  passage  des  eaux  sur  les  fonds 
intermédiaires  pourrait  y  causer  des  inondations, 
il  ne  résulte  pas  nécessairement  qu'on  doive  le  refu- 
ser, tous  droits  k  une  nouvelle  indemnité  demeurant 
réservés  pour  ce  cas.— /Mol. 

20.  Celui  à  qui  le  riverain  d'un  cours  d'eau  n'a 
cédé  qu'un  droit  de  prise  d'eau  temporaire  et  tou- 
jours révocable,  n'a  point  la  libre  ei  entière  disposi- 
tion des  eaux,'  qui,  seule,  autorise  k  invoquer  le  bé- 
néfice de  l'art.  4«'  de  la  loi  du  29  avril  4815.— Trib, 
Lyon,  47  août  4864.  95 

^tlSE  ES  CAUSE.)  F.  28. 
lOTiPS  DE  JUGEMENTS.).  K.  SS8. 

(Préfet.)  V,  24  et  s. 
(Prescription.)  f.  5  et  s.,  43. 
ÎRedetahces.)  7.  %  3,  9, 40. 
l4.  (Règlement  adminUtratif.)'^Vinèiê  préfee- 
ioral  ayant  pour  objet  de  régler  le  cours  des  eaux 
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/d'une  rivière  dans  la  partie  qui  peut  être  menaçante 

S  Dur  la  sûreté  d'une  ville,  rentre  essentiellement 
ans  les  attributions  de  l'autorité  administrative,  et 
échappe  dès  lors  au  contrôle  de  l'antorité  Judieia^ 
—  Par  suite,  les  tribunaux  ne  sauraient^  sans  excès 
de  pouvoirs,  déclarer  la  ville,  k  l'égard  de  laquelle  t 
été  pris  un  semblable  arrêté,  passible  de  dommages* 
intérêts  envers  les  oartitufiérs  auxqneb  l'exécution 
de  cet  arrêté  a  cause  un  préjudice  en  faisant  refluer 
les  eaux  sur  leurs  héritages.  —  Cass.,  30  noût 
4865.  434 

91.  11  appartient  swiveriimment  à  ^autorité  ad- 
ministrative de  régler  la  police  des  o<ran  d'eau  non 
navigables;  et  les  tribunaux  civils  sont  ineompétoits, 
soit  pour  réformer  les  arrêtés  poitant  règlement 
d'eau  entre  usiniers,  alors  même  qu*  ces  arrêtés 
léseraient  des  droits  privés,  soit  pour  ordonner  la 
modification  des  travaux  régulièrement  pratiqués  pon^ 
leur  exécution .-^Agen,  ^  juillet  4865.  469 

%3.  Toutefois,  les  eaux  des  cours  d*oau  non  navi- 
gables pouvant,  bien  que  non  susceptibles  d'appro* 
priation  privée,  donner  lieu,  ouant  à  leur  usage,  au 
profit  des  parUeoliera,  à  dee  «roits  fondés  en  titres 
ou  sur  la  prescription»  les  riverains  dont  de  tels 
droits  seraient  lésés  au  profil  d'autres  riverains  par 
l'effet  des  règlements  administratifs  peuvent  récla- 
mer de  ceux  qui  s'enrichissent  à  leur  détriment  une 
ÛMiemnité  dont  l'appréciation  rentre  exclusivement 
dans  les  attributions  de  l'autorité  judiciaire.— /M. 

24.  Et  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  celte  ac- 
tion ne  pourrait  être  tirée  de  ce  que  les  réclamants 
auraient,  de  concert  avec  les  .défendeurs,  provoqué 
les  règlements  oui  causent  le  préjudice  allégué,  et 
concouru  à  l'exécution  des  travaux  ordonnés  par 
l'admi  nistration . — Ibid» 

^.  Les  arrêtés  administratifs  réglant  l'usage  des 
eaux  d'un  cours  jd'eau  non  navigable,  spécialement 
l'arrâté  qui  autorise  le  maintien  d'une  vanne  établie 
par  un  usinier  sur  un  tel  cours  d'eau,  ne  peuvent 
être  réformés  par  l'autorité  judiciaire;  mais  lea 
tiers  qui,  par  de  tels  actes  administratifs,  se  trou- 
vent lésés  dans  les  droits  qu'ils  avaient  acquis  ai|-> 
térieurement  ont,  contre  les  usinier  avantagés,  une 
action  en  dommages-intérêts  ressortissant  aux  tri- 
bunaux civils.— Agen»  26  juiU.  4865.  473 

26.  (Règlement  judieioêre^y—he  ^uyoa  qui  api 
partient  aux  tribunaux  de  faire,  entre  lea  propriét 
taires  auxquels  des  eaux  peuvent  être  utiles,  le  rè-« 
glement  de  l'usage  de  ces  eaux,  est  indépendant  de 
toute  demande  spéciale  formée  à  cet  effet  par  l'une 
des  parties;  il  suffit,  pour  l'exercice  de  ce  pouvoir» 
que  l'usage  des  eaux  soit  en  litige.  *-  Dès  lors,  les 
conclusioDS  tendant  à  un  tel  règlement  ne  doivent 
pas  être  considérées  comme  nouvelles,  quoique 
prises  pour  la  première  fois  en  appel,  dans  une  in- 
stance ayant  pour  objet  l'établissement  d'une  simple 
servitude  de  passage  des  eaax.—Caâs..  49  juill.  et 
48déc.  4865.  '  43'7et444 

27.  Dans  tous  les  cas,  ces  conclusions  seraient 
encore  reccvables  comme  étant  une  défense  à  l'ac- 
tion principale.  —  Cass.,  49  juill.  4865,  ci-dessus. 

28.  L'arrêt  qui  déclare  qu'une  contestation  existe 
entre  les  parties  sur  la  propriété  et  l'usage  de  cer- 
taines eaux,  et  qu'aucune  d'elles  ne  rapportant  la 
preuve  d'un  droit  exclusif  à  la  totalité  ou  a  une  por- 
tion déterminée  de  ces  eaux,  c'est  le  cas  de  faire 
application  de  l'art.  645,  C.  Nap.,  motivé  sofiisam- 
menl  le  rejet  de  la  fin  de  non-recevojr  tirée  de  ce 
que  la  demande  en  règlement  d'eau  formée  pour  la 
première  fois  en  appel  constituerait  une  demande 
nouvelle.— Cass.,  4K  déc.  4865.  437 

i9.  Les  tribunaux,  lorsqu'ils  proeèdènt  k  un  Ir^ 
glement  d*eau,  en  vertn  de  l'att.  648,  C.  Nap.,  ne 
sont  pas  tenus  de  prescrire  préalablefnent  la  mise  en 
cause  de  tous  les  nverains  qui  peuvent  avoir  droit  à 
l'usage  des  eaux  litigieuses  :  k  cet  é^sri^  leur  pou- 


4328 


EAUX  MINÉRALES. 


voir  est  discrétionnaire  ;  et.  ils  procèdent  régulière- 
ment en  statuant  dans  Tunique  intérêt  des  parties 
qui  sont  en  instance. — Ihid. 

30.  L'arrêté  administratif  qui  réglemente  un  cours 
d'eau  entre  les  membres  d'une  association  syndicale, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  fassent 
un  règlement  des  mêmes  eaux  entre  les  propriétaires 
syndiqués  et  ceux  qui  ne  lesontpas.— Gass.,  49  juill. 

4865.  444 
F.  47. 

34 .  (Rwtèret  non  naoigûbUt.)  —  Sous  le  régime 
féodal,  la  propriété  des  cours  d'eau  non  naTigables 
ni  flottables  appartenait  aux  {anciens  seigneurs;  en 
conséquence,  des  droits  de  propriété  privée  ont  alors 
pu  être  établis  par  titres  sur  le  lit  et  les  berges 
des  cours  d'eau  de  cette  sorte. — Cass.,  47  juill. 

4866.  4466 
Et  les  dispositions  du  Gode  Napoléon  et  de  la  lé- 
gislation intermédiaire  ne  sauraient  avoir  d'effet 
rétroactif  au  préjudice  de  ces  droits  antérieurement 
acquis.—  IHd, 

32.  Les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables 
n'appartiennent  à  personne,  et,  en  dehors  des  droits 
spécialement  accordés  par  la  loi  aux  propriétaires 
riverains,  l'usage  en  est  commun  h  tous,  sauf  le 
règlement,  par  les  lois  de  police,  du  mode  de  cette 
jouissance. — Rouen,  3  janv.  4866.  603 

33.  En  conséauence,  le  riverain  dont  un  tel  cours 
d'eau  traverse  l'oéritage  n'est  pas  fondjS,  en  fermant 
ce  cours  d'eau  au  moyen  de  chaînes,  à  s'opposer  au 
passage  des  bateaux  que  chacun  peut  y  faire  circuler 
a  titre  de  faculté  résultant  de  l'usage  commun,  alors 
surtout  que  cette  circulation  n'est  interdite  sur  le 
cours  d'eau  dont  s'agit  par  aucun  règlement.  —  Ibid. 

34.  La  présomption  légale  d'après  laquelle  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  sont,  par 
leur  nature,  considérés  comme  r»i  nulUutt  ne  cède, 
au  profit  des  riverains,  que  devant  des  titres  spé- 
ciaux de  propriété.— Cass.,  6  nov.  4866.  4470 

35.  De  tels  titres  pourraient-ils  être  constitués 
sous  le  régime  actuel  de  législation? — Ibid. 

36.  (Ruiateaux.) — ^Les  cours  d'eau  non  navigables 
'  ni  flottables,  et  même  les  ruisseaux  d'une  certaine 

importance,  ne  sont  pas  la  propriété  des  riverains  ; 
ils  rentrent  dans  la  classe  des  choses  qui  n'appar- 
tiennent à  personne  et  dont  l'usage  est  commun  à 
t«us.  —  Dès  lors,  au  cas  de  suppression  de  ces  cours 
d'eau  ou  ruisseaux,  leur  lit  se  trouvant  sans  maître  ap- 
partient au  domaine  public.  —  Bordeaux,  20  juin 
4865.  603 

(Skbvitui/e)  (aggrav.  de.)  V.  45. 

(Usage  abusif.)  K  46. 

V.  Action  possessoire. — Bornage. — Travaux  pu- 
blics. 

EAUX  MINÉRALES. 

4.  {Exploitation. — Compagnie  fermière, —  Acte 
de  commerce. —  Compétence.) —  Le  maître  d'une 
source  d'eau  minérale  qui  vend  et  distribue  les  pro- 
duits de  sa  propriété,  ne  fait  point  acte  de  com- 
merce. —  n  en  est  de  même  de  la  société  que  ce 
propriétaire  s'est  substituée  en  vertu  d'un  bail,  quelle 
que  soit  la  forme  de  cette  société,  si,  continuant 
1  exploitation  dans  les  conditions  oîi  elle  l'a  reçue, 
elle  n'en  a  point  changé  le  caractère  purement  civil. 
—Cass.,  27  mars  4866.  544 

2.  En  conséquence,  ne  ressortisscnt  point  aux 
tribunaux  de  con!mierce  les  contestations  relatives 
aux  marchés  qu'une  telle  société  a  passés  en  vue  de 
l'exécution  des  travaux  et  des  constructions  néces- 
saires au  développement  de  son  exploitation.— /6ûi. 

3.  Peu  importe  qu'au  nombre  de  ces  constructions 
soient  des  hôtels  garnis  que  l'on  prétendrait,  après 
leur  achèvement,  avoir  été  exploités  commerciale- 
ment par  la  société  :  cette  circonstance  ultérieure , 
môme  en  la  supposant  exacte,  ne  modifierait  en  rien, 


ÉGLISE. 

le  caractère  des  marchés  qui  avaient  pour  objet 
exclusif  les  travaux  d'établissement— AU. 

EAUX  PLUVIALES. 

K.  Eaux. 

ÉCHANGE. 
V.  Dot. 

ÉCHARDONNAGE. 

V.  Règlement  municipal. 

ÉCLAIRAGE. 

4 .  L'obligation  d'éclairer  les  dép6ts  de  matérisui 
sur  la  voie  publique  doit  s'entendre,  non-seulement 
de  l'obligation  d  effectuer  l'éclairage  à  la  fin  du 
jour^  mais  encore  de  celle  de  prendre  les  mesures 
nécessaire  pour  qu'aucun  accident  ne  puisse  interrom- 

Îre  l'éclairage  pendant  la  nuit.  — Cass.,  29  iuil]. 
865.  .    '  âîO 

2.  Par  suite,  lorsqu'un  procès-verbal  eonsute 
qu'un  dépdt  de  matériaux  sur  la  voie  pubhque  t 
été  trouvé,  la  nuit,  non  éclairé,  le  propriétaire  des 
matériaux  ne  peut  être  relaxé  des  poursuites  sur  le 
motif  qu'il  avait  placé,  le  soir,  près  du  dépôt,  une 
lanterne  allumée,  et  que,  si  cette  lanterne  avait  pa 
s'éteindre  pendant  la  nuit,  l'heure  de  la  contraTen- 
tion  n'étant  pas  précisée,  ce  n'était  pas  à  lui  ï 
prouver  que  la  lanterne  était  restée  allumée  toute 
la  nuit.— /6«i. 

y.  Voitures. 

ÉCRITS  PÉRIODIQUES— F.  Journal. 

EFFETS  DE  COMMERCE. 

{Paiement  par  int€rf>ention» — Etranger.^  Com- 
pétence.) — Celui  qui  accepte  et  paie  des  traites  par 
intervention  pour  l'honneur  d*une  banque  étraugère, 
et  qui,  se  trouvant  ainsi  subrogé  aux  droits  de  cette 
banque,  agit  en  justice,  exerce  un  droit  qui  lui  est 
personnel  ;  il  peut  donc,  s'il  est  Français,  et  malgré 
i'extranéité  du  tiers  auquel  il  a  été  subrogé,  plaider 
devant  les  tribunaux  français.— Jugé  par  le  tribunal 
seulement — Marseille,  21  sept.  4864.  iK)3 

V.  Billet  à  ordre.— Gage.— Lettre  de  change. 

EFFETS  PUBLICS. 

{Femme  mariée,  —  Autorisation  nutritale.)  — 
L'autorisation  donnée  par  le  mari  à  sa  femme  de 
faire  des  opérations  d'achat  et  de  vente  de  valevn 
de  BoursOf  peut  être  déclarée  comprendre  même 
celles  de  ces  opérations  qui  doivent  se  solder  par  de 
simples  différences.— Cass.,  20  nov.  4865.         2t 

EFFET  RÉTROACTIF. 

{Inttruction  erimiminelle, — Compéfenee.)—U 
règle  suivant  laquelle  les  lois  de  procédure  el 
d'instruction,  de  même  oue  les  lois  modificatire» 
de  la  compétence,  sont  obligatoires  du  jour  de  leur 
promulgation  et  deviennent  immédiatement  appli- 
cables aux  poursuites  en  cours  d'exécution  pour  1rs 
crimes  et  délits  commis  antérieurement,  s'éteud 
également  au  cas  où  le  changement  d'attributioas 
résulte  de  modifications  apportées  aux  classitifa- 
tions  territoriales. — Cass.,  Tdéc.  4865.  803 

V.  Hypothèque  légale.— Nom. 

ÉGLISE. 

4 .  {Clœhet. — Propriélé.^CommwM.  —  Pehri- 
qne.) — La  propriété  des  églises  appartient  aux  roni- 
munes  et  non  aux  fabriques.  —  Rouen,  23  avnl 
4866.  m 

2.  Mais  les  cloches  étant  des  meubles,  sont,  en 
principe,  la  propriété  des  fabriques  ;  elles  ne  de- 
viennent immeubles  par  destination  et  ne  doirent 
être  considérées  comme  suivant  le  sort  de  l'église 
que  dans  les  cas  exceptionnels  énumérés  aui  art. 
524  et  525,  C.  Nap.-i6td. 

3.  n  en  est  ainsi  surtout  lorsque  les  cloches  ont 
été  achetées  et  sont  entretenues  des  deniers  de  U 
fabrique,  encore  que  la  commune  en  paie  Y^^sn- 
rance,  en  même  temps  que  celle  de  réglise.— fW. 

4.  En  tout  cas,  et  quel  que  soit  le  droit  de  U  fa- 


EMPRISONNEMENT.  J 
brique,  il  ne  peut  s'exercer  que  sauf  celui  qui  ap- 

Sartiènt  à  la  conynune  de  s'opposer  à  Tintroauction 
ans  le  clocher  de  cloches  a'un  poids  supérieur  à 
celui  qu'il  peut  porter.— /&t(2. 
V.  Fabriques. 

ÉLECTIOxNS  DÉPARTEMENTALES. 
(Compétence.)  V.  2,  4,  5, 42. 

4.  (Incapacité,) — La  réclamation  fondée  sur  l'in- 
capacité légale  de  l'élu  h  un  conseil  général  ne  peut 
être  j)ortée  directemeQt^devant  l'autorité  judiciaire  ; 
elle  doit,  comme  toute  réclamation  se  rattachant  à 
la  validité  des  élections  départementales,  être  for- 
mée devant  le  conseil  de  préfecture,  dans  les  formes 
et  délais  prescrits  par  les  art.  50  et  5>l  de  la  loi  du 
22  juin  4863;  sauf  au  conseil  de  préfecture  à  ren- 
voyer au  tribunal  civil  la  connaissance  de  la  ques- 
tion de  capacité,  et  à  surseoir,  jusqu'à  ce  que  cette 
question  ait  été  jugée,  à  statuer  sur  le  sort  de  l'é- 
lection.—Gass.,  22  août  4866.  4478 

5.  Et  l'incompétence  de  l'autorité  judiciaire  dans 
cocas,  étant  d'ordre  public,  doit  être  suppléée  d'office 
par  les  juges.— /6ta. 

EMANCIPATION. 

{Minewr»^Capital  mobilier.  —  Action  en  pate- 
ment,)  —  L'incapacité,  dont  est  frappé  le  mineur 
émancipé,  de  recevoir  un  capital  mobilier  sans  l'as- 
sistance de  son  curateur,  n'empêche  pas  qu'il  ne 
puisse,  sans  cette  assistance,  actionner  le  débiteur 
en  paiement  de  ce  capital. — Douai,  26  avril 
4865.  702 

EMPOISONNEMENT.— F.  Non  hit  in  idem. 

EMPRUNT  A  LA  GROSSE. 

4.  (Autorisation.)  -—  L'emprunt  à  la  grosse  con- 
tracté par  le  capitaine,  oblige  l'armateur  et  le  char- 
geur du  na\ire,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  été 
autorisé  par  le  consul,  conformément  à  l'art.  234, 
C.  comm.— Aix,  2  mars  4865.  354 

2.  Le  défaut  d'autorisation  du  consul  ne  serait, 
d'ailleurs,  pas  opposable  aux  tiers  porteurs  réguliers 
et  de  bonne  foi  du  billet  de  grosse. — Ibid. 

3.  Les  propriétaires  des  marchandises  dans  l'in- 
térêt desquels  l'empi^nt  a  été  fait,  en  sont  égale- 
ment responsables. — Ihid. 

4.  (Indemnité.)  —  L'adjudicataire  d'un  prêt  à  la 
grosse  non  réalisé  par  le  fait  du  capitaine  (^ui  a 
traité  avec  un  tiers,  a  droit  à  une  indemnité,  smon 
pour  les  risoues  qu'il  n'a  pas  courus,  au  moins  à 
raison  des  fonds  qu'il  a  tenus  pendant  un  certain 
temps  à  la  disposition  des  emprunteurs.  —  Aix, 
2  mars  4865.  354 

(Tiers  porteur.)  V.  2. 

EaiPRISONNEMENT. 

(Aliments  (Consign.  d').)  V.  3. 

4.  (Dépôt  du  débiteur.)  —  Au  cas  où  l'huissier 
qui  a  arrêté  un  débiteur  soumis  à  la  contrainte  par 
corps  ne  peut,  soit  à  cause  de  l'heure  avancée  et  de 
la  distance  à  parcourir,  soit  par  suite  de  tout  autre 
accident,  le  conduire  immédiatement  dans  la  maison 
de  détention  pour  dettes ,  il  lui  est  permis  de  dé- 
poser la  personne  du  débiteur  dans  la  maison  de 
silreté  administrativement  désignée,  ou,  à  son  dé- 
faut, dans  tout  autre  lieu  spécialement  indiqué  par 
le  maire.  —  Dijon,  26  ianv.  4866.  4268 

2.  En  pareil  cas,  il  n  y  a  pas  lieu  de  rédiger  un 
procès-verbal  d'écrou  régulier,  le  débiteur,  tant  qu'il 
n'est  pas  arrivé  à  la  prison  pour  dettes,  restant  h 
la  gaixle  de  l'huissier,  qui  doit  se  borner  à  constater 
sur  le  procès-verbal  d'arrestation  les  divers  incidents 
de  l'emprisonnement.  —  Ibid, 

3.  L'nuissier  n'est  pas  tenu  non  plus  de  faire  la 
consignation  des  aliments,  qui  ne  doit  avoir  lieu  qu'au 
moment  de  l'écrou.  —  Ibid. 

(EcROU.)  F.  2,  5. 

4.  (Reeori.)  —  Il  ne  résulte  pas  nullité  de  l'em- 
prisonnement de  ce  que  l'un  des  recors,  qui  a  signé  le 

(ra6;ef.)-4866. 
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procès-verbal  d'écrou,  n'est  pas  le  môme  que  celui 

qui  a  signé  le  procès- verbal  d'arrestation Dijon, 

26janv.4866.  4^68 

5.  (Titre.)  —  Il  ne  résulte  pas  non  plus  nullité 
de  ce  que  l'huissier  n'aurait  pas  exhibé  au  geôlier 
la  quittance  subrogatoire  formant  le  litre  du  créan- 
cier poursuivant,  et  de  ce  que  le  geôlier  n'aurait  pas 
transcrit  cette  quittance  sur  son  registre,  alors  d'ail- 
leurs qu'eUe  a  été  régulièrement  signifiée  au  débi- 
teur, et  qu'elle  se  trouve  énoncée,  soit  dans  le  procès- 
verbal  de  capture,  soit  dans  le  procès-verbal  (f  écrou. 
—  Dijon,  26  janv.  4866.  4268 

ENCHÈRES  (Liberté  des).  —  F.  Adjudication. 

ENCLAVE. 

4.  (Pattage.  —  Extinction.)  —  La  servitude  de 
passage  pour  cause  d'enclave  s'éteint,  alors  môme 
qu'elle  s  exerce  depuis  plus  de  trente  ans ,  par  la 
cessation  de  l'enclave  au  moyen  de  la  réunion  du 
fonds  enclavé  à  un  autre  fonds  limité  par  la  voie 
publiaue.  —  Paris,  20  nov.  4865.  72 

2.  Il  n'importe  qu'une  indemnité  ait  été  payée  pour 
le  passage,  sauf  le  droit  de  réclamer  la  restitution  de 
cette  indemnité.  (Motifs  de  l'arrêt.)  —  Ibid. 

F.  Action  possessoire.— Compétence.— Demande 
nouvelle. 

I  ENDOSSEMENT.  —  F.  Magasin  général. 

ENFANT  NATUREL. 

4.  (Alimente.  —  Obligation.)  —  Est  valable  et 
obligatoire  l'engagement  pris  par  un  individu,  spon- 
tanément et  librement,  pour  satisfaire  à  un  devoir 
de  conscience  et  exécuter  une  obligation  naturelle, 
de  servir  une  pension  alimentaire  à  la  mère  d'un 
enfant  naturel,  afin  qu'elle  subvienne  aux  besoins  de 
cet  enfant.  La  sanction  donnée  à  un  pareil  engage- 
ment ne  saurait  être  considérée  comme  consacrant 
soit  une  recherche  de  paternité  interdite  par  la  loi, 
soit  une  reconnaissance  d'enfant  naturel.  —  Douai, 
45  mars  4865.  434 

2.  Mais  la  mère  ne  peut  réclamer  l'exécution  de 
cet  engagement  qu'en  qualité  de  tutrice  de  son 
enfant  mineur  ;  elle  ne  le  pourrait  en  son  nom  per- 
sonnel. —  Ibid. 

(Ascendants.)  F.  6,  7. 

(Aveu.)  F.  3  et  s. 

^LÉGITIMATION.)   F.  5. 

à.  (Reconnaiuanee.)  —  L'aveu  de  la  mère  de 
l'enfant  naturel  (aveu  qui,  lorsqu'il  se  joint  à  l'in- 
dication de  la  mère  par  le  père  reconnaissant  l'en- 
fant, vaut  reconnaissance  de  la  part  de  celle-ci) 
n'est  soumis  à  aucune  condition  de  temps  et  de 
forme  ;  il  peut,  dès  lors,  ne  résulter  que  de  simples 
faits  émanés  de  la  mère ,  pourvu  que  ces  faits  ne 
laissent  aucun  doute  sur  son  intention.  —  Cass., 
26  mars  4866.  330 

4.  Et  l'appréciation  des  faits  signalés  comme  de 
nature  à  constituer  un  tel  aveu  rentre  dans  les  pou- 
voirs souverains  des  juges  du  fond.  —  Ibid. 

5.  C'est  donc  à  bon  droit  que  l'arrêt  qui  constate, 
de  la  part  de  la  mère  indiquée  par  le  père  dans 
l'acte  de  naissance,  un  aveu  résultant  de  faits  non 
équivoques  antérieurs  au  mariage  de  ceux-ci,  déclare 
l'enfant  légitimé  de  plein  droit  parce  mariage,  même 
alors  que  l'acte  de  célébration  serait  muet  sur  cet 
enfant.  —  Ibid. 

6.  (Réterve.)  —  Les  père  et  mère  naturels  n'ont 
pas  droit  à  une  réserve  dans  la  succession  de  leur 
enfant  reconnu.— Cass., ch.  réun.,4î  déc.  4865.  467 

7.  .Mais  si  un  tel  droit  leur  avait  cependant  été 
reconnu  par  le  légataire  universel  de  l'enfant,  cette 
reconnaissance  serait-elle  opposable  à  la  régies  de 
l'enregistrement  en  ce  qui  touche  les  droits  de  mu- 
tation ?  Non  résol.  —  Ibid. 

F.  Etranger.—  Mariage.  —  Quotité  disponible. 

ENQUÊTE. 

(Cassation.)  F.  4. 
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'  4.  {Dichéanee,  —  Office  du  juge.)  La  faculté  ac- 
cordée «nx  juges  d'oraonner  u'office  la  preuve  des 
faits  qu'ils  considèrent  comme  conclndnts,  existe 
seulement  dans  le  cas  où  aucune  partie  n'a  repris 
cette  preuve,  et  non  dans  celui  où  l'une  des  parties 
ayant  été  admise,  sur  sa  demande,  à  procéder  à 
tine  enquête,  elle  a  encouru,  par  sa  négligence, 
la  déchéance  du  droit  de  la  faire  :  ordonner  d'office, 
alors,  la  preuve,  ce  serait  relever  indirectement  la 
partie  de  la  déchéance  par  elle  encourue.  —  Tou- 
louse, 47  août  4864.  97 

(DÉLAI-DISTANCE.)   7.  3; 

%.  (Jugement  —  Signification  à  cnoité.)  —  La 
signification  à  avoué  du  jugement  qui  ordonne  l'en- 
quête, n'est  pas  soumise  aux  règles  prescrites  pour 
les  ajournements  par  Tart.  64,  G.  proc;  il  suffit, 
pour  sa  validité-,  qu'elle  contienne  l'indication  du 
nom  de  l'avoué  à  la  requête  duquel  elle  est  faite, 
le  nom  de  Tavoué  auquel  elle  est  adressée,  de  la 
personne  à  laquelle  la  copie  a  été  remise,  avec  énon- 
ciation  de  sa  qualité  auprès  de  cet  avoué,  de  la  date 
précise  de  la  signification ,  enfin  du  nom  et  de  la 
qualité  de  l'ofâcie^  ministériel  par  les  soins  duquel 
elle  a  été  opérée.  — •  Toulouse,  47  août  4864.     97 

3.  (Matière  commerciale.)  —  En  matière  com- 
merciale ,  le  délai  de  trois  jours  francs  avant  l'en- 
quête, dans  lequel  la  partie  e^  assignée  au  domicile 
élu  ou,  à  défaut  d'élection  de  domicile,  au  greffe 
du  tribunal  'de  commerce,  pour  être  présente  à.  l'au- 
dition des  témoins,  ne  doit  pas  être  augmenté  h 
raison  de  la  distance  entre  le  domicile  réel  de  la 
partie  et  le  tribunal  où  l'enquête  doit  se  faire.  — 
Bordeaux,  7  jum  4866.  4280 

4.  {Matière  eommaire.)  —  La  partie  qui,  après 
réserves  de  se  pourvoir  contre  un  arrêt  ordonnant 
une  enquête  dans  la  forme  sommaire,  quoiqu'il  s'a- 
git d'une  affaire  ordinaire,  concourt  à  la  confection 
de  l'enquête  et  conclut  même  ensuite  au  fond,  se 
rend  par  là  non  recevable  à  attaquer  ultérieurement 
l'arrêt  ainsi  exécuté.  —  Cass.,  4"  mai  4866.      377 

ENREGISTREMENT. 

4 .  (Acte  en  conséquence.)  —  Il  n'y  a  pas  contra- 
vention de  la  part  du  notaire  qui,  dans  l'indication 
de  l'apport  en  mariage  d'un  futur,  mentionne  une 
police  d'assurance  sur  la  vie,  non  enregistrée,  alors 
que  la  compagnie  débitrice  n'est  pas  présente»  nu 
contrat,  et  Lien  que  la  même  police  soit  rappelée 
dans  une  donation  éventuelle  faite  par  le  futur  à  la 
future  dans  le  même  contrat.  —  Solut.,  6  août 
4866.  4^62 

2.  Ce  n'est  pas,  de  la  part  d'un  notaire,  faire 
usage  d'un  testament  et  agir  en  conséquence  de  ses 
dispositions,  que  de  recevoir  l'acte  par  lequel  le 
légataire  institué  y  renonce.  Dès  lors,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  faire  enregistrer  le  testament  répudié  avec 
l'acte  de  renonciation.— Solut.,  26  déc.  4865.  44o2 

3.  (Acte  produit  en  justice.)  —  La  peine  du 
double  droit  d'enregistrement,  établie  par  l'art.  57 
de  la  loi  du  28  avril  4816  sur  tout  titre  émané 
«lu  défendeur  qui,  n'ayant  pas  été  enregistré  avant 
la  demande,  vient  h  être  produit  dans  le  cours  de 
l'instance,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  la  production 
est  faite  par  le  demandeur.  —  Cass.,  28  fév. 
4866.  ,  300 

4.  Mais  on  doit  considérer  comme  demandeur, 
dans  le  sens  de  cet  article,  le  défendeur  à  l'action 
principale  devenu  demandeur  en  garantie,  alors  que 
le  titre  ainsi  produit  par  lui  l'a  été,  non  pour  le 
besoin  de  sa  défense  à  l'action  principale,  mais  bien 
pour  celui  de  sa  demande  en  garantie.  —  Ibid. 

(Actes  sods  seing  privé.)  V.  56  et  s. 
(Action  domaniale.)  V.  o9. 

5.  (Actions  sociales.) — Les  actions  sociales  nomi- 
natives stipulées  Iransmissibles  par  la  voie  de  Ten- 
^ossemen    et  par  une  déclaration  de  transfert  sur 
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les  registres  sociaux,  sont  soumises  h  U  tate  annuelle 
de  42  cent,  par  400  fr.  de  leur  capital,  et  naa  n 
droit  de  20  c.  par  400  fr!  de  la  vdleui-  iïégodce,lorsqne 
la  déclaration  prescrite  sur  le  registre  tf  est  qu'une 
mesure  d'ordre  ayant  pour  but  de  faire  connaître  à 
la  société  le  nouveau  titulaire  de  Faction  déjà  cédée 
par  l'endossement.— Cass.,  27  fév.  4866.  434 

6.  (Adjudication  d'immeubles,) — Lffrsqtie,  pos- 
térieureiïïent  h  une  adjudication  d'immeuble,  un  jp^ 
gement  a  décidé  qu'il  avait  été  fermé  entre  Tadjudi- 
cataire  et  une  autre  personne  une  association  en  par- 
ticipation ayant  pour  objet  l'acquisition  et  la  restait 
des  immeubles  adjugés,  et  que  chacun  d'euj  en  d«l 
être  considéré  comme  co-propriétxrire,  il  y  a  là,  poBf 
l'administration  de  l'enregistrement,  preuve  d'un* 
mutation  de  propriété  de  l'adjudicataire  à  la  persoieft 
qui  ne  figurait  nas  dans  l'adjudication,  et  par  saitê 
ouverture  à  un  droit  particulier  de  vente  inmobiB^. 
— Trib.  Seine,' 20  a>Til  4866.  44» 

7.  Toutefois,  comme  fc'est  le  jugement  inême,  ti 
non  l'adjudication,  mri  a  réalisé  la  transmission  éf 
propriété,  il  n'est  du  qu'un  décime  et  demi,  bien  qw 
l'adjudication  soit  antérieure  à  la  loi  qui  â  réduit  dé 
moitié  le  second  décime,  si  ce  jugement  est  puté- 
rieur. — Ibid, 

8:  Pour  la  liquidation  du  droit  proportionnel  d  «- 
registrement  eugible  sur  les  adjudications  isuDob- 
lières  et  les  ventes  amiables  précédées  d'ane  tenta- 
tive d'adjudication,  il  y  a  lieu  d'ajouter  au  prii  le 
chiffre  des  frais  du  contrat  et  autres  postérieurs  qui 
excède  d'une  manière  notable  létaux  ordinaire  de» 
droits  et  des  frais  de  vente,  sauf  à  l'officier  ministé- 
riel à  requérir  la  taxe  s'il  entend  contester.— Soîq!.. 
8  mai  4866.  4264 

9.  Mais  le  chiffre  de  40  cent,  par  franc  n'a  nm 
d'exagéré,  qu'il  ait  étéfi^é  ou  non  par  un  tarif  tk 
la  chambre  des  notaires,  et  qu'il  s'awlique  à  on^ 
adjudication  ou  à  une  vente  amiable. — Uid. 

(Adjudication  mobilière.)  T.  26. 

(Algérie)  K.64. 

(Arbitres.)  V.  iOi. 

( Assurance  f police  d'.)  V.  4* 

(AvoDÉ.)  V.  64,  62. 

(Bail.)  K.  35,38. 

40.  (Bornage.) — Le  procès-verbal  de  bornage  ns- 
digé  à  la  requête  d'un  seul  propriétaire  n\*>t  pa>-i- 
ble  que  d'un  seul  droit  fixe,-  quel  que  soit  le  nombre» 
des  propriétaires  riverains  qui  concourent  à  l'opéfa- 
lion.—Solut.  46  janv.  4806.  4050 

Ai,  Cautionnement  de  ii<«/atre.)— Leçaulionr  - 
ment  en  numéraire  d'un  comptable  uuLiic,  L.  . 
qu'affûclé  d'un  privilège  de  second  ordre  au  pMdi 
du  bailleur  de  fonds,  n'en  reste  pas  moins  la  pr»- 
priété  de  ce  comptable  on  de  sa  commun »ulé,  «t 
doit  dès  lors  être  compris  dans  la  détbraiion  >U 
succession  des  époux  communs.  —  Solut.,  44  joillrt 
4865.  » 

(Cession.)  K  84  83  et  s. 

12.  (Cimetière.— Concession  perpéiuèlU.) — !«• 
concessions  perpétuelles  de  terrains  dans  les  râ*- 
tières  sont,  comme  les  baux  à  rente  f«r|<ét<rHle  ^ 
d'une  durée  illimitée,  nassiWèfs  du  âtfnt  proporfier- 
nel  de  4  p.  400.—  Trib.  Lyon,  4  avril  I86B.     »? 

43.  Et  ce  droit  est  dû  sur  la  somille  «jue  ^ 
concessionnaires  ont,  postérieurement  à  h  coo«~ 
sion,  versée  à  la  caisse  municipale  pour  Fafçwf'  *- 
ment  d'une  taxe  supplémentaire  im{K»ée  à  rta\ 
qui  auraient  changé  de  résidence. — ibid. 

44.  Command.  idécl.  de)  -  Ln^  déflaration  de 
coinmand,  n'impliquant  pas  la  bécessit^  faa  man- 
dat préalable,  peut  être  faite  au  nom  d'une  ski*'"" 
qui  n'a  acquis  d'existence  certaine  que  depuis  !>♦- 
judication,  mais  avant  la  déclaration  de  eornsnand. 
Dans  ce  cas,  l'immeuble  étant  devenu  la  pifepr^»^*' 
de  la  société  par  l'effet  de  la  décLaraticrtf   de  am- 

iTnaùd,  l'acte  ultérieur  par  lequel  les  assodés  feie^ 
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leurs  parts,  jusqu'alors  indiftlerminées,  dans  l'culre- 
prisc  et  par  i^ite  dan»  rimmcuble  acquis,  ne 
donne  lien  à  aucun  droit  proportionnel,  quoique  la 
division  ait  lieu  incgalement.—Cass.,  4dée.  4865.   49 

(COMMDNAUTé.)  V,  63y  77. 
(COMMCWES.)  K.  Î7. 
(COMMOKICATION.)  Y,  .56. 

46,  (ComjpemaUon.) —  Lorsqu'une  créance  s'est 
irouyée  éteinte  au  moyen  d'une  compensation  lé- 
gale à  l'insu  même  des  parties,  le  droit  de  quit- 
tance n'est  pas  dû  sur  on  acte  ultérieur  portant  à 
tort  que  la  créance  sera  éteinte  au  moyen  de  la 
confusion  qui  s'opérera  dans  la  personne  du  créan- 
cier et  du  débiteur.— Trib.  Seine,  6  janr.  4865.  236 

y,  58, 60. 

(Comptable.)  K  44. 

(CORDAMNATIOX.)    V.  ^%  40  et  S. 

(CoNSTBtJCTIGKfl.)  V.  99  et  S. 

46.  {Contrainte, — Election  de  domicile)»  —  Il 
suffit  que  la  contrainte  arec  commandemelit,  signi- 
fiée par  l'administration  de  l'enrogistrement  à  un 
redefable,  contienne  élection  de  domicile  au  bu- 
reau oii  les  droits  sont  dus  :  celte  élection  n'a  pas 
besoin  d'être  faite  au  lieu  mémo  de  l'exécution.  — 
Trib.  Toulouse,  22  mars  4866.  4454 

(Contrat  de  mariage.)  V.  4. 

47*  {Crédit  [ow>erture  de.) — La  preuve  de  la 
réalisation  d'un  crédit  peut  être  puisée  par  la  ré- 
^ie  de  l'enregistrement  dans  tout  acte  emanô  des 
parties  contractantes  et  porté  à  sa  connaissance.  •— 
Cai^s.,  46  août  4866.  4000 

48.  Ainsi,  au  cas  d'ouverture  de  crédit  réalisa- 
ble partie  en  espèces  et  partie  en  foumilureâ  de  ma- 
tériaux destinés  exclusivement  à  la  construction 
d'une  maison  sur  un  terrain  désigné  qui  est  hypo- 
théqué à  la  garantie  du  remboursement  du  crédit,  la 
preuTe  de  la  réalisation  de  ce  crédit  résulte  du  fait 
de  la  construction  de  la  maison  au  lieu  désigné  et 
<le  l'ouverture  d'un  second  crédit  atec  affectation 
liypolhécaire  sur  cette  maison  et  réserve  d'anlério- 
rûé  en  faveur  de  l'hypothèque  consentie  pour  sûreté 
du  premier  crédit.~7Wrf. 

49.  La  preuve  de  la  réalisation  d'un  crédit, 
résulte  aussi  suffisamment  contre  le  créditeur 
lies  déclarations  par  lui  faites  dans  les  qualités 
d'un  jugement  par  défaut  prononçant  à  son  profit 
la  mainlevée  d'oppositions  sur  les  garanties  four- 
nies pour  sûreté  du  crédit.— Trib.  Seine,  40  fév. 
4866.  4039 

20.  Maiâ  si  Taveu  du  créditeur  n'implique  qu'une 
n'aiisation  partielle  et  indéterminée,  il  y  a  lieu  d*en 
ordonner  l'exécution  de  la  contrainte  décernée 
pour  la  totalité  du  crédit,,  qu'autant  que  le  crédi- 
teur n'aura  pas,  dans  un  délai  déterminé,  déclaré 
la  somme  précise  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le 
crédit  a  été  réalisé.— /ftid. 

24 .  L'acte  notarié  par  lequel  Un  fabricant  ouvre 
un  crédit  en  machines  à  fournir  jusqu'à  concur- 
rence d'une  certaine  somme ,  n'est  passible  que  du 
droit  fixe.— Trib.  Seine,  24  mars  4865.  493 

22.  Mais  le  droit  proportionnel  devenant  exigible 
par  la  preuvç  de  la  réahsation,  il  y  a  lieu  de  le 
percevoir  sur  la  totalité  des  marchandises  livrées, 
et  non  pas  seulement  sur  le  iHoutaut  de  la  con- 
damnation prononcée  en  justice,  conformément  à 
l'art.  22  de  la  loi  du  44  juin  4869,  lequel  ne  s'ap- 
plique qu'aux  traités  réputés  actes  de  commerce 
passés  sous  signature  privée.— JTWrf. 

23.  La  prescription  biennale,  en  matière  d'enre- 
gistrement, n'est  pas  applicable  à  un  acte  d'ouver- 
ture de  crédit,  qui  ne  donqe  lieu  au  droit  propor- 
tionnel qu'à  partir  du  jour  oîi  le  crédit  a  été  réa- 
lisé.—JWi. 

24.  {Crédit  foncier.)  —  Le  dépôt  à  la  caisse  dii 
Crédit  foncier  d'une  somme  affectée,  à  titre  de 
nantissement,  à  la  garantie  d'une  ouverture  de  cré- 
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dil  faite  au  déposant  par  le  sous-comptoir  des  en- 
trepreneurs, ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe  de 
2  fr.— Trib.  Seine,  43  mai  4865.  336 

25.  {Décharge.) — Le  droit  de  quittance  est  exi- 
gible sur  la  décharge  donnée  par  les  créanciers  à 
leurs  mandataires  pour  les  sommes  que  ceux-ci  ont, 
en  exécution  du  mandat,  repaies  deâ  débiteurs, 
alors  que  cette  décharge  constitue  en  même  temps 
une  preuve  écrite  de  la  libération  de  ces  débiteurs. 
—Trib.  Seine,  40  mars  4865.  366 

26.  La  décharge  donnée  par  une  personne  à  un 
notaire,  du  produit  de  dehx  adjiidica^ions  mobilières 

3ue  ce  dernier  avait    faites  à  sa    requête,    snivaiit 
eux  procèâ-verbaux   difl^rents,    n'est  passible  que 
d'un  seul  droit  fixe.— Solut.  20  nov.  4865.        736 
F.  77. 

27.  {Délai.)  —  Le  délai  de  l'enregistrement^ 
pour  les  actes  administratifs  on  notariés  concernant 
les  ventes,  acquisitions,  partages,  etc.,  qui  intéres- 
sent les  conrmunes  et  les  établissements  publics,- 
court  à  partir  de  leur  date,  à»  moins  qoe  ces  acte^ 
n'aient  pas  été  précédés  des  formalités  prescrites 
par  la  loi,  ou  qu'il  ne  s'agisse  de  conventions 
expressément  assujetties ,  par  ui!  texte  spécial ,  à' 
l'approbation  (le  l'autorité  supérieure.  —  Consé- 
quence de  ce  principe  relativement  aux  différentes 
espèces  d'actes.— Copies  sur  papier  non  timbré  dé- 
livrées  par  les  notaires  aux  préfets,  et  aux  fabri- 
ques des  églises  protestantes  de  la  confessioil 
d'Augsbourg.— Décis.min.  fin.,  26  mars  4865,  et 
instruct.  gén.,  40  août  4866.  735 

V.  78, 79. 
(Demandeur.)  V.  3,  4. 

28.  {Dépens.)— Les  droits  de  mutation  perçus  à 
raison  de  la  reconnaissance  judiciaire  d'un  don  tna- 
nuel  ne  sont  nas  compris  dans  le  coût  du  jngimient 
ou  arrêt  mis  a  la  charge  des  héritiers  du  donateur 
qui  ont  succombé  dans  la  contestation  par  eux  éle- 
vée contre  la  sincérité  du  don  mariuel  ;  ils  doivent 
toujours  être  supportés  par  le  donataire.  —  Paris, 
22  juillet  4865.  465 

29.  Ces  droits  ne  ^peuvent  davantage  être  com- 
pris, comme  constituant  un  dommage  résultant  du 
procès,  dans  la  condamnation  aux  dépens ,  alors 
surtout  que,  s'agissant  d'un  don  manuel  fait  à  une 
fabrique  d'église,  l'acceptation  en  était  sotMnise  à 
l'autorisation  du  gouvernement,  et  le  donataire  ne 
pouvait  dès  lors  échapper  à  U  perception  dU 
droit. — Ibid. 

(DÉPÔT.)  V.  24. 

Dow  MANDEL.)  V.  28,  29. 
Donation.;  V.  33,  38,  67,  73,  95,  96. 

10.  {Donation  non  traniàrite,) — Lorsque  la  doha« 
tion  d'un  immeuble  n'a  pas  été  transcrite  et  que  le  do- 
nataire vient  à  aliéner  l'immeuble,  l'intervention  du 
donateur  à  l'acte  de  vente  en  qualité  de  covendeur 
ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit  particulier.  — ' 
Solut.,  45  fév.  4866.  Idê 

(Dot  (Conitit.  de).  V.  33. 

34 .  {Dot  {Rettilution  de.) — Les  héritiers  du  mari 
ui,  sous  le  régime  dotal  est  un  véritable  usufruitier 
e  la  dot  de  sa  femme,  et  soumis,  après  son  décès, 
à  la  restitution  de  cette  dot,  sont  fondés  à  en  déduire 
le  montant  de  l'actif  laissé  par  le  défunt,  pour  la 
liquidation  du  droit  de  mutation.  —  Trib.  Semé,  47 
juin  4866.  606 

•  (Double  droit.)  F.  404. 

32.  {Emprunt  communal.) —  Au  cas  d'emprunt 
communal  contracté  par  adjudication,  moyennant  la 
remise  au  préteur  d'onligations  négociables  assujet-* 
lies  au  droit  de  timbre  établi  par  la  loi  du  6  juiri 
4850,  le  paiement  de  cet  impôt  dispense  le  procès^ 
verbal  d'adjudication  du  droit  d'obligation.—  Cass., 
46  avril  4866.  663 

jpTABLISSEMENT  PUBUC.)  V.  27. 

33.  {Etranger. — Valenrâ  étrangèra.) — Pour  la 
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peKeptioD  des  droits  d'enregistrement  relatifs  à  des 
valeurs  incorporelles  dont  il  est  impossible  de  fixer 
matériellement  la  position,  il  est  admis  qu'elles  sui- 
Tent  la  personne  du  débiteur  et  ont  le  même  domi- 
cile que  lui,  puisque  c'est  à  ce  domicile  qu'il  faut 
demander  et  poursuivre  l'exécution  des  engagements 
dont  ces  valeurs  sont  l'objet.— En  conséquence,  au 
cas  de  donation  faite  par  un  étranger  à  sa  fille, 
dans  le  contrat  de  mariage  de  celle-ci  passé  en 
France,  d'une  somme  d'argent  payable  en  effets  de 
la  communauté  siégeant  à  l'étranger,  cette  donation 
n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  40  fr. — Solut.  2 
déc.  4865.  863 

34.  La  succession  d'un  étranger  décédé  en  France, 
où  il  était  admis  à  jouir  des  droits  civils  et  domicilié, 
est  régie  par  la  loi  française  ;  et,  dès  lors,  les  va- 
leurs mobilières  en  dépendant,  consistant  en  fonds 
publics  étrangers  et  en  actions  ou  obligations  de  so- 
ciétés d'industrie  ou  de  finance  étrangères,  sont  pas- 
sibles du  droit  de  mutation  par  décès. — Trib.  Seine, 
6janv.  4866.  ,  4039 

35.  (Expertise,)  — ^  La  mention  d'un  bail  sim- 
plement verbal  dans  le  cahier  des  charges  dressé 
pour  parvenir  à  la  vente  sur  licitation  d'un  immeu- 
ble dépendant  de  succession,  ne  peut  faire  obstacle 
à  la  demande  d'expertise  formée  par  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  par  suite  de  la  déclaration 
de  cette  succession  :  le  droit  de  l'administration  à 
cet  égard  ne  souffre  exception  qu'au  cas  de  bail  courant 
nstifié  par  écrit.— Trib.  Seine,  27  janv.  4866.  862 

F.  42  fe«,  42  ter. 

36.  {Expropriation  pour  util.  pub.  )  —  L'art.  58 
de  la  loi  du  3  mai  4844,  qui  déclare  exempts  des 
droits  d'enregistrement  tous  les  actes  faits  en  vertu 
de  cette  loi,  ne  s'app\ique  pas  à  l'acte  par  lequel 
une  ville,  après  avoir  acheté  à  l'amiable  des  ter- 
rains dont  l'acquisition  avait  été  déclarée  d'utilité 
publique  pour  1  ouverture  ou  l'élargissement  d'une 
rue,  nStrocède  à  un  tiers  ceux  de  ces  terrains  qui, 
n'étant  pas  affectée  à  la  voie  publique,  doivent  seu- 
lement seirvir  de  bordures  à  cette  voie.  —  Cass., 
29  nov.  4865.  48 

37.  Lorsque  l'acquisition  amiable  d'un  immeuble 
sujet  à  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  a 
été  transcrite  antérieurement  à  l'arrêté  préfectoral 

âui  comprend  l'immeuble  dans  le  tracé  des  travaux, 
y  a  lieu,  après  la  publication  de  cet  arrêté,  de 
restituer,  non-seulement  le  droit  fixe  de  transcrip- 
tion, mais  encore  le  droit  de  timbre  que  les  parties 
ont  eu  à  payer  pour  les  feuilles  du  registre  em- 
ployées à  la  formalité.  —  Solut.  42  oct.  4864.  240 
Fabrique  d'église.)  V.  29. 

38.  (Fonds  de  commerce.)  —  La  donation  d'un 
fonds  de  commerce  avec  les  marchandises,  l'acha- 
landage et  le  droit  au  bail,  évaluée  pour  le  tout  à 
une  somme  déterminée,  et  à  la  charge  par  le  dona- 
taire d'exécuter  les  clauses  du  bail  et  d'acquitter  les 
loyers,  est  passible  seulement  du  droit  de  donation, 
sur  le  montant  de  l'évaluation,  et  non,  en  outre,  d'un 
droit  pour  la  cession  du  bail  ;  il  n'y  a  pas  là  deux 
dispositions  distinctes  et  indépendantes  passibles  cha- 
cune du  droit  qui  lui  est  spécial,  mais  une  seule  et 
même  disposition  constituant  une  donation.  —  Trib. 
Seine,  30  juin  4865.  734 

Frais  DE  vente.)  V.  8,  9. 

HémnER  BÉNÉFICIAIRE.)  V.  55. 

19.  (Jugement,)  —  Un  jugement  portant  condam- 
nation ou  recounaissance  de  dette  ne  peut  être  as- 
sujetti, indépendamment  du  droit  dû  pour  le  juge- 
ment, au  droit  proportionnel  de  titre,  qu'autant  que 
l'acte  sous  seing  privé  ou  la  convention  verbale  for- 
mant l'objet  de  ce  jugement,  étaient  susceptibles 
d'être  enregistrés.  —  Cass.,  26  déc.  4865.  478 
40.  Pour  que  le  droit  fixe  seul  soit  exigible  sur 
le  jugement  prononçant  la  résolution  d'une  vente 
pour  non-paiement  du  prix,  il  faut  que  le  contrat  soit 
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resté  absolument  inexécuté  de  part  et  d'antre,  no- 
tamment que  le  vendeur  n'ait  pas  opéré  la  déÛmnM 
de  l'objet  vendu  en  le  mettant  à  la  libre  disposition 
de  l'acquéreur.  Il  n'en  est  pas  ainsi,  et  le  droit  pro- 

rrtionnel  est  dû,  lorsque  1  acquéreur,  s'étant  obligé 
payer  l'intérêt  du  prix  à  partir  d'une  certaine 
époque,  est  réputé  par  cela  même  avoir  po  dispo- 
ser du  fonds  vendu  et  conséquemment  en  avoir  eu 
la  jouissance  depuis  cette  époque.  —  Trib.  Seine, 
45  déc.  4865.  483 

44.  Les  droits  à  percevoir  snr  un  jugeaient  (jui 
prononce  des  condamnations  dans  des  termes  daiis 
et  précis  doivent  être  liquidés  sur  le  montant  de 
ces  condamnations,  sans  qu'il  v  ait  lieu  d'examiner 
si  elles  ne  feraient  pas  double  emploi  et  encore 
bien  que  la  partie  déclare  renoncer  a  l'une  d'elles. 
—  Tnb.  Seine,  24  fév.  4866.  410 

42.  La  défense  faite  aux  tribmiaux,  de  rendre  ao- 
cun  jugement  sur  des  actes  non  enregistrés,  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  il .  s'agit  d'intérêts  prirés, 
et  ne  s'étend  pas  aux  actes  qui  intéressent  Tordre 
et  la  vindicte  publics.  —  Par  suite,  un  tribunal  de 
police  ne  peut  renvoyer  le  prévenu  des  poursuitessor 
le  motif  que  le  procès-verbal  constatant  la  eontrafen- 
tion  n'est  pas  enregistré«^Cass.,  20avril  4  865.    436 

V.  6,  7,  28,  68. 

42  bis.  Il  y  a  nullité  du  jugement  rendu  en  ma- 
tière d'enregistrement,  lorsqu'après  les  conelasioDS 
du  ministère  public  et  la  clôture  du  débat,  le  tri- 
bunal, sans  avertir  ni  les  parties  ni  le  ministère 
public,  appelle  dans  la  chambre  du  conseil  le  tiers 
expert  qui  avait  été  chargé  de  faire  l'estimation  de 
biens  et  lui  enjoint,  après  explications,  de  faire  rni 
complément  de  rapport  destiné  à  servir  de  JMse  à 
la  décision  du  tribunal. — Cass.,  6  août  4866.  984 

42  ter.  Une  semblable  illégalité,  qui  méconnaît 
le  repect  dû  aux  droits  de  la  défense  et  aux  préro- 
gatives du  ministère  public,  n'est  pas  couverte  par 
le  silence  des  parties,  non  plus  que  par  Taverlisse- 
ment  à  elles  donné  du  dépôt  du  nouveau  rapport, 
avec  invitation  de  fournir,  si  elles  le  jugeaient  con- 
venable, leurs  observations. — Ibid. 

43.  (Légataire  unitfersel,)  —  Le  légataire  uni- 
versel qui,  après  envoi  en  possession  de  l'hérédité, 
renonce  à  une  portion  de  son  legs  et  l'abandonne  à 
un  héritier  qui  contestait  la  validité  du  tesUmeot, 
n'en  doit  pas  moins  le  droit  de  mutation  par  décès 
sur  l'intégralité  des  biens,  dont  la  propriété  a  plei- 
nement résidé  sur  sa  tête  par  suite  de  son  accep- 
tation de  la  succession.  —  Cass.,  ch.  réunies,  ii 
déc.  4865.  467 

44.  La  transaction  intenenue  entre  un  légataire 
universel  et  l'héritier  légitime,  par  laquelle  le  pre- 
mier abandonne  au  second  une  partie  de  la  succes- 
sion, moyennant  quoi  celui-ci  renonce  à  une  action 
en  nullité  du  testament  qu'il  avait  intentée,  cons- 
titue un  contrat  commutatif  translatif  de  propriété, 
passible  comme  tel  du  droit  de  mutation.  —  Cass. 
ch.  réun.,  42  déc.  4865.  46? 

45.  Pareillement,  la  '  transaction  intervenue  entre 
un  légataire  universel  et  un  autre  légataire  unim- 
sel  institué  par  un  précédent  testament  révoqué, 
aux  termes  die  laquelle  le  légataire  universel  dernier 
institué  abandonne  au  premier  une  partie  de  la  sot' 
cession,  moyennant  quoi  celui-ci  renonce  à  une  ac- 
tion en  nullité  du  second  testament  qu'il  avait  in- 
tentée, renferme  une  véritable  translation  de  pro* 
priété,  soumise  comme  telle  au  (faroit  de  mutation. 
—  Cass.,  44  avril  4866.  560 

46.  11  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  de 
l'acte  par  lequel  le  légataire  universel,  après  envoi 
en  possession,  reconnaissant  la  nullité  de  son  legs, 
abandonne  l'entière  succession  à  l'héritier  qui  atta- 
quait le  testament.  —  Cass.,  30  janr.  4866.    467 

47.  Hais  le  droit  dû  à  raison  de  tels  abandon^ 
est  le  droit  de  mutation  à  titre  onéreux,  et  non  relui 


ENBE6ISTREMENT. 

de  mutation  à  titre  gratuit  :  ces  abandons  n'ont  jpas 
k  caractère  de  libéralités.  —  Cass.,  i%  déc.  4865 
et  30  janr.  4866  ei-dessus. 

48.  Les  legs  particuliers  de  sommes  d'argent  sont 
acquis  directement  aux  légataires  particuliers,  sans 
que  la  propriété  en  ait  un  instant  reposé  sur  la 
tète  de  l'héritier  ou  légataire  universel.  Si  donc  ce 
dernier  décède  avant  le  paiement  des  legs,  il  y  a 
Ueu  d'eu  déduire  le  montanldes  valeurs  de  sa  suc- 
cession pour  liquider  le  droit  de  mutation  par  dé- 
cès. —  Cass.,  29  nov.  4865.  45 

48  ètf .  Et  les  mêmes  principes  sont  applicables  à  la 
succepion  de  celui  auquel  Toéritier  ou  le  légataire 
universel  a  cédé  tous  ses  droits  successifs.^  —  Ibid. 

49.  Au  cas  de  legs  universel  portant  unmuement 
sur  un  domaine,  sans  aucunes  valeurs  momlières, 
la  disposition  par  laquelle  le  testateur  met  à  la 
charge  du  légataire  universel  des  legs  de  sommes 
payables  sans  intérêts  après  son  décès,  ne  saurait 
être  considérée  comme  constituant,  au  profit  de  ce 
même  légataire,  un  usufruit  de  ces  sommes,  passi- 
ble du  droit  de  mutation  par  décès.  —  Trib.  Dom- 
front,  S3  nov.  4864,  et  Solot.  34  juill.  4865.    494 

^Libération.)  V.  58. 

bO.  (Lieitaiion.)  Au  cas  d'adjudication  sur  lici- 
tation  prononcée  au  profit  de  l'un  des  héritiers,  d'un 
immeuble  dépendant  de  la  succession,  il  est  dû  un 
droit  proportionnel  sur  la  partie  du  prix  d'adjudi- 
cation excédant  la  portion  virile  du  colicilant  dans 
l'immeuble  adjugé  ;  à  moins  que,  par  l'effet  d'un 
partage  antérieur,  le  prix  entier  de  l'immeuble  n'ait 
été  compris  dans  le  lot  de  l'adjudicataire.  —  Cass., 
30  mai  il  866.  792 

54 .  Et  pour  que  le  partage  antérieur,  présenté  à  l'en- 
registrement en  même  temps  que  le  jugement  ou 
le  procès-verbal  d'adjudication,  ait  pour  effet  d'af- 
franchir du  droit  de  mutation  la  portion  du  prix 
excédant  la  part  virile  de  l'adjudicataire,  il  raut 
que  ce  partage  soit  définitif  :  il  ne  suffirait  pas  d'un 
état  de  liquidation  et  partage  dressé  par  le  notaire 
commis,  alors  que  ce  partage  était  1  objet  de  diffi- 
cultés entre  les  parties,  et  se  trouvait  de  plus  sou- 
mis à  l'homologation  de  la  justice,  en  ce  que  des 
mineurs  y  étaient  intéressés.  —  Jbid. 

62.  {mémoires.)'—  Le  jugement  est  nul  lorsqu'il 
ne  mentionne  pas  qu'il  a  été  rendu  sur  mémoires 
respectivement  signifiés,  sans  plaidoiries,  et  sur  le 
rapport  d'un  juge  fait  en  audience  publique.— Cass., 
4  juin  4866.  90é 

53.  (Mutatùm  pttr  déeèi.)  —  La  renonciation  à 
nne  succession  ne  peut  avoir  pour  effet  d'aflhincbir 
l'héritier  du  paiement  des  droits  de  mutation  par 
décès,  lorsque,  dans  un  acte  postérieur,  l'héritier 
consent,  en  cette  qualité,  à  l'écnange  d'un  immeu- 
ble de  la  succession  :  en  pareil  cas,  la  renonciation 
doit  être  réputée  frauduleuse.  —  Cass.,  47  janv. 
<866.         *^  '        ^295 

54.  Les  biens  rentrés  dans  une  succession  pos- 
térieurement au  décès  ne  donnent  ouverture  au  droit 
de  mutation  qu'à  partir  du  jugement  de  réintégra- 
^on,  encore  bien  que  l'action  en  revendication  eût 
été  engagée  par  le  défunt.  Par  suite,  ce  n'est  que 
de  cette  époque  que  court  contre  le  Trésor  la  pres- 
cription quinquennale  pour  omission  de  ces  biens 
dans  la  déclaration  précédemment  faite.  —  Trib. 
^Ivi,  45  janv.  4866.  4264 

55.  L'héritier  bénéficiaire  est,  comme  l'héritier 
pv  et  simple,  tenu  indéfiniment  et  personnellement 
des  droits  de  mutation  par  décès.  —  Ibid, 

y-  44,  34,  34,  35,  43  et  s.,  48  et  s.,  75,  97. 

«5  oit,  {Mutation  teerite,)  —  Bien  que,  après 
°.°^A<ijodication  d'immeubles,  un  jugement  ait  dé- 
claré que  l'adjudication  et  la  dissimulation  de  l'o- 
JJPne  des  deniers  employés  au  paiement  du  prix  ont 
«w  le  résultat  d'une  fraude  concertée  entre  l'adju- 
(ucataire  et  son  père,  au  préjudice  des  autres  en- 
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fants,  un  nouveau  droit  de  mutation  n'est  pas  moins 
dû  sur  ce  jugement  qui  ordonne  que  l'immeuble 
adjugé  au  nls  figurera  dans  la  succession  paternelle 
pour  être  partagé  entre  tous  les  héritiers  :  il  y  a 
là,  pour  la  régie,  un  dépbcement  du  droit  de  pro» 

Sriété,  qui  donne  ouverture  au  droit  proportionnel 
e  mutation. — Cass.,  9  avril  4866.  564 

'(Naivtibsehent.)  V,  24. 

56.  (Notaire.)  -^  Les  préposés  de  l'enregistre- 
ment n'ont  pas  le'  droit,  après  le  décès  d'un  notaire, 
d'exiepr  la  communication  'des  papiers  ou  actes 
sous  seings  privés  qui  se  (rouvaient  dans  ses  mains 
à  titre  de  simple  confiance,  et  non  à  raison  de  sa 
qualité  d'officier  public— Cass.,  5  nov.  4866.  4207 

56  bit.  Jugé  encore  dans  le  même  sens  que  les 
préposés  de  l'enregistrement  n'ont  aucun  droit  de 
perquisition,  mais  seulement  un  droit  de  recherche, 
dans  les  répertoires,  actes  et  papiers  qui  leur  sont 
communiqués,  et  encore  après  que  la  communica- 
tion a  été  opérée  par  le  notaire  lui-même.  C'est  au 
notaire  qu'appartient  de  faire,  d'après  sa  conscience 
et  sauf  répression  en  cas  de  dissimulation,  la  dis- 
tinction entre  les  actes  qu'il  doit  regarder  conmie 
confidentiels  et  ceux  qu'il  est  tenu  de  communiquer, 
même  en  l'absence  d'un  acte  du  dépôt  qui,  d'après 
l'intention  des  parties,  aurait  dû  être  dressé.  — 
Rennes,  42  mars  4866.  4220 

56  ter.  Il  en  est  ainsi,  même  au  cas  de  nomina- 
tion d'un  notaire  comme  dépositaire  des  minutes 
d'un  autre  notaire.  —  Ibid, 

56  q%Mt.  Et  la  preuve  que  des  actes  sous  seing 
privé  ont  été  remis  à  un  notaire  à  titre  confiden- 
tiel, et  sont,  par  suite,  affranchis  de  la  communi- 
cation aux  préposés  de  l'enregistrement,  n'est  pas 
seulement  loumie  par  les  actes  eux-mêmes,  soit  au 
moyen  des  annotations  qui  y  auraient  été  jointes, 
soit  à  raison  de  leur  insertion  dans  une  enveloppe 
ou  de  tout  autre  signe  matériel,  elle  peut  encore, 
au  défaut  de  ces  indices  matériels,  résulter  des  in- 
tentions exprimées  par  les  parties  lorsqu'elles  ont 
opéré  la  remise  des  actes  sous  seing  privé,  et  cons- 
taté par  leur  déclaration,  celles  du  notaire  ou  tous 
autres  documents  précis.  —  Ibid. 

V.  4,  2,  87. 

(Obugations  négociables.)  V.  32. 

57.  (Office  (Cettûm  d').  —  L'acte  par  lequel  le 
titulaire  d'un  office  cède  cet  office  à  son  fils  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  puis,  par  une  clause  sui- 
vante, lui  fait  donation  d  une  partie  de  ce  prix,  est 
passible  du  droit  de  vente  sur  la  totalité  du  prix, 
radépendamment  du  droit  de  donation  sur  la 
somme  donnée,  lorsque  ces  stipulations  se  trou- 
vent former  deux  dispositions  distinctes.  —  Cass., 
22  janv.  4866.-  477 

â.  (Ordre  amiable.)--  Lorsqu'un  créancier  s'est 
rendu  adjudicataire  d'immeubles  expropriés  sur  son 
débiteur,  la  disposition  du  procès- verbal  d'ordre 
amiable  qui  attrrbue  à  ce  créancier  le  prix  de  l'ad- 
judication et  l'autorise* à  compenser  sa  créance  avec 
sa  dette  d'adjudicataire  donne  ouverture  au  droit 
de  libération.  —  Trib.  Lyon,  25  août  4865.   4264 

59.  (Ordre  judiciaire.)  —  L'ordonnance  par  la- 
quelle, à  défaut  de  règlement  amiable,  le  juge-com- 
missaire déclare  l'ordre  ouvert  et  commet  un  huis- 
sier à  l'effet  de  sommer  les  créancière  de  produire, 
constitue,  bien  que  ne  devant  être  ni  levé  ni  signifié, 
un  acte  judiciaire  soumis  à  l'enregistrement  dans 
les  vingt  joura.  —  Solut.,  34  août  4865.  960 

60.  Le  droit  de  quittance  n'est  pas  dû  en  même 
temps  que  le  droit  proportionnel  de  collocation  sur 
la  disposition  d'un  règlement  d'ordre  judiciaire  at- 
tribuant au  vendeur  non  payé  de  son  prix  et  qui  a 
racheté  l'immeuble  par  lui  vendu,  le  montant  du 
prix  de  revente  à  titre  de  compensation.  —  Solut., 
29  août  4865,  et  Trib.  Corbeil,  20 juin  4866.    4262 

64.  L'avoué  poursuivant  qui,  colloque  par  privi- 
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légB  pouf  la  BioDtant  de  ses  frais,  a  avancé  de  ses 
deniers  les  droits  d'enregistrement  sur  le  règlement 
définitif  d'ordre,  n'a  pas  qualité  pour  exercer  per« 
sonnellement  l'action  en  restitution  des  droits  in^ 
dûment  perçus.  —  Solut.,  29  août  4865.         4263 

62.  Jusé  en  sens  contraire.  -^  Trib.  Corbeil,  20 
juin  4866.  4262 

63.  {Partage.) — Le  partage  de  communauté  qui 
ne  comprend  pas  les  prélèvements  à  faire  par  cha- 
q[ue  épouK,  et  ou  il  n'est  fait  d'attribution  aux  par- 
ties que  sous  réserve  d'un  compte  ultérieur,  ne 
peutyComme  ne  constituant  pas  un  partage  défi- 
nitif et  sérieux ,  être  pris  pour  base  de  la  liquida- 
tion des  droits  d'enregistrement  au  cas  de  licita- 
tion  des  bien  communs.  —  Trib.  Seine,  20  janv. 
4866.  ^  862 

64.  Lorsqu'un  partage  porte  sur  des  biens  situés 
en  Friiiec  et  en  Algérie,  les  droits  d'enregistrement, 
spécialement  le  droit  de  soulte,  doivent  être  perçus 
comme  si  tous  les  biens  étaient  situés  en  France. 
—  Solut.,  43  avrU  4865..  240 

F.  64. 

(Pats  Atkaboers.)  ^  V.  33,  34. 

65.  {Pay9  réuni^.)  —  La  disposition  de  l'art.  70, 
8  3,  n«  46,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  qui  exempte 
de  l'enregisUremenl  les  actes  passés  dans  les  pays 
annexés  et  y  ayant  acquis  date  certaine  suivant  les 
lois  de  ces  pays,  est  applicable  non-seulemeot  aux 
actes  passés  par  les  habitants  des  pays  annexés, 
spécialement  par  des  sujets  sardes,  dans  la  circon- 
scription des  bureaux  de  leur  résidence  actueNe, 
nuiis  encore  aux  actes  réalisés  et  insinués  dans  un 
canton  voisin  non  compris  dans  l'annexion. — ^Déps. 
min.  fin.,  49  mai  4865.  406 

66.  La  défense  de  faire  usage,  avant  Tcnregistre- 
ment,  des  actes  passés  en  pays  étranger,  n'est  point 
applicable  aux  actes  que  des  individus  domiciliés 
dans  des  pays  réunis  ont  réalisés,  avant  la  réunion, 
s^r  le  territoire  du  gouvemepient  dont  ils  se  sont 
séparés.  —  Ibid* 

■  67.  Le  jugement  rendu  è  propos  de  conventions 
passées  en  Savoie  avant  la  réunion  de  ce  pays  \  la 
France,  n'est  point  passible  du  droit  de  titre,  si  la 
législation  sarde  exemptait  ces  conventions  de  tout 
droit;  peu  importe  que  le  jugement  soit  postérieur 
à  la  réunion,  et  que  la  loi  françttise  soumette  au.  con- 
traire de  telles  conventions  h  la  formalité  de  l'en- 
registfemfiBt.  -^  Gass,,  26  déc.  4865.  478 

68.  (Point  de  faié  et  de  drûit.)  ^  Est  valable, 
le  jugement  des  motifs  duquel  résulte,  dans  le  si- 
lence des  qualités,  U  connaissance  des  conclusions 
et  des  points  de  fait  et  de  droit.  —  Cass.,9  avril 
4866.  564 

Çrbscription.)  —  V.  23,  54,  78,  405. 
(PtEDVB.)—  K.  47  et  «.,  55  bis. 

69.  {Procédwre.)  —  La  disposition  de  l'art.  47 
de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  qui  établit  dc^  formes 
spéciales  de  procédure  en  matière  de  perceptions 
confiées  à  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  cesse  d'être  applicable  lorsqu'il  s'agit  d'in- 
terpréter les  clauses  et  la  portée  du  contratqui  sert  de 
base  aux  réclamations  de  l'administration  :  dans  ce 
cas,  l'instance  doit  être  suivie  en  la  forme  ordi- 
naire, et  contre  le  préfet  comme  représentant  l'Etat 
en  matière  d'action  domaniale.  —  Cass.,  20  févr. 
4866.  '  304 

(PROCÀS-VBBBiL,)  F.  4^. 

70.  (ProcftraUiM.)  -r  La 'procuration  donnée  par 
le  mari  et  la  femme  à  l'effi^  d'aliéner  leurs  Jiiens 
personnels  n'est  passible  que  d'un  seul  droit  d'en- 
registrement. —  fiolut.,  46  mai  4864.  442 

/Quittance.)  F.  45,  25,  58,  60,  77,  89. 

74 .  {Bapport  de  juge,)  —  L'omission  dans  le 
jugement  ^e  la  date  de  l'audience  à  Uquelle  le  rap- 
port a  eu  lieu,  n'entraine  pas  nullité,  —  Gass.,  9 
avril  4866.  564 
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72.  La  publicité  du  rapport  est  soffisaaineiU 
constatée  IcHvqu'il  est  dit  que  I0  rapport  a  été  tait  à 
Vaurdience.  — Ibid. 

F.  62. 

(Remise  de  dette.)  F.  94. 

73.  (Rente  viagère.)  La  clause  par  laquelle  deoi 
époux,  en  aliénant  des  biens  de  la  communanié, 
moyennant  une  rente  viagère  à  leur  profit,  stipuleot 
que  cette  rente  sera  réversible  pour  la  totalité  sur 
la  tète  du  dernier  vivant,  doit  être  considérée  conmie 
une  des  conditions  de  la  vente,  et  non  comme  une 
donation  réciproque  et  éventuelle  de  la  moitié  de  la 
rente  au  profit  du  sunivant.  Dès  lors,  eeloi-o^n'«!it 
tenu,  lors  de  la  réalisation  de  la  clause  de  reveisi- 
bilité,  à  aucun  droit'  de  mutation.  — •  Gass.,  45  mai 
4866.  790 

74.  Mais  la  clause  d'un  acte  de  vente  pair  Ucpielte 
une  rente  viagère  qui  en  forme  le  prix  est  stipulée 
réversible  au  profit  d'un  tiers,  constitue  une  dispo- 
sition indépendante  de  la  vente  et  par  suite  donne 
ouverture,  si  ce  tiers  survit  au  vendeur,  au  drrà 
proportionnel  de  mutation  à  titre  gratuit  sur  la  va- 
leur de  la  rente  viagère. —  Gass.,  23  juill.  4  866.  4093 
■  75.  Lorsqu'un  testateur,  en  chargeant  le  légatsire 
de  l'usufruit  de  ses  biens  du  service  d*une  renie 
viagère  qu'il  lègue  à  un  tiers,  déclare  que  cette 
rente  sera  payée  par  ses  héritiers  en  cas  de  prédétb 
de  l'usufruitier,  le  legs  de  la  rente  viagère  grève  U 
succession  tout  entière  et  n'«st  pas  une  charge  ex- 
clusive de  l'usufruit;  en  sorte  que,  pour  l'acquit  d^ 
droits  de  mutation  par  décès,  le  capital  de  la  rente 
doit  être  distrait  de  la  valeur  de  la  succession  et  nea 
pas  seulement  de  la  valeur  de  l'usufruit.  —  Ca-«-, 
49  mars  4866.  42^5 

76.  ii>rsgu'une  rente  viagère  a  été  léguée  roa- 
jointement  à  deux  époux  communs  en  biens,  il  n'est 
pas  dû  un  nouveau  droit  de  mutatiou  au  décès  da 
premier  mourant,  encore  bien  que  le  («stateor  ait 
qualifié  de  réversible  la  rente  léguée.  -»  Trib.  &3Be, 
5  mai  4863.  366 

77.  (Beprites  mairimom^Llet.)  Quel  que  soit  le 
régime  adopté  par  les  époux,  le  mari  n'est,  vis^-ii» 
de  sa  femme,  que  l'administrateur  des  biens  qoVfle 
s'est  résenés  tomme  propres.  -—  Par  suite,  TaHe 
constatant  la  remise,  lors  de  la  dissolutioa  de  U 
conununauté,  que  le  mari  fait  à  sa  femme  de  >*i 
apports  et  reprises,  constitue  une  simple  décharge 
de  mandat  passible  seulement  d'un  droit  tlxe,  ei  sea 
une  quittance  passible  de  droit  proportionnel.  — 
Gass.,  30  janv.  4860.  56.; 

(RÉSOLUTION.)  F.  40,  405. 

78.  {Reetitutien.)  —  Lorsqu'un  décret,  ea  arcft-- 
dant,  par  suite  de  circonstances  particulières,  le 
droit  de  réclamer  la  restilutioh  de  orotts  à'euTf&y 
Irements  perçus  par  la  régie,  à  délégué  an  ministre 
des  finances  le  soin  de  régler  le  mode  suivant  \^^nr\ 
seraient  faites  certaines  justifications  auxqueile»  .^ 
été  subordonnée  la  restitution,  le  ministre  est  in- 
vesti par  cela  même  du  droit  de  fixer  le  délai  dait^ 
lequel  les  demandes  en  restitution  devront  èlre  for- 
mées sous  peine  de  déchéance.  —  Gass.,  43  v4\ 
4866.  i(m 

79.  La  décision  ministérielle  prise  à  cet  é^H 
n'est  d'aitlairs  soumise  à  aucune  forme  ni  puhlirs- 
tion  particulière  :  il  suffit  que  les  intéressés  en  si'^ni 
eu  connaissance.  —  Ibid. 

F.  37,  64,  62,  404. 
(RÉTROCESSION.)  F.  36. 
(REVENDlCATlÔIf.)  F.  54. 

(Savoie.)  F.  67. 
(SiMiJLATiOH.)  F.  53,  55  bis. 

80.  {Sodéié.)  L'admission  dans  une  société  èèjà 
constituée,  de  membres  nouveaux  moyrnnaDt  vue 
somme  qui,  répartie  entre  les  anrieiis  assori^  pm- 

I  portionneilcDieiit  à  leur^  oiiscs  noi  eneorr  reab- 
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sées,  a  liiminaé  la  pari  d'intérêt  de  chacun  i*eni 
sans  augmenter  le  capital  social,  constitue  non  une 
nouTelle  société,  mais  une  cession  de  parts  de  l'in- 
térêt de  ces  anciens  associés,  yassible  comme  telle 
du  droit  proportionnel.  ~  Cass.,  7  mars  4866.  430 
84.  L'acte  par  lequel  un  associé  ccdc  k  un  tiers 
une  part  de  son  intérêt  social,  bien  que  qualifié  de 
sous-société,  constitue  une  vente  ou  cession  mobilière 

f>assible  du  droit  proportionnel  de  mutation,  lorsque 
a  part  d'intérêts  cédée  est  transmise  au  cession.- 
naire  à  titre  de  propriété  distincte  et  exclusive,  et 
que  le  prix  stipulé  est  versé  non  à  la  sous-fiociété 

f>our  fonper  un  actif  qui  lui  soit  personnel,  mais  è 
a  société   principale  elle-même.  —  Cass.,  6  déc. 
4  m,  428 

si.  En  tout  cas,  et  ia  convention  dût-elle  être 
considérée  comme  constituant  une  véritable  sous- 
société,  elle  n'en  serait  pas  moins  passible  du  droit 
f>ropoirtionnel,  en  ce  que  la  dispense  de  ce  droit  pour 
es  act^  de  société  n'a  lieu  que  lorsqu'ils  ne  por- 
tent ni  obligation,  ni  libération,  ni  transmission  de 
biens  lentie  associés.  —  Ihid. 

83.  Lorsque,  dans  un  acte  do  société,  il  a  été 
stipulé  qu'en  cas  tk  décès  d^I'un  des  associés,  la 
part  de  cet  associé,  remboursement  fait  de  sa  valeur 
a  ses  héritiers,  appartiendra  aux  associés  survivants, 
entre  lesauels  la  société  continuera,  il  s'opère,  lors 
de  ce  décès,  une  véritable  transmission  passible  du 
droit  proprtionnel  de  mutation  sur  la  somme  à 
rembourser.  —  Cass.,  7  févr.  4866.  659 

84.  Ce  droit  est  celui  de  cession  de  part  sociale 
(2  p.  400)',  et  non  un  droit  de  cession  ou  de  vente 
c^ilculé  d'après  les  diverses  natures  des  valeurs  so- 
ciales. —  Ihid. 

85.  Les  cessions  de  parts  d'intérêts  dans  une  so- 
ciété ne  sont  assujetties  qu'au  droit  de  50  c.  par 
400  fr.,  lorsqu'elles  ont  lieu  en  faisant  abstraction 
des  meubles  ou  des  immeubles  sociaux,  et  cela  bien 
que  la  société  soit  en  nom  collectif  et  que  la  pro- 
priété en  soit  inégalement  répartie  entre  les  associés. 
—  Cass..  7  mars  4866.  430 

86.  L  adjudication,  au  profll  de  l'un  des  associés, 
des  droits  de  tous  ses  coassociés  doit  être  considé- 
rée, non  comme  une  cession  d'intérêt  social,  mais 
comme  une  vente  de  l'actif  de  la  société,  et  donne 
lieu,  par  conséquent,  au  droit  de  transmission  im- 
mobihère  quant  aux  immeubles  sociaux,  et  suivant 
le  prix  indiqué  dans  cette  adjudication,  alors  même 
que  ces  immeubles  auraient  été  'revendus  peu  de 
temps  après  à  un  prix  moindre.  —  Trib.  de  la  Seine, 
4  août  486&  860 

87.  Le  notaire  qui  a  procédé  à  l'adjudication  n'est 
Yàs  fondé  h  prétendre  que,  n'ayant  mdiqué  dans  le 
cahier  des  charges  que  la  vente  d'un  intérêt  social, 
il  ne  saurait  être  responsable  du  droit  de'  transmis- 
çioQ  immobilière.  Peu  importe  d'ailleurs  qu'il  ait 
agi  en  vertu  d'une  délégation  de  justice.  —  Ibid.  ^ 

88.  Le  droit  de  mutation  et  de  transcription  au- 

3uel  donne  Jieu  la  vente  des  immeubles  d'une  société 
issoute  à  une  société  nouvelle  complètement  dis- 
tincte, est  dû  pour  la  totalité  du  prix,  encore  bien 
que  la  société  nouyelle  soit  composée  de  la  majeure 

Sartie  des"  membres  de  l'ancienne.  —  Trib.  Seine, 
mars  4865.  237 

89.  Et,  lors  du  paiement  ultérieur  du  prix,  le 
droit  de  quittance  est  également  dû  sur  rintégnililé 
de  la  somme,  sans  qu'il  y  ait  Ueu  de  déduire  la  part 
des  anciens  actionnaires.  La  confusion  est,  en  pareil 
ras,  inadmissible,  encore  que  le  créancier  ^t  le  dé- 
biteur, c'csl-è-dire  l'ancienne  et  la  nouvelle  société, 
qui  forment  deux  personnes  distinctes,  aient  été  re- 
présentées par  un  même  mandataire.  —  Ihid, 

V.  5,  6,  44. 

90.  (Si^UtuUon  prohibée.)  —  Au  cas  oîi  <mc 
disposition  testamentaire  contenant  une  substitution 
prohihc.e  a  é{à  exécutée  par  l^  légataire  universel 


E.\R£GISTBE9fE]HT. 


4335 


vis4-vis  du  greyé,  malgré  la  nullité  dont  elle  était 
frappée,  le  retour  qui  s'opère  au  proût  de  ce  léga- 
taire, lors  du  décès  du  grevé,  donne  ouverture  à  un 
droit  de  mutation  indépendant  de  celui  qui' a  été 
payé  au  nom  du  grevé  lors  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession du  testateur. — Cass.,' 6  mars  4866.  297 
94.  Et  l'appréciation  que  fait,  en  pareil  cas,  le 
juge  du  fond  du  point  de  savoir  si  le  legs  a  été  ou 
non  exécuté,  n'est  pas  souveraine  :  elle  peut  être 
révisée  par  la  Cour  de  cassation.  (Résol.  impl)  t? 
Ihid, 

(Succession.)  F.  53,  S4,  etc. 
(Taxe  amkuklle.)  V.  5. 
(Testament.)  V,  2,  43  et  s. 
(Timbre.)  K  37. 

92.  (Tran$aeiion.) — Si  les  transactions  ont,  en 
général,  un  caractère  simplement  déclaratif  entre 
les  parties  contractantes,  il  n'en  est  pas  nécessaire- 
ment de  même  vis-à-vis  de  l'admini.stration  de  l'en- 
registrement en  ce  qui  touche  la  perception  des 
droits  :  à  son  égard,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  la 
transaction  ne  contient  pas  de  dispositions  soumi- 
ses au  droit  proportionnel.  —  Cass.,  ch.  réun.,  42 
déc.  4865.  467^ 

93.  A  l'égard  de  la  régie,  toute  transaction  par' 
reflet  de  laquelle  la  propriété  ou  partie  de  la  pro- 

ftriélé  est  attribuée  à  celui  qui,  d'après  la  loi  ou 
es  titres  ostensibles,  n'était  pas  le  possesseur  ou 
le  propriétaire  apparent,  doit  être  considérée  comme 
translative,  et,  a  ce  titre,  passible  du  droit  propor- 
tionnel. —  Cass.,  44  avril  4866.  560 

94.  La  transaction  intervenue  sur  l'appel  d'un 
jugement  de  condamnation,  etparlaquelle  ia  créance 
litigieuse  entre  les  parties  est  fixée  à  une  somme 
inférieure  au  chiffre  de  la  condamnation,  doit,  en 
l'absence  de  toute  fraude,  être  considérée  commç 
nne  véritable  convention  transactionnelle  passible 
seulement  du  droit  fixe,  et  non  comme  une  remise 
de  dette  passible  du  droit  proportionnel.— Cass.,  46 
avril  486é.  ^       662 

95.  Mais  la  clause  de  la  transaction'  portant 
qu'une  partie  de  la  créance  sera  placée  au  nom  et 
au  profit  du  débiteur  ou  de  son  héritier,  avec  droit 
de  retour  dans  un  cas  donné,  constitue  une  véri- 
table libéralité,  assujettie  dès  lors  an  droit  propor- 
tionnel de  donation. — Ihid. 

V.  44  et  9. 
(Transcription.)  V.  37. 

96.  (UtufruiQ  —  La  '  clause  par  laquelle  deux 
époux,  en  laisant  donation  d'uo  immeuble  dépen- 
dant de  leur  communauté,  avec  réserve  de  l'usu- 
fruit, au  profit  de  chacun  d'eux,  de  la  moitié  lui 
appartenant  dans  l'immeuble  donné,  stipulent  que 
le  donataire  abandonnera  au  survivant  l'usufruit  de 
la  moitié  donnée  par  le  prémourant,  constitue  une 
disposition  indépendante  de  la  donation,  et,  par 
suite,  est  soumise  au  droit  fixe  de  5  fr.  pour  do- 
nation éventuelle  entre    époux.  —  Cass.,  44  nov. 

4865.  298 

97.  Le  légataire  en  usufruit  qui  a  payé  les 
droits  de  mutation  dus  à  raison  de  la  nue  pro- 
priété peut  en  exiger  le  remboursement  immé- 
diat aux  héritiers  nus  propriétaires,  soit  béné- 
ficiaires ,  soit  purs  et  simples  ;  il  n'est  point 
tenu  d'attendre  pour  cela  la  lin  de  son  usu- 
fniit  :  le  droit  de  mutatioir  par  décès  n'est  ni  une 
dette  de  la  succession,  ni  une  charge  de  la  propriété 
dans  le  sens  des  art.  609  et  642,  C.  Nap.;  c'est 
une  contribution  indirecte  h  laquelle  les  héritiers 
sont  assujettis   personnellement.  —  Cass.,  3  avril 

4866.  562 
F.  49.  7o. 

98.  (Vente.)  —  Lorsque  le  vendeur  d'un  immeu- 
ble a  réservé  à  un  tiers  la  faculté  de  prendre  dans 
un  certain  délai  le  marché   aux    piêmes  conditions 
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que  l'acquéreur,  et  que,  postérieurement  à  l'enregis- 
trement  du  contrat  moyennant  le  droit  proportion- 
nel, une  décisjon  judiciaire  constate  l'acceptation  du 
tiers  en  temps  utile,  cette  décision  n'est  pas  trans- 
lative de  propriété  et  n'autorise  pas  la  perception 
d'un  nouveau  droit  de  mutation.  —  Cass.,  4  juin 
4866.  999 

99.  Le  jugement  qui  constate  la  vente  verbale, 
pour  un  prix  unique,  d'un  terrain  sur  lequel  des 
constructions  étaient  édifiées  et  où  d'antres  construc- 
tions restaient  à  faire  par  ^le  vendeur  qui  en  avait 
pris  l'obligation,  est  passible  du  droft  de  vente  im- 
mobilière sur  la  totalité  du  prix.  —  Trib.  Seine,  24 
juillet  4865.  957 

400.  Il  n'importe  que  l'acte  de  réalisation  de  la 
vente,  passé  en  vertu  du  jugement,  détermine  pour 

J[uelle  portion  le  prix  s'applique  aux  constructions  à 
aire,  si,  d'après  l'intention  des  parties,  leur  obli- 
gation à  cet  égard  constituait  une  vente  immobilière, 
et  non  un  simple  marché  ou  engagement  d'élever  des 
constructions  nouvelles.  ~/6ûi.  . 

401.  Le  double  droit  encouru  à  défaut  d'enregis- 
trement dans  le  délai  est  exigible,  en  ce  cas,  même 
sur  la  portion  du  prix  relative  aux  constructions 
non  encore  élevées. — Ibid. 

402.  L'existence,  dans  les  papiers  du  vendeur, 
d'un  acte  de  vente  d'immeuble  sous  seing  privé, 
qualifié  double  et  signé    de    l'acquéreur    seul,    ne 

Srouve  pas  l'existence  de  la  vente,  et  n'autorise  pas, 
es  lors,  la  perception  du  droit  de  mutation,  si  les 
circonstances  prouvent  que  l'acte  n'a  été  qu'un  pro- 
jet qui  ne  s'est  pas  réalisé.  —  Trib.  Mortagne,  42 
mai  4865.  409 

403.  Une  telle  preuve  peut  résulter  notamment, 
en  pareil  cas,  de  ce  que  l'immeuble  a,  depuis  la 
date  de  la  prétendue  vente ,  figuré  dans  le  partage 
judiciaire  des  biens  du  vendeur.— /6ù2. 

404.  Le  droit  de  mutation  régulièrement  perçu 
sur  une  vente  dont  le  prix  a  ^été  tixé  par  une  sen- 
tence arbitrale,  n'est  pas  restituable,  quoique  la 
sentence,arbitrale  et,  par  suite,  la  vente,  aient  été 
ultérieurement  annulées.— Cass.,  44  mai  4866.    788 

105.  Au  cas  où  la  résolution  d'une  vente  a  été 
prononcée  conditionnellementpar  un  jugement  ((ui  a 
été  enregistré  au  droit  fixe,  l'action  de  la  régie  en 
paiement  du  droit  proportionnel  de  rétrocession,  lors- 
que la  résolution  est  venue  à  se  réaliser,  ne  se  pres- 
crit que  par  trente  ans  :  cette  action  n'est  pas  sou- 
mise à  la  prescription  de  .deux  ans,  établie  contre 
les  demandes  en  supplément  de -droits  pour  omis- 
sion ou  insuffisance  de  perception.  —  Cass.,  45  mai 
4866.  908 

V.  40,  84,86,88. 
/      V.  Notaire. 

ENTREPRENEUR. 

4.  (RenonMabiUté,) — ^Le  propriétaire  déclaré  res- 
ponsable du  dommage  causé  à  l'édifice  voisin  par 
un  vice  de  construction  de  sa  maison  a  son  recours 
en  garantie  contre  l'entrepreneur.  —  Metz,  30  nov. 
4866.  722 

• 

2.  La  circonstance  que  le  propriétaire  s'est  plus 
ou  moins  immiscé  dans  les  travaux  confiés  h  l'entre- 
preneur, n'est  pas  de  nature  à  dégager  la  respon- 
sabilité de  ce  dernier. — Ihid, 

F.  Louage  d'ouvrage — Prescription. ^Responsa- 
bilité.— Travaux  publics. 

ESCROQUERIE. 

4 .  (Billet  de  complaisance,^  Insolvabilité.) — Le 
fait,  par  un  individu,  de  remettre  en  échange  d'un 
prêt  d'argent,  un  billet  de  complaisance  souscrit  par 
un  tiers  dont  il  connaît  l'insolvabilité,  a  le  carac- 
tère de  manœuvre  frauduleuse  constitutive  du  délit 
d'escroquerie.  —  Paris,  4  9  juillet  4866.  924 

2.  Doit  être  réputé  complice  du  délit  d'escroque- 
rie ainsi  conunis,  celui  qui  a  souscrit  le   billet  sa- 
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chant  qu'il  devait  servir  à  la  perpétration  de  ce  dé- 
lit.—/6trf. 

3.  (Certi/ieat,'-^Guérison  de  maladies.)— Lt  fait 
de  produire  des  certificats  écrits  par  soi-même  H 
accompagnés  de  signatures  surprises,  pour  persua- 
der l'existence  d'un  pouvoir  imaginaire  (celui  de 
guénr  certaines  maladies),  et  faire  naître  l'espé- 
rance d'un  succès  chimérique,  la  guérison  de  ces 
malaies),  peut  être  considéré  comme  constitua  ot 
une  manœuvre  frauduleuse  constitutive  du  délit 
d'escroquerie.  —  Cass.,  28  sept.  4865.  573 

4.  (Cession  de  créance).  —  Le  fait,  par  le  clerc 
d'un  notaire,  d'avoir,  pour  répondre  aux  instances 
d'un  client  relatives  au  placement  d'une  somme 
précédemment  déposée  par  celui-ci  dans  l'étude  et 
détournée  par  le  notaire,  obtenu  d'un  autre  client 
dont  il  était  le  conseil ,  la  cession  au  profit  du  ré- 
clamant d'une  créance  hypothécaire ,  avec  quittance 
simulée  du  prix,  en  faisant  croire  mensongèremeot 
au  cédant,  qui  a  ainsi  perdu  sa  créance,  que  l'acte 
présenté  à  sa  signature  et  qu'il  ne  lui  a  lu  qu'en 
partie,  n'était  autre  chose  qu'une  procuration  oé- 
cessairc  pour  la  conservation  de  son  titre  de  créan- 
ce, constitue  le  délit  «'escroquerie. — Cass.,  8 juillet 
4865.  t»7i 

(Complicité.)  V.  2. 

5.  (Magnétisme.) — ^Le  fait  d'annoncer  et  de  pn- 
triquer  le  magnétisme  comme  moyen  curatif  p«ot, 
lorsque  la  fraude  s'y  joint,  constituer  l'un  des  élé- 
ments caractéristiques  de  l'escroquerie,  et  non  pas 
seulement  l'exercice  illégal  de  la  médecine.  —Cass., 
28  sept.  4865.  573 

6.  (Prêt, — Sûretés  hypothécaires.)  —Le  fait  par 
un  emprunteur  d'avoir,  dans  un  acte  notarié, 
trompé  son  prêteur  en  lui  donnant  comme  garanlif 
sérieuse  la  cession  d'un  privilège  et  d'une  hypothè- 
que dont  il  s'était  déjà  dessaisi  au  profit  d'un  pre- 
mier cessionnaire,  constitue  un  dol  civil,  et  non  ud 
dol  criminel  constitutif  d'une  manœuvre  fraudu- 
leuse dans  le  sens  de  l'art.  405,  C.  pén.,  qui  pu- 
nit l'escroqnerie,  si,  par  suite  du  défaut  de  trao- 
scription  de  la  première  cession,  laquelle  est  d» 
lors  primée  par  l'inscription  régulière  du  second 
cessionnaire,  le  prévenu,  emprunteur,  se  Iroure 
avoir  réellement  fourni  au  prêteur  les  sûretés  hj^po- 
thécaires  qu'il  lui  avait  promises.— Càss.,  20  juillet 
4865.  573 

7.  (Profit  personnel.) — Il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  l'existence  du  délit  d'escroquene,  que  les  râ- 
leurs escroquées  aient  tourné  au  profit  de  l'auteur 
du  délit.— Cass.,  8  juillet  4865.  571 

ÉTABLISSEMENTS  INCOMMODES  ou  INSA- 
LUBRES. 

4.  (Dommages, — Compétence.)  '•^  Les  établi>sc- 
ments,  même  pourvus  de  l'autorisation  administra- 
tive, n'en  sont  pas  moins  i^ïsponsables  du  dom- 
mage qu'ils  causent  aux  propriétés  voisines ,  si  ce 
dommage  excède  les  obligations  ordinaires  du  voi- 
sinage ;  et  en  pareil  cas  c'est  à  l'autorité  judiciaire 
3u'il  appartient  d'apprécier  le  préjudice  causé  et 
'en  ordonner  la  réparation.  —  Cass.,  24  ami 
4865.  4SS 

V,  Abattoir. 

ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

4.  (Action  en  justice.)  —  Les  tribmiaux  de- 
vant lesquels  une  demande  [est  formée  au  nom 
d'un  établissement  public  pour  obtenir  rexécotioo 
d'une  libéralité,  ont  le  droit  et  le  deroir  de  vérifier 
si  l'établissement  demandeur  a  qualité  pour  fove 
ordonner  cette  exécution  à  son  profit.  —  Ca^-.  3 
janv.  4866.  ^ 

V.  Bureau  de  bienfaisance.—  Enregistrement. 

ÉTANG.— F.  Pêche  fluriale.-^Servitudes. 

ÉTIQUETTES.  *K.  Propriété  industrieUe. 


ETBANGER. 

ÉTRANGER. 

i .  [Aliments.  )-^La  demande  en  pension  ali- 
mentaire formée  compétemment  derant  la  juridiction 
française  par  un  étranger  devenu  Français  contre 
un  étranger,  doit,  lorsqu'elle  sou  lève  incidemment 
une  question  de  filiation  ,  ét^e  appréciée  d'après  les 
règles  du  statut  étranger  conunun  aux  deux  parties, 
et  sous  l'empire  duquel  l'obligation  alimentaire  au- 
rait pris  naissance. —  Paris,  il  août  4866.        4^245 

9.  Le  droit  d'alimentation  imposé  au  père  natu- 
rel reconnu  ou  présumé  par  le  droit  commun  du 
duché  de  Brunswick,  n'existe  que  jusqu'à  la  qua- 
tonième  année  accomplie  de  l'enfant.  —  Si  ce  délai 
est  étendu  par  la  jurisprudence  du  pays  pour  le  cas 
où  l'enfant  est  hors  d'état  de  s'entretenir  lui-même 
par  suite  d'infirmité  de  corps  et  d'esprit,  une  telle 
extension  ne  saurait  avoir  heu  alors  que  la  demande 
alimentaire  est  fondée  sur  les  habitudes  et  les  be- 
soins nés  de  l'éducation  donnée  à  l'enfant  nar  son 
prétendu  père  naturel.  —  Paris,  2  août  48o6.  4245 

3.  Les  secours  et  les  bienfaits  dont,  pendant 
plusieurs  années,  un  mineur  aurait  été  l'objet  de  la 
part  d'un  majeur  ne  peuvent  cr^er  à  son  profit  un 
quasi-contrat  c^ui  lui  donne  le  droit  de  réclamer 
une  pension  alimentaire. »/6f(i. 

V,  8. 

4.  {Chemin  dé  fer.  —  Traité  particulier.)  — 
Les  élran|ers  peuvent,  aussi  bien  que  les  Français, 
se  prévaloir,  même  en  l'absence  de  conventions  in- 
ternationales établissant  la  réciprocité,  et  sans  avoir 
été  autorisés  à  établir  leur  domicile  en  France,  des 
dispositions  des  cahiers  de  charges  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  français  interdisant  tous  avanta- 
ges de  la  part  de  celles-ci  au  profit  de  certaines  en- 
treprises de  transport.— Limoges,  28 fév.  4  866.  694 

(Chose  jugéb.)  V.  43. 

5.  (Compétence.) —  L'art.  44,  C.  Nap.,  aux  ter- 
mes duquel  les  tribunaux  français  sont  compétents 
pour  connaître  des  obligations  contractées  en  France 

Ear  des  étrangers  envers  des  Français,  est  applica- 
le  aux  sociétés  comme  aux  individus.  —  Paris,  8 
nov.  4865.  476 

6.  Et  la  société  étrangère  ne  pourrait  se  préva- 
loir, à  l'égard  des  Français  avec  lesquels  elle  aurait 
traité  en  France,  spécialement  qui  auraient  souscrit 
des  actions,  d'une  clause  de  ses  statuts  portant  que 
les  difilcultés  entre  elle  et  les  actionnaires  seront 
soumises  à  des  arbitres,  une  telle  clause  étant  nulle 
en  France  comme  ne  désignant  ni  l'objet  du  litige 
Di  le  nom  des  arbitres.  —  Und. 

7.  L'art.  44  précité  est-il  applicable  lorsque  l'o- 
bligation a  été  contractée  à  une  époque  ou  celui 
qui  en  réclame  l'exécution  n'était  pas  encore  Fran- 
çais? Noif  rés.  —  Gass.,  43  déc  4865.  403 

8.  En  tout  cas,  le  bénéfice  de  cette  disposition 
peut  être  réclamé  par  l'enfant  devenu  Français  qui 
forme  contre  son  père  étranger  une  demande  d  a- 
liments,  l'obligation  du  père  de  fournir  des  aliments 
à  son  enfant  n'existant  pas  par  le  seul  fait  de  la 
filiation,  mais  par  le  concours  de  ce  fait  et  du  be- 
soin qu'a  l'enfant  de  ces  aliments.  —  Ihid. 

9.  La  disposition  précitée  est  an  surplus  appli- 
cable alors  même  ({ue  la  demande  formée  contre 
l'étranger  soulèverait  une  question  d'état,  le  juge 
de  l'action  étant  aussi,  en  pareil  cas,  le  juge  de 
l'exception,  et  ayant  le  droit  de  rechercher  d'après 

3uelles  règles  doit  être  résolue  cette  question  inci- 
ente.  —  Ibid. 

40.  Le  Français  peut  renoncer  au  droit  qçe  lui 
confère  l'art.  44,  de  citer  son  débiteur  étranger  de- 
vant les  tribunaux  français.  —  Paris,  44  janv. 
4865.  598 

44.  Et  il  y  renonce  notamment  lorsque,  dans 
une  convention  par  lui  passée  en  pays  étranger 
avec  un  étranger,  il  accepte  la  stipulation  que  les 
difficultés  auxquelles  cette  convention  pourra  don- 


ETRANGER. 


4331 


'  ner  lieu  seront  portées  devant  un  tribunal  arbitral 
constitué  dans  le  lieu  même  du  contrat.  —  Ibid. 

42.  En  un  tel  cas,  le  Français  ne  peut  prétendre 
que  la  clause  compromissoire  est  sans  effet,  conune 
renfermant  un  compromis  nul,  aux  termes  de  l'art. 
4006,  G.  proc.:  en  acceptant  la  juridiction  étran- 
gère, il  s'est  par  là  même  soumis  aux  règles  de  la 
procédure  appartenant  à  cette  juridiction.  —  Ihid. 

V.  49,^20  et  s. 
(Compromis.^  V.  6,  42. 

43.  (Conseil  judiciaire.)  —  En  admettant  que 
les  triounaux  français  soient  incompétents  d'une 
manière  absolue  pour  statuer  entre  étrangers  sur 
la  dation  d'un  conseil  judiciaire,  le  jugement  pro- 
nonçant cette  dation  n'est  pas  nul  de  plein  droit  ; 
il  acquiert,  au  contraire,  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, s'il  n'a  pas  été  attaqué  en  temps  utile  par  la 
partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu.  —  Cass.,  29 
Janv.  4866.  268 

ŒnFAKT  liATUREL.)  V.  2. 

'  44.  {Jugement.  —  Exécution  en  France.)^  Les 
tribunaux  français  appelés  à  déclarer  exécutoire  un 
jugement  émané  d'une  juridiction  étrangère  n'ont 
pas  à  réviser  en  entier  et  au  fond,  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  privé,  la  sentence  qui  leur  est  soumise; 
ils  doivent  se  borner  à  vérifier  si  l'acte  qu'on  leur 
présente  réunit  les  conditions  nécessaires  pour  cons- 
tituer un  jugement  valable  dans  le  lieu  où  il  est 
rendu,  s'il  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  et 
s'il  n'est  contraire  à  aucune  loi  d'ordre  public  en 
France.  —  Paris,  23  fév.  4866,  Angers,  4  juill. 
4866.  4420 

45.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  le  juge- 
ment étranger  a  été  rendu,  non  point  entre  étran- 
gers et  Français,  ou  [entre  Français,  mais  entre  étran- 
gers seulement.  (Motifs.) — Arrêt  d'Angers  ci-dessus. 

46.  (Loi  étrangère.)  —  Le  droit  qui  appartient 
aux  tribunaux  français  d'appliquer,  entre  les  parties 
qui  peuvent  les  invoquer,  tes  lois  d'un  pays  étran- 
ger, s'arrête  lorsque  ces  lois  blessent  un  principe 
d'ordre  public  édicté  par  la  loi  française,  notam- 
ment quand  elles  permettent  la  recherche  de  la 
paternité.—  Paris,  2  août  4866.  4245 

47.  Il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où 
un  étranger,  après  avoir  fait  fixer  par  les  tribunaux 
étrangers  et  d'après  les  lois  de  son  pays   un  état 

3ue  la  loi  française  ne  lui  aurait  pas  reconnu,  ne 
emanderait  à  la  justice  de  France  que  d'apprécier 
les  conséquences  de  cet  état  ainsi  judiciaurement 
déclaré.  —  Ihid. 
Césures  provisoikes.)  F.  24,  22. 

48.  {Paternité  {Recherche  de). — Si  les  tribunaux 
français  peuvent  constater  la  reconnaissance  d'une 
paternité  naturelle,  faite  dans  les  formes  voulues 
par  la  loi  étrangère,  ce  n'est  qu'autant  que  l'aveu 
explicite  ou  implicite  de  la  paternité  résulte  d'une 
pièce  publique  ou  privée  émanée  du  prétendu  père, 
ou,  si  cette  loi  admet  comme  preuve  de  la  filiation 
la  possession  de  l'état  d'enfant  naturel,  qu'autant 
que  cette  possession  est  constante.  —  Il  en  est  au- 
trement si  les  faits  allégués  comme  établissant  la 
reconnaissance,  ne  constituent  en  réalité  que  des 
présomptions  et  les  éléments  d'une  recherche  de 
paternité.  —  Paris,  2  août  4866.  4245 

(Question  d'état.)  F.  4,  9,  48. 

49.  {Séparation  de  ftieiM.)— Les  tribunaux  fran- 
çais sont  incompétents  pour  connaître,  entre  [époux 
étrangers,  d'une  demande  en  séparation  de  biens 
lorsque  leur  compétence  est  déclinée  par  le  mari, 
et,  que  celui-ci  n  a  pas  été  autorisé  à  établir  son 
domicile  en  France.  —  Metz,  26  juill.  4865.    922 

20.  {Séparation  de  corps.) —  Les  tribunauf  fran- 
çais sont  incompétents  pour  connaître  d'une  de- 
mande en  séparation  de  corps  entre  époux  étran- 
gers, lorsque  leur  compétence  est  déclinée  par  le 
défendeur,  alors  d'ailleurs  que  le  mari  n'a  pas  été 


autorisé  à  établir  aen  UonûcUe  eq  jPranee.  —  Metz, 
^  juin.  4865.  n% 

%i  *  Mais  ils  sont  ^ompéteots  popr  ordonner  et 
prescrire  provisoirement  toutes  les  mesures  néces- 
saires à  la  sûreté  de  la  femme  et  de  ses  enfants, 
ainsi  qu'à  la  conserration  de  ses  bieps.  — :  Ibid, 

92.  Ils  peuvent  notamment,  k  titre  provi^^oire, 
assigner  à  la  femme  comme  demeure  distincte  un 
immeuble  dépendant  de  la  communauté,  dans  lequel 
elle  réside,  et  enjoindre  au  mari  d'en  sortir. — /oii. 

(Sociétés.)  F.  5,  6. 

F.  Affouage.  —  Agent  diplomatique.  —  Algérje. 
*-  Avocat.  —  Conseil  judiciaire.  —  Effets  de  com- 
merce. —  Enregistrement.  —    Intérêts. 

ÉVOCATION. 

4 .  (Cause  en  état,)  —  Lorsque,  sur  l'appel  dUm 
jugement  qui  admet  une  fin  de  non-reeevoir,  l'ap- 
pelant conclut  au  fond,  l'intimé  doit  conclure  à 
toutes  fins:  la  cause  n'en  est  donc  pas  moins  en 
état,  et,  dès  lors,  la  Cour  peut  évoquer  ie  fond, 
bien  que  cet  intimé  se  soit  borné  à  demander  la 
confirmation  du  jugement.--Cass. ,  4  %  mars  4  866.  394 

5.  {Garantie.  Compétenee.)  —  Le  juge  d'ap- 
pel qui,  par  infirmation,'  se  reconnaît  compétent 
pour  connaître  d'une  demande  en  garantie,  ne  peut 
évoquer  le  fond  et  y  statuer,  s'il  n'y  a  eu  de  dé- 
fense au  fond  ni  en  première  instance  ni  en  appel  : 
en  pareil  cas,  la  matière  ne  saurait  être  considé- 
rée comme  disposée  à  recevoir  une  décision  défi- 
nitive. —  Cass.,  44  nov.  4866.  44 

F.  Référé: 

EXCEPTION. 

4.  (Incompétence.)  —  L'exception  d'incompé- 
tence fondée  sur  une  convention  et  qui  n'est  pas 
d'onlre  public,  notamment  sur  la  clause  compro- 
missoire  d'un  acte  de  société,  ne  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  en  appel,    après  défense  au 

rond  devant  les  premiers  juges.  —  Paris,  8  nov. 
4866,  »-      »      J  »  .     '        ^^^ 

9.  (Incompétence.  —  Nullité  d'exploit.) —  L'ex- 
ception d'incompétence  doit  être  exaininée  par  le 
juge  avant  les  movens  relatifs  à  la  nullité  de  la 
procédure.  —  Paris,  6  août  4866.  938 

V.  Compétence.  —  Mise  en  jugement  des  fonc- 
tionnaires publics. 

EXCÈS  DE  POUVOIR. 

4.  (Caractère*.)  —L'excès  de  pouvoir^  qui  seul 

f^eut  donner  onvcrlijrc  au  recours  en  cassation  contre 
es  jugements  des  juges  de  paix,  ne  doit  s'entendre 
que  de  l'infraction  par  suit^  4e  laqupUc  Je  juge, 


„  ^  ~-,  pnncipc: 

aoàt4866.  mù 

3-  Mais  la  fausse  interprétation  donnée  par  le 
juge  de  paix  à  gne  loi  ou  à  un  règlement  qu'il  est 
chargé  d  appliquer  (spécialement  à  un  tarif  d'octroi 
dont  le  sens  et  la  portée  étaient  coni estes  devant 
lui),  ne  constitue  pas  un  excès  de  pouvoir.  —  Ibid. 

Y.  Défense  (droit  de). 

EXCUSE.  —  V.  Faux  témoignage.  —  Poids  et 
mesures.  —  Règlement  de  police.  —  Voie  publique* 
— •  Voirie. 

EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE. 

(Action.)  —  L'exécuteof  testameoUire  n'a  pas 
qualité  pour  exercer  les  actions  de  la  succession  :  il 
se  peut  agir  qu'au  cas  de  contestation  sur  la  validité 
ou  l'axécutiooâutestament.— Metz,43juiil.4866.  200 

EXÉCUTION   VOLONTAIRE.  —    F.  Donation 

—  Legs. 

EXÉCUTOIRE.  —  F.  Dépens. 

EXPÉDITION.  —  F.  Nouire.  —  Timbre. 

EXPERTS. 

(DÉLAi^  Distaugb.)  F  % 


EXPRQPBIA7I0R,  etc. 

4 .  (Sommation.)  —  La  sommatioq  de  se  tmm 
aux  opérations  des  experts,  oui  doit  ^tre  adressée 
aux  parties  dans  le  cas  ou  elles  n'ont  pas  assisté  à 
la  prestation  de  serment,  eat  une  formalité  subsus- 
tielie,  dont  l'omission  emporte  nullité  de  l'eipertuc 
faite  hors  la  présence  de  la  partie*  -*  ûrléaoâ,  30 
déc.  4865.  85{ 

%.  Et  le  délai  pour  assister  ^  ses  opérations  doiUlre 
augmenté  à  raison  de  la  distance.—  IHd, 

r.  Action  possessoire.  —  Cbose  jugée.  —  Enre- 
gistrement. —  Privilège.  —  Rente  foncière. 

EXPLOIT. 

4 .  (Domicile  inconnu. — Signifieation.y^VMi' 
vidu  qui  a  disparu  de  son  domicile  et  qui  est  signalé 
comme  ayant  quitté  la  France,  peut  être  conâidéré 
comme  n'a  vaut  plus  de  résidence  ni  de  domicile 
connus  en  Iraoce;  dès  lors,  les  significations  qui 
lui  sont  faites  doivent  être  afiicbées  à  la  porte  du 
tribunal,  avec  copie  donnée  au  procureur  unpéhal, 
suivant  les  prescriptions  de  l'art.  69,  g  8,  G.  pror. 

—  Cass.,  49  juin  4866.  883 
%  Lorsqu'un  individu  a  quitté  la  commune  qu'il 

habitait,  qu'il  n'y  a  plus  aucun  domicile  et  ({ue  ioa 
ignore  sa  nouvelle  résidence,  les  significations  qui 
lui  sont  faites  doivent,  k  peine  do  nullité,  non  poiol 
être  remises  au  maire,  conformément  à  l'art.  68, 
C.  proc,  mais  être  affichées  à  la  porte  du  tribumi 
avec  copie  donnée  au  procureur  impérial,  suivant  1k 
prescriptions  de  l'art.  69,  g  8,  spéciales  aui  imli- 
vidus  qui  n'ont  aucun  domicile  connp  en  Fraore.— 
Cass.,  34  janv.  4866.  ^ 

F.  Huissier. 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITB 
PUBLIQUE. 

i-%(Afiquitition  intéffrale.)^iiàuâ  il  y  a  coutesp 
tation  sur  le  point  de  savoir  si  l'exproprié  est  nc^- 
vable  à  demander  l'acquisition  intégrale  d'uoterriio 
partiellement  exproprié,  le  jury  doit  fixer  deui  ior 
demnités  alteniatives,  l'une  pour  le  cas  d'acijui^iUoo 
totale,  l'autre  pour  le  cas  d  acquisition  partielle.  - 
Cass.,  8  nov.  486t>.  oâ< 

(Autorité  judiciaire.)  F.  20. 

CoVPÉTElfCB.)  F.  46,  ^, 

Cqvtksâvce.)  F.  6. 
DÉLAI.)  F.  44  et  s. 

DÉSIGNATION  DBS  PROPRIÉTÉS.)    F.  45. 

W4.  (^Excédant  de  terrain.) — Lorsqu'après  lu- 
propriation  d'immeubles  pour  l'élargisseoient  de 
rues,  il  existe  en  dehors  du  nouvel  alignement  de» 
parcelles  de  terrain  nou  susceptibles  de  recevoir  de» 
constructions  salubres  et  que  l'art*  t  du  décret  du 
26  mars  4852  déclare,  pour  cette  raisqn,  devoir  êin 
réunies  aux  propriétés  contigués,  soit  par  une  <'>^ 
sion  amiabljc  de  ces  parcelles  aux  propriétaire:^  toi* 
sins,  soit  par  voie  d'expropriation  de  leurs  propre 
inmieubles,  ces  propriétaires  sont  suffisaxurnepl  o"^ 
en  demeure  d'exerœr  Le  droit  de  piéemptiee  *1>^ 
leur  réservp  l'art  63  de  la  loi  du  46  sept.  4807,  ^t 
les  avis  publiés  et  le  dépÀt  des  plans  opéré  eu  cao- 
fbrmité  .des  art.  5  et  6  de  la  loi  du  3  mai  4844,  ea- 
core  bien  que  l'acte  extra  judiciaire  prescrit  |4r 
l'art,  jx  du  décret  du  27  déc.  4858  ne  leur  ajt  va 
été  signifié.  —  Cass.,  4*'-  août  4865.  480 

5.  (/nianMii^^.)— Lorsque  l'exproprié  s'a  pas  ré- 
pondu auK  offres  de  l'expropriant,  ei  qu'il  a,^" 
contraire  déclaré  ne  pas  vouloir  comparaître  ai  »< 
défendre,  le  jury  ne  peut  lui  allouer  une  iodemii^ 
supérieure  à  celle  offerte.  —  Q9sa.,  45  au' 
48b6.  <à)4 

6.  L'indemnité  fixée  par  le  jury  pour  tat^t  U  |«^ 
rain  compris  au  plan  jidministratit  est  défipiù^^. 
alors  même  qu'il  y  aurait  erreur  dans  l'indication 
de  la  contenance,  cette  indication  n'étant  qu'un 
accessoire  de  la  désignation  de  la  chjise  eiprapn^ 
et  non  une  mesure  propiQftiooneUe  de  rindennU^ 

—  Paris,  43  février  48o6. 


EXPROPRIATION,  ETC. 
V.  7,  40, 46. 

(UfDEMNlTi  AJLTBRNATIVB.)  F.  4. 

7.  {lutéréiê.} —  Les  intérêts  de  rindemnité  ipour 
une  maison  expropriée  darts  la  ville  de  Paris  cou- 
rent, non  à  partir  du  4%  mais  du  45  du  premier 
mois  du  terme  fixé  pour  la  prise  de  possession, 
l'usage  à  Paris  étant  que  les  loyers  se  paient  à  cette 
époque.  —  Paris,  43  févr.  4866.  850 

r  .   «7. 

8.  {Jury.)  —  Les  expropriés  peuvent,  en  renon- 
çant à  leur  droit  de  récusation,  valablement  consen- 
tir à  ce  que  la  liste  du  jury,  qui  se  trouve  réduite  à 
douze  jurés,  ne  soit  pas  complétée  au  moyen  de 
l'adjonction  de  jurés  supplémentaires.  —  Cass., 
U  a\T.  4866.  998 

9.  (Locataire.)  —  Le  locataire  exproprié,  bien 
mi'il  ait  reçu  congé  pour  une  époqnc  antérieure  à 
1  expiration  des  six  mois  à  partir  (le  la  décision  du 
jury,  ne  peut  prétendre  aux  intérêts  de  Tindomnité 
qui  lui  a  été  accordée,  si,  de  fait^  il  n'a  pas  été  dé- 
possédé avant  le  paiement  de  l'mdemnité,  et  si  ce 
paiement  a  eu  lieu  dans  les  six  mois  de  la  décision 
du  jury.  —  Cass.,  44  uov.  4865.  558 

40.  Un  tel  congé  ne  pourrait  donner  lieu  qu'à  une 
demande  d'indemnité  devant  le  jury,  et  ne  saurait 
on  aucun  cas  être  la  base  d'une  action  devant  les 
tribunaux  civils,  incompétents  pour  en  connaître.  — 
Ibid. 

(Offres.)  V.  5,  44. 

(Paris  (Ville  de).)  V.  7. 

^^.  (Plan parcellaire.  —  Dépôt  à  la  mairie.)  — 
Le  délai  de  huit  jours  accordé  aux  intéressés  {X)ur 
fournir  leurs  observations  h  la  suite  du  dépôt  du  plan 
parcellaire  des  immeubles  à  exproprier,  doit  être  franc. 
En  conséquence,  c'est  le  lendemain  seulement  de  la 
publication  de  l'avertissement  collectif  donné  aux 
uiléressés  de  prendre  communication  du  plan  déposé, 
que  peut  être  ouvert  le  procès-verbal  dressé  par  le 
maire  à  l'elTet  de  recevoir  ces  ob.scrv4ious. — Cass., 
6juini866.  4204 

42.  Si,  done,  l'fivcriissement  collectif  a  été  publié 
le  44  février,  le  procès- verbal  ne  pwit  être  pu  vert 
que  le  42,  pour  être  clo^  le  49  à  minuit;  et,  dès 
lors,  fe  jugement  d'expropriation  est  nul  si  le  procès- 
verbal  a  été  ouvert  le  44  et  clos  le  49  au  mqliu.  — 
ïbid. 

43.  Et  cette  nullité  peut  être  inyoqiiée  mên^e  par 
rcxproprjié  qui  aurait  déjii  présenté  des  observations 
•ivanl  la  clôture  prématurée  du  procès-verbal  ;... 
alors  surtout  que  ces  observations  n'avaient  trait 
qu'à  la  procédure  suivie  jusqu'au  dépOt  du  plan  à  la 
mairie.  —  Ibid. 

(Préfet.)  V.  ÎO, 

44.  (P^^priétéi  indiviset.)  —  Bien  que  le  juge- 
ment d'expropriartioD  porte  que  deux  immeubles  in- 
scrits sous  Jeux  numéros  différents  de  la  matrice 
cadastrale  sont  indivis  entre  deux  propriétaires,  si 
l'un  de  ces  propriétaires  signifie  à  l'expropriant  que 
l«  propriété  de  l'un  de  ces  immeubles  lui  appartient 
exclusivement,  en  indiquant  son  titre,  il  y  a  néces- 
sité pour  l'expropriant  de  faire  des  offres  d'indem- 
nités distinctes  et  séparées  aux  deux  propriétaires  : 
une  offre  d'une  seule  indemnité  faite  colLeclivement 
et  conjointement  est  irrégulière  et  ind'ûcace.  — 
Cass.,  7  aoai  4865.  48< 

(Rbcdsition.)  V.  8. 
(Responsabilité.)  V.  47. 

45.  {Salubrité  publique.)  Les  arrêtés  préfecto- 
raux qui,  rendus  en  vertu  du  décret  du  26  mars  4852, 
relatif  aux  rues  Ac  Paris,  et  des  décrets  subséquents 
jiéclarant  ce  décret  applicable  à  diverses  autres  vil- 
les, désignent  les  immeubles  qui  doivent  être  expro- 
|>riés  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  ne  sont 
pas  susceptibles  de  refoors  devant  les  tribunaux  or- 
oinaircs  :  le  pouvoir  des  juges  se  borne  à  vérifier  si , 


FAIWTE,  im 

les  fonpalités  prescrites  en  pareil  cas  par  la  loi  ont 
été  obsenées.  —  Cass.,  4"  août  4865.  480 

46.  (Sawns.)  Les  tribuùaux  sardes,  qui,  avant 
l'annexion  et  conformément  à  la  loi  alors  eu  vir 
gueur,  étaient  régulièrement  saisis  d'une  demande 
en  indemnité  à  raison  d'une  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  sont  restés  compétents,  nonob- 
stant les  effets  légaux  du  décret  d'annexion,  pour 
statuer  délinitivement  sur  la  demande,  — p  Cass., 
îjanv.  4866.^  482 

47.  (Servitude.)  Le  propriétaire  qui  n'a  pas  fait 
connaître  à  Tadminislration,  dans  la  huitaine  de  la 
notification  du  jugement  d'expropriation,  l'ayant  droit 
à  une  servitude  résultant  des  titres  mêmes  de  pro- 
priété, ne  cesse  pas  d'être  responsable  envers  cet 
ayant  droit  par  cela  seul  que  celui-ci  est  intervenu 
lui-même  devant  le  jury  pour  réclamer  une  indem- 
nité, si  sa  demande  n'a  pas  été  accueillie  comme 
tardivement  formée.  —  Cass.,  24  avr.  4866.      788 

48.  (Sotti-iol.)  Le  sous^sol  d'une  propriété  im- 
mobilière pont  être  exproprié  pour  cause  d'utilité 
publique  séparément  de  la  superficip.  —  Cass.,  4<"^ 
aoiU  4866.  4094 

49.  Et  en  pareil  cas,  la  superficie  n'étant  nulle- 
ment atteinte,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  d'appliquer 
Part.  50  de  la  loi  du  3  mai  4844,  qui  permet  au 
propriétaire  de  requérir  l'acquisition  totale  d'un  bâ- 
timent partiellement  atteint,  ou  d'un  terrain  morcelé 
par  l'expropriation;...  sauf  au  jury  à  tenir  compte, 
dans  le  règlement  de  l'indemnité,  du  dommage  qui 
peut  être  causé  aux  bâtiments  de  la  surface.  — 
Ibid. 

20.  (Travaux  communaux.)  —  Au  cas  d'expro- 
priation pour  travaux  communaux,  comme  au  cas 
d'expropriation  dans  l'intérêt  généml,  c'est  au  préfet 
seul  qu'appartient  le  droit  de  suivre  la  procédure 
administrative  préalable  au  jugement  d'expropria- 
tion. —  Cass.,  27  déc.  4865.  >    559 

V.  Algérie.  —  Chemin  viciUfil.  —  ^registre- 
ment. 

EXTRADITION.  ^ 

(Traités  internationaux.  —  Appréciation.  — 
Compétence.)  -r  L'extrailition  peut  être  accordée 
par  un  gouvernement  dans  des  cas  et  pour  des 
crimes  autres  que  ceux. spécifiés  dans  les  traités  en 
vertu  desquels  elle  est  rérlaniée.  Ces  traités  échap- 
pent d'ailleurs  à  toute  appréciation  et  à  tout  contrôle 
de  l'autorité  judiciaire,  laquelle  n'a  pas  à  rechercher 
les  motifs  qui  ont  déterminé  l'eitraditioo.  —  Cass., 
4  mai  4865.  66 


FABRIQUE. 

{Eglise.  —  Travaux  publict.  —  Avances.^  Par' 
tieultert.  —  Compétence.)  —  Les  travaux  prati(jués 
dans  un  édifice  consacré  à  un  service  public,  specia- 
liement  dans  une  église,  ont  le  caractère  de  travaux 
pnblics,  bien  qu'ils  aient  été  prescrits  p.>r  nn  sim- 
ple particulier,  de  sa  propre  autorité,  en  dehors  de 
toute  approbation  de  1  administration  cl  de  tout  acte 
réguficr.  En  conséquence,  l'action  intentée  par  ce 
particulier  contre  la  fabrique,  en  remboursement 
des  avances  qu'il  a  faites  pour  ces  travaux,  est  de 
la  compétence  exclusive  de  la  juridiction  administra- 
tive. —  Agcn,  44  iiiiU.  4865.  338 

y.  Eglises.  —  Enregistrement. 

FACTURE.  —  F.Cession.  —  Compétence. 

FAILLITE. 

4 .  (Action  antérieure.)  —  Le  créancier  qui  a  in- 
troduit une  instance  contre  son  débiteur  depuis 
tombé  en  faillite,  est  reccvable  à  appeler  le  syndie 
de  la  faillite  dans  l'instance  :  celui-ci  ne  peut  résister 
à  sa  mise  en  cause  sous  prétexte  qu'il  y  aurait  lieu 
préalablement  par  le  créancier  à  produire  sqn  titre 
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et  à  le  Taire  vérifier  dans  la  faillite. — Cass.,  SSianv. 
4866.  392 

%  (Agent  de  change.)  —  L'agent  de  change 
qui  cesse  ses  paiements  est  par  là  même  constitué 
en  état  de  faillite,  surtout  si,  en  dehors  des  actes  de 
sa  profession,  il  s'est  livré  à  des  opérations  de 
bourse  pour  son  propre  compte.  —  Bordeaux,  22 
mai  4865.  454 

(Associés.)  V.  37  et  s. 

3.  (Bail.)  —  En  cas  de  faillite  du  locataire,  tous 
les  loyers,  même  ceux  à  échoir,  deviennent  exigi- 
bles; à  défaut  par  le  failli  ou  le  syndic  de  ses  créan- 
ciers d'en  efTecluer  le  paiement  immédiat  ou  la 
consignation,  le  tailleur  est  fondé  à  demander  la  ré- 
siliation du  bail.  —  Orléans,  40  nov.  4865.       484 

Douai,  40  avril  4866.  4^29 

4-5.  El  celte  résiliation  doit  être  prononcée  par  le 
juge,  alors  même  qu'il  estimerait  que,  malgré  la 
faillite,  le  bailleur  conserve,  pour  le  paiement  des 
loyers  à  échoir,  des  garanties  suffisantes.  -^  Ibid. 

6.  Du  reste,  elle  doit  être  prononcée  contre  le  ces- 
sionnaire  du  droit  au  bail,  bien  que  la  cession  soit 
antérieure  à  la  déclaration  de  faillite.  ^^  Arrêt  de 
Douai  ci-dessus. 

7.  Après  l'adjudication  faite  à  un  tiers,  à  la  re- 

3uêle  du  sjiidic  des  créanciers  du  locataire  failli,  du 
roit  au  bail  ainsi  que  du  mobilier  garnissant  les 
lieux  loués,  le  bailleur  doit  obtenir  sa  collocation  sur 
le  prix  de  l'adjudication  pour  la  totalité  des  loyers 
échus  ou  à  échoir,  et,  à  défaut,  la  résiliation  du 
bail.  — -  Orléans,  40  nov.  4865.  484 

8.  Les  créanciers  du  locataire  failli  ne  peuvent 
empêcher  cette  résiliation  en  offrant  de  consigner 
une  partie  seulement  des  loyers  à  échoir.  —  Ihid. 

9.  {Ceuation  de  eommeree.)  —  Un  commerçant 
peut  être  déclaré  en  faillite,  h  raison  de  ses  enga- 
gements conmierciaux,  même  après  qu'il  a  cessé  le 
commerce.  —  Paris,  34  mars  4866.  579 

AO,  (Ceuation  de  paiemenU.)  —  Il  appartient 
aux  tribunaux  civils  aïe  juger,  incidemment  aux  con- 
testations ^ont  ils  sont  saisis  (par  exemple  au  sujet 
du  règlement  d'un  ordre),  si  la  cessation  de  paie- 
ments existe,  et  d'appliquer  les  effets  légaux  de 
cette  situation  aux  contestations  qui  leur  sont  sou- 
mises.— Metz,  20  déc.^865.  4029 

V.  26,  47. 

44.  (Ceteion.)  Le  transfwrt  consenti  parle  failli 
avant  la  cessation  de  ses  paiements»  mais  qui  n'a  été 
signifié  qu'après  cette  cessation,  n'est  pas  valable  à 
l'égard  des  créanciers  du  failli,  bien  que  la  signifi- 
cation ait  eu  lieu  avant  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite.  —  Gohnar,  47  janv.  4866.  832 

V.  6, 42. 

42.  (Compétence.) — Le  tribunal  de  Commerce  est 
compétent  pour  connaître  des  actions  qui  naissent  de 
la  faillite,  bien  que,  par  leur  nature,  ces  actions  ne 
soient  pas  de  la  compétence  de  la  juridiction  com- 
merciale. -  Alger,  24  déc.  1865.  937 

Paris,  6  août  4866.  938 

43.  Ainsi,  il  est  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  nullité  d'un  transport  de  (Iroits  succes- 
sifs comme  fait  à  titre  de  dation  en  paiement  par  le 
failli  depuis  la  cessation  de  ses  paiements.  —  Arrêt 
d'Alger  ci-dessus. 

44.  Id.  pour  connaître  de  la  demande  en  nullité 
de  l'hypothèque  affectée  par  le  failli  à  la  dot  qu'il  a 
constituée  à  sa  «fille.  —  Arrêt  de  Paris  ci-dessus. 

F.  40. 

45.  (Compte courant.)—  La  créance  résultant  de 
versements  opérés  en  compte  courant  sans  stipulation 
de  délai,  doit  être  considérée  comme  échue  et  exigi- 
ble; par  suite,  l'affectation  qui  en  est  faite  de  bonne 
foi  à  un  emploi  déterminé,  par  le  créancier  d'accord 
avec  le  débiteur,  est  valable  bien  qu'intervenue  dans 
les  dix  jours  précédant  la  faillite  de  ce  dernier.  — 
Colmar,  20  juUl.  4865.  466 


FAILLITE. 

46.  (Concordat)— La  loi  ne  prescrivant  l'emploi 
à  aucune  forme  particulière  ou  sacramentelle  pour 
les  insertions  dans  les  journaux  et  pour  la  convoca- 
tion des  créanciers  à  l'effet  de  délibérer  sur  la  for- 
mation du  concordat,  il  suffit,  pour  la  régolarité  de 
ces  opérations  préliminaires,  qu'il  soît  certain  que 
les  intéressés  ont  été  prévenus  et  mis  en  demeure 
d'exercer  leurs  droits.  —  Paris,  28  août  4865.     88 

47.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que 
le  juge-conmiissaire  de  la  faillite  participe  au  juge> 
ment  qui  statue  sur  l'homologation  du  concordat;  il 
suffit  que  le  rapport  de  ce  magistrat  ait  été  mis  sous 
les  yeux  du  tribunal.  —  Gass.,  8  janv.  4866.       420 

48.  Ce  n'est  ni  contre  le  juge-commissaire  à  la 
faillite  ni  contre  le  greffier  qui  ont  ordonné  et  fait 
la  convocation  des  créanciers  appelés  à  délibérer 
sur  le  concordat,  c'est  contre  le  syndic  seulement, 
que  doit  être  formée  l'action  en  nullité  de  la  délîl^ 
ration,  tirée  des  irrégularités  de  la  convoeation.  — 
Paris,  28  août  4865.  88 

49.  La  disposition  de  l'art.  508,  C.comm., d'après 
laquelle  le  vole  d'un  créancier  privilégié  ou  h}(iO- 
thécaire  dans  les  délibérations  relatives  an  cooiror- 
dat,  emporte  de  plein  droit  renonciation  an  bénéric^ 
de  son  privilège  ou  de  son  hypothèque,  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  ces  délibérations  sont  dem<nï- 
rées  sans  effet,  et  oii  un  concordat  n'a  pu,  en  défi- 
nitive, être  formé.  —  Bourges,  45  mars  4865.      601 

20.  Le  failli  n'est  pas  fondé,  en  payant  le  dernier 
dividende  stipulé  par  le  concordat,  à  exiger  du  créan- 
cier la  remise  du  titre  de  créance,  sous  Toffre 
d'^  mentionner  que  cette  remise  n'a  été  faite  que 
contre  le  paiement  du  dividende  seulement,  et  de 
donner  récépissé  du  titre  dans  les  mêmes  termes. 
Le  créancier  a  le  droit  de  conserver  son  titre,  sauf  à 
y  mentionner  le  paiement  du  dernier  dividende  et  à 
en  donner  une  quittance  séparée.  —  Paris,  S  ôéc 
1865.  344 

V.  32,  43,  46. 

^Consignation.)  7.  8. 

(Convocation  des  crbancibrs.)  F.  46,  48. 

(Créanciers  htpoth.)  V.  49,  23,  50, 54. 

tA.  (Créancier  mnique.)  —  La  faillite  peat  être 
prononcée  contre  un  conunercant  qui  n'a  qu'on  seol 
créancier. —  Paris,  34  mars  4865.  579 

(Date.)  V.  38. 

(Décès.)  V.  44. 

[délai.)  F.  28. 

22.  (Dette  civiU.)  —  La  mise  en  faillite  d'on 
commerçant  peut  être  provoquée  par  le  créancier 
d'une  dette  purement  civile,  alors  surtout  ^ull  j  a 
cessation  de  paiement  des  dettes  conunerciales.  — 
Bordeaux,  22  mai  4865.  454 

(Dettk  ÉCHUE.)  V.  45,  30.  34. 

23.  (Dette  non  échue. -^ETigilnlité.)'^V&ip- 
bilité  résultant  pour  les  dettes  non  échues  du  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  s'applique  aax  dette? 
hypothécaires,  comme  aux  dettes  chirograf^aîres. 
En  conséquence,  le  créancier  hypothécaire  peut  exer- 
cer immédiatement  des  poursuites  réelles  pour  le 
paiement  de  sa  créance,  encore  bien  que  le  terne 
stipulé  dans  la  convention  ne  soit  pas  arrivé.— JlgfR, 
20  fév.  4866.  680 

24.  (Dittolulion  de  l^union.) —  La  dissolotioB  de 
l'union  entraîne  l'extinction  de  la  masse  créancière, 
et  met  obstacle  à  ce  que  le  failli  et  les  créanciers. 
agissant  individuellement,  se  prévalent  des  excep- 
tions que  la  loi  avait  créées  dans  Tintérêt  de  (ctte 
masse.  —  Cass.,  2  août  4866.  4069 

25.  Spécialement,  le  failli  et  les  créanden  ne 
peuvent  critiquer  les  inscriptions  hjpotbécaires  prises 
postérieurement  à  la  dissolution  de  l'union,  Mor  la 
conservation  de  droits  annulés  par  l'art.  446,  C 
comm.  :  cette  annulation  n'ayant  d'effet  qn'aa  re- 
gard de  la  masse,  laquelle  n'existe  plus.— •  JM. 

(Droits  successifs.)  F.  43. 


FAHXITE. 

(EZCUSABILITÉ.)  V,  43. 

(Exécution  de  jug.)  Y,  32. 

(HÈHITIEIS.)  K28. 

(Htfothèqub.)  V.  44,  49,  23,  25,  39, 

26.  {Hypothèque  légale.)  —  Il  suflit,  poar  Tap- 
pLicatioQ  ae  l'art.  563,  G.  comm.,  ^ui,  en  eas  de 
faillite  du  mari  commeiçant,  restreint  l'hypothëc^ue 
légale  de  la  femme,  que  le  mari  ait  cessé  ses  paie- 
ments ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  intervenu 
un  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  —  Metz,  20 
déc.  4865.  4029 

27.  L'art.  663,  G.  comm.,  suiyant lequel  la  femme 

S[ui  a  épousé  un  commerçant  n'a  point,  en  cas  de 
àillite  de  son  mari,  d'hvpotbèque  légale  sur  les  im- 
meubles acquis  par  lui  a  titre  onéreux  pendant  le 
mariage,  est  général  et  absolu,  et  s'applique  même 
à  ceux  de  ses  immeubles  que  le  mari  a  revendus 
avant  la  déclaration  de  faillite,  qu'il  s'agisse  ou  non 
d'en  opérer  la  liquidation,  et  sans  distinction  entre 
les  diverses  espèces  de  créanciers  intéressés. — Nan- 
cy, 27  mai  4865.  4265 

(Insciuption  htpotb.)  F.  25,  39. 
'  (Juge-commissaire.)  r.  47. 

(JuGEMEHT  (Exécution  de).  F.  32. 

(LOYEBS  A  ÉCHOIR.)  F.  3  et  s. 

(Mise  eh  cause.)  F.  4 . 

28.  (Oppotition.)  —  L'opposition,  par  l'héritier 
du  failli,  au  iugement  déclaratif  de  û  faillite,  doit 
être  formée  dans  le  délai  de  huitaine  que  l'art. 
580,  C.  comm.,  accorde  au  failli  lui-même,  et  non 
dans  le  délai  d'un  mois  accordé  à  toute  autre  partie 
intéressée  :  l'héritier  qui  n'agit  qu'en  celte  seule 
qualité  ne  pouvant  être  considéré  comme  partie  in- 
téressée dans  le  sens  de  la  loi.  —  Gaen,  8  janv. 
4866.  676 

29.  {Lettre  de  change.) —  Le  paiement  du  mon- 
tant d'une  lettre  de  change  que  le  tireur  en  état  de 
cessation  de  paiements  a  fait  au  preneur  de  cette 
lettre,  entre  les  mains  duquel  elle  était  revenue 
après  protêt  par  le  tiers  porteur  sur  le  tiré,  tombe 
sous  la  règle  commune  consacrée  par  l'art.  447,  G. 
eomm.,  et  non  sous  la  disposition  exceptionnelle  de 
l'art.  449,  même  Gode.  Gc  paiement  est  donc  rap- 
portable  à  la  faillite  du  tireur,  si  celui  qui  l'a  reçu 
avait  alors  connaissance  de  la  cessation  de  paiements 
de  ce  dernier.  —  Cass.,  48  déc.  4865.  369 

30.  {Paiemeiitt.)  —  Les  paiements  de  dettes 
échues,  effectués  par  un  commerçant  en  état  de  ces- 
sation de  paiements,  antérieurement  au  jugement 
déclaratif  de  faillite,  ne  peuvent  être  annulés  qu'au- 
tant qu'il  est  formellement  constaté  que  le  créancier 
les  a  reçus  avec  connaissance  de  l'état  réel  de  faillite 
du  débiteur  ;  il  ne  suffirait  pas,  pour  justiûer  cette 
annulation,  d'énoncer  que  le  créancier,  alarmé  par 
des  bruits  répandus  sur  la  situation  de  son  débiteur, 
et  dans  la  prévision  du  danger  qui  menaçait  sa 
créance,  en  a  exigé  le  paiement  immédiat.  —  Gass., 
48  avril  4866.  974 

34.  Le  paiement  fait,  du  consentement  d'un  en- 
trepreneur de  travaux,  failli,  moins  de  dix  jours 
avant  l'ouverture  de  la  faillite,  au  sous-entrepreneur, 
par  un  tiers  saisi  pour  le  compte  duquel  les  travaux 
ont  été  exécutés,  constitue  un  paiement  en  espèces 
pour  dette  échue  dans  le  sens  de  l'art.  446,C.  comm., 
et  ne  donne  pas  lieu,  dès  lors,'  au  rapport  à  la 
masse  de  la  faillite  de  la  somme  ainsi  payée. — ^Metz, 
2t  nov.  4865.  479 

32.  La  nullité  des  paiements  faits  en  temps  sus- 
pect par  le  failli  n'étant  établie  que  dans  1  intérêt 
exclusif  de  la  masse  de  la  faillite,  «t  non  dans  ce- 
lui du  failli,  il  s'ensuit  que  celui-ci,  même  après 
avoir  été  remis  à  la  tête  de  ses  affaires  par  un  con- 
cordat, est  sans  droit  ni  qualité  pour  poursuivre 
l'exécution  des  jugements  aui,  sur  la  demande  du 
syndic,  avaient  prononcé  1  annulation  de  tels  paie- 
menU.-^ass.,  30  juillet  4866.  4054 


FAILLITE. 
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F.  29. 

(Rapport  de  juge.)  F.  47. 

33.  {Revendication, )-^Des  marchandises  vendues 
à  un  négociant  et  livrées  sur  son  ordre  par  le  ven- 
deur au  patron  d'un  bateau  pour  le  compte  de  l'a- 
cheteur, peuvent,  au  cas  où  cet  acheteur  vient  à 
tomber  en  faillite,  être  valablement  revendiquées  dans 
le  cours  du  chargement,  par  le  vendeur  non  payé.— 
Gass.,  46  avril  4866.  636 

34.  Et  cette  revendication  a  effet  même  à  ren- 
contre de  tiers  auxquels  l'acheteur  aurait  revendu  les 
marchandises  et  auxquels  elles  étaient  en  consé- 
quences adressées,  si  cette  revente  n'a  pas  été  faite 
sur  facture,  connaissement  ou  lettre  de  voiture.  — 
Ibid. 

35.  Dans  le  silence  de  la  loi  actuelle  sur  les  ca- 
ractères de  l'identité  de  la  marchandise  vendue  et  de 
celle  revendiquée  par  le  vendeur  non  payé  (condi- 
tion nécessaire  à  la  revendication) ,  la  détermination 
de  cette  identité  n'est  plu.s,  en  général,  qu'une  ap- 
préciation de  fait  abandonnée  à  la  sagesse  des  tribu- 
naux.—Gass.,  46  avril  4866.  636 

36.  Au  cas  où  des  grains  de  même  espèce  et  de 
même  qualité  vendus  par  deux  différents  vendeurs, 
dans  les  mêmes  circonstances,  ont  été  chargés  en 
vrac,  en  un  seul  tas,  leur  mélange  ne  détruit  pas 
l'identité  de  la  marchandise,  en  sorte  que  la  reven- 
dication peut  en  être  exercée  par  les  deux  vendeurs 
agissant  d'accord.— /6id. 

(Saisie-arrât.)  F.  34. 

37.  {Société. )~'Le  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite d'une  société  en  nom  collectif  entraîne  de  plein- 
droit  la  déclaration  de  la  faillite  personnelle  des  as- 
sociés qui  s'y  trouvent  nominativement  désignés.  — 
Paris,  3  janv.  4866.  248 

38.  En  ce  cas,  la  date  de  la  faillite  personnelle  de 
ces  associés  se  trouve  nécessairement  fixée  à  celle 
déterminée  pour  la  société  elle-même ,  et  non  à  la 
date  du  jugement  postérieur  qui,  régularisant  les 
opérations  de  la  faillite,  décide  qu'il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer les  masses  active  et  passive  de  la  société, 
et  celle  des  associés  personnellement.— 16ici. 

39.  En  conséquence,  lorsque  l'époque  à  laquelle 
la  faillite  sociale  est  reportée  précède  celle  où  a  été 
prise  une  inscription  hypothécaire  contre  un  asso- 
cié par  l'un  de  ses  créanciers  personnels,  cette  in- 
scription devient  nulle  et  de  nul  eiïe.U—Ilnd. 

40.  S'il  est  vrai  que  la  faillite  d'une  société  en 
nom  collectif  entraîne  la  faillite  personnelle  de  cha- 
cun des  associés  solidaires,  il  ne  suit  pas  de  là  que 
ces  diverses  faillites  soient  indivisibles  et  ne  aoi- 
ventêtre  soumises  qu'à  une  organisation  unique;  à 
moins  d'accord  entre  les  créanciers,  la  faillite  so- 
ciale et  celles  personnelles  des  associés  doivent  être 
administrées  séparément  par  des  agents  et  des  opé- 
rations propres  à  chacune  d'elles.  —  Toulouse,  45 
déc.  4865.  246 

44.  Et  vis-à-vis  des  créanciers  personnels  des  as- 
associés,  l'état  de  faillite,  conséouence  de  la  faillite 
sociale,  ne  peut  produire  ses  effets  et  motiver  la 
gestion  organisée  par  la  loi  qu'en  vertu  de  déclara- 
tions judiciaires  spéciales. — ÏM, 

42.  Dès  lors,  si  ces  déclarations  spéciales  n*ont 
pas  eu  lieu,  et  si  la  faillite  personnelle  des  associés 
n'a  pas  été  organisée,  leurs  créanciers  personnels 
conservent  contre  eux  la  plénitude  de  leurs  droits, 
sans  qu'on  puisse  leur  opposer  ni  l'état  de  faillite,  ni 
les  opérations  relatives  a  la  faillite  sociale.  —Ihid. 

43.  Spécialement ,  on  ne  saurait ,  pour  écarter 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  leur  opposer  le 
concordat  intervenu  entre  la  société  et  ses  créan- 
ciers, non  plus  que  le  jugement  d'excusabilité  rendu 
en  faveur  des  associés  incidemment  aux  opérations 
de  la  faillite  sociale.— Ibûi. 

44.  Le  jugement  ((ui ,  peur  régulariser  les  opéra- 
tions relatives  à  la  faillite  d'une  société  en  nom  col- 
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FAUX. 


Icctif,  ordonne  la  distinctiou  des  masses  actWefl  et 
passives  de  la  société  et  de  cdles  des  associés  person- 
nellement, peut  Être  rendu  même  plus  d'un  an  après 
la  mort  de  l'un  de  ces  associés  :  l'art.  437,  C.  comm. 
est  inapplicable  à  ce  cas. — Paris,  3  jan?.  4866.  248 

(Syndics.)  F.  4 ,  47,  49. 

(Titre  (Remise  de).  V.  20. 

46.  (Traité  particulier,) ^Us  art.  597  et  598, 
C.  comm.,  qui  annulent  les  avantages  particuliers 
consïcntis  par  le  failli  au  profit  de  l'un  de  ses  créan- 
ciers^ sont  applicables  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  fail- 
lite judiciairement  déclarée,  si  d'ailleurs  le  débiteur 
était  réellement,  au  moment  du  traité,  en  état  de 
cessation  de  paiements. — Cass.,22  août  4866.  4064 

46.  11  en  est  ainsi  alors  même  que  les  avantages 
particuliers,  ont  été  stipulés  à  l'occasion  d'un  con- 
cordat amiable  contenant  abandon  total  de  l'actif  du 
failli.— /6td. 

47.  LorsquHiprès  une  première  cessation  de  paie- 
inents,  un  commerçant  a  été  remis  à  la  tête  de  ses 
affaires  par  un  concordat  amiable,  et,  qu'ayant 
ultérieurement  cessé  One  seconde  fois  ses  paie- 
ments, il  a  été  par  suite  déclaré  judiciairement 
en  faillite,  les  avantages  particuliers  stipulés  par 
l'un  des  créanciers  avec  le  débiteur  comme  condi- 
tion du  consentement  de  ce  créancier  au  concordat 
amiable,  sont  nuls  d'après  les  art.  697  et  598,  C. 
comm.— Cass.,  22  août  4866.  4064 

48.  Il  en  est  ainsi,  bien  que  le  traité  stipulant  ces 
avantages  soit  antérieur  au.t  dix  jours  qui  ont  pré- 
cédé la  date  à  laquelle  a  été  lixee  l'ouverture  de  la 
faillite  résultant  de  la  seconde  cessation  de  paie- 
ments. —  Ihid. 

49.  Le  syndic  de  la  faîflile  déclarée  en  dernier 
lieu  a  qualité,  comme  représentant  la  première  et  la 
seconde  masse  de  créanciers,  pour  exercer  l'action 
en  n,ullilé.— /ôid. 

(Tribunal  civil.)  V.  40. 

50.  (Vérification.)  Les  créanciers  hypothécaires 
sont-ils  dispensés  •  de  l'obligation  de  faire  vérifier 
leurs  créances  pour  se  présenter  à  l'ordre  ouvert  sur 
le  prix  des  immeubles  à  eux  hypothéqués  ?  Rés.  alT. 
dans  les  motifs.— Agen,  20  fév.  4866.  680 

64.  Si  tous  les  créanciers  d'une  faillite,  même  les 
privilégiés  et  les  hj'pothécaires,  sont  tenus,  pour  être 
admis  à  la  répartition  des  deniers  appartenant  à  la 
masse  chirographaire,  de  faire  vérilicr  et  d'affirmer 
leurs  créances,  aucune  disposition  de  la  loi  n'impose 
au  créancier  hypothécaire  l'obligation  de  se  sou- 
mettre à  ces  formalités  avant  de  poursuivre  l'expro- 
priation de  l'immeuble  affecté  à  sa  créance. — loià. 

V.  Abus  de  confiance. — Caution. — Demande  nou- 
velle.—Dépôt.— Gage.— Lettre  de  change.  — Maga- 
sin général. — Partage. — Société  commerciale. — So- 
ciété en  commandite. — Surenchère. — Vente. 

FAUSSES  NOUVELLES.  — r.  Nouvelles  fausses. 

FAUX. 

4.  (Acctt*^.—l?o««  nom.)— S'il  n'y  a  pas  de  faux 
punissable  de  la  part  de  l'inculpé  poursuivi  en  jus- 
\  tice  qui,  dans  l'exercice  de  son  droit  de  défense, 
cache  son  individualité  sous  un  nom  supposé,  lors 
même  qu'il  signe  de'  ce  nom  ses  interrogatoires,  il 
en  est  autrement  du  cas  où  le  faux  nom  est  celui 
d'un  individu  réellement  existant,  dont  l'Inculpé  qui 
l'usurpe  compromet  sciemment  la  personne  et  l'expose 
il  subir  un  préjudice — Cass.,  44  mai  4865.     445 

2.  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  la  peine  édictée 
contre  le  crime  de  faux  ne  peut  être  légalement  appli- 
quée qu'autant  que  le  jury  a  été  interrogé  et  a  ré- 
pondu aflirmativemcnt  sur  la  circonstance  que  le 
nom  usurpé  est  celui  d'uû  individu  réellement  exis- 
tant, connu  de  l'accusé.  —  Ibid. 

3.  (Écriture  de  commerça.) — Un  accusé  ne  peut 
être  condamné  pour  crime  de  faux  en  écriture  de 
commerce  qu'autant  que  les  questions  soumises  au 
jury  et  résolues  affirmativement  par  lui   ont  relevé 


les  circonstances  qui  donnaient  H  VntX^  alltiéde  Faux 
)e  caractère  conunerciftl,  par  exemple,  <}ti'il  était  n^- 
vêtu  de  sif^natures  de  commerçants  et  qv'S  se  ratta- 
chait à  une  opération  commerciale. -^  Cass..  4  5 juin 
4866.  320 

(J0RT  (quest.  au).  F.  %  3. 

FAUX  TÉMOIGNAGE. 

(Danger  personnel,— Èxcuie.)  —  Le  îkùi  témoi- 
gnage en  matière  criminelle  ne  saurait  être  ewu«é 
par  le  motif  que  le  témoin  né  pouvait  dire  la  vérité 
sans  se  nuire  et  sans  s'exposer  lui-même  au  danii^r 
d'une  poursuite.— Cass.,  45  mars  4866.  4W7 

FEMME  MARIÉE. 

V.  Contrainte  par  corps. —  Dot*  —  ËSc^  publics. 
— Faillite.— HjrpotUèque  légale.  —  LuterdictHa.  — 
Jeu. — Prescription. 

FEMME  NORMANDE. 

4.  (Aliénation  (réserve  d').-^Là  fomne normande 
a  pn  valablement,  sous  i'empire  de  \A  loi  do  4 7  qït. 
an  %  en  stipulant  une  séparation  de  bi^ens  eontra^- 
tuelle,  s'y  réserver  la  faculté  d'aliénor  ses  iimaeiibles 
en  dehors  des  formalités  exigées  nour  la  validité  duoe 
telle  aliénation  par  les  art.  5ô9,  540,  542  de  la 
Coutume  et  4^  de»  Placités  ;  en  eonséqu«ii(«,  elle 
n'a  pas  de  recours,  à  raison  de  ses  imraeables  alié- 
nés en  vertu  de  celte  réserve,  contre  les  tiers  déten- 
teurs, en  cas  d'insuffisance  des  biens  de  son  mari, 
lequel,  d'ailleurs,  dans  la  circonstance,  n'était  au- 
cunement tenu  de  faire  remploi.  —  Met.  par  té 
Cour  imp.  teulement.-^  Caen.  48  juin  4S58,  mos 
Cass.  409 

2.  (Renonciation  à  tuée.}--  Sous  le  Même  statal. 
la  femme  non  séparée  de  biens  ne  pouvait  s'affran- 
chir des  charges  communes  qu'en  renonçant  à  ).i 
succession  de  sou  mari  dan;<  les  délais  impartis  [wn 
la  coutume  et  en  ne  distrayant  aucun  meuble  df 
cette  succession  ;  an  cas  où  elle  ne  remphssait  pa* 
ces  conditions,  elle  était  garante  envers  les  acqué- 
reurs de  ses  propres  biens,  et  dès  lors  non  r^ww- 
ble  à  attaquer  les  ventes  par  elle  consenties.— Cas*.. 
40  janv,  4866.  409 

3.  (Séparation  de  lient.)  —  Sous  le  statut  nor- 
mand, les  séparations  de  biens  contractuelles  ne 
produisaient  d'effets  légaux  que  si,  comme  pour  les 
séparations  judiciaires,  il  était  dressé  un  étal  dé- 
taillé du  mobilier  de  chaque  époux  et  si  la  sépara- 
tion était  rendue  publique  par  l'affichage  du  conlml 
au  tabellionage ;  faute  de  quoi,  la  femme  était  priiée 
du  bénéfice  de  la  séparation.  —  Cass.,  40  janv. 
4866.  m 

r.4. 

(Tiers  détenteur,  Recours.)  V,  2. 

FÉODALITÉ. 

(Propriété.  —  Prétomptùm.  —  Commune,)  — Li 
présomption  de  propriété  qui,  d'après  ta  maxime 
féodale  :  Nulle  terre  tant  teigneur^  existait  au  pro- 
fit des  seigneurs  sur  les  fonds  compris  dans  les  limi- 
tes de  leur  seigneuries,  a  été  abolie  dans  son  prin- 
cipe et  ses  effets  parla  loi  dn  25  aoât  479S;  elle  ne 
saurait  Klès  lors  servir  de  base  à  une  action  en  re- 
vendication dirigée  contre  une  commune  par  le  repré- 
sentant de  l'ancien  seigneur,  en  vue  de  se  faife 
reconnaître  propriétaire  d'un  bois  possédé  par  elle 
depuis  un  temps  immémorial  ;  il  ne  pourrait  obleiir 
ce  résultat  que  s'il  établissait  que  la  cominane  n'a 
jamais  possédé  ce  bois  qu'à  titre  précaire.  —  Cas.<., 
7mai4%66.  W3 

F.  Eaux. 

FILIATION. 

4 .  (Acte  de  naittanee.)  —  L'art.  3Î2,  C.  Nap.. 
aux  termes  duquel  nul  ne  peut  réclamer  un  étal  WQ- 
traire  à  celui  que  lui  donnent  son  titre  de  nais-y nce 
et  la  possession  conforme,  n'est  ap(flicable  qu*aui 
enfants  légitimes  dont  l'état  est  ainsi  fixé  :  il  ne 


FONCTIONNAIRE  PUBLIC. 

peut  être  opposé  k  l'enfant  dotit  }es  père  et  mhre  se- 
raient restas  jusqu'alors  inconnus  et  qui  teTendiqlié 
sa  filiiiUon  légitime.  — Caen,  8  mars  4866.       425S 

y.  6. 

2.  [Action  en  jutiiee.)  —  Les  enfants  dont  là 
légitimité  est  établie  par  leur  acte  de  naissance  ap- 
puyé d'une  possession  d'état  conforme,  ont  qualité 
pour  défendre  à  l'action  en  pétition  d'hérédité  for- 
mée par  d'autres  prétendants  au  titre  d'enfants  légi- 
times,  et  ne  peuvent,  dès  lors,  opposer  à  ceux-ci  une 
On  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  mis 
en  cause  tous  autres  individus  (|ui  pourraient,  suivant 
les  éventualités  du  ptocès,  avoir  des  droits  à  la  suc- 
cessioD  de  leurs  père  et  mère,  tels  que  dés  enfants 
naturels  ou  des  patents  collatéraux.  —  Chambéry. 
7  août  4866.  ^  723 

3.  {Chote  jugée. )-'Le  mari  seul  mis'  en  cause  sur 
l'action  qui  a  pour  objet  de  le  faire  déclarer  père 
légitime  du  réclamant,  est  nécessairement  le  repré- 
sentant de  sa  fenmne  et  des  enfants  issus  du  ma- 
riage, en  ce  sens,  du  moins,  que  ceux-ci  peuvent  se 
prévaloir  du  jugement  qui  rejette  cette  réclamation. 

—  Cass.,  3  janv.  4866.  ÎW 

4.  Et  le  mari  qui  a  obtenu  ce  jugement  aie  droit  d'en 
exciper  contre  la  nouvelle  action,  tendant  Au  même 
but,  qui  «Brait  dirigée  contre  lui,  encore  bien  que, 
sur  cette  seconde  demande,  il  serait  assigné,  non 
pas  comme  mari,  mais  en  une  autre  qualité,  par 
exemple  comme  intéressé  dans  la  succession  de  l'un 
de  ses  enfants  prédécédé. —  Ihid. 

5.  (Identilé.)^  Celui  à  qui  son  acte  de  naissance 
attribue  pour  mère  une  femme  mariée,  peut,  à  l'eiTet 
de  revendiquer  sa  filiation  légitime,  prouver  par  té- 
moins et  sans  avoir  besoin  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  son  identité  avec  l'enfant  dont  cette 
femme  est  accouchée  :  à  ce  cas  est  inapplicable 
l'art.  323,  C.  Nap.,  qui,  h  défaut  de  titre  et  de  pos- 
session constante^  exige  un  commencement  d^  preuve 
par  écrit  ou  des  présomptions  graves.  —  Gaen,  8 
mars  4866.  4252 

6.  En  pareil  cUs,  le  mari  ne  peut  être  admis  à 
prouver  par  tous  moyens  qu'il  n'est  pas  le  père 
de  l'enfant  dont  sa  femme  est  accouchée,  sauf  l'ac- 
tion en  désaveu  dans  les  termes  et  délais  impartis 
par  la  loi.  —  Ibid. 

(Pbedve  testimoniale.)  V.  5,  6* 
V.  Enfant  naturel. 

FILLES  PUBLIQUES.— F.  Règlement  de  police. 

FIN  DE  NON-RBCEVOffi—V.  Action  fiossessoire. 

—Dernier  ressort. — Exception.  —  Non  bit  in  idem. 

—  Qualité  (pour  procéder).  —  Séparation  de  corps. 

FLAGRANT  ÙÉLIT.  —  V.  Secours. 

FONCTIONNAIRE  PUBLIC. 

4.  (Titrée  et  papiert.—  Provriété.)-^Le  fonc- 
tionnaire public  exerce  un  mantfat  et  se  trouve  lié 
par  toutes  les  obligations  qui  découlent  de  ce  con- 
trat ;  il  ne  peut  donc  conserver  comme  siens  les  titres 
et  papiers  qu'il  a  reçus  pour  son  mandant;  tous  les 
documents  qui  par  leur  nature  ou  leur  destination 
sont  venus  eii  Ses  mains  pçur  ea  user  et  les  garder 
au  profit  du  service  dont  il  est  chargé,  n'Ont  pas 
cessé  d'être  la  propriété  de  l'Etat,  qui  les  a  cons- 
tamment possédés  par  son  mandataire.  —  Paris, 
44  déc.  4865.  ,    66 

«.  Mais  il  eh  est  autrement  de  rtîcaeilà  qui  sont 
l'œuvre  personnelle  du  fonctionnaire,  alors  même 
qu'ils  auraîeht  été  composés  à  l'aide  de  renseigtie- 
ments  que  lui  fournissaient  ses  fonctions,  comAie 
auisi  des  titres  ou  documents  à  lui  adressés  qu'il 
aurait  pu  détruire  sans  manquer  h  son  devoir,  et 
qu'il  a  conservés.  —  Ibid. 

3.  Vainement  invoquerait-on  la  loi  des  28  aét. 
4789-40  avril  4790  relative  à  la  remise  des  papiers 
administratifs  dès  intendants  en  exercice  aux  fonc- 
tionnaires qui  les  remplaçaient,  on  celle  du  47  juIU. 


GAGE.  4343 

17^3  qtll  drdorinrfit  U  destruction  deS  papiers  terriers 
et  riutres  cMicerbaitt  les  droits  féodaux,  ces  lois 
étfitit  inapplicables  ilux  titres  et  pièces,  même  anté- 
rieurs à  4789,  de  U  Aature  de  ceux  prémentionnés, 
dotit  la  propriété  est  réglée  et  protégée  par  les  prin^ 
cipes  du  droit  commun.  —  Ibid. 

V.  Mise  en  jugement  des  fonctionnaires. 

FONDS  DE  COMltfERCE. 

4*  {Médaillei,  — ^  Titrée  tcienii/iquet.)  —  L'ac- 
quéreur d'un  fonds  commerce  &'a  pas  le  droit  dd 
faire  usage,  sur  ses  prospectus,  factures,  etc.,  et 
eontre  le  gré  do  vendeur,  des  médailles  et  des  titres 
scientifiques  Conférés  à  ce  dernier.  —  Paris,  7  mal 
4864,  sous  Cass..  639 

2.  {Nom  du  vendeur.  —  Dômmâget-iniéréti.) — 
Tout  en  condamnant  l'acquéretir  d'un  fonds  de  com- 
mercé à  faire  disparaître  sur  ses  enseigne!!,  fac- 
tures, étiquettes,  les  énoncia lions  qui  seraient  d« 
nature  à  laisser  croire  que  son  cédant  participe  en-» 
core  à  la  gestion  du  fonds  vendu,  les  juges  peuvent 
refdser  des  dommages-intérêts  au  cédant,  s'ils  re^ 
connaissent  que  celui-ci  ne  justifie  d'aucun  préjudice 
résultant  de  l'usage  que  son  Successeur  é  fait  jus- 
que-là de  son  nom.  —  Cass.,  10  avr.  4866.        639 

V.  Enregistrement.  —  Lettres  missives: 

FORÊT.  —  Y.  Bois.  —  Superficie  (droit  de).  — 
Usage  (dr.  d'). 

FOURNISSEUR.  —  V.  Lou«ge  d'ouvrage.  —  Tra- 
vaux publics. 

FRAIS.  —  V.  Cassation.  •—  CompensAtioâ.  — 
Dépens.  — *  Enregistrement.  —  Privilège.  '^  Rente 
foncière. 

FRAIS  ET  DÉPENS.— F.  Dépens. 

FRAUDE.—  V.  Créanciers.  — Partage. —i^urgt». 

f  RET.  -i-  V.  Délëisscment  tnaritlme. 

FRUITS. 

(Compte:)  —  La  partie  qui,  dans  ses  conclusions, 
a  investi  les  juges  ou  droit  d'arbitrer  directement  le 
montant  de  la  somme  qui  pouvait  lui  être  due,  h 
titre  de  restitution  de  fruits,  par  un  possesseur  de 
mauvaise  foi ,  est  non  recevable  à  se  plaindre  de  ce  ' 
que  l'estimation  de  la  valeur  des  fruits  h  restituer 
aurait  eu  lieu  sans  compte  préalable.  «-^  Cass.,  ^t 
août  486B.  39SS 

V.  Legs.  —  Partage  d'ascendaui. 

I 

G 

GAGE. 

4 .  (Bail  (droit  au).  — :  Commerçant.)  —  Le  droit 
au  bail  des  lieux  où  s'exploite  un  fonds  de  commerce 
constitue  un  meuble  purement  incorporel  qui  peut  eiri* 
l'objet  d'un  contrat  de  nantissement.— Paris,  44  avr. 
4 86Î6  et  34  mai  4866.  '  4446 

2.  Un  tel  nantissemeht  est  valable  dès  qu'il  a  été  ' 
constaté  par  un  acte  public  ou  sous  seing  privé  ^' 
registre  et  signifié  au  propriétaire  des  lieux  loués. 
--Ibid. 

3.  Il  y  a,  ^  pareil  cas,  dessaisissement  suffisant,- 
de  la  part  du  débiteur,  par  le  fait  soit  de  la  remise 
du  titre  du  bail  au  créancier,  soit  de  l'annexion  de 
ce  titre  à  la  minute  de  Facie  de  transport.  —  Ibid. 

4.  Le  nantissement  ainsi  régulièrement  consenti, 
doit  recevoir  son  effet  même  en  cas  de  faillite  du 
débiteur.  —  Ibid. 

(DÉ^ÔT.)  V.  ô.  ' 

5.  (Sffht  de  £ommeree.)—Ln  remise  faite  par  nti 
débiteur  è  son  créancier  n'uii  effet  de  commerce  à 
titre  de  garantie,  peut,  en  l'absence  de  tout  endos- 
sement au  profit  de  ce  créancier,  être  considérée 
comme  coUstituant  en  sa  faveur,  non  un  Contrat  àé 
gage  proprement  dit,  entraînant  pour  loi  l'obligation 
de  veiller  à  la  conservation  du  gage ,  notamment  en 
faisant  protester  l'effet  à  défaut  de  paiement ^  mais 
.une  sorte  dé  contrat  innomé,  partieipant  du  dépdt 
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en  ce  qa*il  n'obligeait  le  créancier  qu'à  la  restitution 
matérielle  du  titre  conûé,  et  laissant  au  débiteur  le 
soin  de  remplir  les  formalités  nécessaires  à  la  con- 
senation  des  droits  en  dérivant.  —  Cass.,  26  juin 
4866.  905 

f Estimation.)  V.  6. 

(Faillite.)  K.  4. 

6.  {înteri^ption  de  renteA  —  En  admettant  que 
la  disposition  de  l'art.  tOlS,  G.  Nap.,  qui,  défend 
l'attribution  du  gage  au  créancier,  sans  expertise 
préalable,  soit  applicable  à  ucr  titre  de  rente  sur 
l'Etat,  du  moins  cet  article  manque-t-il  d'application 
alors  qu'il  est  constaté  par  les  juges  du  fond  que  le 
capital  de  cette  rente,  attribuée  au  créancier  conmie 
dommages-intérêts,  est  loin  de  couvrir  le  préjudice 
par  lui  éprouvé. —  Cass.,  4  avr.  4866.  4480 

7.  (Matière  commerciale.)  —  Les  règles  tracées 
par  les  art.  2074  et  2075,  G.  Nap.,  «ont  applicables, 
en  matiëre  commerciale,  au  transport  d'une  créance 
à  titre  de  gage  ou  nantissement.  —  Cass.,  27  nov. 

4865.  446 
(RsspoNSABiLrrÉ.)  V.  5. 

(Signification.)  V,  7. 

(Tradition.)  F.  2,  3. 

Y.  Brevet  d  invention.  —  Cassation. 

GAIN  DE  SURVIE.  —  Rapport  à  succession. 

GARANTIE. 

(Assurances.)  F.  2,  3. 

4.  {Cauation  (pourvoi  en).  —Les  droits  exercés 
ou  conservés  par  le  garant  proGtent  au  garanti  ;  dès 
lors,  celui-ci  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre 
l'arrêt  rendu  sur  l'appel  du  garant,  encore  bien  que 
jui-méme  n'ait  figure  dans  l'jnstance  d'appel  que 
comme  intimé,  s'en  rapportait  à  justice,  et  non 
comme  appelant.  —  Cass.,  48  juin  4866.  903 

2.  (Compétence.)  —  L'arrêt  qui,  par  interpréta- 
tion de  la  clause  d'un  contrat  d'assurance  attributive 
d'une  juridiction  spéciale,  décide  que  cette  clause 
n'a  entendu  déroger  qu'au  4*'  g  de  1  art.  59,  G.  proc. 
civ.,  et  non  au  8'  g,  qui  dispose  qu'en  matière  de 
garantie  le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le 
tribunal  où  la  demande  principale  est  pendante,  \ 
échappe,  comme  s'étant  livré  à  une  appréciation  sou- 
verame,  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  44  nov.  4865.  44 

3.  L'assuré  sous  le  nom  de  qui  une  compagnie 
d'assurances  contre  la  perte  des  créances  a,  en  vertu 
d'une  clause  de  ses  statuts  et  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, dirigé  des  poursuites  à  rencontre  d'un  débi- 
teur, et  qui  est  actionné  comme  responsable  des 
conséquences  dommageables' de  ces  poursuites,  a  le 
droit  d'appeler  en  garantie  cette  compagnie  devant 
le  juge  saisi  de  la  demande  principale.  Vainement 

S  retendrait-on  qu'il  s'agit  entre  lui  et  la  compagnie 
'une  simple  reddition  de  compte  de  mandat,  ne 
pouvant  donner  lieu  qu'à  une  action  principale  et 
directe.  —  Ibid, 

V.  Appel  incident.  —  Contrefaçon.  —  Dépens.  — 
Eaux.  —  Evocation.  —  Séparation  de  patrimoines.— 
Vices  rédhibiloires. 

GARDE  CHAMPÊTRE. 

[Affirmation.)  7.  3,  4,  6  et  s 

(Cabarets.)  r.  4,2. 

[Ecriture.)  V.  5. 

I .  {Police  urbaine.)  ~  Si  les  gardes  champêtres 
sont,  en  principe  et  en  vertu  seulement  des  attribu- 
tions que  la  loi  leur  confère,  sans  qualité  pour  con- 
stater les  contraventions  de  police  urbaine,  telles, 
par  exemple,  que  celles  relatives  à  la  police  des  ca- 
barets, ils  peuvent  être  délégués  par  l'autorité  pré- 
fectorale pour  veiller  à  l'exécution  des  arrêtés  par 
elle  pris  en  pareille  matière.  —  Resançon,  3  févr. 

4866.  853 
2.  En  conséquence,  si,  dans  la  mission  qui  lui  est 

ainsi  donnée  par  un  arrêté  préfectoral,  un  garde 


GLANAGE. 

'  champêtre  est  l'objet  d'outrages  ou  de  violences,  ces 
outrages  ou  violences  tombent  sous  l'applicatioa  des 
art.  224  et  230,  G.  pén.,  sinon  à  raison  de  sa  qua- 
lité de  garde  champêtre,  du  moins  à  raison  de  celle 
d'agent  de  l'autorité,  ou  de  citoyen  chargé  d'un 
ministère  du  senice  public.  —  Ihid, 
(Outrages.)  V.  2. 

3.  (Procèt-verhaL)  —  Lorsque  l'afCrmation  du 

f»rocès-verbal  d'un  garde  champêtre  a  été  reçue  par 
e  maire  ou  l'adjoint,  dans  la  commune  où  résident 
le  juge  de  paix  ou  ses  suppléants,  l'absence  ou  l'em- 
pêchement de  ces  magistrats  est  présumée  de  droit, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  constater.— Ca»s., 
9  mars  4866.  «OH 

4.  Du  reste,  les  maires  et  leurs  adjoints  ont,  con- 
curremment avec  les  juges  de  paix  et  leurs  su|>- 
pléants,  qualité  pour  recevoir  l'affirmation  des  pro- 
cès-verbaux des  gardes  champêtres  :  l'art.  469,  C. 
for.,  qui  le  règle  ainsi  à  l'égard  des  gardes  fores- 
tiers, contient  une  disposition  générale.  —  Ibid. 

5.  Le  procès-verbal  d'un  garde  champêtre  ne  pent 
être  annulé  parce  que  l'écriture  ne  serait  pas  de  la 
main  du  gante  verbalisant,  alors  que  lecture  ^m- 
lable  en  a  été  donnée  à  celui-ci  par  le  fonctionnaire 
qui  a  reçu  l'affirmation  et  que  meAtion  de  cette  lec- 
ture a  été  faite  dans  l'acte.  —  Ibid. 

6.  Est  nul  le  procès-verbal  dont  l'affinnation 
émane  du  maire  et  non  du  garde  champêtre.  — 
Ibid.    ^ 

7 Ou  n'est  pas  signée  par  le  garde  cham- 
pêtre. —  Ibid. 

8.  L'acte  d'affirmation  peut  faire  corps  arec  le 
procès-verbal  lui-même.  —  Ibid. 

9.  L'approbation  du  maire  au  bas  d'un  procès- 
verbal  du  garde  champêtre  ne  peut  équivaloir  à  l'af- 
firmation qui  est  une  formalité  substantielle.  — 
Cass.,  24  fév.  4865.  444 

iO.  Par  suite,  ce  procès-verbal  ne  faisant  pas 
preuve  légale  des  faits  qu'il  énonce,  le  tribunal  de 
police  peut  apprécier  autrement  ces  faits  sans  recou- 
rir à  la  preuve  contraire  ;  et,  par  exemple,  n  j  voir 
que  la  contravention  d'avoir  laissé*passer  des  bes- 
tiaux sur  le  terrain  d'autrut  avant  l'enlèvement  de 
la  récolte,  au  lieu  du  délit  rural  résultant  de  déjrlts 
caasés  à  la  oropriété  d'autrui  par  des  bestiaux  lais- 
sés à  l'abandon.  —  Ibid. 

(Signature.)  V.  7. 

(Violences.)  V.  2. 

GAZ. 

(Conduites  et  appareils.  —  Responsùbiiité.)  — 
L'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  48  fév.  4862,  con- 
cernant les  conduites  et  appareik  d'éclairage  et  de 
chauffage  par  le  gaz,  n'a  eu  en  vue,  dans  les  pre- 
scriptions qu'il  impose,  que  le  propriétaire  ou  loca- 
taire de  la  conduite  principale,  et  non  les  entrepre- 
neurs de  travaux  |M)ur  son  compte.  Dès  lors,  ce  pro- 
priétaire ou  locataire  reste  seul  responsable  pénale- 
menl  des  infractions  commises  aux  dispositioni  de 
l'arrêté.  —  Cass.,  27  juill.  4866.  4405 

GENDARME. 

(  Délit  rural.  — _  Procès-verbal.  )  —  Le  procès- 
verbal  d'un  gendarme  constatant  un  délit  rural  ne 
fait  pas  foi  en  justice  jusqu'à  preuve  contraire.  — 
Cass.,  24  fév.  4865.  65 

GLANAGE. 

4.  (Enlèvement  de  récoltes. — Pacage.  ^Prés.) 
—  Le  glanage  dans  un  champ  ouvert,  dépouillé  de 
sa  récolte,  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'entier  enlè- 
vement de  la  récolte  des  autres  champs  faisant  partie 
du  même  ténement  ou  finage,  ou  de  la  même  con- 
trée. —  Cass.,  26  nov.  et  34  déc.  4864.  444 

2.  Comme  aussi,  le  propriétaire  du  champ  ré- 
colté ne  peut  y  introduire  ses  bestiaux  pour  le  pa- 
cage que  deux  jours  après  la  récolte  entière  de  toates 
les  terres  de  la  même  contrée.  —  Ibid. 

3.  Et  ces  dispositions  s'appliquent  aux  prés,  comme 


HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE. 

aux  champs  cultivés  en  céréales.  —  Gaas.,  34  déc. 
précité. 

GRAINES  DE  VER  A  SOIE.  —  V.  Vente  de 
marchandises. 

GREFFIER. 

4.  ICommù  greffier.)  —  Les  greffiers  en  chef 
près  les  Cours  et  tribunaux  ne  peuvent,  de  leur 
propre  autorité  et  sans  l'assentiment  de  la  Cour  ou 
du  tribunal  révoquer  leurs  commis  greffiers  asser- 
mentés. —  Trib.  de  Mont-de-Marsan,  27  décembre 
4864.  959 

2.  Et  U  révocation  d'un  commis  grefQer  asser- 
menté prononcée  par  le  greffier  en  chef  seul,  peut, 
sur  la  jéclamation  de  l'intéressé,  être  annulée  par  la 
Cour  ou  le  tribunal  en  assemblée  générale. —• /6id. 

(DomiAGES-lNTERI&TS.)  F.  5. 

3.  {Procédure  adirée.)  —  Un  commis  greffier  ne 
peut  être  responsable  d'une  procédure  adirée  au 
greffe  qu'autant  qu'il  est  prouvé  qu'il  y  a  eu  faute 
de  sa  part  :  il  n'en  est  pas  du  commis  greffier 
comme  du  greffier  lui-même  qui,  étant  légalement 
chargé  de  la  garde  des  pièces  et  papiers  déposés  au 
greffe,  ne  peut  s'affranchir  de  sa  responsabilité  qu'en 
prouvant  qu'il  y  a  eu  force  majeure.  —  Dijon,  22 
déc.  4865.  4442 

4.  Le  greffier  d'un  tribunal  ou  son  commis  asser- 
menté ne  manquent  pas  aux  règles  de  la  prudence, 
et  par  suite  n'encourent  aucune  responsabilité,  en  se 
conformant  à  un  usage  constanunent  suivi  pour  le 
dépôt  des  pièces  de  procédure  au  greffe  et  leur  re- 
mise aux  officiers  ministériels.  —  ibid. 

5.  La  réclamation  formée  contre  un  commis  gref- 
fier, à  propos  d'une  procédure  adirée,  peut  motiver 
de  sa  {ùrt  une  demande  reconventionnelle  en  dom- 
mages-intérêts, lorsqu'elle  contient  un  reproche  im- 
mérité de  négligence,  et  est  faite,  d'ailleurs,  sans 
intérêt.  —  Ibid. 

^Responsabilité.)  V.  3  et  s. 

(RÉVOCATION.)  7. 4,  2. 
V.  Notaire.  —  Timbre. 


H 


HÉRITIER.— V.  Abus  de  confiance.— Aliments. 

—  Diffamation. —  Donation  entre  époux.— Faillite. 

—  Inhumation.  —  Séparation   des  patrimoines.  — 
Surrcssion  bénéficiaire.  —  Testament. 

HÉRITIER  APPARENT. 

4 .  {Hypothèque.  —  Testament  faux.  —  Bonne 
foi.)  —  L  exception  aux  principes  généraux  du  droit 
sur  la  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'aulrui,  qui 
a  pour  effet  de  maintenir  les  ventes  faites  et  les  hy- 
pothèques consenties  par  l'héritier  apparent,  doit  être 
restreinte  aux  circonstances  particulières  pour  les- 
quelles elle  a  été  admise,  et  ne  peut  être  étendue 
aux  cas  où  le  possesseur  de  biens  héréditaires  Test 
devenu,  non  par  suite  d'une  vocation  légale  comme 
successible,  ou  de  la  volonté  du  défunt,  mais  à 
Taide  d'un  testament  faux;  cette  prise  de  possession 
n'est  de  sa  part  qu'ui\  acte  d'usuiî)ation,  qui  ne  peut 
être  le  principe  d'une  aliénation  valable  et  porter 
atteinte  au  droit  de  propriété  des  héritiers.-^Paris, 
46  mars  4866.  4236 

21.  H  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'un  temps  assez 
court,  insuffisant  pour  constituer  une  possession  pu- 
blique et  sans  trouble  à  titre  d'héritier  ou  de  léga- 
taire, s'est  écoulé  depuis  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, et  qu'il  n'y  a  eu,  de  la  part  des  héritiers,  ni 
retard,  ni  négligence  dans  l'exercice  de  leurs  droits. 

3.  Peu  importe  la  bonne  foi  des  tiers  qui  ont 
traité  avec  le  légataire  apparent.  —  JRnd, 

HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.  —   V.  Enregistre- 
ment. —  Succession  bénéficiaire. 
(ra5{«f.)— 4866. 


HYPOTHÈQUE.  4345 

'     HOMICIDE. 

^  {Imprudence.  —  Constraetion»  —  Responsabi- 
lité. — Propriétaire.)  —  Si  l'entrepreneur  d'un  édi- 
fice est  responsable  des  vices  de  la  construction 
qu'il  dirige,  et,  à  ce  titre,  passible  des  conséquences 
civiles  et  pénales  de  sa  négligence,  de  son  impru- 
dence et  de  son  inobservation  des  règlements,  le 
f propriétaire  de  la  construction  n'en  assume  pas  moins 
a  même  responsabilité,  guand,  par  des  actes  directs 
*et  personnels,  il  s'aseocie  à  ceux  de  l'entrepreneur 
qui  causent  des  homicides  ou  des  blessures  involon- 
taires. —  Cass.,  24  noy.  4865.  442 

HOPITAL.  —  V.  Bureau  de  bienfaisance. 

HUISSIER. 

^Action  civile.)  —  F.  4  et  s. 

4 .  {Assœiatûm.)  —  Des  huissiers  ont  qualité  pour 
demander  individuellement,  par  voie  d'action  cmle 
en  dommages-intérêts,  la  réparation  du  préjudice 
que  leur  causerait  l'infraction  commise  par  certains 
collègues  aux  règles  de  la  profession,  sans  qu'on 
puisse  leur  opposer,  soit  que  la  communauté  ne  les 
a  pas  autorisés  à  agir,  soit  que  les  infractions  allé- 
guées étant  justiciables  de  la  juridiction  disciplinaire 
ne  sauraient  être  l'objet  d'un  litige  devant  les  tri- 
bunaux civils.  —  Toulouse,  48  janv.  4866.       459 

2.  Toutefois ,   pour  que  des  dommages  -  intérêts 
leur  soient  accordés,  il  ne  suffit  pas  que  l'infraction 
existe  ;  il  faut  encore  qu'ils  en  aient  éprouvé  un  pré- 
judice. —  Ibid. 
V    3.  L'association  formée  entre  plusieurs  huissieis 

Eour  l'exploitation  de  leurs  charges  et  le  partage  des 
énéfices  en  résultant,  est  nulle  comme  contraire  à 
l'ordre  public.  Mais  le  seul  fait  du  travail  de  plu- 
sieurs dans  un  local  commun  justifié  par  l'exercice 
de  la  professioii  (par  exemple  en  qualité  d'audien- 
cicrs)  auprès  du  tribunal,  ne  saurait  être  considéré 
comme  constituant  une  société  illicite.  —  Ibid. 

4.  (Exploit.  —  Rédaction.)  —  Les  huissiers  ne 
peuvent,  a  moins  de  motifs  graves  qu'il  appartient 
a  la  justice  d'apprécier,  refuser  de  reproduire  dans 
leurs  exploits  la  rédaction  arrêtée  par  les  parties, 
alors  qu  il  s'agit  d'un  acte  introductif  d'instance  ou 
tenant  au  fond  du  droit.— Lyon,  5  août  4865.     842 

5.  L'huissier  chargé  de  signifier  un  exploit  d'ap- 
pel qui  lui  est  remis  tout  rédigé,  sur  papier  timbré, 
par  1  avoué,  n'est  pas  responsable  de  la  nullité  de 
cet  exploit,  résultant  du  défaut  de  constitution  d'a- 
voué. —  Ibid. 

6.  {Notifications  irrégulières.  — Preuve.)  — Lfi 
fait,  par  un  huissier,  de  se  créer,  en  faisant  notifier 
par  ses  clercs  les  actes  de  son  ministère  et  notam- 
ment les  protêts,  le  moyen  de  concentrer  en  ses 
mains  un  travail  qui,  pour  être  accompli  régulière- 
ment, eût  exigé  nécessairement  la  coopération  de 
plusieurs  officiers  ministériels,  peut  sans  doute  con- 
stituer contre  cet  huissier  une  cause  de  dommages- 
intérêts  ;  mais  un  tel  fait  supposant  de  fausses  consta- 
tations dans  des  actes  authentiques,  l'existence  n'en 
peut  être  établie  que  par  la  voie  de  l'inscription  de 
faux,  alors  même  que  la  preuve  n'en  serait  offerte 

Sp'à  l'appui  de  la  demande  en  dommages-intérêts 
ormée  contre  le  contrevenant  et  ne  devrait  pas  at- 
teindre la  validité  des  actes  attaqués.  -—  Toulouse, 
48  janv.  4866.  459 

(RESPONSABiLrrÉ.)  y.  5. 
(Société.)  V.  4  et  s. 

V.  Avoué.  —  Office.  —  Paiement.  —  Responsa- 
bilité.—  Tribunal  de  police. 

HYPOTHÈQUE. 

{Cessionnaires  successifs.  —  Préférence.)  —  La 
disposition  de  l'art.  2447,  C.  Nap.»  portant  que  les 
créanciers  inscrits  le  même  jour  exercent  en  concur- 
rence une  hypothèque  de  la  même  date,  n'est  appli^ 
cable  qu'aux  créanciers  hypothécaires  nantis  de  titres 
différents;  elle  ne  s'appbque  pas  aux  cessionnaires 
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partiels  et  successifs  d'une  môme  crciincc.  Dans  ce 
cas,  la  préférence  entre  les  cessionnaircs  se  règle 
d'après  le  principes  en  matière  de  transports  :  le 
premier  cessionnaire  doit  donc  primer  les  cession- 
naires  ultérieurs. — Gass.,  20  nov.  4865.  5^ 

V.  Crédit  ouvert. —  Faillite— Héritier  apparent* 
—  Mineur.  —  Notaire.  —  Vente. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE. 

(ACQUÉRKUR.)   V.  6. 

(COMSERTATEUR  DES  HYPOTH.)   F.  3,  4,  5. 

mÉLAI.)   V.L 

(Effet  bétroactif>  V,  8.     ^ 

(État  D*INSCRlPTIo^s.)  F.  3. 

(Etendue.)  V.  2,  3,  7,  44  et  s. 

4.  (/fifcrtpfton») -L'obligation  imposée  par  l'art. 
8  de  la  loi  du  23  mars  48So  aux  héritiers  de  fa  femme 
mariée  d'inscrire  son  hypothèque  légale  dans  Tannée 
de  la  dissolution  du  mariage,  existe  cour  les  héritiers 
mineurs  aussi  bien  que  pour  les  héritiers  majeurs... 
Et  il  en  est  ainsi  môme  alors  que  les  mineurs  se 
tronrent  placés  sous  la  tutelle  de  leur  père,  soumis 
à  l'hypothèque.  —  Casa.,  2  mai  4866.  609 

8.  L'inscription  de  son  hypothèque  légale  prise  par 
une  femme  mariée  sur  tous  les  biens  de  son  mari, 
en  excluant  cependant  certains  immeubles  désignés 
spécialement,  a-t-elle  pour  effet  de  restreindre  l'effet 
de  Tinscription  aux  inmieubles  autres  que  ceux  oui 
ont  été  ainsi  exclue  ?  Rés.  aff. — Bordeaux,  24  juul. 
4864,  sous  Cass.  288 

3.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  l'inscription  objet 
du  litige  a  été  prise  en  la  forme  indiquée  pour  les 
hypothèques  légales  par  les  art.  2448  etz450,  C. 
^ap.,  avec  mention  qu'elle  portait  sur  tous  les  im- 
meubles présents,  passés  et  à  venir  du  mari,  tout  en 
déclarant  qu'un  certain  immeuble  précédemment 
vendu  et  désigné  dans  l'inscription  en  était  exclu,  il 
n'appartient  pas  au  conservateur  des  hypothèques  de 
se  rendre  juge  de  la  validité  et  de  la  portée  die  cette 
déclaration  d'exclusion.— Par  suite,  quand  il  est  re- 

3uis  par  l'acquéreur  de  l'immeuble  déclaré  exclu  de 
élivrer  le  certificat  des  inscriptions  existantes  à  l'é- 
gard dudit  inuneuble,  son  devoir  est  de  comprendre 
dans  ce  certificat  l'inscription  telle  qu'elle  a  été  li- 
bellée, et  l'acquéreur  n'est  pas  fondé  à  demander  le 
retranchement  dans  ce  certificat  de  rinscription  dont 
il  s'agit.  —  Cass.,  6  déc.  4866.  288 

4.  Au  cas  où  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  que  son  contrat  de  mariage  autorise  à  aliéner 
sans  conditions  une  certaine  partie  de  sa  dot  mobi- 
lière, a  donné  régulièrement  mainlevée  de  l'inscrip- 
tion de  son  hypothèque  légale,  prise  seulement  pour 


pérer  d'une  manière  absolue  la  radiation  de  rinscrip- 
tion dont  il  s'agit,  sans  pouvoir  en  réserver  l'effet 
pour  les  autres  reprises  dotales,  actaelles  ou  éven- 
tuelles, de  la  femme.  —  Lyon,  48  août  4864.     455 

ô.  Mais  le  consenrateur,  actionné  en  pareil  cas  par 
le  mari  à  l'effet  d'être  condamné  à  opérer  totalement 
la  radiation,  est  fondé  à  résister  h  cette  demande, 
tant  aue  la  femme  elle-même  n'a  pas  été  appelée 
dans  l'instance.  —  Ibid. 

6.  Au  cas  où  le  mari ,  en  vendait  un  immeuble 
dotal  dont  l'aliénation  était  permise  à  la  condition 
d'en  hypothéquer  le  prix  twr  det  bieng  êufflsanis, 
a  consenti  au  profit  de  l'acquéreur  une  hypothèque 
conventionnelle  pour  assurer,  le  cas  échéant,  la  res- 
titution de  ce  prix,  l'inscription  prise  par  l'acquéreur, 
soit  dans  son  intérêt  en  vertu  de  l'hypothèque  con- 
Tentionnelle,  soit  dans  l'intérêt  de  la  femme  en  vertu 
de  son  hypothèque  légale,  ne  peot  être  radiée,  du 
sevl  consentement  de  Tacquéreur,  au  préjudice  de  la 
femme.  —  Ntmes,  45  dée.  4865.  926 

V.  9  et  s. 

(MniEDH.)  F.  4. 


INCENDIE. 

(Radiatiok.)  F.  4,  8,6. 

7.  (Subrogation,)  —  La  subrosation  à  l'iiypotliè- 
que  légale  de  la  femme,  quand  elle  a  été  cooscntie 
dans  des  termes  généraux  et  absolus,  et  non  limi- 
tée aux  biens  spécialement  hypothéqués  par  le  miri 
suivant  le  même  acte,  s'étend  génénlement  et  sns 
exception  à  tous  les  biens  nrésents  et  h  venir  sor 
lesquels  frappe  cette  hypothèque  légale.  ^  Cass.,  3 
jniil.  4866.  m 

8.  La  loi  du  23  mars  4855  (art*  9),  qai  détenaîM 
l'ordre  dans  lequel  doivent  être  colloques  les  créan- 
ciers subrogés  à  l'hypothèque  légale  de  la  fenuaf, 
n'a  disposé  que  pour  l'avenir.  Quant  anx  sabro^i- 
tions  antérieures  à  cette  loi,  elles  sont  restées  répn 
par  le  Code  Napoléon,  et  dès  lors,  c'est  par  ieor 
date  et  noif  par  leur  rang  d'iDscription  que  se  déter- 
mine la  préférence.  —  Ibid. 

9.  La  disposition  de  l'art.  8  de  la  loi  dn  23  m» 
4855,  qui  exige  que  rhrpothëque  légale  deUfenoe 
soit  inscrite  dans  l'année  da  joor  do  la  dissolnboo 
dtt  mariage,  est«Ue  applicable  aux  eréanden  dn 
mari  qui,  subrogés  par  la  femme  dans  son  byfoth^ 

aue  légale  avant  la  promulgation  de  cette  loi,  aniat 
éjà  requis  l'inscription  d'une  hypothèque  cooTeo- 
tionnelle  sur  le  mari  avec  mention  de  la  subngaù» 
consentie  par  la  femme?  Bés.  nég.  -«  Pins, 4 
mars  4863,  sous  GasSé  96i 

40.  Dans  tous  les  cas»  les  créanciers  sabro^ 
avant  la  loi  nouvelle  ne  peuvent  so  prévaloir  io 
uns  vis-i-vis  des  autres  de  l'omission  de  cetle  far* 
malité.  —  Ibid. 

44.  L'inscription  de  l'hypothèquo  légale  de  li 
femme,  requise  par  un  créancier  subrogé  dans  cette 
hypothèque,  profite  aux  autres  subrogés,  alors  que 
les  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue  n'ont  nei 
de  restrictif  et  d'où  l'on  doive  induire  qu'elle  a  été 
prise  dans  l'intérêt  exclusif  de  Tinscrivant.  —ù» . 
3  juin.  4866.  ^i 

42.  Et  doit  être  considérée  comme  prise  dinson 
intérêt  général,  non  dans  celui  exclusif  do  créanner, 
l'inscription  qui,  requise  en  connaissance  d'uar  »- 
brogation  antérieure  existant  au  profit  d'un  ntf 
créancier,  se  borne  à  mentionner  que  la  sobrogaUnn 
consentie  on  faveur  de  Tinscrivant  Ta  été  jtt>qui 
concurrence  de  sa  créance,  mais  sans  décUnUn 
que  l'inscription  n'est  prise  que  dans  la  mesure  <ii 
cette  créance.  —  Ibid. 

43.  Mais  rinscription  de  l'hypothèque  lé|ak>ie 
la  femme,  requise  par  un  créancier  subrogé,  ne  pro- 
fite pas  aux  autres  subrogés,  alors  qo'il  résHit<>  'i^ 
ses  termes  qu'elle  n'a  été  prise  que  dansrintérétdr 
l'inscrivant.  —  Cass. ,  4  •'  mai  4  866.  SW 

44.  Et  doit  ou  peut  être  considérée  comme  pny 
dans  l'intérêt  exclusif  du  créancier  subrogé,  llo^^ 
tion  qui  se  borne  à  mentionner  aue  ce  dernier  apt 
tt  comme  tubrogé  dam  Vhypotn^ue  légale jiuqn'à 
concurrence  du  montant  ae  ea  créance»  (dont  ie 
chiffre  est  en  même  temps  déterminé).  —  Hid. 

V.  Créanciers.  —  Dot.  —  Faillite.— Partage. - 
Purge 


IMMEUBLES  PAR  DESTINATION. 

{Uiine.  —  Chevaux  et  voitureê.—^Èrumit)-' 
Les  objets  attachés  à  l'exploitation  d'une  osiof,  ^ 
la  loi  n^pute  immeubles  par  destination,  soot  ff^^ 
ment  cenx  nécessaires  à  I  exploitation  de  cetif  oee: 
et  l'on  ne  saurait  considérer  comme  tels  les  àf*^ 
et  voitures  d'un  brasseur  de  bière,  alors  snrtaat  ^ 
ce  brasseur  fait  un  autre  commerce  aoqoel  ks  tn- 
turcs  et  chevaux  peuvent  être  employés.  —  JH^^  * 
juin  4866.  W» 

IMPRIMEUR.  —  r.  Privilège. 

INCENDIE. 

1 .  (Locataire.  —  SespomahUité,  ^  Indemff 


iNÉICBIPriON  M  REm-B. 

— Ptdltêi  $t  flunien.) — Le  locataire  est  respon- 
sable vis-à-vis  da  bailleur  des  conséquences  de  rin- 
cendie  sarvenu  dans  l'intérieur  de  rimmeuble  à  lai 
affermé,  encore  bien  que  tout  porterait  à  faire  con- 
sidérer cet  incendie  comme  l'œuvre  de  la  malveil- 
lance, s'il  est  établi  qu'au  moment  où  le  feu  a  éclaté, 
le  bâtiment  incendié  n'était  babité  que  par  sa  famille 
et  ses  serviteurs,  et  si  même  les  indices  tendent  à 
faire  présumer  que  le  feu  a  été  mis  par  Tun  de  ces 
derniers.  En  pareil  cas,  la  responsabilité  du  pre- 
neur découle,  soit  des  art.  4733  et  4735,  G.  Nap., 
soit  de  l'art.  4384  du  même  Code.— Parid,  23  j.inv. 
4866.  341 

2.  Peu  importe  qu'un  préposé  du  bailleur  ait  sé- 
journé pendant  un  certain  temps  dans  l'immeuble 
incendie,  si  aucun  soupçon  ne  peut  planer  sur  lui. 

3.  L'indemnité  due  an  bailleur  par  le  fermier  res- 
ponsable de  l'incendie  ne  peut  consister  que  dans 
la  réparatioo  du  dommage  causé,  et  non  dan3  le 
remplacement  de  bâtiments  vieux  par  des  bâtiments 
neuis,...  sauf  à  tenir  compte  au  bailleur  pour  qui 
Tobligation  de  reconstruire  serait  réellement  une 
charge  du  préjudice  qu'il  en  éprouverait.  —  Ibid. 

4.  Le  bailleur  ne  peut  non  plus,  alors  surtout  que 
le  bail  a  encore  un  long  temps  à  courir,  demander 
le  paiement  des  pailles  et  fumiers  détruits  et  que  le 
preneur  devait  employer  dans  son  exploitation  : 
cette  perte  retombant  en  réalité  sur  ce  dernier,  dont 
la  seule  obligation  est  de  fumer  convenablement  les 
terres.  —  Ihid, 

V.  Commune.  —  Louage  d'ouvrage. 

LNXOMPÉTENCE.  —  V.  Action  possessoire.  — 
Cassation.  •—  Compétence.  —  Dépens.  •—  Excep- 
tion. 

INDE.  V.  Colonies. 

INDEMNITÉ.  —  V.  Alignement.— Bail.  -Capi- 
taine.—  Chemin  vicinal. — Commune.*» Dommages- 
intérêts.  —  Emprunt  à  la  grosse.  —  Expropriation 
pour  util,  pttbl.  -*  Incendie.  —  Mines.  —  Rivières. 

—  Travaux  publics.  —  Usage  (dr.  d').  —Voirie. 

INDIVISIBILITÉ.  —  V.  Appel.  —  Cassartion.  — 
Substitution  prohibée.  —  Vice  rédhibitoine. 

INDIVISION.  —  V.  Chose  jugée. 

LNGRATITUDE.  —  V,  Donation.  —  Séparation 
de  corps. 

INHUMATION. 

4.  (Snfant  mort-Hié»)  —  Les  enfants  mort-nés 
doivent,  à  Quelque  époque  que  la  gestation  soit  par- 
venue,  et  alors  d'ailleurs  qu'ils  offrent  les  formes 
d'un  être  humain,  être  présentés  à  l'officier  de  l'étal 
civil,  qui  demeure  seul  juge  de  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  rédaction  d'un  acte  de 
décès  et  à  l'inhumation  aux  lieux  dé^gnés  par  l'au- 
torité publique.  —  Paris,  45  fév.  486o.  453 

2.  Le  fait  d'avoir  déposé  dans  un  trou  servant  de 
lieux  d'aisances  un  entant  mort-né,  ne  constitue  pas 
le  délit  d'inhumation  non  autorisée  puni  par  l'art. 
358,  C.  pén.»  alors  que  cet  enfant,  retiré  de  ce  trou 
peu  de  temps  après  par  celui  qpi  l'y  avait  mis,  a  été 
présenté  à  1  officier  de  l'état  civil  moins  de  *i4  heures 
après  la  naissance,  et  inhumé  ensuite  avec  l'autori- 
sation de  l'officier  civil.  -«  Ibid, 

3.  {Epmus.  —  Héritiert.)  —  Les  héritiers  d'une 
personne  décédée,  et  surtout  sa  mère  appelée  à  sa 
succession,  ont,  à  l'exclusion  de  l'époux  survivant 
simple  usufruitier,  le  droit  de  choisir  le  lieu  de  sé- 
pulture de  cette  personne.— Bastia,4  7  juill.  4  865.  334 

LMURES.  —  K  Diffamation.  —  Outrage. 

INNAVI6ABILITÉ.  —  V,  Assurance  maritime. 

—  Délaissement  maritime. 

INONDATION.  -  V.  Eaux. 
INSCRIPTION  DE  RENTE.  —  V.  Gage. 


INSTRUCTION  PUBLIQUE.  434^ 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. 

^COHPÊTEIICIS.)  V.  5. 

1.  (Copié  dét  hordereause,  —  Jteprrfiantoftoii 
dei  titru.  ^  Etatt  et  eetti/tûati.  —  Nombre  de 
lijjnet.)  —  Instruction  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement du  43  avril  4865,  n.  2309,  relative  au 
mode  d'inscription  des  privilèges  et  hypothèques,  —  à 
la  représentation  des  titres,  —  et  à  la  fixation  du 
nombre  de  lignes  par  page  pour  les  états  et  certifi- 
cats d'inscriptions.  -- Decis.  44  fév.  4865,  et  Inst. 
gén.43  avriM865.  444 

2.  {Exigibilité.)-'  La  mention  de  l'époque  d'exi- 
gibilité de  la  créance,  dans  une  inscription  bypothé- 
caire.  est  une  formalité  substantielle  dont  l'omission 
emporte  nuUi  lé .  —  Grenoble,  4  0  mars  4  865.       4  04 

3.  Mais  cette  mention  peut  avoir  lieu  en  termes 
équipoUents.  (Motifs  de  l'arrêt.)  -^Ibid, 

4.  Lorsque,  dans  le  titre  conférant  hypothèque, 
il  est  stipulé,  indépendamment  d'un  terme  fixe  et 
invariable  d'exigibilité  de  la  créance,  une  exigibilité 
conditionnelle  par  voie  de  clause  pénale,  au  cas  seu- 
lement où  un  événement  prévu  se  réaliserait,  la 
mention  de  cette  exigibilité  dans  l'inscription  hypo- 
thécaire ne  peut  suppléer  à  l'omission  ^e  l'exigibifité 
principale  et  invariable,  et,  conséquemment,  ne  suffit 
pas  pour  la  validité  de  l'inscription.  ^  Ibid, 

5.  (Radiation.)-^l.à  demande  en  radiation  d'une 
inscription  hypothécaire  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  de  la  situation  des  biens,  encore  bien  que, 
cette  inscription  ayant  été  prise  en  vertu  d'un  juge* 
ment  par  défaut  portant  condamnation  au  paiement 
de  billets  ou  effets  de  commerce,  le  demandeur  sou- 
tienne que  ce  jugement  se  trouve  périmé  faute  d'exé* 
cution  en  temps  utile,  et  que  les  billets  eux-mêmes 
sont  prescriU.  —  Caen,  49  fév.  4866.  935 

K.  Dommages-intérêts.  *-  Faillite.  •>-  Hypothè- 
que légale.  —  Partage.  —  Privilège. 

INSENSÉ.  —  V.  Aliéné.  —  Responsabilité. 

INSTITUTION  CONTRACTUELLE.  —  F.  Com- 
munauté.  —  Dot. 

INSTRUCTION  CRIMINEUE. 

4,  {Ministère  publie,  -*  Jteiwetjpnéifien/i.)— Le 
ministère  public  peut,  même  après  le  renvoi  de  l'ac- 
cusé devant  la  Cour  d'assises,  prendre,  sans  empié- 
ter sur  les  attributions  du  président,  tous  rensei- 
gnements utiles  et  appeler  toutes  personnes  dont  le 
témoignage  est  de  nature  à  éclairer  la  justice.  En 
conséquence,  il  ne  résulte  pas  de  nullité  de  ce  otue, 
sur  sa,  demande,  des  déclarations  ont  été  recueiAies 
par  des  juges  de  paix  ou  par  la  gendarmerie...,  alors 
surtout  que  ces  déclarations,  qui  ne  présentent  aucun 
caractère  juridique  comme  n'ayant  été  accompagnées 
d'aucunes  formes  légales,  n'ont  été  ni  lues  à  l'au- 
dirnce  ni  communiquées  au  jury.  —  Cass.,  29  juin 
4865.  64 

?.  PUeeê  de  conviction,  —  Saisie.)  —  Les  pré- 
cautions exigées  par  la  loi  pour  la  saisie  des  pièces 
de  conviction  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité :  si  leur  omission  donne  à  l'accusé  le  droit  de 
contester  la  valeur  iudiciaire  des  objets  saisis,  elle 
n'empêche  pas  qu'ils  ne  puissent  être  maintenus  aux 
débats,  sauf  au  jurv  à  n'avoir  à  cette  nature  do 
preuve  que  tel  éganf  que  de  raison.  —  Cass.,  29 
juin  4865.  64 

3  {Préfet  de  police.  —  Perquisitions»)  •—  Le 
préret  de  police  est  investi  de  toutes  les  attributions 
du  juge  d'instruction  quant  à  l'exercice  de  la  police 
judiciaire;  il  peut  dès  lors,  même  hors  le  cas  de 
flagrant  délit,  faire  personnellement,  ou  faire  faire, 
tant  au  domicile  des  prévenus  que  chez  des  tiers, 
les  perquisitions  qu'il  juge  nécessaires  à  la  constata- 
tion des  crimes  et  délits. -«Cass.,  4 9 janv.  4866.  490 

F.  Cour  d'assises.  —  Effet  rétroactif. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

4.  {SuUfliiêefn€n$d'édnMtion,'^Aui9riiêiicn.) 


4348  INTÉRÊTS. 

—  Le  droit  de  suneillance  réseryé  à  l'Eut,  par  l'art. 
9  de  la  Constitution  du  4  nov.  4848  et  par  la  loi  sur 
l'enseignement,  du  45  mars  4860,  s'élend  sans  dis- 
tinction à  toutes  les  maisons,  soit  d'éducation,  soit 
d'enseignement,  ouvertes  aux  jeunes  gens  que  la 
confiance  des  familles  y  place  sous  la  sauvegarde 
d'une  môme  discipline.— tass., 29  mars4866.    440 

2.  On  ne  peut  donc  voir  une  simple  industrie  pri- 
vée échappant  aux  conditions  et  pénalités  édictées 
par  la  loi  du  45  mars  4850,  dans  la  maison  oîi  des 
jeunes  gens  reçoivent  l'éducation  et  les  soins  maté- 
riels, sous  prétexte  qu'ils  n'y  reçoivent  pas  en  môme 
temps  l'instruction,  et  qu'ils  seraient  conduits  à  cet 
effet  dans  un  autre  établissement.  —  Ibid. 

INTERDICTION. 

(iLLiÉNATION,)   F.  3,  4. 

4.  (Chambre  du  eonêeil.-^Jug»ment.)-^Esi  nul, 
pour  aéfautde  publicité,  le  jugement  rendu  en  cham- 
bre du  conseil  sur  l'homologation  d'une  délibération 
du  conseil  de  famille  d'un  interdit,  lorsque  le  dé- 
bat est  devenu  contradictoire  par  suite  de  l'inter- 
vention d'un  tiers.  —  Lyon,  48  août  4866.       4273 

(Conseil  de  famille.)  r.  4,  3,  7. 

(CuaATÈLLB.)  F.  5. 

i,  (D^m<0ment.}— L'action  en  interdiction,  une 
fois  intenta,  n'est  pas  susceptible  d'extinction  par 
le  désistement  du  demandeur;  et,  dès  lors,  ce  dé- 
sistement intervenu  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
juges  statuent  sur  la  demande.  —  Nancy,  46  juin 
4866.  «05 

(Femme.)  V.  6,  7. 

3.  (/n<«rwnltofi.>— Le  tiers  qui  invoque  l'exis- 
tence d'un  testament  de  l'interdit  lui  léguant  un  de 
ses  biens,  est  recevable  à  intervenir  dans  l'instance 
en  homologation  de  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille qui  a  autorisé  l'aliénation  de  .ce  bien,  pour 
s'opposer  à  l'homologation.  —  Lyon',  48  août 
48Ôâ.  ^1273 

4.  Mais  il  ne  peut  iiiYOjiuer  que  l'intérêt  de  l'in- 
terdit, et  non  son  propre  intérêt.— I6W. 

(LÉGATAmB.)  F.  3,  4. 

6.  (Savoû.)  —  Sous  l'empire  de  la  législation 
sarde,  le  seul  fait  de  la  mise  en  curatelle  d'une  per- 
sonne présumée  atteinte  d'imbécillité  n'avait  pas  les 
effets  légaux  d'un  jugement  prononçant  l'interdic- 
tion. En  conséquence  le  testament  fait  par  la  per- 
sonne ainsi  soumise  à  une  curatelle  ne  doit  être  dé- 
clare nul  qu'autant  que, ceux  qui  excipcnl  de  l'état 
de  démence  du  testateur  prouvent  son  insanité  d'es- 
prit au  moment  de  la  confection  de  l'acte.  —  Cass., 
§8  fév.  4866.  627 

(Testament.)  F.  5. 

è.  (Tutelle.) Si  la  femme  de  l'interdit  ne  doit 
pas  nécessairement  faire  partie  du  conseil  de  fa- 
mille convoqué  pour  nommer  à  son  mari  un  tuteur 
et  un  subrogé  tuteur,  la  faculté  exceptionnelle  que 
lui  reconnaît  la  loi  d'ôtre  nommée  tutrice  lui  donne 
le  droit  de  demander  à  être  entendue  à  cet  égard 
par  le  conseil  dans  ses  observations.— Dijon,  46  fév. 
}866.  927 

7.  Et  si  elle  n'a  été  ni  appelée  ni  présente  à  la 
délibération  qui  a  constitué  la  tutelle,  elle  a  le 
droit  de  se  poun'oir  contre  cette  délibération,  en 
mettant  directement  en  cause  le  tuteur  et  le  subrogé 
tuteur  nommés.— lÔûf. 

F.  Audience  solennelle.  —  Conseil  judiciaire.  — 
Séparation  de  corps. 

INTÉRÊTS. 

4 .  {CapUalisation,)^On  j^eut  stipuler  d'avance, 
dans  une  obligation,  que  les  mtérôts  non  payés  se- 
ront, à  la  fin  de  chaque  année,  capitalisés  avec  la 
somme  principale,  et  produiront  eux-mêmes  inté- 
rêts. (Motifs  de  l'arrôt.)— Dijon, 26  avril  4866.  4264 

2.  (Dommaget-inlérétt.)  *-^  Les  arrérages  d'une 
inscription  de  rente  attribuée  au  créancier  comme 
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réparation  du  préjudice  à  lui  causé  par  riDexécuti(m 
d'un  marché,  peuvent  lui  être  alloués  même  à  par- 
tir  d'une  époque  antérieure  à  la  demande,  aion 
que  cette  allocation  est  faite  à  titre,  non  d'intérêts 
moratoires,  mais  de  suppléments  de  dommageâ4])- 
lérôts.— Cass.,  4  avril  4866.  4180 

3.  (Legs.) — Les  intérêts  d'une  somme  léguée 
payable  au  décès  de  l'héritier  du  testateur,  moû 
tans  intérétt  jusqu'alors,  ne  courent  cependant  pas 
de  plein  droit,  en  l'absence  d'une  déclaration  n- 
presse  h  cet 'égard  dans  le  testament,  à  partir  du 
jour  du  décès  :  le  légataire  n'y  a  droit  qu'à  partir 
du  jour  de  la  demande  en  délivrance,  suivant  la 
règle  de  l'art.  4044,  C.  Nap.  —  Lyon,  Î4  janv. 
4865.  2<2 

(Paiements.)  F.  9. 

4.  (Pays  étranger.) ^Lz  stipulation  d'ûitérètH à 
un  taux  supérieur  à  celui  fixé  par  la  loi  françak^ 
consentie  dans  un  pays  où  ce  taux  supérieur  e&t  ad- 
mis, doit  recevoir  son  effet,  môme  à  l'égard  des  in- 
lérôts  courus  depuis  la  demande  judiciaire  formée 
par  le  créancier  devant  les  tribunaux  français.  - 
Bastia,  49  mars  4866.  940 

5.  Jugé  encore  que  la  convention  par  laquelle  des 
Français  résidant  en  pays  étranger  admettent  enlre 
eux  un  taux  d'intérêt  autorisé  par  la  loi  oa  la  cm- 
tume  de  ce  pays,  et  supérieur  au  taux  légal  de 
France,  est  légitime  et  doit  recevoir  son  eiéculion 
en  France.— Bordeaux,  22  août  4863.  83Ô 

6.  Et  alors  môme  que  la  convention  ne  l'expli- 
querait pas,  les  parties  peuvent,  d'après  les  circoo- 
stances,  être  réputées  s'être  référées  au  taux  d'ia- 
térêt  en  usage  aans  le  pays.—i6û2. 

7.  Mais  les  intérêts  ne  courent  plus  (|u'au  laoi 
légal  de  France  à  partir  de  l'action  en  justice  for- 
mée devant  les  tribunaux  français. — Ihid. 

8.  (Prescription.)—  La  prescription  de  cinq  ans 
est  inapplicable  aux  intérêts  ainsi  capitalisés.—  Df- 
JQU,  26  avril  4866.  425< 

9.  La  prescription  dont,  au  moment  du  paiemeoi 
qui  a  été  fait  par  le  débiteur,  auraient  pu  être  at- 
teints des  intérêts,  ne  saurait  être  opposée  à  celai  qui 
a  prêté,  avec  subrogation  dans  rinscription  conser- 
vatrice de  ces  intérêts,  les  fonds  au  moyen  dcsqurii 
ce  paiement  a  eu  lieu  :  le  fait  du  paiement  a.^aoi 
emporté  de  la  part  du  débiteur  renonciation  à^  i? 
prescription.-  Cass.,  4*'  mai  4866.  oôl 

40.  (raïuff.)— Les  avances  faites  par  une  pailie, 
h  titre  de  mandat  ou  gérance  d'affaires,  en  exéco- 
tion  d'un  traité  essentiellement  conmiereial.  obI, 
elles-mêmes,  un  caractère  de  commcrcialité  qai  aa- 
torise  à  en  allouer  les  intérêts  au  taux  de  6  p.  400. 
—Cass.  6  nov.  4863.  4i3 

F.  4  et  s. 

(Terme.)  F.  3. 

F.  Banquier.  — Exproi>rialion  pour  util.  pnbl.  - 
Negotiorum  gflstor.— Société  en  commandite.— Ta- 
teur  —"—Vente 

INTERLOCUTOIRE.—  F.  Juge  de  paix.  -Jo?- 
ment  interlocutoire. 

INTERPRÈTE.  -F.  Accusé.— Cour  d'assi&es. 

INTERROGATOIRE.— F.  Accusé. 

INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLB?. 

4 .  (Appel.)  — Le  jugement  qui  ordonne  un  iaW- 
rogatoire  sur  faits  et  articles  doit  être  coa»^ 
comme  préjugeant  le  fond,  lorsque  les  faits  j'i^ 
reproduisent  les  prétentions  mêmes  du  deisajw^' 
par  suite,  ce  jugement  peut  être  frappé  d'afp^l 
avant  le  jugement  définitif.  —  Caen,  ^  l^^^} 
4863.  SIV 

2.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  partie  qui 
doit  subir  l'interrogatoire  prétend  guc  la  demande 
au  fond  a  été  formée  sans  droit  nt  qualité  par  b 
partie  adverse.— /Wd. 

3.  (Non^omparuHon,)^ht  défaut  de  tmfaJ* 
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tion  d'une  partie  pour  subir  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  ne  suffit  pas  pour  que  les  faits 
sur  lesquels  dotait  porter  l'interrogatoire  puissent 
être  considérés  comme  arérés.  —  Paris,  24  fév. 
4865.  593 

INTERVENTION. 

4.  (Molift  de  jugement. — Appel.) ^Le  tiers  qui 
se  prétend  lésé  dans  sa  considération  par  les  motifs 
d'un  jugement,  n'a  pas  le  droit  d'intervenir  en  cause 
d'appel  pour  demander  la  suppression  de  ces  motifs, 
...alors  que  le  dispositif  de  ce  jugement  ne  renferme 
aucune  expression  ni  disposition  qui  le  concerne.  — 
Cass.,  «juiUet4866.  ;^  874 

V.  Diffamation.— Interdiction.  —  Notaire. 

INVENTAIRE.  V,  Séparation  de  corps. 

IRRIGATION— F.  Eaux. 

ISRAÉLITES.-r.  Algérie. 

IVRflSSE.-V.  Règlement  de  police. 


JEU. 

{Répétition, — FemtM  mariée. — Aiiforùa/ton.)— 
L'autorisation  donnée  par  le  mari  h  sa  femme  de 
faire  des  opérations  d*aehat  de  vente  et  de  valeurt 
de  bonne  suffit  pour  conférer  à  la  femme  la  capacité 
de  faire  valablement  le  paiement  volontaire  de  dettes 
de  jeu,  qui,  suivant  l'art.  4967,  C.  Nap.,  rend  non 
recevable  l'action  en  répétition  des  sommes  payées. 
— Cass.,  20  nov.  4865.  24 

JEUX  DE  BOURSE. 

4.  (Arbitrage. — Transaction.) —  Il  ne  peut  être 
valablement  compromis  entre  un  agent  de  change  et 
son  client  au  sujet  du  règlement  d'opérations  qui 
ont  le  caractère  de  jeux  de  bourse  :  un  tel  litige  ui- 
téressant  l'ordre  public,  et,  comme  tel,  étant  sujet 
à  communication  au  ministère  public.  —  Cass.,  7 
nov.  4863.  284 

2.  En  vain  exciperait-on  de  l'art. 2046,   G.  Nap., 

aui  permet  de  transiger  sur  l'intérêt  civil  résultant 
'un  délit:  cette  disposition  ne  concernant  que  les 
transactions  intencnues  entre  l'auteur  du  délit  et 
sa  victime,  et  non  celle  qui  a  lieu  entre  les  auteurs 
d'un  délit  pour  en  liquider  les  conséquences  ou  en 
partager  les  bénéfices.— /6td. 

JEUX  PUBLICS.— K  Règlement  de  poUce. 

JOUR  FÉRIÉ.— V.  Jugement  par  défaut.—  Sur- 
enchère. 

JOURNAL. 

4.  Réponte  [droit  de).  —  Conseil  général.  *— 
Compte  rendu.)-  L'insertion,  dans  un  journal,  des 
procès-verbaux  officiels  des  séances  d'un  conseil  gé- 
néral n'ouvre  pas,  au  profit  des  personnes  désignées 
dans  ces  procès-verbaux,  le  droit  de  réponse  établi 

f>ar  l'art.  U  de  la  loi  du  25  mars  4822.  —  Montpel- 
ier,  40  avril  4866.  586 

2.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  journaliste, 
par  des  appréciations  à  lui  personnelles  ou  par  de^ 
assertions  qu'il  se  serait  appropriées,  avait  attaqué 
la  délicatesse,  l'honneur,  l'intérêt  ou  l'amour-propre 
de  ceux  sur  lesquels  il  aurait  appelé  l'attention  pu- 
blique.— Ibid. 

ô.  A  plus  forte  raison,  le  journaliste  a-t-il  le  droit 
de  refuser  l'insertion  de  la  réponse,  lorsque  cette 
réponse,  contenant  des  insinuations  malveillantes 
contre  un  tiers  étranger  à  la  délibération  du  con- 
seil général  et  au  fait  de  sa  reproduction,  serait  de 
nature  à  engager  sa  responsabilité.— /5i(2. 

JUGE.— F.  Récusation. 

JUGE-COMMISSAIRE.— V.  Faillite.— Ordre. 

JUGE  DE  PAIX. 

A,  (Appel.)  —  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  de- 
mande a  fin  de  sursis  an  jugement  du  fond,  basée 
awr  l'existence  d'un  appel  formé  contre  un  jugement 
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précédent  qui,  en  écartant  une  exception  d'incom^ 
pétence,  avait  ordonné  une  preuve,  rejette  à  bon 
droit  une  telle  demande^  si  l'acte  d'appel  dont  on 
se  prévaut  ne  lui  est  pas  produit.  —  Cass.,  7  mars 
4866.  649 

r.  8. 

2.  (Aubergiste.)^Li  disposition  de  l'art.  2,  g  2, 
de  la  loi  du  25  mai  483d,  qui  attribue  aux  juges  de 
paix  le  droit  de  prononcer,  jusqu'au  taux  de  la 
compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  sur  les  contestations  entre  les  au- 
bergi.stes  et  les  voyageurs  pour  perte  ou  avarie  de 
leurs  effets,  est  applicable  même  au  cas  ou  la 
chose  perdue  consiste  dans  de  V argent,-^  Nimes,  9 
mass  4865.  357 

3.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus,  pour  l'application 
de  cet  article,  à  distinguer  entre  le  cas  où  les  effets 
apportés  par  les  voyageurs  ont  été  remis  aux  mains 
de  l'aubergiste  et  celui  où  ce  dépôt  n'a  pas  été  effeo 
tué.— /6td. 

fCAssATiov  (pourvoi  en).— F.  6,  7. 
fCOMPÉTENCE.)  V.  2,  3,  4,  5. 
(DÉLÉGATION.)  V.  40. 

4.  [Dommage  aux  champs.)  —  La  compétence 
attribuée  au  juge  de  paix  en  matière  de  dommages 
causés  aux  fraits  et  récoltes  par  le  fait  de  l'homme, 
existe  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  le  fait  est 
médiat  ou  inunédiat,  ou  bien  encore  si  la  cause  du 
dommage  est  permanente  ou  accidentelle.— Le  juge 
de,  paix  ne  cesse  d'être  compétent  que  si  le  dom- 
mage atteint,  non  pas  seulement  les  récoltes,  mais 
le  fonds  lui-même,  ou  bien  encore  si  la  demande 
s'applique  non -seulement  à  un  dommage  actuel» 
mais  aussi  à  des  dommages  passés  ou  futurs.  — 
Cass.,  24  janv.  4866.  42o 

5.  Spécialement,  le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  connaître  du  dommage  causé  à  des  récoltes  pen- 
dantes par  les  émanations  d'une  usine  voisine.— /N<2. 

6.  [Excès  de  pouvoir.)  —  L'excès  de  pouvoir,  (jui 
seul  peut  donner  ouverture  au  recours  en  cassation 
contre  les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paiif, 
ne  doit  s'entendre  que  de  l'infraction  par  suite  de 
laquelle  le  juge,  sortant  de  ses  attributions,  trouble- 
rait par  sa  décision  illégale  l'ordre  des  juridictions 
ou  porterait  atteinte  à  des  principes  d'ordre  public. 
-.Cass.,  44  août  4865.  4200 

7.  Mais  la  fausse  interprétation  donnée  par  le 
juge  de  paix  à  une  loi  ou  h  un  règlement  qu'il  est 
chargé  d'appliquer  (spécialement  à  un  tarif  d'oetroi 
dont  le  sens  et  la  portée  étaient  contestés  devant 
lui)  ne  constitue  pas  un  excès  de  pouvoir.-^  Jitd. 

(iNTEnLOCUTOIRE.)  V.  9. 

8.  [Jugement  préparatoire.)  —  Le  jugement  par 
lequel  le  juge  de  paix,  tout  en  rejetant  la  fin  de  non- 
rccevoir  tirée  de  ce  qu'une  action  possessoire  aurait 
été  précédée  d'une  action  pétitoire,  ordonne  que  le 
demandeur  fera  la  preuve  ae  sa  possession,  laquelle 
est  niée  par  le  défendeur,  n'estril  qu'un  jugement 
préparatoire  dont  appel  ne  peut,  dès  lors,  être  inter- 
jeté qu'après  le  jugement  définitif?  —  En  tout  cas, 
l'appel  mterjete  d'un  pareil  jugement  ne  saurait 
empêcher  les  juges  de  statuer  au  fond,  si  ce  juge- 
ment a  été  exécuté  au  moyen  de  la  participation, 
sans  réserves,  prise  par  le  défendeur  à  l'enquête  or- 
donnée. —  Cass.,  7  mars  4866.  649 

(Octroi.)  V.  7. 

9.  [Péremption.)  —L'art.  45,  C.  proc.,  qui  dé- 
clare périmée,  faute  d'avoir  été  vidée  dans  les  quatre 
mois  du  jugement,  toute  instance  devant  le  juge  de 
paix  dans  laquelle  un  interlocutoire  a  été  ordonné, 
est  inapplicable  au  cas  où  cet  interlocutoire  consiste 
dans  plusieurs  expertises  échelonnées  de  telle  ma- 
nière que  la  dernière  ne  peut  être  terminée  que  pos^ 
térieurement  au  délai  de  quatre  mois  :  en  pareil  cas, 
ce  délai  ne  commence  h  courir  que  du  jour  de  la 


\ 


1980         JUGEUERT  PAR  DÉFAUT. 

elôtnre  du  proeè»-Terbal  d'expertise.  •—  Cass.,  S7 
août  4866.  993 

40.  {Suppléant.)  —  Au  eas  d'infinnatioQ  d'une 
sentence  de  juge  de  paix,  le  tribunal  peut  ordouner 
qu'il  sera  procédé  à  une  mesure  d'instruction  qu'il 
prescrit,  non  par  le  juge  de  paix  qui  a  rendu  la  sen- 
tence attaquée  et  infirmée,  mais  par  son  suppléant. 
*-C:as8.,43mars48^,  648 

(Sursis.)  Y,  4. 

7.  Action  possessoire.  —  Bornage.  —  Compé- 
tence. —  Dépens. 

JUGE  D'INSTRUCTION. 

{Ordonnanâe,  —  Compétence,  — •  Signification 
et  Communication,)  —  La  communication  et  la  si* 
gniûcation  aux  prévenus,  prescrite  par  l'art.  435,  C. 
mstr.  erim.,  de  l'ordonnance  du  juge  d'instruction 
qui  statue  sur  une  question  de  compétence,  n'a  pas 
uniquement  pour  but  de  faire  courir  le  délai  d'op- 
position à  ladite  ordonnance  ;  c'est  encore  une  for- 
malité substantielle  aux  droits  de  la  défense,  et  dont 
l'omission  entraine  l'annulation  de  l'arrêt  de  la 
cbambre  des  mises  en  accusation  rendu  sur  l'oppo- 
sition formée  par  les  prévenus.  •*-  Cass.,  9  levr. 
4866.  569 

,    JUGEMENT. 

4.  {Aiiittaincc  io  jugci,)  —  Lorsque  raOaire  a 
duré  plusieurs  audiences,  il  y  a  présomption  que  les 
JQges  qui  assistaient  à  rau4ience  où  le  jugement  a 
été  rendu  avaient  assisté  aux  précédentes  audiences 
de  la  cause.  —  Cass  ,  9  avr.  4866.  564 

%.  {Avocat. )^Le  jugement  auquel  a  concouru  un 
avocat»  h  défaut  de  juges  titulaires  ou  suppléants, 
doit,  à  peine  de  nullité,  constater  que  cet  avocat 
était  le  plus  ancien  au  tableau  des  avocats  présents 
à  l'audience.  —  Cass.,  28  juin  4866.  445 

3.  {BéoutorluTê  dct  débats,)  —  S'il  est  vrai  que, 
même  après  le  débat  clos  et  l'audition  du  ministère 
public,  les  juges  peuvent  rouvrir  la  discussion  sur 
un  point  douteux,  il  est  nécessaire,  du  moins,  que 
cette  réouverture  ait  lieu  à  l'audience  et  que  les  par- 
ties soient  mises  à  même  de  conclure  contradictoi- 
rement,  comme  le  ministère  public  d'être  entendu 
lorsque  la  cause  lui  est  communicable, ->  Cass.,  6 
août  4866.  984 

Y,  Arrêt.  —  Communauté.  —  Conseil  judiciaire. 
—  Dommages-intérêts.  —  Enquête.  —  Enregistre- 
ment. —  Etranger.  —  Faillite.  —  Interdiction.  — 
Partage.  —  Qualités  de  jugement. 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE. 

{Appel,)  —  L'appel  d'un.jugement  interlocutoire 
est  recevable  soit  après,  soit  avant  le  jugement  défi- 
nitif, et  alors  même  que  ce  jugement  interlocutoire 
aurait  été  exécuté  sans  réserves.  ^  Rouen,  4*''  fév. 

4865.  744 
V,  Juge  de  paix. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. 

4 .  (Commandement.  —  Contrainte  par  corpê:) 
—Lorsqu'un  jugement  par  défaut  a  été  signifié  avec 
commandement,  il  peut,  après  que  la  partie  cx)n- 
damnée  y  a  formé  opposition,  être  mis  a  exécution 
sur  la  seule  signification  du  jugement  de  débouté 
d'opposition,  et  sans  nouveau  commandement.  -— 
n  n  importe  que  le  commandement  signifié  tendit 
à  la  contrainte  par  corps.  —  Dijon,  26  janvier 
1866.  4268 

%  {Coneluiiont.) — Est  contradictoire,  et  non  par 
défaut,  l'arrêt  rendu  après  qu'à  une  précédente  au- 
dience les  conclusions  ont  été  respectivement  prises 
Ïiar  les  avoués  des  parties.  Dès  lors,  et  bien  que 
'avoué  de  l'appelant  ne  comparaisse  pas,  l'arrêt 
étant  réputé  contradictoire  doit  être  motivé;  en  sorte 

3a'il  y  a  nullité  si  cet  arrêt  rejette  les  conclusions 
e  l'appelant  sons  l'oniqne  prétexte  qu'il  ne  compa- 
rait pas  pour  les  justifier.   -*  Cass.,  8  juillet 

4866.  4494 


LEaS-'-liOATAIBE. 

SJiLAi.)  Y,  4. 
t  {Exécution,)'^  Les  faits  d'exécution  d'un  ja- 
gemeot  par  défaut  rendu  en  matière  commeitiafe, 
peuvent  être  établis  par  tous  les  modes  de  preuve 

Su'aulorise  la  loi  commerciale,  notamment  à  Yaààt 
e  la  preuve  testimoniale  et  des  registres  eornmer- 
ciaux,  et  cela  même  i  l'égard  des  tiers.  —  Cass., 
40  juin.  4866.  4046 

(Joua  vÈui.)  Y,  4. 

(MàTIÈRB  COMMBaClALE.]  F,  3. 

(Motifs.)  F.  2. 

4.  {Oppoiition.)  —Le  délai  de  huitaine  accordé 
pour  former  opposition  à  un  jugement  par  défaut  est 
prorogé  au  neuvième  jour,  si  le  huitième  est  un  ioar 
Férié  :  la  disposition  nouvelle  ajoutée  à  Tari.  4033, 
C.  proc.,  par  la  loi  du  3  mai  4862,  est  générale,  et 
applicable  à  toute  espèce  de  délais  en  matière  civile 
et  commerciale,  sans  distinction  entre  eux,  et  qa'iU 
soient  ou  non  susceptibles  d'augmentation  à  raisoii 
des  distances.  —  Chambéry,  6  déc  4865.  729 

F.  4. 

(Preuve.)  F.  3 

JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.  —  F.  Juge  de 
paix. 

JURÉS.  -  JURT. 

4 .  {^Diepenset  ou  Excutee,  <—  Coêcatum,)  —  Le» 
arrêts  des  Cours  d'assises  qui,  è  l'ouverture  de  li 
session,  statuent  sur  les  excuses  et  les  dispenses  de» 
jurés,  sont  des  actes  d'administration  que  tes  accusée 
ne  peuvent  critiquer  devant  la  Cour  de  cassation,  dès 
qu'ils  ont  pu  exercer  leur  droit  de  récusatioQ  sur 
une  liste  de  trente  jurés  idoines.  —  Cass.,  44  déf. 
4865.  668 

2.  (PAiirmacief»*fiia;or.WLepharmaeieii-raaior 
attaché  comme  professeur  a  une  école  de  pharmacie 
militaire  doitril  être  assimilé  aux  officiers  ae  l'arméf 
de  terre  en  activité  de  service  et  pourvus  d'emploi, 
et,  comme  tel,  rayé  de  la  liste  du  jury?  Rés.  aff. — 
C.  d'ass.  Seine,  20  oct.  4865,  sous  Cass.  668 

F.  Contumace.  --  Faux. 

JURIDICTION  MARITIME.  ->  Y.  Cassatios. 

JUSTICE  DE  PAIX.— F.  Juge  de  paix. 


LÉGITIMATION. 

(Enfant  ineettueux,  —  Beau^frère  ei  helîe^ 
tamr,  —  Mariage  subséquent)  -^  Les  onCants  ne$ 
d'un  commerce  incestueux  entre  personnes  pouvant 
même  contracter  mariage  ensemole  avec  l'autorisa- 
tion du  chef  de  l'Etat  (telsoue  beaux-Crères  elbell^^ 
sœurs),  ne  sont  pas  légitimes  par  le  mariage  ulté- 
rieur de  leurs  père  et  mère.  —  Colmar,  43  man^ 
4866.  73d 

F.  Enfant  naturel. 

LÉGITIMITÉ.  ~  F.  Chose  jugée.— Filiatioiu 

LEGS.— LÉGATAIRE. 

4.  (Bureau  de  bienfaisance. — AutariêmtiamJ'— 

La  disposition  du  décret  impérial  qui,  après  avoir 
autorisé  un  bureau  de  bienfaisance  à  aocepCer  us 
legs  «  aux  termes  et  clauses  du  testament  »  qii 
le  renferme,  énonce  que  les  sommes  recueillies  s^ 
ront  placées  en  rentes  sur  l'État,  alors  que  le  lest»- 
ment  porte  oue  ces  sommes  seront  placées  eu  pre- 
mière hypothèque,  ne  modifie  en  rien  les  effets  de 
l'autorisation  accordée  par  la  disposition  prizicfpai«, 
et  ne  saurait,  dès  lors,  empêcher  que  le  onraii  df 
bienfaisance  n'ait  qualité  pour  demander  la  déli- 
vrance de  son  legs.  —  Lyon,  22  mars  4866.      947 

y.  3. 

(Caducité.)  — F.  2. 

2.  (Créance,  —  Compensation^y^An  cas  de  legs 
d'une  somme  d'argent,  avec  indication  de  lacréaaee 
destinée  à  y  faire  face,  il  peut  être  décidé,  |wr  ia> 
terprétation  de  la  volonté  du  testateur,  que  rindîn- 
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tion  du  débiteur  est  simplement  démonstrative  et 
non  pas  limitatire  ;  que,  par  suite,  1  extinction  de  la 
créance  par  compensation,  même  consentie  par  le 
testateur,  n'a  pas  eu  pour  effet  d'entraîner  la  révo- 
cation ou  la  caducité  du  legs.  —  Cass.,  20  déc. 
4865.  39 

2  bit.  (Déduction.) — ^Les  donations  contractuelles, 
même  celles  d'usufruit,  rapportables  tictirement  pour 
calculer  la  réserve,  doivent  être  déduites  de  la  masse 
de  la  succession  pourdéterminerl'émolumentnetdu 
légataire  ^universel.— Grenoble,  4*'mars  i  866.    844 

3.  (Défmte  d'aliéner,)  —  La  clause  par  laquelle 
un  testateur,  en  faisant  un  legs  au  profit  d'un  bu- 
reau do  bienfaisance,  dispose  que,  sauf  le  cas  d'ex- 

Ïiropriation  pour  utilité  publique,  les  immeubles 
égués  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être  ven- 
dus ou  aliénés,  doit  être  réputée  non  écrite,  comme 
contraire  k  la  loi  ;  et  cela  encore  bien  que  le  testa- 
teur ait  déclaré  faire  de  cette  inaliénabilité  une  con- 
dition expresse  et  de  rigueur,  sans  laquelle  le  le» 
n'aurait  pas  eu  lieu.  —  Lyon,  ft  mars  4866;    947 

4.  Une  telle  condition  ne  saurait  d'ailleurs  être 
considérée  comme  constituant  une  cause  illicite  de 
la  libéralité,  dans  le  sens  de  l'art.  4434,  C.  Nap., 
et  devant,  par  suite,  entraîner  la  nullité  du  legs.  — 
Ibid, 

fi.  (Entrée  en  poue$$io%.  ^'  Frfiitt,)  —  La  dis- 
position testamentaire  portant  que  le  testateur  «veut 
que  ses  légataires  n'entrent  en  possession  et  jouis- 
sance des  biens  à  eux  donnés  que  trois  mois  après 
son  décès,  afin  que  son  héritier  puisse  retirer  tous 
les  menus  grains,  cabaux  et  bestiaux  de  croit  qui  se 
trouveront  sur  lesdits  biens  »,  peut  être  interprétée 
en  ce  sens  que  la  jouissance  de  Vbérilier  ne  doit  pas 
s'étendre  à  tous  les  fruits  à  percevoir  sur  les  immeu- 
bles légués,  mais  Qu'elle  doit  être  restreinte  aux 
objets  désignés  par  la  seconde  partie  de  la  disposi- 
tion. '^  Cass.,  20  déc.  4865.  I  39 

6.  (Exécution  volontaire.)  —  L'exécution  volon- 
taire d'un  acte  de  libéralité  nul  ou  annulable  a  la 
force  d'une  confirmation  ou  ratification  de  l'acte, 
même  an  cas  où  elle  aurait  eu  lieu  dans  l'ignorance 
du  vice  dont  l'acte  était  infecté.  —  Eu  conséquence, 
l'héritier  oui  a  reçu  un  legs  à  lui  fait  par  le  défunt, 
est  par  cela  seul  non  recevable  à  attaquer  le  testa- 
ment comme  nul,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher 
si,  au  moment  de  la  réception  du  legs,  il  avait  con- 
naissance du  vice  du  testament.  —  Bastia,  2*7  juin 
4865.  4048 

(Legs  ukiversel.)  V.  2  &i#,  7  et  s. 

"7.  (Préférence.  —  Réduction.)  —  La  volonté,  de 
la  part  du  testateur,  d'établir  au  profit  d'un  léga- 
taire particulier  un  droit  de  préférence,  ne  résulte 
tias  de  la  disposition  du  testament  qui  institue  un 
égataire  universel  •  à  la  charge,  par  ce  légataire, 
d'acquitter  let  legt  ci~de$tut  et  let  dettes  de  la 
suceeetion,»  —  Grenoble,  4*r  mars  4866.  844 

8.  Un  tel  droit  de  préférence  ne  peut,  non  plus, 
être  induit  des  circonstances  de  la  cause.  —  Ibid. 

9.  Ia  réduction  nécessitée,  dans  de  telles  circon- 
stances, par  la  présence  d'un  héritier  réservataire, 
doit  avoir  lieu  pour  le  legs  universel  et  pour  le,  legs 
particulier,  sans  distinction,  au  marc  le  franc,  sur  la 
base  de  l'émolument  net  qui  les  aurait  composés 
sans  la  réserve.  —  Ihid, 

(RÉSERVE.)  V,  9. 
(RÊVOCATIOH.)    V,  2. 

V,  Bureau  de  bienfaisance.  —  Communauté  reli- 
gieuse.—-Goncubinaee.  — Enregistrement. — Interdic- 
tion.-r- Intérêts.—- Legs  universel.— -Rapport  à  suc- 
cession. —  Substitution  prohibée. 

LEGS  PŒ. 

4.  (Prières,  ^^  Autorisation.)  »  Est  valable  la 
disposition  testamentaire  par  laquelle  un  individu 
n'ayant  pas  d'héritier  à  réserve  dispose  que  tous  ses 
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biens  seront  vendus  pour  le  prix  en  être  employé  en 
prières.  —  Caen.  28  nov.  4865.  4408 

2.  Et  une  pareille  dispositiqn  ne  constituant  point 
une  libéraÛté  en  faveur  d'une  fabrique,  son  accep- 
tation n'a  pas  besoin  d'être  autorisée  par  le  gouver- 
nement. —  Ihid, 

LEGS  UNIVERSEL.    ^ 

4 .  (Bureau  de  hienfaisanee,'^  Autorisation  par* 
tielle.\  —  Le  décret  impérial  qui  n'autorise  que 
jusqu'à  concurrence  d'une  quotité  déterminée  1  ac- 
ceptation par  un  bureau  de  bienfaisance  d'un  legs 
universel  fait  en  sa  faveur,  n*a  pas  pour  eifet  de  m»> 
difier  le  caractère  de  ce  legs  et  de  le  transformer  en 
legs  à  titre  universel,  —  En  conséquence,  s'il  n'y  a 
pas  d'héritier  réservataire,  le  bureau  de  bienfaisance 
est  saisi  de  plein  droit  des  biens  légués,  sans  être 
tenu  d'en  demander  la  délivrance,  elles  fruits  de  ces 
biens  lui  sont  acquis  dès  le  jour  du  décès  du  testa- 
teur. —  Lyon,  tt  mars  4866.  947 

2.  En  pareil  cas,  le  bureau  de  bienfaisance,  conser- 
vant la  qualité  de  légataire  universel,  doit-il  sup- 
porter seul  les  charges  et  legs  particuliers?  ou  bien, 
au  contraire,  n'est-il  tenu  d  y  contribuer  que  dans  la 
proportion  de  son  émolument  ?  Non  rés.  —  Ihid. 

3.  (Caducité.)  —  La  caducité  '  du  legs  universel 
n'emporte  pas  celle  des  legs  particuliers  qui  le  grè- 
vent, alors  même  que  le  testateur  aurait  indiqué  l'ac- 
quittement de  ces  legs  comme  une  charge  imposée 
au  légataire  universel.  En  pareil  cas^  cette  charge 
passe  aux  liéritiers  qui  son(  appelés  à  recueillir  la 
succession.  —  Nimes,  46  août  4B65.  324 

(Legs  pabticuuer.)  V.  4,  3. 

4.  (Prescription.) —  La  prescription  de  cinq  ans 
attachée  parla  loi  aux  actions  en  matière  de  lettres 
de  change  ou  de  billets  à  ordre,  reposant  sur  uno 
présomption  de  paiement,  ne  peut  être  invoquée  par 
le  débiteur  qui  oppose  en  même  temps  un  système 
de  défense  exclusif  du  paiement  de  la  dette,  tel,  par 
exemple,  que  l'exception  tirée  de  la  novation  de  cette 
dette,  et  se  met,  par  là,  dans  l'impossibilité  de  prê- 
ter le  serment  que  l'art.  489,  G.  comm.,  permet  au 
créancier  de  loi  déférer.— Gass.,  7  mars  4866.    762 

6.  Les  coobligés  du  failli,  qui,  malgré  le  concor- 
dat obtenu  par  celui-ci,  restent  soumis  h  l'action  du 
créancier,  peuvent,  quand  leur  dette  résulte  d'un 
effet  de  commerce,  opposer  à  ce  créancier  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  après  comme  avant  le  concordat, 
lequel  n'opère  pas  novation  à  leur  égard.  (Rés.impl.) 
—  Ihid, 

(SAismE.)  K  4. 

V.  Aliments.  —  Enregistrement.—  Legs. 

LETTRE  DE  CHANGE. 

(Compétence.)  F.  4,2. 

(Concordat.)  Y.  4. 

(Coobligés.)  y.  4. 

4 .  (Dette  civile.)  —  L'autorisation  donnée  par  un 
débiteur  à  son  créancier  de  tirer  sur  lui,  pour  le 
paiement  d'une  dette  civile,  une  lettre  de  chan^je 
payable  à  l'ordre  d'un  tiers,  a  pour  effet  de  substi- 
tuer à  l'obligation  primitive  une  opération  de  change 
dont  la  nature  et  la  forme  essentiellement  com- 
merciales rendent  le  tiré  justiciable  du  tribunal  de 
commerce,  en  cas  de  non-paiement  de  la  lettre  de 
change.  —  Cass.,  48  avril  4  866.  760 

2.  Peu  importe,  do  reste,  que  cette  lettre  de  change 
n'ait  pas  été  acceptée  :  le  défaut  d'acceptation  ne 
pouvant,  en  pareil  cas,  avoir  d'autre  effet  que  d'en- 
lever au  tireur  la  présomption  de  provision,  et  non 
de  modifier  les  règles  de  la  compétence.  — ïhid, 

(Faillite.)  F.4. 

(NovATioîc.)  F.  4,3.  , 

Y.  Faillie. 

LETTRE  MISSIVE. 

4,  (Poste  aux  lettres,  —  Destinataire.  —  Fonds 
do  commerce.)  —  Il  appartient  aux  tribunaux  juges 
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da  fait  de  prononeer  surle  différend  quis'élèfe  entre 
plusieurs  personnes  se  prétendant  respectivement 
destinataires  de  lettres  missives  expédiées  par  la 
poste,  et  dont  l'adresse  est  incomplète  ou  erronée. 
—  Cass.,  40  avril  4866.  639 

2.  Spécialement,  un  arrêt  est  rendu  dans  les  limi- 
tes du  pouvoir  judiciaire  et  ne  porte  pas  atteinte  au 
principe  de  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres  missi- 
ves, lorsqu'il  décide  :  A*  que  c'est  au  propriétaire 
actuel  d'un  fonds  de  commerce  connu  sous  le  nom 
du  précédent  propriétaire  qui  le  lui  a  vendu,  que  de- 
vront être  remises  les  lettres  missives  dont  t'adresse 
porte  à  la  fois  le  nom  de  ce  précédent  propriétaire 
avec  l'indication  de  la  rue  où  le  fonds  de  commerce 
est  situé  ;  ff>  que  le  précédent  propriétaire  sera  tenu, 
dans  le  cas  ou  des  lettres  ainsi  adressées  lui  par- 
viendraient par  erreur  des  agents  de  la  poste,  de  les 
remettre  h  son  successeur  sans  les  décacheter.  — 
Ihid. 

V.  Compétence.  —  Poste  aux  lettres.  —  Sépara- 
tion de  corps. 

LIBERTÉ  DE  L'INDUSTRIE. 

[Clause  d'interdiction.  —  Convention  licite,)^ 
Est  licite  et  obligatoire  la  clause  par  laquelle  un 
employé  qui  loue  ses  scniccs  à  une  maison  de  com- 
merce s'interdit,  même  àjamait^  la  faculté  d'exer- 
cer, dans  unrayon  limita tivement  déterminé,  la  même 
profession.  —  Cass.,  24  janv.  4866.  447 

y.  Boulanger.  —  Règlement  de  police. 

LIBERTÉ  DES  ENCHÈRES.  —  F.  Adjudication. 

LIBERTÉ  PROVISOIRE. 

(CautionâMment  collectif.  —  Cattalinn,) —  Des 
coprévenus,  condamnés  à  un  emprisonnement  cor- 
rectionnel, çeuvent-ils,  en  cas  de  pounoi  en  cassa- 
tion, être  laissés  en  liberté  provisoire  sous  la  seule 
obligation  de  verser  un  cautionnement  unique  et 
collectif,  ou  bien  le  vœu  oe  la  loi  n'est-il  rempli 
qu'autant  qu'ils  versent  chacun  un  cautionnement 
spécial  ?  Non  rés.  —  Cass.  23  fév.  4866.  308 

LICITATION.  —  7.  Enregistrement.  —Partage. 
LIGNES  (nombre  de).  —  Y.  Inscription  hypothé- 
caire. —  Timbre. 

LITHOGRAPHIE.  —  V,  Propriété  arUstique. 
LIVRET.  —  F.  Ouvriers. 

LOCATAIRE.  —  Y.  BaU.  ■—  Expropriation  pour 
util.  puM.  —  Incendie. 

LOGEUR. 

{Regittre.  —  Yoyageur.  —  Sortie.)  —  Les  lo- 
geurs ne  sont  tenus  de  porter  sur  leurs  registres 
comme  sortants  que  les  voyageurs  qui  quittent  défi- 
nitivement leur  maison,  et  non  ceux  qui,  s'absentant 
et  découchant  momentanément,  gardent  leur  chambre 
et  y  laissent  leurs  effets. — Cads.,  4 6 avril 4 864.    346 

K.  Prostitution.  —  Règlement  de  jwlice. 

LOTERIE. 

4 .  {Ohligationt  avec  primée  et  lote.  —  Fraction' 
nement.)  —  On  doit  considérer  comme  constituant 
la  création  d'une  loterie  prohibée,  dont  l'offre  au  pu- 
blic ou  l'annonce  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  du 
24  mai  4836  et  de  l'art.  440,  C.  pén.,  l'émission  de 
billets  représentant  une  fraction  des  chances  de  lots 
attachées  à  des  obligations  avec  primes  créées  régu- 
lièrement par  une  compagnie  financière  (le  Crédit 
foncier).  —  Cass.,  40  fév.  4866.  909 

2.  Id,  de  l'émission  de  coupures  d'obligations 
du  même  genre  (emprunt  mexicain),  bien  que  ces 
coupures  donnent  droit,  non-seulement  à  une  part 
des  chances  de  lots,  mais  aussi  à  une  part  du  revenu, 
si,  par  ce  moyen,  la  chance  des  lots  se  trouve  attri- 
buée à  des  capitaux  inférieurs  à  la  somme  précise 
et  invariable  fixée  pu  la  loi  comme  condition  de  la 
création  d'obligations  à  primes.  —  Cass.,  24  mars 
4866.  909 

3.  Id,  de  l'émission  de  titres  représentant  des 
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fractions  d'obligations  du  même  genre  (Crédit  fon- 
cier )  inférieures  au  taux  des  coupure»'  autoriséts 
pour  la  compagnie  elle-même.  —  (Uss.,  4  nui 
4866.  909 

4.  Jugé  encore  de  même  à  l'égard  de  la,  cession 
des  chances  dans  le  tirage  des  lots  des  obligations 
du  Crédit  foncier,  alors  que  ces  chance^  sont  sépa- 
rées des  obligations  auxquelles  elles  appartienneDl. 
Et  il  en  est  ainsi,  non-seulement  lorsque  ces  chan- 
ces sont  fractionnées,  mais  encore  lorsqu'elles  sont 
cédées  entières.— Rouen,  5  janv.  4866.  956 

5.  Décidé  cependant  que  les  chances  des  tirages 
des  obligations  de  l'emprunt  mexicain  constitaent 
une  valeur  distincte  des  obligations  elles-inëm»  et 
des  intérêts  qu'elles  produisent;  qu'en  conséquence 
celte  valeur  peut  en  être  séparée  et  devenir  Volijet 
d'une  vente  valable,  à  la  condition  d'être  cédée 
entière.— Trib.  Seine,  42  avril  4866.  957 

6.  Une  telle  cession  ne  constituerait  une  loterie 
tombant  sous  l'application  de  la  loi  du  24  mai  48:)6 

Îu'autant  qu'il  y  aurait  offre  et  livraison  au  public 
e  ces  chances  coupées  et  divisées.— >/&i4{. 

LOUAGE  D'OUVRAGE. 

(Action  directe.)  V.  2  et  s. 

4 .  (^*<reprflne«r.)— L'entrepreneur  des  Iravaux 
d'un  chemin  de  fer  est  personnellement  tenu,  fts- 
à-vis  des  fournisseurs  et  ouvriers  employés  par  »>b 
sous-traitant,  du  paiement  des  fournitures  et  tn* 
vaux  faits  dans  l'mtérêt  de  l'entreprise  par  ordre  de 
ce  dernier,  alors  que  le  cahier  des  charges  de  l'en- 
treprise porte  qu'au  cas  de  sous-traité  l'entrepre- 
neur demeurera  dans  tous  les  cas  responsable  tant 
envers  la  compagnie  qu'envers  les  ouvriers  et  les  tiers: 
cette  dernière  clause  constitue,  de  la  part  delà  com- 
pagnie, une  stipulation  pour  autrui ,  valable  aux  ter- 
mesdel'art.  4424, C.  Nap.— Cass., 7 fév. 4866.   656 

(iNCKimiE.)  Y.  7,  8. 

2.  (Oumer*.)— L'action  que  l'art.  4798,  Cîïap., 
confère  aux  ouvriers  qui  ont  été  employés  à  des 
ouvrages  faits  à  l'entreprise,  contre  le  maître  de 
ces  ouvrages,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  doit  ï 
l'entrepreneur  ,  n  appartient  qu'aux  ouvriers  pro- 
prement dits,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  d'ailleurs,  de  dis- 
tinguer entre  l'ouvrier  qui  ne  ^onne  que  son  tra- 
vail personnel,  et  celui  qui,  prenant  part  au  IraTail, 
s'est  fait  aider  par  d'autres  ouvriers  sous  ses  ordn??, 
ou  qui  s'est  chargé  des  fournitures  accessoires  né- 
cessaires de  la  matière  sur  laquelle  il  traTaille; 
mais  elle  ne  peut  être  exercée  par  les  sous-entre- 
preneurs qui,  dans  une  pensée  de  spéculation,  s'é- 
tant  chargés  de  travaux  qu'ils  font  exécuter  poor  leur 
propre  compte,  n'y  prennent  point  une  part  per- 
sonnelle.— Cass.,  42  fév.  4866.  **9 

3.  L'action  que  l'art.  4798,  C.  Nap.,  accorde  aui 
ouvriers,  ne  leur  confère  aucun  privilège  sur  les 
sommes  dues  à  l'entrepreneur;  c'est  simplement 
une  action  directe  qu'ils  exercent  de  leur  propre 
chef  contre  celui  pour  le  compte  de  qui  les  tra- 
vaux ont  été  exécutés.— Paris,  42  avril  48^6.    93» 

4.  Cette  action  ne  peut  })orler  atteinte  aux  droits 
antérieurement  acquis  à  des  tiers  par  voie  desalsi^ 
arrêt  ou  autrement. — Ibid. 

5.  Et  les  ouvriers  ne  peuvent  s'en  prérakùrdans 
une  contribution  ouverte  sur  le  prix  des  trayaai, 
laquelle  se  poursuit,  non  contre  celui  pour  qui  lei 
ouvrages  ont  été  faits,  mais  contre  l'entreprenesr 
qui  est  le  débiteur  conmiun. — Ihid. 

6.  (Ouvrier  à  /ofo».)-- L'art.  4789,  C.  >'aPr 
suivant  lequel  l'ouvrier  qui  fournit  seulement  son 
travail  ou  son  industrie  n'est,  en  cas  de  perte  de  la 
chose,  responsable  que  de  sa  faute,  est  applicable  à 
quiconque  travaille  a  façon  .pour  le  compte  d'autrui» 
sans  distinction  entre  le  négociant  et  le  simple  ou- 
vrier. —  Cass.,  4«'  août  4866.  <<85 

7.  En  conséiqQenee,  un  passementier  chez  lequel 
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des  objets  à  lui  confiés  pour  les  façonner  ont  péri 
dans  un  incendie  communiqué  à  son  magasin  de  la 
maison  Toisine  (ce  qui  constitue  un  cas  fortuit  et 
de  force  majeure),  est  affranchi  de  toute  responsa- 
bilité relativement  à  la  perte  de  ces  objets. — Ibid. 

8.  Et  on  ne  peut  lui  imputer  comme  faute  de  ne 
pas  avoir  fiait  assurer  lesdits  objets. — Ibid, 

SRniiiGE.)  V.  3  et  s. 
ESPONSABILITÉ.)   V,  6  et  S. 

(SAisiE-AnnÉT.)  V.  4. 

(SODS-TBAITANT.)   F.  4,  2. 

LOUAGE  DE  SERVICES. 

4.  {Perpétuité. — Salairet. — Est  nulle  la  con- 
vention par  laquelle  on  s'oblige  à  donner  tout  son 
temps  et  à  consacrer  sa  vie  aux  soins  exigés  par 
Vàge  et  l'état  de  maladie  d'une  personne.—  Lyon,  4 
mai  4865.  729 

t.  Une  telle  convention  ne  pouvant  recevoir  au- 
cune exécution,  ni  même  être  prise  en  considération 
pour  Qxer  le  salaire  dû  à  raison  des  soins  donnés, 
il  appartient  aux  tribunaux  de  fuer  ce  salaire  d'a- 
près les  circonstances  de  la  cause.— /M. 

LYCÉES.-F.  Timbre. 


MANDAT. 
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(Endossement.)  T.  4. 

(FAitUTE.)  F.  4,  î,  3. 

4.  (Réeépittét.—  Warranté.) — Le  paiement  d'une 
dette  échue,  fait  par  un  débiteur  au  moyen  de  l'en- 
dossement simultané  à  son  créancier  de  récépissés 
et  v^'arrants  relatifs  h  des  marchandises  déposées 
dans  un  magasin  général  établi  en  vertu  de  la  loi 
du  28  mai  4858,  est  nul  s'il  a  eu  lieu  dans  les  dix 
jours  avant  la  cessation  de  paiements  du  débiteur, 
ou  dans  l'intervalle  de  cette -cessation  au  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  :  ces  récépissés  et  i^'arrants 
ne  sauraient  être  assimilés  à  des  effets  de  commerce 
dans  le  sens  de  l'art.  446,  C.  comm.  —  Cass.,  7 
mai  4866.  865 

2.  Celui  qui  détient  des  récépissés  et  des  warrants 
délivTés  en  vertu  de  la  loi  du  28  mai  4858, par  suite 
du  dépôt  de  marchandises  dans  un  magasin  général 
établi  conformément  à  cette  loi,  n'a,  dans  fe  cas 
de  faillite  du  propriétaire  des  marchandises,  aucun 
droit  de  'rétention  sur  ces  récépissés  et  warrants,  à 
raison  des  avances  qu'il  a  faites  pour  l'acquisition 
de  ces  marchandises,  s'ils  n'ont  pas  été  endossés 
régulièrement  à  son  profit  par  ce  propriétaire  au 
nom  duquel  le  dépôt  avait  été  effectué. —  Cass.,  49 
déc.  4865.  447 

CRÉTEHTION  (droit  de).  F.  2. 

3.  {Ville. —  hespontahililé.)'^  Lorsqu'une  ville, 
autorisée  à  ouvrir  un  magasin  général  pour  le  dépôt 
des  marchandises  moyennant  récépissés  ou  warrants 
délivrés  aux  déposants,  a  négligé  d'établir  une 
caisse  spéciale  destinée  à  recevoir  les  paiements  anti- 
cipés ou  consignations  que  doivent  eifectuer  les  dé- 
posants qui  veulent  retirer  tout  ou  partie  de  leurs 
marchandises  avant  l'échéance  des  warrants,  et  a 
donné  mandat  à  une  maison  de  banque  de  recevoir 
ces  consignations  pour  son  compte,  elle  est  res- 
ponsable, vis-à-ris  des  porteurs  de  warrants,  de 
la  perte  des  sonunes  consignées  survenue  par  suite 
de  la  faillite  de  la  maison  de  banque,  sa  manda- 
taire.—Colmar,  ÎO  juillet  4865.  .  4G6 

4.  Vainement  la  rille  exciperait-ellc ,  pour  faire 
retomber  la  responsabilité  sur  le  déposant,   de  ce 

3u'il  ne  lui  a  pas  notiGé  de  mise  en  demeure  et  fait, 
ans  la  forme  ordinaire  réglée  par  les  art.  4257  et 
suiv.,  C.  Nap.,  des  offres  réelles  suivies  de  consi- 
gnation ;  ces  articles  n'étant  pas  applicables  aux  cas 
prévus  par  la  loi  du  28  mai  4858. — Ihid. 

5.  Et  si  le  déposant  était  créditeur,  par  compte 


courant  avec  la  maison  de  banque,  d*nne  somme 
supérieure  à  celle  qu'il  avait  à  consigner,  l'imputa- 
tion sur  cette  somme  du  montant  de  sa  consigna- 
tion, faite  par  lui  de  bonne  foi,  produit  les  mômes 
effets  qu'une  remise  en  espèces. — ffnd, 

MAGISTRAT. 

{Démiêsian, —  Sueeeueur.-^  Serment.  — InstaU 
lation.)  —  Le  magistrat  démissionnaire,  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  conserve  son  ca- 
ractère et  ses  pouvoirs,  malgré  la  prestation  de  ser- 
ment de  son  successeur,  jusqu'à  l'installation  de  ce- 
lui-ci. —  En  conséquence,  n'est  pas  nul  le  jugement 
rendu  avec  le  concours  de  ce  magistrat  dans  l'inter- 
valle de  temps  qui  sépare  la  prestation  de  serment 
et  l'installation  de  son  successeur.  —  Angers,  48 
juin.  4866.  933 

F.  Diffamation.— Outrage. 

MAGNÉTISME.— F.  Escroquerie. 

MAIRE.— F.  Chasse.-— Commune. 

MAISON  DE  TOLÉRANCE.  —  F.  Acte  de  com- 
merce.— Commerçant. 

MANDAT. 

(Actes  notariés.)  F.  5. 

4.  (ÂMtoeiét.)  —  Le  mandat  donné  par  le  créan- 
cier d'une  société  de  suivre  un  procès  contre  cette 
société  oblige  solidairement  vis-à-vis  du  mandataire 
les  créanciers  ooîntéressés  au  nom  desquels  ce  pro- 
cès a  été  suivi,  encore  bien  que  ceux-ci  n'aient  pas 
individuellement  donné  le  mandat,  si  d'ailleurs,  loin 
de  le  contester,  ils  ont  participé  à  des  actes  qui  en 
supposent  l'existence.  —  Cass.,  7  fév.  4866.     248 

(Clercs.)  F.  4.  - 

2.  [Commerçant.)  —  Le  mandat  'donné  par  un 
commerçant  à  un  autre  commerçant  à  l'effet  de  pour- 
suivre, moyennant  un  droit  de  commission,  le  re- 
couvrement d'une  créance  relative  à  son  commerce, 
est  un  mandat  commercial;  par  suite,  le  tribunal 
de  commerce  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  les 
contestations  relatives  à  l'exécution  de  ce  mandat. 
—  Cass.,  29  nov.  4865.  48 

3.  Peu  importe,  du  reste,  que  le  mandataire  ait 
eu  à  poursuivre  l'exécution  d'un  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce,  et  dont  ce  tribunal  n'aurait  pu 
connaître  :  la  contestation  dont  il  s'agit  n'ayant  pour 
objet  que  l'exécution  du  mandat  entre  le  mandant  et 
le  mandataire.  —  Ibid. 

(Compétence.)  F.  2,  3. 
(Grosses  et  expéditions.)  F.  5. 

4.  (Notaire.)  —  Lorsqu'une  procuration  pour  re- 
cevoir un  paiement  a  été  donnée  en  blanc  à  un  no- 
taire qui  y  a  fait  inscrire  le  nom  d'un  de  ses  clercs, 
il  n'importe  que  ce  soit  un  autre  clerc  qui  ait  Oguré, 
dans  le  paiement,  comme  mandataire  :  le  créancier, 
dont  les  intentions  du  reste  ont  été  fidèlement  rem- 
plies, n'est  pas  fondé  à  exciper  d'une  telle  erreur 
pour  demander  la  nullité  de  la  quittance  comme 
passée  par  une  personne  sans  pouvoir.  —  Grenoble, 
28  juin.  4865.  580 

5.  Celui  qui  a  été  chargé  par  un  notaire  du  rè- 
glement des  affaires  de  son  étude  ainsi  que  de  la  li- 
quidation des  créances,  et,  en  outre,  de  la  prépara- 
tion des  grosses  et  çxpéditions  de  certains  actes, 
peut  bien  exercer  sur  les  minutes  et  notes  ^ui  lui 
ont  été  confiées  un  droit  de  rétention  jusqu'à  rem* 
boursement  des  avances  par  lui  faites  pour  achat  du 
papier  timbré  de  ces  grosses  et  expéditions;  mais 
ce  droit  de  rétention  ne  lui  appartient  pas  pour  sû- 
reté des  honoraires  qui  peuvent  lui  être  dus  à  raison 
de  ses  peines  et  soins  dans  le  règlement  des  affaires 
de  l'étude. -Bordeaux,  7  fév.  4866.  747 

^Paiement.)  F.  4. 
(RÉTENTioir  (dr.  de).  F.  5,  6. 

6.  (Salaire.)  —  Le  mandataire  peut  retenir  les 
objets  à  lui  remis  pour  Taccomplissement  du  mandat, 
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jusqu'au  remboarsemeul  de  tout  ce  qui  lui  est  dû  à 
raison  de  ce  mandat.— Cass.,  47JaDT«  4866»     W 

(SOLIDAEITé.)  V,  i, 

V.  Abus  de  confiance,  —  Action  en  justice.  -* 
Adjudication.  ^  Agent  d'affaires.  —  Commission- 
naire de  transport.  —  Enregistrement,  — Vente.  ^ 
Yol. 

MANDAT  DE  PERQUISITION. 

{Énoncialiom.)  ^  L'art.  96,  G.  inst.  crim.,  aux 
termes  duquel  le  mandat  d'arrêt  doit  contenir  re- 
nonciation du  fait  pour  lequel  il  est  décerné  et  la 
citation  de  la  loi  qui  déclare  ce  fait  crime  ou  délit, 
n'est  pas  applicable,  surtout  à  peine  de  nullité,  au 
mandat  de  perquisition  ;  il  sufUt,  pour  la  régularité 
de  ce  dernier  mandat,  qu'il  mentionne  :  4<*  la  per- 
sonne chez  qui  les  perquisitions  doivent  ôtre  faites, 
avec  toutes  les  circonstances  propres  à  constater  son 
individualité;  ^  l'objet  de  la  recherchée  effectuer; 
3«  la  nature  du  délit.— Gass.,  49  janv.  4866.     490 

MARCHANDISES.  —  Y,  Compétence.  -^  Maga- 
sins généraux. 

MARCHÉ.  —  F.  Règlement  manicipal. 

MARUGE. 

(Allukce.)  V.  2. 
(BoimE  poi.)  Y,  4 . 

4 .  {E/f$U  ei9%U,)  '—  Un  mariage  nul,  comme  con- 
tracté entre  alliés  au  degré  prohibé,  peut  néanmoins 
Î produire  ses  effets  civils  au  profit  des  époux  et  de 
eurs  enfants,  s'il  est  reconnu  que  les  époux  igno- 
raient, en  se  mariant,  Tempéchement  que  la  loi  met- 
tait à  leur  union.— Vienne,  28  déc.  4865.         733 

2.  (Em^chement.)  —  L'empêchement  au  ma- 
riage résultant  de  l'alliance  qui  existe  entre  deux 
personnes,  n'est  point  détruit  par  la  dissolution  du 
mariage  qui  a  produit  cette  alliance,  même  alors  qu'il 
n'existe  point  d'enfant  de  ce  mariage.  —  Ainsi,  un 
veuf  ne  peut  épouser  la  petite-fille  issue  d'un  premier 
mariage  de  sa  défunte  épouse.  —  Vienne,  28  déc. 

4865.  ^  733 
(Enfaict  naturel.)  V.'6. 

3.  (Erreur  dant  la  "perêonne.)  —  L'erreur  dans 
la  personne  entraînant  nullité  du  mariage  ne  doit 
s'entendre  que  d'une  erreur  portant  sur  la  personne 
elle-même,  sur  son  identité  :  cette  nullité  ne  peut 
être  étendue  aux  simples  erreurs  sur  les  qualités  mo- 
rales. -  MonlpclUer,  4"  fév.  4866.  4233 

4.  Si  l'erreur  dans  la  personne  ctct'/a  peut,  aussi 
bien  que  l'erreur  dans  la  personne  pAyttçua,  deve- 
nir une  cause  légale  d'annulation  du  mariage,  il  faut 
du  moins  que  cette  erreur  ait  été  radicale  et  absolue, 
en  ce  sens  que  l'un  des  époux  se  soit  mépris  sur 
Videntiié  civile  de  son  conjoint  et  qu'il  ait  cru  épou- 
ser une  personne  civile  tout  autre  et  entièrement  dif- 
férente oe  celle  qu'il  a  épousée.— Bordeaux,  24  mars 

4866.  847 

5.  Il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  entre  l'une  et  l'autre 
une  dissemblance  partielle,  portant  sur  une  seule  des 
qualités  dont  la  réunion  et  l'ensemble  sont  indis- 
pensables pour  constituer  la  personne  civile.— r/ftid. 

6.  Spécialement,  Terreur  fondée  sur  ce  qu'un  in- 
dividu croyant  épouser  une  fille  légitime  aurait,  en 
réalité,  épousé  une  fille  naturelle,  n'est  pas  une  er- 
reur dans  la  personne  civile  de  nature  à  entraîner 
la  nullité  du  mariage.— /&td. 

7.  (Pa'^i  ^Iransfer.— I^tt^/teattofit.)— Le  mariage 
contracté  en  pays  étranger  entre  Français  ou  entre 
Français  et  étrangers,  conformément  à  la  loi  du  pays, 
n'est  pas  nécossairement  nul  pour  défaut  de  publi- 
cations préalables  en  France;  il  appartient  aux  juges 
du  fond  d'apprécier  les  circonstances  dans  lesquelles 
l'omission  aes  publications  s'est  produite,  et,  s'il 
leur  apparaît  que,  de  la  part  des  époux,  celte  omis- 
sion a  eu  lieu  de  bonne  mi»  sans  intention  de  frau- 
der les  prescriptioiu  de  la  loi  française»  ils  peuvent 


MiDAILliAS. 

reconnaître  U  Talidité  du  mariage.  ««Cass.,  49  fév. 

4866.  '  832 

Cass.,  20  noT.  4866.  4196 

(QUAUTÉS  M0R.ALB8.)  Y,  3. 
(RESIDENCE.)  Y,  8. 

8.  {Sanoiê,)  —  D'après  la  loi  sarde,  la  résidence 
d'un  mois  dans  une  localité  n'était  suffisante  pour 
y  autoriser  la  célébration  du  mariage,  qu'autant  qoe 
les  contractants  avaient  l'intention  de  la  consener 
et  l'ont,  en  effet,  conservée.  Par  suite,  est  dqI  le 
mariage  contracté  à  Genève  par  deux  smets  sard» 
qui  n'y  résidaient  que  depuis  un  mois,  et  ont  aban- 
donné cette  résidence  peu  de  temps  après  la  célébra- 
tion du  mariage,  pouc  reprendre  leur  domicile  réel. 
—  Chambéry,  7  août  4866.  7!3 

Y.  Algérie.  —  Légitimation.  —  Promesse  de  nu- 
nage. 

MARIN. 

4.  (Capitaine  a«  long  court.  —  Ser^iet  fostûl 
de  VIndo'Chine')  —  Les  capitaines  au  long  coun 
n'étant  pas  spécialement  classés  dans  les  diflëreotes 
catégories  de  passagers  sur  réquisitions  énumérées 
par  le  cahier  des  charges  du  service  i>ostal  de  1'lDdo< 
Chine,  il  s'ensuit,  non  pas  qu'ils  doivent  être  assi- 
milés, d'après  la  règle  de  l'art.  272,  G.  comm.,  aui 
simples  sous-ofliciers  et  matelots  vivant  à  la  ratioo 
de  1  équipage,  aux  termes  du  §  3  de  l'art.  '33  du 
cahier  des  charges  précité,  mais  qu'ils  peavent  être 
considérés  comme  des  rapatriés  de  1  ordre  mil. 
Des  lors,  il  appartient  à  l'autorité  coloniale  ou  cod- 
sulaire,  en  requérant  le  passage  d'un  capitaioe  an 
long  cours  rapatrié  sur  un  paquebot-poste  de  Thido- 
Chine,  d'apprécier  la  position  qui  doit  lui  être  don- 
née à  bord,  et  elle  a  pu,  spécialement,  requérir  m 
passage  de  première  classe,  troisième  catégorie.  — 
Bordeaux,  34  juill.  4865.  ^ 

2.  {Loyert.  —  Naufrage.)  —  Les  divers  voyage 
faits  par  un  navire  dans  te  cours  d'une  même  expé- 
dition forment,  relativement  au  lover  des  matelob, 
autant  de  voyages  distincts  ;  et,  dès  lors,  les  mat^ 
lots  ne  peuvent  prétendre,  sur  le  fret  acquis  pendul 
les  voyages  accomplis  heureusement,  leurs  lojers 
afférents  au  voyage  dans  lequel  le  navire  a  pén.  - 
Caen,  47  juillet  4865.  ^ 

3.  (Rapatriement  (frais  de).  —  Le  décret  impé^ 
rial  du  7  avril  4860,  aux  termes  duquel  les  frais 
de  rapatriement  des  matelots  h  la  charge  de  l'ar- 
mateur doivent  être  imputés  sur  le  navire  et  sub»i- 
diairement  sur  l'ensemble  des  frets  gagnés  depuis 
que  le  navire  a  quitté  son  port  d'armement,  est  ap- 
plicable seulement  au  ca^  où  la  rupture  do  voyai^e 
prt)vient  du  fait  de  l'armateur,  mais  non  lorsque  la 
rupture  a  lieu  par  suite  de  force  majeure,  telle  qu'us 
naufrage  :  dans  ce  dernier  cas,  les  frais  de  rapatrip- 
ment  restent  à  la  charge  de  l'£Ut.<--GaeD,  u  jujll; 
4865.  W 

r.  4. 

K.  Colonies. 

MARQUE  DE  FABRIQUE. 

[Coneurrenee  déloyale.)  —  Il  suffit,  pour  quil 
y  ait  imitation  frauduleuse  d'une  marque  ou  d'une 
étiquette,  que  l'imitation  soit  de  nature,  au  moyeo 
d'une  confusion,  à  tromper  l'acheteur,  alors  aiéBie 
qu'il  existerait  quelques  différences  de  détail,  telles 

au'uno  modification  dans  la  dénomination  du  firo- 
uit  et  l'indication  du  nom  du  fabricant.  —  ^^ 
24  mars  4866.  «jI 

MATIÈRE  SOMMAIRE.  —  Y.  Dépens,  -  En- 
quête. —  Pension  alimentaire. 

MÉDAaLES. 

{Concourt  agricole,  —  Trantmittion,)  —  .*^* 
médailles  accordées  par  le  jury  d'un  comice  agricdle 
sont  des  distinctions  honorifiques  et  purement  per- 
sonnelles, qui  ne  peuvent  être  l'obiel  d'un  trafic  ou 
d'une  cession^  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  mên»  à  ài<- 


MINBUR. 

tingoer  entre  la  faleor  matérielle  et  la  nleur  boDo- 
rifique  de  ces  médailles,— Lyon,  8  nov.  4  $65»       7^ 

V.  Fonds  de  commerce. 

MÉDECÔf.  ■—  Y.  Corruption. 

MÉDECDŒ  (EzBBCiCB  DB  U}.  --  F,  Eacro- 
querie. 

MEUBLES. 

h .  (PoMMfioi».  —  Dof»  mawvMh  —  Prewce,  — 
Aveu.)  —  Celui  qui,  açrès  le  décès  d'une  personne 
dont  il  partageait  Thabitation  et  dont  il  avait  même 
les  clefis  entre  ses  mains,  en  qualité  de  serviteur  à 
gages,  se  trouve  délenteur  de  valeurs  au  porteur 
ayant  appartenu  au  défunt  et  prétend  que  ces  valeurs 
lui  ont  été  données  manuellement  par  celui-ci,  ne 
peut,  pour  échapper  à  l'obligation  de  prouver  l'exis- 
tence au  don  manuel  qu'il  allègue,  invoquer  la  maiime 
en  fait  de  meubles  pottetiion  vaut  titre,  alors  qu'il 
est  reconnu  par  les  juges  que  si,  au  moment  du  dé- 
cès, le  prétendu  donataire  avait  ces  valeurs  entre 
les  mains,  il  les  possédait,  non  pour  lui-môme,  mais 
pour  le  défunt.  —  Cass.,  24  avr.  4866.  604 

2.  En  pareil  cas,  l'arrêt  qui  pour  reconiialtre  et 
caractériser  la  possession  do  détenteur  se  base  non 
sur  l'aveu  qu'il  aurait  fait  connaître  de  cette  pos- 
session avec  déclaration  qu'elle  provenait  d'un  don 
manuel,  mais  sur  un  ensemble  de  présomptions 
prises  en  dehors  de  cet  aveu,  ne  viole  pas  l'art.  4356, 
U.  Nap.,  sur  l'indivisibilité  de  l'aveu.  —  Ibid, 

V.  Tuteur. 

MEUNIER.  —  K.  Approbation  d'écriture. 

MEURTRE.  —  F.  Piraterie. 

MILITAIRE.  —  K.  Domicile. 

MINES. 

4.  (Achat  de  terrain.)  —  La  disposition  des  art. 
43  et  44  de  la  loi  du  24  avril  4840,  qui  donne  au 

{tropriétaire  d'un  terrain  oii  une  mine  a  été  ouverte 
e  droit  de  contraindre  le  concessionnaire  de  la  mine 
à  acheter  ce  terrain  en  payant  le  double  de  sa  valeur 
estimative,  doit  être  restreinte  au  cas  d'occupation 
du  terrain  spécialement  prévu  par  ces  articles,  et 
ne  saurait  être  étendu  au  cas  de  dommages  résultant 
de  travaux  intérieurs  :  le  concessionnaire  n'est  tenu 
alors  qu'à  la  réparation  de  ces  dommages  selon  le 
•droit  commun.  —  Toulouse,  47  jonv.  4866.       578 
(Compétence.)  F.  2. 
(Dommages.  )  V,  4. 

2.  (Droits  de  l'inventeur.)-^  C'est  aux  tribunaux 
ordinaires,  et  non  à  l'autorité  administrative,  qu'il 
appartient  de  connaître  des  difficultés  relatives  à 
l'exécution  de  conventions  intervenues  entre  l'inven- 
teur d'une  mine  et  celui  qui  en  demande  la  conces- 
sion, sur  les  droits  prétendus  par  le  premier  sans 
aucune  opposition  à  des  actes  administratifs,  et  alors 
d'ailleurs  que  nulle  clause  prohibitive  ou  résolutoire 
de  ces  conventions  n'a  été  ultérieurement  insérée 
dans  l'acte  de  concession  :  ce  n'est  qu'à  défaut  de 
conventions  entre  les  parties  que  de  tels  droits  doi- 
vent être  réglés  adnunistrativement.  — '  Lyon,  44 
juin  4865.  682 

(Indemuité  double.)  V.  4, 

3.  {Puits  d'extraction,)  -^  Lorsque  deux  conces- 
sions de  mines  limitrophes  qui  étaient  exploitées 
simultanément  sont  adjugées  en  deux  Içts  distincts, 
le  fait  de  détacher  de  l'une  des  mines,  dans  le  pé- 
rimètre de  laquelle  il  est  situé,  un  puits  d'extractipn 
pour  l'adioindre  à  l'autre  mine  et  le  vendre  avec 


puits  servait  déjà,  avec  l'agrément  de  l'administra- 
tion, à  l'exploitation  de  la  mine  à  laauelie  il  est 
déûnitivement  adjoint.— Cass.,  29  janv.4$66.      279 

MINEUR. 

{Bypotkè^ue.  —  Batifeation,  —  Tiers.)  -^  La 
ratiiicatioD,  par  le  mineur  deveau  majeur,  d'une 
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hypothèque  qu'il  avait  consentie  en  minorité,  n'a 
pas  à'emi  rétroactif  au  préjudice  d'une  hypothèque 
postérieure  consentie  en  majorité  avant  la  ratifica- 
tion de  la  première  hypothèque,  «-  Montpellier,  0 
janvier  4866.  ^  4028 

F.  Adjudication.  «-  Conseil  de  famille.  —  Dona« 
tion  (entre-vifs).  ~~  Emancipation.  —  Hypothèque 
légale.  —  Partage.  —  Peine.  —  Responsabilité. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  ^V.  Actes  de  l'éUt  civil. 
—  Instruction  criminelle.  —  Poste  aux  lettres,  — 
Tribunal  de  police. 

MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAIRES. 

4 .  {Alaérie,)  —  La  garantie  constitutionnelle  éta- 
blie en  laveur  des  fonctionnaires  publics  ou  aifents 
du  Gouvernement  par  l'art  75  de  la  Constitution  du 
23  frim.  an  8,  peut  être  invoquée  eu  Algérie*  — • 
Cass.,  3  avr.  4866.  7U 

rCOMPÉTENCB.)  F.  3,  6,  6. 

(Conseil  d'Etat.)  F.  5. 
(DiPEws.)  F.  4,  9. 

2.  (Exception.)  —  L'exception  résultant,  pour  un  " 
fonctionnaire  public  poursuivi  devant  l'autorité  ju- 
diciaire à  raison  de  faits  relatifs  à  ses  fonctions,  du 
défaut  d'autorisation  préalable  du  Conseil  d'Etat  en 
conformité  de  l'art.  75  de' la  Constitution  du  22  frim. 
an  8,  constitue  une  fin  de  non-recevoir  absolue  s'op- 
posant  à  tout  examen  des  faits  du  procès,  même  sous 
terapportdelacompétence.-^ass.,45nov.4865.    25 

3.  Lors  donc  qne  le  fonctionnaire  propose  une  ex» 
ception  d'incompétence  en  même  temps  qu'il  se  pré- 
vaut de  la  garantie  constitutionnelle  comme  fin  d^e  non- 
recevoir  contre  l'action  intentée,  il  doit  être  statué  tout 
d'abord  sur  cette  fin  de  non-recevoir.  en  sursoyant, 

Îuant  à  la  compétence,  jusqu'à  ce  que  l'autorisation  du 
lonseil  d'Etat  ait  été  obtenue.  —  Jbid, 

4.  Mais  les  juges  n'en  doivent  pas  moins,  en  ce 
cas,  condamner  aux  dépens  de  l'incident  la  partie 
qui  succombe.  —  Ibid, 

5.  [Exercice  dès  fonctions,)  —  Il  n'appartient 
qu'au  Conseil  d'Etat  d'apprécier  si  les  faits  repro- 
chés à  un  fonctionnaire  public  doivent  être  considérés 
comme  un  excès  de  pouvoir  engageant  la  responsa» 
bilité  de  ce  fonctionnaire,  ou  s'ils  n'ont  été  au  con- 
traire que  l'exercice  légitime  de  son  autorité.  — 
Cass.,  ?5  nov.  4865.  26 

6.  11  appartient  aux  tribunaux  de  décider,  au  cas 
de  poursuites  contre  un  agent  du  Gouvernement,  si 
le  fait  incriminé  a  été  ou  non  commis  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  de  cet  agent,  et  si,  par  suite,  il  y 
a  nécessité  on  non  d'une  autorisation  préalable  du 
Conseil  d'Etat.  —  Cass.  (Motifs^,  3  avr.  4866.    744 

7.  Mais  par  cela  seul  qu'il  est  constaté  que  l'a- 
gent du  Gouvernement  a  agi  par  ordre  de  ses  chefs, 
ie  fait  accompli  par  lui  doit  être  considéré  comme 
relatif  à  ses  fonctions.  -*  Ibid. 

8.  (Pin  de  non-recevoir.)  -—  L'autorité  judiciaire, 
saisie  d'une  poursuite  contre  un  agent  du  Gouve^ 
nement  avant  toute  autorisation  du  Conseil  d'Etat, 
peut  déclarer  la  demande  non  recevable,  au  lieu 
d'ordonner  un  sursis  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  l'autorisatioD,  s'il  n'a  pas  été  conclu  à  ce  sursis. 
—  Cass.,  3  avr.  4866.  744 

9.  Et,  dans  ce  cas,  ledcmandeurpeot  être  condanuié 
aux  dépens  de  sa  poursuite  prématurée,  —  Ibid, 

40.  (Poursuites  personnelles.)  ^  Dans  l'appli- 
cation de  l'art.  75  de  la  Constitution  du  22  fnm. 
an  8  sur  la  nécessité  de  l'autorisation  préalable  du 
Conseil  d'Etat  pour  que  des  poursuites  puissent  être 
exercées  contre  les  fonctionnaires  publics  ou  agents 
du  Gouvernement  à  raison  de  leurs  fonctions,  il  n'y 
a  pas  à  distinguer  entre  le  cas  oii  le  fonctionnaire 
est  poursuivi  personnellement  et  celui  où  il  n'est 
actionné  que  comme  représentant  d'une  administra- 
tion. —  âass.,  45  nov.  4865.  25 

44.  Au  surplus,  et  à  l'égard  du  préfet  de  polies^ 
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son  administration  se  confond  avec  sa  personne  et 
ne  peut  en  être  détachée.  —  Par  suite,  la  demande 
formée  contre  ce  fonctionnaire  aux  fins  de  l'obliger 
à  restituer  des  objets  saisis  par  ses  ordres  et  placés 
sous  la  mainmise  administrative,  est  soumise  à  la 
garantie  constitutionnelle  édictée  par  l'art.  75  pré- 
cité. —  Ibid. 

^Préfet  de  police.)  F.  44. 

(Saisie  administratite.)  Y.  U. 

(Sursis.)  Y,  8. 

AUTOYENNETÉ. 

4.  {Arsenal.  —  Domaine  publie.)  —  Les  arse- 
naux de  l'Elat  sont,  à  raison  de  leur  affectation  à  un 
service  public,  ][)lacés  hors  du  commerce,  et  dès  lors 
le  propriétaire  joignant  le  mur  d'un  arsenal  n'a  pas 
k  faculté  de  rendre  ce  mur  mitoyen.  —  Douai,  t\ 
août  4865.  854 

5.  {Exkauuement.)  —  Le  copropriétaire  oui  veut 
exhausser  le  mur  mitoyeù  n'est  pas  obligé  d  obtenir 
au  préalable  le  consentement  du  voisin  ou,  à  son 
refus,  de  faire  déterminer  par  des  experts  les  moyens 
nécessaires  pour  que  les  nouveaux  ouvrages  ne  soient 
pas  nuisibles  :  à  ce  cas  ne  peut  être  étendu  l'art.  662, 
C.  Nap.,  disposant  pour  l^ypothè^se  d'enfoncements 
à  pratiquer  dans  le  corps  du  mnr  ou  d'ouvrages  à  y 
Kppliouer.  —  Cass.,  48  avr.  4866.  4475 

8.  En  conséquence,  ce  copropriétaire  n'est  pas 
responsable  des  dommages  causés  à  l'autre  copro- 
priétaire par  l'exhaussement,  lorsqu'il  est  reconnu 
que  les  travaux  nécessaires  pour  prévenir  ces  dom- 
mages auraient  dû  être  exécutés  d'un  commun  ac- 
cord et  à  frais  communs,  et  que,  ces  travaux  n'ayant 
point  été  effectués,  les  torts  respectifs  des  deux  voi- 
sins peuvent  être  compensés.  —  Ibid. 

4.  (/ot«r«.)— Le  mur  mitoyen  qui  sépare  une  maison 
d'une  autre  maison  que  la  ville,  achète  et  fait  dé- 
molir en  vue  d'en  incorporer  ultérieurement  le  sol 
à  la  voie  publique,  conserve  son  caractère  de  mi- 
toyenneté tant  que  cette  incorporation  n'a  pas  été 
réalisée,  et,  dès  lors,  le  maître  de  la  maison  voisine 
ne  saurait  ouvrir  des  jours  dans  ce  mur,  sans  le 
consentement  de  la  Ville  qui  en  est  devenue  copro- 
priétaire. —  Cass.,  34  janv.  4866.  ?53 

5.  Les  conclusions  du  maître  de  cette  maison  ten- 
dant à  faire  déclarer  que  le  mur  est  contigu  à  la  voie 
publique  «  d'après  les  documents  de  la  cjiuàe  et  le 
plan  d'alignement,  »  ne  soulèvent  aucune  question 
préjudicielle  pour  laquelle  il  soit  nécessaire  de  re- 
courir à  l'autorité  administrative.  —  Ihid, 

(Mur.)  V.  4  et  s. 

(QuESTidN  préjudicielle.)  V.  5. 

(RBSFONSABI|.ITé.)    V.  3. 
(Von  PUBLIQUE.)  V.  4,  O. 

T.  Bail. 

MONTAGNES. 

{Gasonnement.  — ■  Préfet.)  —  (Test  au  préfet,  et 
non  au  conseil  de  préfecture,  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  la  demande  faite  par  une  commune  en 
substituant  du  gazonnement  au  reboisement  d'une 
montagne  :  la  disposition  de  l'art.  %  de  la  loi  du  8 
juin  4864  n'a  pas  été,  à  cet  égard,  abrogée  par  l'art. 
44  de  la  loi  du  24  juin  4865.  ^  Dec.  min.  int. 
4866.  608 

MOTIFS  DE  JUGEMENT  ou  D'ARRÊT.  —  V. 
Cassation.  — Diffamation.  —  Eaux.  —  Intervention. 
—  Jugement  par  défaut, 

MOULIN.  —  7.  Canal. 

MUR.— F.  Bail. — Chemin  vicinal. —  Mitoyenneté. 

MUTATION  PAR  DÉCÈS.  —  V.  Enregistrement. 

IV 

NANTISSEMENT.  —  V.  Brevet  d'invention.  - 
Enregistrement.  —  Gage. 


NOM. 

NATURALISATION.  — K  Beligiomiaire  fagitif. 

NAUFRAGE.  —  V.  Marins. 

NAVIRE.— F.  Abus  de  confiance. — Acte  de  com- 
merce. —  Commerçant. 

NEGOTIORUM  GESTOR. 

4.  (AiHWM?M.  —  IniéréU.)^  Le  ««^oriomm 
gettorn.  droit,  aussi  bien  que  le  mandataire,  à  l'ia- 
térét  de  ses  avances  du  jour  où  elles  ont  eu  lieu: 
l'art.  2004,  C.  Nap.,  doit  lui  être  appliqué  — ^Pahs. 

26  nov.  4864,  joint  Si  Cass.  433 
2.  En  tout  cas,  il  en  est  ainsi  lorsque,  les  a  ances 

ayant  été  faites  du  plein  assentiment  du  maître  de 
l'affaire  et  approuvées  par  lui,  il  ressort  des  cirron- 
stances,  soit  un  mandat  tacite,  soit  au  moins  la  ra- 
tification formelle  de  la  gestion  du  negolioruwt  get^ 
ior.—  Cass.,  6  nov.  4865.  433 

V.  Notaire. 

NOBLESSE. 

4 .  (Autorité  judiciaire.  —  Comp^tonea.)— L'au- 
torité judiciaire  est  incompétente  pour  connaître  des 
demandes  en  collation,  confirmation,  reconnaissaocf 
et  vérification  de  litres  nobiliaires.  Dès  lois,  il  y  a 
lieu  de  sa  part,  non  pas  à  un  simple  sursis  jusqu'à 
la  décision  a  rendre  par  le  souverain  sur  Fa^i^  do 
conseil  du  sceau  des  titres,  mais  à  une  déclararK» 
absolue  d'incompétence...;  et  cela  même  d'office.— 
Cass.,  4 4 mars  4865.  483 

NOM. 

(Actes  de  l'état  civjl.)  V.  2,  44. 

4.  [Droit acquis.  —  -^//«^  rétroocft/'.)— Les  loi* 
révolutionnaires  portant  interdiction  des  changemenb 
de  noms  et  additions  de  surnoms  n'ont  pas  porté  at- 
teinte aux  droits  acquis  antérieurement.  —  Poitier •:. 
9  juin.  4866.  4249 

2.  [B/fet  rétroaelif.)  —  La  modification  autori- 
sée d'un  nom  patronymique  réagit  sur  tous  les  actr^ 
constituant  l'état  civil  de  l'impétrant  et  celui  de  se» 
enfants  nés  avant  le  décret  d  autorisation  ;  en  e(ffl- 
séquence,  mention  du  décret  d'autorisation  doit  «rire 
faite  en  marge  de  l'acte  de  naissance  de  ces  enfant^, 
comme  en  marge  de  celui  de  l'impétrant. — Oriéass, 

27  avriH866.  928 

3.  {Nom  commercial.)-^  En  cas  de  similitude  de 
nom  patronymique  entre  deux  commerçants  exerçant 
la  même  industrie  dans  la  même  ville,  le  denii*^ 
venu  des  deux  ne  peut,  s'il  est  d'ailleurs  de  Itoubt 
foi,  être  obligé  de  supprimer  son  nom  dans  sa  raisoc 
de  commerce,  ses  marques  et  ses  étiquettes  ;  mais 
il  peut  être  astreint  à  distinguer  ce  nom  par  son  pT^ 
nom  ou  autrement.— Bordeaux,  46  août  4865.      C^ 

4.  {Nom  de  là  mère.)  —  Un  fils  est  sans  dro:l 
pour  ajouter,  dans  les  actes  de  la  vie  civile,  le  ncsi 
de  sa  mère  à  son  nom  patronymique,  sans  en  ai  air 
demandé  et  obtenu  l'autorisation  dans  la  foro^ 
légale.  — Besançon,  6  fév.  4866.  335 

5.  {Nom  de  terre  ou  de  fief.)  —  Celai  dont  N 
auteurs  avaient  anciennement  ajouté  à  leur  nus. 
patronymique  un  nom  de  terre  ou  de  fief,  a  le  dr&it 
de  conserver  ce  nom,  alors  que  l'addition,  qui  «r 
avait  été  faite  en  vertu  des  usages  de  la  féodalité,  i 
eu  lieu  pendant  un  laps  de  temps  suffisant  pour  w 
moigner  de  la  volonté  persistante  de  l'incorporer  ae 
nom  de  famille.—  Lyon,  24  mai  4865.  4^7 

6.  Jugé  encore  que  celui  dont  les  auteurs  a^a^cî 
anciennement  ajouté  à  leur  nom  patron^fmiqcr  ua 
nom  de  terre,  a  le  droit  de  le  conserver,  ator^  ^at 
l'addition  qui  en  a  été  faite  en  vertu  de  l'asa^ »  ;<ra- 
tiqué  sous  l'ancienne  pionarchie,  est  sout^ace  par 
une  possession  suffisante.— Poitiers,  9  j  uil.  4  86S-  4 :49 

7.  Et  les  faits  de  possession  propres  à  établir  cette 
incorporation  d'un  nom  de  terre  an  nom  patrnaymV- 
quc,  ne  sont  soumis  ni  aux  règles  établies  par  la  lé 
en  matière  de  prescription  acquisitive  de  f>roprietr, 
ni  à  celles  relatives  à  la  possession  d'état  ea  maliert 
de  légitimité,  ni  à  celles  réglant  la  tenue  des  re$i$tfv-< 
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de  TéUt  civil  :  il  y  a  lieu  seulement  de.  rechercher 
si  ces  faits  de  possession  témoignent  de  l'usage  qui 
a  été  fait,  antérieurement  à  4789,  de  la  faculté  sus- 
énoncée  et  de  la  volonté  persistante  des  ayants  droit 
d'incorporer  à  leur  nom  patronymi(;[ue  l'addition  ré- 
sultant du  nom  de  leur  terré.  —  Ibtd» 

8.  Depuis  la  loi  du  49  juin  4790,  le  nom  d'un 
fîef  n'a  pu  être  ajouté  au  nom  patronymique  qu'au- 
tant qu'il  avait  été  incorporé  antérieurement  à  ce 
nom  par  une  possession  constante.  Une  telle  incor- 
poration ne  résulte  pas  du  fait  d'avoir  énuméré  le 
titre  de  ce  fief  parmi  ceux  de  plusieurs  autres  sei- 
gneuries dans  un  certain  nombre  d'actes,  signés 
d'ailleurs  du  nom  patronymique  seul.  —  Paris,  4 
déc.  4863,  sous  Cass.  4483 

9.  Au  reste,  à  cet  égard,  l'appréciation  des  actes 
et  de  la  portée  des  énonciations  qu'ils  renferment 
rentre  dans  le  domaine  souverain  des  juges  du  fond. 
—  Cass.,  44mars4865.  4483 

4  0.  {Pretcription.)'^he3  noms  de  famille  sont  hors 
du  commerce,  et,  dès  lors,  le  droit  de  les  porter  ne 
peut  s'acquérir  par  prescription.  —  Paris,  4  déc. 
4863,  sous  Cass.  4483 

44.  (^Propriélé.) — Le  nom  patronymique  d'une  fa- 
mille est  pour  elle  une  propriété  qui  lui  donne  le 
droit  de  s'opposera  ce  qu  il  soit  porté  par  une  autre 
famille,  soit  seul,  soit  par  addition,  et  cela  sans  que 
les  réclamants  soient  tenus  de  justifier  d'un  autre 
intérêt. —  Paris,  4  déc.  4863,  sous  Cass.         4483 

(SlUILITCDE.)  V.  3. 

42.  Surnom.)  —  Sous  l'ancienne  législation,  et 
par  application  des  usages  du  régime  féodal,  il  était 
permis  aux  possesseurs  de  fiefs  ou  terres  nobles  de 
joindre  à  leur  nom  de  famille  celui  de  leurs  terres  ou 
liefs,  et  le  nom  ainsi  ajouté  pouvait,  par  un  laps  de 
temps  suffisant  pour  témoigner  de  la  persistance  de 
volonté  du  propriétaire,  s'incorporer  au  nom  de  fa- 
mille et  former  ainsi  un  nouveau  nom  patronymi- 
que. —Cass.,  20  nov.  4866.  4466 

4  3.  U  en  était  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
noms  et  surnoms  ajoutés  à  leurs  noms  primitifs  par 
les  familles  roturières,  sans  qu'il  résultat  de  l'addi- 
tion d'un  nom  de  terre  une  signification  féodale  ni 
nobiliaire  :  la  possession  publiquement  acquise  d'un 
nom  ou  surnom  ainsi  ajouté  avant  la  période  réva< 
iutionnaire,  avait  tous  ies  caractères  constitutifs  d'un 
droit  qui  a  été  maintenu  implicitement  par  la  loi  du 
6  fruct.  an  2.— ÎWd. 

44.  En  conséquence,  les  membres  d'une  famille 
qui  était,  avant  la  période  révolutionnaire,  en  pos- 
session d'un  nom  de  terre  relié  au  nom  patronymi- 
que par  la  préposition  de,  sont  fondés  h  demander  le 
rétablissement  de  cette  parlicule,omisependant  ladite 
période,  dans  les  actes  qui  les  concernent  person- 
nellement ou  leurs  auteurs,  sans  aue  les  juges  puis- 
sent repousser  la  demande  sur  le  seul  motif  qu'à 
défaut  d'autorisation  du  souverain,  sous  l'ancienne 
monarchie,  une  telle  possession  n'aurait  pu  apporter 
au  nom  originaire  des  réclamants  une  modification 
légale.  —  ïbid. 

45.  Le  fait  d'ajouter  un  surnom  à  son  nom  de 
famille  constitue  le  délit  puni  par  l'art.  259,  G.  pén., 
lorsqu'il  est  reconnu,  ce  en  quoi  l'appréciation  des 
juges  du  fond  est  souveraine,  que  ce  fait  a  eu  lieu 
publiquement,  sans  droit,  et  en  vue  de  s'attribuer  une 
distinction  honorifique.— -Cass.,  28  sept.  4  865.     573 

V.  Fonds  dû  commerce. — Ndblesse.  — Propriété 
artistique.  < 
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4 .  (Empoitonnement.  —  SuhtUinee  nuisible. — 
J^in  de  nou-reeevoir.)  —  Si  l'art.  360,  C.  instr. 
crim.,  qui  consacre  la  règle  non  hit  in  idem,  est 
s^ns  application  quand  le  fait  incriminé  se  trouve 
qualifie  dans  la  deuxième  poursuite  autrement  qu'il  ne 
ravatt  été  dans  la  première,  cela  n'est  vrai  toutefois 
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3u'autant  que  le  fait  matériel  est  susceptible  d'être 
ivisé  sous  le  rapport  de  l'incrimination  légale,  qu'il 
renferme  des  éléments  nouveaux  sur  lesquels  le  jury 
n'a  pas  eu  à  se  prononcer,  et  que  ces  éléments  sont 
eux-mêmes  constitutifs  d'un  déht  distinct. — Amiens, 
28  avril  4866.  4227 

2.  En  conséquence,  l'individu  acquitté  en  Cour 
d'assises  sur  une  accusation  de  tentative  d'empoison- 
nement par  l'administration  d'une  substance  toxi- 

3UC,  ne  peut  être  ultérieurement  poursuivi  à  raison 
u  même  fait,  devant  le  tribunal  correctionnel,  pour 
avoir  administré  volontairement  à  autrui  une  sub- 
stance nuisible  à  la  santé,  alors  que  la  substance  * 
prétendue  administrée  est  restée  la  même,  sans  va- 
riation dans  son  essence,  dans  sa  composition,  dans 
ses  qualités  et  dans  le  mode  d'administration.  —  Ibid, 

3.  En  ce  cas,  le  tribunal  correctionnel  doit  se  bor- 
ner à  déclarer  l'action  du  ministère  public  non  rece- 
vable  ;  il  manque  lui-même  au  respect  dû  à  la  chose 
jugée  si,  après  avoir  admis  la  fin  de  non-recevoir, 
il  statue  au  fond  pour  acquitter  le  prévenu.  — /h'^. 

NOTAIRE. 

4.  {Acte  imparfaiQ^Le  notaire  qui  a  fait  enre- 
gistrer un  acte  de  vente  resté  imparfait  pour  défaut  de 
signature  de  l'un  des  acquéreurs,  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  aux  parties  soit  le  remboursement  des  droits 
d'enregistrement,  soit  le  paiement  de  ses  honoraires. 

—  Cass.,  8  janv.  4866.  40 
(Actes  sous  seing  privé.)  F.  44, 42, 43. 
(Adjudication.)  K.  44  ter,  44  quater, 

2.  (Arbitrage.) ^K est  pas  nul  le  compromis  reçu 
par  un  notaire  qui  est  lui-même  désigne  comme  ar- 
bitre ou  tiers  arbitre,  lorsque,  aucun  salaire  n'étant 
stipulé  pour  les  arbitres,  le  notaire  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  intéressé  personnellement  à  l'acte.  — 
Grenoble,  20  déc.  4865.  728 

(Autorisation  maritale.)  V.  30. 
(Capacité  des  parties.)  V.  34,  32. 

3.  (Certificat  officieux.)  —  Un  renseignement 
inexact  donné  par  un  notaire  dans  on  certificat  oflTi** 
cieux  par  lui  délivré  et  dont  il  connaissait  la  desti- 
nation peut,  si  ce  certificat  a  été  la  cause  première 
d'un  paiement  mal  fait,  donner  lieu  à  une  action  en 
responsabilité  contre  le  notaire  de  la  part  de  celui 
qui  a  ainsi  payé  sur  le  renseignement  inexact.  — 
Cass.,  44  nov.  4866.  4204 

4.  Peu  importe  que  ce  dernier  ait  eu  le  tort  de  se 
contenter  d'un  tel  certificat  au  lieu  d'exiger  une  pièce 
ayant  un  caractère  légal  :  ce  tort  ne  saurait  lui  être 
opposé  par  l'auteur  du  certificat  auquel  foi  a  été 
ajoutée.  —  Ibid, 

5.  (Chambra  det  notaire».)  —  Une  chambre  de 
notaires,  saisie  d'une  affaire^  disciplinaire,  peut,  sur 
les  seules  explications  fournies  par  le  plaignant,  en 
l'absence  du  notaire  inculpé  et  sans  même  qu'il  ait 
été  appelé,  ordonner  que  le  syndic,  qui  d'ailleurs  dé- 
clare vouloir  s'abstenir,  sera  remplacé  dans  l'affaire 
par  un  autre  membre  :  c'est  là,  non  une  décision 
ayant  un  caractère  contentieux,  mais  une  simple  me- 
sure d'ordre  intérieur  qui  ne  saurait  être  critiquée 
comme  irrégulière.  —  Cass.,  48  avril  4866.       o24 

6.  Surtout  ce  remplacement  du  syndic  ne  peut 
être  l'objet  de  critique  devant  la  Cour  de  cassation, 
quand  il  n'en  a  été  élevé  aucune  devant  la  chambre.. 

—  Ibid. 

7.  Une  chambre  de  notaires,  par  cela  seul  qu'elle 
est  saisie  d'une  plainte,  a  le  droit  d'en  apprécier, 
dans  l'ordre  de  ses  attributions,  toutes  les  consé- 
quences légales  ;  elle  peut  donc,  même  d'office  et  sans 
qu'aucune  demande  ait  été  formulée  devant  elle, 
émettre  l'avis  que  le  notaire  déclaré  coupable  d'in- 
fraction aux  règles  de  la  bonne  confraternité,est  tenu  a 
des  dommages-intérêts  envers  le  confrère  lésé. —  Ibid^ 

8.  La  chambre  des  notaires  n'est  pas  recevable  ^ 
intervenir  dans  l'instance  pendante  entre  un  notaire 


435d  MOTAtRti. 

et  SCS  clients  pour  un  règlement  d'honoraires,  fût-ce 
Inéme  pour  soutenir  qu'à  raison  de  la  renonciation 
faite  par  le  notaire  à  ses  honoraires,  le  président 
devait  s'abstenir  de  procéder  à  la  taxe. — Rennes,  4 
juin.  4865.  462 

9.  Le  candidat  à  une  charge  de  notaire,  qui  a  ob- 
tenu de  la  chambre  de  discipline  le  certificat  d'apti- 
tude et  de  moralité  exigé  par  la  loi,  n'est  pas  fondé 
à  demander  expédition  de  la  délibératiou  relative  h 
la  délivrance  de  ce  certificat.— ^ass.,  6  nov.  4866.1463 

40.  Et  ce  candidat,  s'il  a  renoncé  de  lui-môme  à 
son  traité  ,  est  également  sans  intérêt,  et,  dès  lors, 
sans  droit,  pour  demander  à  la  chambre  des  no- 
taires expédition  des  délibérations  relatives  à  ce  traité. 

^Compromis.)  V.  2. 

(délibérations.)  ]'.  9,  40. 

(Dépôt.)  K.  «4 . 

44.  (DUeipline.)  —Si,  en  principe,  le  fait  par 
un  notaire  de  se  pr<iter  à  \^  rédaction  d'actes  sous 
seing  privé  (spécialement  pour  la  liquidation  d'une 
succession)  ne  saurait  motiver  contre  lui  une  peine 
disciplinaire,  il  peut  en  être  autrement  alors  qu'il 
est  établi  que  ce  notaire  n'a  agi  ainsi  que  pour  évin- 
cer un  confrère  originairement  chargé  de  l'affaire,  et 
avec  qui  même  il  avait  fait  une  convention  quant  au 
partage  des  honoraires.  En  pareil  cas,  la  cliambre 
de  discipline  peut  déclarer  qu*il  a  manque,  comme 
notaire  et  comme  conseil,  à  ses  devoirs  ainsi  qu'aux 
sentiments  de  bonne  confraternité. — Gass..  48  avril 
4866.  624 

V.  6  et  s. 

(DOMMAOES-INT^RAtS.)  V.  7,  43. 

(DOKATIOR.)  V.  33. 

(Elf REGISTREXIINT  (dr.  d').  F.  4 . 

(Expédition.)  V.  9.  40,  34,  3o. 

42.  {Greffiert  dajWlica  de  paûi?.)  — Si  les  gref- 
fiers de  justice  de  paix  ont,  comme  toutes  autres  per- 
sonnes, le  droit  de  rédiger  des  actes  sous  seing  privé 
pour  des  tiers,  et  s'ils  peuvent  être  constitués  dépo- 
sitaires de  ces  actes,  du  moins  ne  peuvent-ils,  sans 
coipmettreune  faute  professionnelle  répréhensible  qui 
ne  saurait  être  excusée  sous  prétexte  de  bonne  foi,  et 
sans  engager  leur  responsabilité  au  point  de  vue  dis- 
ciplinaire, et  même,  le  cas  échéant,  vis-à-vis  des  tiers, 
les  ranger  au  nombre  des  minutes  du  greffe  de  la  jtis- 
tice  de  paix. — Gass.,  44  mars  4866.  382 

43.  Mais  un  tel  fait  ne  constitue  pas  une  immix- 
tion dans  les  fonctions  notariales,  et  les  notaires  ne 
seraient  fondés  à  s'en  plaindre  par  voie  d'action  en 
dommages-intérêts  qu'autant  qu  ils  prouveraient  en 
avoir  éprouvé  un  préjudice.  —  Ibid» 

44.  {Honorair$t,)  —  Le  notaire  qui  a  reçu  un 
testament  authentique  et  Ta  mis  au  rang  de  ses  mi- 
nutes, n'a  pas,  indépendamment  de  l'honoraire  at- 
taché k  la  rédaction  de  cet  acte,  le  droit  de  réclamer 
du  légataire  un  autre  honoraire  pour  la  garde  et  la 
conservation  de  la  minute  de  ce  testament,  soit  dans 
l'intervalle  de  temps  qui  a  séparé  sa  passation  du 
jour  du  décès  du  testateur,  soit  à  partir  du  jour  où, 
en  raison  de  ce  décès,  le  testament  a  produit  son 
effets  —  BruxeUes,  26  avril  4866.  4427 

44  hit.  Le  notaire  qui  a  prêté  son  ministère 

Sour  recevoir  un  testament  a  une  action  immé- 
iate  contre  le  testateur  en  paiement  de  ses  ho- 
noraires :  cette  action  n'est  subordonnée  ni  à  l'ou- 
verture de  la  succession,  ni  à  l'exécution  du  testa- 
ment. —  Par  suite,  le  testateur  qui  a  payé  ces  ho^ 
noraires  n'est  pas  fondé  à  en  réclamer  la  restitution, 
en  prétendant  que  le  paiement  a  eu  lieu  par  erreur 
comme  exigible  de  son  vivant.  -*-  Gass.,  49  février 
4866.  38i 

44  ter.  En  cas  d'adjudication  par -devant  notaire 
de  biens  vendus  en  plusieurs  lots,  l'adjudicataire  ac- 
tionné en  paiement  des  frais  mis  à  la  charge  de  son  1 
lot,  est  fondé  à  demander  la  taxe  totale  des  frais  et  1 
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honoraires  de  IVdjttdication,  alors  même  que  le$ 
autres  adjudicataires  auraient  payé  sans  réclamation 
la  part  qui  leur  incombait  d  après  le  cahier  des 
charges.  •*  Paris,  47  mai  486(L  4S34 

44  qualir.  La  taxe  peut  être  dNuuidée  en  ce  cas 
parle  vendeur,  dont  le  notaire  n'a  pas  h  Aiecuter l'in- 
térêt.—/6id. 

45.  La  déclaration  faite  par  un  notaire,  en  dis- 
sentiment avec  son  chcnt  sur  le  chiffre  d'honoraire 
applicable  k  un  acte,  qu'il  renonce  à  ces  hoiionire$, 
ne  met  pas  obstacle  h  ce  que  le  client  requière  la 
taxe,  et  fasse,  dans  le  but  de  se  libérer,  offre  réelle 
de  la  somme  fixée  pnr  le  président  du  tribunal.  — 
Rennes,  4  iuill.  4865.  m 

45  his,  La  taxe  est  d'ordre  public  et  peut  être  (l^ 
mandée  même  après  un  paiement  amiaole.~Pari«, 
47  mai  4866.  4234 

46.  La  partie  qui,  après  (rue  des  honoraires  duii  par 
clic  à  un  notaire  ont  été  taxés  par  le  plaident  du 
tribunal  de  première  instance,  sans  qu'elle  ait  éle 
appelée  à  cette  taxe,  a  néanmoins  approuvé  un  compte 
rendu  par  le  notaire  et  dans  lequel  les  honoraires 
taxés  avaient  été  compris,  est  réputée  avoir  libre- 
ment acquiescé  à  la  taxe  et  est  non  recevable  à  de- 
mander ultérieurement  la  réduction  de  ces  honoraires. 
—  Gass.,  43  mars  4866.  385 

47.  Il  suflll,  pour  que  le  président  du  tribunal, 
requis  de  taxer  les  honoraires  dus  à  un  notaire, 
rende  une  ordonnance  valable,  que  ce  notaire  ait  eu 
parfaite  connaissance  des  jour  et  heure  fixés  par  lui 
pour  entendre  les  parties  :  l'ordonnance  de  taxe  n^* 
saurait  être  annulée  par  le  motif  que  le  notaire  n'au- 
rait pas  été  cité  par  huissier  à  comparaître  devant  l'* 
magistrat.  —  Rennes,  4  juill.  4866.  462 

48.  Un  notaire  n'est  pas  fondé  à  demander  qu'une 
ordonnance  de  taxe  apposée  par  le  président  sur  la 
grosse  de  l'acte,  et  gui  a  réduit  le  chiffk-e  des  hono- 
raires réclamés,  soit  biffée  comme  blessante  pour 
lui.  —  Ibid. 

49.  Lorsqu'une  question  de  taxe  d'honoraire»  d'un 
notaire  ne  ee  présente  qu'incidenunent  dans  un  litiee 
dont  elle  n'est  qu'un  accessoire,  le  tribunal  saisi  de 
la  demande  peut  fixer  lui-même  le  montant  de  ne^ 
honoraires,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  renvoyer  les  par- 
ties devant  le  président  du  tribunal  afin  qu'il  prth 
cède  à  la  taxe.  —  Gass.,  43  mars  4866.  385 

V.  4,  8.      , 
(Hypothèque.)  V.  2î  et  s. 

(iNTBRVEIITIOir.)   F.  8. 

(NEooTionuif  gbstor.)  V.  28. 

20.  {Notaire  en  second,)  —  Le  notaire  en  second 
n'est  responsable  que  des  irrégularités  ou  des  fautifs 
auxauelles  il  a  participé.  — •  Grenoble,  tè  joiiiet 
4863.  580 

24 .  (Paiement.)  —  L'individu  qui  remet  à  on  no- 
taire (ou  à  son  clerc)  une  somme  destinée  à  éUe  don- 
née en  paiement  à  un  tiers,  se  dessaisit,  par  cette 
affectation,  de  la  somme  versée,  et  cesse  d'en  étnle 
propriétaire,  le  notaire  (ou  son  clerc)  en  devenant,  à 
partir  de  ce  moment,  débiteur  envers  le  créancier 
comme  son  negotiorum  geetor,  en  même  temps 
qu'il  en  reste  responsable  envers  rautenr  de  U  re 
mise.  —  Gass.,  45  juill.  4865.  M 

(Placement  qtpoth.)  K.  28,  29. 

(Pbét.)  y.  Î6,  27. 

22.  (iBéapon#a6t{tM.)-- La  responsabilité  qui  pè»e 
sur  les  notaires  à  raison  des  erreurs  entrainaot  U 
nullité  de  leurs  actes,  n'est  pas  applicable  au  cts  où 
le  notaire  a  obéi,  dans  l'interprétation  ou  l'apprécia- 
tion d'un  point  de  droit,  à  une  erreur  commooe.  — 
Montpellier,  7  fév.  4866.  4S8 

23.  Spécialement,  la  nullité  d'une  hypothèque  con- 
ventionnelle, résultant  de  ce  qu'elle  a  été  consentie 
sur  tous  les  biens  possédés  par  le  débiteur  dans  cer- 
taines conmiunes  déterminées,  sans  désignation  de 
la  nature  de  ces  biens,  n'engage  pas  la  respoosabi- 
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lité  du  notaire  réilacteur  de  Tacte,  alors  qu'à  l'épo- 
que de  la  réception  de  cet  acte,  la  doctrine  et  la  ju* 
risprudence  étaient  incertaines  sor  le  point  de  savoir 
si  Tabsence  de  cette  désignation  était  ou  non  une 
cause  de  nullité.  —  Ilid. 

24.  Il  en  est  ainsi  surtout  si  lo  notaire  n*a  pas 
reçu  des  parties  mandat  d'assurer  la  validité  de  Vhj- 
polbcque.  —  Ibid. 

!fô.  Les  notaires  ne  sont  pas  seulement  ks  rédac- 
teurs passifs  des  actes  authentiques;  ils  sont  en 
outre  les  conseils  des  parties,  et  doivent  lei  éclairer 
et  les  protéger  sur  les  conséquences  de  leurs  con- 
ventions, comme  aussi  veiller  a  toutes  les  précautions 
qui  en  doivent  assurer  la  validité.  —  Alger,  6  iulU. 
4866.  4149 

26.  Des  lors,  te  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  prât 
sans  vérifier  si  la  propriété  des  biens  donnés  en  ga- 
rantie se  trouve  réellement  établie  dans  la  personne 
de  Temprunteur,  est  responsable  du  préjudice  qui 
peut  en  résulter  pour  le  préteur,  alors  surtout  que 
ce  préteur  était  une  personne  illettrée  qui  lui  avait 
accordé  sa  confiance  comme  notaire  et  comme  man- 
dataire pour  le  placement  de  ses  fonds.  —  Ihid, 

27.  En  pareil  cas,  les  juges  peuvent  condamner 
le  notaire,  déclaré  responsable,  au  remboursement 
de  la  créance  perdue,  en  principal,  intérêts  et  frais. 
^  Ihid. 

28.  Le  notaire  qui  s*est  constitué  mandataire  ou 
negoUorum  geitor  à  Teffet  d'opérer  un  prêt  en  son 
étude,  est  responsable  de  la  perte,  occasionnée  par 
sa  faute  grave,  des  sommes  prêtées,  résultant  de 
l'insuflisance  des  garanties  hypothécaires  fournies 
par  l'emprunteur. — Cass.,  44  juillet  4866.        878 

29.Mais  le  notaire  qui  s'est  bornée  donner  de  bonne 
foi  à  une  partie  expérimentée  en  affaires  le  con- 
seil, ou'elle  était  apte  à  apprécier,  de  convertir  un 
{>rivilége  en  hypothèque ,  n  est  pas  responsable  de 
a  perte  subie  par  cette  partie  non  coUoquée  utile- 
ment pour  la  totalité  de  sa  créance  sur  le  nrix  de 
l'immeuble  hypothéqué.  —  Trib.  Lyon,  49  janv. 
4866.  4037 

30.  La  nullité  d'nn  acte  de  cession  consenti  nar 
une  femme  séparée  de  biens ,  résultant  du  défaut 
d'autorisation  de  son  mari,  n'engage  pas  la  respon- 
sabilité du  notaire  qui  l'a  reçu,  alors  qu'il  est  éta- 
bli qu'il  n'a  été  ni  le  mandataire  ni  le  negotiorum 
gettor  d'aucune  des  parties,  et  qn'il  n'a  fait  que 
constater  en  la  forme  authentique  une  déclaration  se 
rapportant  à  un  prêt  passé  dans  une  autre  étude 
que  la  sienne.— Alger,  2)  janr.  4866.  807 

34 .  En  admettant  que,  d'ordinaire ,  les  notaires 
ne  puissent  être  rendus  responsables  de  la  capacité 
civile  des  parties  dont  ils  authentiquent  les  conven- 
tions, cette  règle  ne  saurait  être  appliquée  alors 
3ue  l'incapacité  de  l'une  d'elles  est  notoire  ou  évi- 
ente.  En  pareil  cas  le  devoir  du  notaire  est  d'é- 
clairer les  contractants  soit  sur  les  conséquences  et 
la  portée  de  la  convention  qu'ils  entendent  former, 
soit  sur  le  peu  de  solidité  des  garanties  qu'ils  cher- 
chent à  s'assurer.-r*.. Alors  surtout  qu'il  est  le  no- 
taire habituel  de  la  partie  incapable.  —  Bordeanx, 
20  juin  4866.  4it67 

32.  La  responsabilité  ainsi  encourue  par  le  no- 
taire, procédât-elle  d'une  faute  commune  entre  lui 
et  le  mandataire  de  la  partie  lésée,  ne  saurait  être 
diminuée  par  cette  considération  qu'il  eût  dépendu 
du  mandataire  d'échapper  aux  conséquences  de  cette 
faute  en  invoquant  lui-même  la  nullité  du  contrat. 
Ibid. 

33.  Le  notaire  rédacteur  d'un  acte  de  donation 
nulle  pour  cause  d^omission  de  la  signature  d'un 
des  témoins  instrumentaires,  est  responsable  envers 
le  donataire  des  conséquences  de  cette  nullité.— 
Mais  s«  responsabilité  est  limitée  au  préjudice  que 
celui-ci  peut  éprouver  ;  et  si,  dès  lors,  la  donation 
étant  annulée  ,  le  donataire  arrive  à  la  succession 
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du  donateur  comme  réservataire,  le  notaire  n'est 
tenu  que  pour  la  différence  qui  peut  exister  entre  lo 
montant  de  la  part  réservataire  et  celui  do  la  dona- 
tion.—Pau,  5  fev.  4866.  804 

r.  3,  4,  20. 

(Syndic.)  F.  5,  6. 

(TaibJ  K.  44  et  s. 

34.  {Teitamenl,)  11  appartient  au  notaire,  dépo- 
sitaire d'un  testament,  d  apprécier  dans  quelle  me- 
sure il  doit  en  délivrer  expédition  k  l'un  des  léga- 
taires qui  y  figure,  sauf  aux  tribunaux  à  décider  si 
la  partie  réclamante  a  intérêt  et  droit  à  obtenir  une 
expédition  complète  de  l'acte.  —  Paris,  46  juillet 
4866.  4278 

3o.  En  principe,  et  sauf  l'appréciation  des  cir- 
constances particulières,  le  légataire  particulier  dont 
le  legs  n'est  pas  contesté  est  sans  intérêt  et,  dès 
lors,  sans  droit  pour  exiger  expédition  des  clauses 
de  l'acte  qui  ne  le  concernent  pas. — Ibid, 

V.  44,  44  bis. 

r.  Acte  notarié.  —  Adjudication*  —  Conseil  judi- 
ciaire.—Enregistrement.-^  Mandat.  —  Responsabi- 
lité.— Témoins  en  matière  civile.  — -  Vente  publique 
de  meubles. 

NOUVELLES  FAUSSES. 

(Menionge.—Opinion  «rron^a.)>i*»  L'affirmation, 
même  reconnue  inexacte,  faite  par  un  individu,  qae 
tous  les  habitants  d'une  commune  ont  accompli 
leur  part  de  prestations,  ne  peut  être  assimilée  à 
une  fausse  nouvelle  tombant  sous  l'application  do 
décret  do  47  février  4852  (art.  46)  :  ce  n^est  là  qu'un 
propos  renfermant  un  mensonge  oo  une  opinion  er- 
ronée. —  Cass.,  45  déc.  4865.  4208 

NOYATION, 

4.  (Caution  iolidttire,)-Lh  novation  qui  s'opère 
entre  le  créancier  et  l'une  des  cautions  solidaires  ne 

f profite  qu'à  cette  caution,  et  ne  libère,  dès  lors,  ni 
e  débiteur  principal  ni  les  autres  cautions  :  il  n'en 
est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  Où*  la  novation  in- 
tervient entre  le  créancier  et  l'un  de  ses  débiteurs 
solidaires.-^Cass.,  48  juillet  4866.  44  73 

2.  {Délégation.) — L  affectation  faite  par  un  débi- 
teur au  paiement  de  sa  dette  d'une  somme  à  lui 
duc  par  un  tiers,  n'emporte  pas  novation,  et  ne  fait 
pas  perdre  au  créancier  le  aroit  de  poursuivre  le 
paiement  de  sa  créance  contre  son  débiteur  person- 
nellement.—Douai,  S6  avril  4  865.  702 
V.  Lettre  de  change. 

O 

OBLIGATION. 

{Violence,) "hâ  violence  ne  vicie  les  contrats 
(Tu'autant  qu'elle  a  été  la  cause  déterminante  de 
1  engagement  et  que  le  consentement  a  été  extor- 
qué sous  son  influence  directe  et  décisive  :  il  ne 
suffit  donc  point,  pour  faire  annuler  un  contrat,  de 
le  rattacher  à  une  scène  violente  par  une  relation 
plus  ou  moins  étroite,  alors  que,  librement  consenti, 
antérieurement  préparé,  déjà  même  exécuté  en  par- 
tie, il  avait  une  cause  sérieuse  et  légitime. — Dijon, 
îkr  mai  4865.  330 

V»  Communauté  religieuse.  —  Enfant  naturel. 

OCTROI. 

4.  (Charbon  de  terre.)  —  L'exemption  du  droit 
d'octroi  accordée  par  le  règlement  local  au  charbon 
de  terre  employé,  dans  les  établissements  industriels, 
à  la  fabrication  des  produits  destinés  au  commerce 
général,  ne  s'applique  pas  au  charbon  employé  dans 
un  arsenal  mantime  à  la  fabrication  ou  ^irépora- 
tion  des  objets  destinés  au  service  de  la  flotte.  — 
Cass.,  28  nov.  4866.  306 

2.  L'exemption  du  droit  d'octroi  accordée  par  lo 
règlement  local  au  charbon  de  terre  employé  à  la 
préparation  des  produits  destinés  au  commerce  gé- 
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néral,  ne  s'applique  pas  au  charbon  employé  à  la 
préparation  de  produits  livrés  pour  la  majeure  par^ 
iie  a  la  consommation  dans  le  lieu  même  de  leur 
fabrication.— Par  suite,  le  fabricant,  pour  jouir  de 
celte  exemption,  est  tenu  de  justifier  que  les  pro- 
duits oni  été  vendus  en  dehors  du  rayon  de  Toctroi. 
-Cass.,  5  fôv.  4866.  307 

3.  Par  cela  seul  qu'un  fabricant  est  exclu  du  bé- 
néfice de  l'entrepôt  fictif  pour  le  charbon  employé 
à  la  fabrication  de  ses  produits,  ce  charbon  se 
trouve  soumis  aux  droits  d  octroi,  sans  qu'il  y  ait  à 
examiner  s'il  a  ou  non  servi  à  la  fabrication  du 
produit  légalement  exempté  des  droits. — Ibid. 

4.  {Compétence.) — La  juridiction  correctionnelle, 
saisie  d'une  poursuite  à  raison  du  refus  d'acquitte- 
ment de  droit  d'octroi,  est  compétente  pour  con- 
naître des  dilficultéâ  élevées  incidemment  et  conune 
moyen  de  défense  sur  l'interprétation  ou  l'applica- 
tion du  tarif  d'octroi.-Gass.,  24  fév.  4866.         303 

6.  Mais  si,  néanmoins,  ce  tribunal  a,  par  un  ju- 
|;ement  non  attaqué,  sursis  à  prononcer  à  cet  égard 
jusqu'à  l'interprétation  du  tarif  par  l'autorité  com- 
pétente, et  SI,  par  suite,  la  juridiction  civile  a  été 
saisie  de  la  difficulté,  cette  juridiction  peut  com- 
pétcmment  y  statuer,  surtout  si  son  incompétence 
n'est  pas  proposée. — Ibid. 

6.  {ContrainU.) — Si  l'opposition  à  une  contrainte 
en  matière  d'octroi  doit,  pour  être  recevablc,  être 
précédée  de  la  consignation  préalable  de  la  somme 
réclamée,  ce  n'est  qu'autant  que  la  contrainte 
émane  d'un  agent  ayant  pouvoir  pour  la  décerner. 
—Ainsi,  la  consignation  préalable  n'est  pas  néces- 
saire au  cas  où  la  nullité  de  la  contrainte  est  de- 
mandée comme  ayant  été  décernée  pat  le  fermier 
de  l'octroi,  avant  qu'il  ait  été  commissionné  par 
le  préfet  et  qu'il  ait  prêté  le  serment  exigé  des  pré- 
posés de  l'octroi. -Cass.,  4«'mai  1866.  4080 

7.  (Malièrei  premiire4,)  —  La  disposition  d'un 
règlement  d'octroi  portant  que  les  objets  fabriques 
h  l'intérieur  avec  des  matières  premières  soumises 
h  l'octroi  sont  affranchis  de  tout  droit,  ne  doit  s'en- 
tendre que  des  objets  exclusivement  composés  d'élé- 
ments soumis  aux  droits  ;  elle  ne  s'applique  pas  à  des 
produits  mixtes  fabriqués  en  partie  seulement  avec 
des  substances  ayant  acquitté  les  droits  d'octroi.— 
Cass.,  24  fév.4866.  303 

8.  Et  en  un  tel  cas,  il  y  a  lieu  à  la  perception 
intégral  du  droit  établi  sur  les  objets  fabnqués,  sans 
aucune  déduction  pour  ce  qui  a  été  payé  à  raison 
des  matières  employées ,  si,  dans  la  fixation  de  ce 
droit,  on  a  eu  égard  aux  perceptions  frappant  ces 
matières. — Ibid. 

9.  La  disposition  du  tarif  d'octroi  de  la  ville  de 
Paris  du  3  nov.  4855,  qui  après  avoir  soumis  aux 
droits  d'octroi  tous  les  objets  compris  audit  tarif, 
préparés  ou  fabriqués  dans  l'intérieur  de  Paris,  dé- 
clare que  les  droits  qui  auront  été  acquittés  sur  les 
matières  premières  employées  dans  les  préparations 
ou  fabrications,  et  dont  le  paiement  sera  régulière- 
ment justifié,  seront  précomptes  sur  ceux  dus  par 
les  nouveaux  produits  confectionnés,  n'est  pas  ap- 
plicable au  cas  où  le  tarif,  au  lien  de  frapper  d'un 
droit  uniforme  un  objet  'de  consommation,  sans 
distinction  de  provenance,  a  établi  des  droits  dis- 
tincts selon  que  le  produit  assujetti  provient  de 
l'extérieur  ou  a  été  fabriqué  dans  le  rayon.  En  pa- 
reil cas  la  différence  de  droit  implique  que  le  légis- 
lateur a  fait  la  part  des  différences  de  situation  des 
fabricants  et  a  eu  égard  aux  droits  déjà  acquittes 
sur  les  matières  premières. — Cass.,  9 mai  4865.    479 

(Oppositiow.)  V.  6. 

40.  {Pièces  en  fer  6u  en  fonte.  —  Matériaux  de 
eomtruetion. — ifouIoiM.)— L'art.  43  du  tarif  de 
l'octroi  de  la  ville  de  Paris  du  3  nov.  4855,  qui 
assujettit  aux  droits  les  pièces  pour  combles,  mar- 
ches d'escalier   et  autres  pièces    en  fer  ou   en 
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fonte  powM%t  entrer  dans  Us  eonslruetionSf  s'ap- 
plique à  toutes  les  pièces  en  fer  ou  en  fonte  qui 
peuvent  être  considérées  comme  matériaux  de  con- 
struction.—Cass.,  %4  janv.  4866.  305 

44.  Doivent  être  considérés  comme  matériaui  de 
construction,  dans  le  sens  du  tarif  précité,  les  bou- 
lons en  fer  servant  à  relier ,  consolider  et  assujettir 
les  pièces  de  charpente,  en  bois  ou  en  fer,  enlnot 
dans  les  constructions. — Ihid. 

(Tribunal  correctionnel).  V.  4,  5. 

V.  Juge  de  paix. 

OFFICE. 

f  Agence  d'affaires.)  V.  2. 

4.  [Aliéné. — Administrateur  proMfoire.)— Un 
office  ministériel  est  un  meuble  incorporel,  et  peut, 
dès  lors,  comme  tous  autres  biens  meubles,  étrp, 
avec  l'autorisation  de  la  justice,  cédé  par  l'adminis- 
trateur provisoire  du  titulaire  aliéné.  —  Lvod,  H 
juin  4865.  9i 

(Clientèle.)  V.  2. 

2.  (i7»wit«r.)— La  clientèle  d'un  office  d'hoiv^irr 
ne  comprenant  légalement  que  celle  qui  se  ratUrb*'. 
à  l'exercice  des  fonctions  ministérielles  cUes-méme^, 
la  cession  qui  en  est  faite  avec  le  titre  n'emporte 
pas  renonciation  de  la  part  du  cédant  à  lafacuilé  de 
s'occuper  de  gestion  d'affaires.  —  Vainement,  poar 
établir  que  les  actes  en  dehors  des  fonctions  d'huu^- 
sier  se  rattachent  à  la  clientèle  de  l'office,  le  ee<- 
sionnaire  invoquerait-il  une  délibération  de  U  cban- 
bre  des  huissiers  tarifant  les  actes  de  cette  natorp, 
une.  telle  délibération  étant  illicite  et  ne  pouuni 
être  sanctionnée  par  la  justice.  —  Rouen,  Si>  iD.ir« 
4866.  42iO 

3.  {Privilège.  —  Revente.)  — ^Lc  vendeur  à  lerm<? 
d'un  office  a  le  droit,  en  cas  de  revente  decelofiicf 
et  faute  par  son  acquéreur  de  lui  donner  des  sûre- 
tés suffisantes,  de  saisir-arrêterle  prix  entre  lesmlin^ 
du  nouvel  acquéreur,  sans  attendre  l'échéance  du 
terme.  —  Caen,  8  août  4865.  8U 

(Saisie-arrêt.)  V.  3. 

V.  Enregistrement. — Huissier. — ^Responsabilit»'- 

OFFICE  DU  JUGE.—  V.  Contrainte  par  corps.- 
Enquête. 

OFFRES  RÉELLES. 

4.  {Société.  —  Prescription.  —  Interruption.'-' 
Refus.  —  Préjudice,)  —  Les  offres  réelles  f*"*^^ 
par  un  actionnaire  en  retard,  de  ce  qu'il  reste  àe- 
voir  pour  la  libération  de  ses  actions,  ont  pour  effet 
d'empêcher  la  prescription  des  intérêts  et  dividend^'^ 
prévue  par  les  statuts.  —  Paris,  8  nov.  4^'    ^'^ 

2.  Mais  l'actionnaire  qui  n'a  pas  fait  suivre  ses 
offres  réelles  d'une  demande  en  validité,  n'e^l  pa^ 
recevable  à  se  plaindre  du  préjudice  que  leur  refii» 
lui  a  fait  éprouver.  —  Ibid. 

V.  Dernier  ressort.  —  Notaire. 

OMMBUS.  —  V.  Responsabilité. 

OPPOSITION.— r.  Faillite.  —  Jugement  pr  dé- 
faut. —  Octroi.  —  Ordre.  —  Succession  bénéntiiire. 

ORDONNANCE  DU  JUGE.-  f.Brcf  délai.-  En- 
registrement.—Juge  d'instruction.  —Ordre.— Référé. 

ORDRE. 

(Acquéreur.)  F.  46. 

4.  (Appel.)—Le  délai  de  l'appel  du  jugement (fii 
règle  la  distribution  d'un  prix  d'inuneubles,  aa  ea« 
oïl  il  y  a  moins  de  ((uatre  créanciers  inscrits,  est 
celui  de  deux  mois  édicté  en  matière  de  droit  tm- 
miM,  et  non  celui  de  dix  jours  prescrit  en  matirrR 
d'ordre.  —  Grenoble,  29  mai  4866.  <^ 

2.  L'art.  76î,  C.  proc.,  suivant lequell'appri. d<?5 
jugements  rendus  en  matière  d'ordre  doit  être  signi- 
fié, non  au  domicile  de  l'intimé,  mais  à  celui  de  son 
avoué,  est  inapplicable  au  cas  ou,  à  raison  de  l'eiif- 
tence  de  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  le  rè- 
glement d'ordre  a  lieu,  conformément  à  l'art.  7*3, 
même  Code,  par  voie  d'attribution  :  en  pareil  cas 
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l'appel  est  réf  iilièremeiit  sigTiifié  au  domicile   de 
rintiiiié.  —  Gass.,  46  juUl.4866.  4478 

3.  L'appel  d'un  jugement  en  malière  d'ordre  est 
nul  s'il  est  signifié,  non  an  domicile  de  l'aroué  de 
rintimé,  comme  le  prescrit  Fart.  472,G.  proc.,mais 
au  domicile  de  l'intimé  lui-même. —  Nîmes,  4  4  juin 
4866.  4 260 

4.  L'appel  d'un  tel  jugement  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, élre  signiûé  à  la  partie  saisie,  et  cela  alors 
même  qu'elle  n'aurait  pas  constitué  avoué  en  pre- 
mière instance.  -*  Ibia, 

5.  Et  la  nullité  résultant  du  défaut  de  cette  signi- 
fication peut  être  opposée  par  les  créanciers  intimés, 
aussi  bien  que  par  le  saisi  lui-même.  —  Ibid. 

6.  (Avoué. '^DémiUiûm.y-  La  dénonciation  d'un 
état  de  collocationproTisoire  est  valablement  signifiée 
à  l'avoué  constitue,  alors  même  qu'il  aurait  anté- 
rieurement adressé  sa  démission  au  parquet,  et 
même  abandonné  son  domicile,  un  avoué  conservant 
légalement  l'exercice  de  ses  fonctions  tant  qu'il  n'est 
point  intervenu  de  décret  le  dépossédant  de  son  of- 
fice. —  Riom,  25 mai  4866.  4439 

V.  7,  8. 

(Bordereaux  (Délivr.  des).  V,  24. 

7.  {CauÊê  en  état,)  --  La  cause  est  en  état  à  l'é- 
gard du  créancier  contestant  par  l'expiration  du  délai 
pour  contredire,  alors  même  (jue  les  conclusions 
n'ont  pas  été  prises  contradictoirement  è  l'audience. 
—  Riom, S5  mai  4866.  •      4439 

Aix,  49  juin  4866.  4440 

8.  En  conséquence,  le  jugement  sur  le  contredit 
ne  peut  être  dinéré  par  la  cessation  ou  démission 
des  fonctions  de  l'avoué  du  créancier  contestant, 
après  l'expiration  du  délai,  pour  contredire. —  Ibid. 

(Chose  jugée.)  K.  45,  22  et  s. 

9.  (Contredit,) -^Un  contredit  abandonné  devant 
le  tribunal  par  le  créancier  contestant  ne  peut  être 
reproduit  par  un  autre  créancier  pour  la  première 
fois  en  cause  d'appel,  alors  même  que  Ce  créancier 
serait  le  garant  de  celui  qui  avait  formulé  le  contre- 
dit. —  Riom,  25  mai  4  866.  44  39 

40.  Le  créancier  d'un  créancier  produisant,  quia 
formé  un  contredit  au  nom  de  son  débiteur,  peut 
s'en  désister  sans  le  concours  de  celui-ci.  —  Aix, 4 9 
juin  4866.  ^440 

(CBÉAlfClERS  noir  INSCRITS.)  V.  42,  43. 

44.  (Délai.)  —  Lorsque  la  sommation  de  produire 
dans  un  ordre  a  été  faite  aux  créanciers  à  des  da- 
tes différentes,  le  délai  de  quarantejours  dans  lequel 
la  production  doit  avoir  lieu,  sous  peine  de  déché- 
ance, ne  court  pour  tous  qu'à  partir  du  dernier  ex- 
{»loit,  et  non  point  pour  chaque  créancier  à  dater  de 
'acte  oui  lui  a  été  délivré.— Pau,  4 2 mai  4  866.  4428 
42. 11  en  est  ainsi  même  au  cas  où  la  sommation 
de  produire  doit  être  signifiée,  non-seulement  aux 
créanciers  inscrits,  mais  aussi  à  des  créanciersr  non 
inscrits  ;  et  cela  encore  que  ceux-ci  auraient  été  ^r- 
divement  sommés  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge- 
commissaire  non  attaquée  par  les  voies  légales.  — 
Jbid.  t        I- 

43.  Le  juge-commissaire  averti  par  les  produc- 
tions des  parties  de  la  prétention  d  un  créancier  non 
inscrit  à  prendre  part  dans  les  sommes  en  distribu- 
tion, peut  décider  que  ce  créancier  sera  appelé  à 
l'ordre,' dont,  jusoue-là,  les  opérations  demeureront 
suspendues.  —  Jbid. 

F.  4. 

(DÉukissniBTVT.)  V.  24 . 
(Demande  NOUVELLE.)  V.  9. 

(DésltTElIBNT.)  V.  40. 

(Dommages-intérêts.)  Y.  25. 
(Exécution.)  F.  46. 
(Hypothèque  spéciale  .)  V,  48. 

44.  (/u^d-eommûiatre.)— La  mention  par  laquelle 
le  président  du  tribunal  se  commet  lui-même  pour 
procéder  à  un  ordre  en  remplacement  d'un  magistrat 

(Jo^^.)— 4866. 
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précédemment  commis,  n'est  pas  nulle  par  cela  seul 
qu'elle  n'est  pas  faite  sur  le  registre  des  ordres  :  une 
simple  constatation  sur  le  procès-verbal  d'ordre  suf- 
fit. —  Aix,  49  juin  4866.  4440 

V,  43. 

apposition.)  F.  47,  23  et  s. 

45.  {Ordonnance  de  clôture.)—  Une  ordonnance 
de  clôture  d'ordre  ne  peut  être  attaquée  parles  par- 
ties à  l'ordre,  après  l'expiration  du  délai  d'opposi- 
tion, qu'à  raison  de  restitution  de  l'indu,  d'erreur 
matérielle  ou  d'excès  de  pouvoir.  —  Aix,  49  juin 
4866.  4440 

F.  22  et  s. 

46.  (Ordre  comemuel.)  -^  L*ordre  consensuel 
dressé  devant  notaire  n'est  pas  un  titre  exécutoire 
contre  l'acquéreur  qui  n'y  a  pas  été  appelé,  alors 
même  que  le  contrat  de  vente  porterait  délégation 
du  prix  aux  créanciers  inscrits.  —  L'exécution  d'un 
tel  ordre  ne  peut,  dans  tous  les  cas,  être  poursuivie 

Ï>ar  la  voie  parée,  contre  Tacquéreur,  qu'autant  que 
es  créanciers,  maîtres  de  leurs  droits,  donnent  ou 
offrent  de  donner  mainlevée  de  toutes  les  inscrip- 
tions grevant  l'immeuble. — Dijon,  5  juill.  4865.   8l4 

47.  {^Ouverture  d'ordre.)  —  L'opposition  à  une 
réquisition  d'ouverture  d'ordre,  fondée  sur  Je  défaut 
de  qualité  du  poursuivant,  constitue  une  question 
préjudicielle  même  à  l'ordre  amiable.  Par  suite,  le 
juge-commissaire  ne  peut  convoquer  les  créanciers 
pour  y  procéder,  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  l'op- 
position à  l'ouverture  de  l'ordre. —  Nancy,  44  janv. 
4866.  224 

48.  Au  cas  où  plusieurs  immeubles  du  même  dé- 
biteur ont  été  compris  dans  une  seule  saisie  et  ven- 
dus par  une  'même  adjudication,  l'ouverture  d'un 
ordre  unique  pour  la  distribution  du  prix  de  tous  les 
immeubles  vendus  peut  être  requise  par  un  créan- 
cier qui  n'a  qu'une  hypothèque  spéciale  sur  quel- 
ques-uns de  ces  immeubles.  —  Ibid. 

49.  Lorsque  tous  les  créanciers  hypothécaires  ins- 
crits sur  un  immeuble  vendu  acceptent  le  prix  porté 
dans  la  vente,  ce  prix  est  irrévocablement  fixé,  et  toute 
surenchère  devient  inadmissible  ;  par  suite,  l'ordre 
peut  être  ouvert  sans  que  les  formalités  tracées  pour 
la  purge  aient  été  accomplies.  La  disposition  de  1  art. 
77x,  C.  proc.,  à  cet  égard,  n'est  ni  impérative  ni 
prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Grenoble,  43  juill. 
4865.  358 

20.  Et  l'acceptation  du  prix  par  les  créanciers 
inscrits  résulte  suffisamment  de  la  demande  par  eux 
formée  en  distribution  de  ce  prix  par  voie  d'ordre. 

—  JWd. 

24 .  L'acquéreur  ne  peut  donc,  dans  de  telles  cir- 
constances, se  soustraire,  en  délaissant,  à  l'obliga- 
tion de  payer  son  prix.  —  Ibid, 

(Partie  saisie.)  F.  4,  5. 

(Purge.)  F.  49. 

22.  (Règlement.)-^  Le  règlement  d'un  ordre  est 
une  décision  judiciaire  qui  a,  entre  tous  ceux  qui  y 
ont  concouru,  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Bor- 
deaux, 9  mai  4866  ;  Toulouse,  22  juin  4866,  et  Al- 
ger, 26  jniU.  4866.  4435 

23.  Ea  conséquence,  le  créancier  produisant  qui 
n*a  pas  contredit  la  collocation  d'un  autre  créancier, 
n'est  pas  recevable  à  former  opposition  à  l'ordon- 
nance de  clôture  et  à  la  délivrance  du  bordereau  de 
ce  créancier,  sur  le  motif  qu'il  résulterait  de  pièces 
et  quittances  nouvellement  découvertes  la  preuve 
que  sa  créance  a  été  payée...  sauf  le  droit  pour  le 
créancier  contestant  de  s'opposer  au  paiement  du 
bordereau  par  l'adjudicataire  ou  le  détenteur  du  prix. 

—  Arrêt  d  Alger  ci-dessus. 

24... Ni  à  s'opposer,  par  acte  extrajudiciaire  notifié 

au  grefiier,  à  la  délivrance  du  bordereau,  sur  le  mo« 

tif  qu'une  instance  est  engagée  devant  un  autre  tri* 

bunal  relativement  à  la  liquidation  de  la  créance 

,  eolloquée.  —  Arrêt  de  Toulouse  ci-dessus. 
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35...  J<{i  à  former  directement  contre  le  créancier 
colloque  une  demande  en  restitution  de  ce  qu'il  a 
reçu,  ou  en  dommages-intérêts,  sur  le  motif  que  sa 
créance  aurait  eu  pour  base  un  titre  nul,  par  exemple 
un  jugement  pardéfaut  tombé  en  péremption.— Arrêt 
de  Bordeaux  ci-dessus. 

Y.  46. 

(Restitution.)  V.  26. 

(Signification.)  V.  %  3  et  s. 

(Sursis.)  Y.  43. 

F.  Enregistrement.  —  Faillite. 

OUTRAGE. 

4.  (Chirurgien. —  Conteil  de  réwiùm,)  —  La 
proposition  d'un  don  faite  à  un  chirurgien,  membre 
du  conseil  de  rérision,  pour  le  rendre  favorable  è 
un  jeune  homme  désigné  par  le  sort,  ne  peut  être 
considérée  comme  un  outrage,  dans  le  sens  de  l'art. 
224,  C.  pén.:  une  semblable  proposition  n'ayant  pas 
pour  but  de  porter  atteinte  à  l'honneur  ou  h  la  con- 
sidération de  celui  à  qui  elle  est  adressée,  et  n'é- 
tant pas  faite  dans  l'intention  de  l'outrager.— Cass., 
IfôjanY.  4866.  665 

2.  {Magistrat.  —  Prétenee.)  —  L'art.  222  (nou- 
veau), G.  pén.,  qui  prévoit  et  punit  le  délit  d'outrage 
à  un  magistrat,  n'exige  pas,  comme  condition  es- 
senticUe  de  l'existence  de  ce  délit,  .que  l'outrage  ait 
été  adressé  directement  au  magistrat  lui-même,  ou 
que  celui-ci  ait  pu  entendre  les  paroles  injurieuses 
proférées  à  son  égard;  il  suffit  que  cet  outrage  a't 
été,  par  la  volonté  du  prévenu,  porté  à  la  connais- 
sance du  magistrat.  —  Cass.,  47  mars  4866.  4209 

3.  Le  délit  d'outrage  envers  un  magistrat,  tel  ^u'ii 
est  défini  par  le  nouvel  art.  222,  C.  pén.,  n'existe, 
alors  qu'il  n'est  pas  public,  qu'autant  que  les  paroles 
outrageantes  ont  été  prononcées  en  présence  du  ma- 
gistrat ou  tout  au  moins  en  présence  de  personnes 
placées  vis-à-vis  de  lui  dans  un  étal  de  relations  tel 

Î[ue  le  prévenu,  en  les  prononçant,  ait  entendu  les 
aire  arriver  par  cet  intermédiaire  jusqu'au  magis- 
trat outragé.  —  Cass.,  45  déc.  4865.  4208 

4.  Mais  si,  d'après  la  citation,  le  prévenu  était 
inculpé  d'avoir  tenu  publiquement  les  propos  à  lui 
attribués,  le  juge  de  répression  doit  rechercher  d'of- 
fice si,  h  défaut  du  déUt  d'outrage  réprimé  par 
Fart.  222,  seul  invoqué  dan^  la  pqursuite  et  les  ré- 
quisitions d'audience,  le  fait  incriminé  ne  constitue 
pas,  soit  un  outrage  public,  soit  une  injure  publique 
réprimée  par  les  lois  du  25  mars  4822  (art.  6)  ou 
du -4  7  mai  4849  /art.  49).  A  défaut  de  cet  examen, 
la  poursuite  n'est  pas  complètement  purgée.  — Cass., 
45déc.  4866.— l&ùi. 

F.  Garde  champêtre. 

OUVRIERS. 

(Amende.)  Y.  3. 

^Domestiques.)  V.  4. 

4.  (Livreti.)  —  La  loi  du  22  juin  4854  sur  les 
livrets  d'ouvriers,  exclusivement  applicable  aux  ou- 
vriers travaillant  dans  les  établissements  industrieU, 
ne  peut  être  étendue  aux  rapports  existant  entre 
maîtres  et  domestiques.  Ainsi,  n'est  point  passible 
des  peines  portées  par  cette  loi  (art.  o),  le  proprié- 
taire qui  consigne  une  annotation  favorable  on  défa- 
vorable sur  le  livret  de  son  ouvrier  jardinier.  — 
Cass.,  3  mars  4866.  4240 

(Présomptions.  —  Pbeuve  testimoniale.)  V.  2. 

2.  {Règlement  partieulier,)  —  Au  cas  ou  le  rè- 
glement particulier  d'une  fabrique  impose  aux  ou- 
vriers qui  y  travaillent  des  conditions  différentes  de 
celles  admises  par  les  usages  locaux,  la  preuve  que 
l'ouvrier  a  eu  connaissance  de  ce  règlement  et  qu'il 
8*y  est  sonmis  peut  se  faire  par  témoins  et  même 
par  simples  présomptions  ;  elle  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment être  faite  par  écrit.— Gass.,  4  6  jan v.  4  866.     8 

3.  Lorsque  te  règlement  d'une  fabrique,  auquel 
ont  adhéré  les  ouvriers  qui  y  travaillent,  leur  interdit 
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certains  actes  sous  peine  d'une  amende  détennÎBé*', 
les  tribunaux  ne  peuvent,  en  cas  d'inChctioo,  ré- 
duire cette  amende  sur  le  motif  qu'elle  est  exe»- 
sive.  —  Cass,,  44  fév.  4866.  643 

V.  Louage  d'ouvrage.  —  Prescription.  —  Respon- 
sabilité. — •  Subrogation. 


PACAGE.  —  F.  Glanage.  —  Pâtonge.  —  Scr» 
vitudes. 

PAIEMENT. 

(Banouier-hdissier.)  F.  4. 

4.  (Preuw.)  —  La  preuve  de  la  libération  d'nn 
huissier  à  qui  un  billet  de  commerce  a  été  «mfie 
par  un  banquier  pour  en  opérer  le  recouvrement, 
peut  être  considérée  comme  résultant  dn  bitoone- 
ment  effectué!  sur  le  carnet  du  banquier  et  de  sa 
main,  de  la  mention  constatant  la  remise  dadit  biUet, 
alors  d'ailleurs  que  ce  mode  de  décharge  était  bibi- 
tuellement  employé  par  le  banquier.  —  Cos., 
47  juiMet  4866.  m 

2.  (EUmise  dm  titre,)  —  Le  principe  suivant  le- 
quel le  débiteur  qui  paie  a  le  droit  d'exiger  la  re- 
mise du  titre,  spécialement  de  la  grosse  du  jogemeot 
qui  l'a  condamné,  ne  reçoit  cteeption  qu'autant  qoe 
le  créancier  justifie  d'un  intérêt  sérieux  à  la  conser- 
vation de  ce  titre.  Tel  n'est  pas  le  cas  où  U  con- 
damnation prononcée  l'a  été  pour  injures,  le  créan- 
cier n'ayant  pas  alors  besoin,  pour  l'intérêt  moral 
qu'il  invoque,  de  la  grosse  du  iugemeot,  à  la<)uelle 
il  peut  suppléer  par  une  expédition  ou  une  simple 
copie.  —  Angers,  42  avr.  4866.  443i 

F.  Comptoir  d'escompte.  —  Contrat  de  mahige. 
-—  Effets  oe  commerce.  —  Faillite.  —  Intérêts.  - 
Mandat.  —  Notaire.  —  Subrogation.  —  Succession 
bénéficiaire. 

PARAPHERNAUX. 

(Quittance,  —  Mari.  —  ReepanteAiliié.)  —  U 
mari  qui  a  comparu  dans  l'acte  portant  quittance  de 
la  part  de  sa  femme  d'une  somme  parapbemaK 
mais  seulement  pour  donner  son  autorisation,  n'e$t 
responsable  de  cette  somme  qu'autant  qu'il  serait 
prouvé,  en  fait,  contre  lui,  qu  il  l'a  reçue  ou  <^'il 
en  a  été  chargé,  ou  qu'il  en  a  profité,  ou  qu'il  l'a 
trouvée  dans  les  valeurs  mobilières  de  la  succession 
de  la  femme.  —  Biom,  44  juin  4866.  4i44 

PARCOURS. •>  F.  (Commune-— P4turage.-Viine 
pâture* 

PARIS  (Ville  de).  -—  F. Commune.—  Expropria- 
tion pour  utilité  publique.  --  Octroi.  —  Servitudes 
militaires.  —  Travaux  publics. 

PARTAGE. 

4 .  (Acte  écrit,)  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la 
validité  d'un  partage,  qu'il  soit  constaté  par  écrit  : 
ce  partage  fait  verbalement  est  valable,  et  son  exis- 
tence peut  être  prouvée  par  tous  les  moyens  de  droit 
commun,  c'est4-dire  par  l'aveu  ou  le  serment  des 
parties,  ou  bien,  s'il  y  a  eu  commencement  de  prpBW 
par  écrit,  soit  par  la  preuve  testimoniale,  soit  par 
des  présomptions  graves,  précises  et  concoidaBte«. 
—  Cfolmar,  5  juillet  4865.  ^ 

(ArrRiBtrnoNs.)  F.  46. 

2.  (Ceuion  de  droite  euecestift.)  —  La  cesaon 
de  droits  successifs  consentie  par  un  héritier^  rmj 
de  ses  cohéritiers  dans  un  acte  par  lequel  tous  les 
héritiers  font  cesser  l'indirision  entre  enxt  *^^' 
ractère,  non  d'une  vente,  mais  d'un  vérittbte  par- 
tage. —  En  conséquence,  une  telle  cessiaa  donne 
naissance,  en  faveur-  du  -cédant,  non  au  privilège  de 
vendeur,  mais  au  privilège  de  copartageaat,  smoi^t 

Sour  sa  conservation,  à  la  nécessité  de  i'inscriptijw 
ans  les  soixante  jours.— Nimes,  lîtaoftt  4865.    *w 

3.  La  cession  que  plusieurs  héritiers  font  à  tm 
lewn  cohéritière f  moyennant  un  prix  détermiii^t  «e 
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leur  part  héréditaire  dans  des  immeubles  indiris, 
f»it  cesser  l'indivision  entre  les  parties  eontractantes, 
pour  la  eoacentrer  dans  les  mains  des  béritien  ces- 
sionnaires.  —  Dès  lors,  ces  héritiers  doivent  être 
cooisidÂ^  comme  ayant  recueilli  directement  l'inté- 
gralité de  ces  immeubles  :  ici  s'applique  Tart.  883, 
C.  Nap.  —  MeU,  20  déc.  4865.  40S9 

(Chose  jugée.)  V.  4%  et  s. 

(ContuicADTÉ.)  V.  6. 

4.  (CrrfoiicMrfl.)  —  Les  créanciers  d'un"béritier 
qui  ont  négligé  de  former  opposition  à  te  qu'il  fût 
firoeédé  au  partage  liors  de  leur  présence,  ne  peu- 
vent attaquer  le  partage  consommé,  même  pour 
cause  de  uraudef  ^  Gass.,  9  juill.  4866.  987 

5 A  moins  cependant  qu'ils  n'aient  été,  à 

raison  de  la  précipitation-  avec  laquelle  on  aurait 

{procédé  au  partage,  dans  l'impossibilité  de  faire 
eur  opposition,  ou  que  le  partage  ne  soit  simulé,— 
Bordeaux,  99  août  4864,  sous  Gass.  987 

6.  Cette  règle  est  applicable  au  cas  de  partage  de 
communauté  conjugale,  comme  à  celui  de  partage  de 
succession.  •—  Cass.,  9  juillet.  4866.  987 

7.  Mais  elle  est  inapplicable  au  cas  de  partage 
de  société.  —  Ibid, 

8.  Toutefois,  le  créancier  d'un  associé  qui  a  vu 
à  tort  son  action  en  nullité  du  partage  pour  cause 
de  fraude,  repoussée  par  application  de  l'art.  822, 
C.  Nap.,  est  sans  intérêt,  par  conséquent,  non  re- 
cevable  à  se  plaindre  devant  la  Cour  de  cassation, 
si,  en  même  temps,  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  les 
faits  de  fraude  allégués  n'étaient  pas  justifiés.  —  Ibid, 

r.  9,  40. 

9.  (Date  certaine,)  —  Le  créancier  d'un  cohéri- 
tier qui  demande  le  partage  d'une  succession  dans 
laquelle  il  prétend  que  celui-ci  est  intéressé,  doit 
être  considéré  comme  l'ajant  cause  de  ce  cohéritier, 
et  non  comme  un  tiers;  dès  lors,  on  peut  lui  oppo- 
ser un  acte  de  partage  sous  seing  privé  portant  une 
date  antérieure  à  son  titre,  bien  que  cette  date  ne 
soit  pas  certaine.  —  Gass.,  23  juill.  4866.      4086 

40.  Peu  importe  que  ce  créancier  ait  été,  par  son 
titre,  investi  d  une  hypothèque  sur  les  biens  que  son 
débiteur  déclarait  être  indivis  :  cette  circonstance  ne 
modifie  en  rien  sa  qualité  d'ayant  cause  pour  lui 
conférer  celle  de  tiers.  —  Ibid, 

44.  {Effet  rétroactif.) — Le  principe  de  droit 
civil  écrit  dans  l'art.  883,  C.  Nap.,  suivant  lequel 
tout  copartageant  est  censé  avoir  été  seul  proprié- 
taire ai  initia  de  l'immeuble  à  lui  échu  en  oartage 
on  licitation ,  est  applicable  en  matière  de  faillite, 
notamment  à  l'égard  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme.  —  Metz,  20  déc.  4865.  4029 

K.  3. 

(Fraude.)  V.  4  et  s. 

\l.  (Homologation — /v^emanf.)— Quel  que  soit 
le  caractère  qui  doive  être  attribué,  en  général,  aux 
jugements  oraonnant  ou  homologuant  purement  et 
simplement  les  partages  judiciaires,  on  doit  du  moins 
considérer  comme  rendu  en  matière  contentieuse  le 
jugement  oui  statue  sur  des  conclusions  expresses 
tendant  à  faire  poser  contradictoirement  par  le  juge 
les  bases  d'un  partage  en  vertu  d'un  acte  préexis- 
tant produit  devant  lui,  et  dont  le  partage,  dans  les 
termes  .oîi  il  est  requis,  aura  pour  résultat  de  con- 
sommer l'exécution.  —  Cass.,  z8  mars  4866.     634 

43.  Spécialement,  lorsque,  sur  la  demande  ex- 
presse de  l'une  des  parties,  demande  à  l'égard  de 
laquelle  les  autres  intéressés  ont  déclaré  s'en  rap- 
porter à  justice,  l'acte  de  partage  fait  par  un  ascen- 
dant et  portant  sur  ses  immeubles  a  été  pris  par 
les  juges  pour  base  du  partage  de  sa  succession, 
lequel  a  dû,  dès  lors,  se  borner  aux  valeurs  mobi- 
lières, le  jugement  ainsi  rendu  a  autorité  de  la  chose 
jugée  sur  l'ensemble  du  partage,  ce  |iui  ne  permet 

8 lus  de  remettre  en  question  la  validité  du  partage 
'asceadant.  —  Ihid^ 
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44.  De  même,  le  jugement  qui,  sur  la  demande 
des  parties  intéressées,  prononce  l'homologation  d'un 
projet  de  liquidation  dressé  par  un  notaire,  lequel 
fixe,  sur  des  bases  acceptées  par  elles,  le  mode 
d'après  lequel  un  partage  devra  être  effectué,  cons- 
titue une  véritable  décision  judiciaire,  laquelle  met 
obstacle,  en  raison  de  l'autorité  qui  s'attache  à  la 
chose  jugée,  h  l'admission  de  toute  demande  ulté- 
rieure de  la  part  de  l'une  des  parties  ayant  pour  but 
de  changer  les  bases  de  la  liquidation  homologuée. 
—  Cass.,  9  avr.  4866.  634 

(InSCRIPTION  HlfPOTH.)  F.  47. 

45.  ^Mineure.)  ^-  Dans  les  partages  intéressant 
des  mineure,  les  lots  doivent  nécessairement  être 
tirés  au  sort,  et  les  juçes  ne  peuvent  substituer  à  ce 
tirage  au  sort  la  division  par  attribution.  —  Douai, 
5  déc.  4865.  857 

(Preuve.)  V  4. 

46.  {PrimUge  de  eendaiir.)— Le  principe  d'après 
lequel  toutes  les  hypothèques  consenties  pendant 
l'indivision  par  les  cohéritière  ou  conmiunistes  au- 
tres que  celui  qui,  par  l'événement  du  partage  ou 
de  la  licitation,  devient  seul  propriétaire  de  l'im* 
meuble  indivis,  sont  frappées  de  nullité  et  s'évanouis- 
sent de  plein  droit,  est  mapplicable  an  privilège  de 
vendeur  qui  grevait  l'immeuble  avant  l'indivision.-— 
Gass.,  29  mai  4866.  4068 

47.  Et  ce  privilège  n'a  pas  eu  besoin,  pour  u 
conservation,  d'être  inscrit  Ion  de  la  revente  fl'une 
portion  indivise  de  l'immeuble,  en  ce  que  jusou*au 
partage  ou  la  licitation  nécessitée  par  l'état  d  indi- 
vision résultant  de  cette  revente,  il  restait  incertain 
si  la  propriété  a vaitoii  non  changé  de  mains. —iUd. 

(Simulation.)  V,  5. 
(Société.)  V.  7,  8. 
(Tirage  ad  sort.)  V.  45« 
(Vehte.)  F.  2, 46, 47. 

V.  Aliénés.  —  Communauté.  «—Dot— Enregistre* 
ment.  —  Propriété.  —  Pririlége.  —  Servitudes.  — 

Succession. 

PARTAGE  D'ASCENDAlîT. 

4.  (Caractères.)  —  N'a  point  le  caractère  de  par- 
tage d'ascendant  l'acte  par  lequel  un  père  fait  aban- 
don de  tous  ses  biens  à  ses  enfants,  lonque  cet 
acte  ne  contient  pas  la  division  matérielle  des  biens 
donnés.  —  Dijon,  20  bov.  48ri5.  840 

2.  (Clmuee  pénale.)  —  La  clause  pénale  d'un 
partage  d'ascendant  qui  prive  ^e  sa  part  dans  la 
quotité  disponible  Tenfant  qui  attaquerait  le  par- 
tage, ne  saurait  être  encourue  par  celui-ci  s'il  jus- 
tice que  les  dispositions  du  père  de  famille  portent 
atteinte  à  sa. réserve  légale.  »  Cass.,  4i  mare 
4866.  974 

(Donation  réciproque.)  K  45. 
(Dot.)  y.  8. 

3.  (Sttimation  dê$  hient.)  .—  Les  biens  compris 
dans  un  partage  d'ascendant  fait  entre-vifs  doivent,- 
au  cas  d'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  du 
quart,  être  estimés  d'après  leur  valeur  è  l'époque  du 
partage,  et  non  d'après  leur  valeur  à  Tépoque  du  dé- 
cès. —  Agen,  46  mai  4866.  94t 

4.  (Pruilê  (Rêitiintionde.)  —L'héritier  posses- 
seur de  biens  en  vertu  d'un  partage  d*ascendant 
dont  l'annulation  vient  à  être  prononcée,  n'est  tenu  à 
la  restitution  des  fruits  par  lui  perçus  avant  la  de- 
mande qu'autant  qu'il  est  reconnu  avoir  possédé  de 
mauvaise  foi  :  en  ce  cas,  sont  inapplicables  les  règles 
ordinaires  sur  la  restitution  des  fruits  entre  cohéri^ 
tien  après  une  possession  commune  et  indirise.  -.-> 
Gass.,  44  juin.  4866.  407T 

5.  (Preeeription.)  —La  prescription  de  dix  ans 
établie  par  l'art.  4304,  G.  Nap.,  s'applique  aussi 
bien  à  I  action  en  nullité  d'un  partage  d'ascendant 
contenant  donation  entre-vifs  au  profit  de  certains 
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héritierB  de  l'asceDdant,  qu*à  l'actioQ  en  nullité 
d'une  conventioD  proprement  dite.  —  Cass.,  27  nov. 
4866.  •  267 

6.  Elle  s'applique,  notamment,  à  l'action  en  nul- 
lité de  celte  donation-partage,  qui,  plus  de  dix  ans 
après  le  décès  de  l'ascendant  donateur,  serait  inten- 
tée par  les  héritiers  pour  défaut  d'acceptation  régu- 
lière :  cette  nullité  étant  de  celles  qui,  aux  termes 
de  l'art.  4340,  G.  Nap.,  sont  susceptibles  d'être  cou- 
Tertes,  à  l'égard  des  héritiers  du  donateur,  soit  par 
ratification  expresse,  soit  par  exécution  volontaire 
de  la  donation  après  la  mort  du  donateur.  —  Ibid. 

7.  Elle  s'applique  aussi  à  l'action  en  rescision  ou 
réduction;  et,  dans  ce  cas,  elle  court  également  du 
décès  de  l'ascendant  et  non  pas  seulement  du  jour 
ultérieur  où,  la  quotité  disponible  et  la  réserve  ayant 

{m  être  fixées  par  suite  du  partage  des  biens  que 
'ascendant  aurait  laissés  indivis,  le  droit  de  chacun 
des  héritiers  sur  l'ensemble  de  la  succession  s'est 
trouvé  déterminé.  —  Ibid, 

8.  Si,  au  cas  d'un  partage  d'ascendants  fait  par  le 
père  et  la  mère  de  leurs  biens  réunis  en  une  seule 
masse,  la  prescription  de  l'action  en  rescision  ou  en 
réduction  accordée  par  l'art.  4079,  p.  Nap.,  ne  com- 
mence à  courir  qu'à  partir  du  déc<^s  de  l'ascendant 
survivant,  il  en  est  autrement  de  l'action  en  nullité 
fondée  sur  l'inaliénabîlité  des  biens  dotaux  compris 
dans  le  partage  :  la  prescription  de  cette  action  court 
i  partir  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage.  — 
Cass.,  29  janv.  4866.  389 

9.  (Rapport  fictif.)  —  Les  biens  compris  dans* 
un  partage  d'ascendant  fait  par  acte  entre-vifs  doi- 
vent être  rapportés  fictivement  à  la  succession  de 
l'ascendant  Mur  le  calcul  de  la  quotité  disponible.  — 
Dijon  (motifs),  20  nov.  4865.  840 

Cass.,  44  mars 4866.  974 

40.  Et  ce  rapport  doit  s^opérer  même  quant  à 
ceux  des  biens  dont  l'abandon  à  quelques-uns  des 
enfants  a  eu  lieu  moyennant  une  rente  viagère  :  ici 
est  inapplicable  la  disposition  de  l'art.  94 8, C.  Nap., 
d'après  laquelle  le  rapport  fictif  des  biens  aliénés  au 
profit  d'un  successible  à  charge  de  rente  viagère  ou 
avec  réserve  d'usufruit,  ne  peut  être  demandé  par 
ceux  des  autres  successibles  qui  ont  consenti  à  l'a- 
liénation. —  Cass.  44  mars  4866.  974 
44.  (Ratification.) —  L'exécution  volontaire  d'un 
partage  d'ascendant  n'emporte  ratification  de  ce  pai^ 
tage,  même  alors  qu'elle  est  postérieure  au  décès  de 
l'ascendant,  qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  en  connais- 
sance de  cause.  En  conséquence,  l'exécution  consen- 
tie par  l'un  des  enfants  copartagés  dans  l'ignorance 
de  la  valeur  réelle  des  biens  partagés,  ne  saurait 
élev^  une  fin  de  non-recevoir  contre  son  action  en 
réduction  fondée  sur  l'atteinte  portée  à  sa  résenc. 
—  Cass.,  44  mars  4866.                                 974 

42.  (Réduction.'^  Reseitûm.)  Dans  le  cas  où  un 
partage  d'ascendant  ne  contient  aucune  libéralité 
faite  soit  à  un  étranger,  soit  par  préciput  à  l'un  des 
enfants,  le  cohéritier  qui  se  prétend  lésé  par  la  com- 
position des  lots  n'a  (Tautre  action  que  celle  en  res- 
cision pour  cause  de  lésion  de  plus  dn  quart  ouverte 
par  l'art.  4079  :  à  défaut  de  cette  action,  il  ne  peut 
recourir  à  celle  en  réduction  résultant  des  art.  920 
et  922.  —  Cass.,  2  juill.  4866.  4078 

43.  La  disposition  de  l'art.  4079,  C.  Nap.,  qui 
permet  d'attaquer  le  partage  d'ascendant  lorsqu'il 
résulte,  tant  de  ce  partage  que  de  dispositions  faites 

Sar  préciput,  un  avantage  excessif  au  profit  de  l'un 
es  copartagés,  s'applique  au  cas  où,  l'un  des  enfants 
ayant  reçu  par  préciput  toute  la  quotité  disponible, 
un  autre  enfant  a  reçu  dans  le  partage  un  lot  suj)é- 
rieur  à  celui  de  ses  copartageants.  •—  Montpellier, 
44  juin  4865.  490 

t.  3,  7. 
(Rbntb  vuciu.)  F.  40. 


PÊCHE. 

44.  (Réâerffê  légale.)  —  Au  cas  où  les  biens  qui 
ont  fait  l'objet  d  un  partage  d'ascendant  par  acte 
entre-vifs  se  trouvent,  au  décès  de  l'ascendaot  do- 
nateur, composer  tout  l'actif  de  la  succession,  l'hé- 
ritier qui  seul  a  droit  à  la  réserve  par  suite  de  h 
renonciation  des  autres  héritiers  à  la  succession,  peut 
demander  la  nullité  ou  la  rescision  du  partigp,  î 
l'elFet  d'obtenir  la  réserve  tout  entière;...  et  cela, 
encore  bien  que  le  partage  contienne  dispense  de 
rapporf,  cette  dispense  ne  pouvant  avov  d  effet  que 
dans  les  limites  de  la  quotité  disponible.  —  Dijon, 
20  nor.  4866.  m 

K  2,  44. 

45.  (Utufruit  (réserve  cT). — La  clause  d'un  par- 
tage anticipé  tait  par  le  père  et  la  mère  enb%  leurs 
enfants,  par  laquelle  les  donateurs  se  résenenl  ï 
tous  les  deux  et  au  surrivant  d'eux  rusufniit  (i<s 
biens  compris  dans  le  partage,  est  valable  comio^ 
constituant  une  condition,  une  charge  de  la  doni- 
tion  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  4097,  C.  Nap..  qo 
interdit  aux  époux  la  faculté  de  se  faire  des  dona- 
tions mutuelles  par  le  même  acte.  —  Nîme5,46d«f. 
4865.  8-]0 

V.  Action  en  justice.  —  Chose  jugée. 

PARTAGE  D'OPINIONS. 

(Prétidence.^ Ancienneté.)''  Le  président d'uiH 
chambre  de  Cour  impériale  conserve  le  droit  de  pré- 
sider cette  chambre,  malgré  l'adjonction,  comme  jui:« 
déparfiteur,  du  président  d'une  autre  chambre  plu^ 
ancien  que  lui  d  après  l'ordre  du  tableau  :  son  droit 
ne  cesserait  que  si  le  premier  président,  usant  d'ua^ 
faculté  qui  lui  est  (iropre,  venait  siéger  pour  tider 
le  partage  déclaré.  •»  Cass.,  24  nov.  4863.       5 

PASSAGE.  —  F.  Chemin  d'exploiUtion.  -  Ea- 
clave.  —  Prescription.  —  Servitudes. 

PATENTE.  —  F.  Poids  et  mesures. 

PATERNITÉ  (RECHEBCnB  de).— F.  Étranger. 

PATURAGE. 

4 .  (Comnmnaux.)  —  Le  droit  au  pâturage  sur  le^ 
biens  communaux,  à  la  différence  du  droit  de  par- 
cours et  de  vaine  pâture,  n'appartient  qu'aoi  habi- 
tants domiciliés  dans  la  commune  :  la  seule  qiuljtê 
de  propriétaire  foncier  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune ne  suffît  pas  pour  l'exercice  de  ce  droit.  - 
Chambéry,  27  déc.  4865  et  23  janv.  4866.      9i3 

2.  Il  en  est  ainsi,  du  reste,  d'après  la  loi  sarde 
comme  d'après  la  loi  française. — Ibid. 

3:  Et  le  propriétaire  forain  ne  peut  être  réputé 
habitant  de  la  commune  par  cela  seul  qu'il  y  pos- 
sède un  chalet,  s'il  n'y  réside  que  temporaiipeut, 
par  exemple  trois  mois  de  l'année.  — Chambenr,  il 
janv.  4866.  923 

(PnOPaiÉTAlRE  FOBAIR.)  F.  4  et  s. 

(Savok.)  F.  2. 

PATS  ÉTRANGER.  -*  F.  CommissiooDaire  de 
transport.— Etranger.— Intérêts.— Mariage. 

PAYS  RÉUNI.— F.  Enregistrement. 
PÊCHE. 

(ECREVISSES.)  F.  2. 

(Etarg.)  F.  4,  6. 


en  plongeant,  »  s'étend  à  toute  pêche  à  la  mim. 
même  exécutée  en  plongeant,  non  le  coip,  inajj 
simplement  la  main.— Cass.,  43  juiU.  4865.     ^ 

2.  Cette  défense  est  applicable  à  la  péehe  detout 
produit  vivant  des  ririères,  destiné  à  ralim^Ution 
de  l'homme,  conséquemment  à  la  pêche  ain  ^^ 
visses.— /6ûi. 

3.  (Poûtan  mort.)  —  La  défense  de  pêfber  «es 
permission  préalable  dans  les  cours  d'eao  narigahl'^ 
et  flottables,  s'applique  k  la  pêche  du  poisson  me^ 
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aussi  bien  qa*à  celle  du  poisson  vîTant.— Bordeaux, 
43  déc.  48é5.  403i 

4.  (Rimir9futmgablê,^Àfflu€iU.)'^n  j  a  UéUt 
de  pécbe,  tombant  sous  rapplication  de  la  loi  du 
4o  avril  4S29,  dans  le  fait  de  pécber,  avec  engins 
prohibés,  dans  le  bief  d'un  ancien  étang  qui  se  trouve 
eu  communication  directe  avec  une  rivière  navigable 
par  la  destruction  partielle  des  grillages  de  l'étang. 
—Dijon,  40  nov.  4865.  76 

5.  Jugé  encore  que  si  les  étangs  et  réservoirs 
proprement  dits,  qui  ne  sont  en  communication  avec 
aucun  cours  d'eau,  ne  sont  point  soumis  aux  pres- 
criptions réglementaires  de  la  loi  du  45  a\Til  48;^, 
sur  la  pèche  fluviale,  il  en  est  autrement  d'un  amas 
d'eau  formé  au  moyen  d'une  digue  ou  chaussée  qui 
sert  à  retenir  en  aval  les  eaux  d'uno  rivière  et  à 
produire  un  bief  destiné  tout  à  la  fois  à  faire  mar- 
cher une  usine  Qt  à  noun'ir  du  poisson,  alors  que 
cette  nappe  d'eau  est  traversée  dans  toute  sa  lon- 
gueur par  la  rivière,  et  que  le  poisson  passe  libre- 
ment de  l'une  dans  l'autre  :  une  telle  nappe  d'eau 
rentre  dans  la  catégorie  des  cours  d'eau  régis  par 
l'art.  23  de  la  loi  précitée.  —  Gass.,  44  juillet 
4866.  487 

6.  Peu  importe  qu'indépendamment  de  la  chaus- 
sée retenant  en  aval  les  eaux  de  la  rivière,  il  existât 
anciennement  en  amont  un  barrage  entre  grille  qui 
empêchait  la  communication  du  poisson  entre  la  par- 
tie supérieure  de  la  rivière  et  le  bief,  si  ce  barrage 
a  depuis  disparu.  —  Ibid, 


PILOTAGE.  i9Ê$ 

PENSIONS. 

4 .  {Alimentt.  —  Intamtiolnlité.)  —  La  pension 
de  retraite  accordée  sur  une  caisse  conununale  peut 
être  considérée  comme  insaisissable,  lorsqu'il  résulte 
des  circonstances  de  la  cause  que  cette  pension  a  un 
caractère  alimentaire.  —  Aix,  24  mai  4865.       579 

PENSION  ALIMENTAIRE. 

4 .  {Maiièr$  iommaire.  —  Dépem.)  —  Les  de- 
mandes en  pension  alimentaire  ne  sont  pas,  comme 
les  demandes  en  provision  alimentaire,  rangées  au 
nombre  des  matières  sommaires.  —  Cass.,  26  juill. 

4865.  550 
2.  Dans  tous  les  cas,  une  demande  en  pension 

alimentaire  ne  peut  être  considérée  comme  affaire 
sommaire,  lorsque  la  contestation  se  complique  d'une 
question  de  filiation  et  de  recherche  de  maternité. 
Dès  lors,  en  pareille  hypothèse,  les  frais  auxquels 
cette  demande  a  donné  lieu  peuvent  être  taxés 
comme  en  matière  ordinaire.  —  Ihid, 

V.  Aliments.—  Pensions,  n<>  4.  —  Séparation  de 
corps. 

PÉREMPTION. 

(Appel.)  V.  4,  5. 

4 .  (Délai  additionnel.)  —  Le  délai  de  six  mois, 
qui  doit  être  ajouté  au  délai  ordinaire  de  trois  ans 
fjxé  pour  la  péremption  d'instance,  lorsqu'il  y  a  lieu 
à  reprise  d'instance  pour  décès,  est  établi  en  faveur 
de  toutes  les  parties,  et,  dès  lors,  peut  être  invoqué 
par  le  demandeur  lui-même.  —  Grenoble,  4  mai 

4866.  4448 


7.  Peti  importe  également  que  la  nappe  d'eau ^k    a  'a  «   -t  i    •        jxr    a j 

dont  il  s'agit  soit  désignée  danL  la  contréTsous  le       *•>"  "*  ^"  iLî  *  P*"?'*"^.  défendeurs  dans 
nom  d'étang.  —  Ibid.  H^®  instance,  le  décès  de  lun  deux  donne  heu  à 

8.  Dès  lors,  le  fait  d'y  avoir  péché  en  temps 


prohibé  tombe  sous  l'application  des  art.  23  et  27 
de  la  loi  du  45  avril  4829.  —  Ibid. 

V.  Servitudes. 

PELN'ES. 

(Circonstances  atténuantes.)  V,  4. 

(Contraventions.)  V.  4. 

4 .  (Cumul.) —  En  matière  de  contraventions,  une 
amende  spéciale  doit  être  prononcée  à  raison  de 
chaque  fait  constaté. —Bourges,  22  mars  4866.     590 

2.  L'art.  365,  C.  instr.  crim.,  qui  prohibe  le  cu- 
mul des  peines,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'in- 
dividu condamné  pour  délit  d'escroquerie  le  soit  en 
môme  temps  pour  une  contravention  d'exercice  illé- 
gal de  la  méclecine,  lorsque  cette  contravention  ré- 
.sultc  de  faits  distincts  de  ceux  pris  comme  éléments 
constitutifs  du  délit.  —Cass.,  28  sept.  4865.      573 

3.  Si  Tart.  36o,  G.  instr.  crim.,  prohibitif  du  cu- 
mul des  peines  est  inapplicable  aux  lois  et  ordon- 
nances spéciales  antérieures  à  la  promulgation  dudit 
Code,  il  en  est  autrement  lorsque  la  peine  prononcée 
par  l'une  de  ces  lois  ou  ordonnances  est  en  concur- 
rence avec  une  peine  prononcée  par  la  loi  ordinaire, 
notamment  par  le  Code  pénal.  —  Cass.,  3  mai 
4866. 

(Lois  ANCIENNES.)  V.  3. 

(MÉDECINE  (Exercice  de  la).  F.  2. 

4.  {Mineur.)  —  Le  mineur  de  seize  ans  jugé 
correctionnellement  pour  un  crime  comportant  la 
peine  de  la  réclusion,  et  déclaré  coupable,  comme 
ayant  agi  avec  discernement,  mais  avec  admission 
de  circonstAices  atténuantes,  ne  peut,  le  crime  se 
trouvant,  par  cette  admission,  ramené  aux  propor- 
tions d'un  simple  délit,  être  condamné  h  une  déten- 
tion dans  une  maison  de  correction  qui  excède  la 
moitié  de  l'emprisonnement  dont  il  aurait  été  pas- 
sible s'il  avait  eu  seiïe  ans,  c'est-à-dire,  au  cas  de 
vol  domestique,  deux  ans  et  six  mois.  —  Cass.,  2 
avr.  4864.  347 

V.  Ciiconstances  atténuantes.  —  Suppression 
d'enfant.  —  Voitures  publiques. 


l'augmentation  du  délai  de  la  péremption  à  l'égard 
des  autres  défendeurs  :  l'instance  étant  sous  ce  rap- 
port indivisible,  alors  même  que  les  défendeurs  au- 
raient un  intérêt  distinct.  —  Ibid. 

3.  {Interrupiion.)  La  mise  d'une  cause  au  rôle  in- 
terrompt la  pé^mption.— Metz,  4  juiU.  4865.    230 

4.  Les  actes  signifiés  par  un  appelant  à  l'a- 
voué de  l'intimé  en  réponse  à  la  demande  en  pé- 
remption formée  par  ce  dernier,  ont  pour  eff'et,  si 
cette  demande  est  reconnue  ou  déclarée  nulle,  de 
couvrir  la  péremption ,  bien  que  l'avoué  auquel  ils 
ont  été  adressés,  non  constitué  primitivement  sur 
l'appel,  ne  l'ait  été  que  dans  1  exploit  contenant 
demande  en  péremption  et  pour  suivre  sur  cette 
demande.  —  Paris,  4"'  fév.  4865.  232 

5.  La  péremption  ne  peut  être  opposée  contre 
un  appelant  qui,  dans  le  cours  d'une  autre  instance 
suivie  entre  lui  et  l'intimé,  a  demandé  un  sursis  k 
l'effet  de  faire  statuer  sur  son  appel  :  une  telle  de- 
mande, excluant  de  sa  part  l'intention  de  se  désister 
de  cet  appel,  rend  inadmissible  la  péremption,  la- 
quelle a  pour  base  une  présomption  ae  désistement. 
-/Wd. 

(Mise  au  rôle.)  F.  3. 
F.  Juge  de  paix. 

PERSONNE  INTERPOSÉE.  —  F.  Donation  entre 
époux.  —  Rapport  à  succession. 

,  PÉTITION  D'HÉRÉDITÉ.  —  F.  Héritier  appa- 
rent. 

PHARMACIENS. 

(Action  eivilê,)  —  Les  pharmaciens  ont  qualité 
pour  réclamer  des  dommages-intérêts  de  ceux  qui 
débitent  illégalement  des  médicaments  à  leur  pré- 
judice.-Caen,  28  août 4865.  4408 

PIERRES.— F.  Vol. 

PILOTAGE. 

4.  (Port  d' Son/leur.  —  Distance,  —  Eaux  an- 
glaitet.) — L'obligation  du  pilotage  pour  les  bâti- 
ments se  dirigeant  vers  le  port  irHonfleur  existe 
même  au  delà  d'un  rayon  de  40  milles  h  l'ouest 
du  cap  de  la  Hève,  et  non  pas  seulement  pour  ceux 


POSTE  AUX  LETTRES. 

arrivés  sar  la  grande  rade   dans  un   nyon  do  90 
imUe8.--Cas8.,  46  jaDT.  4866.  279 

%  Peu  importe,  du  reste,  que  ces  bâtiments  se 
trouvent  dans  les  eaux  anglaises:  la  nationalité 
française  du  bâtiment,  môme  en  mer,  le  soumet- 
tant,  ainsi  que  les  ofBciers  qui  en  ont  la  conduite, 
aux  lois  françaises  d'intérdt  public— iftiil. 

PIRATERIE. 

(DMlriMfûm  du  mmre.  <—  Mewrtr;  «—  Compé- 
têmee.)  .—  Le  fait,  par  un  équipage,  de  s'être  em- 
paré au  navire  qui  le  portait,  par  violence  et  au 
moyen  du  meurtre  des  oflliciers,  puis,  d'avoir  pillé 
ce  navire  et  de  l'avoir,  k  quelques  jours  d'intervalle, 
eoulé  bu,  enfin,  d'avoir  tué  un  matelot  dont  les  ré- 
Télations  étaient  à  craindre,  constitue  le  crime  de 
piraterie  prévu  par  la  loi  du  40  avril  4826  et  justi- 
ciable des  tribunaux  maritimes,  mais  non  une  série 
de  crimes  distincts  et  isolés  les  uns  des  autres,  de 
1k  compétence  de  la  juridiction  pénale  ordinaire. — 
Cass.,  26  avril  et  40  août  4866.  4004 

POIDS  ET  MESURES. 

4.  (Commisiionnairêi  en  vint,) — La  disposition 
d'un  arrêté  préfectoral  pris  en  exécution  de  r ordon- 
nance du  47  avril  4839,  oui  soumet  tous  les  com- 
merçants et  industriels  à  la  vérification  annuelle  et 
au  poinçonnage  périodique  des  mesures  qu'ils  em- 
ploient, est  applicable  aux  commissionnaires  en 
Tins,  ces  commissionnaires  étant  commerçants.  — 
Peu  importerait  que  le  commissionnaire  piiSvenu  ne 
fût  pas  inscrit  au  rêle  des  patentes.  —  Cass.,  47 
mars  4866.  4098 

2.  ...Peu  importerait  aussi  que  l'usage  de  la  me- 
sure non  vérifiée  eût  eu  lieu  dans  l'intérieur  d'une 
maison  particulière,  et  en  vue  d'une  liYraison  faite 
par  un  propriétaire  lui-même  des  produits  de  sa  ré- 
colte. —  Ibid. 

3.  {Sxeusê.) — ^Le  fabricant  de  mesures,  prévenu 
d'avoir  vendu  une  mesure  non  vérifiée,  ne  peut  être 
relaxé  des  '  poursuites  sur  le  motif  tiré  du  défaut 
d'intérêt  de  sa  part  et  de  son  exactitude  habi* 
toelle.--Gass.,  47  mars  4866.*  947 

(Pateitte.)  V.  4. 

4.  {Pro9èi~9*rbal, — Frewoê  ûonirûirê.  ^-  La  foi 
due  à  un  procës-verbaldu  vérificateur  des  poids  et 
mesures  ne  peut  être  détruite  parla  déclaration  d'un 
autre  vérificateur  appelé  k  titre  d'expert,  s'il  n'a 
pas  prêté  serment.— Cass.,  47  mars  4866.        947 

(VBIIIFICATIOII.)  K.  4,2, 

o.  {Véri/Uatûm  (préieniation  à  la), — Le  simple 
fait  de  présenter  des  mesures  irréçulières  à  la  véri- 
fication, ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  4  juillet  4837,  oui  punit  la  détention 
de  poids  ou  mesures  iiprégulieres  dans  les  magasins, 
boutiques  ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  les 
halles,  foires  ou  marchés.  —  Cass.,  26  sTril 
4866.  4099 

POSSESSION.—  r.  Bail.— Eaux.  -  Meubles.  — 
Nom.— Propriété. 

POSTE  AUX  LETTRES. 
(Cbbf  ds  g  au.)  F.  8  et  s. 
(Cbemin  le  fer.)  V.  8  et  s. 
4.  ilmmixtûm,)  — On  doit  considérer   comme 
ajantle  caractère  de  correspondances  dont  le  trans- 

Krt  est  prohibé,  et  comme  ne  rentrant  pas  dans 
xception  prévue  par  l'art.  2  de  l'arrêti  du  27 
prair.  an  9,  les  notes  adressées  par  un  maître  gan- 
tier à  ses  entrepreneurs  de  couture,  indiquant, 
avec  le  nom  des  ouvrières  auxquelles  elles  devaient 
être  remises,  des  observations  plus  qu  moins  dé- 
taillées sur  les  défectuMités  du  travail  fourni  par 
chacune  d'elles,  les  améliorations  &  y  apporter,  etc., 
et  enjoignant  de  ne  -plus  employer  une  ouvrière 
dont  le  trarail  est  jugé  inacceptable.—  Grenoble,  3 
dée.  4866.  ^  4282 


POSTE  AXSt  LfiTTRES. 

2.  Qaant  aux  correspondances,  tntlHeqres  ai 
dernier  envoi,  écrites  dans  un  carnet,  et  qoi  man- 

Sueraient  d'actualité,  elles  constitoeraient  do  noias 
es  papiers  d'affaires  qui,  si  leur  poids  était  dt 
moins  d'un  kilogramme,  ne  pourraient  être  trans- 
portés que  par  l'administration  des  postes.— Gre- 
noble, 3  déc.  4865.  —  Ibid. 

3.  Le  Toiturier  qui  a  transporté  de  pareils  objets 
est  passible  de  l'amende  édictée  par  l'arrêté  dn  97 
prair.  an  9,  alon  même  qu'ils  auraient  été  à  son 
insu  placés  ;ians  une  caisse  feimée.  ^  Grenoble,  3 
dée.  4865. '-/Mi. 

4.  Sauf  son  recoun  par  la  voie  cÎTile  contre  lei 
expéditeurs  de  la  caisse. — Ilrid, 

o.  Jugé  encore  que  le  voiturier  sur  la  voitoreda- 

Îuel  sont  trouvés  des  lettres  ou  papien  de  eoirespoo- 
ance  renfermés  dans  des  colis  de  nurehandises,  eit 
punissable  pour  immixtion  dans  le  transport  des  let* 
très,  sans  être  admis  k  exciper  de  son  ignorance.— 
Lyon,24  nov.  4864.  m 

6.  En  pareil  cas,  l'entrepreneur  de  messageno 
est  civilement  responsable  des  faits  de  son  voiturier. 
— /frûi. 

7.  ...Sauf  recours  par  la  voie  civile  contre  lei 
expéditeurs  de  ces  colis.— /M. 

B.  Le  chef  d'une  gare  de  chemin  de  fer  oii  a  été 
reçu  et  expédié  un  paquet  de  lettres  bu  de  papien 
du  poids  de  moins  de  un  kilogramme  est  per* 
sonnellement  responsable  du  fait  d'immixtion  illicite 
dans  le  transport  de  lettres  ou  papiers  ainsi  eon- 

tiis  par  le  service  de  sa  station.  —  Cass.,  40  dot. 
864  et  (cb.  réun.)  4  janv.  4866.  4241 

9.  D  n'importe  qu'il  soit  resté  personnellement 
étranger  k  cette  contravention. — Ibid. 

40.  Le  chef  d'une  gare  de  chemin  de  fer  commet 
la  contravention  d'immixtion  dans  le  transport  ét\ 
lettres  lorsqu'il  expédie  des  colis  renfermant,  même 
à  son  insu,  des  lettres  ou  papiera  réserrés  ao  mo- 
nopole de  l'administration  des  postes.  —  Cass.,  24 
déc.  4864.  4215 

44.  Lorsque,  dans  une  gare,  les  fonctions  d'cipé- 
diteur  sont  confiées  non  au  chef  de  gare,  mais  ï  us 
employé  spécial  agissant  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle, c'est  sur  ce  dernier  que  pèse  la  contn- 
vention  résultant  de  l'expédition  d'un  colis  renler- 
mant  des  lettres  ou  papiers  de  cette  nature.— i6i^. 

42.  Quant  au  chef  Je  la  gare  dans  laquelle  a  été 
saisi  un  colis  contenant  de  telles  lettres  et  papiers, 
il  ne  peut  être  poursuivi  comme  s'étant  immiscé 
dans  le  transport  de  ces  papiers  et  lettres,  s'il  a'< 
fait  que  recevoir  le  colis  et  le  consener  en  entre- 
pôt jusqu'au  moment  de  sa  saisie.  «—  Cass.,  4jaio 

43.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est,  en  I< 
personne  du  directeur  qui  la  représente,  respoasa- 
Dle  pén élément,  et  non  pas  seulement  civilemeot, 
de  1  infraction  commise  par  son  chef  de  gare  ou  au- 
tre préposé  aux  lois  sur  le  transport  des  lettres  :  et, 
dès  lors,  elle  peut,  à  raison  de  cette  infraction,  être 
poursuivie,  soit  séparément,  soit  conjointement 
avec  l'auteur  principal,  et  être  condamnée  i'« 
lui  solidairement  è  l'amende.  —  Cass.,  Î4  (Me. 
4864.  <W5 

44.  En  aucun  cas,  elle  ne  pourrait  être  eoo- 
damnée  qu'après  avoir  été  entendue  ou  ypel^f -T 
Et  elle  ne  saurait  même  être  valablement  assi^<^ 
en  la  personne  du  chef  de  gare  poursuivi  comm^ 
auteur  de  la  contravention,  lecjuel  n'a  pas  qualité 
pour  la  représenter  en  justice.  —  Cass.,  4  jam 
4864.  *  <24o 

45.  (MinUUre  publie.)  —  La  disposition  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  4  juin  4869,  portant  qac 
la    poursuite    des  contraventions     postales    qau 

S  révoit  est  exercée  à  la  requête  de  l'administratijo 
es  postes,  qui  a  le  droit  de  transiger,  n'empwif 


PMBCRffTION. 

pas  qae  le  ministère  publie  ne  puisse  agir  coneur- 
remment  avec  cette  administration,  ou  en  son  nom 
éi  sur  s«  réquisition. — Cass.,  6  jaoT.  4865.        58 

(Notes  coioikrgialks.)  V.  4. 

(Papiers  d'affaires.)  Y.  2. 

(Hbcouss.)  K.  4,  7. 

(RBSPONSABlLiTà.)  K.  6,  43. 
(VOITUAIBR.)  K.  3  et  S. 
V.  Lettres  missives. 

POUVOIR  MUNICIPAL.  —  V.  Règlement  mu- 
nicipal ou  de  police. 

PRÉFET.—  K.  Domaine  publie. — Expropriation 
pour  util.  publ. 

PRÉFET  DE  POLICE.  —  F.  iDslruction  crimi- 
nelle.—Mise  en  jugement  des  fonctionnaires. 

PRESCRIPTION. 

(Action  subsidiaire.)  V,  6. 

(ÛEMAM)E  REJETBE.)  Y.  6. 

4 .  (Droil  de  hàtir.)^L&  faculté  que  le  proprié- 
taire d'un  chemin  s'est  réservée,  en  v  concédant  un 
droit  de  passage,  de  bâtir  sur  remplacement  de  ce 
chemin,  a  la  condition  de  fournir  un  autre  passage^ 
n'est  pas  prescriptible  par  le  non-usage  pendant 
trente  ans.— Montpellier,  40  août  4865.     ^         97 

2.  De  même,  le  propriétaire  du  chemin,  oui  vient 
à  y  bâtir,  n'est  pas  fondé  a  prétendre  aue  le  droit 
d'exiger  un  autre  passage  est  éteint  par  le  non-usage 
pendant  trente  ans,  si  le  passage  primitivement 
concédé  a  toujours  été  exerce  sans  obstacle. — Ibtd. 

3.  [Entrepreneur.)  —  La  prescription  de  six 
mois  établie  par  l'art.  2274,  C.  Nap.,  n'est  pas  ap- 
plicable à  l'entrepreneur,  c'est-à-dire  à  celui  qui  se 
charge  de  faire  exécuter  par  des  ouvriers,  sous  sa 
direction  et  sa  responsabilité,  pour  le  compte  de  ce- 
lui avec  qui  il  a  contracté,  un  travail  déterminé.  — 
Paris,  U  août  et  46  nov.  4866.  4253 

4.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'entrepre- 
neur n'a  pas  traitée  prix  fait.  — Paris,  24  août 
4866. --/6i(i. 

5.  L'entreprenpur  qui,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux dont  il  s'est  chargé,  fournit  les  matériaux  né- 
cessaires, ne  peut,  à  raison  de  ces  fournitures  qui 
ne  sont  que  l'accessoire  du  contrat  d'entreprise,  être 
considéré  comme  marchand,  dans  le  sens  de  l'art. 
2272,  C.  Nap.:  dès  lors,  il  n'est  pas  soumis,  à  cet 
égard,  à  la  prescription  d'un  an.  —  Paris,  24  août 
et  46  nov.  4866.  4253 

(Femme  MARIÉE.)  V  42. 

6.  (Interruption.)  —  Lorsqu'une  partie  a  contre 
une  autre  partie  deux  actions  dérivant  du  même  titre, 
mais  distinctes  dans  leur  objet,  et  dont  l'une  est  sub- 
sidiaire à  l'autre,  la  demande  en  justice  fondée  sur 
l'action  principale  seule  et  définitivement  rejetée,  ne 
peut  avoir  pour  effet  d'interrompre  la  prescription  de 
l'action  subsidiaire,  alors  même  que  le  jugement  qu 
rejette  la  première  demande  réserverait  les  autres 
droits  du  demandeur,  s'il  réserve  également  les  ex- 
ceptions contraires  du  défendeur.  —  Lyon,  4"  déc. 
4864.  404 

Cass.,  4juill.  4866.  868 

7.  La  demande  par  laquelle  un  héritier  a  revendi- 

3ué  sans  succès,  vis-è-vis  d'autres  prétendants,  le 
roit  exclusif  à  une  succession,  n'a  pas  eu  pour  effet 
d'interrompre  la  prescription  qui  serait  acquise,  au 
proQt  de  cette  même  succession,  relativement  aux 
indemnités  et  rapports  que  cet  héritier  prétendrait  lui 
être  dus.  —  Douai,  43  janv.  4866.  325 

8.  (Logement  et  nourriture.)^  La  prescription 
de  six  mois  établie  par  l'art.  2ï74,  C.  Nap.,  pour 
les  fournitures  de  logement  et  de  nourriture,  n'est 
applicable  qu'aux  hêteliers  et  traiteurs;  elle  n'est 
point  opposable  à  celui  qui,  exceptionnellement  et 
par  pure  obligeance,  a  consenti,  moyennant  un  cer- 
tain prix,  k  loger  une  personne  et  à  la  receyoir  à  sa 
table.  -  Cass.,  7  mai  4866.  '  749 
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(MaUcband.)  V.  5. 

9.  (Ouvrier^ —  La  prescription  de  six  mois  éta- 
blie par  l'art.  2z74,  C.  Nap.,  à  l'égard  des  ouvriers, 
pour  le  paiement  de  leurs  journées,  fournitures  et 
salaires,  est  applicable  à  celui  qui  a  exécuté  des  tra- 
vaux de  maçonnerie  à  tant  le  mètre  et  sans  fournir 
aucuns  matériaux  :  il  est  réputé  ouvrier.— Rourges, 
8  août  4 865.  4253 

(Passage.)  F.  4,  î. 

40.  (Renonciation.)  —  La  demande  en  partage 
n'emporte  pas  renonciation  à  opposer  ultérieurement 
la  prescription  aux  réclamations  qu'un  autre  cohéri- 
tier formerait  contre  la  succession  au  cours  de  l'in- 
stance. —  Douai,  43  janv.  4865.  325 

44.  (Société  commerciale.)  —  Une  société  com- 
merciale qui  a  son  principal  établissement  dans  le 
ressort  d'une  Cour  impériale  autre  que  celui  ou  est 
situé  son  siège  social,  doit  être  considérée  comme 
habitant  ce  ressort,  dans  le  sens  de  l'art.  2265,  C. 
Nap.  ;  par  suite,  la  prescription  de  ses  immeubles 
dans  ledit  ressort  est  de  dix,  et  non  pas  de  vingt  ans. 

—  Ntmes,  43  juin.  4866.  4286 
(Succession.)  V.  7. 

42.  (Sutpension.)  —  L'art.  2256,  C.  Nap.,  sui- 
vant lequel  la  prescription  est  suspendue  pendant  le 
mariage  dans  le  cas  ou  l'action  de  la  femme  ne  pour- 
rait être  exercée  qu'après  une  option  à  faire  sur  l'ac- 
ceptation ou  la  renonciation  à  la  communauté,  nei 
reçoit  son  application  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  ac- 
tion à  exercer  par  elle,  et  non  alors  qu'il  s'agit  d'une 
action  dirigée  contre  elle  ou  sa  succession.— Douai. 
43  janv.  4865.  325 

V.  Absence. — Arbres. —Rillet  à  ordre.— Chemin 
vicinal.  —  Commissionnaire  de  transport.  —  Eaux. 
— Enregistrement.  —  Intérêts.  —  Lettre  de  change. 

—  Nom.  —  Offres  réelles.  —  Partage  d'ascendant. 
— Servitudes. —  SuperGcie  (droit  de).  —  Timbre.  — 
Tutelle.  —  Usage  (dr.  d'). 

PRÉSOMPTIONS.  -  y.  Chemin  rural.  —  Cour 
d'assises.  —  Donation  déguisée.  —  Dot.  —  Eaux.  — 
Féodalité. — Jugement. — Ouvriers. — Purge.— Rap- 
port à  succession. 

PRÊT.  —  F.  Escroquerie.  —  Notaire. 

PRÊT  A  LA  GROSSE-  —  F.  Emprunt  à  la 
grosse. 

PREUVE. 

4 .  {Commune  r«iiomm^«.)— La  preuve  par  com- 
mune renommée  ne  peut  être  admise  ^ue  dans  les 
cas  exceptionnels  déterminés  par  la  loi.  —  Douai, 
43  janv.  4865.  ^^ 

2.  (Pertinence. ^Pouvoir  du  jujfa.)  —  La  déci- 
sion des  juges  du  fond  sur  la  pertinence  et  l'admis- 
sibilité de  faits  dont  la  preuve  est  offerte,  est  sou- 
veraine et  ne  saurait  tomber  sous  la  censure  d*  ]JL 
Cour  de  cassation.— Cass.,  20  fév.  4866.  °^" 

F.  Contrat  de  mariaçe,  — DélégaUon.  —  1>^^^5^ 
d'enfant.  —  Donation  déguisée.  —  Donation  ®^*^^ 
époux.  —  Enregistrement. — J  ugement  par  ^^^'^p^jAs 
Huissiers.— Meubles. — Paiement. — ^^^^^^'"^^ae» 
et  mesures.  —Propriété.  —  Prostitution.  -:  ^**^* 

—  Rapport  à   succession.   —    Kevendication-  ^^^_ 
Savoie.  —  Témoins    en    matiëre    civile.  —        •   xi- 

PREUVE  TESTIMONIALE.— y.  Bail.-'^»^*'*^^^ 
— Ouvrier. — Quasi-délit. 

PRIVILÈGE. 

(CADTioTvxtiiEirr.)  V.  40.  ^±\^ 

4 .  (Cettionnaire.)  —  Les  cessionnaires  B*   jt  ^ 
d'une  même  créance  privilégiée  n'ont  aucun  ""T^    ^ 
préférence  entre  eux,    li    raison   de  la  <^**f_^    c 
rantériorité  de  leurs  cessions;  ils  doivent  ôii^ 
loques  en  concurrence  et    par  contribution  ^?V»^ 
deniers  à  distribuer ,  li  moins  qu'il  n'ait  été  àer    » 
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cette  règle  par  là  convention  des  parties. — Gass.»  i9  ' 
mai  4866.  4068 

2.  Cette  dérogation  doit  être  expresse;  elle  ne 
saurait  être  suppléé  sous  ce  prétexte  que  la  pre- 
mière cession  ou  délégation  ayant  été  faite  en  paie- 
ment d'une  créance  antérieure,  la  clause  de  garan- 
tie de  la  solvabilité  du  débiteur  cédé  devrait  être,  en 
ce  cas,  sous-entendue  et  s'opposerait  à  ce  que  le  dé- 
biteur cédant  ne  vienne,  par  lui-même  ou  par  un 
délégataire  postérieur  en  date,  concourir  avec  le  pré-, 
cèdent.— JM. 

(COMHANDEllEIfT.)   V.  7. 

(Commis.)  V.  6. 

3.  (Contlructéur.)—Le  propriétaire  qui  se  pro- 
pose a'édiGer  des  constructions  sur  son  terrain  a 
qualité  pour  faire  inscrire,  au  nom  des  construc- 
teurs qu'il  doit  employer,  le  privilège  autorisé  par 
les  art.  2403  et  2440,  C.  Nap.,  et  pour  remplir, 
même  sans  appeler  Icsdits  constructeurs,  non  plus 
que  ses  créanciers,  les  formalités  préalables  à  cette 
inscription.  -Metz,  7  fév.  4 866.  820 

4.  {Copartageant.)  —  Le  délai  de  quarante-cinq 
jours  pour  l'inscription  du  privilège  de  copartageant 
court  du  jour  de  1  acte  qui  fait  cesser  l'indivision  des 
immeubles  affectés  au  privilège,  et  non  pas  seule- 
ment du  jour  de  la  liquidation  définitive.  —  Lyon, 
23  janvier  4866.  4444 

5.  j^Correcteur  d'imftrimerie,)  —  Les  correcteurs 
d'imprimerie  ne  sauraient  être  considérés  comme 
gens  de  ierviee  dans  le  sens  de  l'art.  2404,  n.  4, 
C.  Nap.;  en  conséquence,  ils  ne  jouissent  pas,  pour 
le  paiement  de  leurs  appointements,  du  privilège 
établi  par  cet  article.  —  Pau,  47  fév.  4866.     4443 

6.  Peuvent-ils  être  considérés  comme  ^ommis^  et 
par  suite,  jouissent-ils,  au  cas  de  faillite  de  l'im- 
primeur chez  lequel  ils  sont  employés,  du  privilège 
établi  par  l'art.  o49,  G.  comm.?  Non  ré».  -^  Jbtd. 

(Expertise.)  F.  8,  9. 

7.  {Prait  de  juttiee.)  —  Les  frais  de  commande- 
ment et  de  sonmiation  nypothécairc  ne  donnent  lieu 
à  aucun  privilège  lors^u  ils  ont  été  sans  utilité  pour 
la  masse  des  créanciers.  —  Trib.  Die,  29  mars 
4866.  365 

8.  Les  frais  d'expertise  et  de  partage  judiciaire 
d'une  succession  sont  des  frais  de  justice  dans  le 
sens  de  l'art.  2404,  C-  Nap.,  et  sont,  par  suite,  pri- 
vilégiés. —  Ihid. 

9.  n  en  est  ainsi,  surtout,  lorsque  les  jugements 
rendus  dans  l'instance  en  partage  et  passés  en  force 
de  chose  jugée,  ont  ordonné  oue  ces  frais  seraient 
prélevés  sur  la  masse.  —  Ibia. 

(Frais  et  loyaux  cours.)  F.  44. 
iGens  de  service.)  V.  5. 
(Imscriptior.)  V.  4. 
(Partage.)  K.  4,  8,  9. 
(Préférence.)  F.  4,  2. 
(Sommation  htpoth.)  F.  7. 

40.  {Sous-traitants.) —  Le  privilège  conféré  par 
les  décreU  des  26  pluv.  an  2  et  42  déc.  4806  aux 
sous-traitants  et  fournisseurs  des  entrepreneurs  de 
travaux  publics  sur  les  sommes  ducs  à  ceux-ci  par 
l'Etat,  n'est  pas  uniquement  restreint  aux  sommes 
représentatives  des  fournitures  faites  par  les  sous- 
traitants;  il  s'étend  généralement  sur  les  sommes 
dues  aux  traitants  par  suite  de  la  liquidation  géné- 
rale, tant  de  leurs  fournitures  que  die  leur  caution- 
nement. —  Paris,  46  mars  4866.  4224 

44.  {Vente.)  —  Les  frais  et  loyaux  coûts  du  con- 
trat de  vente  d'un  immeuble ,  payés  par  le  vendeur 
en  l'acquit  de  l'acquéreur,  doivent  être  considérés 
comme  un  accessoire  du  prix,  et  sont,  par  suite,  ga- 
rantis par  le  même  privilège.  —  Lyon,  23  mars 
486S.  363 

F.  Charte-partie.  —  Colonies.  -  -  Contrat  à  la 
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grosse.  —  Dépôt.  —  Louage  d'ouvrage.  ^  Offita. — 
Partage.  —  Vente. 

PROCÈS- VERBAL.  —  F.  Enre^istrenieBU  — 
Garde  champêtre.  <- Gendarme.— Poidi  et  Besares. 

PROMESSE  DE  MARUGE. 

4.  (Séduction. — Dommages'iniéréts,) — ^L'inexé- 
cution d'une  promesse  de  mariage  ne  peot  motiver 
une  demande  en  dommages-intérêts,  alors  méoie 
qu'elle  aurait  eu  ponr  résultat  la  séductioa  de  la  fille, 
suivie  de  grossepse.  -r-  Aix,  23  fév.  4865.         499 

PROPRIÉTÉ. 

SAMBUoaATioirs.)  F.  4» 
Chose  jdgéb.}  F.  3. 
1.  (Constructions. — Améliorations.)  ^  ht  droit 
accordé  au  propriétaire  de  demander  la  suppression 
des  constructions,  plantations  ou  autres  ouvrages 
faits  sur  sa  propriété  par  le  possesseur  de  mauvaise 
foi,  ne  s'applique  pas  aux  améliorations  qui  se  sont 
identifiées  avec  le  sol,  et  n'en  peuvent  être  séparées. 
En  pareil  cas,  les  situations  respectives  du  posses- 
seur et  du  propriétaire  doivent  se  régler  par  une 
indemnité  de  plus-value. — Cass.,1iâ  août  4866.    385 

(Partage  (Acte  de).  F.  2. 

(Possesseur.)  F.  4,  3. 

z.  {Preuve.) — La  preuve  de  propriété  résaltaot, 
au  profit  du  demandeur  en  revendication,  des  éoon- 
ciations  d'un  acte  de  partage,  ne  peut,  en  l'absence 
de  titre  contraire,  être  infirmée  que  par  celle  d'mie 
possession  antérieure  à  cet  acte,  ou  réunissant  les 
caractères  nécessaires  pour  prescrire;  elle  ne  saurait 
être  écartée  par  le  seul  motif  que  celai  à  qui  l'acte 
de  partage  est  opposé  n'y  aurait  pas  été  partie  : 
l'art.  446i5,  C.  Nap.,  qui  ne  donne  effet  aux  eoni en- 
tions qu'entre  les  contractants,  n'est  pas  applicable 
à  ce  cas.  —  Rouen,  i**  févr.  4865.  744 

3.  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  déclare  un  in- 
dividu propriétaire  d'un  inmieuble,  bien  qu'il  ne 
puisse  être  opposé  aux  tiers  avec  le  caractère  de 
la  chose  jugée,  n'en  constitue  pas  moins  en  sa  faveur 
un  titre  faisant  preuve  de  la  propriété,  et  dont  les 
tiers  (fût-ce  même  un  possesseur)  gcontre  lesquels  il 
est  invoqué  ne  peuvent  détruire  l'eilet  qu'è  la  charge 
de  faire  la  preuve  contraire  et  d'établir  i  leur  profit 
soit  un  droit  de  propriété  préférable,  soit  une  pos- 
session antérieure  légalement  acquisitive.  —  Gass., 
27  déc.  4865.  530 

(TIERS.)  F.  3. 

(Titre.)  F.  2,  3. 

F.  Arbres.  —  Canal.  —  Chemin  d'exploitation. 
— Chemin  rural.  —Communauté.  —  Délit  rural.  — 
Demande  nouvelle.  —  Domaine  publie.  —  Eaux.  — 
Eglise.  -> Féodalité. — Fonctionnaire  public. — Nom. 
—  Revendication.  —  Rivières.  —  Rues. 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE. 

4  .{Pierres  lithoaraphiques. ^-Dessins, — Epreu^ 
ves.^  Vente.  —  ifom  du  vendeur.) —  Celui  qui  a 
aclieté  en  vente  publique  des  pierres   lithographi- 

3ues  couvertes  de  dessms,  a  le  droit  de  se   servir 
c  ces  dessins,  lorsque  le  vendeur  n'a   fait  aucune 
réserve  à  cet  égard. — Paris,  44  avril  4866.      4i86 

2.  Et  si  des  épreuves  en  cours  d'exécution  ont  été 
comprises  dans  la  vente,  l'acquéreur  a  également  le 
droit  de  les  revendre  en  y  laissant  le  nom  du 
vendeur,  alors  qu'il  ne  pourrait  effacer  ce  nom  sans 
altérer  les  épreuves.— iif<l. 

3.  Mais  il  ne  peut  faire  figurer  le  nom  do  ven- 
deur dans  les  épreuves  par  lui  tirées  à  nouveau.— 
Ihid, 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 
(DÉPÔT.)  F.  3,  4. 

4.  {Dessins  de  fahrique.'^Btiquettes,)'~l.tA  des- 
sins de  fabrioue  sont  susceptibles  de  propriété,  sons 
la  condition  d'un  dépôt  préalable,  quelle  <|QC  soi! 
l'industrie,  grande  ou  infime,  à  laquelle  ils  soient  des- 
tinés ;  il  en  est  ainsi  spécialement  des  dessins  de- 
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vant  serrir  à  la  fabrication  des  étiquettes  de  laxe. 
-~€ass.,  30  déc.  4865.  4043 

S.  Peu  importe  qne  le  dessÎB  déposé  puisse,  ori- 
^luairemeot  et  pria  en  lui-même,  constituer  un  ob- 
jet d'art  :  son  apolication  à  un  produit  industriel  le 
rend  dessin  de  raorique. — ibid. 

3.  (Pênd/tUê$,Seulplmr$t,)  —  L'auteur  de  mo- 
dèles d'industrie  sculptés,  tels  que  pendules ,  n'en 
conserre  la  jouissance  exclusire  gu  à  la  condition 
de  manifester  et  réserrer  son  droit  par  le  dépôt, 
soit  des  modèles  eux-mêmes,  conformément  à  la  loi 
du  49  juillet  4793,  soit  des  dessins,  conformément 
à  celle  du   48  mars  4806.  —  Paris,  43  juillet 

4865.  956 

4.  En  l'absence  de  dépôt  ainsi  effectué ,  le  sur- 
moulage de  ces  modèles  ne  constitue  ni  une  con- 
trefaçon, ni  une  concurrence  déloyale.— /&«'<{. 

(SUBIIOULAGB.)   V.  4. 

V.  Propriété  littéraire,  n«  2.— Remèdes  secrets 

PROPRIÉTÉ  LITTERAffiE. 

4 .  (Annuaire.) — Les  éléments  d'un  annuaire  étant 
dans  le  domaine  public,  il  n'y  a  pas  contrefaçon  de 
la  part  de  celui  qui  les  publie,  qudqu'ils  se  trou- 
vent dans  un  ouvrage  antérieurement  publié. — Aix, 
40  fév.  4866.  849 

(Gessior.)  F.  4. 

2.  (Contrefaçon. — Bonne  foi.)  "En  matière  de 
contrefaçon  littéraire  ou  artistique,  à  la  différence 
de  la  contrefaçon  industrielle,,  la  mauvaise  foi  est 
un  élément  constitutif  du  délit  ;  dès  lors  l'arrêt  qui 
se  borne  à  déclarer  que  la  contrefaçon  est  établie, 
sans  s'expliquer  sur  l'exception  de  bonne  foi  pré- 
sentée par  le  prévenu,  doit  être  annulé  comme  n'é- 
tant pas  suffisamment  motivé.  —  Gass.,  43  ianv. 

4866.  666 

3.  (Méthode  alphabétique.)  —  Les  méthodes  de 
simple  agrégation  par  ordre  alphabétique  ou  par  or- 
dre de  matières,  ne  peuvent  constituer  une  pro- 
priété littéraire,  en  ce  qu'elles  relèvent  de  l'intelli- 
gence en  général  et  non  de  l'initiative  de  l'auteur  qui 
les  emploie.— Aix,  40  fév.  4866.  849 

(Société  des  gens  de  lettres.)  V.  5. 

4.  (Théâtre.— Reprétentation,)  —  Le  fait,  par 
un  directeur  du  théâtre,  de  représenter  l'ouvra- 
ge d'un  auteur  vivant ,  sans  le  consentement  for- 
mel et  par  écrit  de  cet  auteur  ou  de  son  cession- 
naire,  constitue  le  délit  prévu  par  les  art.  428  et 
429  du  Code  pénal.— Rouen,  9  mars  4866.        585 

5.  L'affiliation  d'un  écrivain  à  la  société  des  au- 
teurs dramatiques  ne  lui  fait  perdre  ni  la  propriété 
des  nièces  de  théâtre  qu'il  compose,  ni  le  droit  de 
conclure  avec  les  directeurs  de  spectacles  des  trai- 
tés relatifs  à  la  représentation  de  ces  pièces,  le  but 
de  cette  société  étant  la  perception  des  droits  d'au- 
teur et  de  la  mise  en  commun  d'une  partie  de  ces 
droits  ; — Et  en  cas  de  conflit,  la  cession  foite  par 
l'auteur  au  directeur  d'un  théâtre  doit  être  préférée 
à  l'autorisation  donnée  à  un  autre  directeur  par  le 

Président  de  la  Société  des  auteurs  dramatiques. — 
bid. 

PROSTITUTION. 

4.  (Cessation.) — ^La  femme  inscrite  à  la  police 
comme  fille  publique  et  qui,  déjà  condamnée  en  cette 

Î[ualité,  est  de  nouveau  poursuivie  pour  s'être  re- 
usée h  subir  la  visite  sanitaire,  est  recevable  à 
prouver  que,  postérieurement  à  la  première  con- 
damnation, elle  a  cessé  de  se  livrer  a  la  prostitu- 
tion.'—Cass.,  6  avril  4866.  <  4244 

(Compétence.)  7.  3. 

(pénalité.)  v.  4. 

(Pkbuve.)  V.  4. 

i.  (Propriétaires.  ^Logeurs.] — Les  art.  2  et  5 
de  l'ordonnance  de  police  du  6  nov.  4  778,  qui  dé- 
fendent, soit  aux  propriétaires  et  principaux  loca- 
taires de  louer  ou  8ou»^ner  à  des  filles  de  débau- 
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cbe,  soit  aux  hôteliers  et  logeurs  en  garni  de  re- 
cevoir des  filles  de  débauche  se  livrant  à  la  prosti- 
tution, sont  encore  en  vigueur,  non-seulement  dans 
les  prohibitions  qu'ils  renferment,  mais  encore 
dans  les  pénalités  qu'ils  établissent.  —  Paris,  45 
nov.  4865  et  24  avril  4866.  950 

3.  Dès  lors,  c'est  au  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle et  non  au  tribunal  de  simple  police  qu'il 
appartient  de  connaître  des  infractions  commises  à 
cette  ordonnance.  —  Ibid. 

4.  Les  pénalités  spéciales  édictées  par  l'ordonnance 
de  4778  peuvent  être  modérées  par  application  de 
l'art.  463,  G.  pén.,  au  cas  d'existence  de  circon- 
stances atténuantes. —  Paris,  15  nov.  4865  et  24 
avril  4866.  950 

5.  L'ordonnance  de  4778  est  applicable  même  au 
cas  où  il  s'agit  d'une  fille  autorisée  à  se  livrer  à  la 
prostitution.— Paris,  45  nov.  4865.  960 

V.  Maison  de  tolérance. — Règlemrat  de  police. 

PUBLICITÉ.  —  V.  Brevet  d'invention.  —  Délits 
de  la  presse. — Diffamation. 

PUISSANCE  PATERNELLE. 

4.  (Administration  légale. — Acquiescement.)'^ 
Le  père,  administrateur  légal  des  biens  de  son  en- 
fant mineur,  peut,  sans  autorisation  du  conseil  de 
famille  ou  de  la  justice,  acquiescer  au  jugement  qui 
a  rejeté,  comme  mal  fondée,  la  réclamation  par  lui 
faite  au  nom  de  cet  enfant,  encore  que  cette  ré- 
clamation fût  relative  à  ses  droits  immobiliers.  — 
Pau,  45  juillet  4865.  4024 

2.  (Gestûm.^CompU.'-  Traité.)-^  L'art.  472, 
C.  Nap.,  qui  frappe  de  nullité  tout  traité  intervenu 
entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  avant 
la  reddilioB  du  compte  de  tutelle,  n'est  pas  applica- 
ble à  l'égard  du  père  administrateur  légal,  durant 
le  mariage,  des  biens  de  ses  enfants  mineurs.  — 
Cass.,  30janv.  4866.  529 

PURGE. 

(Hypothèque  légale. "Preuve.—  Présomptions. 
— i?rau<i€.)--L'existence  et  la  régularité  de  la  purge 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  vendeur 
peuvent  être  établies  par  les  autres  créanciers  au 
moyen  de  simples  présomptions,  en  l'absence  de 
production  des  exploits  de  notification,  alors  que  ce 
défaut  de  production  résulte  d'un  concert  fraudu- 
leux entre  la  femme  ou  ses  représentants  et  l'ac- 
quéreur.—Cass..  2  janv.  4866.  446 

Y.  Ordre.— Tiers  détenteur. 


QUALITÉ  (pour  procéder.) 

4 .  (Pin  de  non-reeevoir.  —  Commune.)-^  L'ex- 
ception prise  du  défaut  de  qualité  pour  agir  en  jus- 
tice peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause.) — Ca.S8., 
47  avril  4866.  756 

2.  Spécialement  le  défendeur  à  une  action  dirigée 
contre  lui  par  une  commune  ou  section  de  commune 
peut,  pour  la  première  fois  en  appel,  conclure  è  la 
non-recevabilité  de  cette  action  par  le  motif  que  le 
droit  qui  en  est  l'objet  compèle,  non  à  la  généralité 
des  habitants  de  la  conuuune  ou  de  la  section,  mais 
seulement  à  quelques-uns  d'entre  eux,  en  tant  que 
droit  individuel.  —  Ibid, 

QUALITÉS  DE  JUGEMENT. 

Citation.)  >J.  4. 

Empêchement.)  V.  3. 

Erreur.) F.  2. 

4.  {Règlement.)  —  Bien  que,  d'après  l'art.  445, 
C.  proc.,le  règlement  des  qualités  auxquelles  il  a  été 
formé  opposition  doive  avoir  lieu  sur  un  simple  aeie 
d'avoué  à  avoué,  il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que 
l'avoué  a  présenté  requête  pour  être  autorisé  à  citer 
son  confrère  en  règlement  des  qualités  :  ce  fait  est 
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seulement  de  nature  à  autoriser  le  juge  taxateur  à' 
rejeter  comme  fruslratoires  les  frais  de  la  procédure 
ainsi.suivie.  —  Casâ.,  7  mai  4866.      ^  645 

%  L'irrégularité  commise  dans  l'indication  du  ma- 
gistrat devant  procéder  à  un  règlement  de  qualités 
n'éntratne  point  non  plus  nullité  si  cette  irrégularité 
n'a  pas  été  de  nature  à  induire  en  erreur  l'ayoué 
sommé  de  comparaître.  —  Ihid, 

3.  Lorsque  les  qualités  auxquelles  il  a  été  formé 
opposition  sont  réglées  par  un  des  juges  de  la  cause 
autre  que  celui  qui  présidait  l'audience,  et  moins 
ancien  que  d'autres  magistrats  ayant  concourut  l'ar- 
rêt, il  y  a  présomption  d'empêchement  légitime  du 
président  et  des  magistrats  plus  anciens.  —  Gass., 
7  mai  4866.  645 

Cass.,  46  avril  4866.  878 

4.  La  mention,  dans  l'expédition  d'un  arrêt,  du 
règlement  des  qualités  auxquelles  opposition  avait 
été  formée,  n'est  pas  prescrite  k  peine  de  nullité. — 
Gass.,  6  mars  4866.  896 

QUASI-DÉLIT. 

4 .  (Commerce.  —  Remeigt^emenii  xnêMtcts,)  — 
Le  fait  par  un  commerçant  de  fournira  un  autre  com- 
merçant, sur  sa  demande,  des  renseignements  sciem- 
ment inexacts  et  qui  sont  de  nature  à  entraîner  ce 
dernier  dans  des  opérations  jpréjudiciables,  constitue 
un  quasi-délit  donnant  ouverture  à  une  action  en 
dommages-intérêts.^  Gaen,  8  juill.  4865.        322 

2.  La  preuve  que  les  renseignements  ont  été  four- 
nis de  mauvaise  foi  peut  être  faite  par  témoins,  in- 
dépendamment de  tout  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Ibid, 

(PSBnVE  PAR  TÉHoms.)  V.  S. 

V.  Dommages-intérêts.  —  Solidarité.  ^—  Tribu- 
nal de  commerce.  ' 

QUESTION  PRÉJUDIGIELLE. 

(Propriété  mobilière.'^  Don  manuel.) —  Les  ju- 
ges correctionnels  devant  lesquels  estsoulevée,  comme 
exception  à  la  poursuite,  une  question  de  propriété 
relative  à  de  simples  droits  mobiliers,,  telle  qu'une 
question  de  don  monuel,  ne  doivent  pas  renvoyer  les 

fiarties  à  fins  civiles  pour  y  faire  statuer,  mais  ont 
e  devoir  de  rechercher,  par  leurs  propres  apprécia- 
tions des  faits  et  actes  inVoqués,  si  la  prévention  est 
ou  non  justifiée  :  ici  s'applique  la  rëgle  que  le  juge 
de  l'action  est  le  juge  de  1  exception.  —  Gass.,  4 
août  4865.  55 

F.  Ghasse.  —  Délit  rural. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE. 
4.  (Enfant  renonçant.)  —  L'enfant  renonçant 
doit  être  compté  pour  la  fixation  de  la  quotité  dispo- 
nible. —  Dijon,  20  nov.  4865.  840 
Pau,  24  déc.  4865.  835 
Grenoble,  4  6  avriH  866.  838 
Gass.,  43  août  4866.  4054 
Paris,  48  août  4866.                                    4447 

2.  Jugé  en  sens  contraire.— Pan,  20  mai  4  865.    837 

3.  (Époux.  —  Enfant  naturel.)  —  La  réduc- 
tion du  legs  fait  par  un  époux  à  son  conjoint  au  delà 
de  la  quotité  disponible  entre  époux  que  fixe  l'art. 
4094,  G.  Nap.,  ne  peut  être  demandée  par  l'enfant 
naturel  du  testateur,  alors  d'ailleurs  que  la  réserve 
de  cet  enfant  reste  intacte:  l'art.  4094  ne  suppose 
en  présence  du  conjoint  légataire  que  des  enfants  ou 
descendants  issus  du  mariage.  —  Gass.,  42  jum 
4866.  876 

4.  (Retour  légal.  —  Imputation.)^"  Le  don  fait 
en  avancement  d'hoirie  à  un  successible,  depuis  dé- 
cédé sans  postérité  avant  le  donateur,  ne  doit  pas 
être  réuni  fictivement  h  la  masse  pour  la  détermina- 
tion de  la  quotité  disponible,  alors   que  les  biens 

3ui  composaient  ce  don  ayant  fait  retour  en  nature 
ans  le  patrimoine  du  donateur  en  vertu  de  l'art. 
747,  Gi  riap.,  [sont  déjà  comptés  réellement  dans 
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cette  masse  eonuBe  biens  en  dépendant* '•«-  Ci».» 
28  mars  4866.  550 

5.  (Usufruit (f^f^TMiT). ^VeiUeên  4{oe.)— Au 
cas  de  vente  faite  par  un  père  à  l'un  de  set  suc- 
cessibles  en  ligne  direete,  de  certains  biens  mbs 
aucune  réserve,  et  de  certains  autres  biens  sous  ré- 
serve d'usufruit,  la  présomption  légale  de  gratuité 
établie  par  l'art.  94  â,  G.  Nap.,  n'atteint  le  contrat 
que  quant  aux  biens  aliénés  sous  cette  dernière  ré- 
serve :  pour  le  surplus,  l'acte  reste  efiieaee  eomme 
contrat  h  titre  onéreux.  —  Peu  importe,  d'aiUeim, 

Îue  le  prix  ait  été  stipulé  en  bloc.  —  Gass.,  6  ^n 
866.  v79 

K.  Avancement  d'hoirie. 


RAPPORT  A  SUGGESSION. 

(Acte  actbbhtique.)  V,  5. 

4.  (Àâtoeiation.)—  L'ert.  854,  G.  Nap.,  qui  sou- 
met au  rapport  les  bénéfices  acquis  par  le  succes- 
sible dans  une  association  formée  entre  lui  et  le  dé- 
funt, et  dont  les  conditions  n'ont  pas  été  réglées 
par  acte  authentique,  n'est  pas  applicable  à  l'asso- 
ciation formée  avec  le  geudre  du  défunt.  —  Dijon, 
24janv.  4866.  842 

2.  Et  le  gendre  ne  peut,  en  pareil  cas,  être  ré- 
puté personne  interposée  auant  a  sa  femme  sacces- 
sible,  ce  qui  soumettait  celle-ci  au  rapport  —  Ihid» 

3.  De  ce  que  la  femme  du  gendre  peut  être  ap- 
pelée à  recueillir  conune  commune  en  niens  la  moi- 
tié des  avantages  de  l'association  contractée  entre 
son  mari  et  son  père,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette 
association  doive  être  considérée  comme  un  avantage 
fait  conjointement  au  mari  et  à  la  femme.  —  Ihid, 

4.  Li(^  dispense  du  rapport  s'appliquerait  égale- 
ment à  l'avantage  stipulé,  comme  condition  de  L'as- 
sociation, au  profit  de  la  femme  du  gendre,  en  cas 
de  prédécès  de  celui-ci.  —  (Motifs.)  -y»  Ibid, 

5.  La  constatation  par  acte  authentique  d'une  so- 
ciété formée  entre  le  père  de  famille  et  l'un  de  ses 
successibles,  est  relativement  à  la  dispense  de  rap- 
port par  le  successible  des  bénéfices  qu'il  a  faits 
dans  cette  société,  une  condition  essentidle,  à 
laquelle  il  ne  peut  être  suppléé  ni  par  l'enregistre- 
ment de  l'acte  de  société,  m  par  sa  publication  dans 
les  formes  prescrites  par  le  Gode  de  commeroe.fMo- 
tifs).  -  Ibid. 

rSAiL.)  F.  40,  44. 

6.  (Donation.  —  Réduction.)  L'art.  924,  G.  Nap., 
d'après  lequel  le  successible  a  qui  a  été  faite  ane 
donation  réductible,  peut  retenir  sur  les  biens  don- 
nés la  part  qui  lui  appartiendrait  comme  héritier 
dans  les  biens  non  disponibles,  s'ils  sont  de  même 
nature,  s'applique  même  au  cas  où  la  donation  dont 
il  s'agit  est  inefficace  à  raison  d'une  donation  anté- 
rieure absorbant  la  quotité  disponible  :  le  mot  r#-> 
duetible  embrasse  ici,  dans  sa  généralité,  le  retran- 
chement total  aussi  bien  que  le  retranchement  par- 
tiel de  la  libéralité,  qu'elle  ait  été  faite  par  acte 
entre-vifs  ou  qu'elle  resuite  d'un  testan^ent.  —  Col- 
mttr,2o  juill.  4865.  709 

7.  (Gain  de  eurvie. —  Renonciation.) —  La  re- 
nonciation par  une  mère  à  un  gain  de  survie  stipulé 
dans  son  contrat  de  mariage  constitue,  lorsque  cette 
renonciation  a  eu  pour  but  (en  l'absence  de  loote 
expression  d'intention  contraire)  et  pour  résultat  de 
rendre  efficace  le  legs  de  la  quotité  disponible  que 
le  père  avait  fait  ultérieurement  à  l'un  des  enfants 
communs,  un  avantage  indirect  qui  soumet  reaCant 
légataire  au  rapport,  dans  la  succession  de  sa  mère, 
de  tout  ce  dont  il  a  profilé  par  suite  de  la  renoncia- 
tion de  celle-ci.  —Gass.,  45  mai  4866.  743 

(Gendre.)  V.  4  et  s. 

8.  (Legs.) —  Les  immeubles  légués  à  an  eokéri- 
tier  sans  dispense  de  rapport  peuvent  n*être  lap- 
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portés  qn^en  moins  prenant,  s'il  existe  dans  la  masse 
a  partager  des  biens  de  même  nature  et  valeur.  En 
pareil  cas,  les  cohéritiers  prélèvent  ces  derniers 
DÎens  jusqu'à  due  concurrence,  et  ce  n'est  que  le 
surplus  de  la  masse  qui  doit  être  divisé  par  lots. — 
Douai,  5  déc.  iS6^.  857 

fPBÉSOMPTIONS.)   F.  9. 

9.  (Preuve.) -^  La  preuve  par  présomptions  gra- 
ves, précises  et  concordantes  est  admissible  pour 
etablur  l'existence  de  libéralités  dont  le  rapport,  ou 
la  réunion  fictive  aux  biens  laissés  par  le  donateur, 
est  nécessaire  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponi- 
ble. —  Cass. ,  43  août  4  866.  1 064 

40.  (BtftMiittf.)  —  Les  libéralités  faites  par  un  père 
h  l'un  de  ses  enfants  ne  sont  point  sujettes  à  rap- 
port, quand  elles  n'affectent  que  les  fruits  ou  reve- 
nus des  biens  du  donateur,  comme,  par  exemple, 
celles  résultant  de  baux  consentis   moyennant  un 

Erix  inférieur  à  la  valeur  réelle  des  produits  des 
iens  loués'  ou  affermés. —Montpellier,  34  déc.  4 863 
et  4  juiU.  4865.  7% 

44.  ...  Alors  du  moins  que,  par  de  telles  libéra- 
lités, le  père  n'a  pas  amoindri  son  patrimoine  ni  créé 
ou  augmenté  ses  dettes.  —  Montpellier,  34  déc. 
4863.  722 

(Socrti*.)  V.  4  et  s. 

V.  Contrat  de  mariage.  —  Dot.  —  Partage  d'as- 
cendant. •—  Succession. 

RATIFICATION.  —  Y.  Contrat  de  mariage.  — 
Donation  (entre-vifs.) —  Dot.  —  Mineur.  —  Partage 
d'ascendant.  —  Vente. 

RECRUTEIfENT.  ^  Y.  Corruption. 

RÉCUSATION. 

(COMMCRE.)  V.  4  et  s. 

(Conseiller  kciiicipal.)  V.  4,  2. 

4 .  iJuge.)  —  Est  récusable,  comme  ayant  donné 
conseil  sur  un  différend  intéressant  une  commune,  le 
juge  qui,  membre  du  conseil  municipal,  a  concouru 
aux  délibérations  par  lesquelles  le  conseil,  après 
avoir  constaté  ses  droits,  a  décidé,  non-seulement 
que  l'instance  serait  introduite  et  l'autorisation  de 
plaider  demandée,  mais  qu'une  offre  amiable  de  la 
partie  adverse  pour  le  rachat  des  droits  litigieux,  se- 
rait acceptée  k  titre  de  transaction.  —  Dijon,  24 
janv.  4866.  336 

2.  La  seule  qualité  de  conseiller  municipal  suffit 
même  pour  justifier  la  récusation  :  les  conseillers 
municipaux  devant  être  considérés  comme  partici- 
pant à  l'administration  de  la  commune,  et,  d'autre 
port,  les  communes  étant  nécessairement  comprises 
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tant  de  la  commune,  lorsqu'à  raison  de  la  nature 
même  du  litige,  le  juge  a  un  intérêt  réel,  direct  et 
personnel;  notamment, lorsqu'il  s[agit  de  droits  d'u- 
sage et  de  parcours  dont  il  peut  jouir  «1  Hnguîut. 

V.  Renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre. 

RÉFÉRÉ. 

4 .  {Evocation.) — La  Cour  saisie  de  l'appel  d'une 
ordonnance  de  référé  peut,  en  prononçant  la  nullité 
de  cette  ordonnance  en  ce  que  les  intéressés  n'au- 
raient été  ni  entendus  ni  appelés,  évoquer  le  fond. 
—  Paris,  6  et  23  janv.  4  86é.  205 

2.  {Ordonnance  sur  requête.)  -^  L'ordonnance 
rendue  sur  simple  requête  par  le  président  du  tri- 
bunal civil  ne  constitue  un  acte  de  juridiction  gra- 
ciense  qu'autant  que  la  mesure  réclamée  n'est  pas 
une  véntable  demande  et  n'appelle  pas  de  Contradic- 
tion ;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'est  en  réalité 
qu'une  ordonnance  de  référé,  susceptible  d'appel, 
et  nulle  conmie  rendue  sans  oue  les  parties  aient 
été  entendues  ou  appelées.  —  Paris,  6  et  23  janv. 
4866.  '        205 
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3.  Ainsi,  on  doit  considérer  comme  une  «rdon- 
nance  de  référé,  bien  que  rendue  sur  simple  requête, 
celle  par  laquelle  le  président  remplace  par  un  se* 
questre  les  gérants  d'une  entreprise  commerciale^ 
soit  que  cette  ordonnance  n'admette  les  gérants  des- 
saisis à  en  référer  qu'après  \ti  mise  en  possessioD 
du  séquestre  désigné.  —  Arrêt  6  janv.  ci-dessus. 

4.  ...Soit  qu'elle  réserve  à  en  référer  en  cas  de 
difficulté.  —  Arrêt  23  janv. 

5.  La  nullité  de  l'ordonnance  ainsi  rendue  serait 
incompétemment  poursuivie  devant  le  tribunal  de 
première  instance.—  Arrêts  6  et  23  janv.  d-dessns. 

(SÉQUESTaE.)  Y,  3  et  s. 

(Société.)  k.  3  et  a. 

Y.  Absence.  *-  Action  possessoire.  —  Cassation. 
—  Séparation  de  corpsc  —  Séquestre. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  —  Y.  Cassation. 

RÈGLEMENT  MUNICIPAL  ou  DE  POLICE. 

(Abattoirs.)  Y.  3  et  s. 

4<'2.  Action  c^«i{e.)— La  contravention  à  un  arrêté 
municipal  qui  réglemente  l'exercice  d'une  industrie 
(par  exemple,  celle  des  jeux  et  bals  publics)  ne  peut 
donner  lieu  contre  son  auteur  à  une  action  en  répa- 
ration civile  au  profit  de  la  commune,  ou  du  fermier 
qui  se  trouve  substitué  à  ses  droits.  Le  jugement  qui 
alloue  à  ce  dernier  des  dommages-intérêts  2i  titre  de 
réparation  du  préjudice  que  lui  a  causé  la  contra- 
vention, doit  donc  être  cassé  comme  violant  le.prin- 
cipe  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie. — 
Cass,,  4  mai  4866.  4249 

(AUHERGB.)  V.  40. 

3.  {Bouchon.)  —  Est  légal  et  obligatoire,  comme 
ayant  pour  objet  d'assurer  la  salubrité  et  la  fidélité 
du  débit  dans  la  ventfe  de  la  viande,  l'arrêté  muni- 
cipal qui  défend  aux  bouchers  forains  de  vendre  de 
la  viande  provenant  d'un  bétail  quelconoue  non 
abattu  dans  la  commune.— Cass.,  42nov.  4864.    673 

4.  Jugé  encore  que  le  règlement  de  police  qui 
défend  aux  bouchers  d'abattre  des  bestiaux  ailleurs 
que  dans  l'abattoir  communal,  ainsi  que  de  vendre 
les  viandes  provenant  d'animaux  qui  n'auraient  pas 
été  abattus  dans  cet  abattoir  est  légal  et  obligatoire. 
—Cass.,  8  déc.  4865.  673 

5.  Mais  cette  dernière  interdiction  ne  doit  s  en- 
tendre que  des  animaux  abattus  en  ville,  ailleurs 
qu'à  l'abattoir  communal ,  alors  que  le  même  rè- 
glement de  police  admet  l'introduction  et  la  vente 
dans  l'intérieur  de  la  ville,  sous  certaines  condi- 
tions de  nature  à  sauvegarder  la  salubrité,  de  vian- 
des provenant  du  dehors  et  abatf ues  aux  abattioirs 
forains;  dans  ce  cas,  les  bouchers  delà  ville  ont  la 
faculté  de  vendre  ces  »  viandes  en  concurrence  avec 
les  bouchers  forains  et  les  colporteurs,  et  d'en 
avoir  dans  leurs  boutiques.— /6to. 

6.  Et  le  règlement  de  police  qui  exclurait  de 
cette  faculté  les  bouchers  de  la  ville  serait  illégal 
et  non  obligatoire  comme  contraire  à  la  liberté  du 

commerce. — Ihid.  <    v  « 

7.  (Coftoraliar.)— Le  cabarelier  qui  réunit  à  l'ex- 
ploitation de  son  débit  de  boissons  l'exercice  d'une 
autre  profession  (celle  de  charpentier)  ne  peut,  si 
l'arrêté  qui  a  fixé  l'heure  de  la  fermeture  des  débits 
de  boissons  n'a  excepté  de  ces  dispositions  que  les 
voyageurs  loKés  dans  les  auberges,  excuser  la  présence 
dans  son  établissement  des  personnes  qui  s'y  trouvent 
après  l'heure  réglementaire,  sur  le  motif  qu'elles  n'y 
seraient  venues  que  pour  régler  des  affaires  per- 
sonnelles et  lui  faire  des  commandes  de  travaux.— t 
Cass.,  2  ami  4864.  60 

8.  La  maison  d'un  cabaretier  est  réputée  lieu  pu- 
blic dans  toutes  ses  parties  et  dépendances;  le  juge 
de  police  ne  peut,  dès  lors,  (juant  à  l'application 
des  règlements  de  police,  considérer  comme  maison 
privée  une  des  chambres  de  l'établissement.— Cass*. 
29  déc.  4866,  674 

Y.  9.  40. 
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9.  {DihiU  d$  &oiMoiM.)~Les  mesures  de  police 

Sresciitespar  l'autorité  préfectorale  quant  à  la  tenue 
es  cafés,  cabarets  et  débits  de  boissons ,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  l'henre  de  fermeture  de 
ces  établissements  et  la  défense  de  donner  à  boire 
aux  gens  ivres,  sont  applicables  à  tous  les  individus 
tenant  débit  de  boissons,  sous  quelque  dénomina- 
tion  que  ce  soit,  même  accessoirement  à  une  autre 
industrie,  spécialement  aux  aubergistes  et  restaura- 
teurs, alors  que  l'arrâté  qui  prescrit  ces  mesures 
n'a  d'autre  objet  que  de  compléter  et  étendre  les 
dispositions  d'un  règlement  antérieur  dans  lequel 
celte  assimilation  était  formellement  exprimée.  — 
Cass.,  46  mai  4863.  59 

40.  L'aflicbage  d'un  règlement  de  police  pour 
Texécution  du  décret  du  ^déc.  4854,  prescrit  dans 
les  cafés,  cabarets  et  débits  de  boissons,  n'est  pas 
obligatoire  dans  les  auberges.-Cass. ,  30  déc. 
4865.  (675 

44-42.  (Chtmi%éei(  yUxUdei),'-^si  illégal  et  non 
obligatoire,  comme  contraire  au  principe  constitu- 
tionnel de  l'inviolabilité  du  domicile,  l'arrêté  muni- 
cipal qui,  en  prescrivant  la  visite  des  cheminées 
par  les  pompiers  de  la  ville,  enjoint  aux  habitants 
de  leur  permettre  l'entrée  de  }eur  domicile  sans 
l'assistance  du  maire  ou  d'un  officier  municipal.  — 
Cass.,  24  mars  4866.  4106 

(Compétence.)  K.  47. 

?DoMicix.ï  (Entrée  du).  F.  44. 

43.  (Echardimnage,)—Yâi  illégal  et  nul,  comme 
contraire  à  la  liberté  de  la  propriété  territoriale, 
l'arrêté  qui  prescrit  la  destruction  des  chardons 
dans  les  campagnes. — Cass.,  27janv.  4866.      794 

44.  Du  reste,  cet  arrêté,  s'il  émane  du  préfet, 
serait  epcore  nul  comme  n'ayant  pas  pour  objet  une 
mesure  de  sûreté  générale  :  les  préfets  ne  pouvant 
prendre  des  arrêtés  de  police,  même  s'appliqua nt  à 
toutes  les  communes  de  leur  département,  qu  autant 
que  ces  arrêtés  ont  un  tel  caractère. — Ihid, 

45-46.  [Fermeiwdet  lieux  publies.)  -  Lorsque, 
après  avoir  dit  que  la  retraite  serait  battue  chaque 
soir  à  dix  heures,  un  règlement  de  police  défend 
aux  aubergistes  et  autres  personnes  tenant  des 
lieux  publics  de  recevoir  ou  de  souffrir  chez  eux 
quelque  personne  que  ce  soit  après  la  retraite  bat- 
tue, le  fait  d'avoir  laissé  les  auberges  et  lieux  pu- 
blics ouverts  après  dix  heures  ne  peut  être  excusé 
sur  le  motif  que  la  retraite  n'avait  pas  été  battue  : 
l'exécution  du  règlement  ne  saurait  dépendre  de 
cette  circonstance.  — Cass.,  2  mars  4866.         795 

(Ferhier  cohmunal.)  V.  4. 

Cilles  fubliques.)  V.  2i  et  s. 

47.  (Interprétation.)^  Le  tribunal  de  police  ap- 
pelé à  appliquer  un  arrêté  municipal  (concernant 
par  exemple,  la  police  du  balayage  de  la  voie  pu- 
blique) auquel  il  a  été  contrevenu,  a  le  droit  et  le 
devoir  de  l'interpréter;  il  ne  peut  sous  prétexte 
d'obscurité,  délaisser  le  ministère  public  ou  l'in- 
culpé à  le  faire  interpréter  par  l'autorité  de  laquelle 
il  émane.— Cass.,  45  avril  4  è64  et40juin  4864.  484 

4-8.  (IvresM^*) — ^Le  fait  d'être  trouvé  sur  la  voie 
publique  en  état  d'ivresse,  même  scandaleuse,  ne 
constitue  pas,*  à  lui  seul,  une  contravention.— Cass., 
48nov.4é65.  ^36 

49.  L'arrêté  préfectoral  qui  prescrit  de  défé- 
rer, s'il  y  a  lieu,  aux  tribunaux  de  simple  police, 
les  individus  trouvés  sur  la  voie  publique  en  état 
d'ivresse  scandaleuse,  doit  être  entendu  en  ce  sens 
que  l'état  d'ivresse  ne  doit  motiver  ce  renvoi  qu'au- 
tant qu'il  est  accompagné  de  circonstances  constitu- 
tives d'une  contravention  reconnue  et  punie  par  la 
loi  pénale. — Ibid. 

^  20.  {Jeux  publies.)  —  Est  légal  et  obligatoire 
Varrêté  municipal  qui  interdit  tous  les  jeux  publics, 
ceux  de  cartes  comme  les  autres,  dans  les  cafés  et 
cabarets  :  le  pouvoir  dont  l'autorité  municipale  est 
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investie  pour  assurer  le  bon  ordre  à  cet  égard,  ne 

s'appliuue  pas  seulement  aux  jeux  de  hasard,  mais 
encore  a  ceux  qui  servent  même  de  simple  récréation 
et  où  la  mise  est  modique.— Cass.,  29déc.4  86o.   674 

(Liberté  dd  coimERCE.)  V.  3  et  s. 

(Logeur.)  V.  24, 25. 

(Préfet.)  V.  44. 

24.  (i'rofittttfion.)- Est  légal  et  obligatoire  le 
règlement  municipal  qui  assujettit  les  filles  publi- 
ques à  l'obligation  de  se  soumettre  à  des  visites 
sanitaires  à  certaines  époques  déterminées. — Cass.. 
24  nov.  4865  et  8  mars  4866.  5C7 

22.  MaisJa  mesure  individuelle  par  laquelle  un 
maire  inscrit  ou  fait  inscrire  le  nom  d  une  per- 
sonne sur  la  liste  des  filles  publiques,  n'a  ni  le  ca- 
ractère ni  la  force  obligatoire  des  arrêtés  pris  pour 
la  surveillance  des  femmes  qui  se  livrent  a  la  pros- 
titution. Si  donc  une  femme  ainsi  inscrite  soutient, 
pour  se  soustraire  aux  conséquences  d'un  arrêté 
général  sur  la  prostitution,  ne  pas  se  livrer  à  ce 
métier,  l'autorité  judiciaire  reste  compétente,  sans 
être  liée  par  l'inscription  au  registre,  pour  recher- 
cher si,  ou  non,  l'inculpée  est  une  femme  prosti- 
tuée.— Ibid» 

22  bis.  A  cet  égard,  l'appréciation  du  juge  du  fond 
est  souveraine.— Cass.,  24  nov.  4365,  «-dessus. 

23.  Il  résulte  toutefois  de  cette  inscription ,  à  la 
charge  delà  fille  qui  en  est  l'objet,  une  présomp- 
tion de  nature  à  ne  pouvoir  être  détruite  que  par 
la  preuve  contraire;  et,  dès  lors,  le  tribunal  de 
police  ne  peut,  en  l'absence  de  toute  demande  de 
preuve,  par  une  fille  ainsi  inscrite,  qu'elle  ne  se 
livre  pas    à  la   prostitution,  conséquemment  sans 

3ue  la  présomption  résultant  de  l'inscription  ait  été 
étruite  par  une  enquête,  se  borner,  pour  la  re- 
laxer d'une  contravention  relevée  contre  elle,  à  dé- 
clarer «  qu*il  ne  résulte  pas  des  éléments  du  pro- 
cès que  celle-ci  appartienne  à  la  catégorie  des 
filles  publiques.  » — Cass.,  8  mars  4866,  ci-dessus. 

24.  S'il  rentre  dans  les  pouvoirs  de  l'autorité 
municipale  de  prendre  des  mesures  de  police  è  re- 
gard des  femmes  et  des  filles  qui  se  livrent  à  la 
prostitution,  et  si  elle  a  notamment  le  droit  de 
mettre  à  leur  résidence  dans  l'intérieur  des  villes 
certaines  conditions,  il  ne  saurait  lui  appaitenir 
d'imposer  indistinctement  à  toutes  personnes  du 
sexe  féminin  venant  s'établir  dans  une  ville,  la  né- 
cessité d'y  justifier  de  moyens  d'existence  et  d'une 
bonne  conduite  antérieure,  pas  plus  que  de  défen- 
dre à  tous  logeurs  ou  hôteliers  de  les  recevoir  s^ns 
ces  attestations.— Cass.,  47  nov.  4865.  568 

25.  En  conséquence,  l'infraction  à  un  arrêté  mu- 
nicipal pris  en  ce  sens  ne  peut  motiver  aucune 
peine  contre  les  logeurs  ou  hôteliers....,  alors 
d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  même  allégué  que  les 
femmes  ou  fiUes  reçues  par  eux  à  titre  de  loca- 
taires, fussent  des  personnes  se  livrant  à  la  pros- 
titution.—/ftid. 

26.  {Visines.)—Le  droit  qui  appartient  au  con- 
seil municipal  de  faire  chaque  année  un  règlement 
à  l'égard  du  ban  de  vendange,  dans  les  lieux  ou  il 
était  autrefois  en  usage,  ne  comporte  pas  celui 
d'interdire  aux  propriétaires  l'entrée  de  leurs  vignes, 
même  non  closes,  avant  la  récolte,  sans  une  auto- 
risation spéciale  de  l'administration. — Cass.,  24  fév. 
4865.  493 

27.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  Fancienne 
coutume  du  pays  autorisait  une  semblable  défense  : 
cette  coutume  se  trouvant  abrogée  par  la  loi  du  6 
oct.  4791  comme  portant  atteinte  à  l'exerrice  do 
droit  de  propriété.— /Hd. 

28.  (Voitures  de  fflaee  et  de  remise. — Tarif.) — 
Est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  municipal  qui  régle- 
mente la  mise  en  circulation  et  le  stationnement 
des  voilures  de  place  et  de  remise^  et  leur  impose 
un  tarif.  Mais  on  ne  doit  considérer  comme  telles 
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que  les  voitures  qui  sont  nécessairement  tenues  à 
la  disposition  du  public,  soit  sur  la  voie  publique, 
soit  dans  des  locaux  privés  ouverts  et  attenant  a  la 
la  voie  publique,  pour  marcher  k  Theure  et  à  la 
course.— Cass.,  »  juill.  4865.  348 

29.  Quant  aux  voitures  que  leurs  propriétaires  re- 
misent dans  des  lieux  clos  et  ne  font  marcher  que 
sur  commande,  elles  échappent  au  tarif,  spéciale- 
ment en  ce  qui  concerne  le  prix  de  location  appli- 
cable au  cas  oh  la  voiture  demandée  a  été  renvoyée 
sans  être  employée. — Und, 

V.  Voirie. 

RÉINTÉGRANDE.— ^K.  Action  possessoire. 

RELIGIONNAIRE  FUGITIF. 

4.  {Deteendant.— Naturalisation.) — La  loi  des 
9-1 Ç  déc.  4790,  spéciale  à  la  naturalisation  des 
descendants,  nés  en  pays  étrangers,  de  Français  ex- 
patriés pour  cause  de  relij^ion,  est  encore  en  vigueur, 
et  son  bénéfice  peut  être  mvoqué  tout  aussi  bien  par 
ceux  dont  la  descendance  procède  des  femmes  que 
par  ceux  dont  la  descendance  procède  des  hommes. 
— Aix,  43  mai  4866.  696 

2.  Le  droit  qui  dérive  de  la  loi  de  4790,  pour  les 
descendants  de  Français  expatriés  pour  cause  de«rc- 
ligion,  de  se  faire,  en  revenant  en  France,  déclarer 
naturels  français,  ne  se  perd  pas  par  l'acceptation 
de  fonctions  publiques  à  l'étranger  :  l'art.  47,  C 
Nap.,  n'est  pas  applicable  à,  ce  cas. — Ibid. 

REMÈDES  SECRETS. 

4 .  [AutoritiUioni.  —  Propriété  industrielle,  — 
Formule.) — Les  iiutorisations  accordées  aux  anciens 
propriétaires  de  remèdes  secrets,  pour  vendre  et 
ilébilcr  exclusivement  ces  remèdes,  en  admettant 
qu'elles  ne  se  soient  pas  trouvées  annulées  par  les 
déclarations  et  arrêtés  du  conseil  antérieurs  à  4  789, 
ont  été  mises  à  néant  par  le  décret  du  48  août 
4810— Dijon,  3  août  4866.  4283 

2.  Et  les  anciens  propriétaires  de  ces  remèdes 
qui,  par  suite,  ne  peuvent  puiser  dans  les  autori- 
sations ainsi  révoquées  le  pnncipe  d'un  droit  priva- 
tif au  remède  en  lui-même,  ne  sont  pas  fondés  à 
prétendre  avoir  consené  la  propriété  de  la  formule 
de  ce  remède,  et  être  en  droit  d'interdire  aux  tiers 
de  le  mettre  en  vente  sous  une  dénomination  rap- 
pelant cette  formule,  par  exemple  de  vendre  le  Jtoh 
Boyveau-Laffeeteur  sous  la  dénomination  de  Rob 
selon  la  formule  de  Boyveau-La/feeteur. — Ibid. 

3.  ...  A  la  condition,  pour  ces  tiers,  de  rédiger 
le&rs  annonces  et  étiquettes  de  manière  à  expliquer 
clairement  l'origine  du  produit  comme  sortant  de 
leur  laboratoire. — Ibid. 

REMPLOL 

{Dot.-^Hentes  sur  VEtat.)  -La  clause  d'un  con- 
trat de  mariage  antérieur  à  la  loi  du  2  juill.  4862, 
portant  que  les  biens  dotaux  de  la  femme  ne  pour- 
ront être  aliénés  qu'à  charge  de  remploi  en  immeu- 
bles situés  dans  tel  ou  tel  arrondissement,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  remploi  ait  lieu  en  renies 
sur  l'Etat  conformément  à  l'art.  46  de  la  loi  préci- 
tée :  ,il  n'y  a  pas  là  clause  contraire,  dans  le  sens 
de  cet  article.--Aix,  23  mai  4866.  4234 

RENONCIATION.—  V.  Avancement  d'hoirie.  — 
Etranger.  —  Femme  normande.  —  Prescription.  — 
Rapport  à  successiou.^Suecession. 

RENSEIGNEMENTS.— F.  Instruction  criminelle. 
—Quasi-délit. 

RENTE  FONCIÈRE. 

4.  {Rackat.^Taux.— Expertise.— Frais.)— LU 

disposition  de  l'art.  2,  tit.  3  de  la  loi  des  48-29 
déc.  4790,  qui  fixe  au  denier  vingt^nq  le  rachat 
des  rentes  foncières  en  nature,  si  elle  n'est  pas  obli- 
gatoirement applicable  aux  rentes  foncières  créées 
postérieurement  à  cette  loi,  peut,  du  moins,  être 
prise  comme  base  équitable  d'ai)préciation;...  alors 
surtout  que  le  taux  ou  denier  vingt^cinq  est  géné- 
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ralement usité  dans  le  pavs.-<Iass.,  42  fév.4  866.  64  4 
2.  Et,  dans  ce  cas,  le  débiteur  de  la  rente  doit 
être  condamné  aux  frais  de  l'expertise  que  l'insufR- 
sance  de  ses  offres  à  fin  de  remboursement  a  ren- 
due nécessaire.— /6i(2. 

RENTES  SUR  L'ÉTAT.— V.  Remploi. 

RENTE  VIAGÈRE 

4.  (D^cé#.)-7 L'art.  4975,  C  Nap.,  qui  anQuie  la 
rente  viagère  créée  sur  la  tête  d'une  personne  at- 
teinte de  la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les 
vingt  jours  de  la  date  du  contrat,  est  applicable  an 
cas  oii,  la  rente  ayant  été  constituée  sur  deux  têtes 
et  stipulée  réductiole  au  décès  du  premier  mourant, 
l'un  des  crédi-rentiers  est  mort  dans  le  délai  et  dans 
les  conditions  déterminés  par  cet  article.— Gass.,  6 
fév.  4866.  609 

2.  {Droits  successifs, — Evaluation,) —  Lorsque 
la  chose  cédée  moyennant  la  constitution  de  rente 
viagère,  consistait  en  droits  successifs,  et  que,  par 
l'effet  de  la  cession,  le  cessionnaire,  comme  subrogé 
aux  droits  actifs  et  passifs  du  cédant  dans  la  succes- 
sion, était  tenu  du  paiement  des  dettes  afférentes  à 
la  part  cédée,  il  est  nécessaire  de  vérifier  le  passif 
de  la  succession  à  l'eifet  de  déterminer  le  rapport  de 
valeur  de  la  rente  viagère  avec  l'importance  des  biens 
céd^s.  —  Cass.,  46  mai  4866.  968 

3.  {Résolution.)^  Vari.  4978,  C  Nap.,  d'après 
lequel  le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  d  une 
rente  viagère  n'autorise  point  le  crédi-rentier:à  de- 
mander la  résolution  du  contrat,  est  inapplicable 
au  cas  où  ce  contrat  n'expose  le  débiteur  de  la  rente 
à  aucune' chance  aléatoire  de  perte  ;  tel  le  Cfis  où  les 
revenus  des  biens  cédés  par  le  créancier  sont  supé- 
rieurs ou  même  égaux  aux  annuités  de  la  rente  :  le 
contrat  constitutif  d'une  pareille  rente  est  suscepti- 
ble de  résolution  pour  inexécution,  comme  tous 
autres  contrats  synallagmatiques.  —  Cass.,  46  mai 
4866.  968 

4.  Mais  la  résolution  est  subordonnée  à  la  preuve 
de  l'inexistence  de  Valea  au  jour  même  du  contrat, 
et  il  ne  suflit  pas,  surtout  lorsque  la  demande  est 
postérieure  de  plusieurs  années  à  la  date  du  contrat, 
qu'il  soit  constaté  qu'aujour  de  la  demande  la  moyen- 
ne des  revenus  des  biens  aliénés  est  supérieure  aux 
annuités  de  la  rente  viagère.  —  Ibid. 

V.  Enregistrement.  —  Partage  d*ascendant.— Sé- 
paration de  patrimoines.  —  Vente. 

RENVOI  D'UN  TRIBUNAL  A  UN  AUTRE. 
{Récusations  et  abstentions.  Compétence,)  —  Au 

cas  où  un  tribunal  civil  se  trouve  dans  l'impossibi- 
lité de  se  constituer  légalement  pour  statuer  sur  un 
litige  par.  suite  de  l'abstention  ou  de  la  récusation 
de  ses  membres,  c'est  à  la  Cour  impériale,  et  non  à 
la  Cour  de  cassation,  qu'il  appartient  d'indiquer  un 
autre  tribunal  du  ressort.  —Dijon,  24  janv.  4  866.  336 
F.  Appel. 

RÉPERTOIRE. 

4,  {Acte  notarié.  —  Double  daté.)—  L'acte  no- 
tarié portant  deux  dates,  qui  contient  une  conyention 
unique,  peut,  sans  qu'il  en  résulte  de  contravention* 
être  inscrit  sur  le  répertoire  à  la  première  date, 
bien  que  la  convention  ne  soit  devenue  parfaite  ou'à 
la  seconde.  —  Solul.  40  août  4865.  608 

2.  {Cote  et  paraphe,— Inscriptions  antérieures,) 
—  Le  procès-verbal  de  cote  et  paraphe  d'un  réper- 
toire, dressé  à  une  date  postérieure  à  celle  des  pre- 
miers actes  qui  y  sont  inscrits,  n'implique  pas  né- 
cessairement que  l'inscription  de  ces  actes  antérieurs 
n'a  eu  lieu  qu  après  ce  procès- verbal;  il  en  résulte 
seulement  que  le  répertoire  n'a  été  coté  et  paraphé 
qu'après  l'inscription  d'un  certain  nombre  d'actes, 
inscription  contre  laquelle  aucuneamende  n'est  édic- 
tée. —  Solut.  3  juill.  4865.  607 

RÉPÉTITION.  —  F.  Jeu. 
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REPRISE  D'mSTÂNGE. 

i.  {Déeèt.'^  DiintibilUé.)-^  La  Dollité  pronon- 
V  eée  par  l'art.  344,  G.  proc.,  à  l'égard  des  poursuites 
faites  postérieurement  à  la  noUûcatioD  du  décès  de 
l'une  UC3  parties,  n'est  pas  absolue  :  elle  ne  produit 
ses  eflfets  que  relativement  aux  héritiers  de  la  partie 
décédée,  qui  pourraient  éprouver  un  préjudice  par 
suite  d'actes  qu'ils  n'auraient  pas  été  à  môme  de  sur- 
veiller.  -  Metz,  6  juin  4866.  4272 

9.  De  là  il  suit  aue,  lorsque  plusieurs  parties  sont 
en  cause  et  que  l'objet  de  la  demande  est  divisible, 
le  décès  de  1  une  des  parties,  non  suivi  de  reprise 
d'instance  par  ses  héritiers,  n'empêche  pas  que  l'in- 
stance ne  puisse  être  suivie  contre  les  autres  parties, 
sauf  à  réserver  les  droits  des  héritiers  de  la  partie 
décédée.  —Ibid. 

REPRISES  MATRIMONIALES.  —  V.  Créancier. 

—  Enregistrement.  —  Société  commerciale. 
REQUÊTE  CIVILE. 

< .  (Contrariéléd'arréts.r-Caualion.) — Lorsque 
deux  arrêts  contraires  ont  été  rendus  par  une  même 
Cour,  il  ^  a  lieu  de  se  pouvoir,  non  par  la  voie  de 
requête  civile  mais  par  la  voie  de  cassation,  si  le  se- 
cond arrêt  a  été  rendu  nonobstant  l'exception  de  la 
chose  jugée.— Cass.,  5  juin  4866.  749 

î.  (Uélai.^Jour  terme,) — Le  jour  de  l'échéance 
n'est  point  exclu  du  délai  de  deux  mois  dans  leaucl 
doit  être  signifiée  la  requête  civile.  —  Cass.,  4aéc. 
486».  34 

RESCISION.  —  F.  DroiU  successifs.  —  Partage 
d'ascendant.  —  Transaction. 
RÉSERVE  LÉGALE.  —  V.  Avancement  d'hoirie. 

—  Enfant  naturel. — Legs.  —  Partage  d'ascendant. 
RÉSOLUTION. 

:  Brevet  d'invention.—  Cession.)  F.  3. 

4 .  (SUpulaiion  aeeeuoire.  —  Dommageê^nU- 
réti,)  —  L'art.  4 184,  G.  Nap.,  aux  termes  duquel  la 
condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans 
les  contrats  syjiallagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une 
des  deux  parties  ne  satisferait  pas  è  son  engage- 
ment, est  inapplicable  lorsque  ce  n'est  qu'une  stipu- 
lation accessoire  et  indépendante  du  contrat  princi- 
pal qui  n'a  pas  été  exécutée  :  une  telle  inexécution 
est  suffisamment  réparée  par  une  condamnation  à 
des  dommages-intérêts.— -Cass.,  ^  nov.  4866.    32 

2.  Spécialement,  il  en  est  ainsi  au  cas,  oh,  le 
titulaire  d'un  brevet  d'invention  ayant  cédé  h  un  in- 
dividu une  licence  pour  la  fabrication  de  l'objet  dé- 
crit en  ce  brevet,  movennant  un  prix  en  argent,  et 
en  outre  moyennant  l'abandon  fait  pu  cédant  par  le 

'  cessionnaire  d'un  brevet  analogue  dont  celui^i  était 
lui-même  titulaire,  cette  dernière  condition  pure- 
ment accessoire  n'a  pu  recevoir  son  exécution,  par 
suite  de  la  déchéance  oh  le  cessionnaire  a  laissé  tom- 
ber son  brevet  à  défaut  d'acquittement  de  l'une  des 
annuités.  —  Ihid, 

F.  Bail.  —  Brevet  d'invention. — Enregistrement. 
— Faillite.  —  Rente  viagère.  —  Tiers  détenteur. — 
Travaux  publics.  -^  Vente. 

RESPONSABILITÉ. 

4.  {Action  directe.)^  Le  maître,  responsable  du 
fait  de  son  employé,  peut  être  actionné  seul  etdirec- 
tement,  sans  que  le  demandeur  soit  tenu  de  mettre 
en  même  temps  cet  employé  en  cause.  Mais  il  peut, 
8*il  le  juge  convenable,  l'appeler  lui-même  en  cause, 
dans  le  but  de  se  ménager  des  moyens  de  défense 
et,  le  cas  échéant,  une  action  en  garantie.— *Nimes, 
47  nov.  4862,  sous  Cass.  964 

5.  {Action principale.)  —  L'action  en  responsa- 
bilité civile,  mtentée  contre  les  maîtres  et  commet- 
tants à  raison  des  faits  de  leurs  préposés,  est  une 
action  principale  dont  le  sort  n'est  pas  subordonné 
à  celui  de  1  action  dirigée  contre  l'agent  direct  du 
fait  dommageable.  —  Cass.,  49  fév.  4866.       546 

3.  En  conséquence,  au  cas  d'action  civile  formée 


BËSPONSABIUlé. 

Sar  la  victime  d'^ayident  contre  une  compagnie 
e  chemin  de  fer  et  ooaIbi  l'un  de  ses  agents,  li 
compagnie  peut,  bien  que  oe  imiçr  ,soit  relaxé  «ir 
le  motif  qu  il  n'a  personnellement  avuttis  aucaoe 
faute,  être  condamnée  comme  civilement  iM|ttisa' 
ble,  s'il  est  constaté  que  l'accident  a  eu  lien  pir 
lo  fait  d'un  autre  employé  dont  la  compagnie  ré- 
pond également,  et  cela  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  ce  dernier  ait  été  lui-même  appelé  en  cause 
et  que  la  compagnie  ait  été  mise  en  demeure  d'osé 
manière  spéciale  de  s'expliquer  sur  les  laits  qui  le 
concernent.  —  Ibid. 
(Association  illicite.)  F.  45. 

4.  (  Chemin  de  ftr.  )  —  Les  stipulations  des 
cahiers  des  charges  relatifs  aux  travaux  à  eiéculer 
par  des  entrepreneurs  pour  le  compte  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  ne  peuvent,  quels  qa'en 
soient  les  termes,  avoir  poinr  effet  de  dégager  ces 
compagnies,  au  regard  des  parties  lésées  de  la  res- 
ponsabilité des  accidents  qui  ont  pour  cause  la  né- 
gligence apportée  par  leurs  propres  agents  è  prendre 
les  mesures  spéciales  de  précaution  nécessitées  |ur 
les  conditions  géologiques  du  sol  sur  lequel  des  Ira- 
vaux  de  terrassement  devaient  être  exécutés.  — 
Paris,  4«'  avril  4865.  329 

F.  3. 

(Chute  de  màtériaoi.)  F.  48. 

5.  {Documents  administratifs,)  —  Les  rensei- 
gnements officieusement  transmis  à  Ugustice  par 
l'autorité  administrative,  sur  la  demande  du  miDi5- 
tère  public,  au  sujet  d'un  accident  ()ui  a  eu  liea  su- 
la  voie  publique,  sont  des  éléments  qui  appartien- 
nent aux  débats  et  dont  l'appréciation  est  laissée  aux 
juges  saisis  de  l'action  en  responsabilité  née  de  cet 
accident.  —  Paris,  6  mai  4^o5.  807 

6.  (Entrejarenenr.)  —  L'entrepreneur  est  res- 
ponsable civilement  des  fautes  commises  par  les  ou- 
vriers qu'il  emploie  à  la  tâche,  aussi  bien  que  de 
celles  commises  par  les  ouvriers  qu'il  emploie  à  le 
journée.  —  Aix,  43  mai  4865.  4036 

7.  Et  la  responsabilité  existe  alors  même  que  la 
victime  de  l'accident  occasionné  par  l'imprudence 
d'un  ouvrier  à  la  tâche  serait  un  apprenti  choisi  el 
payé  directement  par  cet  ouvrier.  —  Ibid. 

8.  {Huissier.  —  JEnwti  de  fonds.)  —  L'huissier 
qui,  ayant  reçu  mandat  d'envoyer  des  fonds  par  l'en- 
tremise d'un  voiturier,  remet  a  ce  voiturier  un  groop 
d'argent  sans  lui  déclarer  qu'il  renferme  des  billets 
de  banque,  doit,  au  cas  de  perte  de  ce  groop,  être 
responsable  dans  une  certaine  mesure,  sauf  son  re- 
cours contre  le  voiturier  à  concurrence  de  la  somme 
que  celui-ci  a  dû,  d'après  les  circonstances,  croire 
avoir  à  transporter.  —  Lyon,  46  déc.  4865.    4224 

9.  {Insensé.)  —  Les  personnes  atteintes  d'alié- 
nation mentale  sont  civilement  responsables  des 
dommages  qu'elles  ont  causés.  —  Montpellier,  34 
mai  4866.  946 

40.  Jugé  en  sens  contraire*  —  Cass.,  44  mai 
4866.  645 

44.  Le  phre  est-il  responsal^le  du  dommage  causé 
par  son  enfant  insensé,  demeurant  dans  la  maison 
paternelle,  mais  majeur,  lorsqu'il  n'a  pas  oroToqaé 
l'interdiction  de  cet  enfant?  JXon  rés.  ^  (^ss.,  44 
mai  4866.  6<3 

4^.  En  tout  cas,  le  përe  n'est  pas  respoosahl; 
du  fait  dommageable,  lorsqu'il  est  constant  que  IVd- 
fant,  marié,  père  de  famille,  est  soustrait  depoi» 
longtemps  à  1  autorité  paternelle,  et  qu'il  n'est  pas 
justifié  que  le  père  ait  connu  le  caractère  daagereax 
de  la  maladie  de  l'insensé.  —  Ibid. 

43.  (Iftnatir.)— Le  père  n'est  pas  responsable  da 
dommage  causé  par  son  enfant  mineur,  s'il  piwve 

au'à  raison  de  son  absence  il  n'a  pu  empêcher  le 
ommage  au  moment  ou  il  a  eu  lieo,  et  s'il  o'a  à 


REYENDIGÀ'nON  (ACTION  VN) 

«'imputer  aaeun  fait  contraire  à  la  pradence  ordi- 
naire. —  Agen,  24  fé?.  4866.  40^ 
H.  Le  fait  par  le  père  d'aroir  laissé  à  la  disposi- 
tion de  8on  enfant  mmenr  one  anne  dont  celui-ci 
s'est  servi  d'une  manière  nuisible,  ne  doit  pas  né- 
cessairement être  considéré  comme  une  imprudence 
engageant  sa  responsabilité,  alors,  notamment,  qu'il 
s'agit  d'un  mineur  Agé  de  ringt  ans.  —  Ibid. 

45.  (OffUe,  —  Notaire,)  —  La  faute  profession- 
nelle commise  par  le  titulaire  d'une  charge  de  no- 
taire, au  préjudice  d'un  client,  engage  la  responsa- 
bilité pécuniaire  du  tiers  auquel  ce  notaire  se  serait 
illicitement  associé  pour  l'exploitation  de  sa  charge, 
alors  même  que  ce  tiers  n'a  pas  participé  à  l'acte 
dommageable,  s'il  en  a  d'ailleurs  bénéficié.— Cass., 
4"  août  4866.  4073 

46.  (Omm'fttM.)  —  Un  conducteur  d'omnibus  qui 
donne  au  cocher  le  signal  du  départ  sans  s'assurer 
que  tous  les  voyageurs  sont  assis  et  sans  leur  donner 
aucun  avertissement  préalable,  est  responsable,  et 
avec  lui  la  compagnie  générale  des  omnibus,  de  l'ac- 
cident arrivé  à  un  voyageur  qui,  monté  sur  l'impé- 
riale et  n'étant  pas  encore  assis,  a  perdu  l'équilibre 
par  reflet  de  la  secousse  imprimée  à  la  Toiture  re- 
mise en  mouvement,  et  a  été  précipité  sur  la  voie 
publique.  —  Paris,  24  mars  4866.  4279 

(Ouvaren.)  Y.  6,  7,  47,  48. 
(Pèbb.)  F.  44,  42,  43,  44. 

47.  {Propriétaire.)  —  Le  propriétaire  dans  la 
maisop  duquel  un  ouvrier  a  c^mis  un  fait  dom- 
mageable à  autrui  n'est  civilement  responsable  des 
conséquences  de  ce  fait  qu'autant  que  cet  ouvrier  se 
trouvait  dans  un  rapport  de  subordination  envers 
lui  ;  il  ne  suffit  pas  que  le  fait  ait  été  commis  au 
cours  de  travaux  exécutés  dans  son  intérêt  par  un 
ouvrier  ou  un  entrepreneur  avec  lequel  il  avait  traité 
à  forfait.  —  Douai,  26  déc.  4865.  486 

48.  En  l'absence  de  tout  règlement  municipal 
obligeant  le  propriétaire  sur  le  toit  duquel  des  tra- 
vaui  sont  exécutés  à  avertir  les  passants,  c'est  à 
l'ouvrier  seul  chargé  de  ces  travaux  qu'incombent 
une  telle  obligation  et  la  responsabilité  qui  résulte 
de  son  inaccomplissement.  Il  en  est  ainsi .  surtout 
s'il  s'agit  de  travaux  qui  par  leur  nature,  et  abstrac- 
tioD  faite  de  l'impérilie  de  l'ouvrier,  ne  doivent  oc- 
casionner la  chute  d'aucuns  matériaux.  —  Ihid, 

(VorrcniER.)  V.  8. 

F.  Algérie.  —  Avocat  à  la  cour  de  cassation.  — 
Chemin  de  fer.  — Chose  jugée.  — •  Commissionnaire 
de  transports.  —  Comptoir  d'escompte.  —  Dot.  — 
Enregistrement.  —  Entrepreneur.  —  Expropriation 

emr  util.  publ.  —  Gage.  —  Gaz.  —  Grenier.  — 
omicide.  —  Huissier.  —  Incendie.  —  Louage  d'ou- 
vrage. —  Magasins  généraux.  —  Mitoyenneté.  — 
Notaire.  —  Paraphcmaux.  —  Poste  aux  lettres.  — 
Société  anonyme.— Société  en  commandite.— Théâ- 
tre. 

RÉTENTION  (dr.de).  ~  F.  Magasins  généraux.^ 
Mandat. 

RETOUR  LÉGAL.  —  F.  Quotité  disponible. 

RETRAIT  LITIGIEUX.  -  F.  Dernier  ressort.— 
Droits  litigieux. 

REVENDICATION  (Action  er). 

4.  {PareeUe  détorminée,  —  Bornage.  —  Pro- 
priété. —  Preuve.)  —  Quand  une  demande  eu  re- 
vendication d'une  parcelle  de  terrain  certaine  et  dé- 
terminée par  sa  situation,  sa  forme  et  sa  contenance, 
étant  portée  devant  le  tribunal  civil,  il  s'y  joint  une 
demande  en  bornage  ayant  pour  but  unique  de  faire 
séparer  la  parcelle  revendiquée  du  surplus  de  la  pro- 
priété centime',  le  rejet  de  la  demande  principale 
dispense  le  luge  de  prononcer  sur  l'action  accessoire, 
laqaelle  était  évidemment  subordonnée  au  succès  de 
la  nremière.  —  Cass.,  27  nov.  4866.  622 

i.  8i,  au  cas  d'aètion  principale  en  bornage,  il 
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peut  suffire  aux  parties,  pour  obtenir  la  restitution 
des  terrains  en  excédant  dans  les  fonds  contigus, 
d'établir  qu'elles  n'ont  pas  la  contenance  portée  en 
leurs  titres,  il  en  est  autrement  au  cas  d'action  en 
revendication  d'une  parcelle  déterminée  dont  le  voi- 
sin est  en  possession  :  ici,  le  demandeur  doit  jus- 
tifier de  la  propriété  de  cette  parcelle,  en  prouvant 
que  le  déficit  de  la  contenance  indiquée  en  son  titre 
est  le  résultat  d'une  usurpation  imputable  au  voi- 
sin. —  Ibid. 

3.  Peu  importe  que  celui-ci  ne  produise,  de  son 
côté,  aucun  titre  pour  démontrer  qu'il  ne  possède 
lui-même  que  ce  qu'il  doit  posséder,  le  défendeur 
à  une  action  en  revendication  étant  affranchi  de 
toute  preuve  de  son  droit  de  propriété.  —  Jirid. 

V.  Algérie.  —  Communauté.  —  Faillite.  —  Mise 
en  jugement  des  fonctionnaires.  —  Propriété. 

RÉVOCATION.  —  F.  Bureau  de  bienfaisance.— 
Commune. — Donation  (entre-vifs). — Donation  ^ntre 
époux.  —  Greffier.  —  Legs.  —Séparation  de  corps. 

—  Testament. 

RIVIÈRES. 

4 .  (Délimitation.  —  Propriété.  —  Indemnité.  — 
Autorité  judiciaire.''  Compétence.)  —  S'il  est  vrai 

3ue  le  droit  de  reconnaître  l'étendue  et  les  limites 
es  cours  d'eau  ou  rivières  rentre  dans  les  attribu- 
tions de  l'autorité  administrative,  il  n'appartient 
toutefois  qu'à  l'autorité  judiciaire,  dans  le  cas  où 
un  riverain  se  prétend  propriétaire  d'une  parcelle 
de  terrain  qui  lui  aurait  été  enlevée  par  la  délimi- 
tation, de  statuer  sur  cette  question  de  propriété, 
lorsque  d'ailleurs  le  riverain  réclame,  non  pour  se 
^ire  remettre  en  possession,  mais  simplement  pour 
se  faire  allouer  une  indemnité  à  raison  de  l'expro- 
priation par  lui  subie.  —  Cass.,  24  nov.  .4865.  5 
V.  tvp.f  V*  Domaine  publie. 

2.  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  du  riverain  d  une  rivière  navi- 
gable tendant  h  être  déclaré  propriétaire  du  terrain 

3u'un  arrêté  préfectoral  de  délimitation  a  compris 
ans  le  IK  de  celte  rivière,  lorsque  la  reconnaissance  * 
du  droit  de  propriété  est  réclamée  par  ce  riverain 
simplement  comme  base  de  l'indemnité  qui  pourra 
lui  être  due  par  suite  de  la  délimitation  effectuée; 
et  non  dans  le  but  de  se  faire  remettre  en  posses- 
sion des  terrains  litigieux.  (Rés.  impl.).  —  Cass.. 
44  mai  4866.  778 

3.  Et  la  décision  qui,  en  accueillant  la  demande, 
déclare  maintenir  le  riverain  dam  la  postestion  des 
terrains,  doit  être  réputée  n'avoir  statué  qu'avec  la 
restriction  résultant  des  conclusions  du  demandeur. 

—  Ibid, 

F.  Eaux.  —  Pêche  fluviale.  -^  Savoie. 

RUES. 

4.  (Ow^erture. —  Comoention. — Plan  (modifica- 
tion du).  —  La  convention  par  laquelle  une  ville 
s'est  engagée,  vis-à-vis  de  quelques  propriétaires  et 
moyennant  certaines  conditions  acceptées  par  eux, 
à  ouvrir  une  rue  nouvelle,  suivant  une  direction  et 
un  plan  déterminés,  n'a  pas  pour  effet  d'interdire 
à  la  ville  la  faculté  de  faire  dans  cette  rue  les 
changements  et  améliorations  qui  seraient  reconnus 
d'utilité  publique.  —  Dooai,  h"  fév.  4865.       4033 

2.  Ainsi,  la  ville  peut  changer  l'emplacement  d'un 
édifice  public  et  le  reporter  sur  l'axe  même  de  la 
rue  nouvelle  :  cette  modification  du  plan  arrêté  entre 
les  parties  ne  saurait  motiver  ni  la  résiliation  de  la 
convention,  ni  une  demande  d'indemnité,  s'il  n'en 
résulte  pas  un  préjudice  réel,  et  si,  par  exemple,  la 
facilité  des  communications  est  maintenue  par  des 
dégagements  latéraux.  —  Ihid. 

3.  (Propriété.)  —  Les  rues  des  communes  étant, 
par  leur  nature  propre,  une  dépendance  du  domaine 
public  municipal,  le  sol  de  ces  rues  est,  jusqu*à 

I  preuve  contraire,  réputé  appartenir  aux  communes. 
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sans  que  ceUes-ci  soient  tenues  d'aucune  justifica- 
tion. —  Cass.,  9  janv.  4866.  387 

4.  (Snvilvdet,  ^  CompéUncê,)  —  C'est  à  l'tu- 
torité  judiciaire  qu'il  appartient  cle  prononcer  sur 
Texistence  des  servitudes  de  vue  et  de  passage  que 
les  propriétaires  riverains  prétendent  avoir  sur  les 
rues  et  places  publiques.  -»  Limoges,  9  janvier 
1866.  Am 

RUISSEAUX.  —  Y.  Eaux. 


SAISIE  ADMINISTRATIVE.  ^  F.  Mise  en  ju- 
gement des  fonctionnaires. 

SAISIE-ARRÉT. 

4.  (Cetiion.  —  Coneoun, —  Mainlevée.) —  La 
saisie-arret  ne  frappe  d'indisponibilité  la  créance 
saisie  que  jusqu'à  concurrence  des  causes  de  la  sai- 
sie :  le  surplus  peut  être  valablement  cédé  par  le 
débiteur  saisi.  —  Bourges,  24  nov.  4865.  240 

%.  Si,  postérieurement  à  la  cession,  il  survient 
de  nouvelles  saisies  de  la  part  d'autres  créanciers, 
les  nouveaux  saisissants  ont  Is  droit,  nonobstant 
cette  cession  intermédiaire,  de  venir  à  contribution 
avec  le  premier  saisissant.  —  Ihid. 

3.  En  ce  cas,  le  premier  saisissant,  quoique 
obligé  de  subir  le  concours  des  saisissants  ulté- 
rieurs, n*a  pas  de  recours  contre  le  cessionnaire 
pour  le  préjudice  que  lui  fait  éprouver  la  cession. — 

4*  Le  créancier  qui  a  formé  opposition  sur  une 
créance  déjà  cédée  par  son  débiteur,  mais  qui,  an- 
térieurement à  la  cession,  avait  été  l'objet  d'une 
première  saisie-arrèt  à  la  requête  d'un  autre  créan- 
cier, conserve  ses  droits  sur  la  sonune  frappée  d'in- 
disponibilKé  par  l'effet  de  la  première  saisie,  no- 
nobstant la  mainlevée  ultérieure  de  cette  saisie.  — 
Ihid, 

5.  {Tien  eaiti.  —  Benvoi.  —  Tribunal  de  eom- 
meree,)  —  Le  tiers  saisi  dont  la  déclaration  est 
contestée  peut,  lorsque  sa  dette  est  commerciale, 
demander  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. —  Paris,  22  juin  4865.  92 

F.  Dot.  —  Faillite.  —  Louage  d'ouvrage.  —  Of- 
fice.— Séparation  de  patrimoines. 

SAISIE  CONSERVATOIRE. 

(Prétidênt.  —  Compétence.)  —  C'est  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce,  et  non  le  président 
du  tribunal  civil,  qui  a  compétence  pour  autoriser 
la 'saisie  conservatoire  des  effets  mobiliers  dans  les 
termes  de  l'art.  447,  C.  proc.  civ.  —  Paris,  9  janv. 
4866.  223 

SAISIE  IMMOBILIÈRE. 

4 .  (Action  rétolutoire,  —  Délégation.  -*  5oiii- 
mation.)  --  La  mention,  insérée  dans  l'inscription 
d'office  prise  au  nom  du  vendeur  d'un  immeuble, 
qu'une  partie  du  prix  est  déléguée  à  un  tiers,  n'é- 
quivaut pas,  au  orofit  de  ce  tiers  délégataire,  à  une 
inscription  ;  dès  lors,  s'il  n'a  pas  requis  inscription 
en  son  nom  personnel,  le  créancier  saisissant  purge 
valablement  l'action  résolutoire  en  adressant  au 
vendeur,  seul  inscrit,  la  notification  prescrite  par 
l'art.  692,  C.  proc;  il  n'est  pas  tenu  d  adresser  une 
pareille  notification  au  délégataire.  —  Cass.,  48 
Juin  4866.  903 

2.  {Adjudication.  *  Fixation  de  jour.)  —  Le 
tribunal  est  seul  compétent,  en  matière  de  saisie 
immobilière,  pour  fixer  le  jour  de  l'adjudication,  ou 
pour  changer  le  jour  déjà  fixé.  Le  poursuivant  ne 
peut  donc,  sans  qu'il  en  résulte  nullité,  faire  lui- 
même  un  tel  changement.  —  Limoges,  5  juin 
4866»  4444 

3.  Mais  la  nullité  des  actes  au  moyen  desquels 
le  poursuivant  a  changé  le  jour  fixé  par  le  tribunal 
pour  l'adjudication  doit,  à  peine  de  déchéance,  être 


SCULPTUBE. 

proposée  dans  le  délai  prescrit  par  Tart.  729,  C. 
proc.  civ.,  et  dès  lors,  la  demande  en  nullité  formée 
après  l'adjudication  est  non  recevable.  -—  IhH. 

4.  (Appel.  —  Parlant  à.)  ^  L'acte  d'appel 
signifié  au  domicile  de  l'avoué  contre  un  jogemeot 
rendu  en  matière  de  saisie  immobilière,  est  nul  s'il 
ne  contient  pas  mention  de  la  persoime  à  qui  la 
copie  a  été  remise.— Toulouse,  9  juin  4866.    689 

(DÉLAI.)  F.  3. 

F.  Adjudication.  —  Faillite.  -—  Vente. 
SALLE  DE  SPEGTAaE.  —  F.  Bail. 

SAVOIE. 

4.  (Action  de  jactance.  —  Preuve.  —  Loi  di 
Cépoque.)  —  Celui  qui  intentait  l'action  dite  de 
jactance f  admise  dans  l'ancienne  Savoie  avant  le 
Code  civil  sarde  de  4837,  n'étafH  demandeur  que 
pour  établir  le  fait  de  trouble  que  lui  causaient  les 
jactances  de  son  adversaire;  il  était,  au  contraire, 
défendeur  lorsque  celui-ci,  insistant  sur  le  droit 
qu'il  s'était  vanté  d'avoir,  se  mettait  en  mesure  de 
le  justifier.  —  Cass.,  29  mai  4866.  907 

i.  C'est  à  ces  règles  spéciales,  et  non  à  celles  de 
l'action  possessoire  que  sont  soumises,  même  sous 
l'empire  de  la  loi  nouvelle  et  notamment  de  la  loi 
française,  les  suites  de  l'action  de  jactance  eom' 
mencée  sous  le  régime  légal  qui  en  autorisait  l'eier- 
cice.  —  Ibid. 

3.  En  conséquence,  celui  à  qui,  par  suite  d'une 
action  de  cette  sorte  intentée  contre  lui,  défense 
avait  été  faite  de  troubler  provisoirement  le  deman- 
deur dans  k  possession  d  un  fonds,  est,  s'il  reot, 
sous  le  régime  actuel,  justifier  les  prétentioDS  dont 
à  l'origine  il  s'était  ja«M,  tenu  de  fournir  la  preuve 
entière  de  ses  prétentions.  —  Ihid. 

4.  (Binih'et.  —  Domauialité.  —  Impreurifti- 
hilité.  —  Aliénation.  —  Alhergement.)  •—  Dan» 
l'ancienne  Savoie,  c'est  l'édit  du  46  déc.  4678  qui 
a  compris  dans  le  domaine  royal  les  fleuves,  ri- 
vières et  torrents,  sans  distinction  entre  les  coors 
d'eau  navigables  ou  non  ;  et,  dès  lors,  ils  ont  été, 
de  ce  moment  frappés  de  l'imprescriptibilité  établie  en 
faveur  du  domaine  royal  par  l'édit  du  S7  avr.  4445. 
•  Cbambéry,  S2  fév.  4864,  sous  Cass.  657 

5.  En  admettant  oue  cette  domanialité  n'ait  été 
déclarée  que  par  les  Royales  Constitutions  de  4729, 
et  non  par  ledit'  de  4678,  les  cours  d'ean  dont 
s'agit  n'ont  pu  du  moins,  à  partir  de  cet  édit,  en 
l'objet  d'une  possession  utile  pouvant  conduire  ï  la 
prescription,  par  cela  seul  |]ue  l'édit  portait  déftnse, 
sous  peine  d'amende,  de  faire  aucune  dérivation  des 
eaux  des  fleuves,  rivières  et  torrents  de  la  Savoie. 

—  Cass.,  30  janv.  4866.  657 

6.  Aucune  possession  de  cette  sorte  n'a  pu  être 
acquise,  même  sur  ceux  de  ces  cours  d'eau  qui, 
sous  l'empire  des  lois  sardes,  auraient  été  l'obiet 
d'aliénations  régulièrement  consenties  par  le  do^ 
maine  royal  au  profit  de  particuliers,  notamment  à 
titre  d'all>ergement  :  l'imprescriptibilité  de  ces  coors 
d'eau  se  trouvant  maintenue  par  l'effet  de  la  faculté 
perpétuelle  de  rachat  réservée  au  domaine  par  les 
Royales  Constitutions  de  4729.  —  Chambérv,  22 
fév.  4864,  sous  Cass.  657 

7.  Encore  que,  par  Teflet  de  l'annexion  de  la  Si- 
voie  à  la  France  en  4860,  les  cours  d*cau  non  navi- 
gables de  ce  premier  pays  aient  cessé  d'appartenir  an 
d6maine  royal,  il  n'en  résulte  pas  que  les  aliéna- 
tions de  ces  cours  d'eau  faites  régulièrement  an 
profit  de  particuliers,  doivent  être  considérées  eooune 
résolues  :  le  respect  des  droits  acquis  ayant  été 
consacré  par  les  traités  qui  ont  sanctionne  FunioD 
de  la  Savoie  à  l'Empire  français.  —  Ihid. 

F.  Absent.  — Expropriation  pour  utilité  publique 

—  Interdiction.  —  mariage.  —  Pâturage. 

SCULPTURE.  —  Y.  Propriété  industrielle. 
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SECOURS. 

{Ploffrtmt  déUt.'—Âgmt  de  polieê,) —  Le  refus 
de  prdter  secours  à  un  agent  de  police,  au  cas  de 


qaérir  main-forte  :  l'art.  46,  G.  iasU   cnm.,  qui 
exige  cette  formalité  préalable,    n'étant  applicable 

S[u 'autant  qu'il  s'agit  de  mettre  en   mouvement  la 
orce  publique. -rCass.,tt  nor.  4865.  448 

K.  Commune. 
SÉDUCTION. 
{D&mmag$i^téré(t.)  — -  Le  sédtictear  qui  a  dé- 


l'a  ensuite  abandonnée  sans  ressources,  après  une 
cohabitation  de  plusieurs  années  pendant  laquelle 
cette  jeune  fille  a  consommé  un  capital  lui  apparte- 
nant, est  tenu  de  réparer  le  préjudice  à  elle  causé 
Etr  la  perte  de  sa  position  et  de  son  honneur. — 
etz,  20  avril  4866.  704 

V.  Promesse  de  mariage. 

SÉPARATION  DE  BIENS, 

(Cettion  d'aniérioriié  hi/pothéeaire,-^  Autori-- 
tation  maritale,)— Là  cession  d'antériorité  d'un  droit 
hjpothécatre  constitue,  alors  surtout  (qu'elle  recèle  un 
acte  de  iibéralité,  une  Téritable  aliénation  que  la 
femme,  même  séparée  de  biens,  est  incapaole  de 
faire  sans  le  consentement  par  écrit  de  son  mari , 
ou  son  concours  dans  l'acte.  —  Alger,  22  janv. 
4866.    .  807 

V.  Dot.— Etranger.— Femme  normande. 

SÉPARATION  DE  CORPS. 

rApPEL.)  F.  8. 

4.  (Âppréeiatien  dei  /aîl#.)— Les  iuges  qui  sta- 
tuant sur  une  demande  en  séparation  de  corps,  déci- 
dent que,  quelle  que  soit  la  position  sociale  des  époux, 
les  faits  articulés  ont  le  caractère  d'excès,  sévices 
et  injures  grares  de  nature  à  motiver  la  sépara- 
tion, doivent  être  réputés  avoir  par  là  apprécié  cette 
position  sociale  comme  élément  de  leur  décision.— 
Cass.,  44  avril  4865.  618 

(Chose  jugée.)  V,  9. 

(CORCIUATIOK.)  F.  2. 

2.  (Demande  recon9entionnell$,)r^hà  demande 
en  séparation  de  corps  formée  reeon?entionnelle- 
meat  par  ré||oux  détendeur  k  une  demande  de 
même  nature  introduite  par  l'antre  époax,  n'£st 
pas  soumise,  comme  la  demande  prmcijMile,  au 
préliminaire  de  conciliation  devant  le  président  du 
tribunal.  —  Bordeaux.  23  aoAt,  et  Aix,  4  déc. 
4865.  233 

3.  L'époux  défendeur  à  une  demande  en  sépa- 
ration de  corps  n'est  pas  recef  able,  après  l'enquête 
et  la  contre-enquête  à  former  une  demande  recon- 
ventionnelle de  même  nature,  fondée  sur  les  dépo- 
sitions des  témoins  de  la  contre-enquête  :  ces  dé- 
positions n'âjant  pas  subi  l'énrenve  contradictoire 
au  point  de  vue  de  la  demande  reconventionnelle, 
ne  sauraient  faire  preuve  juridiqoe  et  suffisante  à  l'ap- 
pui de  cette  demande,  sans  qu'il  j  ait  atteinte  aux 
droits  de  la  défense. — 9Qrdeaiii,23j«nv.  4866.    462 

4.  (DmmIîo*.)- La  déchéance  ou  révocation  des 
avantages  matrimoniaux  dont  l'art  229,  C.  Nap., 
frappe  celni  des  époax  contre  leqoel  la  séparation 
de  corps  a  été  prononcée,  ne  porte  aoeone  atteinte 
aux  droits  qoe  les  tiers  ont,  antérieofement  à  la  de- 
mande en  séparation,  .acquis  de  bonne  foi  sur  les 
biens  dcmnés.— Dn  moins  en  est^l  ainsi  lorsque  la 
séparation  a  en  pour  eaose  des  excès,  séviees  et  in- 
jnrea  traves,  la  déchéance  revêtant  ah>n  tous  les 
caractères  de  la  révocation  pour  cause  d'ingntitnde. 
-Cass.,  ao  août  4865.  44 

(Fin  db  ron-hkckvoih.)  F.  3. 
(Tabl$t,y^W6. 
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(iNGKATrrODB.)  F.  4. 

5.  (Inîerdictûm.)-^he  tuteur,  on,  à  son  défaut , 
le  subrogé  tuteur  de  l'intetdit,  a  qualité  pour  in- 
tenter au  nom  de  celui^a  contre  son  conjoint,  une 
action  en  séparation  do  corps.  —  Caen,  26  juillet 

4865.  "^  m 

6.  (/m>#nto«ris.)— L'inventaire  que  la  femme 
commune  en  biens,  demanderesse  ou  défenderesse 
en  séparation  de  corps,  a  le  droit  de  faire  dresser 
des  effets  mobiliers  de  la  communauté,  doit  com- 
prendre uniquement  les  titres  et  papiers  qui  peu** 
vent  être  utiles  h  la  liquidation  éventuelle  de  ses 
droits,  mais  non  les  papiers  ou  lettres  missives 
étrangers  à  ses  intérêts  matériels  et  dès  lors  sans 
valeur  à  ce  point  de  vue.— Caen,  4  9  déc.  4865.    94  8 

7.  En  pareil  cas,  la  Cour  d'appel  peut  déléguer 
au  juge  de  paix  le  soin  de  prendre  seul  connais- 
sance du  contenu  en  ces  titres,  lettres  et  papiers,  et 
de  décider  quels  sont  ceux  qui  devront  être  portés 
à  l'inventaire,  sauf  à  les  mettre  sous  les  scellés 
après  les  avoir  numérotés  et  paraphés  jusqu'après 
la  décision  à  intervenir  sur  l'action  en  séparation  de 
corps. — Ihid, 

8.  L'ordonnance  du  juge  dès  référés  qui,  malgré 
Topposition  des  parties,  ordonne  que  tons  les  p^^ 
piers,  sans  distinction,  seront  inventoriés,  est  eus* 
ceptible  d'appel. — IHd.  ' 

(Papiers  et  lettres  missives.)  F.  6  et  s. 

9.  (Pention  alimentaire.)— te  îugemenl  qui  al- 
loue provisoirement  à  la  femme  demanderesse  en 
séparation  de  corps  une  pension  alimentaire  pour 
suDvenir  à  ses  besoins  personnels  jusqu'au  jour  de 
la  liquidation,  au  cas  ou  la  séparation  serait  pro- 
noncée, a  l'autorité  de  la  chose  jugée  quant  au  cldf- 
fre  et  à  la  durée  de  cette  allocation.  Par  suite,  le 
mari  est  non  recevable  à  en  demander  la  modifica- 
tion sur  l'appel  du  jugement  définitif  qui  a  statué 
sur  la  demande  en  séparation.  —  Cass.,  44  avril 

4866.  6>is 

(POSITIOR  SOGALE.)  F.  4 . 

(RMRé.)  F.  8. 
(Révocation.— Tiers.)  F.  4. 

(SuBROGé  TUTEtni.— -TUTBtR.)   F.  5. 

F.  Algérie.  — Autorisation  de  femme  mariée.  — > 
Communauté.— Etranger. 

SÉPARATION  DE  PATRIMOINES. 

4.  (Renie  viagfre.-^  GaraeUie  (diepeme  de),  — 
Saiêie-arrét.)  —  Le  légataire  d'une  rente  viagère 
peut,  au  décès  de  l'héritier  ou  légataire  uiivoraol 
chargé  du  service  de  cette  rentQ,  demander  la  sépa- 
ration des  patrimoines,  et,  par  suite,  faire  procé- 
der, è  ses  propres  frais,  à  l'inventaire  de  la  succes- 
sion, alors  même  que  l'héritier  ou  légataire  universel 
n'aurait  pas  de  créanciers  connus.-^Paris,  28  avril 
4865.  249 

2.  Il  n'importe  que  l'héritier  ou  légataire  univer- 
sel ait  été  dispense  par  le  testateur  de  fournir  au- 
cune garantie. — Ihid, 

3.  Mais  le  crédi-rentier  ne  peut,   si  tous  les  ar- 
rérages échus  sont  payés  ou  offerts,  former  de  sai- 
sie-arrêt sur  les  valeurs  de  la  succession,  ni  exiger . 
l'empbi  d'un  capital  pour  assurer  le  paiement  des 
arrérages  à  venir.— /om{. 

4.  (SMceeuûm  béné/UMre.—'Hériiiere.'^Créan'  * 
eierê.) — L'acceptation  bénéficiaire  d'une  succession 
par  un  héritier  entratne  au  profit  des  créanciers  du 
défunt,  de  plein  droit  et  sans  qu'ils  aient  besoin  de 
prendre  inscription,  la  séparation  des  patrimoines, 
même  è  l'égaitl  des  héritiers  qui  ont  accepté  puitt- 
ment  et  simplement — ^Metz,  25jni]l.  4865.        M8 

6.  En  conséquence,  sont  nulles  vis^è-vls  des  créan- 
ciers du  défunt  les  hypothèques  sur  des  immeublds 
et  tes  cessions  de  valeurs  mobilières  dépendant  d'utt^ 
suotessîoB  bénéficiaire,  constituées  eteensentiosfàjf 
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an  héritier  qui  a  accepté  purement  et  simplement 
la  suocesaion. — Ibid, 

SÉQUESTRE. 

4..  (Référé)  —  Le  pouvoir  attribué  à  la  justice, 
par  l'art.  4964,  G.  Nap.,  d'ordonner  le  séquestre, 
appartient,  non  pas  seulement  aux  juges  saisis  de 
la  connaissance  de  l'action  principale,  mais  aussi 
à  la  juridiction  des  référés.  —  Paris,  23  janvier 
4866.  205 

2.  (5oci^M.)— L'art.  4964,  G.  Nap.,  qui  autorise 
la  justice  à  ordonner  le  séquestre  des  objets  liti- 
gieux, dispose  d'une  manière  générale,  et  s'appli- 
que dès  lors  aux  objets  dépendant  d'une  société 
toutes  les  fois  que  l'intérêt  des  parties  exige  cette 
mesure.— Paris,  6  et  23  janr.  4866.  206 

3.  Peu  importe,  en  pareil  cas,  que  l'acte  de  so- 
ciété prohibe  l'apposition  des  scellés  sur  les  livres, 
registres  et  meuoles  sociaux,  une  telle  prohibition 
n'étant  applicable  qu'au  cas  de  décès.  —  Paris,  23 
janv.  ci-dessus. 

SERMENT. — V.  Acquiescement.  —  Ghose  jugée. 
Magistrat. 

SERVITUDES. 

4.  (DMfinoiion  du  père  de  famUU.)  —  L'art. 
694,  G.  Nap.,  portant  que,  si  ie  propriétaire  de 
deux  héritages  entre  lesquels  il  existe  un  signe  ap- 
parent de  servitude,  dispose  de  l'un  de  ces  héritages 
sans  que  le  contrat  contienne  aucune  convention 
relative  à  la  servitude,'  elle  continue  de  subsister, 
s'applique  au  cas  où  les  deux  héritages  ont  été  sé- 
pares par  suite  d'un  acte  de  partage  entre  héritiers 
ou  légataires,  non  moins  qu'au  cas  où  ces  héritages 
ont  été  séparés  par  le  fait  du  propriétaire  originaire, 
au  moyen  de  vente,  d'échange  ou  de  donation.  — 
Cass.,  27  mars  4866.  648 

2.  En  cas  de  partage,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  signe  ait  été  apparent  lors  du  décès  du  proprié- 
taire originaire;  il  suffit  qu'il  l'ait  été  au  moment 
de  l'acte. — Ihid. 

3.  L'art.  694  s'applique  aux  servitudes  disconti- 
nues (spécialement,  aux  servitudes  de  passage), 
aussi  bien  qu'aux  servitudes  continues. — lUd, 

4.  (£la»^.^— Les  droits  de  pacage,  de  fauchage, 
de  pèche  et  ae  bateau  sur  un  étang  sont,  lorsque 
les  personnes  n'en  doivent  profiter  ou  soufihr  que 
comme  propriétaires  et  en  ce  que  la  valeur  de  leur 
fonds  en  est  augmentée  ou  diminuée,  des  servitudes 
réelles  et  non  personnelles,  dont  l'établissement 
n'est  dès  lors  contraire  à  aucune  disposition  de  loi. 
--Rourges,  29  août  4865.  83 

5.  Mais  si  le  propriétaire  du  fonds,  au  profit  du- 
quel ont  été  établis  des  droits  réels,  vient  à  vendre 
le  fonds  en  excluant  de  la  vente  les  servitudes,  dont 
il  se  réserve  expressément  la  jouissance  personnelle, 
ces  droits  réels,  cessant  d'être  attachés  au  fonds 

n  passer  à  la  personne,  sont  éteints  à 'partir  de 
mte  même  du  fonds.  -—  Ibid, 
(ExTiRCTioii.)  F.  5,  6. 
(Fauchage.)  Y.  4, 6. 

6.  (Joun.)  ^  Les  servitudes  de  jours  qui  exis- 
taient au  profit  d'un  bâtiment  incendié  revivent  si 
le  bâtiment  vient  à  être  reconstruit,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  les  jours  soient  rétablis  identique- 
ment tels  qu'ils  étaient  dans  l'origine  ;  il  suffit  que 
les  modifications  apportées  à  ces  jours,  comme. con- 
séquence du  nouvel  état  des  lieux,  n'aient  pas  pour 
résultat  de  changer  la  nature  et  le  caractère  des 
servitudes  précédentes.  —  A  plus  forte  raison  le 
propriétaire  du  fonds  servant  ne  peut-il  se  plaindre 
quand  les  modifications  aorvenues  ont  rendu  sa  si- 
taation  meilleure.  —  Gass.,  25  juin  4866.         967 

7.  {Jomrt  de  tou/Tromee,)  — Rien  que  des  ouver- 
tures existant  dans  le  mur  joignant  1  héritage  d'au- 
trui  n'aient  pas  été  pratiquées  strictement  d'aprè» 
lea  exigenœs  des  art  676  et  677,  G.  Nap.,  que, 
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notamment,  elles  ne  soient  établies  ni  à  Cer  maillé 
et  verre  dormant,  ni  à  la  hauteur  présente,  elles 
n'en '(Constituent  pas  moins  des  joun  de  wattnKt, 
alors  qu'elles  sont  garnies  de  barreaux  et  que  kor 
forme  et  leur  élévation  au-dessus  du  plancber  ei- 
cluent  l'idée  de  vues  droites  ou  de  fenêtres  d'aspect 
Par  suite,  la  jouissance  trentenaire  d'Mivertnrei  ée 
cette  sorte  ne  forme  pas  obstacle  à  rexhauaseneit 
que  le  voisin  Toudrait  donner  à  son  bitîmeot  con- 
bgu.  —  Pan,  20  nov.  4865.  4031 

8.  Il  en  est  ainsi,  en  tout  cas,  des  ouYertores. 
quelle  qu'en  soit  la  forme,  donnant  uniqaemeat  sar 
le  toit  ou  le  mur  plein  du  voisin,  anqael  elles  ae 
causent  aucun  préjudice,  et  qui  n'a  dès  lors  aacua 
intérêt  à  les  faire  Supprimer  tant  qu'il  ne  veut  pa» 
exhausser  son  bâtiment.  —  /M. 

(NoN-usAiJB.)  F.  9. 
(Pacage.)  V.  4.  5. 
(Partage.)  K.  2. 

9.  (Pauage.)  Une  servitude  de  passage  qui,  d'a- 
près son  titre  constitutif,  doit  être  exercée  sur  u 
point  déterminé  du  fonds  servant,  n'est  pas  éteiole 
par  le  non-usage,  en  ce  qu'elle  a  été  exercée  pen- 
dant trente  ans  sur  un  autre  point  de  ce  fonds,  s1I 
résulte  d'ailleurs  des  circonstances  que  l'assiette  àa 
passage  n'a  été  changée  (|ue  du  consentement  éis 
parties,  et  surtout  dans  l'intérêt  du  fonds  semot 

—  Gaen,  24  juill.  4866.  8a3 
40.  Lorsqu'une  servitude  de  passage  a  été  consti- 
tuée pour  l'exploitation  d'un  fonds,  les  faits  de  pas> 
sage  invoqués  par  le  propriétaire  de  ce  fonib  comiB^ 
ayant  empêché  la  prescription  de  la  servitude,  soat 
présumés  jusqu'à  preuve  contraire  avoir  en  lieu  p«ir 
l'exploitation  du  fonds  dominant.  —  Ihid. 

(PÈCHE.)  F.  4,  6. 

(Prescriptioh.)  F.  7,  8,  9. 

(Servitude  DiscoirriNDB.)  F.  3. 

44.  [Tour  d'échelle.)  —  Le  droit  de  tour  d'é- 
chelle, qui  est  une  servitude  discontinue  et  non  ap- 
parente, ne  peut  se  constituer  que  par  titre.  En 
conséquence,  le  propriétaire  d'un  bâtiment  canti^  à 
un  terrain  dont  il  s  est  défait,  ne  peut  prétendre  n 
tour  d'échelle  sur  ce  terrain  si,  dans  l'acte  de  lenlf, 
il  n'en  a  pas  expressément  réservé  le  droit  au  profit 
du  bâtiment  qui  continuait  h  lui  appartenir. — Douai. 
24  août  4865.  851 

(Verte.)  F.  6. 

(Vues  droites.)  F.  7,  8. 

F.  Action  Mssessoire.  —  Alignement.  —  C»»I. 

—  Eaux.  ~  Enclave.  —  Expropriation  poor  utitite 
publ.  —  Rues. 

SIGNATURE.  —  F.  Acte  noUrié.  —  Appel.  - 
Donation  (entre-vifs). — Garde  champêtre.— ïabre. 

SIGN1FIGATI0N.  —  F.  Acquieseement.  —  Alié- 
nés—  Brevet  dSnvention.  —  Cession.  —  Dépens. 

—  Exploit.  —  Gage.  . —  Huissier.  —  Juge  d  in- 
structioué — Ordre. 

SIGNIFJGATION  A  AVOUÉ.— F.  Appel.— D- 
sation.  —  Enquête. 

SIMULATION.  —  F.  Contrat  de  mariage.  -  Ea- 
registrement.  —  Partage. 

SOCIÉTÉ. 

^Action  en  iusticb.)  F.  3. 

4.  (Apport.  —  Induitrie.  —  Emtm^imm.]  - 
L  évaluation  donnée  à  l'apport  fait  par  foB  ée> 
associés  et  consistant  à  la  fois  dans  son  mè^^, 
dans  ses  procédés  de  fabrication,  ainsi  que  dit>  le 
nom,  la  réputation  et  l'achalanda^  d'wi  élaklisse- 
ment  à  lui  appartenant,  doit,  en  cas  de  disiiitioB 
de  la  société  avant  le  terme  fixé,  subir  nie  létet- 
tion  proportionnelle  à  la  durée  réelle  de  cette  ga- 
mète pour  la  portion  correspondaBle  à  fappert  in- 
dustriel; mais  cette  réduction  ne  snorait  Meindrr 
le  surplus  de  la  mise.  —  Cdmar,  46  jnitt.  4861 
sous  Cass.  su 
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2.  011»  le  silence  de  le  conTe&Uon  sur  l'impor- 
ti&ce  relatire  de  l'industrie  et  des  autres  éléments 
de  l'apport,  c'est  aux  juges  gu'il  apitartient  de  fixer 
cette  importance  ;  et  la  décision  qui,  toutes  appré- 
ciations faites,  arrire  à  cette  conséouence  oue  les 
associés  ne  sont  ni  créanciers  ni  débiteurs  1  un  de 
^«iitre,  échappe,  comme  ayant  statué  souveraine- 
meoL  à  la  oensure  de  la  Cour  de  cassation.— Cas»., 
14juW«aSI>.  m 

3.  (Chttêimrt.]  —  L'association  formée  entre 
divers  propriétam^  ou  fermiers  de  chasse,  pour  la 
mise  en  commun  et  ftiploitation  des  droits  de  chasse 
qui  leur  appartiennent,  t  U  caractère  de  société  pu- 
rement civile.  —  Mais  les  droits  et  les  intérêts  col- 
lectifs de  cette  association  étant  piopres  et  distincts 
des  intérêts  et  des  droits  de  chacun  ot  ses  membres, 
il  en  résulte  qu'elle  constitue  une  penfue  civile, 
laauelle  peut  agir  en  justice  par  les  repréaeatants 
qu  elle  s  est  donnés  conformément  à  ses  statuts,  sans 
qu'on  soit  fondé  à  lui  opposer  la  maxime  :  Nul  «m 
plaide  fHur  proewreur.  ---Cass. ,  4  8  nov.  4  865.  4  4  04 

4.  (Cûmpemation. — Venementt.  —  Dmâendêi.) 

—  Lorsque,  d*après  les  statuts  d'une  société,  les 
souscripteurs  d'actions  en  retard  de  faire  leurs  ver- 
sements sont  passibles  de  l'intérêt  des  sommes  non 
versées,  la  société  qui  n'a  pas  usé  de  la  faculté  à  elle 
appartenant  de  faire  vendre  les  actions  non  libé- 
rées aux  risques  et  périls  des  actionnaires,  ne  peut 
qu'exiger  d'eux  l'intérêt  du  retard,  mais  non  retenir 
les  coupons  et  dividendes  afférents  à  leurs  actions, 
lesquels  continuent  de  leur  appartenir.  Par  suite, 
les  actionnaires  sont  fondés  à  compenser  ces  cou- 
pons et  dividendes  ayec  les  versements  non  opérés, 
déduction  faite  des  intérêts  de  retard.  -^  Paris,  8 
nov.  4865.  476 

F.  Abus  de  confiance.  —  Brevet  d'invention.  — 
Enregistrement.  —  Etranger.  —  Faillite.  —  Huis- 
sier. —  Offres  réelles.  —  Partage.  —  Propriété  lit- 
téraire.  —  Séquestre. 

SOCIÉTÉ  D'ACQUETS.  —  F.  Communauté.  ~ 
Dot. 

SOCIÉTÉ  ANOI>nrME. 

4.  {Àdminiiiraleurt.)  —  Il  y  a  faute  engageant 
la  responsabilité  des  administrateurs  d'une  société 
anonyme  dans  le  fait  d'avoir  compris  dans  le  divi- 
dende à  distribuer  sur  les  bénéfices  de  l'exercice 
courant,  le  reliquat  d'un  exercice  maintenu  au  compte 
de  profits  et  pertes  par  une  décision  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  ;  reliquat  où  se  trouvait 
(l'aillenrs  portée  une  créance  éventuelle,  contestée 
par  le  débiteur  et  dont  les  administrateurs  ont  été 
obligés,  par  une  transaction  ultérieure,  de  faire  un 
abandon  partiel.  — >  Lyon,  47  août  4865.  854 

2.  En  conséquence,  ces  administrateurs  sont  te- 
nus, envers  les  tiers  qui,  sur  la  foi  du  dividende  dis- 
tribué, ont  acheté  des  actions,  de  les  indemniser  du 
préjudice  éprouvé  pAr  suite  de  la  dépréciation  des 
actions  et  de  la  diminution  des  dividendes  ultérieurs. 

—  Ibid. 

3.  Et  ils  sont  tenus  solidairement  de  cette  obli- 
gation, alors  que  leur  défense,  conune  leur  faute, 
ayant  été  commune,  il  est  impossible  de  voir  la  part 
de  responsabilité  qui  devrait  être  faite  à  chacun.  — 
Ibid. 

4  Mais  la  responsabilité  dont  il  s'agit  n'est  pas 
encourue  par  ceux  des  administrateurs  qui,  résidant 
dans  une  autre  ville  avec  une  mission  spéciale,  n'ont 
pris  aucune  part  aux  délibérations  du  conseil  d'ad- 
ministration et  sont  restés  étrangers  aux  faits  incri- 
minés. —  îbid» 

5.  (ComptfieiiM.)—  Une  société  n'est  pas  néces- 
sairement soumise  à  la  juridicttim  des  tnbunanx  de 
commerce  par  cela  seul  qu'elle  est  constituée  en  la 
forme  anonyme  :  le  caractère  commercial  on  civil 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  4379 

d'une  société  dépend  uniquement  de  son  objet.  — 
Cass.,  S7  mars  4866.  544 

(Dividendes  (distrib.  de)  F.  4  et  s. 

CRBSP0.X8ÂBIUTÉ.)  F.  S  et  s. 
(SoUDABlTi.)  F.  3. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE. 

TASSIGIVATIOII.)  F.  %, 

(Association  de  FArr.)  F.  3. 

(CoVPtTBNCB.}  F.  4. 

(Dettes.)  F.  4  et  s. 

4.  (Domicile  iocial.)  •*  Une  société  commerciale 
(en  commandite,  comme  toute  autre)  peut  avoir,  in- 
dépendamment du  domicile  social  fixé  par  les  sta- 
tuts, un  autre  domicile  social  qui  la  rend  justiciable 
du  tribunal  de  ce  domicile  à  raison  des  faits  qui  s'y 
sont  accomplis.  —  Cass.,  47  avril  4866.  508 

2.  ...Ou  bien  auquel  l'assignation  peut  lui  être 
valablement  signifiée.  — Ibid. 

3.  {PailliteA  —  Au  cas  où  une  société  commer- 
ciale est  nulle  faute  d'avoir  été  légalement  publiée, 
rassociation  de  fait  ayant  existé  entre  les  membres 
de  cette  société  ne  constitue  pas,  .vis-à-vis  des  tiers, 
une  personne  morale,  mais  laisse  subsister  l'indivi- 
dualité distincte  de  chacun  des  associés.  En  consé- 
quence, une  totte  association  ne  peut,  comme  société, 
être  déclarée  en  ftttlite.— Orléans,  9  août  4865.  324 

F.  4. 

4.  {Maison  do  eomm^tree,) — Lorsqu'en  mettant  en 
société  une  maison  de  commerce,  il  a  été  stipulé  que 
l'apport  social  du  possessoor  de  cette  maison  consis- 
terait en  une  somme  égale  à  l'excédant  de  son  actif 
sur  son  passif  commercial,  U  société  devient,  par 
l'effet  de  cette  clause,  débitrice  des  créanciers  de  la 
maison  de  commerce  ainsi  mise  en  société.  Dès  lors, 
au  cas  de  faillite  de  la  société,  ces  créanciers  doivent 
être  admis  au  passif  de  cette  sociélé.  —  Cass.,  28 
juin  4865.  22 

5.  Et  la  femnie  de  l'associé,  mariée  soua  le  régi- 
me de  la  communauté,  a  droit  de  réclamer  éven- 
tuellement  son  admission  à  la  faillite,  h  raison  de 
ses  reprises  matrimoniales,  pour  le  cas  d'insuffisance 
des  biens  de  la  communauté.  —  Ibid, 

6.  U  importe  peu  que  dand  l'inventaire  qui  devait, 
d'après  l'acte  social,  être  dressé  pour  déterminer 
l'excédant  d'actif  dont  il  s'agit,  certaines  créances 
aient  été  omises  :  cette  omission  n'a  pu  nuire  aux 
créanciers  omis.  -^Ibid. 

7.  (PrélèvemenU.) — ^Les  prélèvements  que  l'acte 
social  autorise  les  associés  à  faire  mensuelle- 
ment, pour  leurs  besoins  particuliers  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  déterminée,  doivent  être 
considérés  non  comme  définitivement  acquis,  mais 
comme  des  avances  faites  à  chacun  des  associés  sur 
ce  oui  lui  reviendra  lors  du  partage  des  bénéfices, 
et  dont,  par  suite,  il  est  dû  compte  à  la  société.  — 
Bordeaux,  4  **  août  4  865.  74  5 

S.(Publieatùm.''Mo9Uûm$.)'~Là  mention,  dans 
l'extrait  des  actes  de  sociétés  commerciales,  des  va- 
leurs fournies  et  à  fournir  par  les  associés,  n'est  exi- 
gée qu'à  l'égard  des  actionnaires  ou  commanditaires: 
cette  mention  n'est  pas  nécessaire  à  l'égard  des  as- 
sociés en  nom  collectif,  lesquels  sont  solidairement 
tenus  des  dettes  de  la  société  sur  l'universalité  de 
leurs  biens. — Cass.,  28  juin  4  865.  22 

9.  Dans  tous  les  cas,  la  nullité  ne  serait  pas  op- 
posable à  des  tiers  parles  associés;. elle  ne  pour- 
rait avoir  d'effet  qu'entre  ces  derniers.— J6ul. 

40.  (Bttison  foetale.)— La  raison  d'une  société 
formée  pour  l'exploitationd'nn  fondsde  commerce  finit 
avec  cette  société;  en  conséquence,  l'associé  qui  est 
devenu  seul  propriétaire  du  fonds  de  commerce,  n'a 
nas  le  droit  de  conserver  l'ancienne  raison  sociale. 
-Dijon,  43  avril  4865.  W4 

Mais  il  peut  prendre  U  qualité  de  suooeaMnr  et  cou- 
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tinuatetir  de  Tancienne maison  de  commerce. ^IBûf. 
(Reprises  matrimoniales.)  V.  5. 
F.  Prescription. 
SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE. 

1 .  (Apportt  {vériÂealion  dêi).)  —L'art.  4  de  la 
loi  du  47  juillet  48o6,  sur  les  sociétés  en  comman- 
dite par  actions,  suivant  lequel  la  société  n'est  dé- 
finitivement constituée,  lorsque  l'apport  fait  par  un 
associé  ne  consiste  pas  en  numén^ire,  qu'autant  que 
l'assemblée  générale  a  fait  vérifier  la  valeur  de  cet 
apport,  et  a,  dans  une  réunion  ultérieure ,  donné 
son  approbation,,  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'il 
suffit  que  l'assemblée  générale  se  soit  réunie  deux 
(ois.  Il  n*importe  donc  pas  que  les  deux  réunions 
aient  eu  lieu  le  même  jour,  dès  que,  dans  l'inter- 
valle, la  vérification  prescrite  par  la  loi  a  été  faite 
d'une  manière  sérieuse. — Douai,  ^i  mars  i  865.)   86 

2.  Il  n'importe,  non  plus,  qu'un  actionnaire  ab- 
sent à  la  première  réunion  n'ait  pas  élé  de  nouveau 
convoqué  pour  la  seconde^  si  la  convocation  origi- 
naire laile  à  cet  actionnaire  (qui  d'ailleurs  a  ratifié 
les  délibérations  prises  en  son  absence)  l'appelait 
à  astitter  aux  délihéraliont  relativei  à  la  eontti- 
iulion  définitive  de  la  tociété. — Ibid, 

(Assemblée  GÉifÉRALE.)  F.  4,  2,  3,  4. 

3.  (Avantaget  particuliers.  )  La  disposition  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  47  juillet  4856,  suivant  laquelle 
les  avantages  particuliers  stipulés  au  profit  d'un  as- 
socié doivent  être  vérifiés  et  appréciés  par  une  as- 
semblée générale  des  actionnaires  autre  que  celle  où 
a  eu  lieu  l'adhésion  aux  statuts,  est  applicable  ^ux 
cas  où  l'associé  avantagé  est  en  même  temps  gérant 
de  la  société  :  vainement  prétendrait-on  que  celte 
dernière  qualité  doit  absorber  celle  d'associé,  et  que 
l'assemblée  des  actionnaires  a  sullisammeiit  appré- 
cié les  avantages  dont  il  s'agit  en  adhérant  aux  sta- 
tuts sociaux.  —  Bordeaux,  tO  nov.  4  865.  479 

4.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  est  seule 
compétente,  à  l'exclusion  des  tribunaux,  pour  appré- 
cier, soit  l'étendue,  soit  la  nature  même  des  avanta- 
ges particuliers  stipulés  au  profit  d'un  associé. — Ibid. 

(Compétence.)  —  F.  8. 

5.  (Conseil  de  iurveUlance.)  —  Les  membres  du 
conseil  de  surveillance  d'une  société  en  commandite 
par  actions  n'étaient,  avant  la  loi  du  47  juillet  4856, 
responsables,  conmie  mandataires  à  titre  gratuit, 
que  des  fautes  graves  commises  dans  l'accomplisse- 
i^ent  de  leur  mandat  et  oui  avaient  préjudicié  aux 
tiers  :  la  loi  postérieure  ae  4856  ne  saurait  leur 
être  appliquée.  —  Douai,  26  mai  4865.  686 

6.  (Dividendes.)  —  Les  actionnaires  d'une  so- 
ciété en  commandite  par  actions  sont  tenus,  en  cas 
de  faillite  de  la  société,  de  rapporter  les  dividendes 
qu'ils  ont  touchés,  même  de  bonne  foi,  s'il  est  éta- 
bli au'au  moment  de  la  distribution  de  ces  divi- 
dendes la  position  de  la  société  était  mauvaise.  — 
Pau,  48  déc.  4865.  708 

7.  Mais  la  bonne  foi  des  actionnaires  les  dispense 
de  faire  compte  des  fruits  produits  par  les  divi- 
dendes qu'ils  sont  tenus  de  restituer.  —  Ibid, 

8.  L'obligation,  pour  les  actionnaires  d'une  so- 
ciété en  commandite  fondée  dans  an  but  commer- 
cial, de  restituer  les  dividendes  pris  sur  le  capital 
social,  est  une  obEigation  commerciale  qui  les  rend 
justiciables  du  tribunal  de  commerce.  — IM, 

(Faillite.)  F.  6  et  s.,  46. 
(GiBANT,)  F.  3,  45  et  s. 

9.  {Immixtion.)  —  Les  tiers  ont  seuls  qualité,  h 
l'exclusion  des  associés,  pour  faire  déclarer  le  com- 
manditaire oui  s'est  immiscé  dans  la  gestion  de  la 
société  soliaairement  responsable  des  dettes  de 
ceUe-ci.  —  Paris,  6  juill.  4865.  835 

.40.  (Iniéréit.)  —  Les  dispositions  d'an  acte  de 
société  portant  que  <  chaque  action  donne  droit  à 
un  iitéfit  anaiMl  qui  sert  prélevé  «tant  tout  mr 
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les  bénéfices n  et,  «qu'après  le  prétèv6m6iildetou> 
les  frais  généraux  et  de  l'intérêt  atbribné  aux  ac- 
tions ,  l'excédant  de  l'actif  constituant  le  bénéfice 
sera  réparti...  »,  doivent  être  entendues  en  ce  sens, 
non  pomt  que  les  intérêts  sont  assimilés  aux  frais 
généraux  et  doivent  comme  eux  être  payés  en  de- 
hors même  de  tous  bénéfices,  mais  que  les  intérêts, 
de  même  que  les  dividendes,  ne  pourront  être  payés 
qu'autant  qu'il  y  aura  des  bénéfices  réalisés.— Douai, 
26  mai  4865.  686 

F.  7. 

4  4 .  (McOérieL  •—  Frais  générauœ.)  —  La  clause 
d'un  acte  de  société  en  commandité  par  actions, 
portant  que  les  frais  à  faire  pour  augmenter  ou  re- 
nouveler le  matériel  ne  seront  pas  compris  daos  les 
frais  généraux  annuels,  mais  seroiit  pria  sur  le  fonds 
de  réserve  de  la  société,  4i'a  rien  ae  contraire  aui 
principes  dn  contrat  de  société,  et  par  conséquent 
est  valable,  alors  même  que  la  réserve  constituée 
serait  trop  faible  pour  faire  face  à  cette  dépense.— 
I>ouai,  36  mai  4865.  686 

At.  Une  telle  dause  ne  fait  point  obstacle  à  ce 
qu'on  ait  égard  aux  frais  d'angmentation  du  renoa- 
vellement  do  matériel,  pour  l'établissement  de  la 
véritable  situation  de  la  société,  à  l'efiet  de  saroir 
si  elle  était  en  bénéfice  ou  en  perte  lors  des  distri- 
butions d'intérêts  ou  de  dividendes  dont  le  rapport 
est  demandé  par  les  créanciers.  —  Ibid, 

43.  £t  cette  dause  n'est  pas  soumise  à  une  pu- 
blicité spéciale  en  dehors  de  la  pablicité  légale  don- 
née à  l'acte  de  sodété  conforménrent  aux  art.  42  et 
43,  C.  comm.^  Ibid, 

44.  (Prime.)  -r  Les  bénéfices  provenant  de  la 
prime  prélevée  sur  une  émission  d  actions  sociales 
appartiennent  h  la  société,  et  sont,  dès  Ion,  vala- 
blement distribués  entre  les  associés,  à  moins  que 
le  capital  social  ne  soit  pas  entier,  cas  auquel  iti 
doivent  être  rapportés  par  ceux  qui  les  ont  touchés. 
-  Douai,  26  mai  im,  686 

(Publication.)  F.  43. 

45.  {Remboursement  d^aetions.)  —  Le  gérant 
d'une  société  en  commandite  n*a  pas  le  droit  de 
faire  avec  les  actionnaires  .  souscripteurs  d'actioQS 
des  conventions  particulières  à  l'effet  de  leur  resti- 
tuer la  mise  déjà  versée  par  eux  en  yertu  de  leur 
souscription,  ou  de  les  exonérer  de  la  mise  restas^ 
à  verser.  —  Cass.,  6  nov.  4865.  2*3 

46.  Par  suite,  les  syndics  de  la  société  tombée 
en  faillite  sont  fondés  à  exercer  contre  ces  action- 
naires une  action  directe  en  rapport  des  sommes  qtti 
leur  ont  été  remboursées,  ainsi  qu'en  paiement  de 
celles  restant  dues  sur  chaque  action  souscrite.— i^- 

47.  L'arrêt  qui  constate,  d'après  les  documents 
firoduits  et  les  faits  de  la  cause,  qne  ces  conveo- 
tions  avaient  réellement  pour  objet  le  rembours:- 
ment  ou  l'exonération  desdites  sommes  et  non  une 
simple  cession  d'actions  par  les  souscripteurs  au  ^ 
rant,  a|^précie  souverainement  les  circonstances  du 
du  procès  et  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation. 
,—  Ibid. 

48.  Et  le  rapport  immédiat  des  fonds  indûment 
remboursés  par  le  gérant  aux  actionnaires,  n'est  ju^ 
subordonné  a  la  remise  préalable  des  titres  de  leur< 
actions,  sauf  réserve  de  tous  leurs  droits  pour  le  ca^c^ti 
ces  titres  seraient  ultérieurement  découverts.— /W. 

49.  Mais  les  souscripteurs,  tenus  à  cette  restitu- 
tion à  Tégard  des  créanciers  de  la  société  dan^  la- 
quelle ils  sont  entrés  par  le  fait  de  leur  soosrription. 
ne  la  doivent  pas  à  l'égard  des  créanciers  d'one  so- 
ciété qui  a  succédé  à  la  première  en  verto  d'one 
délibération  prise  par  un  certain  nombre  d'action- 
naires, s'ils  n'ont  pas  concouru  à  cette  délibération 
et  s'ils  ont  constamment  youla  rester  étrangera  à  la 
nouvelle  société.— iKd. 

(RESPonsABruré.)  F.  5. 
(RsBTinmoff.)  F*  6  et  s.,  46  et  s. 


SUBftO&ATlOIf. 
F.  Dernier  ressort. 

SOCIÉTÉ  EN.  NOM  COLLECTIF. 

4.  {Ctmiribution  aux  (f«<l««.>--Daii9  one  société 
en  nom  collectif,  il  cent  être  stipulé  qoe  l'un  des 
associés  sera  aiïranclu,  vis-à-Tis  de  ses  coassociés, 
de  toute  contribution  aux  dette»  dépassant  l'actif 
social.^Paris,  46  mars  4866.  949 

2.  Et  une  telle  stipulation  résulte  sufilsamment 
de  la  clause  portant  qu'il  ne  pourra  jamais  être 
fait  à  cet  associé  de  demande  de  fonds.— /6û2. 

SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION. 

4 .  (Compéience.)  —  Une  société  en  participation 
n'ayant  pas  de  siège  social  dans  le  sens  de  l'art. 
59,  g  5,  G.  proc,  il  s'ensuit  que  la  demande  en 
dissolution  de  la  société,  formée  par  certains  asso- 
ciés contre  les  autres,  doit,  être  portée,  non  devant 
les  juges  du  lieu  de  l'exécution  de  l'entreprise  objet 
de  la  participation,  mais  devant  les  juges  du  lieu  où 
les  associés  défendeurs  ont  leur  domicile.  —  Cass., 
46  août  486o.  fSn 

%.  Il  en  est  ainsi  du  moins  dans  le  cas  oii  les 
associés  ne  se  sont  pas,  par  une  convention  for- 
melle, constitué  un  domicile  social  distinct  du  do- 
micile réel  de  chacun  d'eux  et  attributif  de  juridic- 
tion pour  les  difficultés  pouvant  surgir  entre  les  as- 
sociés.—^/iti* 

3.  (Domieilê  élu.)  —  Le  t^bier  des  charges,  par 
lequel  les  concessionnaires  des  travaux  publics  objet 
de  l'association  sont  tenus  d'avoir,  dans  le  lieu  de 
l'exécution,  un  domicile  et  un  représentant  auxouels 
paissent  être  faites  tontes  les  notifications  neees- 
.saires,  n'est  relatif  qu'à  l'intérôt  de  l'administration 
qui  a  concédé  l'entreprise,  et  ne  saurait  être  opposé 
aux  héritiers  de  l'associé  qui  n'a  pas  été  partie  dans 

'acte  de  concession.— Cass.,  46  août  48o5.       287 

SOLIDARITÉ. 

(Quati'délit.  —  Compensation.)  —  La  partie  h 
laquelle  des  dommages-mtéréts  ont  été  accordés  à 
titre  de  réparation  d'un  quasi-délit  commis  par  plu- 
sieurs, est  sans  intérêt,  et,  dès  lors,  non  recevable 
à  se  plaindre  de  ce  que  la  solidarité' n'aurait  pas  été 
prononcée  à  son  profit  contre  tous  les  coauteurs  de 
ce  quasi-délit,  lorsque  le  juge,  en  allouant  les  dom- 
mages-intérêts, les  a  en  même  temps  déclarés  com- 
pensés avec  des  sommes  dues  par  le  créancier  h  l'une 
des  parties  condamnées.— Cass.»  22  août  4  865.     396 

V.  Billet  à  ordre.  —  Dépens.  —  Mandat.  —  So- 
ciété anonyme. 

SOUS-TRAITANT.  —  F.  Louage  d'ouvrage.  — 
Privilège. 

SUBROGATION. 

4 .  (Colloeation  annuUê.)  —  La  subrogation  lé- 
gale établie  par  l'art.  4264,  n.  4,  C.  Nap.,  au  profit 
du  créancier  qui  paye  une  créance  privilégiée  ou 
hypothécaire  préférable  à  la  sienne,  n'existe  pas  pour 
la  restitution  due  à  des  créanciers  inscrits  au  pré- 
judice desquels,  en  vertu  d'une  colloeation  plus  tard 
annulée,  le  prix  de  l'immeuble  sur  lequel  oortait 
leur  hypothèque  avait  été  payé  h  un  autre  créancier 
considéré  à  tort,  lors  de  la  colloeation,  comme  ayant 
hypothèque  sur  le  même  immeuble.  —  Cass.,  43 
fevr.  48Ô6.  ,  647 

(OOVRIERS.)  V.  3. 

2.  {Paiement.^  Simultanéité.)  —  Le  paiement 
et  la  subrogation  ne  cessent  pas  d'être  simultanés 
dans  le  sens  légal,  par  cela  seul  que  les  fonds 
avaient  été  mis  antérieurement  à  la  disposition  du 
créancier  dans  l'étude  d'un  notaire  pour  le  moment 
où  le  paiement  avec  subrogation  pourrait  s'effectuer 
avec  sécurité.  ^  Cass.,  20  nov.  4865  623 

[REanTunoN.)  V,  4. 

à.  (Sauê'tntropreniurt.)  —  Le  sGo^entrepre- 
neur  qui  a  payé  les  ouvriers  par  lui  employés,  n'est 
point  subrogé  Idans  l'action  en  paiement  que  eeux-ci 
auraient  eue,  aux  termes  de  l'art.  4798,  C»  Nap., 
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contre  le  maître  de  l'ouvrage  auquel  ila  ont  traTaiUé, 
s'ils  n'avaient  point  reçu  leurs  salaires  :  ici  ne  s'apr 
plique  point  l'art.  4264,  3»,  G.  Nap.  —  Gaas.,  (% 
fév.  48o6.  249 

F.  Adjudication.  —  Dot.  ^  Hypothèque  lé- 
gale. 

SUBROGÉ  TUTEUR.  —  F.  Séparation  de  corps; 

SUBSTANCES  VÉNÉNEUSES.— F.  Vétérinaires, 

SUBSTITUTION. 

4.  {Aetion.  —  Déthtemênt  —  Tuteur,)  •«  Le 
grevé  a  seul  qualité,  à  l'exclusion  du  tuteur,  à  la 
substitution,  pour  exercer  les  actions  concenant  les 
biens  substitués  ;  il  peut  donc,  même  alors  que  le 
tuteur  est  intervenu  dans  l'instance,  se  désister 
d'une  action  par  lui  intentée,  et  son  désistement 
fait  nécessairement  tomber  l'intenrention.  —  Metz. 
43  juin.  4866.  ÎOO 

2 Sauf  an  tuteur,  en  cas  de  fraude,  de  mal- 
versation ou  de  dissipation  de  nature  à  oompro* 
mettre  l'accomplissement  de  la  charge  de  restitutien, 
à  provoquer  par  action  principale  et  directe  contre 
le  grevé,  soit  des  mesures  de  prévoyance,  soit, 
même,  la  dtehéance  de  son  droit.  •»  ïoid.  • 

SUBSTITUTION  PROHIBÉE. 

4.  (Caractèret.)  —  H  n'y  a  pas  de  substitution 
prohibée  dans  la  disposition  testamentaire  par  la- 
quelle le  testateur,  après  avoir  légué  à  une  personne 
tous  ses  meubles  et  immeubles  pour  en  jouir  et 
disposer  en  toute  propriété,  lui  impose  la  charge  de 
rendre  à  un  légataire  particulier,  franche  et  quitte 
de  toutes  dettes  et  engagements,  une  somme  dé- 
terminée, payable  au  jour  de  son  décès,  avec  intérêt 
à  dater  de  ce  jour  :  une  telle  disposition  ne  reio- 
ferme  en  réalité  qu'un  legs  d'une  somme  à  pay~" 

?ar  le  légataire   universel.  —  Cass.,  34    luïll 
866.  401 

2 Ni  dans  la  disposition  par  laquelle  le 

testateur  déclare  qu'il  ne  laisse  à  son  légataire 
une  part  dans  la  succession  que  pour  la  trans- 
.mettre  ï  ses  enfants  légithnes,  ou,  a  défaut  d'en- 
fants, h  sa  sœur,  et  non  à  d'autres,  s'il  déclare  en 
même  temps  qu'il  n'a  voulu  prendre  aucune  me- 
sure pour  assurer  au  légataire  la  conservation  des 
biens  légués,  comptant  pour  cela  sur  le  concours 
du  conseil  judiciaire  dont  le  légataire  est  pounru. — 
Cass.,  44  Juin  4865.  444 

3.  ...  Ni  dans  la  disposition  portant  legs  d|une 
somme  d'argent  payable,  soit  au  décès  de  l'héritier 
du  testateur  dads  le  cas  où  cet  héritier  décéderait 
sans  postérité,  soit  dans  le  cas  et  au  moment  où  cet 
héritier  viendrait  à  vendre  un  immeuble  désigné  : 
une  telle  disposition  n'emportant  point  pour  lliéri- 
tier,  qu'il  l'ait  connue  ou  non,  la  charge  de  conser* 
ver  et  de  rendre  tout  ou  partie  des  biens  de  la  suc- 
cession. —  Lyon,  24  janv.  4866.  242 

4.  Mais  la  disposition  par  laquelle  un  testateur, 
après  avoir  légué  un  immeuble  à  deux  de  ses  neveux, 
et  chacun  par  moitié,  exprime  la  Tolonté  aue,  dans  le 
cas  où  l'un  de  ses  légataires  viendrait  à  décéder  ayant 
sa  majorité,  un  troisième  neveu  hérite  de  sa  portion, 
renferme  une  substitution  prohibée.  *-  Cass.,  4  déc. 
4865.  462 

6.  De  même,  la  clause  d'un  testament  portant  insti' 
tution  d'une  femme  par  son  mari  pour  légataire  uni<- 
verselle,  avec  addition  de  ces  mots  :  eanê  outré 
clause  niréterve  qu'elle  disputera  de  mon  Uen  a  SA 
VOLONTÉ  envers  ma  famille,  »  renferme  la  double 
charge  de  oonsener  et  de  rendre,  constitutive  de  la 
substitution  prohibée.  —  Vainement,  dans  les  mots 
à  sa  volonté,  voudrait-on  voir  une  simple  prière 
adressée  par  le  testateur  ou  un  simple  désir  exprimé 
par  lui.  —  Cass.,  24  août  4866.  4488 

16.  (Catsaiion.)  —  La  Cour  de  cassation,  saisie  du 
pourvoi  dirigé  contre  l'airêt  qui,  par  une  fausse  in- 
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terprétation  d'un  testament,  a  reeonna  le  caraetère 
de  sobatitutioQS  vulgaires  k  des  sobstitatioas  qui, 
en  réalité,  étaient  Ûdéicommissaires,  est  investie 
du  droit  de  maintenir  ce  testament  en  se  fondant 
SOT  ee  que  l'une  de  ses  clauses  finales  a  mis  à  néant 
les  substitutions  prohibées  précédemment  écrites, 
alors  même  que  cette  clause  n'aurait  été  Tobjct 
d'aucun  examen  de  la  part  des  juges  du  fait. — Gass., 
5  déc.  4866.  466 

7.  Le  droit  qui  a(|partient  à  la  Cour  de  cassation, 
en  matière  de  substitution,  de  rechercher  si  la  clause 
litigieuse  renferme  ou  non  une  substitution  prohibée, 
ne  va  pas  jusqu'à  s'exercer  sur  l'intention  du  testa- 
teur affirmée  par  les  juges  du  fond,  lorsque,  d'ail- 
leurs, cette  affirmation  n'est  formellement  démentie 
ni  par  les  clauses  de  l'acte,  ni  par  les  conséquences 
juridiques  et  légales  qui  en  découlent.  —  Cass.,  4 
déc.  4866.  462 

8.  (Clause  annulatriee.)  —  Un  testament  peut 
être  maintenu,  bien  qu'il  renferme,  indépendam- 
ment d'une  substitution  vulgaire,  plusieurs  substitu- 
tions fidéicommissaires,  alors  que,  dans  une  clause 
finale^  le  testateur  a  disposé  gue  «  si  les  diverses 
substitutions  établies  ne  pouvaient  avoir  lieu,  il  en- 
tendait que  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  contraires 
à  la  loi  eussent  leur  exécution  »  :  une  telle  déclara- 
tion effaçant  et  annulant  les  substitutions  prohibées 
antérieurement  établies,  et  faisant  disparaître  pour 
l'institué  toute  obligation,  même  morale,  de  conser- 
ver et  de  rendre.  —  Cass.,  6  déc.  4866.  466 

0.  {Indfntibilité.y^  S*il  est  vrai  que  la  substitu- 
tion prohibée  qui  ne  grève  qu'en  partie  la  disposition 
principale  n'en  entraîne  la  nullité  que  dans  la  pro- 
portion dans  laquelle  elle  l'affecte,  ce  n'est  qu'autant 
que,  pour  le  surplus,  cette  disposition  s'en  dégage 
nettement,  et  ne  doit  sous  aucun  rapport  en  subir 
l'influence.  —  Mais  il  en  est  autrement,  et  la  subs- 
titution vicie  la  disposition  dans  son  ensemble,  lors- 
aue,  par  la  volonté  du  testateur  ou  par  la  nature 
es  conditions  auxquelles  elle  est  soumise,  elle  réa- 
git sur  cette  disposition  pour  le  tout,  de  telle  sorte 
que  la  disposition  principale  ne  forme,  dans  ses 
rapports  avec  la  substitution,  qu'un  tout  indivisi- 
ble. —  Cass.,  K  déc.  4866.  162 

40.  (Interprétation,)  —  Lorsqu'une  clause  tes- 
tamentaire présente  du  doute  sur  le  point  de  savoir 
si  elle  constitue  une  substitution  prohibée,  ou  si  elle 
ne  renferme  au'un  legs  ordinaire,  c  est  dans  ce  dernier 
sens  qu'elle  doit  être  interprétée.  —  Cass.,  44  juin 
4866.  4U 

44.  Et  pour  décider  que  le  testateur  n'a  pas  voulu 
créer  une  substitution,  les  juges  peuvent  prendre  en 
considération  l'exécution  volontaire  du  testament: 
ce  n'est  pas  là  tirer,  d'une  exécution  qui  ne  pour- 
rait couvrir  une  nullité  d'ordre  public,  une  un  de 
non-recevoir  contre  la  demande  en  nullité  du  testa- 
ment pour  cause  de  substitution  prohibée.  — Ibid. 

42.  L'ambiguïté  d'une  clause  testamentaire,  criti- 
quée comme  entachée  de  substitution  prohibée,  n'au- 
torise le  juge  à  appliquer  la  règle  potiiu  wileant 
quàm  pereant  qu  autant  oue  le  doute  résultant  de 
cette  ambiguïté  est  invincinle  et  résiste  à  tous  les 
efforts  de  l'interprétation.  Cette  règle  ne  saurait 
donc  priver  le  juge  du  droit  de  rechercher  dans  les 
éléments  du  procès  et  dans  le  rapprochement  des 
diverses  clauses  du  testament  les  moyens  de  faire 
cesser  le  doute  et  de  dégager  la  vérité  sur  l'inten- 
tion réelle  du  testateur.—  Cass.,  4  déc.  4866.  462 

43.  Lorsqu'une  clause  testamentaire  est  sujette  à 
deux  interprétations  dont  l'une  concilie  toutes  les 
clauses  de  l'acte  et  leur  donne  effet,  tandis  que  l'aufre 
les  détruit  et  annihile  en  partie,  c'est  la  première 
qui  doit  être  préférée,  dût  cette  interprétation  en- 
traîner l'annulation  du  testament  comme  renfermant 
une  substitution  prohibée.— Cass.,24  août  4866.  4488 

44.  (Vœu.)-»  Un  simple  vœu  ou  désir  émis  par 
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le  testateur,  guant  à  la  dévolution  de  ses  biens,  n'e»! 
pas  constitutif  de  la  charge  de  conserver  et  de  reodrt, 
nécessaire  pour  l'existence  de  la  substitution  prohi- 
bée. {Motift.)  —  Cass.,  6  déc.  4866.  465 

45.  Jugé  encore  que  le  simple  vœu,  exprimé  par 
le  testateur,  que  le  légataire  dispose  des  biens  lé- 
gués en  faveur  de  tiers,  ne  suint  pas  pour  constituer 
une  substitution  prohibée  :  une  telle  substitulion 
n'existe  qu'autant  que  la  charge  de  conserver  et  de 
rendra  a  été  imposée  en  termes  impératifs  parle  dis- 
posant. —  Cass.,  44  juin  4866.  44i 

F.  6. 

r.  Colonies.  — *  Enregistrement. 

SUCCESSION. 

4.  (Acte  d'héritier,)  —  Le  fait,  par  un  suecessi- 
ble,  de  a'êtro,  depuis  lo  décès  de  son  auteur,  attri- 
bué la  jouissance  exclusive  d'un  immeuble  indins 
entre  lui,  héritier,  et  la  succession,  et  de  s'être  ap- 
proprié les  fruits  de  cet  immeuble,  peut  être  consi- 
déré comme  constituant  de  sa  part  un  acte  d'héré- 
dité, alors  qu'il  est  reconnu  que  le  successible  a  ap 
en  maître,  et  qu'il  a  disposé  du  tout  comme  de  si 
chose,  non  à  titro  de  communiste,  mais  à  titre  d'hé- 
ritier et  avec  l'intention  formelle  d'appréhender  l'hé- 
rédité. —  Cass.,  48  avnl  4866.  649 

2.  (Compensation.) —  La  créance  et  la  dette  qii^ 
l'un  des  héritiers  copartageants  peut  avoir  vis-i-n<i 
de  la  succession,  sont  réputées  s  être  compensées  au 
jour  même  de  l'ouverturo  de  cette  succession,  bien 
qu'alors  elles  ne  fussent  pas  également  liquides  et 
que,  notamment,  la  créance  n'ait  été  liquidée  qu'ai- 
térieuroment,  au  cours  des  opérations  du  partage  :  à 
ce  cas,  spécialement  régi  par  les  art.  828  et  883,  C. 
Nap.,  ne  s'applique  pas  la  règle  ordinaire  de  l'art. 
4294,  même  Code,  concernant  la  compensation  lé- 
gale. —  Cass.,  28  fév.  4866.  497 

3.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  mêmte  que  la  dette  dont 
l'héritier  est  tenu  consisterait  dans  le  rapport  des 
avantages  entre-vifs  à  lui  constitués  par  le  oa  e«/vf . 

(Femme  dotale.)  V,  6. 
(Rapport.)F.  3. 

4.  (Benoneiation,  —  Condition.)  —  ta  renon- 
ciation à  la  succession  faite  par  un  donataire  en 
avancement  d'hoirie  pour  s'en  tenir  à  son  don,  peut- 
elle  être  faite  sous  la  condition  qu'elle  sera  rétrartée 
si  le  don  vient  à  être  ultérieurement  modifié  dans 
ses  effets?  Nonrés. — Grenoble,  46  avril 4866.   S38 

6.  Dans  tous  les  cas,  une  telle  condition  ne  résulte 
pas  de  ce  que  la  renonciation  a  été  faite  sous  la  n^ 
serve  de  tous  les  droits  de  l'héritier  comme  créancier 
ou  donataire  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage  : 
cette  renonciation  est  pleinement  irrévocable.— /W. 

6.  La  femme  dotale  peut,  avec  l'autorisation  de 
son  mari,  valablement  répudier  une  succession  im- 
mobilière.— Ibid. 

V.  Partage.  —  Prescription. 

SUCCESSION  BÉxNÉFICUIRE. 

4 .  (Action,  —  Administrateur  provisoire.)—  Le 
droit  d'exercer  les  actions  de  la  succession  n'appar- 
tient pas  non  plus  à  l'administrateur  provisoire  d  une 
succession  bénéficiaire  ;  ce  droit,  de  même  que  celui 
de  se  désister  d'une  action  déjà  exereée,  réside  tooi 
entier  et  exclusivement,  sauf  le  cas  de  fraude,  w 
l'héritier,  qu'il  soit  bénéficiaire  ou  pur  et  simple.  ~ 
—  Metz,  43  juiU.  4866.  ^ 

2.  (Biens  étrangers.  —  Compte  de  rkéritier.}— 
Le  compte  que  f  héritier  bénéficiaire  français  «< 

tenu  de  rendre  de  son  administration  aux  créancier» 
de  la  succcession,  doit  comprendre  les  valeon  mo- 
bilières et  immobilières  situées  à  l'étranger,  aossi 
bien  que  celles  existant  en  France.  —  Cass.,23afTil 
4^66.  767 

3.  ...Sauf  au  juge  à  admettre,  parmi  les  élémeiiL« 
du  compte,  les  dispositions  de  ces  valeurs  prescrites 
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par  t69  lois  et  les  juridietions  du  iiays  étranger.  — 

iCONTlAniTB.)  7.  5. 
r.  {Dettes,)  —  L'héritier  bénéficiaire,  actionné  en 
paiement  d'une  dette  de  la  succession»  ne  peut  se 
soustraire  à  une  condamnation  en  offrant  de  rendre 
compte  du  bénéfice  d'inventaire  :  la  condamnation 
doit  être  prononcée,  sauf  à  ne  produire  effet  que 
dans  la  limite  des  facultés  héréditaires.  —  Paris»  z3 
noT.  4865.  75 

5.  lOopoêitûm.  —  Paiement.)  —  Tout  acte  (|ui 
porte  a  la  connaissance  de  l'héritier  bénéficiaire 
rexistence  d'une  créance  dont  le  paiement  est  ré- 
clamé, a  le  caractère  d'opposition  dans  le  sens  de 
Fart.  808,  G.  Nap.,  et  forme  obstacle  k  ce  que  cet 
héritier  paye  au  préjudice  de  l'opposant. — Spéciale- 
ment, il  en  est  ainsi  de  la  contramte  décernée  par 
la  régie  de  l'enregistrement  contre  l'héritier  person- 
nellement en  paiement  de  droits  de  mutation,  et 
cela  bien  que  celui-ci  ait  été  renvoyé  de  cette  pour- 
suite personnelle.— Cass.,  43  mars  4  866.  394 

V.  Séparation  de  patrimoines. 

SUCCESSION  VACANTE. 

4.  (DéshéreAce.^ Domaine  de  VEtat. —  Envoi 
en  poiteMiion.)  —  Une  succession  à  laquelle  l'Etat 
prétend  avoir  oroit  à  défaut  d'héritiers  légitimes  et 
d'autres  successeurs  irréguliers,  n'est  pas  pour  cela 
une  succession  vacante,  soumise  comme  telle  aux 
mesures  spéciales  prescrites  par  les  art.  844  et  s., 
C.  Nap.— Douai,  9  mai  4865.  4228 

2.  Ëtt  pareil  cas,  la  régie  des  domaines  peut, 
même  avant  l'expiration  des  délais  pour  faire  inven- 
taire et  pour  délibérer,  être  autorisée  à  remplir  les 
formalités  préalables  à  l'envoi  en  possession,  et  à 
faire  provisoirement  les  actes  conservatoires. — Ihid. 

SUPERFICIE  (Diorr  de). 

4.  (Vente. —Forét.^^Caraetèret. — iVon-twa^e.— 
Preeeription.)  —  La  vente,  sous  forme  de  partage, 
d'un  droit  absoln,  perpétuel,  sur  les  prodoits  actuels 
et  futurs  d'une  forêt,  avec  liberté  entière  d'en  dispo- 
ser, sauf  réserve  pour  le  fonds  et  le  pâturage  au 
profit  du  vendeur,  est  un  contrat  constitutif ,  non 
d'un  simple  droit  de  serritude,  d'usape  ou  d'usu- 
fruit, mais  d'un  droit  de  superficie  ^attribuant  à 
l'acquéreur  la  copropriété  du  sol.  —  Gass.,  5  nov. 
4866.  4494 

5.  Un  tel  droit  de  copropriété,  constitué  dans 
l'ancienne  Franche-Comté,  n'a  pu,  sous  l'empire 
des  lois  romaines  interprétées  par  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Besançon ,  s'éteindre  par  le  non- 
usaâe,  quelque  prolongé  qu'ait  été  ce  non-usage.— 
I6ta. 

SUPPRESSION  D'ENFANT. 

4 .  (Enfomsiement» — Inveetigotiom  judiciaires, 
—  Peine,)  —  L'enfouissement  du  cadavre  d'un 
enfant  avant  toute  déclaration  préalable  constitue 
le  délit  de  suppression  d'enfant,  prévu  par  le  nou- 
vel art.  345,  C.  pén.,  alors  même  que  ce  cadavre 
aurait   été    réprésenté   plus  tard,  s  il   ne   l'a  été 

Sue    tardivement    et    après    un    commencement 
'investigations   judiciaires.  —  Cass. ,   24    nov. 
1865.  795 

2.  En  pareil  cas,  et  lorsque  l'état  de  décompo- 
sition du  cadavre  ne  permet  pas  de  reconnaître  si 
l'enfant  a  ou  non  vécu,  le  fait  tombe  sous  la  péna- 
lité édictée  par  le  g  2  dudit  art.  345.— /6ûi. 

SURENCHÈRE.  ' 

4.  (Déîai.)~'Le  délaide  huitaine  pour  surenché- 
rir, accordé  par  les  art.  708,  965  et  973,  C.  proc., 
n'est  pas  prorogé  au  lendemain,  lorsque  le  der- 
nier jour  est  un  jour  férié  :  ici  est  inapplicable 
rart.  4033,  modifié  par  la  loi  du  3  mai  4te2.  — 
Lyon,  49  août  4865.  4024 

V,  6. 

2.  (Faillite,)  —  L'art.  573,  C.  comm..  qui  li- 
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mite  à  la  quinxaine,  à  partir  de  l'adjudication,  la 
faculté  de  surenchérir  ouverte  à  toute  personne  en 
cas  de  vente  des  inuneubles  d'un  failli  sur  la 
poursuite  des  spdics,  n'a  point  pour  effet  d'enlever 
aux  créanciers  inscrits  sur  les  immeubles  vendus  le 
droit,  que  Tart.' 2485,  C.  Nap.,  donne  d'une  ma- 
nière générale  aux  créanciers  hypothécaires,  de 
former  une  surenchère  dans  les  quarante  jours  de  la 
notification  qui  leur  est  faite,  par  l'acouéreur,  de 
son  contrat  d  acquisition.— Douai,  4 8août  4  865.    599 

3.  Peu  importe,  du  reste,  que  les  hypothèques 
inscrites  l'aient  été  sur  le  failli  lui-même  ou  sur 
les  précédents  propriétaires.— i&td. 

(Jour  féiié.)  r.  4. 

4.  (TmCmn*.)— Le  tuteur  ne  peut  valablement  for- 
mer une  surenchère  du  dixième  pour  son  pupille, 
sans  autorisation  du  conseil  de  famille.  —  Riom,  6 
déc.  4865.  4232 

5.  Et  la  nullité  d'une  surenchère  ainsi  formée 
peut  être  proposée  par  l'acquéreur  de  l'immeuble 
surenchéri. — Ihid. 

6.  En  pareil  cas,  les  juges  ne  peuvent  proroger 
le  délai  ae  la  surenchère  pour  donner  au  tuteur  le 
temps  d'obtenir  l'autorisation  nécessaire.— /6tii.       , 

Y,  Adjudication. 

SURMOULAGE.— F.  Propriété  indostrieUe. 

SURSIS.  -  V,  Désaveu  d'officier  ministériel.  — 
DiflSunation.'^iuge  de  paix.— Mise  en  jugement  des 
fooctiomiaires.— Ordre. 


TAPAGE  NOCTURNE. 

4.  (CAai»^)— Le  chant  proféré  pendant  la  nuit, 
même  à  voix  très-élevée,  ne  constitue  un  bruit  ou 
tapage  tombant  sous  l'application  de  Tart.  479, 
n*  8,  C.  pén.,  qu'autant  qu'il  s'y  joint  quelques 
circonstances  qui  en  changent  le  caractère  de  ma- 
nière à  le  rendre  une  cause  de  trouble  pour  la 
tranquillité  des  habitants.  —  Dès  lors,  et  à  défaut 
d'énonciation,  dans  le  procès-verbal  qui  constate  le 
fait  du  chant  poctume,  de  circonstances  de  nature 
à  le  faire  dégénérer  en  tapage,  le  juge  de  police 
déclare  4  bon  droit  que  la  contravention  n'est  pas 
établie.— Cass.,  27  avril  4866.  4248 

2.  (Jet  de  meubles  dans  la  rue,)  —  Le  fait  par 
un  inatvidu  en  état  d'ivresse  de  jeter,  è  sept  heu- 
res du  matin,  même  en  hiver,  par  sa  fenêtre,  des 
meubles  dans  la  rue,  ne  peut  être  considéré  comme 
tapage  nocturne  ou  injurieux,  et,  dès  lors,  ne  tombe 
pas  sous  l'application  de  l'art.  479,  g  8,  C.  pén., 
—Cass.,  22  mars  4866.  4407 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CIVULE. 

4.  (Co»fet7.)— Le  conseil,  salarié  ou  non,  de 
l'une  des  parties,  n'est  pas  par  cela  seul  reprochablê 
comme  témoin. — Paris,  4  nov.  4865.  458 

2.  (/nl^^tf^)— Lorsque  le  reproche  élevé  contre  un 
témoin  ne  repose  que  sur  Tintérêt  plus  ou  moins  di- 
rect que  ce  dernier  peut  avoir  dans  le  litige,  il  ap- 
partient aux  juges  du  fond  d'apprécier  souveraine- 
ment d'après  les  circonstances  le  degré  d'influence 
que  cet  intérêt  peut  avoir  sur  la  sincérité  de  sa  dé- 
position, et,   par  suite,    de  décider  si  son  ténioi- 

Înage  doit  être  admis  ou  rejeté.  —  Cass;,  2  juillet 
866.  870 

3.  Ainsi,  le  témoignage  du  notaire  (|tti  a  reçu 
un  testament  attaqué  pour  cause  d'insanité  d'esprit 
et  de  captation,  peut  être  admis.— /4t<2. 

4.  Et  les  juges  peuvent  avoir  égard  k  ce  témoi- 
gnage alors  même  que  le  notaire  serait  devenu  par- 
tie intervenante  au  procès  k  raison  des  attaques  di- 
rigées contre  lui  dans  un  mémoire  publié,  si  son 
audition  est  antérieure  non-seulement  k  l'interven- 
tion, mais  encore  à  la  publication  du  mémoire  qui 
l'a  provoquée. —/Md. 


«M      nSTAMSHt  ADTHWfTIQUE. 

(KofAiM.)  K3,  4. 

•  h.  (MffroehêêJy^Vénximénûoa  contenue  dans 
l^rt.  TtS3,  C.  proc.,  des  causes  de  reproche  contre 
les  témoins  produits  dans  une  enquête,  estlimitatÎTe 
et  ne  peut  être  étendue  à  des  cas  autres  que  ceux 
indiqués.— Paris,  4nov.  4865.  468 

'  6.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  déchéance, 
que  la  partie  qui  reprodie  un  témoin,  dans  une  en- 
quête, off^e  immédiatement  la  preure  des  causes  de 
reproche  et  fasse  connaître  ses  propres  témoins.  Il 
suffit  que  les  causes  de  reproche  soient  précisées 
devant  le  juge-commissafre,  et  c*est  après  l'en- 
auéte  et  devant  le  tribunal  que  la  preuve  des  faits  à 
1  appui  doit  être  demandée.  —  Paris ,  4  nov. 
4866.  468 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  DE  POLICE.  -  F. 
Trihunal  de  police. 

TÉMOINS  INSTRDMENTAIRES.-  F.  Actes  de 
l!état  civil.— Donation  (entre-vifs)-— Testament  au- 
thentique. 

TENTATIVE.— K  Corruption- 

TERRE  (Enlèvement  de).— F.  Délit  rural. 

TESTAMENT  (en  gMral). 

fCAlfCELLATION.)  F.  4. 

4 .  {CondUiom  eiteniiellet.)^l]n  testament  doit, 
pour  >6  fond  comme  pour  la  forme,  contenir  en  lui- 
même  la  preuve  des  conditions  essentielles  à  sa  va* 
lidité,  et  en  cas  de  contestation,  le  juge  ne  peut 
puiser  cette  preave  que  dans  l'acte  lui-même,  sans 
qu'il  lui  soit  permis  de  la  chercher  dans  des  docu- 
ments étrangers.— Gass.,  4  3  juin  4866.  4084 

2.  {Interprétation.^—Les  jujes  ne  peureut,  sons 
prétexte  d'mterprétation  d'un  testament,  se  placer 
ooinpiétement  en  dehors  de  cet  acte  pour  créer,  à 
Vtn&  de  présomptions  puisées  dans  des  faits  exté- 
neurs,  des  dispositions  non  écrites,  ou  pour  modi- 
fier celles  qui  existent,  par  exemple  pour  lyouter  h 
un  legs  pur  et  simple  une  disposition  condition* 
neiUe:*...  alors  surtout  que  le  testament  ne  fvésenle 
dans  ses  termes  aucune  incertitude.  —  Paris,  43 
juiil6t4ga6.  4424 

3.  (NmllHé.S4riH$r.)'-Vhén\ier  natunl  est 
non  recevable,  comme  étant  sans  intérêt,  è  de- 
mander la  nullité  d*un  testament  fait  par  le  défunt, 
aiy  outre  ca  testament,  il  en  existe  un  autre  qui 
rexiClurait  de  la  succession  en  cas  d'annulation  du 
premier.— Bastia,  37  juin  4  865.  4  04  8 

4.  (Jt^eoeofton.)-.-  Des  dispositions  testamentai- 
res bAtonnées  dans  le  cjDrps  de  l'acte  et  à  la  signa- 
ture ne  peuvent  revivre  au  moyen  d*un  écrit  por- 
tant une  date  postérieure  à  celle  du  testament, 
alors  que  cet  écrit  ne  renferme  aucune  manifesta- 
tion de  volonté,  et  surtout  s'il  est  antérieur  au  fait 
de  la  eaneellation.  -Gass.,  6  mars  4866.  896 

5.  Elles  ne  peuvent  revivre  non  plus  au  moyen 
de  l'enveloppe  du  même  testament,  laquelle ,  sans 
date  et  sans  aucune  autre  mention,  porte  simple- 
ment les  mots  :  «  Ceci  est  mon  testament.  »  — 
lUd. 

F.  Colonies.  —  Enregistrement.  —  Héritier  appa- 
rent.—- Interdiction . 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE. 

4 .  {pietée.^Interrogation.)'^  Si  la  règle  d'après 
laquelle  le  testament  doit  être  dicté  au  notaire  par  le 
testateur,  s'oppose  à  ce  que  l'on  considère  comme 
Talable  le  testament  dans  lequel  le  testateur  se  se- 
rait borné  k  répondre  par  signe  ou  par  oui  aux 
questions  k  loi  adressées  par  l'officier  public,  elle 
n'exclut  pas,  pour  le  notaire,  la  faculté  d'adresser  au 
testateur  les  questions  qui  peuvent  éclairer  sur  ses  vé- 
ritables intentions,  pourvu  que  ces  questions  ne  gênent 
point  la  liberté  do  disposant  et  ne  tendent  point  à 
lui  suggérer  des  dispositions  auxquelles  if  n'eût 
point  songé.— Cass.,  45  janv.  4866.  423 


TBSTAMBHf  OLOOiFIBE. 

2.  (rdMêfof.— P«re»I^^Xa  pareHé»  au  digrt 
prohibé,  de  l'un  des  témoins  d'un  testament  avec 
un  des  légataires  institués,  entratne  iraUilé  ^  akrs 
même  que  ce  légataire  ne  serait  pas  peno^ctte- 
ment  dénommé  dans  l'acte,  s'il  est  coostanl  que  le 
testateur  savait  qu'il  était  au  nombre  des  narenb 
gratiflés  par  le  testament,  et  connaisBait  le  lien  de 
Camille  existant  entre  lui  et  le  témoin.  «-4^ass.,  48 
juin  4866.  4060 

F.  Notaire. 

TESTAMENT  MYSTIQUE. 

4 .  (Clôtwre  et  tcel.)^lle  concours  de  la  clôture  et 
du  scel  d'un  testameint  mystique  doit  exister  de 
manière  à  assurer  le  secret  de  l'identité  du  testa- 
ment, et  à  rendre  impossible  la  substitution  d'un 
autre  testament  sans  laisser  de  traces  de  l'ouverture 
frauduleuse  et  de  la  rupture  du  scel.  —  Cass.,  Tl 
mars  4865.  97S 

2.  En  conséquence,  est  nul,  comme  n'étant  pas 
suffisamment  clos  et  scellé,  le  testament  dont  l'en- 
veloppe,  consistant  en  une  feuille  de  papier  repliée 
sur  elle-même,  entourée  simplement  d'un  ruban 
croisé  et  scellé  aux  croisements  avec  de  la  cire, 
présente  è  ses  angles  un  espace  ouvert  par  lequel 
on  peut  arriver  au  testament  et  l'en  retirer  sans 
altération  du  scel  apposé  sur  cette  enveloppe.  — 
Ibid. 

3.  Do  reste,  la  loi  laisse  à  la  sagesse  des  tri- 
bunaux le  soin  d'apprécier,*d'aprës  les  circonstan- 
ces, si  les  conditions  de  clôture  et  de  scel  ont  été 
suffisamment  remplies.— /6i<i. 

4.  {L$etur$.)  —  n  suffit,  pour  la  validité  du  tes- 
tament mystique,  que  le  testateur  qui  l'a  bit  écrire 
par  la  main  d'autrui  sache  et  puisae  lire;  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  en  ait  pris  personnellement  lec- 
ture. —  Pau,  3  1uill.  4»65.  79 

5.  Jugé  encore  oue,  pour  la  validité  du  teatameot 
mystique  écrit  de  la  main  d'autrui,  il  suffit  que  le 
testateur  sache  et  puisse  lire  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  ait  pris  personnellement  lecture  du  testament  - 
au  lieu  de  lire  lui-même  les  dispositions  ainai  éailea 
il  a  pu  s'en  faire  donner  lecture  par  une  personne 
investie  de  sa  confiance.-*€ass.,  7  mai  4866.     891 

6.  Celui  qui  allègue  l'incapacité  du  testateur  de 
tester  dans  la  forme  mystique,  à  raison  de  rimsos* 
sibilité  où  il  prétend  qu'aurait  été  ce  testateur,  lors 
de  la  confection  du  testament,  de  prendre  leelnre 
de  ce  testament  qu'il  a  fait  écrire  par  autrui,  doit 
faire  la  preuve  complète  de  cette  impossibilité:  Une 
suffit  pas,  pour  iostifler  l'action  en  nullité  du  testa- 
ment, que  des  doutes  soient  possibles  sur  le  fait 
allégué.  — /»«i. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE. 

4 .  {Fntirueiûmt  éeritei.) —  L'écrit  déposé  par  un 
testateur,  en  même  temps  que  son  testament  ologra- 
phe, entre  les  mains  d'un  tiers,  pour  spécifier  les 
cas  dans  lesquels  ce  testament  devra  être  prodahou 
anéanti,  constitue  lui-même  un  acte  testamentaire 
et  doit  valoir  comme  tel,  sMl  est  tout  entier  écrit  de 
la  main  du  testateur,  daté  et  signé  par  lui  ;  et,  dès 
lors,  c'est  par  les  dispositions  combinées  de  cet  arte 
et  du  testament  déposé,  avec  lequel  il  se  confondait 
et  ne  faisait  qu'un  dans  la  pensée  du  testateur,  que 
doit  être  régie  la  succession  de  celui-ci.  —  Lyon, 
24  janv.  4865.  i42 

2.  (Inttruelûmt  verbalei,)  —  Le  testateur  psiit, 
en  déposant  son  testament  olographe  entre  leamaitts 
d'un  tiers,  s'en  remettre  à  ce  tiers  du  sois  de  le 
présenter  ou  de  le  détruire  dans  un  cas  piévn  et 
incertain;  mais  un  tel  mandat  ne  peut  être  reconnii 
et  avoir  de  valeur  légale  que  lorsmi'il  a  été  donné 

f»ar  écrit  de  la  main  du  testateur,  d^té  et  signé  par 
ui,  comme  le  testament  auquel  il  se  réfère  et  dont 
il  devient  le  complément.— Paris,  4  3  juiU.  4  866.  44  24 


URSS  DtTEMTBtJlt* 
THÉÂTRE. 

Le  propriéttfre  toiftin  d'an  théttfe  est  téiia  d«  soaf* 
frir,  sans  indemnité,  les  înoonténîMitt  attMHés  à 
l'eiereice  de  eette  industrie,  lorsqu'il  est  eonstaté 
qoe,  eompensation  laite  de  ces  ineonvénients  et  des 
avantages  qui  peuvent  également  résulter  d*une  telle 
exploitation,  te  dommage  n'exeède  pas  les  nécessi- 
tés du  voisinage  ;  et  que  d'ailleurs  les  mesures  de 
précaution  prescrites  par  l'autorité  administrative 
ont  été  observées —  Gass.,  6  fév.  4869.         4083 

2.  Cependant  le  propriétaire  d*une  salle  de  spec- 
tacle et  le  directeur  du  théâtre  peuvent  être  con- 
damnés à  des  dommages-intérêts  envers  un  proprié- 
taire voisin,  à  raison  du  stationnement  prolongé  des 
spectateurs  devant  sa  maison,  dont  ils  empêchent 
l-aceès,  et  des  dépôts  d'immoddices  le  long  de  la 
façade  de  la  propriété  occasionnés  par  Faeeumala* 
tion  d'un  grand  nombre  d'individus  durant  le  spec- 
tacle, pendant  les  entr'actes  et  k  la  sortie,  alors  que 
le  préjudice  résultant  d'un  tel  état  de  choses  est  dû 
à  1  insuffisance  du  vestibule  conduisant  à  l'entrée 
principale  de  la  salle,  et  à  celle  des  urinoirs  dispo- 
sés pour  les  besoins  du  théâtre.  -—  Casa.,  24  avril 
486S.  422 

3.  En  pareil  cas,  l'autorité  judiciaire  peut,  sans 
empiéter  sur  les  attributions  de  l'autorité  adminis- 
trative^ indiqiier  les  mesures  à  prendre,  avec  l'au- 
torisation de  qui  de  droit,  pour  faire  cesser  le  pr^ 

i'udice  à  l'avenir,  et  accorder  des  dommages-intérêts 
1  litre  de  réparation  de  la  continuation  de  ce  préju- 
dice, en  prérision  du  cas  où  l'autorisation  de  faire 
exécuter  ces  mesures  ne  serait  pas  demandée  on  se- 
rait refusée.  —  lUd, 

y.  Acte  de  commerce.  -~  Bail.  —  Propriété  lit- 
téraire. 

TIERCE  OPPOSITION. 

4 .  (kt^^Urtwt,)  —  L'acquéreur  n'est  pas  receva- 
ble  à  former  tierce  opposition  an  jttgement  rendu, 
depuis  la  vente,  contre  sofr  rendeor,  sur  la  propriété 
de  l'immeuble  Tendu,  lorsque  rintroducti^n  de  l'in- 
stance est  antérieure  à  la  vente  :  l'acquéreur  ayant 
été»  en  ce  cas,  représenté  par  le  vendeur.  — .  Âix, 
44  nov.  4865.  2^2 

3.  (krréi  etmfrmùJlif,  •*  ComféUmcê.)  ^-  La 
tierce  opposition  à  an  jugement  confirmé  par  anét 
doit  être  portée  devant  la  Cour  qui  a  rendu  l'arrêt 
coDÛrmatif,  et  non  devant  le  tribunal  de  qui  émane 
le  jugement.  -—  Aix,  44  nov.  48fili.  222 

r.  Conseil  judiciaire^ 

TIERS  DÉTENTEUR. 

4.  (PwrgB.  —  Pri»  i^ùM.)  «-L'offre,  contenue 
dans  la  notification  faite  à  la  requête  du  vendeur 
réintégré,  d'acquitter  les  dettes  et  charges  hypothé* 
caires  jusqu'à  concurrence  du  prix  évalué  par  lui 
dans  l'eiploit,  est  suffisante  et  valable  :  le  vendeur 
n'est  pas  tenu  d'offrir  le  prix  même  de  la  vente  ré- 
solue. •—  Cass.,  28  nov.  4865.  450 

2.  (fUiolutitm.)  —  Lorsque,  tout  en  prononçant 
contre  l'acquéreur,  sur  la  demande  du  vendeur,  la 
résiliation  d'une  vente  d'immeubles,  les  juges  ont 
déclaré  cette  même  demande  non  recevable  è  l'égard 
d'un  créancier  hypothécaire  ouvprivilégié  de  l'ache- 
teur, inscrit  sur  l  immeuble,  en  sorte  que  cette  in- 
scription s'est  trouvée  maintenue  par  cela  même,  le 
vendeur  remis  en  possession  de  nmmenble  et  qui 
n'a  contracté  aucune  obligation  personnelle  envers  le 
créancier,  n'est  tenu  de  la  créance  inscrite  que 
comme  tiers  détenteur.  —  Par  suite,  il  a  le  droit 
de  taire  à  ce  créancier  inscrit,  pour  arriver  à  la 
purge  du  privilège  ou  de  l'hypothèque,  la  notification 

frévueparrart.2483,  C.  Wap.  —  Cass.,  28  nov. 
865.  450 

3.  n  en  est  ainsi  snrtont  quand  fe  créancier  a  fait 
lui-même  au  vendeur  réintégré  dans  l'immeuble, 


sommation  de  payer  on  de  Maieiêf,  eoufdrmémeat 
à  l'art.  2468,  même  Code,  -*  Uid. 
Y.  Femme  normande. 

TIMBRE. 

(ABOimBMBIlT.)  Y-  3. 

4 .  (Aciùmt  ioeiaUi.)  —  Les  actions  d*ttUe  société 
en  commandite  sont  réputées  émisês  dans  le  sens  de^ 
rart.22  de  la  loi  du  5  juin  4850,  par  cela  que,  devant 
être  nominatives,  elles  ont  été,  dans  Tacte  même 
constitutif  de  la  société,  attribuées  aux  divers  com- 
manditaires, bien  qu'elles  n'aient  pas  encore  été 
réellement  délivrées^  —  Par  suite,  c  est  du  jour  de 
la  constitution  de  la  société  que  le  droit  de  timbre 
par  abonnement  est  exigible  sur  ces  actions.— Solot. 
5oct.  4864.  f3» 

2.  Toutefois,  lorsque  la  délivrance  des  titres  n'a 
été  effectuée  qu'après  l'abonnement  et  le  timbraae, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'amende  de  42  p.  400. 

3.  Le  droit  d'abonnement  est  exigible  périodique- 
ment et  ne  peut  être  acquitté  par  anticipation  pour 
toute  la  durée  de  la  société.  —  Ibid. 

4.  L'action  de  la  récie  en  matière  de  droits  pro- 
portionnels de  timbre  établis  sur  les  actions  des  socié- 
tés par  la  loi  du  5  juin  4850,  est  soumise,  comme 
son  action  en  matière  de  droits  d'enregistrement, 
que  ee  timbre  a  pour  but  de  remplacer,  à  la  près* 
cription  de  deux  ans,  et  non  pas  seulement  k  la 
prescription  do  trente  ans.— Cass.,  49fév.4866.  .435 

5.  (Affiehet  manuieriteê,)  -^  Les  affiches  manas- 
crites  peuvent  être  rédigées  sur  du  napier  de  cou- 
leur blanche.  —  Solut.  7  mars  4866.  4040 

(COMPTABIUTK.)  F.  6,  43,  44. 

(COFUtS  D'BXfLOlTS  Bt  DB  PIÈCES.)  7.  7  et  8. 

(6.  Dsoia.  —  Af «»l  wm^r,)  —  Le  devis  dressé 
par  un  agent  voyer  pour  des  travaux  à  exécuter  en 
régie  sur  un  chemin  vicinal  peut,  bien  que  rédigé 
sur  papier  non  timbré,  être,  sans  contravention» 
joint  au  compte  du  receveur  municipal,  alors  qpe, 
aucune  soumission  n'ayant  été  souscrite  ni  aucun 
marché  conclu  en  conséquence  du  devis,  cette  pièce 
ne  peut  être  considérée  copime  constituant,  entre 
rentrepreneur  et  l'administration,  un  titre  de  la  con- 
vention. —  Il  n'importe  que  ce  devis  ait  été  re- 
vêtu de  l'approbation  préfectorale.  —  Solut.  9  fév. 
4865.  *96 

flKxPÉDiTiOK.)  r .  8. 

(GREfPIER.)  K.  9,  iO. 

*  7.  (LijWM  (nombre  de).  —  Le  nombre  de  lignes 
que,  d'après  le  décret  du  30  juill.4862^  peuvent  con- 
tenir les  copies  d'expbits  et  de  sigmncations  doit 
être  calculé  séparément  par  page.  En  conséquence, 
il  est  dû  une  amende  par  chaque  page  contenant  un 
nombre  de  lignes  supérieur  au  chiffre  légal,  sans 
qu'on  puisse  établir  de  compensation  avec  les  autres 
pages  de  la  même  copie.— Cass. ,  20aoât.4866.    4088 

8.  La  signature  oe  l'expédition  d'un  acte  notarié 
ne  fait  point  partie  de  cette  expédition  pour  le  calcul 
du  nombre  des  lignes.—  Solut.,  30  août 4865.  368 

9.  L'amende  est  encourue  par  les  greffiers,  dès 
qu'une  page  de  minute,  feuille  d'audience  ou  registre 
contient  un  nombre  de  lignes  supérieur  au  cbiffre 
réglementaire,  alors  même  que  cette  page  ne  ren- 
fermerait pas,  compensation  faite  d'une  ligne  è  l'autre, 
un  nombre  de  syAabes  plus  grand  que  le  nombre 
prescrit.  -  Solut.,  23  déc  4864.  367 

40.  Quant  au  droit  de  timbre,  il  doit  être  calenlé 
en  comptant  les  lignes  de  chaque  page  dans  chaque 
acte,  registre  ou  cahier  séparé,  et  donne  lieu  à  un 
supplément  de  droit  lorsque  le  nombre  de  ces  lignes 
excède  le  chiffre  autorisé,  bien  que  le  nombre  des 
syllabes  contenues  dans  rensemble  des  pages  ne 
soit  pas  supérieur  au  chiffre  prescrit.  Mais  si  l'acte 
ou  le  registre  contenant  un  nombre  réglementaire 
de  lignes  présente  néanmoins  nn  excédant  de  syl- 
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TRANSACTION. 


Ubas,  eet  eicédtnt  motive  également  reiigibilité 
d'uo  droit  eomplémentaire.  •—  Ibid. 

44.  Chaque  excédant  de  syllabes  dans  les  diffé- 
rentes lignes  d'une  même  page  de  copie  d'exploit 
d*aete  on  de  registres,  ne  donne  pas  lieu  à  une 
amende  parÉioUiëre;  il  n'est  dû  qu'une  amende  par 
page,  quel  que  soit  le  nombre  des  excédants.  — 
Solut.,27oct.  4865.  368 

42.  (Lycées  {regisiret  det),) —  Les  lycées  ayant 
cesse,  aepuis  la  loi  du  45  mars  4850,  de  former 
des  établissements  distincts  de  l'Etat,  leurs  registres 
sont,  comme  tenus  pour  le  compte  de  l'Etat,  exempts 
de  timbre. — Dec.  min.,  46  arril  4865.  607 

(Prescuptioh.)  V,  4. 

43.  {Réeépitié,)  —  La  réduction  à  SO  cent,  du 
timbre  des  Quittances  de  produits  et  revenus  de 
toute  nature  délivrées  par  les  comptables  de  deniers 

Îubtics,  édictée  par  l'art.  4  de  la  loi  du  8  juillet 
865p  est  applicable  aux  récépissés  à  délivrer  * 
4«  pour  le  service  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ;  2*  pour  le  prix  des  publications  h  re- 
couvrer par  les  receveurs  des  finances  ;  3*  pour  les 
dépôts  de  garantie  à  effectuer  par  les  soumission- 
naires de  travaux  et  fournitures.  —  Dec.  min.,  44 
oct.  4865,  et  Circul.,  6  déc.  4865.  864 

44.  Toutefois,  les  récépissés  de  dépôts  de  garan- 
tie effectués,  non  en  sommes  mais  en  renies,  res- 
tent soumis  au  droit  de  timbre  de  50  cent.— /6til. 

(Syllabes.)  K.  44. 

7.  Brevet  d'invention. — Enregistrement. 

TITEES. 

{Copie. — Preuve. )-^l}Ti6  copie  ancienne  de  titre, 
tirée  par  on  conseiller-secrétaire  do  roi  sur  la  mi- 
nute dressée  par  un  notaire,  laquelle  avait  été  con- 
trôlée et  insinuée,  peut  être  considérée  comme  fai- 
sant preuve  de  son  contenu,  alors  surtout  qu'il  est 
établi  que  la  convention  portée  audit  acte  a  été  sui- 
vie d'une  possession  conforme  à  ses  énoneiations*  — 
Castf.,  4*'  août  4866.  4477 

F.  Action  possessoire.— Bornage.  —  Brevet  d'in- 
vention.— Eaux.  —  Emprisonnement.  —  Propriété. 
—  Usines. 

TITRES  AU  PORTEUR. 

4.  (Prime  échue. — Vente. — Erreur. )'^L^  vente 
à  la  Bourse  d'une  obligation  au  porteur  remboursa- 
ble avec  chance  de  primes  par  voie  de  tirage  au 
sort,  est  nulle,  pour  erreur  sur  la  substance  de  la 
chose,  lorsque,  au  moment  de  cette  vente,  l'obliga- 
tion était  sortie  à  un  précédent  tirage,  et  que  cette 
circonstance  était  ignorée  des  parti  es. —Trib.  Seine, 
47  août  4865.  /  408 

%.  Par  suite,  si  cette  obligation  avait  ^agné  une 
prime,  le  vendeur  a  seul  droit  à  cette  pnme  et  au 
remboursement  de  l'obligation;  mais  il  est  tenu 
d'indemniser  l'acquéreur  de  la  perte  des  chances 
aléatoires  au  gain  des  primes.— /6ul. 

V.  Cession. 

TOUR  D'ÉCHELLE.— F.  Servitude. 

TRANSACTION. 

4 .  (Conirat  de  mariage,)  —  Les  héritiers  d'une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peuvent  plus, 
sous  prétexte  de  la  nullité  du  contrat  de  mariage, 
demander  le  règlement  de  la  succession  de  celle-ci 
conformément  aux  principes  de  la  communauté  lé- 
gale, après  <|u'il  est  intervenu  entre  eux  et  le  mari, 
légataire  universel  de  sa  femme,  une  transaction  par 
laauelle  ce  dernier  s'est  désisté  de  tous  les  droits 
qu  il  tenait  du  testament,  moyennant  l'abandon  qui 
lui  était  fait  d'une  portion  déterminée  sur  chacun 
des  biens  de  la  succession,  alors  qu'il  est  reconnu 
par  les  juges  du  fond  que  cette  transaction  conte- 
nait règlement  de  tous  les  droits  susceptibles  d'être 
respectivement  réclamés  par  les  parties  sur  cette 
même  succession.— Cass.,  49  déc.  4865.  784 

(Embuh  de  droit.)  V.X  3. 
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%  (Bêêeiiian.y-Vui.  Î064,  C.  Nap.,  qû  airti. 
rise  l'aetion  en  rescision  contre  les  titnsactioa» 
faites  en  exécution  d'an  titre  nul,  si  les  parties  n'tat 
pas  expressément  traité  sor  la  nullité,  ne  s'appbqve 
pas  au  cas  où  le  titre  sor  l'exécution  duquel  il  a  été 
transigé  n'était  supposé  valable  que  par  une  erreur 
de  droit,  comme  il  s'applique  au  as  oii  le  tiin 
n'était  supposé  valable  que  par  une  eireur  de  fût. 
— Cass.,  49  déc.  4865.  784 

3.  Et  il  y  a  erreur  de  droit,  non  eneur  de  bit, 
lorsque  les  parties,  en  transigeant  sur  l'exécatisB 
d'un  contrat  oe  mariage  qui  était  à  leur  disposition  et 
dont  elles  pouvaient  dès  lors  apprécier  les  irrégula- 
rités, ont  Ignoré  la  nullité  qui  viciait  ce  contrat  à 
jraison  des  irrégularités  ou  omissions  qu'il  renier- 
mait. — Ibid, 

V.  Chasse.— Chemin  de  fer.— >Dot.— enregistre- 
ment.— Jeux  de  bourse. 

TRANSCRIPTION. 

4.  (Vente. — Correspondance.) — Une  vente  d'in- 
meuble  conclue  par  correspondance  ne  peut  être  op- 
posée aux  tiers  qu'autant  que  toutes  les  pièces,  et 
non  pas  seulement  quelques-unes  des  pièces,  éta- 
blissant l'accord  des  parties,  ont  été  transcrites.  Il 
ne  suffirait  point,  par  exemple,  à  l'acquéreur  de  iairv 
transcrire  la  lettre  du  vendeur  contenant  la  pio(»- 
sition  de  la  vente,  et  une  copie  de  la  lettre  en  ré- 
ponse faisant  connaître  sa  propre  acceptation,  alms 
que  le  vendeur  prétend  n'avoir  pas  reçu  cette  der- 
nière lettre;  il  doit,  en  outre,  faire  transcrire  l'artr 
extrajudiciaire  par  lequel  il  a  notifié  au  vendeur 

Îu'il  acceptait  tontes  ses  conditions. — Paris,  6  mir» 
865.  59i 

t.  En  conséquence,  à  défaut  de  transcription  de 
ce  dernier  acte,  la  vente  du  même  immeuble  faite 

Sar  le  vendeur  à  un  tiers  et  régulièrement  tnutvrile 
oit  produire  effet  au  profit  du  nouvel  acquérettr.- 
Ibid. 

TRAVAUX  PUBLICS. 
(Action  oniBCTB.)  V.  6. 

4.  {Autorisation  (Béfaut  i(').)'-Si  la  joridictioo 
administrative  est  seule  compétente  pour  connaître 
de  l'action  en  réparation  des  dommages  causé» 
à  la  propriété  privée  par  le  fait  des  «ntrepreneuif 
de  travaux  publics,  ce  n'est  qu'autant  que  ces  entre- 
preneurs ont  agi  en  vertu  de  l'ordre  ou  de  rautori- 
sation  de  l'administration  ;  en  tous  autres  cas.  il 
appartient  è  la  justice  ordinaire  de  statuer  sor  les 
atteintes  à  la  propriété  impotées  au  fait  personnel 
de  ces  entrepreneurs,  et  sur  les  dommages  en  résul- 
tant, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  ces  at- 
teintes proviennent  de  travaux  exécutés  sur  la  pro- 
priété même  on  hors  ses  limites.  —  Cass.,  21 
avril  4866.  6» 

5.  Spécialement,  l'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente pour  interdire  «les  fooules  et  extractions  de 
matériaux  pratiquées  sur  une  propriété  pniée  par 
un  entrepreneur  de  travaux  publics,  quand  il  résulte 
clairement  du  cahier  des  charges  de  Fentreprise  que 
cette  propriété  était  exclue  de  la  désignation  faite 
par  l'administration  pour  ces  fouilles  et  extrsetiofl»; 
il  y  a  d'ailleurs,  en  pareil  cas,  de  la  part  de  {'au- 
torité judiciaire,  non  une  interprétation  de  l'acte 
administratif,  laquelle  sortirait  de  ses  attributioBS. 
mais  seulement  une  application  de  cet  acte  qui  reatir 
dans  ses  droits  et  devoirs.  —  IM. 

3.  Spécialement  encore,  au  cas  où,  s'afisuat 
d'autres  travaux  préjudiciables  exécutés,  noo  mth 
propriété  du  réclamant,  mais  à  sa.pipûxinut^,.ff 
desquels  il  demande  l'interdiction  par  le  motif  qu  ils 
ne  seraient  pas  autorisés»  il  y  aurait  dootesiff^f 
sens  et  la  portée  des  actes  de  l'administnlien  d  ou 
l'entrepreneur,  de  son  côté,  fait  dériver  l'aiitonsa- 
tion  contestée,  les  juges  civils  ne  sont  pas  teno^  de 
se  dessaisir  immédutement;^  ils  sont  fondés  ii  sur* 
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^eoir  pour  prononcer  sur  leur  popro  compétence 
jus4|u'à  ce  que  l'autorité  administrative,  interpré- 
tant les  actes  ci-tfessas ,  ait  déclaré  s'ils  valaient  ou 
non  Tautorisation  prétendue  par  rentreprenear.-/UÏ. 
4.  (Avertûsêmênt  eolîeeHf.) — Si  Tavertissement 

Sréalable  qui,  d'après  l'art,  ^'f,  section  6  de  la  loi 
u  28  sept.  479t,  est  à  donner  aux  propriétaires 
sur  les  fonds  desquels  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics  soi)t  autorisés  k  extraire  des  matériaux,  doit 
être  préférablement  notifié  en  la  forme  individuelle, 
il  n'y  a  rien,  cependant,  de  contraire  à  cette  loi  ou 
à  toute  autre,  au  cas. où  le  droit  d'extraction  a  été 
accordé,  non  sur  telle  jvopriété  ptrticuliëre,  mais 
sur  toutes  les  propriétés  de  la  commune,  dans  l'a- 
vertissement collectif  donné  à  son  de  caisse  et  par 
une  affiche  apposée  pendant  un  mois  à  la  porte  de 
la  mairie,  suivant  le  mode  en  usage  dans  la  loca- 
lité :  un  tel  avertissement  produit  effet  vis-î-vis  de 
tous  les  propriétaires  de  la  conmione,  sans  distinc- 
tion entre  ceux  qui  y  sont  ou  non  domiciliés. — Gass., 
43  juin  4866.  653 

(COMPÉTEIfCE.)  F.  JMMftm. 

6.  {Coneeisionnair9.  -^Snireprenewr.)  —  C'est 
à  l'autorité  judiciaire  et  non  à  l'autorité  administra- 
tive mi'il  appartient  de  connaître  des  contestations 
qui  s  élèvent  entre  les  concessionnaires  de  travaux 

Sublics  (un  chemin  de  fer)  et  les  entrepreneurs 
e  ces  travaux,  encore  qu'à  l'origine  ces  entrepre- 
neurs eussent  fait  marché  avec  l'Etat,  si  les  con- 
cessionnaires ont  été  subrogés  à  toutes  les  obliga- 
tions comme  à  tous  les  droits  résultant  de  ce  mar- 
rhé  pour  l'Etat,  et  si  ce  dernier  n'a  aucun  intérêt 
ail  procès  et  n'y  a  pas  été  mis  en  cause.  —  Cass., 
28  mai  4866.  784 

6.  Lorsque,  d'ailleurs,  ces  concessionnaires  ont 
été,  d'une  part,  ainsi  subrogés  aux  effets  d'un  tel 
marché,  et  que,  d'autre  part,  les  entrepreneurs  avec 
lesquels  le  traité  avait  été  passé  ont,  ratifiant  la  su- 
brogation, déchargé  l'Etet  de  ses  engagement^  pri- 
mitifs, il  s'ensuit  au  profit  de  ceux-ci  une  délégation 
parfaite  de  paiement  qui  les  autorise  ï  poursuivre 
directement  contre  le  concessionnaire  le  recouvre- 
ment de  leurs  créances.  —  IHd. 

7.  (Sém  [Court  d'),)  —  L'autorité  judiciaire  est 
incompétente  pour  connaître  du  dommage  résultent 
de  l'exécution  de  travaux  prescrits  par  le  préfet 
pour  régler  le  cours  des  eaux  d'une  rivière  :  Tappré- 
rîation  de  ce  dommage  appartient  exclusivement  aux 
conseils  de  préfecture.— llass.,  30  août  4865.     434 

8.  (£tmx  de  Paru,)  •»  L'autorité  judiciaire  est 
seule  compétente  pour  connaître  du  dommage  causé 
à  une  maison  par  la  rupture  d'un  tuyau  d'embran- 
chement que  la  Compagnie  des  eaux  de  Paris  a 
concédé  au  propriéteire  de  la  maison  pour  j  amener 
les  eaux,  et  qu'elle  s'est  chargée  d'entretenir  en  bon 
état  moyennant  une  redevance  «muelle  :  ces  tuyaux 
d'embranchement  n'ayant  pas  le  caractère  de  tra- 
vaux publies,  et  n'étant,  comme  les  maisons  dont 
ils  font  partie,  que  des  propriétés  privées.  —  Cass., 
34  mai  4865.  VI 8 

(Fouilles  bt  Extractiohs.)  V.  % 
(lifDEimiTB.)  V.  pat9%m, 

9.  {Indemnité  Tpréalahle.)  —  Le  droit,  pour  les 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  d'extraire  des  ma- 
tériaux sur  les  fonds  particuliers,  n'est  point  subor- 
donné, dans  son  exercice,  an  paiement  préalable 
d'une  indemnité  au  profit  des  propriétaires  de  ces 
fonds.  —  Trib.  Beauvais,  %  décembre  4864,  sous 
Cass.  653 

40.  (P^iiw(JiroiIt/S<;ii<toii<I«).)— Doivent  être  ré- 
putés travaux  publics  ceux  qui,  bien  qu'exécutés  en 
dehors  des  conditions  déterminées  aux  plans  primi- 
tifs, ont  éte,  depuis,  régulièrement  approuvés  et 
sont  ainsi  devenus  partie  intégrante  de  l'œuvre  ac- 
complie par  le  concessionnaire,  représentant  l'Etat; 
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eii  conséquence,  c'est  an  conseil  de  préfeetore,  tt 
non  à  l'autorité  judiciaire ,  qu'il  appartient  de  con- 
naître des  demanides  en  indemnités  introduites  après 
l'approbation  donnée  aux  travaux  et  fondées  sur 
les  dommages  causés  par  leur  exécution.  —  Cass., 
96  juin  4866.  885 

44.  {Route  (Sntrtiien  (i«).) —L'individu  qui,  en 
vertu  d'une  adjudication  administrative,  a  été  chargé 
de  l'entretien  d'une  route  impériale,  est  un  vérita- 
ble entrepreneur  de  travaux  publics  et  non  un  sim- 
ple fournisseur  de  matériaux ,  alors  surtout  oue , 
dans  son  devis,  U  est  fait  mention  de  travaux  d  art; 
en  tous  cas,  la  qualité  d'entrepreneur  ne  peut  lui 
être  contestée  devant  l'autorité  judiciaire,  incompé- 
tente pour  interpréter  et  surtout  pour  réformer  des 
actes  administratifs.— Cass.,  43  jum  4866.         653 

F.  Bail. — Cassation.-^Chemin  de  fer.— Fabriques. 

TRIBUNAL  DE  COxMMERCE. 

4.  (Compétence.) — Les  tribunaux  de  commerce 
sont  seuls  compétents  pour  connaître  entre  négo- 
ciants des  actions  fondées  sur  des  faite  ayant  le  ca- 
ractère de  quasi-délite,  alors  d'ailleurs  que  ces 
faite  se  rattachent  à  leur  commerce  ou  industrie.  — 
Paris,  28  avril  4866.  4444 

5.  En  conséquence ,  il  n'appartient  pas  à  un  tri- 
bunal civil  de  statuer  sur  une  action  en  modifica- 
tion d'enseigne  et  ei^omma^es-intéréte  pour  con- 
cuirence  déloyale.— iKti. 

(CoNCuaaBNCE  dotale.)  F.  2. 
(Quasi-délit.)  F.  4,  2. 

F.  Commis  marchand.— Compétence. — Saisie-ar- 
rêt. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.-  F.  Brevet 
d'invention. — Circonstances  atténuantes.^Oetroi. 

TRIBUNAL  DE  POUCE. 

4.  {Clôture  des  débats, )^Ea  matière  de  simple 
police,  le  ministère  public  peut,  jusqu'au  prononcé 
du  jugement,  prendre  de  nouvelles  conclusions  ou 
modifier  celles  qu'il  a  précédemment  prises  ;  et  le 
juge  ne  saurait  refuser  d'avoir  égard  aux  nouvelles 
conclusions,  sous  prétexte  de  la  clôture  des  débaU 
ou  de  la  mise  de  la  cause  en  délibéré.  -—  Cass.,  % 
juin  4865.  01 

2.  n  en  est  ainsi  surtout  lorsque  les  débate  ont 
été  rouverte  par  une  interpellation  do  juge,  et  que 
celui-ci  a  donné  acte  au  ministère  public  de  ses  nou- 
velles conclusions. — Ihid. 

(UnssiER.)  F.  4. 

3.  (Loi  ttppUeahle.) — ^Le  juge  de  police  est  tenu 
d'appliquer  au  fait  dont  il  est  saisi  la  disposition 
pénale  sous  le  coup  de  laquelle  tombe  ce  fait,  alors 
même  aue  le  ministère  public  aurait  requis  l'appli- 
cation d'une  autre  disposition.— Cass.,  23  fév.  et 
2  juin  4865.  6i 

4.  {Minittère  publie.)—  Les  fonctions  du  minis- 
tère public  près  le  tribunal  de  simple  police  ne  peu- 
vent être  remplies  par  un  huissier,  conmie  adjoint 
au  maire^  lorsqu'il  a  instrmnenté  dans  l'affaire 
soumise  au  tribunal:  il  y  a  incompatibilité  entre 
les  fonctions  d'huissier  et  celles  du  ministère  public 
dans  la  même  affaire.— Cass.,  30  déc.  4865.     574 

F.  4. 

o.  (Nouveaux  témoint.)  —  Le  tribunal  de  simple 
police  peut,  après  l'audition  des  témoins  et  un  dé- 
bat  contradictoire,  se  refuser  à  entendre  de  nou- 
veaux témoins  que  le  ministère  public  demande  à 
produire,  lorsqu  il  constate  que  le  tribunal  est  suffi- 
samment éclairé  et  que  les  nouveaux  témoignages 
offerte  ne  pourraient  être  concluante.  —  Cass.,  34 
mars  4865.  448 

F.  Règlement  de  police. 

TRIBUNAUX  MARITIHES.— F.  Cassation. 
TROMPERIE.— Vente  de  marchandises. 
TROUSSEAU.— F.  Dot. 
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TUTELLE.  —  TUTEUR. 

4.  {Âdminiêîrûlùm  pn>(oA^^«.)— 4<a  tutelle  eet 
censée  durer  tant  qu'il  n'en  a  pas  été  rendu  compte; 
en  conséçroence,  le  tuteur  est  tenu,  dans  les  termes 
des  art.  455  et  466»  C.  Nap.,  et  sous  la  sanction 
établie  par  ces  articles  quant  à  la  capitalisation  des 
intérâts,  de  faire  emploi  des  deniers  pupillaires 
dans  rinterralle  qui  s'écoule  entre  Tavénement  du 
mineur  à  sa  majorité  et  à  la  reddition  du  compte 
de  tutelle — Gass.,  9  juillet  4866.  4048 

%.  (App0l.) — ^De  ce  que  le  tuteur  a  qualité  pur 
défendre  sans  autorisation  du  conseil  de  famille  à 
Faction  dirigée  contre  l'incapable  qu'il  représente,  il 
résulte  qu'il  peut  également  interjeter  appel  du  ju- 
gement rendu  sur  cette  action  sans  avoir  besoin  de 
se  pourvoir  d'autorisation.  —  Poitiers,  28  nov. 
4861.  483 

[Autorisation.)  F.  3. 

Compte  de  tutelle.)  V.  8. 
Délai.)  F.  6. 

(Emploi.)  F.  3  et  s.,  6. 

3.  (Smprunt.)^'L^  préteur  qui  a  fourni  les 
fonds  d'un  emprunt  contracté  par  le  tuteur,  après 
TaocompUssement  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  et  daos  les  conditions  du  jugement  homologalif, 
n'est  pas  responsable  de  l'emploi  de  la  somme  prê- 
tée, alors  même  qu'il  savait  que  tout  ou  partie  de 
cette  somme  devrait  être  employée  aux  besoins 
personnels  du  tuteur*. •  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol 
et  fraude  de  sa  part.— Alger,  4o  juin  4866.      4235 

4.  Dans  ce  aemier  cas,  l'action  en  nullité  de 
l'obligation  souscrite  au  profit  du  préteur  se  pres- 
crit par  dix  ans  à  partir  du  jour  de  racte.-*/6M<. 

5.  £t  cette  prescription  n'est  pas  interrompue 
•par  la  circonstance,  dans  le  cas  où  la  tutelle  était 
exercée  par  une  mère,  que  cette  mère  s'est  rema- 
riée, et  que  son  second  mari  est  devenu  cotuteur, 
celui-ci  n'apnt,  surtout  pour  les  actes  antérieurs  i 
sa  nomination,  aucun  droit  indépendant  et  distinct 
de  ceux  de  la  tutrice.— l^^ùl. 

6.  (Excédant  det  recetiet.)  --  Le  délai  de  six 
mois  dans  lequel  le  tuteur  est  tenu  de  faire  emploi 
4e  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses,  ne 
court  qu'à  partir  de  l'arrêté  de  compte  annuel  qiii 
peut  être  exigédu tuteur.— Douai, 5 avril  4805.  h\iA 
.  7.  (ifonoroirM.]— Bien  qu'en  principe,  la  tutelle 
soit  une  charge  gratuite,  cependant  il  peut  être  al- 
loué au  tuteur,  par  le  conseil  de  famille,  une 
somme  annuelle  pour  frais  et  dépenses  occasionnés 
par  son  administration.— Douai,  o  avril  4863.  4424 

8.  (/»<^tfl«.)-->Les  intérêts  du  reliquat  du  compte 
dû  par  le  tuteur  ne  doivent  pas  être  capitalisés  à 
la  fin  de  chaque  année ,  pour  devenir  eux-mêmes 
productifs d'intérêU.— Douai,  5  avril  4865.      4424 

V.  4.  9. 

9.  {MtuhUê,) — ^Le  tuteur  qui,  sans  autorisation 
du  conseil  de  famille,  conserve  en  nature  des  meu- 
bles appartenant  au  mineur,  ne  devient  pas,  par 
cela  seul,  passible  des  intérêts  de  la  valeur  de  ces 
meubles  à  partir  du  jour  où  la  tutelle  a  commencé  : 
il  appartient  aux  juges  d'apprécier  dans  quelles  li- 
mites l'inobservation  de  cette  formalité  a  été  prt^u- 
diciable  au  mineur.  Ils  peuvent,  notamment,  ne 
condamner  le  tuteur  au  paiement  de  ces  intérêts 
qu'à  partir  du  jour  de  la  cessation  de  la  tutelle, 
et  même  en  fixer  le  taux  aunlessous  de  celui  dé- 
terminé par  la  loi  du  3  sept.  4807.^Cass.,  9  juillet 
4866.  -10  W 

(PaBJCRiPTioii.)  V,  4,  5. 

40.  ifiwenut.) — ^Le  tuteur  qui  a  accepté  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille  par  laquelle  il  lui  est 
fait  abandon  des  revenus  du  mineur,  à  la  charge  do 
subvenir  à  tous  les  frais  de  son  entretien  et  de  son  édu- 
cation, ne  peut  réclamer  une  plus  ample  allocation 
de  dépenses,  sur  le  motif  que  les  revenus  ont  subi 


USAGE  (fiioiTB  s'). 

une  diminution,  ai  cette  diminutioD  «at  sans  impor- 
tance. «-Grenoble,  8  février  4866.  749 
44.  Et  réciproquement,  le  mineur  ne  peut,  en 
pareil  cas,  réclamer  un  excédant  de  receties,  sur  le 
motif  que  ses  revenus  ont  reçu  une  tugmeatation. 
si  cette  augmentation  est  minime,  ou  sur  le  motif 
que  son  travail  a  profité  au  tuteur,  ai  ce  profit  n'a 
pas  dépassé  les  prévisions  du  conseil  de  famille.  — 

F.  Dépens. —Donation  (entre-vifs).— Interdiction. 
— Séparation  de  corps.— Substitution. — Sureochère. 
—Vente  publique  de  meubles. 
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USAGE  (deoits  d'). 

4 .  {B%ê%t  Mcoiila.)— Le  propriétaire  de  temias 
vacants  grevés  de  droits  d'usage  établis  par  titres, 
ne  peut  en  défricher  aucune  partie  contre  le  gré  de» 
usagers,  alors  même  que  le  suiplus  de  ces  terraios 
serait  plus  que  suffisant  pour  1  exercice   des  droiu 


d'usage  ;  il  ne  saurait  s'affranchir  de  ces  droits  quf 
par  le  rachat  ou  le  cantonnement. —  Cass.,  4  fe^. 
4863.  973 

(DÉPRICHEMEKT.)  Y.  4. 

.  2.  (ÙépaUianee,  —  MouUmt,)  —  L*art.  78.  C. 
forcst.,  qui,  après  avoir  défendu  la  dépaissance  dc< 
chèvres,  brebis  et  moutons  dans  les  bois,  confère  à 
ceux  qui  jusqu'alors  auraient  joui  d'un  pacage  A? 
celte  sorte  en  vertu  de  titres  valables  ou  d'une  po^^ 
session  équivalente  la  faculté  de  réclamer  une  in- 
demnité, suppose  nécessairement  que  le  droit  d^ 
pâturage  dans  les  bois  pour  le  menu  bétail  a 
pu  être  valablement  constitué  avant  sa  promaUa- 
tion  et  nonobstant  les  prohibitions  de  l'art.  43.  1:1. 
49  de  l'ordonnance  de  4669,  partout  où  des  habi- 
tudes anciennes  et  générales,  apfiuyées  sur  des  titre< 
ou  sur  des  possessions  caractérisées,  a\'aient  pré- 
valu en  fait  contre  ces  prohibitions.— Cass.,  42  juin 
4866.  75Î 

3.  Spécialement,  le  droit  de  pacage  ci-dessus  a  pu 
se  constituer  valablement  dans  l'ancienne  Provenrf . 
et  peut,  dès  lors,  sous  le  régime  du  Gode  forestier, 
servir  de  cause  et  de  base  à  une  demande  d'indem- 
nité. —  Itnd. 

4.  L'ayant  droit  à  un  tel  pacage  dans  un  bois  par- 


par  le  passé. — Aix,  48  juill.  4864,  sons  Cass.     75 f 

5.  Cet  ayant  droit  est  recevable  dans  sa  demande, 
bien  que  plus  de  trente  ans  se  soient  écoulés  de- 

Suis  la  promulgation  du  Gode  forestier,  s'il  résulta 
es  circonstances  de  la  cause  que  le  propriétaire  du 
bois  ne  saurait  invoquer  à  son  profit  la  prescriptitMi 
libératoire.— Ga9s.^4 2  juin  4866.  75e 

6.  ...  Si,  notamment,  depuis  et  nonobstant  la  pro- 
hibition de  l'art.  78,  G.  forest.,  il  a  laissé  en  joiii5sanre 
l'ayant  droit  au  pacage,  et  si,  à  la  demande  d'io- 
demnité  formée  par  ce  dernier,  il  a  répondu  en  oP 
fraut  de  le  laisser  continuer  comme  par  le  passé.— 
Ihid, 

(DOMMlCBS-IIfTillÉTS.)  F.  7. 

(Indemnité.)  K.  3. 

7.  {Mode  d'exploitation  {Chamgement  du).)'^\jt^ 
modifications  apportées  par  le  propriétaire  dans  l'ex- 
ploitation d'une  forêt  grevée  de  droits  d'usage  nt> 
sont,  pour  l'usager,  une  cause  de  dommages-inté- 
rêts qu'autant  qu'elles  présentent  un  caractère  abusif. 
—  Golmar,  48  mai  486o.  36*3 

8.  A  cet  égard,  le  propriétaire  d'une  fortt  gre>irt 
d'un  droit  de  pâture  et  de  glandée  n'excède  point 
son  droit  en  transformant  en  taillis  cette  farèl,  ri- 

Idoitée  précédemment  en  futaie,  alors  surtout  qu^, 
a  forêt  appartenant  à  une  commune,  satiansfoniu- 


VENTE. 

tion  n'a  eu  lieu  qu'à  la  suite  des  appréciations  de 
l'administration  qui  a  jugé  sa  régénération  néces- 
saire, et  a  jnéme  pris  l'initiative  en  provoquant  la 
mesure.  —  Ibid. 

(PRESCRIPTlOIf.}  V.  6. 

9.  (Vente  des  tint.)  —  L'art.  83,  G.  forest.,  qui 
interdit  aux  usagers  de  vendre  les  bois  qui  leur  sont 
délivrés,  est  applicable  aussi  bien  an  cas  oii  les  li- 
vraisons de  bois  sont  déterminées  d'avance,  à  forfait 
et  sans  égard  aux  besoins  actuels  des  usagers,  qu'à 
celui  où  elles  sont  variables  et  fixées  chaque  année 
d'après  l'étendue  des  besoins  des  usagers.— Cass., 
%;anv.  4866.  67^ 

40.  Peut-il  ôtre  dérogé  par  une  convention  parti- 
culière à  la  prohibition  de  l'art.  8?  précité?  — Rés. 
aff.  —  Besançon,  44  juin  4865,  sous  Cass.        672! 

USAGE  (Forêt).— F.  Cantonnement. 

USINES. 

4.  An  cas  de  demande  en  in/lenmité  à  rai- 
son de  dommages  résultant  de  travaux  exécutés 
Sar  une  compagnie  de  chemin  de  fer  sur  un  cours 
'eau  alimentant  des  usines,  il  n'appartient  qu'aux 
tribunaux  administratifs  de  statuer  sur  la  question 
préjudicielle  de  savoir  si  les  usines  ont  une  exis- 
tence légale  et  l'autorisation  nécessaire,  dans  le  cas 
où  les  titres  produits  par  les  usiniers  étant  contes- 
tés, auraient  besoin  d'être  interprétés,  sauf  aux  juges 
civils  à  surseoir  iusau'à  cette  interprétation  pour 
prononcer  sur  le  fona. — Dijon,  44  août  4865.     749 

(iMDBMNITé.)  V.  4. 

V.  Eaux.  —  Immeubles  par  destination. 

USUFRUIT. 

4 .  (Carrt^0.)'L'usufmitier  a  le  droit  de  jouir, 
comme  le  propriétaire,  des  carrières  ouvertes  anté- 
rieurement à  son  entrée  en  jouissance,  alors  même 
que  l'exploitation  en  aurait  été  suspendue  avant  oette 
époque,  si  cette  suspension  momentanée  n'avait  pas 
équivalu,  dans  l'intention  du  propriétaire,  à  un 
abandon  complet  et  à  une  fermeture  effective  et  dé- 
finitive.—Bordeaux,  40  mars  4865.  76 

3.  (Donation  entre  époux.'^Evaluation.) — Bien 

3ue  le  contrat  de, mariage  par  lequel  nn  mari  a 
onné  à  sa  femme  un  usufruit  ait  été  passé  sous  la 
loi  du  47  niv.  an  %  laquelle  prescrivait  l'estimation 
des  valeurs  d'usufruit  à  la  moitié  de  la  valeur  de 
la  pleine  propriété,  cet  usufruit  a  nu,  si  la  succes- 
sion du  donateur  s'est  ouverte  sous  l'empire  du  Code 
Napoléon  qui,  ne  contenant  pas  de  règle  générale 
sur  la  manière  d'évaluer  rusuiniit,  s'en  remet  à  cet 
égard  à  la  sagesse  des  juges  du  fond,  être  évalué, 
d'après  lesgcirconstances,  au  quart  au  lieu  de  la  moi- 
tié.—Cass.,  28  mars  4866.  650 
F.  Bail.— Contrat  de  mariage. —Enregistrement. 
—Partage  d'ascendant. «Quotité  disponible. 
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VAINE  PATURE. 

4 .  (Ccntume  loeaU.^Viane  MimAwona/.)— La 
vaine  pâture  dans  les  praines  non  closes  a  été 
maintenue  par  la  loi  des  28  sept.*6  oct.  4794  (art. 
3)  partout  où  elle  s'exerçait  en  vertu  d'un  usaçe  lo- 
cal immémorial;  et  c'est  au  jnge  du  fait  qu'il  ap* 
partient  de  constater  l'existence  et  la  continuation 
non  interrompue  d'un  tel  usage. — Cass.,  44  juillet 
4866.  4060 

2.  Cette  constatation  suffit  même  pour  les  pays 
antrefois  régis  par  le  droit  écrit,  et  notamment  pour 
ceux  situés  dans  le  ressort  de  ^l'ancienne  coutume 
de  Bordeaux,  bien  que  cette  coutume  n'adlnlt  pas 
et  même  prohibât  la  vaine  pâture  en  tant  que  ser- 
vitude légale*— IHcf. 

VENTE.  . 

4.  (AtUê9mi9mfiê  priftff.)— L'acte  mm  eeîBgs 


pri\és  portant  vente  de  biens  dont  la  propriété  et  la 
jouissance  ne  seront  transmises  à  l'acquéreur  qu'à 
partir  du  jour  de  la'  passation  de  L'acte  en  la  forme 
authentique,  et  moyennant  ua  prix  consistant  pour 
partie  en  une  rente  viagère  qui  ne  doit  courir,  au 
profit  du  vendeur,  qu'à  oompter  de  la  même  époque, 
constitue  une  vente  ou  promesse  de  vente  subor- 
donnée à  une  condition  suspensive,  et  ne  devant, 
dès  lors,  être  parfaite  que  par  l'événement  de  la 
condition — Angers,  45  fév.  4866.  6M 

%  En  conséquence,  si  le  vendeur  vient  à  mourir 
avant  la  réalisation  de  la  vente  par  acte  authentique, 
l'acquéreur  ne  peut  exiger  cette  réaUsation  des  hé- 
ritiers, la  condition  ne  pouvant  désormais  s'accom- 
plir, et  la  convention  étant  devenue  inexécutable  par 
le  décès  de  celui  sur  la  tête  de  qui  devait  reposer 
la  rente  viagère.^/iûi. 

3.  (Action  rétolutoire,)  —  L'exercice  de  l'aetion 
résolutoire  n'est  pas  subordonné,  entre  le  vendeur 
et  l'acquéreur,  à  la  conservation  du  privilège.  — 
Lyon,  6  avril  4865.  '842 

4.  Ainsi,  le  vendeur  dont  le  privilège  n'a  pas  été 
inscrit  avant  la  faillite  de  l'acquéreur  n'en  conserve 
pas  moins  le  droit  d'exercer  l'action  résolutoire  con- 
tre ce  dernier,  alors  surtout  qu'un  concordat  Ta 
réintégré  dans  la  lilHre  disposition  de  ses  biens.— 
Ibid. 

5.  La  mainlevée  d'une  saisie  inamobilière,  vala- 
blement consentie  par  le  créancier  saisissant,  a  pour 
effet  de  faire  tomber  la  demande  en  résolution  for- 
mée, par  le  vendeur  de  l'immeuble  saisi,  à  la  suite 
de  la  saisie  et*  en  vertu  de  l'art.  747,  G.  proc  :  la 
résolution  de  la  vente  ne  peut  plus  "être  clemandée 

3u'à  défaut  de  paiement  du  prix  et  dans  les  termes 
u  droit  commun.— Casa.,  44  avril  4866.         543 
(Cession.)  K.  44. 

6.  (Chose  d'auirMi.)  —  La  nullité  delà  vente  de 
la  chose  d'autrui  n'est  pas  couverte  par  cette  cir- 
constance que  le  vendeur  serait  devenu  propriétaire 
de  cette  chose  postérieurement  à  l'action  en  niùlité. 
—  Agen,  43  juin  4866.  4244 

(CONDITION  SUSPENSIVK.)  F.  4,2. 

7.  (Contenance  (Défaut  de).  —  Dimimntiffn  de 
prû;.)— La  stipulation  contraire  qui,  aux  termes  de 
l'art.  4649,  C.  Nap.,  iv  pour  effet  de  dispenser  le 
vendeur  de  subir,  pour  moindre  mesure,  la  réduc- 
tion du  prix  de  vente,  quand  la  différence  de  la  me- 
sure exprimée  au  contrat  à  la  mesure  réelle,  est  d'un 
vingtième  au  moins,  peut  être  induite  par  les  juges 
de  l'ensemble  des  clauses  de  l'acte:  leur  décisioii  à 
cet  égard  ne  saurait  tomber  sous  le  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  30  janv»  4866.      426 

(DÉCÈS.)  V.  2,  43. 
/Faillite.)  F.  4v 

8.  (Fraie  et  lovauœ  eoûts,)  —  tes  intérêts  des 
frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  de  vente  payés  par 
le  vendeur  en  l'acquit  de  l'acquéreur  sont  dus  au 
vendeur  à  partir  du  Jour  où  il  en  a  fait  l'avance*  — 
Lyon,  23  mars  4865r.  363 

(Htpothâqdb.)  F.  44. 

Intérêts.)  F.  8. 

Mandat.)  F.  46, 46. 

Pmvilégb.)  F.  3,  4. 
(Prixàdittriluer.)  —  Dans  le  cas  où  diver* 
ses  ventes  volontaires  du  même  immeuble  ont  eu 
lieu  successivement  sans  être  suivies  de  ^iement 
du  prix  ni  d'ouverture  d'ordre,  c'est  le  prix  de  la 
dernière  vente  qui  forme  seul  le  gage  commun  des 
créanciers.  —  Metz,  20  déc.  4865.  4029 

40.  Peu  importe  que  l'un  des  précédents  acqué- 
reurs qui  ne  s  est  pas  libéré  ait  procédé,  à  l'égard 
d'un  creancier  ayant  hvpothèque  légale,  aux  forma- 
lités de  la  purge  ;  quels  que  soient,  vis-à-vis  de  ce 
créancier,  le  caractère  et  la  portée  de  la  purge,  il 
n'en  saurait  résulter  aucun  effet  vis-à-vis  des  tiers 
créanciers  qui  agissent  en  vertu  des  droite  réels  qrf 
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lear  eompètent  et  qui  sont  nés  antériearement.   — 
ibid. 

(PftOCUKATION.)  F.  43. 

44.  {Pr&mêuede  muI*.)  —  La  promesse  unila- 
térale de  vendre  à  une  personne,  au  cas  où  le  pro- 
mettant se  déciderait  à  vendre,  ne  constitue  pas  une 
Îromesse  de  vente  valant  vente,  dans  le  sens  de  l'art. 
5H9,  G.  Nap.,  tant  que  celui  à  qui  la  promesse  à 
été  faite  n'a  pas  déclaré  vouloir  en  profiter.  En  con- 
séquence, elle  ne  lui  confère  aucun  droit  réel  oppo- 
sable aux  tiers.  —  Caen,  9  mars  4866.  4020 

42.  Le  droit  résultant  d'une  promesse  de  vente 
peut  être  cédé  à  un  tiers,  sans  le  consentement  ou 
racceptation  du  promettant,  pur  celui  au  profit 
duquel  la  promesse  a  été  faite.  Mais  ce  dernier, 
quelles  que  soient  les  stipulations  intervenues  entre 
lui  et  son  cessionnaire,  n  en  reste  pas  moins  obligé 
directement  vis-à-vis  de  l'auteur  de  la  promesse.  — 
Cass.,  34  janv.  4866.  394 

(RATmCATioN.)  V.  46, 46. 
(Rente  viagère.)  F.  4,  9. 

43.  (BétUiatûm,)  —  Au  cas  de  vente  consentie 
avec  faculté  de  résiliation  pendant  un  délai  déter- 
miné, le  décès  du  vendeur  avant  Texpiration  de  ce 
délai  n'a  pas  pour  effet  de  rondre  le  contrat  irrévo- 
cable, alors  même  qu'il  aurait,  avant  son  décès, 
donné  à  celui  qui  se  trouve  être  son  légataire  uni- 
versel une  procuration  pour  réaliser  définitivement 
la  vente  ;  cette  procuration  se  trouvant  révoquée  par 
le  décès  du  mandant,  le  légataire  universel  peut,  si 
le  délai  n'est  pas  encore  expiré,  exercer  lui-même  le 
droit  de  résibation  de  la  vente.  —  Paris,  43  janv. 
4866.  4287 

44.  (Rétolwiion,)  —  La  résolution  amiable  con- 
sentie sans  fraude  par  l'acquéreur  pour  défaut  de 
paiement  du  prix,  opère,  aussi  bien  que  la  résolution 

SronoDcée  en  justice,  l'extinction  des  hypothèques 
tt  chef  de  l'acquéreur,  notamment  de  l'hypothèque 
légale  delà  femme  de  celui-ci.  <—  Riom,  44  déc. 
4865.  4284 

F.  3  et  s. 

(Sauii  imoBiLiftnB.)  F.  5. 
46.(rterf.) — La  convention  par  latpielle  une  partie 
s'est  engagée  envers  une  autre  à  lui  procurer,  dans 
un  délai  déterminé,  l'acquisition  d'une  propriété  ap- 
partenant k  un  tiers,  est  valable  et  obligatoire,  bien 
qu'en  réalité  cette  propriété  n'appartint  pas  à  ce  der- 
nier, si  dans  le  délai  convenu,  la  partie  qui  a  pris 
rengagement  s'est  mise  en  mesure  de  le  remplir, 
tant  p^r  l'achat  fait  au  tiers  désigné,  mandataire  du 
véritable  propriétaire,  que  par  la  ratification  4e  celui- 
ci.  —  Cass.,  8  janv.  4866.  268 
46.  ...Peu  importe  que  la  ratification  du  véritable 
propriétaire  ne  soit  intervenue  que  postérieurement 
a  la  demande  en  nullité  de  la  convention.  (Résol. 
impl.)  —  Ibid. 

(VBlfTBS  SOGCESSIVES.)  F.  9. 

F.  Adjudication.— Agréé. — ^Algérie.— Enregistre- 
ment. —Mines. —Partage.  —  Privilège.  —  Propriété 
artistique.  —  Quotité  disponible.  —  Servitudes.  — 
Superficie  (Droit  de) — Tiers  détenteur. —Titres  au 
porteur.   —  Transcription. 

VENTE  DE  MARCHANDISES. 

{Grainesde  vert  à  soie.  —  Tromperie.)  —  U  y  a 
tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise  vendue, 
délit  prévu  par  l'art  423,  C.  pén-,  et  non  pas  seu- 
lement tromperie  sur  la  qualilé,  qui  ne  topaîoe  sous 
l'application  d'aucune  loi,  dans  le  fait  de  celui  qui 
vend  comme  excellentes  et  fécondes  des  (graines  de 
vers  à  soie  devenues  stériles  et  improductives,  et  ne 
constituant  plus  qu'une  matière  inerte.  —  Cass., 
46  fév.  4866.  4044 

VENTE  PUBLIQUE  DE  MEUBLES. 
4.  (Commieeaire'prisewr.  —  NoUtire,)  —  Le 
droit  exclusif  conféré  aux  commissairea-priseurs  de 
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{irocéder  aux  ventes  publiques  de  meubles  dus  i^ 
ieu  de  leur  établissement,  ne  met  pas  obstadc  a 
ce  que  les  meubles  qui  se  trouvaient  originairemeiit 
dans  ce  lieu  soient  déplacés  et  transportés  dans  une 
commune  voisine  pour  être  vendus  par  im  latre 
oflicier  public,  par  exemple,  par  un  notaire.  — 
Douai,  43  fév.  4866.  8iî 

2.  Peu  importe  (]u'il  s'agisse  de  meubles  dépen- 
dant d'une  succession  et  oue  la  vente  soit  poursui- 
vie par  un  tuteur  :  l'art.  d49  du  G.  Nap.,  qui  u>at 
qu'en  pareil  cas  la  vente  se  fasse  dans  le  lieu  ou 
sont  les  effets  mobiliers,  engage  bien  le  tuteur  en- 
vers le  pupille,  mais  ne  frappe  les  effets  k  Teadre 
d'aucun  droit  de  suite  au  profit  des  commissairfN- 
priseurs  de  ce  lieu.  —  Ibid. 

(DÉPLACEMENT.]  Y.  4,  2. 

(Tuteur.)  F.  i. 

VÉTÉRINAIRE. 

4 .  (Vente  de  médieamenti.  —  Subetancet  téu- 
nentet.)  —  Les  vétérinaires  ont  le  droit  de  déteoir, 
composer  et  vendre  toutes  les  préparations  pturmi- 
ceutiques  inscrites  ou  non  au  Codex,  et  destinées  à 
la  médication  des  animaux  confiés  à  leurs  soies.  i(< 
dispositions  de  la  loi  du  24  genn.  an  44,  qui  ré- 
servent aux  pharmaciens  seuls  le  droit  de  Teudre 
des  médicaments,  se  réfèrent  exclusivement  i  rcui 
destinés  à  la  médecine  humaine.  —  Caen,  fH  aoûi 
4865.  4f08 

3.  Il  7  a  toutefois  exception  en  ce  qui  eoncene 
les  substances  vénéneuses  :  les  vétérinaires  n'ont  If 
droit  ni  de  détenir  de  pareilles  substances,  ni  d'en 
faire  emploi  dans  la  combinaison  de  leurs  médka- 
ments.  Ce  droit  rentre  dans  le  monopole  eidnsif  dp< 
pharmaciens.  —  Ibid. 

VICES  RÉDHIBITOIBES. 

4 .  {Aveu.  —  IndiviHbilité.)  —  L*avea  fait  par 
le  vendeur  d'un  cheval,  en  réponse  k  l'action  rédhh 
bitoire  intentée  contre  lui  pour  cause  de  boiteric 
intermittente,  que  la  vente  alléguée  existe,  en  effet, 
mais  en  ajoutant  que  déclaration  avait  été  faite  i 
l'acheteur  d'une  légère  boitcrie  perwMneniê  dool 
l'animal  était  atteint,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que 
cet  acheteur  soit  ailmis  à  prouver  que  U  boiteric 
est  réellement  intermittente,  et  constitue  ainsi  une 
cause  de  résolution  de  la  vente  :  il  n'y  a  pas  lies. 
en  ce  cas,  à  l'application  du  principe  de  Tindirifi- 
bilité  de  l'aveu.  —  Cass.,  SO  déc.  4S65.         Ma 

t.  {Garantie.  —  Convention.)  —  La  ganntie, 
au  cas  de  vente  ou  d'échange  d'animaux  domesti- 
ques, peut  être  étendue  par  la  convention  à  de» 
vices  rédhibitoires  autres  que  ceux  limitativemeDl 
spécifiés  par  la  loi  du  %0  mai  4838;  spécialemeDt, 
lorsqu'un  animal  domestique  a  été  vendu  ou  échangé 
avec  condition ,  même  tacitement  mais  essentielle- 
ment convenue,  ou'il  sera  propre  à  la  reproduction, 
l'absence  constatée  de  cette  aptitude  est  de  nature 
à  entraîner  la  résolution  du  contrat.— Cass.,  6  dfr- 
4865.  7» 

VIGNES.  —  F.  Règlement  municipal. 

VIOLENCES.  —  F.  Garde  champêtre.  -  Obli- 
gation. 

VOIE  PUBLIQUE. 

(Dépdtê. — ExeuteJ)  —  La  contraveution  pr^oe 
par  lart.  474,  n.  4,  C.  pén.,  et  consistant  daos 
le  dépôt  de  matériaux  sur  la  voie  publique,  w  feA 
être  excusée  qu'autant  que  le  dépêt  a  eu  liet  ftr 
nécessité.  Le  contrevenant  ne  pourrait  donc  4tn 
renvoyé  de  la  poursuite  sur  le  seul  motif  qu«  ^ 
dépôt  n'empêchait  ni  ne  diminuait  la  sûreté  et  U 
liberté  du  piaissage.  —  Cass.,  45  avr.  4864.       ^ 

F.  Action  possessoire.  •—  Mitoyenneté. 

VOIRIE. 

4.  (Alianement.)  —  Le  jugement  qui  eondanuie 
un  individu  pour  contravention  à  on  tirMé  d'alig&«* 
ment  rendu  par  le  maire  doit  être  cassé,  tant  en  ce 


VOIRIE. 

3ui  concerne  l'amende  4][u'à  l'égard  de  rinjonction 
e  démolir,  si,  à  l'appui  du  pourroi,  il  est  justifié 
d'un  arrélé  du  préfet  qui,  rendu  postérieurement  à 
ce  jugement,  annule  l'arrêté  d'aliniement. —  Cass.. 
29 JoUlet  4864.  443 

%  En  pareil  cas,  la  cassation  ne  doit  être  suivie 
d^aucun  renvoi.  —  Ibid. 

F.  6. 

(AimuLATiON  d'arrM.)  F.  4,  S. 

(Cassation.)  V.  4,  2. 

3.  {Chemin  publie,)  —  La  contravention  résul- 
tant du  fait  d'avoir  usurpé  sur  la  largeur  d'un  che- 
min public  par  l'établissement  de  cbasse-roues  au- 
devant  d'une  construction  ne  peut  être  excusée  sous 
le  prétexte  que  les  chasse-roues  sont  d'usage,  et 
qu'ill  ne  rétrécissent  pas  la  voie,  mais  guident  les 
roues,  à  l'effet  d'éviter  le  choc  des  moyeux  :  l'ad- 
ministration étant  seule  juge  de  ce  qui  peut  être 
utile  ou  nuisible  à  la  viabilité  des  chemins  publics. 
—  Gass.,  47  août  4865.  447 

4.  {Chemin  rural.) — Le  principe  qu'aucunes  con- 
structions ne  peuvent  être  établies  le  long  de  la 
voiepubli(]^e,  sans  autorisation  de  l'autorité  compé- 
tente, est  inapplicable  aux  constructions  élevées  le 
long  des  chenuns  ruraux;...  à  moinà  qu'il  n'existe 
à  ce  sujet  un  règlement  général  ou  spécial  pres- 
crivant une  telle  autorisation.  —  Gass.,  47  août 
4865.  447 

5.  Et  la  disposition  d'un  règlement  portant  que 
«  nul  propriétaire  ne  pourra  faire  de  planta- 
tion sur  le  bord  des  chemms,  »  ne  doit  s'entendre 

3ue  d'une    plantation  d'arbres  ou  de  haies,  et  non 
e  constructions    d'autre  nature,  spécialement  de 
l'établissement  de  poteaux  sur  et  joignant  un  che- 
min rural  classé. — Ihid. 
^COMPÉTBIVCB.)  Vj  6  et  s. 

(corstructiohs.)  v.  4,  5. 
(Excuse.)  K  3. 
(Indemnité.)  V.  9. 

6.  {Maiion  incendiée. )^'Les  tribunaux  civils,  in- 
compétents pour  assurer,  modifier  ou  entraver  l'exé- 
cution des  plans  d'alignement,  sont  sans  droit, 
au  cas  d'incendie  d'un  immeuble  sujet  à  retran- 
chement, soit  pour  contraindre  une  ville  à  |)h)céder 
par  voie  d'expropriation  de  cet  immeuble,  soit  pour 
autoriser  le  propriétaire  du  môme  immeuble  à  le 
réparer.— Dijon,  7  déc.  4865.  449 

7.  La  compétence  de  l'autorité  judiciaire  ne 
commençant  qu'au  moment  où  le  droit  de  propriété 
se  résout  en  un  endroit  d'indenmité,  il  suit  de  là  que 
tant  que  la  ville  ne  demande  ni  à  exproprier  ni  à  ac- 
quérir amiablement  l'immeuble  endommagé,  la  ques- 
tion de  savoir  d'après  quelles  bases,  en  cas  de  dé- 
molition forcée  de  cet  immeuble  pour  cause  de  dan- 
ger public,  l'indemnité  due  au  propriétaire  devra 
être  fixée,  est  prématurée. -Kia. 

8.  Mais  les  tribunaux  civils  seraient  compétents 
l>our  statuer  sur  la  valeur  du  dommage  que  le  pro- 
priétaire prétendrait  lui  avoir  été  causé  par  l'inac- 
tion forcée  oh  la  ville  l'aurait  réduit  en  lui  soumetr 
tant  une  proposition,  non  suivie  d'effet,  de  cession 
amiable  et  partielle  de  l'immeuble  incendié,  et  en  le 
mettant  ainsi  dans  l'impossibilité  de  procéder  aux 
travaux  urgents  de  réparation. — Ibid, 

9.  La  proposition  laite,  en  pareille  occurrence, 
par  le  maire  d'acquérir  amiablement  l'immeuble  en- 
dommagé ne  pouvant  produire  ses  effets  légaux  et 
créer  un  lien  de  droit  que  par  l'acceptation  du  pro- 
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priétaire,  il  suit  de  là  que  si  sa  réalisation  n'a 
échoué  qu'à  défaut  de  cette  acceptation,  le  maire 
n'étant  coupable  d'aucune  faute,  ne  peut  être  pas- 
sible d'aucuns  dommages-intérêts. — Ibid. 

(RÈGLEMENT  MUNICIPAL.)  Y.  4,  5. 

(Usurpation.)  F.  3. 

VOITURES. 

{Eclairage. — Cenwi.)  —  L'immunité  autorisée, 
en  matière  d'éclairage,  [Mir  l'art.  45  du  décret  du 
40  août  4852  pour  les  voitures  de  roulage  marchant 
en  convoi,  ne  peut  être  étendue  aux  voitures  parti- 
culières servant  au  transport  des  personnes,  qu'un 
arrêté  préfectoral  a  soumises,  en  vertu  du  décret 
du  lit  léy.  4858,  à  l'obligation  de  l'éclairage  pen- 
dant la  nuit.— €ass.,  7  juiUet  4865.  348 

VOITURES  PUBLIQUES. 

4.  {Ineeription  dee  eoJM.)  —  L'art.  34  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  40  août  4852, 
rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  du  30  mai  4854, 
qui  impose  aux  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
1  obligation  d'inscrire  sur  un  registre  spécial  et  sur 
la  feuille  de  route  les  ballots  et  paquets  dont  le 
transport  leur  est  confié,  ne  rentre  pas  dans  les 
dispositions  réglementaires  relatives  au  mode  de 
chargement  des  voitures  publiques,  et,  dès  lors,  ré- 
mission de  cette  formalité  ne  tombe  pas  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  6  de  la  loi  de  4854.  —  Bourges, 
22  mars  4866.  590 

2.  Mais  les  art.  34  et  32  du  règlement  précité 
constituent  des  dispositions  de  police,  dont  la  viola- 
tion est  passible  de  la  peine  prononcée  par  l'art. 
474,  n.  45,  G.  pén.-iMd. 

(Peines.)  V.  2. 

à.  (rraniporf  Mei({0i»toL)— Tout  particulier  oui 

transp<»1e  dans  sa  voiture  et  avec  ses  chevaux  des 
voyageurs  à  prix  d'argent,  doit  être  réputé  entre- 
preneur de  voitures  publiques,  et,  comme  tel,  est 
soumis  aux  diverses  prescriptions  des  art.  445  et 
447  de  la  loi  du  25  mars  4847,  bien  au'il  ne  le 
fasse  pas  habituellement. — C^ss.,  4  5  fév.  4  866.    94  7 

4.  Du  reste,  les  dispositions  précitées  de  la  loi 
du  25  mars  4847  n'ont  pas  été  modifiées  par  l'art. 
44  de  la  loi  du  20  juillet  4837.— /Md. 

V.  Règlement  de  police. 

YOITURIER.^F.  Poste  ayx  lettres.— Responsa- 
bilité. 

VOL. 
^  4 . {Dépot.'^Mandat.)—Le  fait,  par  un  individu,  de 
retirer  lurtivement,  après  coup,  une  partie  de  la 
somme  par  lui  versée,  constitue,  à  sa  charge,  non 
une  soustraction  de  sa  propre  chose  au  préjudice  de 
celui  qu'il  en  avait  constitué  dépositaire,  mais  une 
soustraction  de  la  chose  d'aotrui,  passible  des  peines 
du  vol.— Gass.,  45  juillet  4865.  446 

2.  {Pierree.— Terrain  d'emtmi.) —he  fait,  par 
un  propriétaire,  d'avoir  frauduleusement  et  en  vue 
de  se  les  approprier  (pour  la  réparation  de  ses 
murs,  par  exemple),  pns  des  pierres  sur  une  pro- 
priété voisine,  constitue  un  vol,  et  non  une  simple 
contravention  de  dommage  volontaire  à  la  propriété 
mobilière  d'autrui.— Gass.,  27  avril  4866.         4208 

V,  Diffamation. 

VOYAGEUR.— K  Logeur.— Responsabilité. 
VUES.— V.  Servitudes. 
WARRANTS.— K  Magasms  généraux. 
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Calmeiane* 

Galmels. 

Galmétteer. 

Camand. 

Camassel. 

Gampouan. 

Caminade. 

Canepa. 

Capitaine. 

Carbonnier. 

Carbuccia. 

Cardeaud. 

C^rentëne. 

€arillon. 

Carmouche. 


380 
824 

m 

760 

445 

676 

473 

447 

876 

907 

4289 

4024 

90 

4004 

894 

4(m 

4432 
937 

i(m 

494 


Carné- Tréces^ 

son  (de).  4483 

Caron.  4185 

Carré.  585 

f^tier.  4280 

GaaadayM.  835 
CttiiusdaLiiT' 

rai.  166$ 

Castor.  654 

CitèllaD,  4Ù8i 

Gaton.  766 

GMchj,  #05 

CaussidOtt.  777 

Cfjtol.  4900 

Cateaux.  609 

Gazena^.  40ë4 

Cfty.  4077 

Gtecaldi.  4(HS 

Cillard.  4009 

fittino.  865 

(m  note;. 


CeyBson,  556 

Cbabanne.  4244 

Gbabrié.  4253 

Gbabrier:  807 

Ghagot.  508 

Gbaift.  309 

Gbalet.  4443 

Ghâlin.  4268 

Ghallende.  723 

Gballier^  »4 

Ghalupt  200 

Gbambaud.  699 

(^hamblanc.  504- 

Gbambon.  354 

Gbampigny.  483 

Ghangenet.  440 

Ghanrond.  4448 

Ghantemesse.  395 

Ghantre.  580 

Gbapellier.  437 

Chaplain.  4488 

Cbaponnière.  394 

Chapron.  747 

Chapuis.  964 

Chapusot.  4277 

Cbaravel.  4274 

Cbardenet.  330 

Cbardon.  56 

et  733 
Cbardonnet 

(de).  U9 

Cbarpentier.  4283 

Cbarretan.  4Ô36 

Cbarffôté.  340 

Gharrin.  865 

Gbartroû.  358 
Chasseurs   <k 

St-Taïen,  4404 

Château.  4099 
CbâteauTinatd 

(de).  642 
Châtelain  G.  Le- 

det.  240 

—  G.  Maitfien  842 
GbatiUofi  r  de).  536 
Chaubia.  830 
Cbaumeton.  340 
GbaussoA.  427 
GhauTeî.  4439 
Chédot.  4226 
Chemin  de  fer 

autrichien  C. 
chemin  defér 
de    l'Est   et 

autres.  493 

—  G.  Lefort.  476 

—  C.  Périer.  476 
Chemin  de  fer 

de  l'Est,  824 
(en  note). 

—  C.  AuiTl- 
lain.  433 

—  G.  eheinin 
de  fér  autri-' 
ehien.  193 

Chamin  de  (u 

de  Lyon. 

--C  Chapuis.  964 

—  C.  Ghièyre.  259 
->G.GoUacbe.  42iS 
*-  C.  Guillemi- 

not.  644 

—  C.  JuUian.  42Û4 

—  G.  KeUer- 
tûann.  883^ 

—G.  Lafofitaine.  446 


—  aVanut. 
•^  C  nfiat 
Ghemmdeferde 

la  Méditerra- 
née G.  Gar. 
Chemin  de  fer 
du  midi  G> 
Albrech. 

—  G.  Bonneo. 
— G.  eomp.  des 

Salinsdu  Ba- 
gnes. 
— jC.  Gasc 

—  G.  Prunier. 

—  G.  Bicaud. 
— G.Robinson. 
Chemin  de  fer 

du   nord  G. 
Hannoteau. 
Chemin  de  fer 
d'Orléans  C. 
Corne. 


546 
749 


920 


694 
329 


439 
8i4 
995 
508 

m 


85 


784 


— C.  FermineL   544 


—G.  Genest. 
^  C.  Lebea. 
-^C.  Morand. 

—  C.  Pradel. 

—  G.  Rkauit 
>^C.  Sandfal. 
Chemin,  da  fer 

de  rOuest  C, 
Aubaft. 

—  C^CialIit* 
Ghemîn  4a  fer 

Yictar*  Em- 
manuel. 

Cabène. 

Chéreaa. 

Cherry. 

UieraLer.  C. 
Bertra«4- 

—  C  Paîn. 
ChcTillof. 
Cherrei. 
ChicoL 
Cbicou-Lamy* 
ChièYiap 
Chollet. 


910 
S49 
5i8 
Î49 


m 


QUI 

m 


6U 
984 
456 
448 

iffî 
99 

363 

569 

4078 

m 


Cholet(syndici    |M 
Chottvy.  *" 

Gns. 

Gamborrani. 
Cinotti. 


CiYry  (dt)- 


395 

480 

65 

at  Ul 
403 

et  4145 
493 

m 


Claude» 

42toTerie. 

QaTerie  (syn-     _ 

die).  44» 

Clément -Gao- 

dence.  163 

Gkrc.  44 

--C.  Genat.      4M 
GOrf.  30) 

QwiDont^ToD- 

Berre  (de).       83 
Clnal.  m 

Clmeau.  .4» 

Cache.  7^ 

Codiet-Xana*     40? 
Coéffier,  4^ 

Cbëtlo9M(|la}.  44i*4- 

Sderom.         485 
L  Ul 

OrfJkba.         4^6 


Miet.  382 

GoUeville  (de).  4S78 

GoUin.  489 

Gombas  (de).  4406 
GomniuDe  ou 

viUe  d'Alais.  484 

—  d'Alger.  778 

-^ABMMBt  4»4 

—aesBarreatuC.  807 

-— •  de  Boahira*  40S 

—  deBoorboo^ 
Dfr4«8«BaiBk  848 

—  deCarry-*!»* 
Booet.  J6% 

—  de  Châlons.  441 

—  de  Cbateao- 
neuf-les-Har- 
tinies.  788 

^  de  Ghâtet^ 

lez-Gomay,  4)78 

—  de  Gher- 
boorff.  806 

--deCMinaal* 

Femnd.  888 

—  de  Colman  468 
— ^duGoftmt  878 

—  deMii.  718 
--  deDoBkffw 

que.  807 

^^  d  ECmIIMI«  o 

—  dn  HIfft.  488 
"-*  de  Jouarre*  897 

—  deUbiUic8 

K.  97 

—  de  Lraw.  860 

—  de  Lyon.  4480 

—  de  LogrtD.  9S8 

—  de  Maase- 
vaux.  360 

—  de  Mer.  W8 

—  de  MoDt-de- 
Marini.  663 

-^  de  Ntmes.  36) 

—  de  Nrer.  873 
— d'OrchamM» 

Venneé.  4484 

—  de  Paris  G« 
Delaonay.  308 

—  G.  Ftemier.  484 
«■—  G.  Milttov  898 
^  G.  Polbr.  408 
->•  G.  oomp.  Ifl 

TransatlantH 

qae.  844 

--dêPerpiglM.  483 

•^deQaenza*  394 

«*»de  fioubaix^  816 
— -deSaint-Gcil' 

lomban-dea^i 

Villars. 
— »8eSlÉnMacp 

qaes.  4044 

^deSt-Omer.  4464 

--deToolw.  148 

et  4808 

«HteToorcoiof*  4683 
— •  de  ViUer»* 

«oofi-Ghrfi* 

mat.  487 

—  de  Wassy.  386 
Corn.  d'am.  ië 

—  deTriesteil 

de  Tarise.  480 
Cmu».  fMMT* 

ttir.r4M».  4441 


Crosnier* 

443 

Cdisset. 

887 

Gunl. 

Ko6 

Corot. 

48ëO 

D...  C.  i^  874 

---G.  S.  4449 

—  C.  Y.  624 

Daguin.  849 

Bagozao.  488 
Dalifard  (sVtt* 

die).  484 

Ihonade.  898 

DamievBIne.  4887 

Damiens»  868 

Dangla.  947 

DaBgoontM.  4024 

Danizao.  800 

Oanos.  935 

Danton.  699 

Daooze.  844 

DatnospiL  407 

Darrieux.  787 

I)«rve&-B(IRiW.  9S8 

Diodry«  34 I 

Daariac.  860 

Danriol.  «844 

ItaQtbaiUe.  808 

DaTe.  48X4 

DiTid.  823 
Debast«*FlMl« 

drin.  4464 

Debonne*  8^0 

Deboucband.  8fl7 

Dëchaseaat.  883 

Deeoster.  348 

Deforesta.  496 

Defougy.  808 

Degletague.  96 

Delafoy.  883 

Delagarde.  959 

Delagogne»  4402 

Delabaye.  233 

Delamare.  862 
DclamtmCcikfll^ 

bard.  968 
—préfet  de  la 

Seine.  4094 
Delamafl%*Aoi)« 

n»n.  834 

Marne.  394 

Behunay.  306 

Deteambre.  4046 

Mekiax.  646 

Deleinte.  823 

Defettrez.  300 

Deligne.  887' 

Misle-Legris.  84 

l>»llas.  896 
Driioye-Leliè^ 


▼fe.  ^ 

D^rme.  7V7 

Mpecb.  46f 

Deirez.  4486 
]>Blrez- Gosse  «- 

lin  (synd.).  4488 

Mvy.  m 

DfDîB.  766 

Denneti«r.  ^46 


riflLB  ALPttABÉliQim  DBS  NOMS  DfiS  PAHTIES. 

— -  du  canal  de 

Oiambéry.  667 
^  des  eaux  de 

Paris.  448 

Gomp.  géneTOw 

le  C.  comiâi 

deBoohân.  408 
-*G.MongiaTaflbi400 
— G.Wullia]aT.  404 
Gomp.  immon* 

Hère.  806 

^  de  Blanxf .  808 
-^  de  Montene-* 

bouté  689 

«*»  de  Portes.  4288 
••  de  RiTe-d0« 

Gier.  864 

Camp,  des  eai« 

aibus.  4879 

«•des  Salins  dtf 

BagiM»  439 

Camp,  la  Tran* 

saUaatiqM.  646 
GiUnptoir  d'e*- 

tiompteG.  Lé* 

baudy.  874 

—  C.  Leroux.  274 
GompMIr  i^m' 

eompte    d» 

Blaye.  4267 

Cntoptoir  d'e»* 

compte    diff 

Pyrénées  - 

Orientales.  434 
Gomte.  674 

GoDiée  (synd.).  369 
Conseil.  4249 

ConserTate8r 

des  hypotbè- 

ques    d'Ari- 

8^n.  926 

CofiSerrateor 

des  hypothè- 

^esdeLf8H.  466 
Conti.  4224 

Cony.  733 

Gordeyieliv  349 

Gomilleas.  8 

Gonon  C.  Pel-» 

lier.  228 

804  et  822 
Gsrnault.  878 

Cornu.  784 

Gosoarrat.  679 

Cossard.  389 

Cesson.  66f 

Goste.  729 

Getfaereau.  876 

Cotti  Nunzia.  87 
CMdon.  838 

GétiA*  669 

—  G.  Gîbiat.  189 
Ceertois.  4406 
CMBseUbaU  4244 
OouUrd  (de).  486 
GMtrot.  884 
GMtlet.  809 
Goyaud.  989 
CvÉditfoneieffV  49S4 
Cweton.  988 
Grimon.  4494 
(MsiUes  (84} 

G.Ricbemont 
(de).  884 

61    84« 
Gnm. 


438B 

Deplaw.  40V7 

Déranger.  463 

Dernis .  743 

Deroubaix.  .  78 

Detoyer  (M«).  4M) 

D«6earpentry.  4220 

Desefaamps.  62 

-^.  DaUfard.  491 
— G.  Gérardin.  4286 
— G.  Hennicle.  44 
Desbayes-Potet    442 

Desmarief*  830 

Desmarquest.  4274 

Desmaze.  281 

D«sprats.  769 

Desri?«rjr«  4468 

Dessain.  384 

LfiEurmont.  4038 

Desvonisf.  4279 

DetoiHté  909 

Ifevaux.  669 

DérièTre.  386 
DtHU»CLD0« 

zéa.  279 

'^C.  WbdiBu  364 
Domaits  àt  rB- 

iat.  Yé  Etmi 

(/),  IM/Wf 

as., 44 

Doinerg8tf.  4280 

DoniavÉ.  68 

Dennadieu.  97 

DtrvauU.  639 

DSQge.  928 

îhaaaaL  448 

Dreyfuv«  4288 

Drauin.  478 

DyQet-DtMm  494 

Duboé.  809 
Dubois  G.  D#^ 

TièTTt.  388 

G.  LebaiUy.  48 

Dubrefil.  4477 

Dsèy.  486 

DoeCrétiKlin  4428 

DMloy.  307 

Dvcrest.  844 

Ducruet.  863 

Dadouit.  4474 

Dvfeu.  4064 

DtfOo.  4220 
DufourC  M* 

toi.  403 

—G.  Rian4«  4278 
DmoujonCB»' 

feau  deiien' 

ftisancer    dfr 

Miélai.  364 

«4  4497 

Bnllazé.  406 

Dumont.  686 

Dupin.  808 

-C.  CaHifir.  4024 

B^rt.  642 
BMUis  C.  ÂÊ* 

fiertot  349 

—G.  Enr^ist.  999 
DifuyC.  Gam- 

biis.  783 
•-G.  SainUA»- 

Irâ.  649 

dil^rt^  377 

'-^.  Ennsiit.  992 

Dorieux.  949 

D«n».  246 


4396 

i)ussard  G.  Com- 
mune de  Nyer.  973 
—C.  Nicolas.  287 
Dutertre.  56 
Dutbil.  830 
Dutour.  984 
DuYal.  iiSS 
Duvert.  550 
Bozéa.  279 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  NOMS  DES  PABTIES. 


Ecbalié.  555 

Efackirch.  .  234 
ElîeC.BatUsU.  807 
— C.  SaUes.  244 
Eliet.  325 

Enregist.  (l'adm. 

de  r)  C.  Ar- 

douin.  48 

— C.  Bardoz.  45 

-G.Bartholini  4264 
— C.  BiDg.  236 

— C.Gbangenst  440 
—G.  Gomp.  de 

Terre-Noire.     435 
— G.  Comptoir  ^ 
d'escompte  des 
PyréDées-Or.      434 
-G.  Crédit  fon- 
cier. 4  264 
—G.  Grêlon.        366 
—G.  Damions.     862 
.— C.Dauthuille    298 
— C.  Delamare    862 
— C.  Delarue.      294 
-C.  Delettrez.     300 
— C.Delloy-Le- 

liëTre.  428 

—G.    M*   Dc- 

roY«r.  4220 

— C.Druel-Des- 

Taux.  494 

—G.  Docruet.  563 
—G.  Dopuis.  999 
— C.  )>arand.  792 
— C.  Fernan- 

dez.  4092 

—G.  Fleorquin  49 
—G.  Galoy.  296 
-G.  Gelis-Di- 

dot.  4039 

— C.  Grand- 

mange, .  366 

-C.  Grisâr.  662 
— C.  Grosse.  909 
—G.  Goichard.  4262 
--G.  Harel.  236 
et  606 
—G.  Henné - 

ouin.  4207 

—G.  Lareinty 

(de).  493 

— C.Lefaure.  4000 
—G.  Lemoult.  493 
— C.  Lenor- 

mand.  967 

— C.  Lonclc.  467 
— C.  Lacas.  4088 
-C.  Haendien  4093 
— C.Hany(de}  560 
-^.  Masson.  4205 
—G.  Mtoreiil  659 
—G.  Menard.  790 
-C.  Maïaud.     4460 


— C.  Moundy.  564 

— C.  Muteau.  467 

—G.  N...  4464 
—G.  Neufbourg 

(de)  297 

— C.  Ozanne.  409 

— C.  Parent.  430 

— C.  PerraTox.  478 

— C.  Pierquin.  606 

— C.  Pilrat.  862 

—G.  Plasson.  304 
— G.  Boquebert 

(M-j.  860 

— C.  Boubo.  908 

— C.  St-Salvi.  237 
— G.  Scbnap-' 

per.  4039 

— C.  Tacbet.  788 

—G.  Tranchant  734 
— C.  Valent!- 

nois  (de).  984 
-G.  Yéricel.  477 
—G.   Ville   de 
Mont  -  de  - 
Marsan.  663 
Erard.  644 
Emoult.  956 
Escoffier.  379 
Espagnac  (d').  767 
Esparbès(d').  896 
Estibal.  957 
Estinard.  4029 
Estival.  680 
Etatcn  G.  Bau- 
douin. 66 
—G.  Gomm»  de 
Yillers-soos-         ^ 
Gbalamont.  407 
Evans.  4420 
Eydoux.  365 
Eygleton..  844 
Eymard.  4234 
Eyssette.  324 


FabriquedePuis- 
'    seranopion.       338 

—  de  St-Jac- 
ques  4044 

—  de  St-Tho- 
mas-d'Aquin.    466 

Fabus  (synd.)  4436 
Faidy.  648 

Falret.  637 

Famin.  4434 

Fanton.  634 

Farry.  4284 

Fauché.  479 

Faucomprez.  4225 
Faucon.  40 

Fayard.  586 

Fenuinet.  .  544 
Femandez.  4092 
Ferradou.  737 

Ferrât.  408 

Ferrier.  940 

Fiescbi.  4080 

FUippi.  4048 

Firminbac.  678 

Fiiz-Gérald.  4420 
Flamant.  4249 

FlameDqC.ville 


de  Toulon.  743 

et  4202 

Flament.  4460 

FJeurquin.  49 

Flugel.  4274 

Foiquet  895 
Fondement-Fé* 

roUe.  4242 

Fontaine.  4475 

Fontalbe.  73 

Forest  (synd.)  866 

Fortanier.  258 

Fortin.  676 

Fortin  (synd.)  676 

Foucault.  462 

Foucber.  4446 

Fouga.  767 

Fougerat.  969 

Fourcade.  649 

Pourès.  946 
FoumierC.Jan- 

not.  92 
—  C.  ville  de 

Paris.  484 

Fourrier.  837 

Fraissinet.  97 

Franck.  636 
Franck  de  Prédn- 

mont.  867 

Frantz:  757 

Frézier.  405 

Fricbot.  603 

Fricout.  233 

Frison.  4276 

FuzeUier.  200 


G...  (de).  4233 

Gabet.  4273 

Gabriel.  529 

Gacbassin.  809 
GacbetG.comm. 

de  Logrin.  923 

—  G.  Mercès.  34 
Galiera  (de).  336 
Gallet.  422 
Gallois.  279 
Galh)t.  844 
Galoy.  295 
Gambus.  783 
Ganges.  4260 
Gardve.  747 
Garel.  674 
Garés.  469 
Carres  689 
Gary.  994 
Gasc.  .  824 
Gassanné.  4034 
Gastaud.  .  627 
Gastebois.  264 
Gattus.  627 
Gaudet.  .  83 
Gauron.  667 
Gautbie.  4449 
Gautbier-Du- 

haudézert.  409 

Gavard.  723 

Gavaret.  348 

Gavaudan.  222 

Gay.  920 

Gayet G. Franck.  636 

—  C.  Bolland.  4444 
Gazooneaud.  4432 


Gédon.  927 

Gélis.  92 

Gélis-Didot.  4039 

Gelly.  357 

Genat.  406 

Genest.  970 

Genin.  838 

GentydeBassî.  4i70 

Gérant  486 

Gérard.  966 

Gérardin.  4236 

Gérémont-Gîry.  695 
GermoDd  deLt* 

vigne.  488 

Gibiat.  206 

Gibot.  444 

Gide.  484 

Giedroye.  436 

Giffard.  98â 

GUbert.  SU 

GiUaio.  833 

GiUes.  77 

Ginestoos  (de).  4204 

Gion.  4447 

Giovanni.  48^1 

Girard  (Bynd.)  4446 
Girard  G.  mines 

de  Mooteno- 

boQt.  6f!t 

—  C.  Penne.  4  250 
Girard -PeraeL  T7S 
Giraud.  807 
GirandeaadeSt- 

Gervais.  4283 

Giraudon.  4444 

Gizon.  728 

Glady.  745 

Gobet.  362 

Godard.  44 

Godet.  4240 

Godon.  865 
(en  note). 

Gohin.  450 

Gonin.  966 

Gourdin.  4407 

Gouttebaron.  294 

Goyet.  4^4 

Grandin.  9^ 

et  967 

Grandmange.  366 
Grat->  Cassa- 

mayou.  835 

Grenet.  254 

Griffony.  3f0 

Grimaraias.  4466 

Grimault.  639 

Grisar.  662 

GrisseUi.  4208 

Grison.  234 

Gros.  6i 

et  838 

Grosse.  909 

Gru.  447 

GaenU  (de).  230 

Guerbj.  401 

Gtiénn.  634 

Guerre.  484 

Guesneaa.  934 

Guichard.  4262 

Guilbert.  702 

Guillemain.  4  264 

GuiUeminoL  W 

Guillon.  568 

—  C.  Académie 

de  médecine. .  726 

GuiUot  (synd.)  4446 


6uiJloQ->p6oau- 

guer.  497 

GniBdniQd.  729 

Goînct.  4044 

Guivet.  706 

Gut.  807 

Guyart.  4446 

Guyo.  968 


Haas.  722 

Hamel.  692 

Hamoir.  827 

HaDDOleau.  85 

Hardange.  446 
Harel  G.  d'Hu* 

bert.  422 

—  C.enregistr.  236 

et  606 

—  G.St-Albin.  4083 

—  G.  Vivier.  294 
Hartmann.  4470 
Haward  de  la 

Blotterie.  4249 

HédouTi»e(de}.  5 

Henneauin.  4207 

Henniele.  44 

HenrioD.  32 
(note). 

Henrys.  4404 

Hepp.  974 

Héraud.  7o2 

Hérault.  648 

Herbecq.  599 

Herbigny  (d'J.  523 

Hérouard.  4220 

Henry.  4402 
(note). 

Hirsch.  974 

Hofer.  466 
Hospice  de  Cho- 

let.  4234 
HosteiQ.  424 
(note.) 
Hoaette.  249 
HoQlès.  445 
Housseao.  4086 
Habert  G.  Dé- 
teinte. 523 
-€.  Martin.  426 
Hubert  (d').  422 
Hue.  258 
Huette.  400 
HugOD  d'Augi- 
court.  335 


Immer. 

4470 

Innocent. 

986 

J 

Jacob. 

832 

Jacquettil 

849 

Jacquinot. 

4275 

iannot. 

92 

Jaral. 

834 

Jean  G.  cbemin 

de  fer  d'Or- 

léans. 

508 

-C.  LaviUe. 

32 

Jecker. 

848 

Jeunesse. 

232 

Jigon. 

579 

Joffrès. 

456 

Johnston. 

224 

Jolly   €•  Ber- 

trand. 

465 

— C.  Grison. 

234 

Jouanuy. 

556 

Joubert. 

365 

Joughs. 

473 

Jourda. 

7«2 

Jourdain. 

325 

Jourdan. 

4044 

Joumet. 

938 

Jouvaux. 

878 

Joyau. 

89 

Joyaux. 

268 

Jucbault. 

976 

Juge. 

436 

Jullian. 

4204 

Julliard. 

543 

— C.  Argème. 

459 

— C.  Bertrand. 

708 

— CGacbassin. 

809 

K 

Kellennan. 

853 

Kiklin. 

644 

Klcîeckler. 

4272 

Kopper. 

568 

Krœtz. 

709 

Kabler  C.  Bar- 

netl. 

953 

— C.  Krœtz. 

709 

TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  NOMS  DES  PARTIES. 

Laporte.  739 
(note.) 

EarcyooLardy.  578 

Lareinty  (de).  493 

Larret  (de).  444 

Las-Aygues.  4449 

Lasserre.  4022 

Laterrade  (de).  4453 

Laurent  Favre.  4284 

Uuriol.  533 

Lautour.  4020 

Laval.  842 

Lavergne.  806 

Lavialle.  4032 

Laville.  32 

LayroUe.  443 

Lebailly.  48 

Lebandy.  274 

Lebec.  249 

Le  Bris.  802 

Leca.  674 

Léeart.  44 

Lecesne.  8(|5 

Lecbaine.  444 

Leclerc,  synd.  248 

Leclercq.  4099 

Lecomte.  543 

Lecoq.  4405 

Lecourt.  4488 

Lecootre.  4463 

Ledet.  240 

Ledoux.  603 

Leduc.  706 
Lefaure  G.  en- 

registr.  4000 

—  C.  Baiblé.  378 
Lefillâtre.  .  264 
Lefort.  476 
Lefort  (synd.)  447 
Léger  G.  ban- 

SuedelaGna- 

eloupe.  4204 

—  G.  Lacoste.  288 
Legoux.  4408 
Legrand.  798 

—  G.  Bruguiè- 
res.  4064 

Legras.  539 
Lehouitel.  900 
Leieune.  456 
Lelaidier  (syn- 
dic) 579 
.  et  750 
Lelouis.  846 
Le  Lbyd  fran- 
çais. 77 
Lemaire.  622 
Lemaitre.  935 
Lemare.  684 
Le  Masson.  802 
Lemiëre.  4474 
Lemire.  764 
Lemoine.  557 
Lemoult.  493 
Lénard.  4004 
Lenormand.  957 
Léonard.  694 
LéoUrd.  575 

—  C.  Léolard.  4496 
Lepëre.  74  4 
Lepetit.  4286 
L'Éprévrier.  928 
Leprompt,  205 
Leprovost.  74  4 
Leroux  G.  Gbas- 

seursde  St- 


L...  G.  G*..  824 
L...   (M«)   C. 

Laval.  842 

Labadie.  942 

Labarrière(de).  680 

Labastide.  338 

Lacbausse.  \  374 
(note.) 

Lacombe.  854 

Lacoste.  288 

L'afarge.  4494 

Lsby.  844 

Laferriëre.  665 

Ldfond.  4209 

Lafonta.  762 

Lafontaine.  446 

Lagleyse.  942 

Lagrèze(de].  462 

Lagntère.  542 

LaUemand.  447 

Lamarre.  249 

Lambert.  369 

Lambrès.  448 

Lamotte.  3o7 
Lamy  G.  Béze^ 

mont  (de).  4253 

-.G.Muller(de).  4054 

Lange.  759 

Langenbagen.  974 

Langle(de).  4270 

Lannes.  4  249 

Lapenne.  459 
Laplace-Ghau- 

vac  (de)  36 


4397 

Valéry.  ,4404 

—  G.  Gomptoir 
d'escompte.  274 

Leroy.  694 

Lesieur.  4435 

Lespès.  909 

Lespinasse.  4(^ 

Leterrier.  77 

Le  Testu.  462 

Letort.  59 

Levannier.  267 

Levavassear.  442 
Levéque  G.  Ha- 

mel.  692 

—  G.  Léeart.  44 

—  G.  Hignot.  622 
Lévesque.  434 
Levionnais.  .  42t2 
Levrien.  979 
Levy.  25 
Li«ndier(syûd.)  392 
Libert.  603 
Lignac.  4060 
Ligneol.  888 
Lignon.  4028 
Ligouzat.  529 
Lima  (de).  .  856 
Linem.  667 
Unval  (de).  4068 
Loget.  767 
Loisean  fsynd.)  405 
Lombard.  4403 
Loncle.  467 
Long*  533 
Loridan.  349 
Loreain.  924 
Loume.  795 
Leurs.  854 
Louvrien.  784 
Louvrier-  275 
Lubrez-Dubem.  702 
Lucas.  4088 
Lutger.  800 
Lynch.  974 
Lyonne  (de).  993 


M...  G.  A.  604 

—  G.  comptoir 
d'escompte  de 
Blaye.  4257 

—  G.D.  874 
Maeé.  788 
Madré  (de).  654 
Haendien.  4093 
Mages.  345 
Maigne.  253 
MaiUe.  4036 
Maillet.  870 
Maillot  (synd.)  865 

(en  note). 
Maire  de  fioolo- 

logne.  488 

Maisondieu.  376 

Malavois.  904 

MaleyssTé  (de).  485 

Malglaive.       .  947 

Malherbe.  4050 

Malice.  850 

Malo.              .  4234 

Mangiavacbi.  400 

Mantel.  448 

MaraTal.  4289 


4308 

MBfdiand.  8 

Uarcilla.  04» 

Mtresch»!.  769 

Maresqaier.  823 
Marine  Y.  ad^ 

mimstration 

de  la  mafine. 

MarDhyac  (de).  SttO 

Harq.  374 
(noté). 

MaïqueTieUle.  739 
(note). 

Haïqu».  894 

Marraux.  72 

Harrot.  4064 

Marsang.  225 
Martin  G.  Ghe* 

viUot.  847 
^  C.  comm.  àê 

Paris.  986 

«*C.  Bobert.  42S 
^C.Lambeat.1    3ê9 

*4:.LYonne(de)  993 

«C.  Rebière.  4^ 

Martinet.  447 

.  Martini.  745 

Marx.  4920 

Mam  (de).  660 

Masae.  986 

Matsiot.  4434 

Maaaon.  4206 

Matbelin.  964 

Matbiou.  487 

MaUei.  834 

Maubonigaet.  479 

Manger.  664 

Mtnlde.  864 

Maupetit,  862 

Maurel.  320 

-^  C.  Angrand.  898 

Manrer.  669 

Maorice-Joly.  490 

Manrier.   ,  842 

Manrin.  799 

Maximin.  303 

Membre.  479 

Ménard.  790 

Mercès.  34 
Mereier  G.  Le- 

▼annier.  267 

«.  C.  Mercitr.  779 

—  C.  SimoD.  836 
Mérigot.  4084 
Mérioos.  4262 
M<ry  de  Neoril- 

le.  4068 

Maaenge.  960 
Meeaager  du 

midi  Oe).  686 

Mesure.  820 

Meyer.  4286 

Mieiiau.  4000 

MidMiQd.  4267 

Miehaut.  479 
Michel  G.  Cha* 

pionnière.  894 

—  C.  Prat.  kW 
Miehineau.  676 
Miehon.  724 
Mignon.  4285 
Mignot.  622 
Migout  C.  Ar* 

gand.  698 

—  C.  GanHi"" 
neaud.  4432 

Milland.  909 


TABLK  AqqiABÉIlQne  DES  IfOMS  D«8  PABTlfS. 


-o  c.  Bourdin. 

666 

NiUtschenkoff. 

54 

PemTei. 

418 

•p-  C.  enregist. 

4460 

Noël. 

tao 

Parrin  C.  Gor* 

MiUien. 

«68 

NoteiresdeGor- 

non. 

m 

Millot. 

4494 

beil.. 

4468 

»mm             — 

894 

MiUot  (synd.) 

374 

-p^  Saint-Pd. 

888 

»mm             ^~ 

822 

(note).     1 

Nourrie. 

4934 

-«-G.  Grosoitf . 

4a 

MUond-Ould. 

803 

Nonez. 

854 

Feriwi. 

288 

Mines  de...  F. 

Nnabaum 

Pemssd     G. 

Comp.dmml 

• 

(Synd.). 

4080 

Perrossel. 

404 

nés. 

mm^                  i_ 

868 

Min^eaud. 

640 

Petin. 

83 

Ministère  public 

• 

Petit  G.  Bérard 

V.  les  noms 

de  Bonniëre. 

8S0 

des  parties. 

Obev. 

«3 

«4:.  Malice. 

8M 

Mirablon. 

859 

Octeve. 

486 

«^.  Pithoo. 

874 

Moeomble  (de). 

«174 

Oetroi  d'Agen. 

4800 

^^       — 

842 

MoU. 

6 

^^e  Paris. 

479 

Petites  sœurs 

(i»te). 

OdoUent. 

4m 

despaurrw. 

cm 

Mbncorgé. 

487 

OiUic. 

4004 

Peyrardelld. 

406 

Mondollot. 

449 

Olifier. 

434 

Philip. 

4089 

Mongîn. 

737 

Orgias. 

499 

PhOippe. 

8» 

Monnet. 

5(6 

Oswald. 

92 

Pieamole. 

344 

Monnoyear. 

«19 

Oudin. 

982 

Piebe. 

499 

Montagnac(d«). 

587 

OtinamaMa- 

Pjebon. 

48» 

Montbail  (de). 

4084 

malle. 

749 

Picot. 

97 

Montels. 

47 

Oury  (Synd.) 

479 

Piel-Demûs* 

Montford  (de). 

4445 

Ozanne. 

409 

eeaia, 

843 

Morand  C.  che- 

• 

Pierauin* 

«66 

min   de    far 

Pilate. 

86 

d'Orléans. 

608 

P 

PillieroD. 

800 

^C.  créanciers 

Plnbel. 

48M 

Bydoux. 

865 

P.. 

76 

Pimor. 

430 

Merel  C.  Esti* 

--C.  Bomier. 

4449 

Pin. 

418 

gnard. 
■^,  Griraudon. 

4029 

— ^.  P... 

76 

Pinard. 

«4 

4444 

Padey. 

719 

Plotte. 

4666 

~G.  Lev^qiM. 

692 

Page. 

834 

Piqnei. 
PitboaC.Fetit. 

4443 

Morey. 

444 

Pages. 

4287 

375 

Morin. 

4447 

Paignon. 

4450 

«.-      «^ 

84a 

Morizet. 

453 

Pain. 

99 

Pîtrat. 

m 

(note.) 

Paitel. 

4086 

Pbdnfsl. 

424 

MotteG.Duby. 

486 

Palyart. 

4043 

^«*^^ 

^  G.  TiUe  d« 

Paquin(Synd,]. 

4229 

Plaise. 

796 

Roubaix. 

626 

Parent. 

430 

Plasson. 

394 

Mouillard. 

996 

Paris. 

543 

Pion, 

666 

Moulis. 

689 

Parmentier. 

486 

Plnbel. 

tt4 

Moullet. 

205 

Parrau. 

4485 

Po«hr.1 

406 

MouUon. 

634 

Parrot. 

4026 

Poitterin. 

1234 

Moundy. 

664 

Pascal. 

926 

FoBet. 

749 

Moureaux. 

4290 

Paseaud. 

4079 

Pommier. 

4256 

Mouret. 

757 

Pasquin. 

4265 

Panoet. 

489 

Mouton. 

666 

Passe. 

4408 

Pootac  (de). 

611 

MoQtonnier. 

4245 

Paseeron.' 

673 

Porre. 

810 

Muller  (de). 

4054 

Pastureau  -  De» 

é 

Forte.          « 

W 

Mnteau. 

467 

8essart(Syn4«).t48 

Potez. 

919 

Patoux. 

848 

Pothier. 

918 

Patoret 

844 

PouUien. 

772 

M 

Paul. 

4234 

Pour. 

Pradel  (synd.). 

4073 

Paolet. 

879 

149 

N..* 

933 

Paulmier. 

603 

Pradier. 

421 

—G.  ayoeatf  de 

—G.  Gomp,  dÎBS 
eaux  de  Paria. 

Pradier(cTBd.) 

421 

Dijon. 

474 

448 

Prat. 

425 

— G.Enregistr. 

4454 

Parée. 

4453 

Préat. 

903 

—G.  N... 

4427 

Peipé. 
Pellotier. 

4460 

Préfet    d'Alger 
CAli-bnlb. 

Nadau. 

646 

676 

Nadaud. 

4435 

Peltier  G.  Gor- 

moad. 

r3 

ITamassiTaya- 

non. 

928 

--G.  BakiH»eB- 

» 

cbetty. 

749 

—       -m. 

804 

Omar. 

773 

Namur. 

749 

^m       — 

822 

— G.  Canssidoe 

777 

Narbonne-Pelet 

Penderies. 

506 

"-du  GalTMloa. 

687 

(de). 

4402 

Penne. 

4250 

-Hle   la   Gle- 

Navoit. 

737 

Pennetier. 

4447 

rente. 

669 

Néou. 

B79 

Pénot. 

4287 

*de  CoDSlan- 

Ifeufbourff(de). 
Neuville  (dç). 

297 

Percheron. 

749 

tine. 

787 

4068 

Périer. 

476 

—de  l'Hémll. 

4M 

Neyrand. 

487 

Périn-Ménat)- 

—de  la  Nièvre. 

7W 

Nicolas. 

«87 

court. 

964 

—du  Nord. 

854 

TABLE  ALPHABCngCB  DES  XOHB  MB  PAimS. 


4» 


— ^  SaToie  C. 

Bivet.  482 

— de  la  Seine 

C.Delamne  4094 
Préfet  de  police 
CL    Aamale 
Mac  d').  25 

—G.  ChaiiiBon  427 
Preignan  (de).  258 
Pr6vost.  446 

Pron.  898 

Promis.  4B(X 

Prompt.  40O 

Proth  «4« 

Prunier.  995 

Pullin.  4273 

Puy  de  la  Bâ- 
tie. 4473 


Santin. 
elquejay. 
Quesren. 
Quiaigaier. 


•  4242 

794 

902 

4248 


Baggio.  4465 

BagoD-Lebeao.  844 
Raiblé.  378 

Raillard.  4034 

Bampon.  784 

RapoQ.  4037 

Raocq.  922 

Raynal.  4280 

HaViuad.  4244 

Rebière.  469 

Regnault  489 

Remps.  604 

Remy  de  Bom- 

bault.  725 

Renaalt.  509 

ReneTier.  4(^7 

RéroUe.  455 

Bethoré.  387 

Beus.  347 

Bevel.  497 

RéTol.  994 

Reymond.  547 

Bheims.  75 

Biant.  4278 

Ricaud.  4241 

— C.  Chem.  de 

ferd'Oiléaus  508 
Richard  G.  Gha- 

liD.  4268 

—G.  Magèr.  345 
—G.  Pouy.  4073 
RiehemoDt  (de) 

G.  Groisilles 

(de).  844 

et  918 
Ricoui.  840 

Riffaud.  747 

Riglet.  900 

Rivet  G.  Girau- 

doD.  4444 

—G.  Préfet  de 

Savoie.  482 


Bfoa:(8ynd.).  446 
Bivière.  764 
Bdbelin.  4249 
BobertG.  Bril- 
lât. 648 
— C.  Valet.  716 
Bobinson.  594 
Boceassera.  3B4 
Bocbefort  (de).  4477 
Boeque-Deeral- 

lées.  035 

Bodrigoes.  835 

Bogeon.  6fê 

—G.  Gayél.  4444 

BomaiD.  44)43 

Bontex.  416 

Boquebert  (M«)  860 

.Boqaes.  4428 
Both  G.  Joar- 

net.  938 

-G.Urban.  746 

Bottenstein.  4420 

Boubo.  908 

Bouchon.  4064 

Boudet.  4044 
Bougement  G. 

Lemaire.  622 

—G.  Promis.  4  50 

BoogetdeLisle.  419 

Boure.  394 
Bousseaa  G. 

Malherbe.  4050 

— G.Percheron.  742 

—G  Benault.  509 

BottsUn.      •  4285 

BoQtoure.  844 

BouxG.Guerby.  404 

^G.  Mignon.  4285 

-G.  Biffaud.  747 

Bouvière.  824 

Bouyer.  704 

Boyer.  4059 

Boyon.  479 

Bnelle  (de  la).  602 

Baty  (de).  536 


S...G.  D...  4449 

Saincère.  4265 

6ainneville(de).  634 

Saint- Albin.  4083 

Saint-Aubin.  649 

Saint^Blancat.  950 
Saint -Espès 

Lescot  4078 
Saint  Guirons.  974 
St-Ours  (de).  400 
Sain^-Sahi.  237 
Salesse.  376 
Salgoès.  784 
Salles.  244 
SaWaire.  4223 
Salmon.  398 
Salvador.  105 
Samsoo  G.  Des- 
sain. 384 
— G.  Foureade.  649 
Sandral.  885 
SanlaviUe.  724 
Sandre.  482 
Sar  Lecomte.  424 
(note.) 
Saric.  4060 


Sairade. 

Sarrazin. 

Saasias. 

Saiitgé. 

ssaoB. 

fHavsey. 

Scellier. 

Schlumberger 

G.Delamtrre- 

Thouron. 

—  G.  Schœm-> 
bergerger. 

Sehmita. 
Sdinapper. 
SeMle. 
Sebire. 
Sellier. 
Sénéchal. 
Senneeon. 
Sens. 
Serdey. 
Sergent. 
Seringer. 
Serrey. 
Serveau, 
Siau. 

Silardière. 
Silvestre. 
Simon. 
Simonard. 
Simonnet. 
Sinibaldi. 
Six-Dodave. 
Société  dePhun- 
bières. 

—  V.  Compa- 
gniêê  de... 

Sommie. 
SorriUo. 
Spanochia. 


4<KB 

494 

44i78 

«8 


«49 

24 


631 

4M 

IM9 

4e39 

4472 

843 

287 

55 

4408 
744 

4277 
556 
675 
409 

4087 

4258 
89 
246 
835 
242 
349 

4080 
78 

544 


442 

940 


Spinelli(Synd.)    485 


Steffenson. 

StieffeU 

Stréby. 

Sureau. 

Susse. 

Syndidicat  de 
l'étang  de 
Baynana. 

Syndics  de  fail- 
lites. K(«iio» 
du  failli. 


224 
4286 
673 
797 
636 


414 


Et  A»»» 

Tabariès. 
TabouixG.X... 

Tachet. 

Tadieu. 

Taffut 

Taldoni. 

Talon. 

Tardy. 

Tarlier. 

Tasterin(Synd.) 

Tavera. 

Tercinet. 

Terrail. 

Tessiao. 

Texier. 

Teyssère. 

Tharaud.) 

Thévanin. 


4424 
946 
407 
846 
788 
41 
970 
844 
537 
728 

1124 
27b 
444 
530 
39 
60 
550 
506 
504 

4143 


nin. 

Thamaa.  lift 

n«roD(Syod.)  B0B 

nnilleux.  iisi 
thnt  (de  h), 

Synd.  4S3 
Tiollier.  644 
Tissandier.  4i35 
TUaier.  B78 
Tissié-tatua.  4028 
Tarreu  163 
ToRfaii.  tm 
Tougnes.  767 
Tevion.  440 
Tounel.  4290 
Tourette.  857 
Trahand.  840 
Tranchant  734 
Tranchera.  603 
Travès.  749 
Tribouillaid.  350 
Tribuzio.  485 
Triomphe.  548 
Trioux.  846 
Tripier.  630 
Trippier  de  La- 
grange.  4456 
Tropez-Poupiac.  627 
Trottin.  903 
TroaiUeU  769 


Union  du  Gom- 

merce.  44 

Union  des  Gaz.  398 

Urban.  746 


▼.*.  94 

Vaillant.  4036 

yalentinois(de)  984 

Valer.  73 

Valet.  746 

VaUée.  254 

Vallet.  362 

VaUeton  (de).  539 

Vallois.  88 

VaUois  (Synd.)  88 

Vallon.  693 
Vandonghem 

(Syndic).  86 

VaraïUon.  590 

Vardon.  750 

Varroquet.  729 

Vaudoré.  788 

Vautrin.  203 

Vaysset.  4494 

Veilicaa.  4088 

(note.) 

Ventaven  (de).  358 

Véricel.  477 

Vcmet  723 

Vernet.  979 

Véron.  4436 

Verrière.  4439 

Versailles.  454 

Vespeyen.  894 

(note.) 

Tial.  749 


4400 

Yimd.  76 

Yicart  636 

Vigoal.  994 

VillaiD.  44U 

YiHars.  4I1B 

YUlart.  i'm 
Yllles  de.^.  V. 

Commwui 

de.,. 

YimonL  760 
YiuxntCBre- 

VA.  905 

-C  Cartier.  4280 

Yiolet.  4440 

Yiâade.     ,  395 


TABLE  ALPHABÉTIQCB  DES  NOMS  DES  PARTIES. 

YÏTier. 

YoiTret. 

Yrinat. 

Yogles. 

Yoîtlemain. 

YuOlemot. 


WagOD* 
w£er. 
WertmoUer. 
Wery. 


294 

Worms.  . 

454 

4«7 

4254 

Wfiinsch. 

722 

..    '   «* 

m 

604 

Walliamy. 

404 

454 

4259 

V 

883 

354 

Y... 

m 

JLtf 

409 

B 

-G.  Ghédot 

4226 

-^.  G*  immo- 

Zamith. 

423 

49 

bilière. 

205 

(nate.) 

4249 

—G.  Joanoi. 

878 

.     Zennati. 

354 

902 
4046 

-G.  Bapott. 

4037 
4424 

'i«cBpfeI. 

8» 
832 

PIN  DE  LA  TABLE  DES  NOMS  DBS  PARTIES. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARRÊTS,  JUGEMENTS,  ETC. 


EÀPPORTtS  DAKS  LE  VOLUME  DE  1866. 


«•!• 

m 

«0«S 

«9«S 

«0«4 

M*l. 

Jvillél. 

^BBvM  « 

26  Toulouse. 

s.  Cass. 

44 

49  Paris.  82 
s.  Cass. 

^  Cou.           3% 

46  MbMf.       275 

7  lle»iM«.       44 

îBTr.  Seine. 

428 

22  Chamhér.  657 

(note) 

8.  Cass. 

s.  Cass. 

s.  Cass. 

24  Ang$rt.   4466 
s.  Cass. 

9  Pans.        446 

BTeTeBil^re. 

28  Douât.       4U 

«8S» 

s.  Cass. 

s.  Cass.    . 

24  Ame».       274 

iZChambér.   644 

23  Douai. 

4046 

Jolm. 

s.  Cass. 

s.  Cass. 

s.  Cass. 

Mars. 

46  Cou.          59 

TITr.  Seine. 

430 

r 

15  Gamd.       894 

A«àl. 

46  MarUnù- 

• 

ZAiœ.            22 

(note) 

• 

que.         4465 

»éMBi»re. 

s.  Cass. 

42  irarlmt^.4068 

8.  Cass. 

3Bord<a«».  4064 

«•»• 

s.  Cass. 

48  Âlaer.        773 
8.  Cass. 

4«  ?arû. 

.986 

s.  Cass. 

43  Biom,      4048 

s.  Cass. 

44  Bouen.      389 

mmtmmre. 

s.  Cass. 

29  Sénégal.    898 

2  Poitiers. 

976 

23  Bouen.      442 

42  CoM.         423 

48  Lyon.      4480 

s.  Cass. 

k  Paris. 

4483 

s.  Cass. 

(note) 

s.  Cass. 

■ 

s.  Cass. 

Juta. 

9  Aix. 

968 

Avril. 

««•• 

V«vtoBikt«. 

a.  Cass. 

A^Chamhér.    304 

47  Ly<m. 

984 

2  Coat.           60 

Mars. 

47  Nimêt,      964 

s.  Cass. 

s.  Cass. 

2    —           347 

s.  Cass. 

46  Pou.        4077 

24  Ai». 

394 

4  Psms.        449 

i4  JToMfpel/.    973 

VJTouloute,  737 

s.  Cass. 

23  Mmat. 

769 

s.  Cass. 

s.  Cass. 

s.  Cass. 

23  I>t/<m.         22 

s.  Cass. 

44  Angers.  560 
s.  Cass. 

s.  Cass. 

28  Caen. 

750 

««•« 

•éeemi^re. 

s.  Cass. 

46  Cau.           66 

Jvlllel. 

29  Douai. 

382 

45    ~            484 

f^éeemi^re. 

5  Anmi».      967 

29Pam. 

422 

46    —           346 

s.  Cass. 

A*'Tr.  Seine.  424 

34  Amiens. 

447 

49  Dijon.       772 

42ir<m(pe».    876 

(note) 

s.  Cass. 

8.  Cass. 

8.  Cas». 

«9«S 

8  Bourges.    778 

34  Montpell. 

722 

24  lyoi»..      4466 

^Toulou9€.  506 

s.  Cass. 

34  Porta. 

44 

s.  Cass. 

8.  Cass. 

JMivier. 

45  Lyon.      4473 
s.  Cass. 

s.  Cass. 

25  Montpell.     47 

s.  Cass. 

«0«S 

23  Iy<m.        379 

46  Coltnar.     534 

s.  Cass. 

««•« 

JMiTler. 

Février. 

47  Paris.        545 

MAI. 

s.  Cass. 

JwBTlen. 

4  Ptom.        824 

4  Cote.         973 

49  Tr.  Tou- 

2 Coaii.        747 

(note) 
2S  Grenoble.   630 

louse.     4088 

h  Montpell. 

885 

s.  Cass. 

JiWA^^v* 

(note) 
22  Douai.     4066 

s.  Cass. 

3iroii(pe».  42d 

s.  Cass. 

42  Ptum. 
s.  Cass. 

6U 

s.  Cass. 

4  Parti.        964 

8.  Cass. 

7  Paris.      639 

Verrier. 

s.  Cass. 

25  Paru.      4083 

45  Ca0n. 

760 

s.  Cass. 

46  Alger.       773 

s.  Cass. 

8.  Cass. 

44  Amtaiw.       24 

46  Tr.Pêf 

s.  Cass. 

dOMonipell.    264 

26  farta. 

48 

s.  Cass. 

nionan.     434 
28Tr.Iy<m.    435 

46  Nîmês.       434 

s.  Cass. 

8.  Cass. 

44  Porta.        284 

s.  Cass. 

30  Paris.        m 

29i>ari9. 

539 

s.  Cass. 

•p 

s.  Cass. 

s.  Cass. 

44  Toulouse.    39 

■toi. 

Avril. 

s.  Cass. 

Aeài. 

Février 

» 

46  Solut.        442 

ilGrenohU.   547 

VJMonêpell.  258 

48  Lyon.        634 

8.  Cass. 

s.  Cass. 

7  ilto?.          377 

5  Tr.£ocA«ff.378  | 

8.  Cass. 

201f<ml2>ai;.    259 

28  Tr,  Ver- 

24  Parii        648 

47ilordaafM7. 

450 

24  GrenohU.  437 

s.  Cass. 

tailles.     384 

s.  Cass. 

s.  Cass. 

s.  Cass. 

4402 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARRÊTS,  JUGEMENTS,  ETC. 


28  Pm».  462 

s.  Cass.     ^ 
UToulomê,    783 

s.  Cass. 
26  Atar.  540 

s.  Cass. 
%1  Caen.        523 

s.  Cass. 


4  Cou.       4245 
6  Alger.        777 

t.  Cass. 
6Rtmm.    4486 

s.  Cass. 
9  Pans.       443 

s.  Cass. 
40  Coif.         484 
47  Dijon.        92 

47  Butm.       253 
s.  Casa. 

27  Poiti$rt,    465 
s.  Gsas. 

28  Amiens.       44 
8.  Cass. 

28  Limogtê*    396. 
30JI»rîfaiic.4078 
s.  Cass. 

2  Lyon.        629 

s.  Cass. 
4  AmîeiM.     622 

s.  Casa. 
6  Paris.        497 

s.  Cass. 
8  Lyon,      4480 

s»  LiSSS. 

42  Dt/on.       636 
s.  Cass. 

44  Douât.    '  626 
s.  Cass. 

45  Aix,         537 
s.  Cass. 

16  Paru.         25 
s.  Cass. 

48  At«,  752 
s.  Cass. 

48  Bordeaux, 9ISS 

s.  Cass. 
48  Bordeaux.6âi 

s.  Cass. 
90  GrenobU.  294 

s.  Cass. 
20  Lypn.       294 

s.  Cass. 
23  Aûr.  757 

s.  Cass. 
23  Tr.d'Aix.  425 
26  Paris.        420 

s.  Cass. 
26  Basiia,      '194 

28  iltffififi.     543 
s.  Cass. 

29  Cass.  443 
29  Paris.  '     387 

A«ftS. 

3  AouM».      677 


STou^ottff.  784 

s  Casa 
44Borde<Hkr.408t 

s.  Cass. 
44  Lyon.        546 

s.  Cass. 
42  ilennei.       89 
44  /"au.  423 

s.  Cass. 
46  Bordeaux. 762 

s.  Cass. 

46  Colmar.     974 
s.  Cass. 

n  Limoyes.  4064 
s.  Cass» 

47  PoUiers.     369 

\lTouhm§.    97 

48  Aix.  459 
s.  Cass. 

48Boft{eattâ;.4060 

S.  Ca8s« 
48  Caen.        869 

s.  Cass. 
48  Lyon.        455 
48  AetifMt.     878 

s.  Cass. 
22  A0$n.      4478 

s.  Cass. 
25  Cass.         57 
25  Paru.       374 

29  i^ord««i«».987 
s.  CaaSs 

30  Paris.       385 

■ 

Seplesiabre. 

4*'  Aûr.        4244 

s.  Cass. 

5  5oZi»|.       239 
42  Solut,       240 

40  Ca$t.       4244 

42  -  673 

24  Lyon,      4284 

25  Jr,  Dom- 
front.        494 

26  C«M.         U4 
26  Parîf.        433 

s.  Cass. 
26  Paris.        900 
,    s.  Cass. 
28  Poitim.    483 

•éecinkre. 

4*'  Lyon.        104 
2  />arii.      4064 

s.  Cass. 
2  Bo««fi.      533 

s.  Cass. 
40  Paris.        970 
s.  Cass. 

43  Paris.      4475 
s*  t«ass. 

46  Paru.       883 

s.  Cass. 
24  Cass.         996 


:iESir 


23  ^oJMl. 

24  Cass. 
t6  Paru. 

s.  Cass. 

27  Tr.  Mont- 
Marsan. 

29  Aidr. 
s.  Cass. 

34  Cass. 

34    — 


367 

4245 
4453 

de- 
959 

4054 

575 


ier. 


2  Dijon.  504 

5  Casê.  68 

6  Tr.Seine.  S36 

7  Par»!.  392 

8  Ca««.  258 

9  Rennes  234 
40  Lyon.  42f4 

s.  Gsss. 

44  Paru.  598 

44  Pat».  4477 

s.  Cass. 

43  l^otta{.  325 
48  Colmar.  4470 

^  s.  Cass. 

23  GrenobU.  994 
s.  Cass. 

n  lyon.  242 

25  Caen.  4488 
s.  Cass. 

Févrlc». 

4«'  i)oiéa{.  4033 

4-'  Paru.  232 

4«'  Rouen,  744 

2  Noney,  203 

2  Paru'  380 

6  Cow.  4083 

9  Solut.  496 

44  DéeU.  444 

45  Lyon.  96 

45  Pum.  453 

46  Aix.  489 

24  ^eiio&{«.  99 
23  Coai,  62 

23  Aix.  499 

24  Cass.  65 
2i  -  493 
24  —  444 
24  Paru.  593 
24  7r.5etfM.  440 

Mari. 

2  Au;.  354 

3  Aix.  426 
3  Tr.  5e»fw.  237 

6  Paris.        59V 

7  Cass,         430 

8  —  986 

8  Anaerf.     888 
s.  Cass, 

9  Ntmes.  357 
40  Bordeaux*  76 
40  Grenoble,  404 
40  Guadel.  4Î0I 

s.  Cass. 


40  Paris.  4074 

s.  Cass. 

40  Po^f(er«.  354 
40  Tr.  Seine  366 

44  Paru.  685 

44  Ca««.  4483 

45  Bourges.  604 

45  Douai.  454 

46  Orléans.  870 
s.  Cass. 

20  Ca««.  898 

22  Douai.  86 

23  £yoi>.  363 

25  Dec.  min. 

fih.         735 
27  Coll.         976 

27  Pat».  364 
28Zyo»,       844 

28  Tr.  A?ty.  835 

(poiA) 
t8 Tr.Seine.  437 

29  Tr.  DU.  365 
34  Casi.  449 
34  Aix.  203 
34  Porii.       579 

Avril. 

4*'  Paris^  329 
3  Colmar.  746 
kTr.Lyon.   862 

5  Doi»ai.     4424 

6  Bourges.    487 

3.  Cass. 
6  Lyon. 

6  itoiun. 

7  Aix. 
40  Ca#f, 
44     - 

44  - 

42  ^ 

43  Agen. 
s.  Cass. 

43  Dijon. 

43 /Mlr.  0^.444 

43  5o;«l.        240 

45  Dec.  min. 
Jn. 

20  (;a««. 

24  Cass. 
2b  Douai. 

27  Ai». 

28  Paris. 

28  Tr.  AiK0- 
«if. 


812 
485 
1274 
537 
560 
648 
984 
896 

4274 


607 
436 

m 

702 
225 
249 


409 


Mat. 


4«''  Paris.  746 

f4  Cass,  56 

4  Lyon.  729 

5  Tr.  Sein$,  366 

6  Paris,  807 
.6  PaHs.  853 
9  Coat.  479 
9  DoiMi.  4225 

44  Cof*.  445 

42  Tr.Mor- 

tagne^  409 

43  Aix.  4036 
^:i  Tr.Seine.  236 


43rr.5eiM.  606 

47  Dotiai.      488 

48  Colmar.    360 

49  D^«.«i». 

fin.  496 
20  (non  26) 

Po».  835 
22Dor(iMiix.  45< 
23DonlMiiar.  407 
24  Aix.  579 
24  ZKf'oii.      330 

24  Lyon.      42i7 

25  Alger       351 

25  Parir.       4« 

s.  Cass. 

26  Douai.  686 

27  Nancy,  4263 
34  Coll.  418 

JvlB. 

2  CoM.         6'. 
6C&aM5éry.406 


8  ITmes. 
s.  Cass. 

9  Caen. 
s.  Cass. 

^Toulonis 
44  Coït. 
44    - 

44  Lyon. 
ikMontpell, 

45  Nancy. 

46  Ca<f. 


63 
69i 


4U 

534 
6fô 
490 
602 
3%) 


40<8 

909 

64 


47  rr.5«*«.  606 
22  Lyon.  91 
22  Paris.  n 
24  Défaut.  304 
s.  Cass. 

27  Bastia. 

28  Ca«f . 
28    - 

28  PaKi. 
3.  Cass. 

29  Cass. 

29  Donla«<ix.603 
SO  Co{«ar.    493 

30  Pari$.      "i^^ 
s.  Cass. 

30  Tr.  Seine.  731 

iMnet 

3  Pau.         79 

3  Solut.      607 

4  J[^oniM«M(.85i 

4  Caen.  'i' 
4  JTeto.  .  23i) 
4  JToftrp^fr  722 

4  Rennes.    462 

5  Cohiar.    33f 

5  Dijon. 

6  A&. 
6  Melt. 
0  Parii. 
6  Po». 

s.  Cas. 
Cast. 


814 
924 
587 
8S:i 
9*>") 


7 

8    - 
8  Cffii, 

40  P«ni. 

44  Agen. 


3iS 
574 

3.*2 
7» 

338 


TiB£E  tmiOIIÛILOGIQOB  DK  lUftni 


BfC* 


41 'IKff'o».  690 

43  Co$s,  33 

4B  Jfete.  300 

43  Parié.  966 

44  l^«.  487 
il  Solut.  960 

45  ra#«.  446 
43  Panà.  4034 
47  Btutim.  334 
47  ^00».  631 

43  Bennes.  632 
49  l?a«ff.  444 
49  Dijon.  694 
49  Parie,  934 
30  <;aM.  673 
30  Colmar.  466 
34  ^oM.  349 
34  OrUam.  494 
34  Seine.  967 

32  £J«<«.  348 

33  Parie.  466 
3S2*ott/oiM0.  630 

34  Aaen.  469 
34^».  803 

33  Calmar.  709 
36  ATefx.  938 
36  Caee.  660 
36  Àgen,  4T3 
36  CaM.  844  i 

36  Met%.  933 

37  Âffen.  73 
38(^#iid6l«.  080 

38  iVoiMy.  847 

39  Caee.     '  320 

39  Pam.  844 

34  AirdfMi*.  639 
34  Solut.  494 

4*'  Caee.  430 

4«rBor(i«aif«  743 

4  ^««.  66 

4  Tr.  Seine.  860 

«£«•».  843 

7  CW<.  484 
l\Chamhér.  733 

8  Botir«iff.  4363 

8  Caen.  843 

9  Amiene,  979 
fl.  Ca88. 

9  OrUane.  314 

40  Jfonipe/r  97 
40iiM(.a^fi.  736 
40  Solnt.  608 

44  IHion.  749 
44  DoiMt.  78 
43  Caee.  4U 

43  l^artf .  804 

44  Caee.       4300 

46  Cau.  287 
46  —  398 
i^Borieemee.  90 

46  i^ffliM.  334 

47  Caee.  447 
47  lycm.  864 

47  7r.  5mim.  403 

48  Donai.  699 
48  lAmMw.  306 
48  Lyon.  4373 
48  Jf(mlf«ll.  400 


49  £«0».  4034 
34  doiuN.  364 
33  Caet.  396 
23    —  4486 

"fOLBaréeemm  330 
33  mmei.  403 
23Boft2M«idr.  333 
23  ^ordfoiM?.  345 
23BordfmMr.  846 
25  Tr.  Lyon.  4264 
28  Caen,      4408 

28  P«rw.         38 

29  Bourgee.     33 


29  Paru 
29  Parie. 

29  5<»f«r 

30  Cau.  ' 
30    — 

30  3MMMf. 

0.  Cast. 
30  5ol«f. 
34  Solut. 


405 
205 
4363 
44 
434 
374 


368 
960 


^ipS^BftV'^* 


43  JPom. 
0.  Gass. 
M  Caee. 


909 

576 
378 


44  Dec.  min. 

fin.         864 
43  Caee.  64 

37  Solut.       368 


4  Caee. 

4  forif. 
6  Cmi. 
6    - 
6    — 
6    — 

6  - 

7  — 
7    — 

7  - 

8  - 
3  — 
3  Lyon. 

5  Parie. 
0  Dijon. 


797 
466 
449 
433 
443 
463 

443 
439 
^4 
436 
567 
734 
476 
76 
0  OrUane.    484 


Coif. 


4 
4 
4 

4 
6 
6 
6  Parie. 


Aim. 
Case, 


44 
293 
663 
223 

26 
354 
960 


6  Poitiêr:    846 


6  I^on. 

7  Caee. 
7    — ' 
7    — 

7  Pau. 

8  Caeê. 
3    — 


4027 
568 
667 
676 
679 
436 

4404 
8  Bourges.   349 


43  nUnee.  920 

49  £«011.  4027 

20  Caee.  34 

38    —  400 

20    -  400 

30    —  613 
<»  Moréemm.it^ 

20  Dijon.  840 

30  Parie.  73 

30  Pau.  403» 

30  Solut.  735 

24  Cote.  5 

34    —  434 

24  Metz.  479 

22  Cm«.  36 

22    —  425 

22  Bennee.  228 

23  Mei%.  4324 

23  Parie.  76 
34  CoM.  442 

24  —  «37 
34    —  795 
33  Bourgee.  240- 
37  Caee.  446 
27    -  367 

27  —  623 
87  DouaL  36 

37  Orléam.  437 

(noté) 

38  Caee.  480 
38    -*  306 

38  Caen.  4408 

28  Pimat.  726 

29  Caee.  44 
29    --  48 

39  --  33 
39    —  45 

29  —  48 

30  Met».  723 

4«r  Dtfon.  487 

3  Paru.  344 

2  5o2ttl.  863 

3  Grenoble  4232 
4£;aM.  34 

4  _  49 
4  —  462 
4  Aix.  333 

4  Limogée  840 

5  ^OM.  466 
Sr.Oaam* 

6  Douai.  867 
6  Coll.  U 
6'^  238 
6  —  428 
6  ^  733 
6(7Aaiii»^  729 
6  Montvel.  4213 
6  Amii«#.  698 
6  Itou».  4233 

6  Cireul.  éèreei. 
eomptab.  jm» 
hlique.  864 

7  Caes.  791 
7  -  803 
7  Dtjoi».  449 

7  /arif.  706 

8  Caee.  673 


41  BowrfÊÊÊ 

a33 

44  P^ri». 

66 

44  Bfom. 

1334 

it  Caee. 

467 

43- 

334 

43^ 

403 

43Jof^Ui««4033 

44  Caee. 

485 

44  — 

668 

45  P«^ 

669 

8.   CtSS. 

46^a«f. 

4363 

46  iViflMS. 

936 

45  Paru. 

349 

46  TouUmee  346 

46  Jrt6.  de 

Pau, 

604 

46  rr.5etfi0 

433 

46  Lyon. 
46  iVtoié#. 

4234 

330 

48  CoM. 

437 

48-^ 

369 

43-- 

994 

43  Pau. 

706 

49  Caee. 

447 

49^ 

734 

49  <;^Mii. 

948 

49  Paru. 

360 

30  £7aM.. 

39 

30  — 

406 

30&r««io62e 

728 

aOifelx. 

4039 

24  Alger. 

937 

34  Pat». 

336 

32  ^ats. 

274 

22  Dijon. 

4448 

%ilyon. 

308 

B.  Cass. 

26  Caee. 

463 

28  — 

478 

26  — 

407 

26Z)<mat. 

486 

26  Solu$. 

4463 

37  Ca««. 

47 

27  •- 

IS30 

27  Cmee. 

559 

'jnCkambéry  923 


28  Cau 

28  — 
28  Paru. 

s.  Gass. 
28  Tnh.dô 

39Caif. 
39^ 


435 
674 

909 


733 
674 
799 
803 

39^r»iia4Ia  1449 
30  Cau.  674 
30  -  675 

30  ^  4043 

30  (no*  33) 
Orléane.      354 


3  -*  334 

3  Parie.       343 

3  Bouen.     603 

4  Cau.       4244 

3  Bouen.  966 
6  Montpa.  4023 
6P«rt«r  205 
6  Tr. Seine  4039 
8  Cau.  40 
8  ^             420 

8  —  420 
BCast^       670 

9  Cau.  437 
9—  337 
9  limmm  4432 
9  Paru.  323 
OCoM.  409 
0  Bennee,     416 

4  Naney.      334 

4  PoTM.  676 
3  Cat«.  432 
3—  797 
13—  666 
3  Pmw.     4387 

5  Caif.         423 
46-^  430 

6—  633 

45  rr.CflW,  4364 

16  Cau.  8 
3—  «H 
6*-             273 

6  Solut.  4040 
7CaM.         423 

7  Catf.  346 
7^  ,  396 
7  Co^mor.    833 

7  Touhuee   078    . 

8—  469 

9  Cau.        490 

9P<Hir^fla.    883 

9  Tr.Lyon  44)87 

30fr.5«tiM    333 

33  Cotf.        439 

33—  477 

32  Alger.       607 

33  Cau.  392 
33  Sor«laMi#432 
tèCkambéry  933 
33  Lyon.      4444 

33  Paria.       206 

33—  344 

34  Cau.         447 

34—  305 
34-  435 
34  Dijon.  MO 
t4  _  813 

34  Parie.     4033 

35  Cau.  66» 
16  Caïa.  ^S 
16—  671 
WWjo*.      433g 

17  Tovlonaa    3S14 
37  Tr.8eimê 
19  Caaa. 


3  Ca«f. 
3  — 

2  - 
3- 

3  — 


482  1 

19  - 

446 

19  — 

717 

80^ 

787 

30- 

144 

1  30- 

390 
46*7 


4404 

TABLE  CUKONOLOGIQÙE  DES  ABRÉTS, 

,  JUGEMENTS,  ETC 

■ 

^mmm 

1 

1 

ûmmm 

«••• 

ftS0« 

30  — 

563 

27  Lyon.        865 

23  Ntmet. 

4445 

26  Dijon.     4254 

4  MiMf.      1B5 

30  — 

657 

(note.) 

24  Cau. 

909 

27  Cau.       4206 

5  Cau.        749 

34  — 

246 

28  Cau.         300 

24- 

4406 

27  —            4248 

hlimegu,  4444 

34  — 

253 

28  —             497 

U  Parit. 

4279 

27  Orléant.     928 

6  Coitt,        749 

34  — 

394 

28—             527 

26  Cau. 

380 

28  AmiMM.    4227 

6    —           779 

34  Farii, 

4402 

28  —             556 

26  — 

644 

28  Parit.      4444 

6    —         4204 

(note.) 

^Umogu.    594 

26  Rouen. 

4220 

.  ' 

6  Metx        KYii 

■ 

27  Cau. 

544 

<    6  mei%.       4290 

27  - 

544 

Mal. 

IBoHevex.Km 

-  FéTrier        1 

llar» 

27  — 

548 

44  iVliRet.     42o0 

28  — 

550 

4«  Catt.       377 

42  Cau.        752 

i^'MontptL 

4233 

i^Grenoh,      844 

28  — 

634 

4*'    —          601 

42    —           876 

2  Dijon, 

3  Alger. 

474 

2  Cau.         795 

29  Catt. 

440 

4*'    -          629 

42  Coimar.  4288 

834 

3  —            4240 

• 

4«'   —       .4080 

43  Cau,        633 

SBeitmfon 

853 

5-             297 

2    —           609 

43    —         4084 

5  Cau, 

307 

5-             644 

Avril 

3  Cau.       4249 

43  Agen.      4244 
43  AÎr.          743 

6  Pau. 

809 

6  —             642 

4    -^         909 

6  Catf. 

274 

6—             896 

3  Catt. 

562 

6    —          4249 

44  P&ùm.      42U 

6  —   . 

509 

7  —             378 

3  — 

744 

i^6renùbU.UiS 

45  Alger.     4235 

6  Beianfon 

335 

7  —             649 

4- 

4480 

7  Cau,         643 

45  Ame».      666 

7  Catt. 

248 

7—      .       702 

5  — 

4099 

7    —           645 

(note) 

7  — 

556 

7  Dijon.     4443 

6- 

4244 

7    —           737 

46  Cau.       4403 

7  — 

659 

7  Solut.      4040 

7  — 

4404 

7    —           749 

48    —           772 

7Borc{0ai»x 

747 

8  Cau.         567 

9  — 

564 

7    —           86Q 

18    —           895 

7  Jfeis. 

820 

8  Caen,       4252 

9  — 

634 

7    —           894 

48    —           903 

7  Monipêl. 

4258 

9  Cau.       4044 

9  Parit. 

856 

8  Solut.      4264 

48    —           995 

7  Paru. 

859 

9  Caen.      4020 

40  Catt. 

374 

9  Cau.         737 

48    —         4050 

8  6rMio6. 

749 

9  Rouen.      585 

40  Cau. 

506 

9  Angert.    4234 
91^ordeaMP.4435 

19    —          883 

8  ilotieiw 

844 

42  Cas$.         394 

40  — 

639 

49    —           970 

9  Cau. 

569 

42  -              407 

10  — 

764 

42  Pau.        4428 

49     -         407i 

40  — 

-909 

42  —             769 

40  Douât. 

4229 

44  Cau.         €45 

49  Aix.        4440 

40iûr. 

849 

4i  Bennes.   4220 

40  Monlpel. 

586 

44  Catt.  '      778 

20  Cau.        904 

40  Tr.Sein9  4039  1 

43  Cau.         294 

44  Cau. 

543 

44    —            788 

20irordM«a?.4257 

42  Cau. 

249 

43—             385 

44  — 

998 

45    —           743 

20  Tr,  Cor- 

42  — 

644 

43  —             648 

Ai  Bordeaux 

r    739 

45    —            790 

btil.      4262 

42  Coe». 

823 

43  Coimar.     730 

Kd 

45    —           908 

227ou2oMe  4435 

43  Cau. 

547 

44  Cau,         382 

U  OrUant. 

45    -          4204 

23  Alger.     4270 

43  Dottat. 

827 

44  -             974 

44  Parit. 

4446 

45  Aim.          696 

25  cit.        967 

43  />am. 

850 

44  Angeri,     742 

44  — 

4286 

45  Agtn.      4280 

46  Cau,         747 

25    —           982 

44  Cau. 

294 

45  Cqu.       4097 

42  Angert. 

4434 

25    —         4460 

44  — 

543 

45  —           4406 

42  Parit. 

934 

46    —            759 

f&Betançon.m9 

44  - 

527 

45  Aix.          696 

K%Tr.Seiine 

957 

46    —            968 

26  Catt.        885 

44- 

536 

45  Battia.      705 

44  Caen. 

4226 

46  Age^.        942 

47  Cau,       ^402 

26    —           900 

44  Angwt, 

4256 

45  Parie.        949 

46  Catt. 

545 

26     -           905 

45  Ca#«. 

575 

46  —             374 

46- 

636 

47  Parie.      4234 

27  Met%,       4020 

,46- 

947 

(note.) 

46  - 

662 

23  Aix,        4234 

28  Coimar.  4286 

'  45  — 

4044 

46  —           4224 

46  — 

663 

23JVancy.    4275 

45  An^eri, 

692 

46  -           4236 

46  — 

878 

25  ^ouroet.    949 

45  Dijon. 

927 

47  Cau.         947 

46  Grenoh. 

838 

25  Riom.      4439 

JoUlet. 

45  5o7u«. 

735 

47  —           4098 

47  Cau. 

508 

28  Cau.         773 

47  Pau. 

4443 

47  —           4209 

47  — 

626 

28    —           784 

2  Catt.        869 

49  Coff. 

384 

47  Tr.Seine   334 

47  — 

756 

28    —           902 

2    —           870 

49  — 

435 

(note.) 
49  Cau.         539 

48  — 

524 

28  Angert,     822 
28irordaattx.4289 

2    —           874 

49- 

532 

48  — 

649 

2    —           979 

49  — 

546 

49—             555 

48  — 

760 

29  Cau,         767 

2    —         4078 

49  Caen. 

935 

49—            4205 

48  — 

894 

29    —           907 

2    —         4494 

49  Dottoi. 

348 

49  Battia.      940 

48  — 

974 

29    —          4068 

3    —           964 

20  Cau, 

304 

49  Caen,      4004 

48  — 

4475 

29  Mx,          940 

4    —          868 

20  — 

540 

8.  Cas8. 

20  Mett. 

704 

lâGrenohU,  4287 

4  Anym.  4420 

20  Aoei». 
24  Cau. 

680 

20  Cau.         542 

20  Tr. Seine  4450 

30  CoMt,         792 

6  Alger,     4449 

259 

20  Toulouie    860 

21  Bourgu. 

^lo 

30Jtfoi»lDeU.  4260 

9  Cm<.        964 

24  — 

303 

24  Cm$.         379 

24  Parit. 

ZKHontwM,    946 
34  Pane.      4446 

9    —          987 

24  Agen. 
22  CoM. 

4022 

tABordeaux   847 

23  Cau. 

767 

9    —         4048 

669 

24  Portf.        953 

23  Rouen. 

4044 

9  PoUiert.  4249 

22Boni#aiia;4026 

22  Cau.       4407 

24  Coff. 

504 

40  Cau\      4046 

23  Cau. 

308 

22  Bourgee     590 

24  Catt. 

757 

JoUi. 

40rr.5«tM.4449 

23  /»arir. 

4420 

22  Grenob.   4044 

24- 

788 

44  Catt.       878 

24  CoM. 

798 

s.  Cass. 

24- 

4494 

2  Metz.       4020 

44    —         4060 

26  Lyon, 

865 

22  Lyon.        947 
22  Tr.  ToM- 

25  — 

654 

4  Cau.         750 

44    -         4077 

{ 

[note.) 
434 

26  — 

4004 

4    —            909 

UBordeaux.i^^ 

27  CaM. 

toute.      4454 

26- 

4099 

4    -           999 

43  Nimet.    4285 

27  Coimar. 

• 

848 

23  Catt.         804 

t^BruxelUtiitJ 

4    —          4202 

43  Parit,     4424 

TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ABRÉTS,  JUGEMENTS,  ETC. 
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tSM 

1 

flsafl 

\ 

««M 

1 

t«« 

i 

t9«« 

46J7a». 

4472 

25  Dijon, 

26  Atg0r. 

4277 

4«    _ 

4477 

46    — 

4000 

HoYemlire. 

kriarit. 

'4278 

4435 

4«r      _ 

.4485 

48  Paris. 

4447 

47  Cw. 

4084 

27  cZt, 

4406 

2    — 

4059 

20  Cau. 

4088 

5  Cau.       4494 

47    — 

4466 

30    - 

405. 

2  farts. 

4245 

24     -, 

4474 

5    —          4207 

48    — 

4473 

34    — 

4087 

3  An^eri. 
3  Dijon. 

4242 

24    - 

4488 

6    —          4464 

48  A»aerf. 

933 

34     - 

4453 

4283 

22    ~ 

4064 

6    ^         4463 

48  Parti, 

4270 

^ 

6  Ca#«. 

984 

22    — 

4064 

6    —          1470 

23  Cau. 

4044 

6    — 

4074 

22    — 

4478 

42    —          4497 

23    -^ 

4086 

Aoat 

• 

6  Paru. 

938 

tkParU. 

4253 

44    -          4204 

23    — 

4093 

6  5oZ«i. 

4452 

27  Cau. 

993 

46  Parié.      4253 

24    - 

888 

4"  CiM«. 

994 

40  Cau. 

4004 

28    - 

4066 

20  Cau.       4456 

2t    - 

4465 

4"    — 

4073 

43  Ca#<. 

4054 

20    —          4496 

25    ^ 

966 

4*'    — 

4094 

43    - 

4092 

FIN  DE  LA  TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARRÊTS,  JUGEMENTS,  ETC. 


TABLE 


DES   ARTICLES  DES   CODES 


ET   DES   LiOlS    SPÉCIALES 


CITÉS  DAM  LE  VOtUMl  M  1866. 


GÛD£  NAPOLÉON. 


Art     Paf. 


4 

4 


667 
769 


i      803 


S 
3 
3 
3 


888 

54 

594 

n% 


3    4246 


4 

4 

6 


484 
769 
636 


6  75% 

44  694 

44  4224 

43  594 

43  4224 

44  493 
44  403 
44  476 
44  598 
44  922 
47  696 
34  335 
50  335 
66  453 
66  463 
68  463 
63  632 
76  336 
99  4466 
99  4247 

442  883 

442  325 

420  326 

424  325 

464  733 

462  730 

464  730 

470  532 

470  4496 

472  4460 

480  847 

480  4233 


ArL 
484 

493 
497 
204 
205 
206 
207 

2n 

249 
^34 
270 
274 
299 
306 
306 
307 
307 
343 
349 
322 
323 
326 
334 
334 
334 
336 
340 
340 
358 
389 
404 
406 
407 
460 
450 
490 
462 
464 
465 
466 
466 
456 
467 


632 
532 


733 

403 

4260 

403 

807 

360 

648 

948 

900 

44 

648 

922 

233 

844 

4453 

244 

4252 

4262 

4252 

380 

730 

464 

380 

454 

4246 

566 

4024 

4460 

847 

84 

47 

4424 

4232 

4048 

749 

4048 

4424 

4048 

4424 

4236 


Alt.  Pag. 

458  4236 

468  4273 

464  483 

464  4232 

466  867 

470  4424 

472  629 

474  4424 

482  702 

490  602 

497  857 

602  268 

602  4242 

603  4273 
506  927 
509  844 
643  4242 
524  4044 
625  4044 

537  606 
638  439 

538  387 
638  603 
638  4466 

638  4470 

639  603 
542  923 
5U  6 
6U  540 
544  778 
646  878 

649  4077 

650  4077 
652  726 
563  725 
656  395 
678  4494 
698  76 
606  443 
606  443 
609  562 

640  4205 


Art  Pm. 

642  662 

628  973 

686  4494 

637  83 

638  4494 
640  453 
640  469 
640  264 


642 
644 
6U 
6U 


92 
264 
487 
603 


646  437 

646  444 

646  469 

646  473 

646  487 

646  764 

646  4040 

646  4470 

647  603 
668  4476 
659  4476 
664  854 
662  4476 
676  263 

676  4034 

677  4034 

678  4034 
682  264 


682 
686 


72 
83 


686  439 

688  854 

689  864 

690  640 


694 
694 


463 
640 


694  637 

694  648 

694  854 

694  648 

700  83 


Art  Pag. 

704  360 

702  806 
704 


704  967 

706  83 

706  97 

706  805 

744  744 

744  603 

724  4048 

747  650 

765  4428 

765  467 

768  4226 

778  296 

778  649 

784  838 
786  295 
786  835 
786  838 
786  840 
786  4054 

785  4447 

786  838 
786  840 
790  295 
802  75 
802  200 
802  767 

802  928 

803  767 
808  294 
814  4225 
846  234 
849  234 
822  987 

828  497 

829  4077 
834  857 
843  722 
843  743 
843  867 
846  838 


Art.  Pag. 

846  840 

862  722 

864  Ut 

866  722 

869  867 

878  249 

878  928 

882  987 

882  4086 

883  72 
883  497 
883  848 
883  4029 
883  4068 

888  403 

889  403 

889  4280 

890  942 
894  702 
894  984 

894  4256 

895  4084 

895  4408 

896  4424 

895  4273 

896  444 
896  462 
896  466 
896  242 
896  297 
896  466 
896  749 
896  4087 
896  4486 
900  947 
904  984 
902  979 
906  346 
940  264 
940  947 
940  4408 
940  4497 
944  842  I 


An.  tig' 

943  835 

943  838 

943  840 

943  974 

943  4034 

943  4447 

945  467 

948  779 

949  974 
920  942 
920  4078 
924  8;4 
922  SôO 
922  838 
9iH'  840 

«  ^  844 

92î  974 

922  m 

922  4078 

924  709 

926  844 

»7  m 

934  984 

934  4â56 
932  550 
932  699 
932  702 
932  4497 

935  699 
937  264 
937  685 
937  947 

'  937  4408 

937  4497 

942  699 

949  817 

955  483 

968  44 

967  4408 

97(1  242 

970  896 

970  4424 

972  423 


GOD£  NAH^I^If  (SuiU). 


4M 


AH. 

976 

976 
976 
97Ô 
978 
978 
4004 
4006 
4006 
4009 
4044 
4044 
4044 
4045 
4034 
4033 
4035 
4038 
4039 
4040 
404S 
4073 
4075 
4075 
4076 
4076 
4077 
4077 
4079 
4079 
4079 
4079 
4079 
4079 
4079 
4082 
408) 
4082 
4083 
4094 
4094 
4096 
4097 
4099 
4099 
4400 
4408 
4440 
4444 
4446 
4410 
4424 
4424 
4432 
44% 
4425 
44% 
4430 
4434 
4434 
4434 
4433 
4433 
4433 
4433 
4433 
4434 

4m 

4434 
4434 
44% 
44H 
44»4 

4m 

4434 


40CMI 
79 

894 
976 

79 
894 
423 
947 
4048 
8U 
947 

39 
242 

39 
200 
884 
896 

39 
324 
324 

39 
200 
746 
840 
840 
974 
840 
974. 

490 

840 

9421 

974 

4077 

4078 

345 

527 

743 

627 

550 

876 

4443 

830 

494 

444a 

4443 

STTB 

408 

330 

984 

258 

21 

M 

4287 

769 

401 

m 

154» 

947 
966 
447 
536 
782 
966 
4044 
8 

2i 

36 
99 

447 
2B» 

454 

543 
737 


434  760 

442  499 

446  3^2 

446  448 

450  85 

452  543 

453  940 

453  4480 

454  4254 
466  36 

457  462 

458  4488 
465  530 

465  744 

466  547 
466  706 
466  999, 
466  408fi^ 

466  4440 

467  268 
467  987 
478  999 
478  4044 
478  4074 
484  484 
484  968 
484  4229 
488  484 
488  680 
488  843 
488  4229 
200  226 
260  395 
202  4073 
208  902 

247  374 

248  374 

234  643 

235  275 
235  708 
1239  580 
280  623 
254  493 
254  249. 
254  647 
257  466 

275  694 

276  702 
276  784 
284  4473 
283  344 
283  4434 
289  236 
289  395 

289  476 

290  476 
290  4290 
2»!  395 
294  469 
294  497 
298  236 
298  4290 
300  236 
304  267 
304  268 
304  4236 
344-  4236 
34»  630 
345  6» 
34»  744 
34»  894 
3*7  40 
349  169 
322  4086 
326  4223 


▲Ir. 

Pi«. 

Art 

^•t. 

Art. 

m- 

4326 

4286 

4382 

646 

4541 

617 

4318 

S26 

4382 

639 

4549 

668 

4328 

348 

4382 

704 

1549 

600 

4328 

4086 

4381 

807 

4549 

641 

4334 

4084 

4382 

859 

4549 

994 

4335 

4477 

.4381 

•920 

4554 

606 

4338 

444 

4381 

046 

4683 

4440 

4338 

506 

4382 

4073 

4564 

76 

4338 

699 

4381 

4083 

4564 

104 

4338 

809 

4381 

4442 

4584 

407 

4338 

974 

4381 

4204 

4564 

M 

4338 
4338 

4048 
4028 

43^ 
438t 

4124 
4156 

4554 
4554 

817 
756 

4339 

809 

4381 

4258 

4554 

869 

4340 

167 

4383 

395 

4564 

994 

43l|0 

4m 

4Sf8 

4383 
4383 

422 
722 

4554 
4554 

4078 
4474 

4344 

8 

4383 

807 

4557 

750 

îitî 

312 

4383 

809 

4557 

4174 

690 

4383 

878 

4558 

126 

4348 

zn 

4383 

4037 

4558 

4447 

4ar48 

446 

4383 

4442 

4559 

71 

4348 

494 

4383 

4449 

4559 

4289 

4350 

168 

4383 

4279 

4560 

389 

4360 

4486 

4384 

493 

4566 

680 

4364 

433 

4384 

341 

4563 

204 

4354 

437 

486 

4566 

606 

4364 

148 

515 

4667 

642 

4364 

144 

4384 

646 

4569 

4446 

4354 

194 

4381 

616 

4576 

4144 

4364 

394 

4384 

920 

4583 

594 

4354 

630 

4384 

964 

4583 

692 

4364 

63r 

4384 

4022 

4584 

4287 

4354 

634 

4384 

4036 

4589 

394 

4354 

T23 

4384 

4279 

4589 

691 

4354 

773 

4387 

376 

4589 

4610 

4354 

840 

4387 

750 

4594 

691 

4354 

964 

4389 

345 

4598 

407 

4363 

446 

4394» 

606 

1  4598 

394 

4353 

494 

4394 

693 

4598 

743 

4363 

4064 

4394 

4486 

4698 

714 

4386 

406 

4396 

294 

4598 

864 

4396 

604 

4396 

660 

4598 

4201 

4374 

446 

4404 

848 

4599 

160 

4374 

878 

4407 

4289 

4599 

4130 

4376 

427 

4468 

4032 

1699 

4164 

4375 

436 

4446 

325 

4644 

4180 

4375 

433 

4424 

663 

4646 

4280 

4376 

126 

i^iSb 

580 

4640 

416 

4376 

784 

4422 

4259 

4621 

30 

4376 

176 

4428 

804 

4618 

713 

4376 

384 

4428 

900 

4616 

4»6 

4376 

647 

443» 

806 

4644 

406 

4370 

706 

4436 

22 

4644 

103 

4377 

384 

444d 

326 

4644 

163 

4377 

»I7 

4443 

194 

4664 

643 

4380 

80O 

444» 

921 

4664 

041 

4382 

46 

4419 

294 

4664 

966 

4382 

7» 

4440 

401 

46614 

4M 

4382 

430 

4449 

580 

4689 

394 

4382 

459 

4449 

807 

4690 

446 

4382 

493 

4450 

4244 

4690 

240 

4382 

499 

4456 

409 

4690 

623 

4381 

3» 

iMVT 

400 

4696 

830 

4382 

329 

4471 

22 

4694 

4068 

4381 

38» 

ivm 

987 

4760 

m 

4381 

316 

4194 

370 

474» 

079 

42ie 

404 

4490 

840 

4740 

40f7 

4381 

m» 

4564 

3i» 

47W 

m 

43Bf 

469 

4»fO 

203 

4731 

80 

4381 

460 

1646 

370 

4722 

070 

43» 

473 

46» 

3S0 

472S 

400) 

4381 

»C6 

4691 

663 

4714 

06 

43Ber 

9» 

4HI 

017 

471» 

100 

4382 

580 

4542 

72 

4725 

4027 

Are. 

Mg. 

âm* 

nv. 

4733 

344 

1901 

W7 

4736 

344 

1D93 

460 

4744 

484 

1096 

4060 

4744 

4129 

1097 

4068 

4755 

443 

2404 

365 

4779 

4275 

2404 

4443 

4780 

729 

1102 

484 

4784 

85 

2401 

843 

1789 

4486 

2461 

4129 

4791 

404 

2403 

403 

4791 

442 

1103 

363 

4791 

712 

2463 

820 

4798 

149 

1409 

403 

4798 

666 

1409 

4444 

4798 

^ 

2440 

820 

4831 

176 

2444 

249 

4831 

4404 

1444 

928 

4832 

4275 

2141 

691 

4833 

4073 

1441 

4068 

4847 

634 

1444 

877 

4865 

»t9 

ir45 

677 

4868 

669 

1424 

647 

4871 

987 

1413 

859 

4871 

4274 

1413 

4410 

488Ô 

447 

^31 

077 

4907 

433 

1436 

Sf 

4907 

836 

1(36 

40^ 

9^ 

2435 

064 

4927 

966 

2^30 

026 

4931 

486 

2146 

841 

4931 

906 

9!44l 

928 

4948 

146 

2»4r 

163 

4964 

1D6 

K48 

104 

4966 

H 

1446 

tt8 

4967 

11 

1466 

444 

4971 

509 

1453 

188 

4975 

509 

1453 

961 

4978 

968 

2457 

456 

4984 

482 

2457 

926 

4990 

226 

115% 

935 

499» 

666 

1*60 

4629 

ikn 

864 

2^60. 

258 

4991 

818 

1183 

450 

4991 

40O7 

248B 

168 

4990 

115 

14tô 

446 

4990 

40 

1188 

609 

4999 

493 

1486 

4231 

4990 

146 

1480 

4019 

4999 

737 

1194 

446 

4999 

4414 

1496 

444 

1604 

433 

1496 

188 

2604 

363 

1407 

188 

2001 

148 

1166 

4066 

2003 

481 

2119 

97 

2069 

4201 

tm 

325 

2040 

48» 

nu 

664 

1616 

4473 

1114 

315 

TBffWf 

101 

1116 

994 

2010 

104 

1»0 

143 

1010 

184 

m6 

804 

2052 

467 

2226 

4483 

2052 

560 

aaatt 
TBZlb 

4201 

2052 

784 

1218 

679 

2054 

784 

1219 

91 

2063 

771 

1219 

453 

2966 

604 

1»9 

079 

2601 

T71 

im 

125 

1074 

405 

1900 

4494 

2(^4 

006 

1130 

078 

2074 

446 

1131 

91 

1910 

446 

noi 

4634 

107» 

4446 

«6 

679 

1070 

4400 

^>>S 

994 

1070 

966 

ë^ 

dm 

2080 

905 

1144 

476 

1408 


CODE  NAPOLÉON  (Suite). 


Art.  P>g. 

Art. 

Pag. 

An. 

Pag. 

Art. 

p«e. 

Art.   Pag. 

Art.   Pag. 

AU.  fn 

2247  404 

2248 

326 

2249 

493 

2262 

97 

2265  4286 

2272  4263 

2377  4254 

2247  326 

2248 

604 

2261 

326 

2262 

679 

2274  4263 

2277   604 

2279  504 

2247  868- 

2248 

752 

ZZOO 

325 

\ 

CODE  DE  PROCÉDURE  CHUE. 


46 

993 

69 

246 

468 

476 

357 

400 

464 

44 

695 

4444 

23 

437 

69 

608 

469 

476 

363 

336 

464 

83 

708 

4024 

23 

463 

69 

883 

470 

536 

368 

336 

464 

437 

747 

643 

23 

264 

69 

982 

470 

539 

378 

336 

464 

444 

729 

4444 

23 

394 

69 

4404 

473 

756 

397 

232 

464 

648 

730 

47 

23 

446 

72 

767 

473 

938 

397 

4448 

464 

756 

732 

689 

23 

637 

83 

284 

484 

44 

399 

230 

464 

772 

749 

4440 

23 

642 

426 

504 

253 

540 

399 

232 

464 

4439 

750 

624 

23 

648 

429 

395 

264 

97 

404 

650 

466 

874 

762 

960 

23 

894 

430 

25 

255 

377 

407 

377 

468 

5 

'755 

4439 

23 

99<i 

430 

443 

257 

97 

447 

223 

474 

g 

^r86 

4435 

23 

4494 

430 

644 

264 

4280 

420 

533 

473 

.  756 

4440 

25 

463 

430 

846 

283 

870 

420 

833 

473 

205 

759 

4435 

26 

445 

430 

896 

283 

458 

432 

4280 

473 

394 

764 

4439 

25 

548 

430 

4073 

289 

458 

443 

374 

474 

268 

764 

4440 

26 

254 

432 

4442 

293 

97 

443 

398 

480 

749 

762 

4472 

26 

649 

444 

437 

305 

294 

443 

4024 

483 

34 

762 

4250 

34 

649 

444 

387 

345 

854 

443 

4270 

526 

395 

762 

4287 

69 

44 

444 

664 

325 

844 

443 

4287 

546 

4420 

767 

4436 

69 

287 

444 

896 

330 

593 

454 

744 

557 

240 

767 

4440 

69 

350 

446 

645 

337 

233 

454 

844 

557 

843 

772 

258 

59 

508 

445 

878 

339 

870 

453 

378 

570 

92 

773 

4287 

64 

349 

145 

896 

342 

4440 

453 

379 

584 

579 

780 

4268 

64 

689 

447 

4270 

342 

4494 

453 

629 

684 

4454 

783 

4268 

64 

756 

460 

4494 

343 

4439 

453 

708 

634 

898 

788 

4268 

64 

823 

466 

4046 

343 

4440 

453 

4236 

673 

4454 

789 

4268 

64 

982 

456 

4268 

343 

4494 

456 

349 

692 

543 

790 

4268 

64 

UOi 

457 

7294 

344 

4262 

456 

823 

692 

903 

802  4S6^ 

806  iffi 

806  9^ 

809  \fi 

809  ifP 

809  91» 

859  ^ 

864  39D 

875  Vri 

879  4^2 

883  9i7 

966  m 

973  mi 

4004  2S4 

4006  476 

4006  898 

4048  340 

4049  695 
4028  2M 

4034  842 
4033  34 
4033  ÏÏ9 
4033  767 
4033  935 
4033  4014 
4033  4180 

4035  m 


CQDE  DE  COMMERCE. 


4  4249 

97 

644 

248 

682 

437 

248 

447 

466 

637 

4069 

634  4277 

4  4286 

98 

493 

226 

364 

437 

679 

447 

937 

639 

4069 

634  m 

48   746 

98 

920 

234 

354 

438 

246 

447 

974 

539 

246 

63i   48 

24  4274 

99 

493 

234 

420 

438 

248 

U7 

4054 

645 

762 

632  406 

22   246 

99 

920 

252 

684 

440 

454 

448 

842 

649 

4443 

^  632  454 

22   248 

404 

544 

258 

684 

UO 

4029 

449 

369 

663 

4265 

632  Ô39 

22   949 

404 

644 

259 

684 

443 

392 

454 

420 

574 

680 

632  70S 

23  275 

402 

644 

274 

842 

M 

484 

462 

420 

573 

699 

632  747 

26   275 

403 

493 

272 

689 

U4 

680 

468 

246 

576 

636 

632  73Î 

26   708 

403 

920 

272 

844 

4U 

4229 

458 

248 

580 

676 

632  7«0 

27   835 

405 

493 

297 

354 

446 

248 

494 

392 

597 

4064 

632  m 

28   835 

408 

493 

345 

420 

446 

466 

504 

88 

597 

4064 

632  439) 

32   864 

409 

784 

320 

420 

446 

479 

608 

604 

698 

4064 

633  4C66 

42   22 

409 

4046 

369 

442 

446 

842 

644 

420 

598 

4064 

634  844 

42  321 

440 

274 

369 

354 

446 

832 

646 

344 

634 

48 

635  937 

42  686 

4U 

274 

374 

442 

446 

865 

649 

4054 

634 

539 

635  938 

43   22 

469 

203 

77 

446 

,4054 

634 

246 

634 

757 

638  544 

43   686 

489 

762 

444 

4066 

446 

4446 

632 

392 

634 

898 

48   287 

489 

902 

446 

4066 

U7 

369 

633 

4249 

634 

44U 

638  4277 

86   454 

246 

354 

CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


58 

6 

56 

88 

490 

454 

667 

492 

799 

360  4227 

228 

40 

490 

% 

490 

464 

•  947 

293 

64 

365  673 

706 

44 

4044 

435 

669 

454 

4244 

303 

64 

365   590 

804 

37 

64 

437 

960 

460 

62 

306 

64 

365  4249 

4099 

38 

64 

444 

574 

464 

62 

334 

674 

373  676 

2 

706 

63 

is» 

463 

62 

464. 

443 

332 

64 

396   668 

3 

65 

63 

804 

464 

65 

479 

960 

337 

320 

406   674 

3 

706 

63 

706 

454 

320 

483 

490 

344 

64 

446   574 

3 

964. 

87 

790 

464 

448 

494 

706 

364 

674 

449  575 

420  575 

430  576 

444  4004 

476  797 

479  802 

518  797 

649  797 


CODE  PENAL 

• 

4409 

Art     Pat- 

Art. 

rif. 

Art 

P>«. 

Art 

P«e. 

Art 

Pu. 

Àri.     Pag. 

Ait      Pag. 

4       803 

224 

665 

346 

453 

405 

924 

439 

4U 

474      674 

476     797 

69     844 

224 

853 

358 

453 

406 

669 

463 

55 

471      794 

479     U7 

59     924 

230 

853 

364 

4097 

406 

698 

463 

317 

474    4406 

479      675 

60      844 

258 

453 

365 

320 

408 

182 

463 

950 

471    4219 

479      794 

65     947 

259 

573 

379 

446 

410 

909 

471 

59 

474    4288 

479      797 

67     317 

260 

4288 

379 

4208 

442 

4044 

474 

60 

475      493 

479    4098 

68     347 

264 

4288 

400 

798 

423 

4044 

474 

65 

475      346 

479    1107 

69     347 

294 

308 

404 

4i6 

425 

666 

474 

484 

475     443 

479    4208 

444      4U 

349 

442 

401 

4208 

425 

849 

471 

320 

475     448 

479    4248 

447     310 

320 

442 

405 

574 

428 

585 

474 

590 

475     567 

484     950 

447     445 

334 

698 

405 

572 

429 

585 

474 

673 

475     668 

Stt    4909 

345 

795 
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'>  CODE  KIUTAIBE. 
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L.  46-24  août.  430 
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L.2-47mar8,art.7.  447 
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—art.  5. 
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—sect  2,  art.  4«'.  4224 

—art.  45.  4224 

L.47joiU.  66 
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— Brt.2.  4456 

-décr.26ploT.       4224 
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Anè(é49plaT.       4402 
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A»  TIl. 

—art.  16.  496 

—art.  46^  «,87.  808 
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—art.  20.  368 

—art.  24.  496 

—art  26.  368 
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-art  7.  430 
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—art  4.  49,  295,  297, 
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—art  9.  957 

-art.  44. 442, 477,  298, 

494,  734,  735,  790 

—art.  42.       409,  564, 
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-art.  44,  n.  3.  236 
—art  44,  n.  3  et 

69,  82,n.44.    4264. 
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—art.  44,  n.  8.  45,  494, 
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—art.  44,  D.  9  et 

44  et  art  45,  n. 

7et8.  4Î05 

—art.  45,  D.  6.       4264 

-art  45,  n.  7.  45,  295, 

606,862 

-art.  46.  4039 

-art.  20.  960' 

—art.  23.        478,  496, 

4452 

—art  26.  4454 

-^rt.  27. 295,297,4454 
—art  29.   40,467,295. 
297,  860, 999 
—art.  29, 8  5.        426| 
-«t.»l  995 

-art.  32.  «62 

—art.  32  et  64.       4264 

37.  860,999 


A¥ï 


AVVU 


L.  %^  frim.,  aft. 
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—art.  47. 
—art.  49. 
—art.  U. 

•«-an.  60. 
-'«rt.64. 

—art.  64. 
•-art.  65. 


496,  445) 

436 

608 

4Î07,  4220 

788 

435, 493. 

908,  4092 

4454 

564,909 


LOIS  SPÉCIALES  {Suite). 
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—art.  40Î. 
Décr.  28  août^ 


—art.  68,  §4  ".11.6.  49 
— art.68,84«»,  n. 

22.  366, 563 

—art.    68,  g  4«, 

n.  45.  467,  560,  662 
— art.  68,83,  n  2  240, 
659,  792 
—art.  68,  §3, 11.4.  49, 
^  428,  659 
-art.  68,  §3,11. 5.  298 
—art.  69.  478 

—art.  69,  g  4»',  n. 

i.  430 

—art.  69,  g4*',D. 

36.  442 

—art.  69.  g  2,  D. 

6.  430,  659 

—art.  69,  g  2,  D. 

9.  440 

—art.  69,  g  2.  n. 

14.      îfc,  237,  366, 

663,  662 

-art.  69.  8  3.         236 

—art.  69,83,11,4.  4000 

«-art.  69,  8  3'  !>• 

3.    467,560,606,659 

--.art  69,85,11. 4    428, 

430,  659,  860 

-art.  69,87.  467,  560 

-4irt.69,87,n.4.    i64, 

860,  9o7 

— art.  69,8''.  n-^-  862 
—art.  69,87, 11.3.  49 
—art.  69,  8  7,  n. 

-«1:69,8%  n.    _.  -ïrt.6 

—art.  9, 


6. 


—art.  70,8  3,  n. 
46. 


tlO 
196 


I..tveiit,crt.4*'.  363 
-art.  3.  303 

Conslit    fS  frin.. 

aruW.  ?S,  744 

l,.27friiii.,art.  44.  303 

L.  28  nlQT.  art  4.    434, 

m»  448,  7#9,  773, 

784,865,  4432 

£.  42  mess.,  art 

ttet43.  4271 


Jift.  i3friB^arf« 

t.  444S 

—are.  3.  4^l4f 

L.  27  vent.,  art 

4*.  W7 

—art.  2.  817 

<«-«ft.  42.  493 

--tft  47.  304,  909 


L.  28floT.,art  44. 

444^  4044 
At.   Cods.  d'Etat, 

44  brum.  335 

Arr.  27prair.tart. 

4,  5  et  9.  4245 

—art.  4  et  9,        4214, 

4284 


AaXt 

L.  26  Tent,  art. 

4". 
—art.  8. 
—art.  44.     . 
—art.  43. 
—art.  45. 
—art.  47. 
-art  23. 
—art.  43  et  44. 
—art.  54 . 
—art.  68. 
L.  44  germ. 
L   24  germ.»  art. 

25. 
—art.  32. 
—art.  33. 

AB  UU 

L.  25  nivdse. 
L.  6  ?eDt4se. 


L«  48  làars. 
—art.  45. 
—art.  34. 
Décr.  3  JQiU. 
Décr.  42  déc. 
—art  34et44. 


382 
728 

36;^ 
409 
362 

;^ 

4278 
4463 

384 
4258 

335 

4408 
4408 
4408 


960 
960 


955 
4013 
4043 

453 
4224 

279 


816 
550 
5.'i0 
'842 
423^ 


4480 
489 


—art.  27. 
-art.  473. 
Tarif,  4(vfér.»art. 

67  et  75. 
Tarif  46  fér.,  ait. 

446. 

-nt.473.  385. 46^ 
L.  3  sept  4048,  830 
— art.  K    *  940 

-  art  2.  433,  940 

L.  46  sept  art  4&  749 
-art  5a.       4aa»  443i 


Dccr.  46  lOf.,  art. 

6.  4226 

Décr.  30  mars,  art 

3  et  7.  5 

-art.  22.  997,  4233 
—art.  35.  984 

—art  49.  446 

-art.  (i6.  550 

i^ari.  73.  984 

—art.  87.  63,  984 

—art.  93.  M42 


L.  20  avril,  art.  7.    437, 
387,  564,  4494 
— «rt.46.  335 

L.  24  an-il,  art.  7>      279 
—art.  46.  682 

—art.  47.  882 

-art.  43.  578 

—art.  U.  578 

—art.  40.  682 

L.  28  avril,  art. 

7.  4273 ^ 

Décr.  6  juilU  art. 


604|  Arrêté,  Ojanv.,  art. 
960      3.  7i9 

L.  47  mai,  art 4**.   490. 

799 
-art.  43,87,228,800, 

8â 
—art  48.      iSS^  822, 

4288 
-art  49.  4î08 

-art  23.  870,  87i 
L.  36  mai,  art.  5.  ^ 
—art.  6.  4?7 

-art.  %S.  â04 


7,36,  40  et  44.  t    ^ 

—art.  58.  MAS, 

Décr.  48  aaOt  4283 

-art.  24.'  M 442 


«•«t 


M"  ^  mars,  art. 


tSflft 

Décr.30ianv.,  art. 

28. 
Décr.  48  juin,  art 

35. 

t9t9 

Détir.  22  déc. 

tSflS 

Décr.  44  inin,  art 

24. 
—art  42. 

1914 


933 
842 

960 


842 
842 


439 


L.  5  déc. 

Ord.  9  déc,  art 

44.  307 

—art.  56.  4080 

—art  58.  4980 

—art.  60.  4080 

—art.  62.  4080 

—art.  84.  303,  4080 

L.  28  avril,  art  44, 

n.  3.  •     49 

—art  45.  S98 

—art.  62.  967 

-art  57.  300,  946 

—art.  66.  4040 

—art.  89.  927 

—art.  446.  307 

—art.  490.  4069 

L.  tianv.,art.8.  769 
L.  2o  mars,  art. 

445.  947 

—art.  447.  947 

Ord.  40  sept,  art 

7.  4449 
—art.  43.  4449 
-art.  44.      4449 


1919 

1.4dmai,  art  79w 


4^ 

—art.  4  4.  6âS 

Ord.  20  nov.,  art 

42. 
—art.  25 
—art  26. 
—art  46. 


474 
474 
696 
474 


Ord.  26  avril. 
4994 

L.  46jaiD,art.4. 
—art.  40. 
— art  49. 


43» 

863 
3tt 

367 


1999 

L.  40  avril,  art.  4.  4004 
—art.  8  4(y(M 

—art  47.  40(M 

L.  24  mai,  art  4".     769 
—art.  4.  689, 769 

Ord.  47  août  art. 

4«.  4043 

—art.  2.  40(3 

Arrêté  colonial,  48 


août 


L.  45  avril,  art.  6. 

-art.  23. 
—art.  24. 
—art  26,  s.  t. 
—art.  27. 
—art.  30. 
Ari«té  coloQhl,  26 
oct 


Arr.  8  sept 


4rr.  40  JQÎQ. 


899 


40:î 

4s: 

76 

63 

497 

487 

9» 


777 


777 


1999 

!..  24  mars,  art  45.  ^ 
—art.  33.  4W 


X.  îîjuin,  ait  60    _ 
0154.  4491 


1934 

L.  40  avril,   art. 

4«.  308 

L.  28  arriL  art. 

U7.  307 

Ord.  40  août,  art. 

«7.  4270 

Arrêté  gooT.   gén. 


SOoct. 


L.  24  mai. 
—art.  46. 
—art.  47. 
—art.  49. 


36 


909,056 

542,996 

996 

44 


t«lt 


LOIS  SPÉCl 

—art.  39.       367,  4204 
--art.  60.  4093 

-art.  55.         368.  850 
-art.  58.  48,  240 

L.  25  jain,  art.  8.     477 


Acte  orgaa.,  26  sept. 

art.  S3. 
—art.  37. 
—art.  42. 
—art.  49. 
—art.  66. 


4270 
354 
803 
354 
834 


G.  civ.  sarde. 
L.   47  avril,  art. 

20 
L.  48  jaiU. 
—art.  9. 
—art.  40. 
— art.  44. 
—art.  42. 
—art.  49. 
—art.  20. 
—art.  34. 
— art  48. 
L.  20  jaill.,  art. 

44. 


772 
430 
794 
427 
427 
488 

626,  773 
626 
626 

364,4497 


•-*««.  2,  S  7. 
—art.  6. 
-aft.  44. 
—art.  43. 
—art.  20. 
Ord.  46  avril,  art. 
46. 


947 


t9S9 


L.   44 
4«. 


avriU  art. 
379,  629,  708 
-art.  4  et  2.  423n 
L.  20  mai,  art.  4".  405 
L.  25  mai.  art.  4-'.  378 
-art  2,  §2.  367 

—art.  6.  425 

— art  5,  n.  5.425,4026 
—an.  6.  264,  445,  636, 
622,  657,  764,  994, 

4470 

— art.  8. 
— art  44. 
—art  45. 
L.30)uiD,art.34. 
—art.  32. 
—art.  33. 


378 

254 

4200 

91 

94 

824 


194ft 

L.  3  mai,  art  4*' 


—art  2. 
i-art  3. 
— art  4. 
—art  5. 
—art.  5,  6  et  7. 
—art.  6. 
—art  44. 
—art  24. 
—art.  23. 
—art.  26. 
—art  33. 
— art.  34. 
—art  38. 


5, 

4099 

860 

4093 

4093 

-480 

4204 

480 

850,  4093 

788 

480 

4099 

998 

998 

357 


524 
462 
524 
524 
524 
524 

834 


1S44 


L.  3mai,  art  4•^  319 
—art  44.  349 

-art  42.  844.4003 
»-art  46.  354,  844 
L.  5juiU.,art4•^  437 
—art  6.  437,  986 

-art.  20.  405 

—art.  22.  587 

-art  29.  23i 

—art.  30.  234,  9o3,  9Sti 
-art  34.        234,986. 

4072 
—art  32.  438 

-art  40. 437,  5S7,  966 
—art.  41.  706,  966 
—art.  46.  706 

Ord.  4«  oct,  art. 

6.  36 

-art.  45.  787 

194» 

Ord.  45  avril,  art. 

63.  744 

L.  29  avril,  art. 4».  95 
L.45]uill..art.24.4449 
Ord.  34  oct.  art. 

5.  777 

—art.  25.  777 

— arr.  26.  777 

-art.  34 .  777 

Ord    9  nov.,  art. 

40. 


354 


1640 

Ord.  29  oct  4408 

Ord.  6  nov.,  art. 

4'^  4408 

—art  2.  4408 

-art.  6-.  4408 


VLES  (SuUe). 

tmêm 

Ord.  i6  nov.,  art. 

50.  4449 

-art  79.  4449 

1849 

L.  7  mars.  466 

Décr.  8  mais.  274 

L.  24  mars.  466 

Décr.  24  mars.  274 

—art  40.         236,  606 
Décr.  44  août,  art. 

4.  490 


4444 


L.  48  mars,  art 

60.  440 

L.  40  mai,  art  40.  467 

L.48maj,art.  6.  465 

—art  7.  4039 

-art.  44.  4264 

L.6iuio,  art  44.  435 

—art.  48.  239 

—art  22  et  24.  239 

-^rt.  27.  663 


590 

364 
675 


190 


«•ftft 


—art.  8.  609,  964 

—art.  9.  964 

Règl.  de  police,  4*' 

foin.,  art  30.  4279 
Tarif  3  nov.,  art. 

43.  304 

Tarifd'oct,  3oov.    479 


L.47jaiU.,art4.     86, 

479 
—art.  44.  708 


tuv 

Décr.  49  mai. 
L.  9  juin. 
L.  23  juin,  art.  6. 
L.  28jain,art.8. 


407 
940 
434 
953 


348 


ISftl 

L.  34  mai,  art  6. 
L.   7   août  .  art. 

44. 
Décr.,  29  déc. 

Gonstit,art56. 
Décr.  org.  47  fér., 

art  4^.  4208 

—art  27.  490 

—art.  28.  802 

Décr. -lui,  24  mars. 

895 
Décr.  25  mars.  264 

— tabl.  A,  lettre  y.  4234 
Décr.  26  mars,  art. 

2.  480 

Décr.  40  août  art. 

45.  348 

Règl.  admin.   pu- 
blique, 40  août     590 

Décr.  26  avril.  400,  404 
L.  4  join,  art.  3.  668 
—art.  48.  668 


Décr.  24  fér. 
L.  28  mai.      335,  466. 

865 

L.  4  jain,  art.  90.    4004 

-art  94.  4004 

Décr.  27  déc.,  art. 

5.  480 


«•»• 


58 


L.  4  juin,  art.  9. 
L.   44    juin,   art 
22.  478,  493 


6S9 
bo9 

482 

744 
689 


Décr.  7  avril,  art. 

9. 
-art  40. 
Décr.  22  août. 
Décr.  40  déc.  art. 

8. 


tt»84 

Déer.  24  mai.  art. 
40. 


367 


L.  3  joiU. 

Arrêté  do  préfet  de 

la  Seine,  4  8  rév.    4405 
L.  3  mai.  4024 

—art.  4.  729 

-art.  8.  834 

L.  23ioin,art.4«.    436 
L.  2  juin.  *Î34 

J-art  20.  <0»8 

écr.30juiU.,aTt 
4«.  368,  408S 


Da";rût'w. '^'i^^^        ""' 

•*  279 


-an.  loi.  2!79_ 

L  43  mai. 
1I&35.  I  Décr.  22  juin 

L,  23  mars,   art. 

4".  694, 

-art  C.  4444IL.  25mai. 


4039 
888 


301 


FIN  DE  LA  TABLC  DES  GODES  ET  DES  LOiS  SPËCiALU. 
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1866.  7"  LIVRAISON. 


% 


PASICRISIE 

00 

RECUEIL  GÉNÉRAL 

m 

DB 

LA  JURISPRUDENCE 


\% 


DES 


COURS  DE  FRANCE  ET  DE  BELGIQUE, 

EN  MATIÈRB  CiVItS,   COMMERCIALE,   CRIMINELLE,    DB   DROIT  PURLIC  ET  ADMINISTRATIF. 


QUATRIÈME   SÉRIE, 

ABONNEMENT  ANNUEL 


PARTIE  FRANÇAISE, 

RÉDIGÉB 

PAR  L.-M.  DE  VILLENEUVE, 

(jQsqu'eD  4859), 

A.- A-   CARETTE,  docteur   bn   droit, 

AMCIEN  AVOCAT  AU  CONSEIL  D^ÉTAT  ET  A  LA  COUR  DB  CASSATION»  CHEVALISR  DB  LA  LÉGION  d'BONMEDR 

ET 

■ 

P.    GILBERT,  l'un  des  auteurs  de  U  jurisprudence  du  ZIZ«  SifeCLE, 

Membre  correipoDdant  de  rAcadémie  de  législation  de  Toulouse. 

Avec  le  eoneoan  de  MM. 

NACHET, 

Conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 


PAUL  PONT, 

Conseiller  à  la  Cour  de   Cassation, 
Chefalicr  de  la  Légion  d*honneur, 


G.  MASSÉ, 

Président  de  chambre  à  la  Cour  impériale  de  Paris, 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 


ET  DE  PLUSIEURS  AUTRES  MAGISTRATS  ET  J0RI8CONSULTE8. 

I  •       - 


K^l 


BRUXELLES, 

BRUYLANT- CHRISTOPHE  ET  C". 

BUE   BLAB8    N«  31. 

1866  ,  , 


I 


Cv. 


■      I    II  mmm^immÊ^miÊéfmJÊÊt 


S 


^^xJÊm 


AVIS  IMPORTANT. 

JA  partir  de  1886,  la  division  en  deux  parties.  —  Cassation  et  Appel,  —  de  la  Pasicrisie 

fanc^ise  et  de  la  Jurisprudence  du  XIZ*  siècle  est  supprimée.  — -  Les  arrêts  des  Cours 

lipériales  suivront,  sans  paoination  distincte,  ceux  de  la  Cour  de  cassation,  ainsi  que  cela 

lieu  pour  les  autres  recueils  de  jurisprudence  française.  Les  6  premières  livraisons  de 

Mqiie  année  formeront,  à  l'avenir,  le  premier  volume  et  les  six  livraisons  suivantes  le 

le  ixiéme  volume.   Gc  dernier  comprendra  la  table  dés  matières  contenues  dans  les  deux 

lolumes. 


N. 


r   Une  livraison 
par  mois. 


PUBLICATIONS 


Envoi 

franc  de  port 

pour  la  Belgique 


t  —  h 


('■••^  - 1 


^  se  font  pour  une  aminée,  de  janvier  à  décembre. 


PASICRISIE  BELGE*  RECtrEÎL  GiitÉBAL  de  la  juniSPauDBNCB  des  Cours  de  Delgique  en  matière 
civile,  commerciale,  criminelle,  de  droit  public  et  administratir.  Contenant  la  rcronte,  par  ordre  chrono- 
logique, de  tous  les  arrêts  publiés  depuis  181â  jusqu'à  1840,  dans  les  recueils  intftu'és:  i"  Jutùprw 
(ience  de  La  Cour  de  BruxeUei,  par  MM.  Spruyt  et  Wyns;  2»  Annales  de  la  jurUprudcnce  hel  e,  p;ir 
MM.  Sanfourche.  Laporle  et  Colmant  ;  S"  Recueil  des  arrêts  de$  Cours  de  Belgique;  &*  Jurispru^ 
dence  du  m*  siècle;  5*  Recueil  de  la  Jurisprudence  bel^^  cl  6'  Jurisprudence  gène  raie  de  Belgique, 
Continué  depuis  Ib^l  jusqu^à  1865,  et  rédigé  aciuellement  par  MM.  Dewandre,  conseiller  à  la  Cour 
(le  cassation,  et  Faider,  premier  avocat  général  pr^s  de  la  même  Cour  (pour  les  arrêts  de  cassation),  et 
par  plusieurs  magistrats  des  Cours  d^appel  du  royaume  (pour  les  arrêts  d'appel).  In-8"  à  2  col.  Deuxième 
série  :  ann^e  1866.  L'abonnement  annuel.  2tt  fr. 

La  collection  compli^te,  depuis  4844- jusqu'à  4866  inclusivement,  se  compose  de  68  vol.  gr.  in-8«  à  "2  col. 
(  y  compris  la  Table  générale  de  48f4  à  4850  et  de  4854  a  4860  inclos).  Prix  :  512  fr.,  payables  en  cinq 
ans  ;  ou  450  fr.,  au  comptant.  y 

HFXUEIL  GÉNÉRAL  DES  LOIS  ET  DES  ARRÊTS,  fonrlé  par  J.-B.  Sirbt.  Rédigé  depuis  4  831 
par  L.-M.  de  Villeneuve  (jusqu'en  1859);  A.-A.  Carelte,  docteur  en  droit,  ancien  avocat  au  conseil 
d'Ktal  et  à  la  Cour  de  cassation,  et  P.  Gilbert,  Tun  des  auteurs  de  la  Jurisprudence  du  xix*  siècle  ; 
avec  le  concmirs  de  M.  Nachel  et  de  M,  Paul  Pont,  conseillers  ft  la  Cour  de  cassation  de  France  ot  de 
M.  G.  Massé,  président  de  chambre  à  la  Cour  impériale  de  Paris.  It  -il**  à  2  col.  53"  volume  :  année  4  865. 
/u bonnement  annuel.  ^  27  fr. 

La  collection  complète  de  ce  recueil,  depuis  4794  jusqu'à  4865  inclusivement,  forme  53  forts  volumes  in-4"» 
compris  les  Tables  de  4794  à  4850  et  de  4854  à  4860  inclusivcmentj.  Prix  :  600  fr.,  payables  en  cinq  ans  ; 
i85  fr.,  au  comptant. 

>URNAL  DU  PALAIS.  Recueil  le  plus  ancien  et  le  plus  complet  de  la  jurisprudence  française. 

Tenant  la  jurisprudence  civile,  criminelle  et  commerciale.  In-S**  à  2  col.  76'  v(>lume:  année  1865. 

inement  annuel.  .^  37  fr. 

>lleclion  de  ce  recueil,  de  4791  à  4865  inclusivement,  forme  82  vol.  gr.  in-8%  à  î  col.  Prix  :  500  fr., 
en  cinq  ans  ;  ou  434  fr.  au  comptant. — Se  vend  à  part  le  Répertoire  du  Journal  du  Palais,  conte- 
vrisprudence  française  de  4794  à  4857,  en  45  vol.  gr.  in-8"»  ou  in-4'*(y  compris  les  t  vol  du  Sup- 
Prix  :  450  fr.,  payables  en  trois  ans*,  ou  435  fr.  au  comptant. 

1MIE.  Collection  complète  des  lois,  décrets,  arrêtés  et  règlements  généraux  qui  peuvent  être 

7  Belgique,  de  1539  à  1863  inclusivement.  Formant,  à  partir  de  1833,  un  volume  par  année 

i;  1*  les  lois,   arrêtés  et  tous  les  actes  d'un  intérêt  général,  publiés  dans  le  Moniteur 

«iientés  des  notes  indiquant  les  lois  antérieures  avec  lesquelles  il  y  a  des  rapports;  2<'  Pana* 

\s  parlementaires,  les  modifications  proposées  ou  adoptées  et  en  général  tout  ce  qui  peut 

Viire  saisir  Tintention  du  législateur.  Mise  en  ordre  et  annotée,  depuis  1862,  par  M.  Nypels, 

><^iiversité  de  Liège.  In-8«  à  2  col.  Troisième  série.  3&"  volume  :  année  1864*  L'abonne- 

^  10  fr. 

\  la  Pasinomie^  de  4539  à  4865  inclusivement,  forme  48  vol.  in-8**  à  2  col.  (y  compris  les 

^epuis  l'origine  jusqu'à  4859).  Prix:  250  fr.,  payables  en  cinq  ans;  ou  200  fr.,  au 

/t  •f.'ENREGISTREMENT  ET  DU  NOTARIAT.  Recueil  des  décisions,  arrêts,  jugements 

SOUS  la 
^^r^     '  L^abonrement  annuel.  10  ftr. 
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Le  12«  cahier  contieint 

Les  diverses  Tables  relatives  aux  Arrêts  < 
Décisions  publiés  en  1 866,  savoir  : 

1"  Table  indicative  des  Articles  des  Codes  ; 

2=>  Table  chronologique  des  Arrêts,   Jugements  et  Décisions  : 

3"  Table  alphabétique  "des  Noms  des  parties  ; 

4°  Table  alphabétique  des  Matières. 

■    / 
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*<4. 
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Paris.  — Impriint^rie  de  Cos?Eel  J.  DrMAi>E,  rucChn^liin^ 
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